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COMPTE RENDU IN EXTENSO 



Séance du Lundi 20 Octobre 1890 



SOMMAIRE 

Lecture, par M. le président, du décret de M. le 
Président de la République, convoquant le 
Sénat et la Chambre des députés en session 
extraordinaire. 

Tirage au sort des bureaux. 

Excuses et demandes de congés. 

Communication, par M. le président, d'une 
lettre de M. le ministre des finances, rela- 
tive à la nomination d'un membre de la 
commission de contrôle do la circulation 
monétaire. 

Communication, par M. le président, relative 
au décès de M. Galmon, sénateur inamo- 
vible. 

Règlement de Tordre du jour : MM, Guvinot, 
Isaac, Wallon, le président. 

fixation de la prochaine séance au Jeudi 23 oc- 
tobre. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROYER 

La séance est ouverte à. deux heures cinq 
minutes. 

M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent du conseil, ministre de la guerre, am- 
pliation du décret suivant : 

n Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Vu Farticle 2 de la loi constitutionnelle 
dul6juiUetl875, 

« Décrète : 

« Art. l«^ — Le Sénat et la Chambre des 
députés sont convoqués en session extraor- 
dinaire pour le 20 octobre 1890. 

« Art. 2. — Le président du conseil, mi- 
nistre de la ffuerre, et le ministre de 1 inté- 
rieur, sont chargés de Texécution du pré- 
sent décret. 

« Fait à Fontainebleau, le 4 octobre 1890. 

Signé : Carnot. 

« Par le Président de la République, 

« Le président du conseil, ministre 

M de la guerre, • 

» Signé : C. de Freycinet. 

« Le ministre de Vintérieur, 
« Signé : CoNSTATis ». 

SÉNAT. — IN EXTENSO. 



En conséquence, je déclare ouverte la 
session extraordinaire du Sénat. 

Le décret sera inséré au procès-verbal et 
déposé aux archives. 

Aux termes de Farticle il de la loi cons- 
titutionnelle du 16 juillet 1875, le bureau 
du Sénat est élu, chaque année, pour la du- 
rée de la session et pour toute session ex- 
traordinaire qui aurait lieu avant la session 
ordinaire de rannée suivante. 

En vertu de cette disposition, les mem- 
bres du bureau élus pour la session de 
1890 resteront en fonctions, et le Sénat se 
trouve ainsi constitué. 



TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 
Il est procédé h cette opération. 

EXCUSES. — DEMANDES DE CONGÉS 

M. le président. M. Huon.de Penanster 
s'excuse de ne pouvoir assister pendant 
quelques jours aux séances du Sénat. 

M. Le Breton s'excuse de ne pouvoir as- 
sister aux premières séances du Sénat. 

M. Tamiral Halna du Fretay s'excuse de 
ne pouvoir assister aux premières séances 
du Sénat. 

M. l'amiral Veron s'excuse de ne pouvoir 
assister aux premières séances du Sénat. 

M. Girier s excuse, pour raison de santé, 
de ne pouvoir assister à la séance de ce 
jour. * 

M. Goujon s'excuse également de ne pou- 
voir assister à la présente séance. 

M. Haulon demande un congé de quinze 
jours pour raison de santé. 

M. de Rozières demande un congé jus- 
qu'au 5 novembre pour raison de santé ; 

M. Forest demande un congé de douze 
jours. 

M. Lalanne demande un congé pour rai- 
son de santé. 

M. Féray demande un congé de huit 
jours pour raison de santé. 

Les demandes de congés sont renvoyées 
& la commission des congés. 



COMMUNICATION DU GOUVERNEMENT 

M. le président. J'ai reçu de M. le mi- 
nistre des finances la lettre suivante : 

•• Paris, le 16 octobre 1890. 

« Monsieur le président, 

« Aux termes de l'article 4 de la loi du 
31 iuiilet 1879, les nominations des membres 
de la commission de contrôle de la circula- 
tion monétaire sont faites pour trois ans. 
Or les pouvoirs de M. Teisserenc de Bort, 
qui a été désigné en 1887 pour représenter 
le Sénat à cette commission, sont sur le 
point d'expirer. 

« Aûn de permettre à la commission de 
procéder en temps utile à ses vérifications 
de 1890, j'ai l'honneur de vous prier de 
proposer au Sénat, dans l'une de ses pre- 
mières séances, de nommer celui de ses 
membres qui devra en faire partie. 

« J'ajoute que la loi précitée autorise la 
réélection des membres sortants. 

« Agréez, monsieur le président, Tassu* 
rance de ma très haute considération. 

« Le ministre des finances, 
« Signé : Rouvibr. » 

Au moment de la fixation de Tordre du 
jour, le Sénat déterminera le jour où il sera 
procédé à l'élection dont il s'agit. 

DÉCÈS d'un sénateur 

M. le président. Messieurs les sénateurs, 
le Sénat vient d'éprouver une perte sensi- 
ble, celle de M. Galmon, sénateur inamovi- 
ble, nommé par l'Assemblée nationale. 

M. Galmon appartenait à cette génération 
toujours fidèle a la cause de la liberté à la- 
quelle il apporta un concours loyal et 
éclairé. Sa carrière au conseil d'Etat fut 
brisée par un refus de serment à l'empire. 
Dans sa retraite volontaire, il consacra son 
activité à des études financières et admi- 
nistratives qui lui valurent une notoriété 
sérieuse et son entrée à l'Institut. Au len- 
demain de nos désastres, il prit une impor- 
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tante part à la reconstitution des forces na- 
tionales. 

Député en 1846, sous-secrétaire d'Etat à 
rinterieur en 1871, préfet de la Seine en 
1872, en 1873 il fut nommé député du dé- 
partement de Seine-et-Oise, puis sénateur 
en 1876; vous Tavez, à plusieurs reprises, 
appelé à la vice-présidence du Sénat. Pen- 
dant longtemps, il a dirigé les travaux de 
votre commission des finances. 

A toutes les étapes de cette longue et 
laborieuse carrière, M. Calmon a fait preuve 
d'une grande puissance de travail, de 
beaucoup de fermeté dans ses opinions, du 
souci attentif du bien public, qui lui avaient 
acquis Testime générale. Son aménité et sa 
modération ne lui avaient fait que des 
amis. (ApplaudisiemenU.) 

RÈOLEMENT DE L' ORDRE DU JOUR 

M. le présiâont. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Je propose au Sénat de procéder au rè- 
glement de Tordre du jour de la prochaine 
séance. 

Nous avons à nous réunir dans nos bu- 
reaux, d'abord pour Torganisation des com- 
missions mensuelles, savoir : 

Commission des congés. 

Commission des pétitions. 

Commission d'intérêt local. 

Commission d'initiative parlementaire. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, relatif à im nouveau bail 
d'exploitation et d'entretien du canal des 
Alpines (Bouches-du-Khône). 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, ayant pour objet : i» d'é- 
tendre à certains travaux l'application du 
décret du 26 pluviôse-28 ventôse an II; 
2» d'aiouter à l'article 2102 du code civil 
une disposition ayant pour but d'assurer 
aux ouvriers et aux fournisseurs des entre- 
preneurs de l'Etat, des départements, des 
communes ou des établissements publics, 
un privilège sur les sommes dues auxdlts 
entrepreneurs en raison de leurs entre- 
prises. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi ayant pour objet la 
constitution des universités. 

En séance publique, l'ordre du jour pour- 
rait être ainsi composé : 

Tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé à élire un sénateur, 
en remplacement de M. Calmon, sénateur 
Inamovible, décédé. 

Scrutin pour l'élection d'un membre de la 
commission de contrôle de la circulation 
monétaire. 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Lisbonne, 
ayant pour objet de modifier l'article 231 
du code d'inshniction criminelle, dans le 
but d'obvier i^'inconvénient qui consiste à 
correctionnpraer arbitrairement les faits 
qualifiés crimes par la loi. 

2« délibération sur la proposition de loi 
de M. Lisbonne, ayant pour objet d'activer 
la marche de la procédure en matière de 
délits de presse, au cas de recours contre 
les jugements et arrêts non définitifs. 

2» délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre aes députés, modi- 
fiée par le Sénat, sur le contrat de louage 
et sur les rapports des agents de chemins 
de fer avec les compagnies. 

1"» délibération sur la proposition de loi 
relative aux modifications à introduire dans 
l'organisation coloniale. 

M. Cuvinot. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Cu- 
vinot. 



M. Cuvinot. Je prie le Sénat de vouloir 
bien ajourner la discussion de la proposi- 
tion de loi relative au contrat de louage 
d'ouvrage. 

Nous avons à conférer à ce sujet avec 
M. le ministre des travaux publics avant 
cpie cette question ne vienne en délibéra- 
tion. Il y a, en outre, certains amendements 
qui doivent être examinés par la commis- 
sion, ce qui ne nous permet pas d'accepter 
la mise à l'ordre du jour du projet de loi 
pour la prochaine séance. 

M. le président. Le Sénat statuera, sur 
ce point, au moment du règlement de l'or- 
dre du jour. 

M. Isaac. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à 
M. Isaac. 

M. Isaac. Messieurs, j'ai une observation 
identique à présenter en ce qui concerne 
la proposition de loi sur l'organisation colo- 
niale : Il est nécessaire oue la commission 
se mette d'accord avec le Gouvernement, 
d'autant plus que le Gouvernement lui- 
même a annoncé le dépôt d'un projet de 
loi qui se rattache à la question que nous 
avons à examiner. Dans ces conditions, il 
nous parait dlfllclle de mettre le projet 
de loi à l'ordre du jour avant que la com- 
mission n'en ait conféré avec le représen- 
tant du Gouvernement. 

M. le président. Nous statuerons éga- 
lement sur la proposition de M. Isaac au 
moment de la fixation de l'ordre du jour. 

M. "Wallon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M. "Wallon. Quant à l'ordre du jour des 
bureaux, je demande s'il ne serait pas 
convenable de remettre à une séance ul- 
térieure la nomination de la commission 
qui sera chargée d'étudier le projet de loi 
relatif aux universités. C'est une question 
importante et dont la discussion exige, ce 
me semble, que le Sénat soit au complet. 

M. le président. En résumé, il reste 
seulement à l'ordre du jour pour la pro- 
chaine séance le tirage au sort du dé- 
partement qui aura à nommer un sénateur 
en xemplacement de M. Calmon, le scrutin 
pour la nomination d'un membre de la 
commission de contrôle et la discussion 
sur la prise en considération de la propo- 
sition de M. Lisbonne relative à l'arti- 
cle 231 du code d'Instruction criminelle et 
enfin la 2« délibération sur la proposition 
relative à la procédure en matière de dé- 
lits de presse. 

Les autres projets, par suite des obser- 
vations qui viennent d'être présentées, se- 
raient renvoyés à une autre séance. 

M. Buffet. Monsieur le président, les 
projets dont vous venez de parler pour- 
raient prendre place à l'ordre du jour si on 
remettait la prochaine séance à une date un 
peu plus éloignée. 

M. le président. Je crois qu'il y a intérêt 
à ce que nous ayons séance dans un délai 
assez rapproché. D'abord, lorsque nous 
avons perdu un sénateur Inamovible, la loi 
exige que le tirage au sort du département 
ait lieu dans un délai déterminé. Vous sa- 
vez, en outre, que nous avons des élec- 
tions au mois de janvier prochain, et qu'il 
y a des mesures à prendre pour la réunion 
des délégués sénatoriaux. 

Nous pourrions, messieurs, avoir réu- 
nion dans les bureaux jeudi, à trois heu- 
res, et séance pubhque... 

Un sénateur. Pourquoi pas demain ? 

Voix diverses. Non! non! — Jeudi! 



M. le président. Je crois que jeudi nous 
pourrions être en nombre. On se réunirait 
à trois heures dans les bureaux pour nom- 
mer les commissions mensuelles. Vien- 
draient ensuite la nomination d'une com- 
mission pour l'exameù du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, relatif 
à un nouveau bail d'exploitation et d'entre- 
tien du canal des Alpines (Bouches-du- 
Rhône) et celle d'une commission pour 
l'examen du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet : 
i« d'étendre à certains travaux rapplication 
du décret du 26 pluvlôse-28 ventôse an II; 
2» d'ajouter à l'article 2102 du code civil 
une disposition ayant pour but d'assurer 
aux ouvriers et aux fournisseurs des entre- 
preneurs de l'Etat, des départements, des 
communes ou des établissements publics» 
un privilège sur les sommes dues auxdlts 
entrepreneurs en raison de leurs entre- 
prises. 

On réserverait pour une autre séance la 
nomination d'une commission ayant poar 
objet la constitution des universités, qui a 
une grande Importance. [Approbation.) 

Le Sénat se réunirait à quatre heures en 
séance publique. 

Voici quel serait l'ordre du jour : 

Tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé à élire un sénateur, 
en remplacement ae M. Calmon, sénateur 
inamovible, décédé. 

Scrutin pour l'éleclon d'un membre de la 
commission de contrôle de la circulation 
monétaire. (Le scrutin sera ouvert de 
quatre heures à qualre heures et demie. 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Lisbonne, 
ayant pour objet de modifier l'article 231 
du code d'instruction crlmineUe, dans le 
but d'obvier à l'Inconvénient qui consiste 
à correctlonnallser arbitrairement les faits 
qualifiés crimes par la loi. 

2*" délibération sur la proposition de loi 
de M. Lisbonne, ayant pour objet d'activer 
la marche de la procédure en matière de 
délits de presse, au cas de recours contre 
les jugements et arrêts non définitifs. 

Il \rw a pas d'opposition ?. . . 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus la parole?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à deux heures vingt 
minutes.) 



Ordre du jour do jeudi 28 octobre. 



A trois heures, réunion dans les bu- 
reaux. 

Organisation des bureaux. 

Nomination des commissions mensuelles, 
savoir : 

Commission des congés (9 membres); 

Commission des pétitions (9 membres); 

Commission d'Intérêt local (9 membres) ; 

Commission d'Initiative parlementaire 
(18 membres). 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, relatif à un nouveau bail 
d'exploitation et d'entretien du canal des 
Alpines (Bouches-du-Rhône). (N® 177, ses- 
sion ordinaire 1890.) 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés , ayant pour objet : 
1° d'étendre a certains travaux rapplication 
du décret du 26 pluvlô8e-28 ventôse an II; 
2<» d'ajouter à 1 article 2102 du code civil 
une disposition ayant pour but d'assurer 
aux ouvriers et aux fournisseurs des entre- 
preneurs de l'Etat, des départements, des 
communes ou des établissements publics, 



SÉNAT - SÉANCaS DU 20 OCTOBRE 1890 



999 



un privilège sur les sommes dues auxdits 
entrepreneurs en raison de leurs entre- 
prises. (N» 168, session ordinaire 1890.) 

A quatre heures, séance publique. 

Tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé à élire un sénateur, 
en remplacement ae M. Calmon, sénateur 
inamovible, décédé. 

Scrutin pour Télection d'un membre de 
la commission de contrôle de la circula- 
tion monétaire. (Le scrutin sera ouvert de 
quatre heures à quatre heures et demie.) 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Lisbonne, 
ayant pour objet de modifier Tarticle 231 
du coae d'instruction criminelle, dans le 
but d'obvier à Tinconvénient qui consiste à 
correctionnaliser arbitrairement les faits 
qualifiés crimes par la loi. (N" 86 et 143, 
session ordinaire 1890. — M. Lisbonne, rap- 
porteur.) 

2" délibération sur la proposition de loi 
de M. Lisbonne, ayant pour objet d'activer 
la marche de la procédure en matière de dé- 
lits de presse, au cas de recours contre les 
jugements et arrêts non définitifs. (N" 76 
et 164, session ordinaire 1889, et 107, ses- 
sion ordinaire 1890. — M. Lisbonne, rap- 
porteur.) 



M. Costa a déposé une pétition des fac- 
teurs et employés des postes et télégraphes 
de Cézy (Yonne). 



Erratum 

mi compte rendu in extenso de la séance du 
mardi 5 août (Journal officiel du 6 août 
1890). 

Page 956, colonnes 2 (au bas de la page) 
et 3, 

Au lieu de : 

« M. le président. Il y a encore, sur Tar- 
licle 6, deux amendements présentés par 
MM. de Casablanca, Peraldi, Morelli. » 

Lire : 

« IL le président. Il y a encore, sur l'ar- 
ticle 6, deux amendements présentés : l'un 
par MM. de Casablanca, Peraldi, Morelli; 
l'autre, par MM. Peraldi, Casablanca, Mo- 
relli. » 



Rectifications 



m compte rendu in extenso de la séance du 
mercredi S août 1890 (Journal officiel du 
7 août iS90). 



Dans le scrutin sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à ouvrir 
aa ministre de Tintérieur un nouveau crédit 
de i mUlion pour venir en aide aux populations 
éprouvées par les orages et les inondations, 
MM. Emile Gayot, Noblot et Pënicaud ont été 
portés comme « n'ayant pas pris part au vote ». 

MM. Emile Gayot, Noblot et Pënicaud dé- 
clarent avoir voté » pour » le projet de loi. 



Dans le scrutin sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant ouverture 
au ministre de l'intérieur d'un crédit supplé- 
mentaire de 144,375 fr., destiné à solder la part 
de l'Etat dans la dépense résultant de la créa- 
tion de trois cents nouveaux emplois de gar- 
diens de la paix de la ville de Paris, M. Au- 
guste Ollivier a été porté comme « n'ayant pas 
pris part au vote ». 

M.Auçuste Ollivier déclare avoir voté «pour » 
le projet de loi. 



Dans le scrutin sur Tensemble du projet de 
loi concernant les contributions directes et 
taxes y assimilées de Texercice 1891, adopté 

§ar la Chambre des députés, adopté avec mo- 
iflcatlons par le Sénat, adopté avec de nou- 
velles modifications par la Chambre des dépu- 
tés {2« scrutin sur l'ensemble ; reprise de la 
séance, le soir), MM. Coste et Guichard ont été 
portés comme « n'ayant pas pris part au vote », 
MM. Coste et Guichard déclarent avoir voté 
« pour » le projet de loi. 

Dans le môme scrutin, M. Isaac a été porté 
comme ayant voté « contre ». 

M. Isaac déclare « n'avoir pas pris part au 
vote ». 



Dans le scrutin sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députes, portant ouverture 
au ministre des finances, sur l'exercice 1890, 
d'un crédit de 580,000 fr. pour faire face aux 
dépenses qu'entraînera la régularisation des 
matrices cadastrales et générales en exécution 
de la loi relative aux contributions directes et 
taxes y assimilées de l'exercice 1891 : 

Page 995, colonne 2, ligne 1, 
Au lieu de : 

« ONT VOTÉ CONTRE : » 

Lire: 
« n'ont pas pris part au vote » 



Bureaux du lundi 20 octobre. 



/« bureau. 

MM. Arnaudeau (général). Vienne. — 
Beauchamp (de), Vienne.— Bernard, Doubs. 

— Billot (général). -- Bondy (comte de), 
Indre. — Boulanger (Ernest), Meuse. — 
Bozérian, Loir-et-Cher. -- Brossard, Loire. 

— Cabanes (Joseph), Cantal. — - Chadois 
(colonel de). — Cuvinot, Oise. — Danelle- 
Bernardln, Haute-Marne. — Darbot, Haute- 
Marne. — Daumas, Var.— Dauphin, Somme. 

— Fayard, Drôme. — Gailly, Ardennes. — 
Garrigat, Dordogne. •— Gent, Vaucluse. — 
Haulon, Basses-Pyrénées. — Jean Macé. — 
Lafayette (Edmond de), Haute-Loire. — La 
^icotière (de), Orne. — Laubespin (comte 
de), Nièvre. — Lourties, Landes. — Lur- 
Saluces (comte Henri de), Gironde. — Ma- 
gnin. — Marquis, Meurtne-et-Moselle. — 
Nioche, Indre-et-Loire. — Perras, Rhône.— 
Sal (de), Corrèze. — Soubiçou, Finistère. — 
Tréveneuc (comte de), Cotes-du-Nord. — 
Tribert. 

2* bureau. 

MM. Caduc, Gironde. — Decauville (Paul), 
Seine-et-Oise. — Diancourt, Marne. — Du- 
mon. -- Garran de Balzan, Deux-Sèvres. -- 
Gayot (Emile), Aube. — Grévy (Albert). — 
Griffe, Hérault. — Halna du Fretay (amiral), 
Finistère. — John Lemoinne. — Labiche 
(Jules), Manche. — Ladmirault (général de), 
Vienne. — Lavalley, Calvados. — Le Guay 
(Gilbert), Puy-de-Dôme, — Marcère (de), — 
Margaine, Marne. — Marion, Isère. — Ttfar- 
tell, Charente. — Mazeau, Côte-d'Or. — 
Montesquiou-Fezensac (duc de), Gers. — 
Neveux, Ardennes. •— Oudet, Doubs. — 
Paullat, Cher. — Peraldi, Corse. — Pradal, 
Ardèche. — Rubillard, Sarthe. — Scheurer- 
Kestner. — Soustre, Basses-Alpes. — Téze- 
naa. Aube. — Tlrard. — Velten, Bouches- 
du-Rhône. — Verninac (de), Lot. — Véron 
(amiral), lUe-et-Vilaine. 



3* bureau. 

MM. Bizot de Fonteny, Haute-Marne. ~ 
Feray, Seine-et-Oise. — Garrisson, Tarn- 
et-Garonne. — George, Vosges. — Grévy 
(général), Jura. — Guérin, Vaucluse. — 



Hébrard (Adrien), Haute-Garonne. — Hu- 
guet (A.), Pas-de-Calais. — Joumault, Seine- 
et-Oise. — Lareinty (baron de), Loire-Infé- 
rieure. — Libert, Orne. — Loubet, Drôme. 

— Malézieux, Aisne. -- Martel. — Martin 
(Félix), Saône-et-Loire. — Martin (Georges), 
Seine. — Maze (Hippolyte), Seine-et-Olse. 

— Meinadler (colonel), Gard. — Milliaid, 
Eure. — Morelli, Corse. — Munier, Rhône. 

— Osmoy (comte d'], Eure. ■— Paris, Pas- 
de-Calais. — Peaudecerf, Cher. — Péni- 
caud, Haute-Vienne. — Poriquet, Orne. — 
Raismes (de), Finistère. — Robert (général), 
Seine-Inférieure. — Roussel (Théophile), 
Lozère. — Saint-Pierre (vicomte de), Calva- 
dos. — Trarieux, Gironde. — Villegontier 

i comte de la), lUe-et-Vilaine. — Volland, 
leurthe-et-Moselle. 



4* bureaiig 

MM. Baragnon.— Blavier, Maine-et-Loire. 

— Carquet, Savoie. — Challemel-Lacour, 
Bouches-du-Rhône, — Clément (Léon), In- 
dre. — Combes, Charente-Inférieure. — 
Constans. Haute-Garonne. — Cornll, Allier. 

— Dutreii (Paul), Mayenne. — Forest, Sa- 
voie. — Frédéric Petit, Somme. — Fres- 
neau, Morbihan.— Girot-Pouzol, Puy-de- 
Dôme. — Halgan, Vendée. — Huon de Pe- 
nanster, Côtes-du-Nord. — - Isaac, La Gua- 
deloupe. — Kiener, Vosges. — Krantz. — 
Lafond de Saint-Mîir (baron), Corrèze.— La- 
vergne (Bernard), Tarn. — Locointe (géné- 
ral), Eure. — Lisbonne, Hérault. — Mau- 
guin, Alger. — Péronne, Ardennes. — Pey- 
rat, Seine. — Poirrier, Seinoi — Pouyer- 
Quertier) Seine-Inférieure. — Rémusat 
(Paul de), Haute-Garonne.— Renault (Léon), 
Alpes-Maritimes. — Reymond, Loire. — 
Schœlcher. — Scrépel, Nord. — Thurel, 
Jura. 

5* bureau. 

MM. Angle-Beaumanoir (marquis do F), 
Côtes-du-Nord. — Barbey, Tarn. — Bar- 
doux. — Béral, Lot. — Bordes-Pagès, Arlô- 
ge. —Brun (Lucien). — Cès-Caupennos (de), 
Landes. — Chauveau (Franck), Oise). — 
Cochery (Adolphe), Loiret. — Couturier, 
Isère. — Decroix, Loire-Inférieure. — De- 
miautte, Pas-de-Calais. — Denormandle. — 
Deschanel. — Dufay, Loir-et-Cher. — Gail- 
lard (Gilbert), Puy-de-Dôme. — Gaudy, 
Doubs. — Guinot, Indre-et-Loire* — Guyot, 
Rhône. — Havrincourt (maquis d'), Pas-de- 
Calais. — Humbert. — Labiche (Emile), 
Eure-et-Loir. — Lelièvre, Jura. — Lizot, 
Seine-Inférieure. — Luro. — Merlin, Nord. 

— Monneraye (comte de la), Morbihan. — 
Pressensé (de). — Sébllne, Aisne. — Teis- 
serenc de Bort, Haute-Vienne. — Vinet, 
Eure-et-Loir. — Waddington, Aisne. — 
Wallon. 

6^ bureau. 

MM. Astor, Finistère. — Audren de Ker- 
drel, Morbihan. — Béiarry (de), Vendée. — 
Berthelot. — Bouteille, Basses-Alpes. — 
Bruel, AUler. — Brunon, Loire. — Callac 
(comte de), lUe- et -Vilaine. — Canrobert 
(maréchal), Charente. — Chaix (Cyprien), 
Hautes-Alpes. — Chaumontel, Haute-Savoie. 

— Cirier, Nord. — Coste, Yonne. — Dide, 
Gard. — Donnet, Haute- Vienne. — Dupouy, 
Gironde. — Faye, Lot-et-Garonne. — Fré- 
zoul, Ariège. — Girault, Cher. — Hugot, 
Côte-d'Or. — Lacave-Laplagne, Gers. — La 
Caze (Louis), Basses-Pyrénées. — Lecler, 
Creuse. — Lenoël (Emile), Manche. — Ma- 
dignier, Loire. — Marcou, Aude. — Mathey 
(Alfred), Saône-et-Loire. — Mestreau, Cha- . 
rente -Inférieure. — Millaud (Edouard), 
Rhône. — Morel, Manche. — Pazat, Landes. 

— Saisy (Hervé de). — Sébire, Manche. 
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?• bureau. 

MM. Allègre, La Martinique. — Audififret- 
Pasquler (duc d'). — Barbedette^(Charente- 
Inférleure. — Barthélémy Saint-Hilalre. — 
Bôrenger. — Biré (AlfredJ, Vendée. — Cazot 
(Jules). — Combescure, Hérault. — Corbon. 
— Delsol, Aveyron. — Demôle, Saône-et- 
Loire. — Durand, Lot-et-Garonne. — Duso- 
lier (Alcide), Dordogne. •— Escarguel, Pyré- 
nées-Orientales. — Falllères , Lot-et-Ga- 
ronne. — Ferroulllat, Var. — Foucher de 
Careil, Seine-et-Marne. — • Goujon, Ain. — 
Guibourd de Luzinais, Lolre-Imérieure. — 
Guyot-Lavallne, Puy-de-Dôme. — Jametel, 
Somme. ■— Lalanne (Léon). — Le Breton, 
Mayenne. — Lecherbonnier, Corrèze. — Le 
Guen, Finistère. — Le Royer. — Morellet, 
Ain. — Olllvier (Auguste), Côtes-du-Nord. 
Parry, Creuse. — Testelln. — Vallée (Oscar 
de). — Vissaguet, Haute-Loire. — Voislns- 
Lavemtère (de). 



8* bureau. 

MM. Arago (Emmanuel), Pyrénées-Orien- 
tales. — Bame, Bouches-du-Rhône. — Bar- 
the (Marcel), Basses-Pyrénées. — Brémond 
d'Ars (général marquis de), Charente. — 
Buffet. — Camparan, Haute-Garonne. — 
Casablanca (de), Corse. — Chalamet, Ardè- 
che. — Chesnelong. — Chlrls, Alpes-Mari- 
times. — Cordler. — Develle, Meuse. — 
Devès (Paul), Cantal. — Didier (Henry). — 
Dletz-Monnln. — Dupré, Hautes-Pyrénées. 
Esplvent de la ViUesbolsnet (général comte), 
Loire-Inférieure. — Ferry Ycharles), Vos- 
ges. — Fousset, Loiret. — Gouln. — Gul- 
chard (Jules), Yonne. — Lades-Gout, Aude. 

— Laroche, Creuse. — Lavertujon, Gironde, 
Le Guay (baron), Maine-et-Loire. — Le 
Monnler, Sarthe. — Leroux (Aimé), Aisne. 

— Montalgnac (amiral marquis de). — No- 
blot, Haute-Saône. — Peyron (amiral). — 
Simon (Jules). — Théry. — Tolain, Seine. 



$• bureaiL 

MM. Ancel, Selne-Inférleure. — Andlgné 
(général marquis d'), 3!aine-et-Lolre. — 
Bergeon, Deux-Sèvres. — Blanc (Xavier), 
Hautes-Alpes. — Bocher, Calvados. — Cam- 

Senon (général). — Camé (marquis de), 
ôtes-du-Nord. — Chantemllle, Ailier. — 
Chardon, Haute-Savoie. — Chovet, Oise. — 
Claeys, Nord. — Clamageran. — Claris, 
Gard. — Cordelet, Sarthe. — Deffls (géné- 
ral), Hautes-Pyrénées. — Delbrell, Tarn-et- 
Garonne. — Dufralgne, Seine-et-Marne. — 
Fréry, Belfort. — Freycinet (de), Seine. — 
Géry-Legrand, Nord. — Girard (Alfred), 
Nora. — Hébrard (Jacques), Inde française. 

— Jacques, Oran. — Jobard, Haute-Saône. 

— Lacombe, Aveyron. — Lesueur, Cons- 
tantlne. — Mayran, Aveyron. — Mercier, 
Ain. — Pajot. — Rey (Edouard), Isère. — 
Roger, Dordogne. — Rozlère (de), Lozère.— 
Savlgny de Moncorps (comte de), Nièvre, 
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Séance du Jeudi 28 octobre. 



SOMMAIRE 
Procès-verbal. 

CommuDication, par M. le président, relative 

au décès de M. arier, sénateur du Nord. 
Rieuses. 
Demandes de congés. 

Tirage au sort pour déterminer le département 
qui sera appelé A élire un sénateur en rem- 
placement de M. Calmon, sénateur inamovi- 
ble, décédé. 

Scrutin pour l'élection d'un membre de la 
commission de contrôle de la circulation mo- 
nétaire. — Renvoi A la prochaine séance 
d'un deuxième tour de scrutin. 

Communication, par M. le président, d'une de- 
mande d'interpellation de M. Griffe A M. le 
ministre des finances, sur le mode d'applica- 
tion de la loi du 14 août 1889 ayant pour but 
de réprimer les fraudes dans la vente des 
vins. — Renvoi de la fixation du Jour de la 
discussion A la prochaine séance. 

Dépôt, par M. Le Monnier, d'un rapport sur 
le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députes, tendant A diviser en deux municipa- 
lités distinctes la commune de Vaux, canton 
et arrondissement de Villefranche (Rhône), 
et A créer une nouvelle commune sous le 
nom de Le Perréon. 

Dépôt, par M. le général Deffls, d'un rapport sur 
le projet de loi, adopté par la Chamnre des 
députés, portant modifications du tarif des 
pensions de certaines catégories d'officiers et 
employés miUtaires. 

Dépôt et lecture, par M. le général Deffls, d'un 
rapport sur le projet de loi, adopté par la 



Chambre des députés, portant modification 
3 21* de la loi du 15 juillet 1889 sur 



de 1 article .« .„. ^« ,^ j^„,^, ^^^ aur 

le recrutement de l'armée. — Déclaration de 
l'urgence : MM. le général Deffls, rapporteur; 
le président. = Discussion immédiate ren- 
voyée A la suite de l'ordre du jour. 

Discussion sur la prise en considération de la 
proposition de loi de M. Lisbonne, ayant pour 
objet de modifier l'article 231 du code dlns- 
traction criminelle, dans le but d'obvier A 
l'inconvénient qui consiste à correctionnali- 
ser arbitrairement les faits qualifiés crimes 
par la loi. — Adoption de la prise en consi- 
dération. 

Dépôt, par M. de Freyclnet, ministre de la 

{^aerre, président du conseil, d'un projet de 
oi, adopté par la Chambre des députés, con- 
cernant le déclassement de la place de Glvet 
— Renvoi A la commission dlntérôt local. 

Dépôt, par M. de Freyclnet, ministre de la 
guerre, président du conseil, au nom de M. le 
D^stre des finances, d'un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, portant 
prorogation de surtaxes perçues sur le vin et 
sur l alcool A l'octroi d'Orchies (Nord). — 
Renvoi A la commission d'intérêt local. 

*• délibération sur la proposition de loi de 
M. Lisbonne, ayant pour objet d'activer la 
marche de la procédure en matière de délits 
de presse, au cas de recours contre les juge- 
ments et arrêts non définitifs : M. Lisbonne. 
—Adoption de la proposition de loi. 

Adoption de la proposition de loi. adoptée par 
la Chambre des députés, portant modification 
de 1 article 21 de la loi du 15 julUet 1889 sur 
le recrutement de l'armée. 

Règlement de l'ordre du jour. 

Fixation de la prochaine séance au mardi 28 oc- 
tobre. 

SÉNAT. — IN EXTENSO. 



SÉNAT - gÊANCB DU 23 OCTOBRE 

. PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à quatre heures. 

M. Pradaly Vun des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
20 octobre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉCÈS d'un sénateur 

M. le président. Messieurs les séna- 
teurs, hier nous rendions les derniers 
devoirs A M. Cirier, sénateur du Nord. 

M. Ciriej*, oui s'était fait une honorable 
situation au barreau, avait appartenu A la 
Chambre des députés de 1880 A 1885 et 
n'était des nôtres que depuis deux ans. La 
maladie qui l'a emporté ne lui a pas per- 
mis de donner sa mesure ; son talent et sa 
compétence n'ont pu se révéler. 

M. Cirier s'est de tout temps signalé par 
ses fermes opinions libérales. 11 laisse A 
tous ceux qui Font connu le souvenir 
d'une absolue intégrité et d'un dévoue- 
ment de toutes les heures aux intérêts de 
la France et de la République. {Très bien! 
et applaudissements.) 



EXCUSES 

M. le président. M. Hugot s'excuse de ne 
pouvoir assister A la séance d'aujourd'hui. 

M. Coste s'excuse également de ne pou- 
voir assister A la séance de ce Jour. 

M. le comte de Laubespin s'excuse, pour 
raison de santé, de ne pouvoir assister aux 
premières séances du Sénat. 

DEMANDES DE CONGÉS 

M. le président. M. Bordes-Pagès de- 
mande un congé de quelques jours pour 
raison de santé. 

M. Guinot demande un congé jusqu'au 
1«' décembre pour le même motif. 

Ces demandes sont renvoyées A la com- 
mission des congés. 

DÉSIGNATION, PAR LE SORT, DU DÉPARTEMENT 
QUI DEVRA ÉLIRE UN SÉNATEUR EN REM- 
PLACEMENT DE M. CALMON, SÉNATEUR INA- 
MOVIBLE, DÉCÉDÉ. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort pour déterminer le dépar- 
tement qui sera appelé A élire un sénateur 
en remplacement de M. Calmon, sénateur 
inamovible, décédé. 

(Il est procédé A cette opération. — Le 
sort désigne le département de la Gôte- 
d'Or.) 

M. le président. En conséquence, le dé- 
partement de la Côte-d'Or aura A élire un 
sénateur. 

Un extrait du procès-verbal constatant le 
résultat du tirage au sort qui vient d'avoir 
lieu sera adressé A M. le ministre de l'inté- 
rieur. 

SCRUTIN POUR l'élection D'uN MEMBRE DE 
LA commission DE CONTRÔLE DE LA CIR- 
CULATION MONÉTAIRE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le scrutin pour l'élection d'un membre de 
la commission de contrôle de la circulation 
monétaire. 

Il va être procédé par la voie du sort A la 
désignation de dix-huit scrutateurs et de 
six scrutateurs suppléants. 

(Le tirage au sort a lieu.) 

Les scrutateurs désignés sont : 

MM. George, Grévy (général), Tolain, 
Barne, Lavertujon, Rémusat (Paul de), Bo- 
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zérian, Lades-Gout, Wallon, Amaudeau (gé- 
néral), Lesueur, Mauguin, Comil, Lecler«, 
Mayran, Bocher, Dietz-Monnin, Vallée (Os- 
car de). 

Scrutateurs suppléants. 

MM. Chaix (Cyprien), Dufralgne, Marquis, 
Millaud (Edouard), Pouyer-Quertier, Vol- 
land. 

M. le président. Le scrutin est ouvert. 
U durera une demi-heure. 

(Le scrutin a lieu A la tribune dans la 
forme réglementaire. Ouvert A quatre heu- 
res dix minutes, il est fermé A cinq heures 
moins vingt minutes. — MM. les scruta- 
teurs se retirent pour procéder au dépouil- 
lement des votesO 

M. le président. Messieurs, le nombre 
des votants étant insuffisant, le scrutin 
est renvoyé A la prochaine séance, et Télec- 
tion sera valable quel que soit le nombre 
des sénateurs présents. 

DEMANDE D'iNTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu de M. Griffe la 
lettre suivante : 

Paris, le 23 octobre 1890. 

Monsieur le président, 

Je demande A interpeller M. le ministre 
des finances : 

Sur le mode d'application de la loi du 
14 août 1889 ayant pour but de réprimer 
les fraudes dans la vente des vins ; 

Et sur la non application de la loi du 
16 février 1875 relative aux entrepôts de 
Paris. 

Veuillez agréer, monsieur le président, 
1 expression de mes sentiments respec- 
tueux. 

Signé : Griffe. 
Sénateur de l'Hérault. 

J'ai fait prévenir M. le ministre des finan- 
ces, qui prie le Sénat de vouloir bien ren- 
voyer A une prochaine séance la fixation de 
la date de l'interpellation. 

Je ne crois pas qu'il y ait d'opposition de 
la part de M. Griffe? 

M. Griffe. Non, monsieur le président. 

M. le président. Alors, A la prochaine 
séance, nous fixerons la date de rinterDel* 
lation. *^ 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est A M. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat un rapport fait 
au nom de la commission d'intérêt local 
chargée d'examiner un projet de loi adopté 
par la Chambre des députés, tendant A di- 
viser en deux municipalités distinctes la 
commune de Vaux, canton et arrondisse- 
ment de Villefranche (département du 
Rhône), et A créer une nouvelle commune 
sous le nom de Le Perréon. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est A M. le 
général Deffis. 

M. le général Deffis. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat un rapport 
fait au nom de la commission de l'armée, 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant modi- 

z 
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flcation dos tarifs des pensions de certaines 
catégories d'olïlciers et employés militaires. 

M* le président. Le rapport sera imprimé 
ti distribué. 

M. le Général Defûs. J*ai Thonneur de 
déposer également sur le bureau du Sénat 
un rapport fait au nom de la commission de 
Tarmée chargée d'examiner la proposition 
de loi adoptée par la Chambre des aéputés, 

Sortant modification à Tarticle 21 de la loi 
u 15 juillet 1889 sur le recrutement de 
Tarmée. 

Ce projet, messieurs, présente une ex- 
trême urgence. 

Plusieurs sénateurs. Lisez 1 lisez 1 

M. le président* U n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

La parole est à M. le général Deffls pour 
donner lecture de son rapport. 

M. le ffénéral Defûs, rapporteur. Mes- 
sieurs, dans sa séance du 31 juillet der- 
nier, la Chambre des députés a adopté, 
après déclaration de Turgence, une propo- 
sition de loi portant modification de 1 ar- 
ticle 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le 
recrutement de Tarmée. 

Une première modification, apportée par 
la Chambre des députés aux paragraphes 4 
et 5 de l'article 21. vise une situation de fa- 
mille digne du plus grand intérêt. En in- 
terprétant le texte actuel à la lettre, sans 
tenir compte des intentions du législateur, 
on arriverait à ce résultat que deux frères, 
80 suivant à moins de trois années d'inter- 
valle, pourraient être obligés d'accomplir à 
eux deux cinq années de services, si l'alné 
était ajourné une première fois pour dé- 
faut de taille ou pour faiblesse oe consti- 
tution. 

La famille éprouverait ainsi un préjudice 

2ue le législateur ne saurait lui imposer, 
leux frères se suivant à moins de trois an- 
nées d'intervalle ne doivent à l'Etat que 
quatre années de service : c'est là un prin- 
cipe qui no peut êta*e contesté. 

La aeuxl(^me modification a pour but de 
ne pas priver en môme temps une famille 
du travail de deux de ses enfants. Lorsque 
deux frères servent comme appelés, le dis- 
pensé qui en fera la demande ne sera In- 
corpore qu'après l'expiration du temps obli- 
gatoire de service de l'autre frère. C'est une 
mesure bienveillante qui est commandée 
surtout dans l'Intérêt des familles d'ouvriers 

f)cu aisées et dans celui des familles qui se 
ivrent à l'agriculture. 

Les modifications apportées à l'article 21 
sont indiquées en lettres italiques dans le 
texte suivant que votre commission de l'ar- 
mée, d'accord avec le Gouvernement, vous 
propose d'adopter. 

« Article unique, — L'article 21 de la loi 
du 15 juillet 1889 est ainsi modifié : 

« En temps de paix, après un an de pré- 
sence sous les drapeaux, sont envoyés en 
congé dans leurs foyers, sur leur demande, 
jusqu'à la date de leur passage dans la ré- 
serve : 

«1<> L'alné d'orphelins de père et de mère, 
ou l'aîné d'orphelins de môre dont le père 
est légsdement déclaré absent ou interdit ; 

« 2<» Le fils unique ou l'aîné des fils, ou, à 
défaut de son fils ou de gendre, le petit-fils 
unique ou l'aîné des petits-fils d'une femme 
actuellement veuve ou d'une femme dont 
le mari a été légalement déclaré absent ou 
Interdit, ou d'un père aveugle ou entré 
dans sa soixante-dixième année ; 

« 3*» Le fils unique ou l'aîné des fils d'une 
famille de sept enfants au moins. 

« Dans les cas prévus par les trois para- 

§raphes précédents, le frère puîné jouira 
e la dispense, si le frère aîné est aveugle 
ou atteint de toute autre infirmité Incurable 
qui le rend impotent ; 



« 4« Le plus âgé des deux frères inscrits 
la même année sur les listes du recrute- 
ment cantonal, ou faisant partie du même 
appel ; 

« 5® Celui dont un frère sera présent sous 
les drapeaux au moment de 1 appel de la 
classe, soit comme officier, soit comme 
appelé, soit comme engagé volontaire pour 
trois ans au moins, soit comme rengagé, 
breveté ou commisslonné après avoir ac- 
compli cette durée de service, soit enfin 
comme Inscrit maritime levé d'office, levé 
sur sa demande, maintenu ou réadmis au 
service, quelle que soit la classe de recrute- 
ment à laquelle 11 appartient. 

<c Ces dispositions sont applicables aux 
frères des officiers mariniers aes équipages 
de la flotte appartenant à Finscriptlon ma- 
ritime et servant en qualité d'officiers ma- 
riniers du cadre de la malstrance. 

<< Les dispositions des paragraphes 4 et 5 
doivent toujours être appliquées de manière 
à ce que, sur deux frères se suivant à moins 
de trois années d'intervalle, et reconnus 
tous deux aptes au service, l'un des deux 
ne fasse qu'une année en temps de paix. 

« Si ces deux frères servent comme ap- 
pelés, le dispensé qui en fera la demande 
ne sera Incorporé qu'après l'expiration du 
temps obligatoire de service de l'autre 
frère; 

« 6^ Celui dont le frère sera mort en ac- 
tivité de service ou aura été réformé ou ad- 
mis à la retraite pour blessures reçues 
dans un service commandé ou pour infir- 
mités contractées dans les armées de terre 
ou de mer. 

« La dispense accordée conformément 
aux paragraphes 5« et 6* ci-dessus ne sera 
appliquée ou à un seul frère pour un même 
cas, mais elle se répétera dans la même fa- 
mille autant de fois que les mêmes droits 
s'y reproduiront 

« Les demandes, accompagnées de docu- 
ments authentiques justifiant de la situa- 
tion des Intéressés, sont adressées avant le 
tirage au sort au maire de la commune où 
les jeunes gens sont domiciliés. 11 leur en 
sera donné récépissé. 

« L'appelé ou l'engagé qui, postérieure- 
ment, soit à la décision du conseil de révi- 
sion, soit à son Incorporation, entre dans 
Tune des catégories prévues ci-dessus, est, 
sur sa demande, et dès qu'il compte 'un an 
de présence au corps, envoyé en congé 
dans ses foyers jusqu'à la date de son pas- 
sage dans la réserve. 

« Le jeune homme omis, qui ne s'est pas 
présenté ou fait représenter par ses ayants 
cause devant le conseil de revision, ne peut 
être admis aux bénéfices des dispenses in- 
diquées par le présent article, si les motifs 
de ces dispenses ne sont survenus que pos- 
térieurement à la décision de ce conseil. 

« Le présent article n'est applicable qu'aux 
enfants légitimes. Les enfants naturels re- 
connus par le père ou par la mère ne pour- 
ront jomr que de la dispense organisée par 
l'article suivant et dans les conditions pré- 
vues par cet article. » 

Ainsi que je vous le disais tout à l'heure, 
messieurs, cette proposition vise une ques- 
tion réellement digne d'intérêt, et dont la 
solution est urgente; elle Intéresse les 
jeunes gens qui sont soumis à l'appel en 
ce moment même. 

La classe, vous le savez, va être appelée 
aux dates des 5, 11 et 13 novembre; u est 
donc urgent que cette question soit résolue 
le plus rapidement possible, afin que M. le 
ministre de la guerre ait le temps néces- 
saire pour envoyer des instructions aux 
commandants do recrutement et maintenir 
dans leurs foyers les jeunes gens qui, 
ayant déjà un frère sous les drapeaux, de- 
manderaient à n'accomplir leur année de 
service qu'après le retour de leur frère 
aîné... 



M. le président. Vous demandez l'ur* 
gence, monsieur le rapporteur ? 

M* le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident, la commission demande l'urgence. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence, qui est demandée par la com- 
mission d'accord avec le Gouvernement. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

(L'urgence est déclarée.) 

Je consulte le Sénat sur la discussion Im- 
médiate, qui est demandée par vingt de nos 
collègues dont voici les noms : MM. le gé- 
néral Deffls, amiral Peyron, de Cès-Cau- 
penne, Chalamet, Le Monnier, Tolaln, Gar- 
ran de Balzan, Chantemllle, Dupouy, Mu- 
nler, Sébllne, général Campenon, général 
Grévy, Adolphe Cochery, Emile Loubet, 
Georges, colonel Tézenas, Pazat et général 
BlUot. 

(La discussion Immédiate est prononcée.) 

M. le président. La proposition de loi 
pour laquelle l'urgence et la discussion Im- 
médiate ont été prononcées sera mise en 
délibération à la suite de l'ordre du jour. 

PRISE EN CONSIDÉRATION d'uNB PROPOSITION 
DE LOI PORTANT MODIFICATION DE l' ARTI- 
CLE 231 DU CODE d'instruction CRIMI- 
NELLE 

M. le président. L'ordre du jour appello 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Lisbonne, 
ayant pour objet de modifier l'article 231 
du coae d'instruction criminelle, dans le 
but d'obvier à l'inconvénient qui consiste à 
correctionnallser arbitrairement les faits 
qualifiés crimes par la loi. 

La commission d'Initiative parlementaire 
conclut à la prise en considération. 

Personne ne demande la parole sur ces 
conclusions ? 

Je les mets aux voix. 

(Les conclusions de la commission sont 
adoptées.) 

M. le président. La proposition de loi est 
renvoyée aux bureaux. 

DÉPÔT DE projets. DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. de Preycinet, ministre de la guerre^ 
président du conseil. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
concernant le déclassement de la place de 
Givet. 

Je demande le renvoi à la commission 
d'intérêt local. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'Intérêt local. 
11 sera imprimé et distribué. 

M. le président du conseil. J'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau du Sénat, 
au nom de M. le ministre des financés, 
un projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, portant prorogation de surtaxe 
sur les vins et les alcools à l'octroi d'Or- 
chies. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'Intérêt locaL 
Il sera imprimé et distribué. 

2« DÉLIBÉRATION SUR UNE PROPOSITION DE 
LOI RELATIVE A LA PROCÉDURE EN MA- 
TIÈRE DE DÉLITS DE PRESSE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2<> délibération sur la proposition de loi 
de M. Lisbonne, ayant pour objet d'activer 
la marche de la procédure en matière de dé- 
lits de presse, au cas de recours contre les 
jugements «t arrêts non définitifs. 
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Je donne lecture de Farticle unique. 

« Article unique, — Il est ajouté à Tar- 
ticle 62 de la loi du 29 juillet 1881 les deux 
paragraphes suivants : 

« § 2. — L*appel contre les jugements, ou 
le pourvoi contre les arrêts aes cours d'ap- 
pel et des cours d'assises, qui auront sta- 
tué, tant sur des questions de compétence 
que sur tous autres incidents, ne sera for- 
mé, à peine de nullité, qu'après le juge- 
ment ou Tarrêt définitif et en même temps 
que rappel ou le pourvoi contre ledit juge- 
ment ou arrêt. 

« § 3. — Les tribunaux et les cours pour- 
ront, malgré ces sortes d'appel et de pour- 
voi, passer outre au jugement sur le fond. » 

Quelqu'un demande-t-ll la parole? 

ICLisboime, rapporteur . Je la demande, 
monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. 
le rapporteur. 

M. Lisbonne, rapporteur. Messieurs, la 
proposition de loi qui vous est soumise en 
2* délibération touche à un des côtés de la 
procédure, seulement, en matière de délits 
de presse. Elle tend à sauvegarder la célé- 
rité de la poursuite. 

D'une façon générale, l'effet des pourvois 
en cassation est suspensif, absolument sus- 
pensif en matière criminelle ; si bien que, 
quelle que soit l'Irrégularité apparente de 
ces sortes de recours, c'est la cour de cas- 
sation seule qui a mission d'en vérifier la 
validité, tout comme les cours ont seules 
attribution pour statuer sur le mérite des 
appels contre les jugements, appels égale- 
ment suspensifs de leur nature, de sorte que 
si un pourvoi se produit devant une cour 
d'assises, à l'occasion d'un Incident de pro- 
cédure, l'effet suspensif de ce pourvoi in- 
terdit à cette cour de passer outre à tout 
débat ultérieur. 

Voici ce qui se passe journellement en 
matière de poursuite pour délit de presse. 

Le prévenu est en liberté, conformé- 
ment à l'article 49 de la loi du 29 juillet 
1831. 11 comparaît en justice. La procédure 
est régulière, la compétence du juge est 
Incontestable. Le prévenu ne veut pas être 

iugé ; U a recours alors à un stratagème 
uridlque d'une extrême simplicité. 

Au dernier moment, Il fait uu pourvoi en 
cassation contre la décision qui vient de 
reieter une exception dilatoire quelconque, 
telle qu'un moyen de nullité pris au hasard 
ou bien, pour la plupart du temps, une 
exception d'Incompétence dépourvue de 
toute apparence de raison. 

Ce pourvoi, quel qu'il soit, produit un 
effet suspensif radical, la cour d assises est 
obligée de surseoir jusqu'à ce que ce re- 
cours ait subi l'épreuve de la cour suprê- 
me. 

Ce pourvoi, tel quel, aura été formé 
dans les délais ; mais il peut se faire que 
tel autre n'intervienne que tardivement 
et qu'il ne repose d'ailleurs sur au- 
cun motif sérieux, et qu'il n'ait, dans l'In- 
tention de son auteur, absolument qu'un 
but : celui de retarder la solution défini- 
tive d un procès désespéré. La cour d'as- 
slsea ne pouvant vérifier elle-même les 
conditions dans lesquelles ce pourvoi aura 
été formé, quelque tardif qu'il puisse être, 
l'effet suspensif n'existe pas moins ; la pour- 
suite est Interrompue. Bien plus, supposons 
que le pourvoi ait été rejeté par la cour 
régulatrice : le prévenu en fera un nouveau, 
encore plus hors des délais et moins sé- 
rieux que le premier, et, cette fols encore, 
la cour de cassation seule aura le droit 
de le dire. De telle sorte qu'à l'aide de pour- 
vols successifs le diffamé, par exemple, ne 
pourra jamais obtenir justice; les tribu- 
naux n'auront aucun moyen de déjouer ces 
expédients de mauvais alol. 



La partie civile, témérairement engagée 
dans une poursuite Insoutenable, aura re- 
cours, elle aussi, à la même tactique et 
obtiendra le même déni de justice régu- 
lière. 

Ces exemples se sont produits sous l'an- 
cienne législation. Ils avalent donné lieu à 
deux dispositions spéciales. 

L'une d'elles se trouve dans la loi du 27 
juillet 1849. D'après l'article 20, aucun pour- 
voi en cassation contre les arrêts statuant 
èoit sur des demandes en renvoi, soit sur 
des incidents de procédure, ne pouvait 
être formé qu'après l'arrêt définitif, en 
même temps que le pourvoi contre cet ar- 
rêt, à peine de nullité. Mais il n'y avait 
pas de sanction à cette disposition. 

Le pourvoi était bien nul. Mais qui devait 
prononcer cette nullité ? La cour de cassa- 
tion. 

Ce n'était là qu'une demi-mesure. Aussi 
le 29 décembre 1875 une disposition due au 
garde des sceaux d'alors, M. Dufaure, vint 
compléter la loi de 1849 et en assurer l'effi- 
cacité pratique. 

La loi du 29 décembre 1875 renferme deux 
paragraphes. Le premier dispose que l'ap- 
pel contre un jugement ou le pourvoi contre 
un arrêt sur des incidents de procédure ou 
des questions de compétence, ne pourra 
être formé, à peine de nullité, qu'après le 
jugement ou 1 arrêt définitif. 

Le second paragraphe ajoute que les tri- 
bunaux et les cours devront passer outre 
au jugement du fond, sans s'arrêter à ces 
sortes d'appels ou de pourvois en cassation. 
C'était la sanction qui manquait à la loi de 
1849. Ces dispositions paraissent en quel- 
que sorte contradictoires au droit commun, 
en ce sens que la règle de l'effet suspensif 
est sinon violée, du moins heurtée. 

Cependant, messieurs, le droit commun 
lui-même n'a pas craint de réagir, en ma- 
tière criminelle, contre l'effet suspensif 
proclamé par la loi générale. 

On trouve dans le code d'instruction cri- 
minelle deux dispositions à peu près analo- 
gues aux textes que nous venons de rappe- 
ler, ceux des 27 juillet 18i9 et 29 décembre 
1875 : ce sont les articles SOI et 416. 

L'article 301 est relatif aux arrêts rendus 
par la chambre des mises en accusation, 
cet article décide que si un pourvoi est 
formé dans les délais, contre ces sortes de 
décisions, l'Instruction devra continuer 
jusqu'aux débats exclusivement. Mais s'il 
est formé hors des délais, il sera passé ou- 
tre. C'est déjà une dérogation à la règle gé- 
nérale de l'effet suspensif, car si la cour de 
cassation peut seule vérifier la régularité 
de ce pourvoi, l'article 301 déroge à cette 
règle elle-même. Il le fallait pour assurer à 
la justice criminelle son cours régulier. 

L'article 416 du même code obéit aux 
mêmes exigences ; Il est plus général en ce 
sens qu'il s'applique à toutes les décisions 
qui ne sont pas définitives et rendues en 
matière crlmmelle}- le principe est absolu- 
ment le même. 

La loi de 1849, celle de 1875 sont à vrai 
dire un écho des dispositions du droit 
général. 

Si la proposition de loi qui vous est sou- 
mise va au delà, c'est qu'en règle ordinaire, 
l'accusé qui est détenu n'a pas Intérêt à 

Prolonger l'Instruction et la procédure, tan- 
Is que, d'après la loi de 1881, le prévenu 
est en liberté ; il n'a plus alors intérêt à 
accélérer la poursuite ; Il obéit à toute 
autre préoccupation, de sorte qu'il y a 
alors nécessité de faire un emprunt au 
droit général en élargissant, dans une cer- 
taine mesure, la portée de ses dispositions. 
C'est ce que nous avons fait. Seulement, 
votre commission n'a pas voulu se borner 
à reproduire textuellement la loi de 1875. 
Tandis que cette loi faisait une obligation 
aux trlbui.aux et aux cours d'appel de pas- 



ser outre, sans s'arrêter à des appels ou à 
des pourvois sur des Incidents, formés 
avant les décisions définitives, ce qui pou- 
vait dans certains cas être excessif, quand 
le juge était en présence de recours sou- 
levés de bonne fol à l'occasion d'excep- 
tions ou de moyens sérieux, nous avons 
laissé la faculté au magistrat de passer 
outre. Nous avons ainsi atténué la rigueur 
de la loi de 1875. 

Telle est, messieurs, la proposition que 
vous avez adoptée en première délibéra- 
tion. Je n'ai pas à Insister davantage pgur 
en faire ressortir l'objet et l'utilité. Elfe ne 
porte aucune atteinte à la liberté de la 
presse, elle ne fait que sauvegarder les 
franchises de la poursuite. {Très bien! très 
bien î) 

M. le président* Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je donne de nouveau lecture de l'article 
unique de la proposition de loi : 

« Article unique, — Il est ajouté à l'arti- 
cle 62 de la loi du 29 juillet 1881 les deux 
paragraphes suivants : 

« § 2. — L'appel contre les jugements ou 
le pourvoi contre les arrêts des cours d'ap- 
pel et des cours d'assises qui auront statué 
tant sur des questions de compétence que 
sur tous autres incidents, ne sera formé, à 

Feine de nullité, qu'après le jugement ou 
arrêt définitif et en même temps que l'ap- 
pel ou le pourvoi contre ledit jugement ou 
arrêt. 

« § 3. — Les tribunaux et les cours pour- 
ront, malgré ces sortes d'appel et de pour- 
vol, passer outre au jugement sur le fond. » 
Je mets aux voix l'article unique. 
(La proposition de loi est adoptée.) 

ADOPTION d'une PROPOSITION DE LOI RELA- 
TIVE AU RECRUTEMENT DE L' ARMÉE 

M. le président. Nous arrivons mainte- 
nunt, messieurs, à la proposition de loi 
portant modification de l'article 21 de la loi 
du 15 iuillet 1889 sur le recrutement de l'ar- 
mée, dont la discussion Immédiate a été 
ordonnée au début de la séance. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique de la proposition de loi. 

U n'y a pas d'opposition ?. . . 

Je donne lectiure de cet article. 

« Article unique, — L'article 21 de la loi 
du 15 juillet 1889 est ainsi modifié : 

« En temps de paix, après un an de pré- 
sence sous les drapeaux, sont envoyés en 
congé dans leurs foyers, sur leur de- 
mande, jusqu'à la date de leur passage 
dans la réserve : 

!<» L'aîné d'orphelins de père et de mère, 
ou l'aîné d'orphelins de père ou do mère 
dont le père est légalement déclaré absent 
ou Interdit; 

■ « 2<» Le fils unique ou l'aîné des fils, ou, 
à défaut de son fils ou de gendre, le petit- 
fils unique ou l'aîné des petlts-flls d'une 
femme actuellement veuve ou d'une femme 
dont le mari a été léplement déclaré ab- 
sent ou Interdit, ou d un père aveugle ou 
entré dans sa soixante-dixième année. 

3* Le fils unique ou l'aîné des fils d'une 
famille de sept enfants au moins. 

« Dans les cas prévus par les trois para- 
graphes précédents, le frère puîné jouira 
de la dispense, si le frère aîné est aveu- 
gle ou atteint de toute autre Infirmité In- 
curable qui le rende Impotent ; 

« 4*» Le plus âgé des deux frères inscrits 
la môme année sur les listes de recrute- 
ment cantonal ou faisant partie du môme 
appel ; 

<c. 5*» Celui dont un frère sera présent sous 
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les drapeaux au moment de Tappel de la 
classe, soit comme officier, soft comme 
appelé, soit comme engagé volontaire pour 
trois ans au moins, soit comme rengagé, 
breveté ou commissionné après avoir ac- 
compli cette durée de service, soit enfin 
comme inscrit maritime levé d'office, levé 
sur sa demande, maintenu ou réadmis au 
service, quelle que soit la classe de recru- 
tement à laquelle il appartient. 

« Ces dispositions sont applicables aux 
frères des officiers mariniers des équipages 
de la flotte appartenant à rinscriplion ma- 
ritime et servant en qualité d'officiers ma- 
riniers du cadre de la maistrance ; 

« Les dispositions des paragraphes 4 et 5 
doivent toujours être appliquées de manière 
à ce que, sur deux frères se suivant à 
moins de trois années d'intervalle, et re- 
connus tous deux aptes au service, Tun 
des deux ne fasse qu une année en temps 
de paix. 

« Si ces deux frères servent comme appe- 
lés, le dispensé qui en fera la demande ne 
sera Incorporé qu'après l'expiration »du 
temps obligatoire de service de l'autre 
frère; 

« 60 Celui dont le frère sera mort en ac- 
tivité de service ou aura été réformé ou ad- 
mis à la retraite pour blessures reçues dans 
un service commandé ou pour infirmités 
contractées dans les armées de terre ou de 
mer. 

« La dispense accordée conformément 
aux paragraphes 5 et 6 ci dessus ne sera 
appliquée qirà un seul frère pour un même 
cas, mais elle se répétera dans la même fa- 
mille autant de fois que les mêmes droits 
s'y reproduiront. 

« Les demandes, accompagnées de docu- 
ments authentiques justinant de la situa- 
tion des Intéressés, sont adressées avant le 
tirage au sort au maire de la commune 
où les Jeunes gens sont domiciliés. 11 leur 
en sera donné récépissé. 

w L'appelé ou l'engagé qui, postérieure- 
ment, soit à la décision du conseil de revi- 
sion, soit à son incorporation, entre dans 
l'une des catégories prévues ci-dessus, est, 
sur sa demande, et dès qu'il compte un an 
de présence au corps, envoyé en congé 
dans ses foyers jusqu'à la date do son pas- 
sage dans la réserve. 
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« Le jeune homme omis, qui he s'est pas 
présenté ou fait représenter par ses ayants 
cause devant le conseil de re vision, ne 
peut être admis aux bénéfices des dispen- 
ses Indignées par le présent article, si les 
motifs de ces dispenses ne sont survenus 
que postérieurement à la décision du con- 
seil. 

« Le présent article n'est applicable 
qu'aux enfants légitimes. Les enfants na- 
turels reconnus par le père ou par la mère 
ne pourront jouir que de la dispense orga- 
nisée par l'article suivant et dans les con- 
ditions prévues par cet article. » 

(La proposition de loi, mise aux voix, est 
adoptée.) 

RÉGLBMKNT DE L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourra faire l'objet de notre 
prochaine réunion : 

Dans les bureaux : 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men de la proposition de loi de M. Lis- 
bonne ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticle 231 du code d'Instruction criminelle. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi ayant pour objet la 
constitution des universités. 

En séance publique : 

Scrutin pour l'élection d'un membre de 
la commission de contrôle de la circulation 
monétaire. 

Le scrutin restera ouvert une demi- 
heure. 

l'« délibération sur le projet de loi ayant 
pour objet de modifier les articles 111, 112 
et 132 sur la lettre de change. 

Quant aux autres propositions qui ont 
été l'objet d'observations de la part de leurs 
auteurs ou de leurs rapporteurs, elles ne 
pourront pas figurer à 1 ordre du jour de la 
prochaine séance. 

Je propose au Sénat de se réunir mardi à 
deux ncures dans les biu'eaux, et, comme 
la discussion relative à la nomination de 
la commission chargée de l'examen du pro- 
jet de loi concernant les universités pourra 
être longue, de fixer à quatre heures l'ou- 
verture de la séance publique. 



11 n'y a pas d'oppodition?... 
L'ordre du jour est ainsi réglé. 
Personne ne demande plus la parole?... 
La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures dix 
minutes.) 



M. Jules Gulchard a déposé une pétition 
des facteurs et employés des postes et té- 
légraphes du canton de Villeneuve-sur- 
Yonne et une autre des facteurs et em- 
S lovés des postes et télégraphes du bureau 
e Thorigny-sur-Dreuse (Yonne). 

M. Foucher de Carell a déposé une péti- 
tion des présidents et vice-présidents des 
sociétés agricoles, comices et syndicats du 
département de Seine-et-Marne. 



Ordre du Jour du mardi 28 octobre. 



A deux heures, réunion dans les bu- 
reaux. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men de la proposition de loi de M. Lis- 
bonne, ayant pour objet de modifier l'arti- 
cle 231 du code d'Instruction criminelle, 
dans le but d'obvier à l'inconvénient qui 
consiste à correctionnaliser arbitrairement 
les faits qualifiés crimes par la loi. (N*»» 86 
et 143, session ordinaire 1890.) 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi ayant pour objet la 
constitution des universités. (N<» 159, ses- 
sion ordinaire 1890.) 

A quatre heures, séance publique. 

2« tour de scrutin pour l'élection d'un 
membre de la commission de contrôle de 
la circulation monétaire. (Le scrutin sera 
ouvert de quatre heures à quatre heures et 
demie.) 

l'« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modiûer les articles 110, 112 et 632 
du code de commerce sur la lettre de 
change. (N*« 112 et 169, session ordinaire 
1890. — M. Marquis, rapporteur.) 
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SOMMAIRE 

Ppocès-verbal. 

EicQses. 

Demandes de congés. 

^ tour de scrutin pour rélection d*un membre 
de la commission de contrôle de la circula- 
tion monétaire. 

Dépôt, par M. Barbey, ministre de la marine, 
au nom de M. le ministre de l'intérieur, d'un 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, tendant à autoriser la Tille d'Angou- 
lême (Charente) à emprunter une somme de 
107,949 fr. — Renvoi a la commission d'in- 
térêt local. 

i" délibération sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet 
de modifier les articles liO, 112 et 632 du 
code de commerce sur la lettre de change. — 
Adoption en !»• délibération. 

Congés. 

Règlement de Tordre du jour : M. le président. 

Résultat du scrutin pour Télection d'un mem- 
bre de la commission de contrôle de la cir- 
culation monétaire. — M. Telsserenc de Bort, 
élu. 

Fixation de la prochaine séance au mardi 
4 novembre. 



PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à quatre heures. 

M. Hippolyte Maze, Vun des secrétaires^ 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
, du 23 octobre. 
Le procès-verbal est adopté. 

I EXCUSES 

M. le président. M. le colonel Meinadier 
s'excuse pour raison de santé de ne pou- 
voir assister à la séance de ce leur. 

M. Marquis s'excuse pour raison de santé 
de ne pouvoir assister a la séance d^aujour- 
dTiui. 

DEMANDES DB CONGÉS 

M. le président, M. Hugot demande un 
congé de quinze jours pour affaires de fa- 
mille. 

M. Cordier demande un congé de douze 
jours pour raison de santé. 

Ces demandes sont renvoyées à la com- 
mission des congés. 

2* TOUR DB SCRUTIN POUR L'ÉLECTION D'UN 

HBHBBB DB LA GOBIMISSION DB CONTRÔLE 

I>B LA CIRCULATION MONÉTAIRE. 
b 

M. le président. L'ordre du Jour appelle 
w 2* tour de scrutin pour Télectlon d'un 
membre de la commission de contrôle de 
iîcirculatlon monétaire. 

u va être procédé, par la voie du tirage 
au sort, à la désignation de dix-huit scru- 
tateurs et de six scrutateurs suppléants. 
Le tirage au sort a lieu.) 
Les scrutateurs désignés sont : 
MM. Deschanel, Malézieux, de Vemlnac, 
Audren de Kerdrel. général Campenon, 
Adrien Hébrard, Bkvier, Coste, Morel, 
Cnakmet, fluguet, comte de la Monneraye, 

San AT — IN BXTBN80 
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Chaix (Cyprien), Cordelet, Leroux (Aimé), 
Lades-Gout» Munier, Wallon. 

Scrutateurs suppléants : 
MM. Bouteille, Fayard, Griffe, Roussel 
(Théophile), Telsserenc de Bort, Velten. 

M. le président. Le scrutin est ouvert. Il 
durera une demi-heure. 

(Le scrutin a lieu à la tribune dans la 
forme réglementaire.— Ouvert à quatre heu- 
res cinq minutes, il est fermé à cinq heures 
moins vingt-cinq minutes. MM. les scruta- 
teurs se retirent pour procéder au dépouil- 
lement des votes.) 

DÉPÔT d'un PROJET DB LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine. 

M. Barbey, ministre de la marine. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat, au nom de M. le ministre de l'intérieur, 
un projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser la ville d'An- 
goulême (Charente) à emprunter une somme 
de 107,949 fr. 

M. le président. Le projet de loi est 
renvoyé à la commission d'Intérêt local. 
Il sera imprimé et distribué. 

ADOPTION d'un projet DE LOI RELATIF A LA 
LETTRE DE CHANOB 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les articles 110, 112 et 632 
du code de commerce sur la lettre de 
change. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique. — Le premier paragra- 
phe de l'article 110, l'article 112 et le der- 
nier paragraphe de l'article 632 du code de 
commerce, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 110, § 1". — La lettre de change est 
tirée soit d'un lieu sur un autre, soit d'un 
lieu sur le même lieu. » 

(Ces deux premiers paragraphes, mis aux 
voix, sont adoptés.) 

M. le président. Je continue : 

« Art. 112. — Sont réputées simples pro- 
messes toutes lettres de change contenant 
supposition soit de nom, soit de qualité. » 
-^ (Adopté.) 

« Art. 632. — Entre toutes personnes, les 
lettres de change et remises d'argent d'un 
lieu sur un autre. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de Tarticle 
unique. 

(L'ensemble de l'article unique est adopté. 
— Le Sénat, consulté, déclare qu'il passera 
à une 2« délibération.) 

GONOÉS 

M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder les congés 
suivants : 

A M. Feray, un congé de huit jours ; 

A M. Forest, un congé de douze jours ; 

A M. Gulnot, un congé jusqu'au 1«» dé- 
cembre ; 

A M. Haulon, un congé de quinze jours ; 

A M. Lalanne, un congé pour la durée de 
la session ; 

A M. de Rozière, un congé jusqu'au 5 no- 
vembre ; 

A M. Cordier, un congé de douze jours ; 
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A M. Hugot, un congé de quinze jours. 
Il n'y a pas d'opposition ?... 
Les congés sont accordés. 

RÉOLBMENT DB L'oRDRE DU JOUR 

M. le président. L'orde du jour est 
épuisé. Voici ce qui pourrait faire l'objet 
de notre prochaine séance : 

Discussion de l'interpellation de M. Griffe, 
sur le mode d'application de la loi du 
14 août 1889, ayant pour but de réprimer 
les fraudes dans la vente des vins et sur la 
non application de la loi du 16 février 1875, 
relative aux entrepôts de Paris. 

l'« délibération sur leprojet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant modi- 
fications des tarifs des pensions de cer- 
taines catégories d'ofiiciers et employés 
militaires. 

2^ délibération sur le projet de loi, adopté 
j)ar la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les articles 110, 112 et 
632 du code de commerce sur la lettre de 
change. 

2« délibération sur la proposition de loî^ 
adoptée par la Chambre des députés, modi- 
fiée par le Sénat, adoptée avec modifications 
Sar fa Chambre des députés, sur le contrat 
e louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les compagnies. 

l'« délibération sur la proposition de loi 
relative aux modifications à mtrodulre dans 
Torganisation coloniale. 

Quel jour le Sénat entend-t-il se réunir? 

Voix diverses. Mardi ! — Jeudi ! 

M. le président. J'entends proposer 
deux dates, mardi et jeudi. 

Je dois faire observer au Sénat que s'il 
s'ajourne à mardi prochain, c'est à la con- 
dition que MM. les présidents des diffé- 
rentes commissions nâteront autant que 
! possible leurs travaux pendant ce délai. 
Assentiment.) 

Je mets aux voix, suivant l'usage, le jour 
le plus éloigné, c'est-à-dire mardi. 

(Le Sénat décide que la prochaine séanca 
aura lieu mardi.) 

RÉSULTAT DU SCRUTIN POUR L'ÉLECTION d'uN 
BfEBIBRB DE LA COMMISSION DE GONTRÛLK 
DE LA CIRCULATION MONÉTAIRE 

M. le nrésident. Voici le résultat du scru- 
tin pour l'élection d'un membre de la com- 
mission de contrôle de la circulation mo- 
nétaire : 

Nombre des votants, 125. 

Bulletins blancs ou nuls, 4. 

Suffrages exprimés, 121. 

Majorité absolue, 62. 

Ont obtenu : 

MM. Telsserenc de Bort 118 voix, 

Foucher de Careil 2 — 

Cabanes i ^ 

M. Telsserenc de Bort, ayant obtenu la 
majorité absolue des sufli^ages exprimés» 
est proclamé membre de la commission dtt 
confrôle de la circulation monétaire. — 
Avis en sera donné à M. le ministre deg 
finances. 

SUITE DU RÉGI^MBNT DB L'oRDRB DU JOUR 

M. le président. Avant de lever la séance, 
je dois informer le Sénat que les deux com- 
missions qui ont été nommées aujourd'hui 
{►ar les bureaux seront convoquées pour 
eudi, à trois heures et demie. 
Ces commissions sont les suivantes : 
Commission pour l'examen de la propo- 
sition de loi de M. Lisbonne, ayant pour 
objet de modifier l'article 231 du code 
d'instruction criminelle, dans le but d'ob- 
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vier à riiiconvénient qui consiste à cor- 
r ^'^.tionnaliser arbitrairement les faits qua- 
li M crimes par la loi. 

commission pour Fexamen du projet de 
loi ayant pour objet la constitution des 
universités. 

Personne ne demande plus la parole ?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures moins 
dix minutes.) 



Ordre du jour du mardi 4 novembre. 



A trois heures, séance publique. 

Discussion de Tinterpellatlon de M. Griffe, 
sur le mode d'application de la loi du 
14 août 1889, ayant pour but de réprimer 
les fraudes dans la vente des vins et sur la 
non-application de la loi du 16 février 1875, 
relative aux entrepôts de Paris. 

r« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant modi- 
fications des tarifs des pensions de certaines 
catégories d'officiers et employés militai- 
res. (N°* 126, session ordinaire, et 2, session 
extraordinaire 1890. — M. le général Deffis, 
rapporteur.) , , . , x^ 

Z^ délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les articles 110, 112 et 632 
du code de commerce sur la lettre de 
change. (N''" 112 et 169, session ordinaire 
1890. — M. Marquis, rapporteur.) 

2» délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, modl- 
liée par le Sénat, adoptée avec modifications 
par fa Chambre des députés, sur le contrat 
de louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les compagnies. 
(N«'' 131, session ordinaire 1889, et 130, ses- 
sion ordinaire 1890. — M. Cuvinot, rappor- 
teur.) 

1" délibération sur la proposition de loi 
relative aux modifications à introduire dans 
l'organisation coloniale. (N<> 146, session 
ordinaire 1890. — M. Isaac, rapporteur.) 



MM. Nioche et Guinot ont déposé une pé- 
tition des facteurs et employés des postes 
el télégraphes de la commune de Loche, 
canton de Monlrésor, et une pétition des 
facteurs et employés des postes et télégra- 
phes d^a commune de Luynes, canton de 
Tours (Indre-et-Loire). 

M. Péronne a déposé une pétition des fac- 
teurs et employés des postes et télégraphes 
de la commune de Buzancy (Ardennes). ^ 



PÉTITIONS 

liÊSOLUTIONS des commissions des péti- 
lions i3\ 4« et 5« de la session ordi- 
naire 4890) insérées dans V annexe au 
feuilleton n'^Ôi du 45 juillet 4890 et de- 
venues définitives aux termes de Varti- 
de 4 02 du règlement. 

a Art. 102. — Tout sénateur, dans le mois 
de la distribution du feuilleton, peut de- 
mander le rapport, en séance pubUque, 
d'une pétition, quel que soit le classement 
oue la commission lui ait assigné. Sur sa 
demande adressée par écrit au président du 
Sénat, le rapport devra être présenté au 

^ « Après rexpiration du délai ci-dessus 
îndiaué. les résolutions de la commission 
deviennent définitives à regard des péti- 
lions gui ne doivent pas être 1 objet d un 
rapport public et ollep spnt mentionnées au 
Journal officiel, » 



SÉNAT - SÈANCB DU 28 OCTOBRE 1890 



88SSI0H 1890 

TROISIÈME COMMISSION 
(Noaimée lo 17 mars 1890.) 

Pétition n* 46 (du 25 mars 1890).— M. Eu- 
gène Lacroix, demeurant à Saint-Etienne 
(Loire), soumet au Sénat un modèle de 
livret d'électeur. 

M. Géry-Legrandy rapporteur. 

Rapport, — Le sieur Lacroix, de Saint- 
Etienne (Loire), est Fauteur d'un projet de 
livret électoral et slgnalétlque, destiné à 
servir de passeport ou de carte électorale 
selon le cas. Ce livret permettrait le vote à 
domicile et le vote par la poste sous cer- 
taines réserves et garanties. 

Sans contester tout ce qu'a d'Ingénieux 
le livret proposé, nous»le croyons peu pra- 
tique en l'espèce. 

Ce livret, qui apporterait une modifica- 
tion profonde dans notre législation électo- 
rale, ne pourrait être examiné utilement 
que dans le cas de revision de nos lois sur 
les élections. 

Nous vous proposons l'ordre du jour. — 
(Ordre du jour.) 

PétiUon û° 55 (du 28 avril 1890). — M. Fé- 
lix, fabricant de sucre à Sermaize (Marne), 
adresse au Sénat une pétition relative au 
régime des sucres. 

M. Géry-Legrandy rapporteur. 

Rapport. — Le sieur Félix, fabricant de 
sucre à Sermaize (Marne), demande que 
dans la nouvelle loi sur le régime des su- 
cres il soit spécifié : 

1® Que les excédents de fabrication ob- 
tenus par le fabricant de sucre lui donnent 
droit a une prime nettement déterminée 
par 100 kilogrammes ; 

2* Que les manquants de fabrication 
constatés chez le fabricant de sucre seront 
indemnes de tout droit ou bien devront ac- 
quitter un droit également nettement dé- 
terminé par 100 kilogrammes. 

La pétition de M. Félix nous paraît méri- 
ter un sérieux examen. Sans nous arrêter 
au principe môme de la loi qui accorde une 
prime sur les excédents et fait, par contre, 
payer au fabricant une somme égale sur 
tes manquants, nous estimons qu il con- 
vient, dans l'état actuel de la législation, 
d'établir une égalité parfaite entre la prime 
à encaisser en cas d'excédent et la somme 
à payer au fisc en cas de manquant. 

Nous vous proposons de renvoyer la pé- 
tition à l'examen de .M. le ministre des 
finances, pour être statué par le Sénat lors 
de la discussion de la nouvelle loi sur les 
sucres.. — (Renvoi au ministre des finan- 
ces.) 

QUATRIÈME COMMISSION 
(NoDuîéeleSmaitSSO.) 



PéUUon no 65 (du 16 mai 1890). — M. Gus- 
tave Borel, propriétaire à Anet (Eure-et- 
Loir), adresse au Sénat une pétition rela- 
tive à l'extension de la compétence en der- 
nier ressort des juges de paix en matière 
de dommages causés aux fruits et récoltes 
par le gibier, et à la procédure à suivre de- 
vant eux dans les affaires de cette nature. 

M. de la SicotièrOy raporteur. 

Rapport. — Nous n'avons pas à nous pro- 
noncer ici sur la valeur des reproches que 
le pétitionnaire adresse aux a amateurs des 
grandes chasses » et aux « riches riverains » 
— à la plupart d'entre eux, du moins, — 



qui favoriseraient la multiplication du gi- 
bier sur leurs terres ou dans les domaines 
par eux affermés, et qui se refuseraient à 
la juste Indemnisation des cultivateurs voi- 
sins dont ce gibier dévaste les récoltes. 
Peut-être le nombre des chasseurs ou pro- 
priétaires récalcitrants n'est-il pas aussi 
considérable qu'il paraît le supposer ; peut- 
être les dégâts qu'il signale n'ont-lls pas 
tout à fait 1 importance énorme qu'il leur 
attribue; peut-être enfin les plaintes dos 
riverains ne sont-elles pas toujours exemp- 
tes d'un certatn calcul ou d une certaine 
exagération. En matière de dommages cau- 
sés aux récoltes par le gibier, comme en 
beaucoup d'autres, 11 est difficile de tenir 
une juste balance entre des intérêts, des 
prétentions, parfois même des préjugés 
contraires. Les éléments du problème à ré- 
soudre varient singulièrement suivant les 
lieux, les saisons. Ta nature des récoltes, 
celle des terrains où le gibier malfaisant a 
sa retraite d'origine ou trouve un asile pré- 
paré et protégé par les soins du maître. 
Aussi le nombre aes décisions rendues sur 
les questions relatives aux dégâts causés 
par le gibier augmente-t-il chaque année, 
et tous ceux que des études spéciales ont 
amenés à les examiner savent qu'elles pré- 
sentent souvent des complications extrême- 
ment délicates (1). 

Ce point constaté, on serait en droit de se 
demander si l'extension de compétence 
gue le pétitionnaire voudrait accorder aux 
luges de paix « en matière de dommage* 
faits aux fruits et récoltes par le gibier de 
toutes espèces », en demandant « qu'Us 
connaissent sans appel jusqu'à la valeur 
de 3,000 fr., et à charge d'appel à quelque 
valeur que la demande puisse s'élever, aes 
actions relatives à ces dommages », ne se- 
rait pas exorbitante. Leur compétence dé- 
Easserait, sous ce rapport, celle des tri- 
unaux civils, qui ne connaissent en der- 
nier ressort « des actions personnelles et 
mobilières que jusmi'à la valeur de 1,500 fr. 
de principal (2) ». Sans doute le magistrat 
aurait le droit d'entendre des experts, 
mais ces experts n'émettraient jamais 
qu'un avis consultatif. Leurs opinions, sou- 
vent et presque toujours contradictoires, 
puisqu'ils seraient désignés par les parties i 
elles-mêmes, n'éclairciraient pas toujours 
les questions à résoudre, et dans tous les i 
cas laisseraient la souveraineté et la res-j 
ponsabilité de la décision à un magistratl 
unique : souveraineté dangereuse, respon-^ 
sabuité efl'rayante dans certains cas. 

Cette extension de compétence, deman- 
dée par le pétitionnaire, il ne rappUqu^ 
qu'aux actions relatives aux dommagei 
causés par le gibier, et par exception. 

Pour justifier cette exception, il fait oIh 
server que les juges de paix, par leur si- 
tuation, par leurs relations, par leur coii'* 
naissance pratique des intérêts ruraux^ 
sont bien placés pour apprécier ces sorte! 
d'actions; — mais les mêmes considérationi 
ne pourraient-elles s'appliquer aux indemJ 
nitôs réclamées par le locataire ou fermie 
pour non jouissance provenant du fait di 
propriétaire (art. 4 de la loi du 25 ma 
1838); aux dégradations commises par li 
fermier (même article); aux incendies fl 
inondations (même article); aux dommage 
faits aux champs, fruits et récoltes directe* 
' ment par l'homme (art. 5); aux actions rela 
tives à l'élagage ou au curage (même arti 
cle) ; aux réparations locatives (même arti- 
cle), c'est-à-dire à la plus grande partie del 
afl"alres dont les juges de paix peuvent ôtii 
saisis? On serait ainsi conduit à élargir sul 



(1) V. la très intéressante monographie <î 
M. Alexandre Sorel : Dommages aux champ 
causés par le gibier. — Responsabilité des pr^ 
priétaires de bois et forêts et locataires d 
chasse (l87S)y in-18. 

(2) Loi des 11-13 avril 1838, art. 1*'. 
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tous ou presque tous les points leur com- 
pétence. 

Elle Ta déjà été par les lois des 20 mal 
1854 et 2 mal 1855 (1). 

Beaucoup demandent qu^elle le soit d'une 
manière générale et absolue, et les Cham- 
bres ont été, à diverses reprises, saisies do 
pétitions ou même de propositions ayant 
cet objet. On peut prévoir qu'il y sera fait 
droit tôt ou tard, et que la compétence dos 
juges de paix sera plus ou moins étendue. 

Ce qui paraît avoir retardé jusqu'ici Tac- 
compllssement de cette réforme désirable 
sous beaucoup de rapports, c'est la difil- 
culte de s'occuper do la compétence des ju- 
es de paix, sans s'occuper en même temps 
le celle des tribunaux de première ins- 
tance ; la nécessité reconnue par tous de 
remanier et refondre le code de procédure 
tout entier ; le danger au'il y aurait à re- 
toucher certains côtés d un ensemble aussi 
vaste que celui de nos codes ou même de 
chacun d'eux, sans embrasser cet ensem- 
ble, sans en mettre toutes les parties d'ac- 
cord entre elles. La plupart des dispositions 
que l'on voudrait modiûer se lient avec 
d'autres dont le maintien, provisoirement 
du moins, semble s'imposer. 

A l'extension de la compétence des juges 
de paix, pourrait aussi correspondre la né- 
cessité d élever le personnel do cette ma- 
gistrature, dont le rôle est si utile, si hono- 
rable et si difllcile, au niveau des devoirs 
nouveaux qu'elle leur imposerait, par la 
détermination de garanties plus rigou- 
reuses, oa du moins plus précises, de sa- 
voir ou d'expérience à exiger de ceux qui 
sollicitent Thonneur d'y entrer. 

On voit combien de questions, et de ques- 
tions très graves et très diverses, soulève 
la pétition soumise au Sénat. 

Ce n'est pas tout : le pétitionnaire pré- 
sente tout un système de procédure à 
suivre dans les affaires relatives aux dom- 
mages causés parle gibier, notamment en 
ce qui concerne les expertises. 

Cette procédure serait exceptionnelle, 
comme la compétence qu'il veut intro- 
duire, et ne s'appliquerait qu'à ces sortes 
d'affaires. 

N'y a-t-il pas là un autre ordre de dlfll- 
cultés ? Ne serait-il pas dangereux de va- 
rier et de multiplier les formalités de pro- 
cédure suivant la nature des affaires, au 
lieu de ramener autant que possible, dans 
l'intérêt des justiciables et du juge lui- 
même, ces formalités à la simplicité et à 
l'uniformité ? 

Ce n'est pas à dire que le projet de M. 
Borel doive être écarte par un simple or- 
dre du jour. Il doit, au contraire, être con- 
servé comme un des éléments de l'instruc- 
tion législative à laquelle pourront donner 
heu, soit la question spéciale des domma- 
ges causés aux champs par le gibier, soit 
celle de l'extension partielle ou générale 
de le compétence des juges de paix. 

Parmi les points visés dans la pétition, 
il en est un qui a plus particulièrement 
frappé votre commission et sur lequel elle 
se permet d'açpeler l'attention de M. le 
ministre de la justice. 

C'est celui visé par l'article 10 du projet 
dans ces termes (peu corrects d'ailleurs, 
car il y aurait eu ueu, ce semble, de dis- 
tinguer entre les demandes reconvention- 
nelles en dommages-intérêts fondées ex- 
clusivement sur la demande principale 
elle-même, et celles qui le seraient sur une 
autre cause) (2) : 



(1) Relatives aux actions en payement de 
loyers. 

(2) C'est la distinction faito expressément 
dans rarllcle 2 de la loi du 18 avril 1838, au su 
Jet des demandes reconvontionnelles formées 
devant les tribunaux de première instance, et 
dans l'arUcle 7 de la loi du 26 mal sur les jus- 
tices de paix. 



« Aucune demande reconventionnelle ou 
en compensation ne pourra donner ouver- 
ture à 1 appel. » 

11 est trop vrai que, devant la justice de 
paix, pour échapper au dernier ressort et 
se ménager l'éventualité d'un appel, Quel- 
ques défendeurs ont parfois imaginé de se 
porter reconventionnellement demandeurs 
et de réclamer, à titre de dommages-inté- 
rêts, une somme excédant le taux du der- 
nier ressort. C'était un moyen plus ingé- 
nieux que sérieux d'éluder les dispositions 
de la loi et de fausser l'ordre des compé- 
tences, en empêchant le juge de paix de 
statuer en dernier ressort dans des causes 
d'un intérêt minime et qui eussent dû s'ar- 
rêter devant lui. Aussi, plusieurs tribunaux 
avaient-ils refusé de tenir compte de ces 
reconventions dérisoires; mais la cour de 
cassation a constamment décidé que les 
compétences devant se régler non sur ce 
qui est réellement dû, mais sur ce qui est 
aemandé par les parties, l'appel, dans ce 
cas, était recevable, nonobstant le peu de 
sérieux de la reconvention (1). 

Ce dernier système est assurément con- 
forme au texte de la loi (2), mais on ne 
peut s'empêcher de regretter que la dispo- 
sition de la loi du il avril 1833, qui auto- 
rise les tribunaux de première instance « à 
statuer en dernier ressort sur les demandes 
en dommages-intérêts lorsqu'elles seront 
fondées exclusivement sur la demande 
principale elle-même (3) », ne soit pas ap- 
plicable en justice de paix. Les juges de 
paix trouveraient ainsi moyen de déjouer 
le calcul des défendeurs qui veulent ef- 
frayer leurs adversaires par la perspective 
des frais et des lenteurs qu'entraînera un 
appel, et de retenir devant eux la discus- 
sion et le jugement définitif des affaires 
que le législateur avait voulu réserver à 
leur seul examen. 

Mais cette modification à introduire dans 
les articles 7 et 8 de la loi du 25 mai 1*38, 

— en admettant qu'elle dût être accueillie, 

— est-elle assez importante pour mériter 
les honneurs d'une loi spéciale, ou ne de- 
vrait-elle pas trouver sa place dans un re- 
maniement général de cette loi oui, après 
avoir rendu de grands services, n est plus, 

? eut-être, à la hauteur des exigences de 
époque actuelle ? Nous posons la question 
sans avoir ni le droit ni l'Intention de la 
résoudre. 

Dans ces circonstances, et sous le béné- 
fice de ces observations, votre commission 
estime qu'il y a lieu de renvoyer la péti- 
tion de M. Borel à M. le ministre de la jus- 
tice. — (Renvoi au garde des sceaux, mi- 
ni stre de la justice.) 

(1) Arrêts des 11 Janvier 1865, 26 mars 1867, 
6 mai 1872, 26 mai 18?3. 

(2) Art. 7 de la loi du 25 mai 1838. — Les 
juges do paix connaissent do toutes les 
demandes reconventionnelles ou en compen- 
sation qui, par leur nature ou leur valeur, sont 
dans les limites de leur compétence, alors 
môme que, dans les cas prévus par Tarticle !•', 
ces demandes réunies à la demande principale, 
s'élèveraient au-dessus de 200 fr. Ils connais- 
sent, en outre, à quelque somme qu'elles puis- 
sent monter, des demandes reconventionneUes 
en dommages-intérêts fondées exclusivement 
sur la demande principale eUe-même. 

Art. 8. — Lorsque chacune dos demandes 
principales, reconventionneUes ou en compen- 
sation, sera dans les limites de la compétence 
du juge de paix en dernier ressort, il pronon- 
cera sans qu'il y ait lieu à appel. 

Si l'une de ces demandes n'est susceptible 
d'être jug'^o qu'à charge d'appel, le juge de paix 
ne prononcera sur toutes qaen premier ressort. 

Si la demande reconveiitionnello ou en com- 
pensation excède les limites de sa compétence, 
il pourra, soit rcteair le jugement do la de- 
mande principale, soit renvoyer, sur le tout, 
les parties à se pourvoir devant le trlî» : d de 

{)remière instance, sans préliminaire u- .onci- 
lation. 

(3) Art. 9, 8, 3, de cette loi. 



Pétition n« 67 (du 21 mal 1890). — M. H. 
Mlger, demeurant à Paris, sollicite l'inter- 
vention du Sénat pour obtenir de l'assis* 
tance publique un secours auquel il dit 
avoir droit aux termes du testament de M. 
de Mont y on et d'un décret du iZ août 188Ô 
sur l'organisation de l'assistance à demi* 
elle. 

M. Dufay, rapporteur. 

Rapport, — La 4« commission des péti- 
tions est appelée à donner son avis sur une 
pétition de M. Mlger, qui se plaint d'avoir 
sollicité en vain de l^ssistance publique 
un secours, dit de convalescence, prélevé 
sur les fonds du legs Montyon. 

La Chambre des députés a été d'abord 
saisie de cette plainte et a jugé qu'il n'y 
avait pas lieu d'y donner suite. 

Puis elle a été adressée une première 
fois au Sénat, en mai 1889, et l'annexe au 
feuilleton n« 19 du 7 mars 1890 contient le 
rapport de la 5* commission de 1889 con- 
cluant au rejet de la prise en considération 
de la demande de M. Miger. 

La nouvelle pétition soumise à l'examen 
de la 4« commission de 1890 est une tenta- 
tive de réfutation des motifs qui ont con- 
duit à cette conclusion — défavorable au 
pétitionnaire — à laquelle cependant la 
commission actuelle adhère complètement» 
en considérant surtout que M. Mlger reçoit, 
depuis le 1*' iuillet 1884, une pension re- 

Fresentatlve de 1 fr. par jour, qui, d'après 
article 51 du décret du 12 août 1886 sur 
l'organisation de l'assistance à domicile, ne 
peut être cumulée avec aucun secours 
autre que celui de l'assistance médicale. 

Le pétitionnaire oublie d'ailleurs que l'In- 
térêt qui s'attache aux convalescents dans 
sa situation ne constitue pas pour eux un 
droit, et que le secours qui peut leur être 
accordé, quelque minime qu'il soit, leur 
fait un devoir de la reconnaissance envers 
l'administration de l'assistance publique. 

La 4<> commission des pétitions ne peut 
donc, pas plus que ses devancières, prendre 
en considération les observations de M. 
Miger, et passe à l'ordre du jour. — (Ordre 
du jour.) __. 

Pétition n<» 28 (du 27 mai 1890). — M. Ri- 
card, capitaine en retraite, chevalier de la 
Légion d'honneur, demeurant à Mougins 
(Alpes-Maritimes), demande que, dans cer- 
tains cas. les clauses d'un contrat de ma^» 
rlage puissent être modlûées. 

M* de la Siootière, rapporleun. 

Rapport, — L'honorabilité du pétition- 
naire et sa bonne fol recommandent, à pre- 
mière vue, sa pétition qui, d'ailleurs, vise 
une situation véritablement très fâcheuse 
et un ensemble de faits dignes d'Intérêt ; 
mais un examen réfléchi des dispositions 
du code civil contre lesquelles il réclame, 
et même des circonstances particulières 
dans lesquelles U se trouve placé, n'a pas 

Sermls à votre commission de le suivre 
ans les conclusions qu'il voudrait tirer, 
soit de la situation générale des choses, 
soit de sa position personnelle. 

Ricard est capitaine en retraite, chevalier 
de la Légion dlionneur ; Il a soixante-sept 
ans. Sa femme en a cinquante-sept et est 
valétudinaire. Ils n'ont pas d'emants et 
n'ont plus l'espoir d'en avoir. 

Le mari n'a aucune fortune personnelle. 
La femme possède quelques vignes qui ont 
été atteintes par le phylloxéra, et exige- 
raient des dépenses relativement élevées 
de reconstitution, pour être ramenées à 
leur ancien produit. 

La santé de celle-ci demande, en outre. 



ÎÊÙS 

des soins coûteux qui ont endetté le mé- 
nage et doivent Tendetter encore. 

Dans ces circonstances, ils voudraient 
alliéner une partie des immeubles apparte- 
nant à M"» Ricard, mais cette dame est 
mariée sous le régime dotal et toute alié- 
nation volontaire lui est interdite. 

11 leur a faUu s'adresser à la justice pour 
obtenir Tautorisation d'aliéner (ou d'hypo- 
théquer, la pétition ne s*explique pas sur ce 
point, indiiiérent d'ailleurs à la solution de 
la question posée devant le Sénat) une 

Sarne de l'immeuble dotal, dans les termes 
e l'article 1558 du code civil (1). 

Le tribunal de Grasse alloua les 3,400 fr. 
demandéspour la remise en état de la vigne 
phyUoxérée, « à la condition toutefois que 
cette somme serait remise à im notaire ou 
à un expert délégué par lui, qui serait 
chargé de payer le montant des travaux au 
fur et à mesure qu'ils seraient exécutés et 
après vérification ». (Expressions de la pé* 
tftion.) 

Quant à la somme destinée aux frais de la 
maladie de M»« Ricard, le tribunal se ré- 
serva de statuer lorsque cette dame aurait 
été «ontre-visltée par un médecin par lui 
désigné. 

Les époux Ricard ont refusé de se sou- 
mettre à ees conditions : ils les ont iugées 
humiliantes, blessantes pour leur dignité, 
en même temps que préjudiciables à leurs 
intérêts à raison des frais qu'en entraîne- 
rait l'accomplissement. 

Us auraient pu porter l'appel du juge- 
ment du tribunal de Grasse. Uont-lls fait ? 
La pétition ne le dit pas. 

m ont préféré s'adresser au Sénat et lui 
demander « de faire telles modifications 
qu'il jugerait convenables à la loi actuelle, 
afin que, dans certains cas, les clauses 
d'un contrat de mariage puissent être mo- 
difiées de manière à rendre la vie moins 
Sénible dans leur vieiUesse à des époux 
ont le seul tort est de n'avoir pas su, 
avant d'engager leur liberté, prévoir 
d'a\ance les circonstances malheureuses 
et difilciles que l'avenir pouvait leurré- 
server ». 

(1) Art. 1558. — L'Immeuble dotal peut être 
aliéné avec permission de justice, et aux en- 
chères, après affiche. 

Pour tirer de prison le mari ou la femme ; 

Pour fournir des aliments à la famille dans 
les cas prévus par les articles 203, 505 et 206, au 
titre du Mariage; 

Pour payer les dettes de la femme ou de 
ceux qui ont constitué la dot, lorsque les dettes 
ont une date certaine antérieure au contrat de 
mariage ; 

Pour faire de grosses réparations indispensa- 
bles pour la jBonservatiQn de lUmmeuble dotal ; 

Enfin, lorsque cet immeuble se trouve In- 
divis avec des tiers, et qu'il est reconnu im- 
partageable. 

Dans tous les cas, Vexcédent du prix au- 
dessus des besoins reconnus restera dotal et il 
en sera fait emploi comme toi au profit de la 
femme. 
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Il y a là une protestation trop générale 
et trop vague contre la législation existante 
pour permettre au Sénat d'y chercher le 
germe saisissable d'une modification pra- 
tique. Sous ce premier rapport, il vous au- 
rait paru difficile de retenir la pétition de 
M. Ricard. 

Mais les dispositions auxquelles il s'at- 
taque méritent-elles, en admettant que, 
dans certains cas, elles aient pu entraîner 
des abus regrettables, des conséquences 
fâcheuses, les reproches qu'il leur adresse? 

S'il est un principe généralement admis, 
dans le nouveau droit comme dans l'an- 
cien, par les jurisconsultes des tendances 
les plus diverses et même les plus oppo- 
sées, c'est assurément celui de l'immuta- 
bilité des conventions matrimoniales, con- 
sacré par les articles 1394 et 1395 du code 
civil (1). 

Il est naturel, en effet, oue les conven- 
tions sur la foi desquelles s est fait le ma- 
riage demeurent irrévocables comme le ma- 
riage lui-même. Le régime matrimonial, si 
l'on permettait de le modifier, serait exposé 
à toutes les vicissitudes de la fortune des 
conjoints. Les tiers pourraient être trompés 
par la substitution d'un régime de restric- 
tion au régime de capacité en vue duquel 
ils avaient traité. L'esprit de spéculation 
excité entre les époux rendrait le mariage 
vénal. Le plus faible, — et ce serait pres- 
que toujours la femme, — céderait aux ob- 
sessions de l'autre. De là aussi des conflits, 
des dissensions profondément regrettables. 
Enfin, l'intérêt des enfants, soit à naître, 
soit déjà nés, pourrait être gravement com- 

S remis par un retour sur les conditions 
ans lesquelles l'association conjugale avait 
été formée et deux familles avaient cher- 
ché à assurer Tavenir commun de leur pos- 
térité (1). 

Un intérêt particulier, si respectable, si 
touchant qu'on le suppose, peut-il préva- 
loir contre cet ensemble d'intérêts géné- 
raux, et quelle serait la disposition législa- 
tive qui pourrait rester debout s'il suffi- 
sait pour la renverser d'invoquer les incon- 
vénients résultant d'ime situation excep- 
tionnelle ? 

Constatons, d'ailleurs, que les époux Ri- 
card ne sont pas seulement en lutte avec 
le droit, c'est-à-dire avec le texte positif 
du code civil, mais avec le fait, c'est-à-dire 

(1) Art. 1394. — Toutes conventions matri- 
moniales seront rédigées, avant le mariage, par 
acte devant notaire. 

Art. 1395. — Elles ne peuvent recevoir aucun 
changement après la célébration du mariage. 

(1) V. Pothler, Introduction au Traité de la 
communaté, n"28 et 29; — Troplong, Contrai de 
mariage, t. 1, art. 1394 et 1395 ; — Dallox, Ré- 
pertoire méthodique et alphabétique, vo. con- 
trat de mariage, n«» 317 et suiv.; — Laurent, 
Principes du droit civil français, t. XXI, n«« 64 
et sulv.; — Guillouard, Traité du contrat de 
mariage, t. I, no» 215 €t suiv. ; — etc. 



avec l'application oee la justice a faîte du 
code. Le tribunal de Grasse était dans sou 
droit, dans son devoir sans doute, en appo- 
sant certaines conditions à l'autorisatioa 
de vendre ou d'emprunter que soUicitalent 
les époux Ricard et gu'ils ont obtenue 
Nous ne sommes pas juges des motifs qui 
ont dicté ces conditions ; encore moins 
s'il est possible, de ceux d'une délicatesse 
ou d'une susceptibilité — peut-être eia- 
gérée — qui a empêché les époux Ricard de 
s'y soumettre. 

Dans ces conditions, votre commission 
est forcée de conclure à l'ordre du jour sur 
leur pétition. — (Ordre du jour.) 



CINQUIÂMB C0MMIS8I0!t 
(Nommée le 10 jain 1890.) 



Pétition n« 72 (du 20 juhi 1890), déposée 
par M. le sénateur Riéner. — Les familles 
Fierre, Maître, Diot, Lhuilller, Simon, Cu- 
pillard, Benoit, Frary, Bailly, Pacatte, Janot 
et Thiéry, demeurant à Nossoncourt (Vos- 
ges), s'adressent au Sénat pour obtenir la 
reconnaissance de leurs droits à la succes- 
sion d'un nommé Jean Thiéry et la restitu- 
tion des fonds lui appartenant, fonds con- 
fisqués en 1797 par le çénéral Bonaparte au 
nom du Gouvernement français. 

M. Kiener, rapporteur. 

Rapport. — Ua certain aombre de fa- 
miUes de Nossoncourt et de Rambervillers 
(Vosges), se croyant des droits à la succes- 
sion de Jean Thiéry, sollicitent l'interven- 
tion du Sénat auprès du Gouvernement 
pour obtenir la restitution des fonds reve- 
nant à cette succession. 

Les pétitionnaires en revendiquent leur 
part comme descendants de Jean Thiéry. 
Celui-ci aurait déposé à la Banque de Ve- 
nise, où il avait sa résidence en 1676, une 
somme de 20 millions de francs devant 
revenir à ses héritiers, mais que le général 
Bonaparte se serait fait remettre pendant la 
campagne d'Italie en 1797, d'après les or- 
dres du Directoire. 

De nombreuses pétitions du même genre 
ont déjà été adressées aux Chambres, et 
depuis bien des années les Parlements qui 
se sont succédé ont été saisis de la même 
question. Les réclamants, même ceux dont 
les titres ont paru le mieux établis et ont 
été soumis à 1 appréciation du ministre des 
finances, n'ont pu obtenir satisfaction. 

Votre commission, sans avoir à se préoc- 
cuper des droits des pétitionnaires à la 
succession de Jean Thiéry et le ténat ne 
pouvant pas prendre l'initiative pour de- 
mander l'inscription d'un crédit au budget, 
croit devoir vous proposer l'ordre du jour. 
— (Ordre du jour.) 



Paris. — Imprimerie des Journaux offieUls, 81, quai Voltaire. 
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Dépôt, par M. Le Monnier, de quatre rapports 
sur quatre projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : 
Le !«', portant prorogation de surtaxes à 

l'octroi d'Orchies (Nord); 
Le 2«. tendant à autoriser le département 
de la Charente-Inférieure à s'imposer ex- 
traordinalrement de 1 centime pour l'en- 
tretien des chemins vicinaux d'intérêt 
commun du nouveau réseau ; 
Le 3«, tendant à autoriser la ville d'Angou- 
lôme (Charente) à emprunter une somme 
de 107,949 fr.: 
Le 4«. tendant à autoriser le département 
de la Charente-Inférieure à s'imposer ex- 
I traordinalrement de 2 centimes pour les 

travaux des chemins vicinaux ordinaires. 
Dépôt, par M. Velten, d'un rapport sur un 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
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du-Rhône). 
1'* délibération sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant modification 
des tarifs des pensions de certaines ^tégorie s 
d'oflflciers et employés militaires : MM. de 
Freycinet, président du conseil, ministre de 
la guerre; le président, le général DefQs, rap- 
porteur. — Déclaration de Furgence. — Adop- 
tion du projet de loi. 
Discussion de l'interpellation de M. Griffe sur 
le mode d'application de la loi du 14 août 
1889, ayant pour but de réprimer les fraudes 
dans la vente des vins et sur la non-applica- 
tion de la loi du 16 février 1875, relative aux 
entrepôts de Paris : M. Griffe. 
Dépôt, par M. Ernest Boulanger, d'un rapport 
sur un projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, concernant : 1« l'ouverture de 
crédits sur l'exercice 1890; 2« l'ouverture de 
crédits spéciaux d'exercices clos et périmés. 
Reprise de la discussion de l'interpellaton : 
MM. Bouvier, ministre des finances; Griffe, 
le président. — Adoption de l'ordre du jour 
pur et simple. 
Dépôt, par M. Emile Lenoôl, au nom d'un 

grand nembre de ses collègues et au sien, 
'une proposition de loi ayant pour objet 
d'obliger le bailleur qui revendique des bes- 
tiaux que le fermier a vendus sur une foire 
ou un marché, à rembourser aux acheteurs 
de bonne fol le prix qu'ils ont payé. 

Congés. 

Règlement de l'ordre du Jour. 

Fixation de la prochaine séance au vendredi 
7 novembre. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

^ La séance est ouverte à trois heures. 

M. Goujon» Vun des secrétaires^ donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
28 octobre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DEBIANDES DE CONGÉS 

M. le président. M. Fousset demande un 
congé de huit jours pour raison de fa- 
mUle; 

M. Marcel Barthe, un congé de trois se- 
maines pour la même raison ; 

M. Girot-Pouzol, un congé de deux mois 
pour la même raison ; 
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M. Claris, un congé pour raison de santé. 
Ces demandes sont renvoyées à la com- 
mission des congés. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnler. 

M. Le Monnler. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat quatre rapports 
faits au nom de la 6« et de la ?• commission 
d'intérêt local chargée d'examiner des pro- 
jets de lois adoptés par la Chambre des 
députés, tendant : 

Le 1", à proroger les surtaxes perçues sur 
le vin et sur l'alcool à l'octroi d'Orchles 
(Nord); 

Le 2®, à autoriser le département de la 
Charente-Inférieure à s'imposer extraordi- 
nairement de 1 centime pour l'entretien 
des chemins vicinaux d'intérêt commun du 
nouveau réseau; 

Le 3«, à autoriser la ville d'Angoulême 
(Charente) h emprunter une somme de 
107,949 fr. ; 

Le 4«, à autoriser le département de la 
Charente-Inférieure à s'imposer extraordi- 
nairement de 2 centimes pour les travaux 
des chemins vicinaux ordinaires. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 
La parole est à M. Velten. 

M. Velten. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat un rapport fait au nom 
de' la commission chargée d'examiner le 

Srojet de loi, adopté par la Chambre des 
éputés, relatif à un nouveau bail d'ex- 
ploitation et d'entretien du canal des Al- 
pines (Bouches-du-Rhône). 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 



DISCUSSION DU PROJET DE LOI RELATIF AUX 
PENSIONS DE CERTAINES CATÉGORIES d'oF- 
FICIERS ET EMPLOYÉS MILITAIRES. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. de Freyclnet, président du conseil^ 
ministre de la guerre. Messieurs, il y a à 
Tordre du jour du Sénat un projet de loi, 
concernant le département de la guerre, 
qui devrait venir après l'Interpellation 
adressée à l'honorable ministre des finan- 
ces. SI le Sénat n'y voit pas d'inconvé- 
nient, je lui demande de décider que ce 
projet de loi soit voté de suite. Il n'a d'ail- 
leurs donné lieu à aucune difficulté soit à 
la Chambre des députés, soit à la com- 
mission du Sénat. 

Le budget de mon ministère venant 
demain en discussion à la Chambre des 
députés, je serais reconnaissant au Sénat 
de m'accorder le tour de faveur que je sol^- 
licite. {Approbation.) 

M. le président. M. le président du con- 
seil demande la priorité pour un projet qui 
intéresse le ministère de la guerre. 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

Il va être procédé à la discussion de ce 
projet de loi. 

L ordre du jour appelle la l'« délibération 
sur le projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, portant modification des tarifs 
des pensions ae certaines catégories d'offi- 
ciers et employés militaires. 

M. le général Deffis, rapporteur. J'ai 
l'honneur de demander au Sénat, d'accord 
avec le Gouvernement, de vouloir bien dé- 
clarer l'urgence. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence qui est demandée par la commis- 
sion d'accord avec le Gouvernement. 



Il n'y a pas d'opposition?... 
L'urgence est déclarée. 

M. le président. Personne ne demando 
la parole pour la discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de sa- 
voir s'il entend passer à la discussion des 
articles du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de l'article 1*' : 

« Art. 1". — Les tarifs des pensions de 
retraite des fonctionnaires du corps du 
contrôle de l'administration de l'armée, dea 
vétérinaires militaires, des chefs de mu- 
sique, ainsi que des gardes d'artillerie, des 
contrôleurs uarmes, des adjoints du génie, 
des officiers d'administration des services 
de l'intendance et des hôpitaux militaires, 
des Interprètes de l'armée, des archivistes, 
des officiers d'administration de la justice 
militaire, de leurs veuves et orphelins, 8e-> 
ront réglés d'après le tableau de correspon- 
dance ci-annexé avec les grades de la nié- 
rarchie militaire proprement dite. » 

(L'article !•», mis aux voix, est adopté.) 

M.vle président. « Art. 2. — Ces dispo- 
sitions seront applicables à toutes les pen- 
sions qui seront liquidées en vertil des 
droits qui s'ouvriront postérieurement à 
la promulgation de la présente loi.» — 
(Adopté.) 

« Art. 3. — Les fonctionnaires et offi- 
ciers dénommés à l'article premier pour- 
vus, actuellement ou dans les deux années 
qui suivront la promulgation de la présente 
loi, de grades leur permettant de préten- 
dre, d'après les tarifs annexés aux lois des 
22 juin 1878 et 16 mars 1882, et les assimi- 
lations déterminées par cette dernière loi, 
à une pension supérieure à celle qui résul- 
terait de l'application du tableau de corres- 
pondance ci*annexé, conserveront ce béné- 
fice en cas d'admission à la retraite, sans 
qu'il soit dérogé d'ailleurs aux rèsples ordi- 
naires du droit à pension. » — (Adopté.) 

(c Art. 4. — La correspondance des tarifs 
des pensions avec ceux des grades de la 
hiérarchie militaire ne modifie en rien la 
situation des divers personnels visés par le 

{)rojetde loi, au point de vue de l'assimi- 
ation. telle qu'elle est réglée par les lois 
et règlements actuellement en vigueur. »— 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Les dispositions de l'article 
3 sont applicables aux veuves et orphelins 
des officiers et assimilés désignés audit ar- 
ticle. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet.de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

INTERPELLATION 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion de l'interpellation de M. Griffe, 
sur le mode d'application de la loi du 
14 août 1889, ayant pour but de réprimer 
les fraudes dans la vente des vins et sur la 
non-application de la loi du 16 février 1875, 
relative aux entrepôts de Paris. 

La parole est à M. Griffe pour développer 
son Interpellation. 

M. Griffe. Messieurs, l'ai demandé à in- 
terpeller M. le ministre des finances sur le 
mode d'application de la loi du 14 août 
1889, relative aux fraudes dans la vente des 
vins et sur la violation ou la non-applica- 
tion de la loi du 16 février 1875, relative 
aux entrepôts réels des vins dans la ville 
de Paris. L'interpellation semble donc por- 
ter sur deux points ; mais, dans la réalité 
des choses, c'est un point unique que j'au- 
rai à examiner. 

Les deux questions sont connexes. Je tâ- 
cherai d'être bref autant que possible, mais 
je serai obligé d'entrer dans quelques dé- 
tails. Le Sénat voudra bien m'écouter avec 
bienveillance. [Parlez ! parlez !) 
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La loi du 14 août 1889 sur la fraude dans 
la vente des vlnf a été votée sans discus- 
sion au Sénat. 

Elle a été adoptée à la Chambre des dé- 
putés malgré ropposUion énergique de 
certains intéressés, avec 36 voix seulement 
d'opposition. 

(îest en parlant de cette loi que M. le 
ministre de Tagriculture disait ici qu'elle 
était une loi ahonnêteté commerciale et 
d'hygiène publique. Je demande que cette 
loi soit appliquée. {Trè$ bien! à gatiehe,) 

Je vous dirai d'abord, messieurs,— et c'e3t 
là un fait, -^ que, dans Paris, cette loi est 
absolument méconnue. Paris semble être 
l'objet de faveurs toutes spéciales, et il est 
cependant régi, au point de vue du com- 
merce des boissons, par le droit commun. 

Je prends immédiatement le second point 
de mou interpellation et vous verrez où 
est la moralité de ce débat. La loi du 6 fé- 
vrier 1875 relative aux entrepôts de Paris 
n'a jamais été appliquée. 

Voici quelle est la situation depuis 1870 : 
la ville OB Paris est sous le régime des en- 
trepôts réels. L'article 38 de la loi du 28 
avril 1816 portait une disposition ainsi con- 
çue : 

« Lorsque les marchandises sont en en- 
trepôt réel dans un entrepôt public sous 
les clés de la régie, les consignataires ne 
sont tenus à aucune justification pour les 
manquants. » 

En réalité, messieurs, Paris, qui profitait 
de cette disposition, avait, par certains 
commerçants, commis des fraudes siçna- 
lées, considérables ; on avait poussé 1 au- 
dace, — passez-moi le mot, — jusqu'à faire 
disparaître d'un entrepôt réel, sur 1,000 
hectolitres de vin qui y étaient déposés, 
800 hectolitres. Procès. 

On va devant la cour de cassation; et la 
cour de cassation dit : C'est un manquant. 
L'article 38 de la loi de 1816 est formel, le 
commerçant entrepositaire jouit du béné- 
fice de la loi ; il ne peut être recherché. 
Voilà, messieurs, ce qui se pratiquait. 

M. le ministre des finances, en 1875, 
signalait cette situation anormale; un projet 
de loi fut déposé à l'Assemblée nationale. 
L'honorable M. Léon Say était rapporteur. 
Dans son rapport, il s'exprimait ainsi : 

« Le régime qui existait avant cet article 
(Loi de 1816, art. 38), imposait la tenue de 
comptes réguliers, avec obligation pour 
l'entrepositalre de justifier de sortie régu- 
lière ou d'acquitter les droits sur les man- 
quants non couverts. 

« Cette règle antérieure, M. le ministre 
des finances demande qu'on la rétablisse, 
et votre commission est d'avis qu'il y a 
lieu de le faire et de restituer cette arme 
ancienne à l'administration pour qu'elle 
puisse venir à bout de la fraude. » 

U ajoutait : « La modification apportée 
par la présente loi à celle du 28 avril 1816, 
permettra de faire entrer deux millions de 
plus dans les caisses du Trésor. » 

L'Assemblée nationale vota le texte de 
loi qui porte la date du 16 février 1875 et 
qui est ainsi conçu : 

« Article unique. — L'article 38 de la loi 
du 28 avril 1816 est abrogé. 

« Les commerçants et les entrepositaires 
de boissons dans les entrepôts réels de 
Paris sont soumis à toutes les obligations 
déterminées par la législation générale qui 
régit, hors de Paris, le commerce en gros et 
l'entrepôt des boissons, y compris le paye- 
ment de la licence. » 

Messieurs, cela voulait dire que dans 
l'entrepôt de Bercy, du quai Saint-Bernard 
et du parc Nlcolaï, aussi bien aue dans les 
autres entrepôts de Paris, il fallait tenir 
des comptes, des entrées et sorties de la 
marchandise, conformément aux titres du 
mouvement des pièces de régie qui circu- 
lent. C'était la moralité. Qu'étalt-11 advenu? 



Je l'ignorais, mais je savais que cette loi 
n'était pas appliquée. On le disait de toutes 

S arts. J'ai déposé mon interpellation et 
;. le ministre des finances m'a alors appris 
que, par un arrêté du 29 juillet 1875, — six 
mois après la loi,— le ministre des finances 
d'alors — c'était l'honorable M. Léon Say, 
rapporteur de la loi — avait pris \m arrêté 
suspendant, pour l'entrepôt du quai Saint- 
Bernard, l'application de la loi, et M. le 
ministre des finances a ajouté qu'il avait 
rapporté cet arrêté. 

En bien, je remercie M. le ministre, mais 
je constate que depuis 1875, cette loi de mo- 
ralité et d'honnêteté, qui devait rapporter 
au Trésor 2 millions, alors que la fraude 
cesserait, n'avait pas été appliquée, et qu'un 
arrêté ministériel en avait suspendu l'appli- 
cation dans l'intérêt des entrepositaires et 
au grand préjudice du Trésor. Comme mo- 
ralité!... Voici ce qu'ilfautque vous sachiez, 
messieurs. C'est qu'il est entré à l'entre- 
pôt du quai Saint-Bernard, du vin de raisins 
secs sous acquit vert? Car la loi, je le dirai 
tout à l'heure, prescrit des couleurs d'ac- 
quit spéciales pour le vin, le vin de raisin 
sec et pour les vins de sucre ou de marc. 

Eh bien, il est entré, depuis le !•' janvier 
1890 jusqu'au 12 mars de la même année, 
18,860 hectolitres de vin sous acquit vert, 
c'est-à-dire de vin de raisin sec. 

Et savez-vous combien il en est sorti 
pendant la même période sous le même 
acquit vert, c'est-à-dire comme vin de rai- 
sin sec ? 780 hectolitres 1 (Mouvement,) 

Et voilà comment, en n'observant pas la 
loi, on permet aux gens de pratiquer les 
fraudes que la loi du 14 août 1889 a eu pour 
but d'empêcher et de réprimer; de tromper 
les consommateurs et de faire concurrence 
au commerce sincère et loyal, et comment, 
— c'est le dernier point que j'envisage et 
que je ne veux pas négliger, — on fait échec 
à la viticulture française. 

Telle est la moralité qui se dégage des 
faits étranges que j'ai l'honneur de vous 
exposer. Puls-je demander à M. le ministre 
des finances de me dire ce qui est entré 
dans les mêmes conditions et ce qui est 
sorti du quai Saint-Bernard, jusqu'au jour 
où il a bien voulu rapporter l'arrêté de M. 
Léon Say, du 29 juillet 1875? 

Peut-Il me dire aussi si les mêmes pratl- 
oues n'ont pas existé et n'existent pas à 
1 entrepôt du parc Nlcolaï, qui est aussi un 
entrepôt réel? Peut-Il me dire si, dans une 
mesure moindre, je le reconnais, les mêmes 
faits ne se produisent pas à l'entrepôt du 
quai de Bercy ? Quelles sont les quantités 
qui sont entrées sous acquit vert, quelles 
sont les quantités qui sont sorties? S'il pou- 
vait me le dire, le passé serait ainsi apuré, 
puisque, à l'avenir, et grâce à mon inter- 
pellation, la loi de 1875 doit être obser- 
vée. 

Il me reste à examiner seulement dans 
quelles conditions doit être appliquée à 
tous les marchands en gros de Paris et des 
départements — car la loi est générale et les 
régit tous — la loi du 14 août 1889. 

C'est là véritablement le point important 
et sérieux de ma discussion. 

Quelle est la portée de cette loi ; quelles 
en sont les prescriptions essentielles ; c'est 
ce que je vais rapidement Indiquer. 

Cette loi n'empêche pas la fabrication des 
vins de raisins secs; je l'ai dit bien des 
fois, et je le répète : la fabrication des vins 
de raisins secs est licite et loyale; mais le 
vin de raisins secs doit être vendu pour ce 
qu'il est, tel qu'il est et au prix qull vaut 
ou au prix que l'acheteur non trompé veut 
bien le payer. 

La loi n'exige de lui qu'une seule chose : 
c'est qu'il se montre tel qu'il est et qu'il ne 
se dissimule pas, qu'il ne veuille pas éta- 
blir une confusion entre lui et le vin, de 
manière à tromper le consommateur. 



M. Escargoel. Très bien ! très bien 

M. Griffe. Voilà tout ce que la loi de 

1889 exige du vin de raisins secs. 

Pour arriver à ce résultat, le législateur a 
édicté diverses dispositions. 

Le vin, produit au raisin frais, peut seul 
être vendu sous le nom de vin. 

Le vin de raisins secs, produit de la fer- 
mentation des raisins secs avec de Peau, ou 
son mélange avec du vin, ne peut être 
vendu que sous la dénomination de vin de 
raisins secs. 

Le produit de la fermentation des marcs 
de raisins frais avec addition d'eau seule- 
ment, ou avec addition d'eau et de sucre, et 
le mélange avec du vin, ne peut être vendu 
que sous le nom de vin de marc ou de vin 
oie sucre. 

C'est commettre un délit que d'expédier, 
vendre ou mettre en vente l'un de ces pro- 
duits pour ce qu'il n'est pas, ou de le faire 
voyager sous un acquit qui ne lui convient 
pas. (Bruit de conversations.) 

Messieurs, je crois que ceci est d'un inté- 
rêt assez considérable pour que le Sénat 
veuille bien m'accorder quelques minutes 
d'attention; je ferai d'ailleurs tous mes ef- 
forts pour être bref. (Parlez! parlez i) 

La loi, messieurs, ajoute d'autres pré- 
cautions : il fallait éviter la confusion entre 
les diverses espèces de vin. 

La loi prescrit dans ce but, lorsque les 
fûts ou récipients contiennent autre cJiose 
que du vin, c'est-à-dire du vin de raisins 
secs, du vin de marc ou du vin de sucre, 
que ces fûts doivent porter, en çros carac- 
tères, — - ce sont les termes mêmes de la 
loi, — « Vin de raisins secs ou vin de su- 
cre. » 

Cela a paru nécessaire pour avertir le 
consommateur et pour le prémunir contre 
la tromperie dont Û pouvait être victime. 

Eh bien, messieurs, j'ai le regret de dire 
que, sur ce point encore, la loi est mécon- 
nue avec obstination... 

M. EscargueL Avec effronterie ! 

M. Griffe. ...et que lorsque, par excep- 
tion, le vin de raisins secs voyage sous 
acquit vert, on se contente de mettre sur 
la Donde une petite plaque de métal por- 
tant en lettres microscopiques : « vin de 
raisins secs » ou « vin de sucre. » 

Je crois, messieurs, qu'il serait facile de 
constater le fait et de le réprimer si l'ad- 
mlnistratlon des contributions le veut bien, 
et je la crois animée des meilleures inten- 
tions à cet égard. 

U n'est pas besoin ici d'une analyse chi- 
mique ; le fait est brutal. 

En bien, messieurs, ce point de la loi 
n'est pas observé, mais c'est le moins im- 
portant, quoiqu'il ne faille pas le négliger 
cependant. 

Nous touchons ici, messieurs, au point 
essentiel. 

Comment l'administration des contribu- 
tions Indirectes appUque-t-elle la loi du 
14 août? 

La loi, après avoir créé trois espèces de 
vin, indique qu'elles ne peuvent être mises 
en mouvement sans être munies de pièces 
de régie de couleur dllTérente : 

Le vin, sous acquit de couleur blanche. 
Le vin de raisins secs ou les mélanges, sous 
acquit vert. Les vins de marc ou de sucre, 
sous acquit orange. 

Elle ne prescrit pas, il est vrai, expressé- 
ment dans son texte la tenue des comptes 
spéciaux, par les marchands en gros. 

Le rapport au Sénat indique cela comme 
une conséquence. C'est, d après moi, une 
obligation qui découle nécessairement de 
la loi du 28 avril 1816 de l'ordonnance du 
11 Juin 1816 et de la loi du 28 février 1872. 

C'est ce que l'établirai tout à l'heure. 

L'administration, dans sa circulaire eu 
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exécution de la loi, n'oblige pas à la tenue 
des trois comptes. 

Elle se borne à prescrire à ses agents de 
surveiller la circulation des boissons afin 
de s'assurer que le contenu des fûts ou ré- 
cipients est bien conforme, quant à l'espèce, 
au litre du mouvement. 

Elle néglige une mesure essentielle et 
légale, la seule qui puisse permettre de 
suivre la boisson et de ne pas la perdre de 
vue. 

Elle prescrit une surveillance impossible, 
le prélèvement d'échantillons pour arriver 
à une analyse impuissante. 

En effet, on l'a dit et répété sur tous les 
tous, la science est impuissante, actuelle- 
ment, à distinguer le vin de raisins secs 
du vin proprement dit et de reconnaître les 
mélanges. 

Et 1 administration croît que, au moyen 
du prélèvement de ces échantillons, elle 
applique la loi. 

M. Escarguel. Lorsqu'on ne l'applique 

pas! 

H. Griffe» Si, si, on l'applique, ou on 
entend l'appliquer; — mais le procédé em- 
ployé est absolument inelïicace. 

Je dis, messieurs, qu'il faut faire autre 

chose. Je dis qu'il faut faire autre chose 

parce que le bon sens l'indique et parce 

que la loi le veut. Que veut donc la 

(•loi? 

I Je prétends, ainsi que je l'ai exposé plus 
■ haut, qu'en exécution des articles 10 et 100 
de la loi du 28 aVril 1816, de l'ordonnance 
dû 11^ juin de la même année et de l'arti- 
; cle3 de la loi du 28 février 1872, il faut né- 
cessairement que les fabricants de vin de 
raisins secs, les marchands en gros, entre- 
posilâires ou non, qui reçoivent des vins, 
vins de raisins secs, vins de sucre ou vins 
de marc, soient astreints à tenir un compte 
spécial et distinct pour chacune de ces trois 
espèces de vin; que c'est la conséquence 
nécessaire de la création de trois acquits 
de couleur différente, qui doivent accom- 
pajmer ces trois espèces de vin. 

C'est la loi. Voilà ma prétention. Voilà 
ma thèse; je soutiens que c'est la loi. 

Cela était vrai avant la loi du 14 août 1889. 

Cela est encore plus vrai, si c'est possi- 
We, après la promulgation de cette loi. 

Je vais vous montrer que ce que je de- 
mande aujourd'hui et ce que l'on ne veut 
pas faire, on le faisait en 1879, par appli- 
cation de la loi du 28 avril 1816. Je vais 
vous le prouver avec les circulaires du 
ministère de la justice et de l'administra- 
tion des contributions indirectes, avec des 
documents tellement probants que je me 
demande, en vérité, comment on peut con- 
tester. 

Je trouve d'abord une circulaire de M. le 
garde des sceaux, du 1" septembre 1879, 
adressée à MM. les procureurs généraux. 
Elle porte la signature de l'honorable M. Le 
Royer. 

Cette circulaire est ainsi conçue : 

« M. le procureur général — les termes 
méritent, messieurs, d'être soulignés — le 
congrès des chambres syndicales du com- 
hnerce des vins en gros m'a signalé, au 
point de vue répressif, une situatioii sur 
laquelle, après m'ôtre consulté avec mes 
collègues des finances et du commerce, je 
crois devoir appeler l'attention des par- 
quets. 

« Depuis l'invasion du phylloxéra, les 
boissons de marcs de raisins, dites piquet- 
tes, et celles que l'on prépare avec aes rai- 
sins secs sont l'objet d'une fabrication et 
d'une vente considérables. 

« Tant qu'elles circulent sous leur vérita- 
ble nom, le commerce en est licite ; il cesse 
d'avoir ce caractère et devient frauduleux 
alors que les boissons dont il s'agit sont 
expédiées ou mises en vente sous le nom 



de vin, même quand elles ont reçu — et 
c'est le cas le plus fréquent — une addition 
de vin naturel ou d'alcool. 

« Ces faits constituent, pour le commerce 
sincère, une concurrence déloyale et. pour 
les consommateurs, une tromperie qu il s'a- 
git de réprimer. » {Très bien! à gauche.) 

Vous le voyez, messieurs, c'est notre ho- 
norable président qui est le précurseur de 
la loi du 14 août 1889. 11 n'y a pas autre 
chose que cela dans la loi de 1889 ; elle ne 
fait que préciser davantage. 

<c Je vous invite, en conséquence, à con- 
sidérer ce nouveau genre de iraude comme 
tombant sous l'application de la circulaire 
de mon prédécesseur, en date du 14 octobre 
1876. 

« Ou les piquettes et vins de raisins secs 
seront sans mélange de vin ni d'alcool, 
vendus comme vins, et le fait constituera 
le délit de tromperie sur la nature da la 
marchandise prévu et puni par Tarticle 423 
du code pénal. 

« Ou ces boissons seront additionnées de 
vin ou d'alcool et vendues comme vin; les 

Çoursuites devront alors être Intentées pour 
alsiûcation ou mise en vente ou détention 
de boissons falsifiées, etc. » 

Ici il précise les délits. Il ajoute : 

« Les délits de l'une et l'autre espèce se- 
ront, sans préjudice des autres moyens de 
constatation, dénoncés par l'administration 
des contributions indirectes, qui donne à 
ses agents toutes les instructions néces- 
saires pour assurer à la Justice un con- 
cours efficace. Vous recevrez ultérieure- 
ment, à titre d'annexé, le texte de ces Ins- 
tructions, utiles à porter à la connaissance 
des parquets. » 

Voilà, messieurs, la circulaire signée Le 
Royer. Cette circulaire, vous le remarque- 
rez, a été provoquée par le congrès des 
chambres syndicales des marchands en 
gros. Elle a été édictée d'accord avec le mi- 
nistre des finances et le ministre du com- 
merce, et l'administration des contributions 
indirectes lui prête son concours. De telle 
sorte qu'on envoie les instructions de l'admi- 
nistration des contributions indirectes, à 
titre d'annexé, à tous les parquets. 

Voici maintenant la circulaire, du 4 sep- 
tembre 1879, de l'administration des contn- 
butions indirectes. Cette circulaire régle- 
mente les fabriques de vins de raisins secs, 
et elle dit : 

« Le compte des produits achevés sera 
chargé : 

« 1<> Des quantités de boissons qui, après 
leur achèvement, sont passées en décharge 
au compte de fabrication, etc 

« 3» Des quantités de vins de vendanges 
mélangées avec des boissons de fabrication 
comme il sera dit plus loin, etc 

« La tenue d'un compte séparé, soumis 
à un règlement distinct, entraîne, pour le 
marchî^nd en gros fabricant, l'interdiction 
d'effectuer tout mélange de vin de raisins 
secs, de vin factice, avec des vins de ven- 
danges, sans en avoir fait préalablement la 
déclaration. Cette déclaration sera reçue au 
registre n«14; les employés auront le droit 
d'assister à l'opération ; ils donneront dé- 
cliarge au compte des vins de vendanges, 
de la quantité de vins de vendanges méïan- 
f ée avec les vins de raisins secs, les pi- 
auettes ou similaires du vin, et ils pren- 
dront en charge, au compte de ces derniers 
produits, tout l'excédent de volume prove- 
nant du mélange. Les vins de fabrication, 
de même que les mélanges de ces produits 
avec des vins naturels, seront ainsi classés 
à part et suivis sous un titre différent de 
celui des vins naturels, conformément aux 
indications très précises de la circulaire de 
M. le garde des sceaux dont il est parlé 
plus loin. 

« L'administration ne croit pas devoir, 
quant à présent du moins, exiger d'une 



manière absolue que les vins de raisins secs 
et autres similaires du vin soient fabriquée 
et déposés dans des magasins spéciaux et 
séparés des magasins de vins de ven* 
danges. Il suffira que les boissons soient 
emmagasinées avec ordre et distinctement 
par espèce, de manière à permettre aux 
employés de reconnaître facilement cha* 
que nature de boisson par la place même 
qu'elle occupe. » 

Ainsi donc, la circulaire prescrit pour les 
fabricants de vin de raisins secs la tenue 
de comptes spéciaux : vin de raisins secs, 
piquette, on ne prescrit pas des magasins 
séparés, mais on peut les prescrire; la tolé- 
rance cessera si fa nécessité s'en fait sen« 
tir. 

Voici, maintenant, pour les marchands en 
gros, entreposltaires ou non : 

<c Aux termes de l'article 10 de la loi du 
28 avril 1816, les expéditeurs dont tenus de 
déclarer les quantités, espèces et qualités 
des boissons qu'ils se proposent de mettre 
en mouvement. 

« Cette disposition nécessite l'extension 
de la tenue du compte spécial, tel qu'il vient 
d'être réglé, aux simples marchands en gros 
qui reçoivent d'autres marchands ou de 
fabricants des vins de raisins secs et autres 
similaires du vin. » 

Ainsi, conformément à Tarticle 10 delà loi 
du 28 avril 1816 : 

« Tout fabricant de vin de raisins secs, 
piquette ou autres similaires du vin ou tout 
marchand en gros ayant à ses charges des 
boissons de cette nature, devra, lors des 
enlèvements, déclarer si les boissons qu'il 
expédie sont des vins de raisins secs, des 
piquettes, etc., ou des mélanges de ces pro- 
duits avec du vin ordinaire. De leur côté, 
les buralistes auront toujours soin d'indi- 
quer sur les titres de mouvement s'il s'agit 
de boissons de l'espèce en désignant exac- 
tement dans ce cas leur nature. 

« Les comptes spéciaux, — écoutez bien 
ceci, messieurs, — les comptes spéciaux de 
similaires du vin ne seront déchargés que 
si la déclaration et expédition contiennent 
à cet égard une mention spéciale et pré- 
cise. Les buralistes en préviendront les 
expéditeurs et les avertiront, exk outre, que 
toute inexactitude dans leurs déclarations 
exposerait le conducteur à un procès-verbal 
et a la saisie de la boisson, sans préjudice 
des poursuites que l'autorité judiciaire 
pourra exercer. » 

Ceci est donc bien net, messieurs. Précis 
sèment parce que le titre de mouvement 
contient l'indication de l'espèce et de la 
qualité de la boisson, le compte spécial en 
est la conséquence. 

Messieurs, cela est si vrai que l'adminis-* 
tration n'invoque pas même tous les textes 
qu'elle pourrait Invoquer. 

L'article 100 de la loi du 28 avril 1816 dit 
que les décharges ne peuvent avoir lieu que 
lorsque le marchand en gros destinataire 
prend en charge la même espèce de rnar-* 
chandise. 

La loi de 1872 précise encore davantage* 
Permettez-moi de vous mettre sous les 
yeux le texte de cette loi : 

« Les acquits-à-caution délivrés pour le 
transport des boissons ne seront déchar- 
gés, etc qu'après la prise en charge des 

quantités y énoncées si le destinataire est 
assujetti à l'exercice des employés de la 
régie. 

« Les employés de la régie ne pourront 
délivrer des certificats de décharge pour 
les marchandises qui leur seront pré- 
sentées après le terme fixé, ni pour celles 
qui ne seraient pas de l'espèce énoncée 
dans l'acquit à caution. » 

Voilà, messieurs, la loi de 1872. Elle con- 
tient encore une autre prescription. 

En vertu de l'article 100 de la loi du 
28 avril 1816, le marchand en gros recevant 



diverses espècôà de boissons pouvait en 
faire un coupage et en opérer le transvase- 
ment avant que les agents de Fadminlstra- 
tion eussent constaté respèce. La loi de 1872 
déroge à cette disposition. 

« Les marchands en gros— dit cette loi — 
ne pourront user du bénéfice de l'article 100 
de la loi du 8 avril 1816 qui leur permet de 
transvaser, de mélanger et de couper leurs 
boissons hors de la présence des employés 
que lorsque les boissons qu'ils auront re- 
çues avec acquit-à-caution auront été véri- 
fiées parle service de la régie et reconnues 
conformes à Texpéditlon. » 

Ainsi donc, messieurs, de par la loi de 
1816, la conformité même de Fexpédition 
avec le titre de régie qui énonce la qua- 
lité, l'espèce delà marchandise est exigée 
' et la décharge est la conséquence de l'ac- 
quit. S'il n'y a pas de marchands en gros 
qui prennent en charge la même espèce de 
marchandises, la décharge n'est plus possi- 
ble. 

Et vous ne voulez pas qu'il y ait trois 
comptes séparés ? 

C'est une prescription impérieuse à la- 
quelle vous ne pouvez échapper, et la cir- 
culaire du 4 septembre 1879 a fait une très 
juste application de la loi. 

M. le ministre va me dire tout à l'heure 
que l'administration des contributions in- 
directes, en 1879, a mal appliqué la loi. 

C'est ce qu'il m'a déclare et il va soutenir 
que c'est actuellement l'opinion de l'admi- 
nistration. 

Qu'il me permette de lui dire que lorsque 
la commission du Sénat élaborait la loi ac- 
tuellement soumise aux délibérations de la 
Chambre des députés, et qui devait être le 
complément de celle du 14 août 1889, elle a 
entendu l'honorable directeur général, M. 
Catusse. 

Lorsqu'on a demandé à M. Catusse pour- 

Suoi, en exécution de la loi promulguée, 
. n'exigeait pas les trois comptes, ainsi que 
l'avait fait l'administration en 1874, il s est 
borné à. nous répondre : « L'administra- 
tion ne fait pas toujours ce qu'elle veut. » 

Textuel, messieurs; l'honorable M. Ca- 
tusse, qui m'entend, ne me contredira pas, 
j'en suis sûr. 

Je demande donc à M. le ministre d'où 
est venue la résistance et quels sont les 
textes- de loi qui ont pu la motiver? 

M. Rouvîer, ministre des finances. Je vais 
vous le dire tout de suite, si vous voulez 
bien me le permettre. 

Il est très vrai que l'administration avait 
essayé, à la date que vous indiquez, de 
soumettre les vins au régime que vous ré- 
clamez et que mon prédécesseur n'avait 
pas cru qu'if eût le droit de l'autoriser à 
agir ainsi. 

M. Qiitte. il n'a pas cru qu'il en eût le 
droit?... Eh bien, je vais vous démontrer 
qu'il l'avait. 

M. le ministre n'a pas cru avoir le droit ? 
^ L'administration voulait donc appliquer 
les trois comptes ? 

Cela me suffit. 

L'administration était alors conséquente 
avec elle même, elle n'avait pas oublié la 
loi de 1816, ni la loi de 1872. Seulement, à 
ce moment-ià, de même qu'on avait résisté 
au vote de la loi, il faUait en empêcher 
l'application utUe. 

Je continue. 

Pourquoi, en 1880, est-on revenu sur la 
circulaire du 4 septembre 1879 ? Le voici : 

Messieurs, je trouve à la date du 26 août 
l'étrange circulaire que je vais faire passer 
fious vos yeux. 

Vous savez, messieurs — je vous le di- 
sais tout à l'heure -— que, le 1®' septembre 
1879, c'est sur la demande du commerce 
lui-même, — et je pourrais dire du commerce 
bonnête, — çuo Ton veut réprimer les frau- 
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des signalées, et qu'intervient la circulaire 
de M. le garde des sceaux d'accord avec le 
ministre des finances et le ministre du 
commerce. Au commencement de janvier 
1880, M. le ministre de l'agriculture et du 
commerce va consulter le comité consultatif 
d'hygiène publique et lui demander son 
opinion sur les raisins secs. 

Le comité d'hygiène rénond, le 12 jan- 
vier 1880, qu'il n y a rien de nuisible aans 
l'usage du vin de raisins secs, et sur cette 
réponse que les vins de raisins secs sont 
sans inconvénients au point de vue de l'hy- 
giène, on affranchira le commerce des obli- 
gations strictes que lui avait imposées la cir- 
culaire du 14 septembre 1879. 

Messieurs, voici le texte de cette circu- 
laire, car je veux que vous connaissiez tous 
les documents. 

Vous verrez ainsi avec queUe précipita- 
tion on a agi et à quelles influences, à 
(jueUes pressions on a dû obéir. (Réclama- 
tions sur diwers bancs. — TYès bien! à 
d7 0ite.) 

Mais oui 1 c'est connu I c'est certain ! je 
n'invente rien! 

Voici donc le texte de la circulaire du 
26 août 1880 : 

« Appelé, sur la demande de M. le mi- 
nistre de l'agriculture et du commerce, à 
se prononcer sur la question des vins de 
raisins secs, le comité consultatif d'hygiène 
publique, par un avis en date du 12 Jan- 
vier 1880 — la circulaire est du 4 septem- 
bre 1879 — a fait connaître que ces vins 
renferment les mêmes principes que les 
vins de vendanges, mais toutefois dans des 
proportions différentes ; que, mélangés avec 
ceux-ci, leur usage est sans inconvénient 
au point de vue de l'hygiène publique. En 
présence d'un avis ainsi formulé, Fadmi- 
nistration a pensé qu'il convenait d'aban- 
donner certaines dispositions prescrites par 
la circulaire n* 272 du 4 septembre 1879 
qui — écoutez ceci, messieurs — sont gê- 
nantes pour le commerce, et dont la sup- 
pression ne saurait préjudicier à la cons- 
tatation de l'impôt. 

« Elle — l'administration, car ce n'est pas 
le ministre qui écrit cela — a décidé en con- 
séquence que désormais les déclarations 
de mélange ne seraient plus exigées des 
négociants, et qu'il ne serait plus tenu 
de compte distinct pour les vins de raisins 
secs. » 

C'est le commerce qui avait demandé une 
arme pour prévenir la fraude et l'empê- 
cher; tout le monde était d'accord. Mais 
des réclamations se sont produites, on leur 
a donné satisfaction. L'hygiène publique 
n'est pas intéressée; ce sont des gênes 
pour le commerce I Dès lors, on dispense 
le négociant de déclarer la qualité de la 
boisson ou le mélange sur l'acquit-à-cau- 
tion. 

Que devient alors, je vous le demande, 
monsieur le ministre, l'article 10 de la loi 
du28avrU1816? 

Le vin de raisins secs et le vin sont donc 
de nature identique, unum et idem? 

Je concède qu'il pouvait en être ainsi 
avant la loi du 20 août 1889 : mais, depuis 
cette loi, il n'en est plus de môme, évi- 
demment. 

La loi détermine trois espèces de vins. 

EUe crée trois sortes d'acquits de cou- 
leurs différentes, applicables a chaque espèce 
de boissons. 

Elle érige en délit de droit commun, ce 
que la loi de 1816 considérait uniquement 
comme une contravention fiscale. 

Elle prescrit une mention en gros carac- 
tères sur les fûts et récipients. 

La situation n'est donc plus la même. 
Mais je reviens à la circulaire du 26 août 
1880. 

Pouvez-vous croire que si, à ce moment, on 
avait pei^sé que celle du 4 9eptem))re 1879 



était faite en violation de la lot, on eût pris 
la peine de consulter le comité d'hygiène 
publique pour la rapporter? 

Non, évidemment I Que n'a-t-on alors con- 
sulté M. le garde des sceaux et ceux qui 
avaient inspiré et approuvé la circulaire du 
4 septembre? On ne l'a pas fait. Les termes 
de la circulaire de 1880 le démontrent. 

M. le ministre. Je vnus demande bien 
pardon. C'est ce que nous aUons voir tout 
a l'heure. 

M. Griffe. Dans tous les cas, il ne parait 
pas qu'on Fait fait. 

M. le ministre. Vous allez voir, je le ré- 
pète, si on ne l'a pas fait. 

M. Griffe. Enfin, messieurs, voilà le fait, 
voilà la circulaire. 

Je dis que cette circulaire qui dispense le 
commerçant de déclarer, quand il demande 
un acquit, l'espèce et la qualité de la bois- 
son, méconnaît l'article 10 de la loi du 28 
avril 1816 et la viole. 

Mais poussons plus loin. Nous arrivons 
à la circulaire du 10 novembre 1888. 

EUe est bien précise et porte ce qui suit: 

« La circulaire n* 298, du 26 août 1880 a 
affranchi les fabricants et négociants en 
vins de raisins secs et autres produits de 
certaines obligations qui leur étaient impo- 
sées par la circulaire n^ 272 du 4 Beptem* « 
bre 1879... » 

On impose ainsi arbitrairement des obli- 
gations ou l'on en a£^nchit. 

La loi seule et non les circulaires peut 
imposer des obUgations ou les faire cesser. 

Je continue. 

« ... et notamment de l'obligation de dé- 
signer à chaque enlèvement la nature des 
produits par eux vendus (vins de vendan- 

fes, vins de raisins secs, mélanges de vins 
e vendanges et de vins de raisins secs, 
etc., etc. 

« Il s'agissait là de prescriptions dont le 
caractère n'était pas exclusivement fiscal 
et qui, dès lors, ne paraissaient pas indis- 
pensables pour la constatation de l'impôt. 

« Mais le fait de vendre, sous la dénomi- 
nation de vins, sans spécifier leur origine 
réeUe, des vins de raisins secs ou des pi- 
quettes de raisins secs, additionnés ou non 
soit de vin naturel, soit d'alcool, n'en a pas 
moins toujours constitué un délit tombant 
sous l'application des dispositions de la loi 
du 27 mars 1851 et de l'article 423 du code 
pénal. Or, le service de salubrité et de po- 
lice éprouve de sérieuses difficultés dans 
ses moyens d'action par suite de la sup- 
pression, sur les pièces de régie, de la men- 
tion qui distinçuait les vins de vendanges 
des vins de raisins secs. C'est là un des 
éléments nécessaires pour caractériser le 
délit aussi nettement que possible. 

« Les fraudes commerciales qui se prati- 
quent au moyen de produits artificiels li- 
vrés à la consommation, sous la dénomi- 
nation de vins, prenant tous les jours une 
importance de plus en plus grande, M. le 
ministre des finances a décidé qu'il con- 
vient de revenir à la complète application 
des dispositions de l'articie 10 de la loi du ^ 
28 avril 1816, aux termes duquel les expé- 
diteurs doivent indiquer, dans leurs décla- 
rations, les quantités, espèces et qualités 
des boissons qu'ils se proposent de mettre 
en circulation. 

« Les expéditeurs devront donc, à l'ave- 
nir, déclarer et les buralistes relater, sur 
les titres de mouvement, la nature^ des 
boissons vendues (vins de vendanges, vins 
de raisins secs, piquettes, mélanges de 
vins de vendanges et de vins de raisins 
secs ou de piquettes). » 

On revient donc à la complète application 
de l'article 10 de la loi du 28 avril 1816. On 
le dit, du mtins; mais l'article 100 de la 
môme loi, qui réglemente la décharçe dQ 



l'acquit d'après l'espèce y mentionnée, ne 
faut-Il donc pas rappliquer? 

Je poursuis. 

On veut prémunir le consommateur ou le 
destinataire dans Paris ou dans lesT villes à 
lai« unique. La circulaire ajoute : 

« Les titres de mouvement délivrés pour 
les boissons à destination de Paris ou 
d'une ville à taxe unique étant retenus par 
le service de Toctroi au moment de 1 in- 
troduction en ville, les agents de ce ser- 
vice devront, afin que le destinataire puisse 
être fixé sur la nature du vin qui lui aura 
été expédié, reproduire lisiblement sur la 
miittance des taxes locales les énonciations 
de Tacquit-à-caution relatives à la nature 
du liquide. » 

Je prie le Sénat de retenir cette disposi- 
tion : elle fera Tobjet d'un point spécial et 
très intéressant de ma discussion. 

Nous arrivons ainsi à la circulaire rendue 
en exécution de la loi du 14 août 1889. 

Je vous ai déjà dit, messieurs, ce qu'elle 
est et je n'y reviens pas. 

La loi du 26 juillet 1890, qui réglemente 
les fabriques oe vins de raisins secs et qui 
oblige les fabricants, après avoir déchargé 
leur compte matière, c'est-à-dire raisins 
secs, de prendre en charge le vin de raisins 
secs, ne vient-elle pas à l'appui de ma 
thèse? 

L'acquit vert, qui accompagne le vin de 
raisins secs, ne peut être déchargé que si le 
destinataire prend en charge du vin de 
même espèce, c'est-à-dire du vin de raisins 
secs. 

Ce destinataire, marchand en gros, sera 
donc chargé à son tour d'une quantité égale 
de vin de raisins secs. 

Commentpourra-t-il décharger son compte 
s'il ne Justine pas de la sortie de la même 
e^ècedevln? 

vraiment, messieurs, je ne comprends 
pas la résistance de M. le ministre. 

Il me semble que ma démonstration est 
complète et indiscutable. Elle a sa base 
dans les textes les plus formels. 

Ne pas vouloir, dès lors, obliger les mar- 
chands en CTos à la tenue des trois comptes 
spéciaux, c est vouloir ne pas appliquer la 
loi; c'est vouloir que le vin de raisins secs 
échappe aux investigations. 

M. Tolain. Alors, vous voulez interdire 
le mélange ? 

M. Griffe. Non pas, certes. Je ne veux 

Sas interdire les mélange^; car le mélange 
u vin de raisins secs avec du vin, c'est, 
d'après la loi du 14 août, non pas du vin, 
mais bien du vin de raisins secs, M. Tolain 
le sait bien, 

M. Bscar^el. Très bien 1 

ILGFriffe. Telle est la loi du 14 août 
1889. 

M. le ministre des finances. Lorsque 
nous pouvons constater ces faits, nous fai- 
sons un procès-verbal. 

M. Griffe. Mais pour pouvoir constater 
efficacement, monsieur le ministre, il ne 
faut pas perdre de vue et abandonner la 
trace du vm chez le marchand en gros des- 
tinataire. C'est tout ce que je vous demande 
défaire. 

Si vous n'exigez ^s la prise en charge 
chez ce destinataire, conformément à la 
teneur de l'acquit du vin de raisins secs, 
c'est-à-dire la tenue du compte spécial, 
tout contrôle vous échappe, toute vérifica- 
tion ultérieure est impossible. 

C'est* dès lors vouloir ne faire qu'un 
semblant d'application de la loi du 14 août 
1889. {Très bien ! 4rè$ bien ! sur plusieurs 
hmes.) 

M. Bscargnel. Très bien ! 

M. Ori^Te. Et en effet, messieurs, est-il 
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.sérieux de prétendre que lorsque le vin de 
raisins secs aura été dénaturé chez le des- 
tinataire primitif ou chez tout autre après 
des kilomètres parcourus, on pourra en 
rechercher et en retrouver utilement la 
nature et l'espèce primitive? 

Le seul moyen légal, utile, efficace d'em- 
pêcher les fraudes, ce sont donc les comptes 
spéciaux et distincts. 

L'administration des contributions indi- 
rectes voulait, au nom de la loi, imposer 
ces comptes aux marchands en gros; M. le 
ministre des finances ne l'a pas voulu. 

M. le ministre des finances. Ce n'est pas 
moi... 

M. Griffe. C'est le ministre des finances. 
Vous l'avez dit, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Ce n'est pas moi ; c'est 
mon prédécesseur, le ministre de 1888. 

M. Griffe. Non. il s'agit du ministre qui 
tenait le portefeuille des finances au 18 no- 
vembre de 1889, date de la dernière circu- 
laire, ne vous y trompez pas I Je ne sais 
pas si c'est vous qui étiez ministre des 
finances à ce moment-là. . . 

M. le ministre. Non, ce n'était pas moi. 

M. Griffe. C'était, me dites-vous, un de 
vos prédécesseurs, le ministre d'alors... Je 
ne veux pas insister, mais il me semble 
que si l'honorable M. Rouvier consultait 
ses souvenirs, il trouverait peut-être que 
c'est de lui qu'il s'agit. 

M. le ministre. Si c'était de moi qu'il 
s'agit, je ne m'en défendrais pas. Je sou- 
tiens la même thèse : le ministre des 
finances n'a pas le droit de faire ce que 
vous demandez ; il ne peut pas étendre la 
portée des lois. 

M. le baron de Lareinty. Comment I 
Vous n'avez pas le droit d'appliquer la loi ? 

M. Griffe. Je reprends aujourd'hui la 
thèse que l'administration soutenait, et qui 
était contraire à la vôtre, monsieur le mi- 
nistre; elle voulait l'application de la dis- 
position utile qui prescrit la tenue des trois 
comptes, fidèle en cela aux principes de la 
circulaire de 1879, fidèle à la doctrine du 
garde des sceaux d'alors, fidèle au principe 
de la loi du 28 avril 1816 et de la loi du 
28 février 1872. 

Mais la thèse de M. le ministre, quelle en 
est la conséauence ? C'est de faire perdre la 
trace du vin de raisins secs, dès qu'il est par- 
venu chez un cntrepositaire, chez un mar- 
chand en gros. Avant d'arriver là, c'était du 
vin de raisins secs; à partir de ce moment 
on cesse de savoir ce qu'il est et on le re- 
cherche vainement plus tard. 

Pourquoi donc, dans ces conditions, l'ad- 
ministration autorise-t-elle ou même pres- 
crit-elle à ses agents, lorsqu'ils soupçon- 
nent la non-conformité de la boisson qui 
circule avec les indications obligatoires du 
titre de mouvement, à prélever des échan- 
tillons afin de rechercher si ce sont des 
vins de raisins secs, des vins naturels ou 
des vins de mélanges? 

Est-ce parce que vous êtes convaincu que 
les recherches n'aboutiront pas, la chimie 
se déclarant impuissante à constater les 
mélanges? {Mouvements divers. — Assenti- 
ment sur plusieurs bancs,) 

Vous abandonnez la mesure légale et 
efficace pour recommander une mesure ar- 
bitraire et impuissante. 

Pensez-vous que c'est à l'embouchure et 
non à la source qu'il convient d'arrêter le 
fleuve? 

Un acquit de couleur verte circule; par 
quel prodige se transforme-t-il au gré du 
désir du destinataire? 

Dites-moi donc comment, d'après vous, il 
peut être déchargé, cet acquit, sans une 
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grise en charge de la même espèce da 
oisson. Expliquez-moi cela, monsieur le 
ministre? 

Le vin de raisins secs ne peut ainsi fuir, 
s'échapper et se transformer. 

La décharge du premier acquit implique 
nécessairement une prise en charge d'une 

SuantHé et d'une espèce de boisson iden- 
que à celle énoncée dans l'acquit. 

Voilà la loi, messieurs. Voilà la moralité. 
(Nombreuses marques d'approbation.) 

Est-il nécessaire que je dise au Sénat au 
nom de quels intérêts je parle? Je parle au 
nom du commerce honnête; je parle au 
nom des débitants de vins de Paris; je parle 
au nom du consommateur; je parle au nom 
de la viticulture. 

M. le baron de Lareinty. Et au nom du 

respect de la loi 1 

M. Griffe. Enfin, messieurs, et pour me 
résumer, je parle au nom de ce qui doit 
protéger tous les intérêts légitimes, c'est-à- 
dire au nom/ de la loi! {Très bien! à droite. ) 

Laissez-moi, messieurs, vous donner con- 
naissance encore de deux documents im- 
portants et qui méritent de fixer votre 
attention. 

Voici comment la chambre de commerce 
de Bordeaux, après la promulgation de la 
loi du 14 août 1889, demandait qu'elle fût 
appliquée. Je vous dirai ensuite comment 
les débitants de vins de Paris demandent 
qu'on l'applique, pour éviter qu'on ne les 
poursuive en police correctionnelle, alors 
que d'autres gardent les profits. 

Voici donc ce qu'écrivait la chambre de 
commerce de Bordeaux à M. Tirard, prési- 
dent du conseil, ministre du commerce, à 
la date du 10 décembre 1889 : 

« Monsieur le président du conseil, 

« Le Parlement, en votant la loi du 14 août 
1889, a eu pour but d'obliger les expéditeurs 
de boissons à indiquer la nature des produits 
livrés par eux à la consommation sous le 
nom de vin et de prévenir les fraudes en 
matière de vente de ces produits; il a voulu 
en même temps protéger la viticulture, 
avertir le commerce et donner de la sécu- 
rité à la consommation. 

« Au moment où les propriétaires de vi- 
gnes font les plus grands efforts et les pins 
grands sacrifices pour la reconstitution de 
leurs vignobles, il appartenait naturelle- 
ment au Gouvernement de les proléger et 
de rappeler au commerce le devoir d'ap- 
porter la plus grande loyauté dans toutes 
ces transactions, alors surtout que la sus- 
ceptibilité de la consommation peut l'en- 
traîner à se déshabituer des produits de la 
vigne et tarir ainsi les sources les plus pu- 
res de notre richesse nationale. 

« La loi du 14 août 1889 a donc sa raison 
d'être, malgré les clameurs qui se sont éle- 
vées de tous côtés à son apparition ; mais 
l'application qui va en être faite d'après la 
circulaire n? 562 du directeur général des 
contributions indirectes n'en fait-elle pas 
une loi contre laquelle le commerce des 
boissons tout entier doit protester? 

« La chambre de commerce se demande, 
monsieur le président, quelle est la sanc- 
tion qui découle cke l'emploi des trois cou- 
leurs des titres de mouvement, puisque 
le service des contributions indirectes ne 
devra pas prendre en charge, séparément, 
les trois espèces de vins que la loi envi- 
sage. >) 

Et plus loin : 

« Il paraissait n'y avoir qu'un seul moyen, 
monsieur le président, de rendre la loi du 
14 août 1889 morale et efficace : c'était de 
créer trois comptes d'entrepôt représentés 
par les trois espèces de vins circulant avec 
les trois couleurs des titres en mouvement. 
Le négociant n'aurait pu se livrer aux mé- 
langes qu'en chargeant un des trois comp- 
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tes et déchargeant par conséquent les autres. 
Aux recensements opérés par le service, il 
se serait trouvé nécessairement en man- 
quant d*un côté et en excédent de Tautre. 
La preuve d'un mélange frauduleusement 
expédié eût été patente et un procès-verbal, 
dont les conséquences eussent été très 
graves, aurait été dressé contre lui. 

« Telle serait d'après nous, monsieur le 
président, la véritable sanction de la loi, et 
nous croyons que la prescription de sem- 
blables mesures n'eût provoqué aucune 
sorte de réclamation. 

« Il eût été possible que dans les villes 
d'exportation ae vins pour l'étranger on se 
serait livré au trafic des acqults-à-cautlon, 
mais ce trafic aurait eu bien peu d'impor- 
tance en comparaison du résultat obtenu 
par la prise en charge. 

« L'administration des contributions In- 
directes n'aurait pas été obligée de recourir 
à des procès-vernaux iudlclalres ou admi- 
nistratifs dressés par le service, érigé en 
agence de police, quand 11 aurait, arbitrai- 
rement, soupçonné une différence dans la 
nature des nolssons constatée en cours de 
transport. 

« La chambre de commerce croit devoir 
le répéter, monsieur le président ; quand la 
chimie se déclare impuissante à reconnaître 
un mélange quelconque des dilTérentes 
espèces de vins, comment votre service, ne 
pouvant avoir que des notions de chimie 
superficielles, pourra-t-ll deviner à Tlnspec- 
tlon des fûts que la couleur du titre de mou- 
vement n'est pas en rapport avec la boisson 
soupçonnée ? Poser la question, c'est la ré- 
soudre ; et on a peine à comprendre que le 
commerce tout entier des boissons soit 
exposé à des actes aussi arbitraires, qui ne 
peuvent qu'entraver le développement des 
transactions. 

« Que le procès-verbal soit judiciaire ou 
administratif, Il n'en est pas moins certain 
que le service a ordre de le remettre, ainsi 
que les échantillons prélevés, au procureur 
de la République qui a seul l'Initiative des 
poursuites, et le plus honnête» et le plus 
consciencieux des négociants se trouvera 
exposé à défendre journellement son hon- 
neur et ses intérêts devant les tribunaux 
correctionnels compétents. 

« La chambre de commerce de Bordeaux, 
confiante dans votre haute sagesse, mon- 
sieur le président, est convaincue que vous 
voudrez bien apprécier les considérations 
qu'elle a l'honneur de vous exposer et pres- 
crire les dispositions utiles pour faire de la 
loi du 14 août 1889 une loi de Justice et 
d'équité au lieu d'une loi arbitraire et vio- 
lente. » 

Voilà, messieurs, les désirs de la Cham- 
bre de commerce de Bordeaux. 

Oui. d'après elle, vous appliquez la loi en 
ce qu elle a d'Impuissant ; vous prélevez en 
vain des échantillons quand le mélange 
est fait, quand l'identité du produit a dis- 
paru, quand aucune constatation n'est plus 
possible. 

Vous n'Imposez pas la tenue de comptes 

spéciaux et distincts, vous ne faites pas ce 

que le commerce honnête vous demande, 

ce que la loi vous Impose comme je crois 

. l'avoir démontré. 

Mais vous faites ce que la chambre de 
commerce de Bordeaux considère comme 
arbitraire et violent, et que mol je mécon- 
tente d'appeler inefficace. 

Vous faites, en un mot, sans que je 
veuille Incriminer votre bonne fol, non pas 
ce que le commerce honnête demande, 
mais ce qui plait à ceux qui se rient de vos 
procédés Impuissants. 

Mais, enfin, voici les doléances des débl- 
taits de vins. 

Elles sont contenues dans une lettre du 
6 mars 1890, qui est ainsi conçue : 



K Messieurs les sénateurs, 

.< L'Union syndicale des débitants de vins 
et llquorlstes de Paris et de la banlieue 
(siège social : 70, rue Montmartre, Paris) a 
l'honneur de vous exposer ce qui suit : 

« Une loi du 14 août 1889 oblige, sous 
peine de condamnations les plus graves, 
a déclarer que les vins livrés a la consom- 
mation contiennent, s'ils ne sont point 
Surs, soit du vin de raisins secs, soit du vin 
e sucre. 

« Depuis la promulgation de la loi, les 
vins qui sont fournis aux débitants de la 
capitale circulent tous sous le nom de vins 
de raisins frais. 

c( Cependant, messieurs les sénateurs, 
ainsi que vous pouvez vous en assurer. Il 
entre dans les entrepôts de Paris des quan- 
tités considérables de vins de raisins secs, 
de vins de sucre, et U n'en sort jamais. 

« Ces vins sont livrés aux débitants de la 
capitale, presque seuls soumis à la surveil- 
lance la plus étroite du laboratoire munici- 
pal. 

« Si des poursuites sont exercées, on peut 
être assuré qu'elles le sont presque exclu- 
sivement chez le débitant en détail. 

a Nous ne blâmons pas la loi, mais nous 
réprouvons son mode d'exécution. 

« Dans l'état actuel de la science, nombre 
de chimistes l'affirment, Il est Impossible 
de reconnaître dans un vin la présence de 
vins de raisins secs et de vins de sucre. 

« Afin de pouvoir nous renseigner sur la 
qualité de nos marchandises, afin de pou- 
voir empêcher les condamnations qui nous 
menacent, malgré notre bonne fol, nous 
avons l'honneur de vous prier, pour la 
juste exécution de la loi que vous avez vo- 
tée : 

« 10 De demander à l'Académie des scien- 
ces s'il existe un procédé certain de recon- 
naître dans un vin la présence du vin de 
raisins secs ou du vin de sucre ; 

« 2*» Dans le cas contraire, de créer des em- 
ployés chargés de surveiller les vins de rai- 
sins secs depuis leur fabrication jusqu'à 
leur arrivée aux consommateurs. » 

Non, il ne s'agit pas de créer des em- 
ployés nouveaux, (Rires approbalifs à 
droite,) cela n'est pas nécessaire, Je ne vous 
le demande pas 1 

M. Pouyeir^Quertler. Il y en a assez! 

M. Griffe. « C'est là, à notre avis, le seul 
moyen d'épargner à des Innocents des con- 
damnations qui les menacent journelle- 
ment. » 

Donc le commerce que j'appelle sincère, 
— pour employer l'expression de la circu- 
laire du garde des sceaux du 1«' septembre 
1880 — demande l'application des comptes, 
et non pas la recherche de rimpossible. 

Les comptes constituent le coté moral et 
efficace de la loi; le commerce les désire; 
les débitants les demandent; je les de- 
mande aussi, au nom des consommateurs. 

Ici, je ne puis vous apporter aucun docu- 
ment; mais le consommateur préfère, 
soyez-en convaincus, le vin naturel au vin 
factice, surtout lorsqu'il paye le second au 
prix du premier. Son sentiment est bien 
connu d'avance sans qu'il soit besoin de le 
consulter. 

Enfin, je vous les demande, messieurs, 
au nom de la viticulture, qui, ainsi que 
vous le dit la chambre de commerce de 
Bordeaux, a fait et s'impose encore bien 
des sacrifices et qu'il faut protéger. 

En résumé, monsieur le ministre, voici 
ce que je vous demande : 

!• D'obliger, en exécution des lois, les 
fabricants de vins de raisins secs, mar- 
chands en gros, entrepositalres ou non, à 
la tenue de trois comptes distincts répon- 
dant aux trois espèces de vins établies par 
la loi du 14 août 1889; 



2<> D'exiger que le service des contribu 
tiens Indirectes — ce qu'il fera de boi 
cœur, le veux le croire — surveille exacte 
ment 1 exécution de l'article 4 de la loi di 
14 août, qui prescrit que les fûts et réel 
plents qui contiennent des vins de raisin* 
secs ou des vins de sucre ou de mar( 
portent en gros caractères « vins de rai 
sins secs » ou « vins de sucre » 

Ne pas se conformer à cette prescrip 
tion, c est commettre un délit. 

En fait, les fûts contenant ces espècei 
de vins circulent, munis simplement sur h 
bonde d'une petite plaque sur laquelle des 
lettres Imperceptibles indiquent l'espèce 
du vin. 

La violation de la loi en ce point est fa 
elle à constater, il n'est pas besoin d'un< 
analyse chimique pour le reconnaître. 

Le troisième point nécessite quelques cr 
pllcatlons de d!étail. 

J'ai dit tout à l'heure ce que prescrit 1^ 
circulaire du 10 novembre 1888 pour lei 
boissons à destination de Paris ou d'uii< 
ville à taxe unique. 

Dans ces villes, les acqults-à-cautlon ac 
compagaant les boissons sont retenus pai 
le service de l'octroi. Le destinataire peu 
donc ne pas connaître l'espèce -de boissoi 
qui lui est adressée et savoir si elle est biei 
conforme à sa commande. 

L'administration prescrit dans sa circu 
laire aux agents de f octroi, afin que le des^ 
tlnatalre puisse être fixé sur la nature di 
vin qui lui est expédié, de reproduire lis! 
blement sur les quittances des taxes localei 
les énonciatlons de l'acqult-à-cautlon rela- 
tlves à la nature du liquide. 

La mesure présente serait efficace si lei 
quittances des taxes locales, à Paris notam 
ment, étalent remises au destinataire. 0^ 
c'est le contraire qui a Heu dans la génô 
rallié des cas; 1 expéditeur supporte le| 
taxes locales et retire les quittances d| 
l'octroi. Le destinataire reçoit fr^co di 
tous frais. 

Le but auquel tend l'administration nj 
peut donc être atteint que s'il est prescri 
que le vin sera accompagné chez le destJ 
natalre d'une fiche contenant les énoncia 
tlons de l'acqult-à-cautlon. 

Monsieur le ministre, ce que j'ai Thon 
neur de vous demander n'est, suivant mol 
et je crois l'avoir démontré, que la strict 
et rigoureuse application de la loi. 

Nulle distinction n'est à faire entr 
Paris et les départements. Les marchand 
en gros sont en tous lieux soumis à 1 
même loi. 

Si vous appliquez la loi, vous verrez did 
paraître les spéculateurs qui, dans les dlvei 
entrepôts, font métier de ce' que l'on ai 

Selle la substitution des acquits ; leur li 
eur, leur peine se taxe 1 fr. par hectoii 
tre; ceux qui veulent ainsi recevoir soù 
acquit blanc, ce qui ne devrait circuler qu 
sous acquit vert, paient la prime et 6( 
ainsi à l'abri. Ces spéculateurs, M. le 
recteur des contributions Indirectes ne 
connaît peut-être pas, mais 11 n'ignore p 
je le sais, le trafic que je signale. 

Messieurs, ce trafic n'est pas honnête 
Il doit disparaître. U disparaîtra, si vo 
exigez ce que la loi exige et si M. le d 
nistre fait appliquer la loi de 1816 qui 
formelle dans ses articles 10 et 100. (71 
bien ! très bien ! sur divers bancs.) 

DÉPÔT d'un rapport 

M. le président. La parole est à M. Bo 
langer* 

M. Boulanger. J'ai l'honneur de dépoi 
sur le bureau du Sénat un rapport fait 
nom de la commission des finances char^ 
d'examiner le projet de loi adopté par 
Chambre des députés, concernant : 1"^ Td 
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verture de crédits sur Texercice 1890; 
2» Touverture de crédits spéciaux d'exer- 
cices clos et périmés. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 



REPRISE DE LA. DISCUSSION DE L INTERPELLA- 
TION DE M. GRIFFE 

M. le ministre des finances. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

H. le ministre des ânanoes. Messieurs, 
rhonorable Interpellateur me permettra de 
ne retenir des deux questions qu'il m'a po- 
sées que la seconde, puisque sur la pre- 
mière 11 a bien voulu reconnaître lui-même 
qu'en ce qui touche l'exercice à appliquer 
à l'entrepôt du quai Saint-Bernard, une dé- 
cision prise ces jours derniers lui donne 
satisfaction. 

Sur le second point, sur la tenue de 
comptes distincts chez les marchands en 
gros, j'ai le rif regret de ne pas être d'ac- 
cord avec rhonorable M. Griffe, non pas que 
e méconnaisse qu'il y ait quelque chose 
le sérieux, de bien fondé dans ime très 
larffe mesure dans la critique qu'il a faite 
de l'état de choses existant; mais l'adminis- 
tration des finances n'a pas le pouvoir d'é- 
tendre le texte des lois. Elle est chargée de 
les appliquer, elle no saurait ni les res- 
treindre, ni les étendre. 

Or je me propose de démontrer à l'hono- 
rable M. Griffe que le texte au'il veut que 
nous appliquions, s'il a été voté par le 
Sénat, sll a été repris par le Gouvernement 
lui-môme dans une proposition de loi dont 
il a saisi la Chambre des députés, n'a pas 
été voté par cette dernière,— non pas, il est 
vrai, parce qu'il a été rejeté, mais parce 
qu'il a été ajourné. Si bien qu'à l'heure qu'il 
est le suis sans pouvoir pour donner satis- 
faction à l'honorable sénateur. 

Je suivrai aussi rapidement que possible 
l'historique qui a été apporté tout à l'heure 
à cette tribune par l'honorable interpella- 
teur. 

Il est bien vrai qu'au mois de septembre 
1879, une circulaire du ministère des finan- 
ces a prescrit la désignation de la nature 
des vins dans les déclarations faites au mo- 
ment de l'enlèvement et a également pres- 
crit la tenue de comptes distincts chez les 
marchands en gros. 

Voilà le point de départ de l'argumenta- 
tion de l'honorable M. Griffe et l'exposé 
qu'il a fait de la portée de la circulaire de 
1879 est exact. 

Le ministre d'alors avait pensé que la loi 
de 1816, qui prescrit d'indiquer la quantité, 
l'espèce et la qualité d'un liquide, au mo- 
ment de Tenlèvement, lui donnait le droit 
de proscrire des acquits spéciaux pour cha- 
cune des espèces de vins qui pourraient se 
prérenter à l'enlèvement, et il lui avait 
semblé — et c'est toute l'argumentation de 
l'honorable M. Griffe — que ces prescrip- 
tions resteraient à l'état de lettre morte, 
n'auraient aucune sanction, ni auc un effet 
utile si on ne créait im moyen d'en assurer 
l'exécution par rétablissement de comptes 
distincts. 

Mais il est arrivé que le commerce a 
vivement protesté, qu'aux plaintes du com- 
merce s'est jointe finaction ou l'interven- 
tion, peut-être un peu tiède, des parquets, 
et en août 1880, quand cette circulaire a 
été rapportée, elle ne l'a pas été seulement, 
comme le pensait l'honorable M. Griffe, sur 
la proposition, sur la demande et l'initia- 
tive du ministre du commerce et de l'agri- 
culture, après avis du comité consultatif 
d'hygiène, mais encore sur l'initiative et 
la proposition du garde des sceaux. 
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L'honorable M. Griffe faisait un signe de 
dénégation, quand je me permettais de lui 
dire qu'on avait accompli toutes leî forma- 
lités. Je crois donc utile de donner con- 
naissance au Sénat de la lettre que M. le 
garde des sceaux d'alors écrivait au mi- 
nistre des finances, le 13 mai 1880 : 

« Monsieur le ministre et cher collègue, 
le 10 avril dernier, après avoir pris con- 
naissance de l'avis du comité d'hygiène pu- 
blique approuvé par notre collègue du com- 
merce et contenant le vœu que liberté fût 
laissée à la vente des vins de raisins secs, 
vous aviez bien voulu, déclarant sur ce 
point votre administration désintéressée.- » 

En effet, à ce moment l'administration 
des finances était désintéressée, puisqu'il 
n'y avait pas de différence dans le traite- 
ment fiscal appliqué à l'une et à l'autre es- 
pèce de vin. 

« ...Vous avez voulu, déclarant sur ce 
point votre administration désintéressée, 
souscrire à ma proposition de rapporter 
les mesures prises l'année dernière... » 

Voilà donc bien la preuve que les me- 
sures prises en 1879 et rapportées en 1880 
ont été rapportées, non pas à la demande 
du ministre du commerce et de l'agri- 
culture, qui aurait subi des infiuences sur 
la nature desquelles on ne s'est pas ex- 

Sliqué, mais bien sur l'initiative et à la 
emande du garde des sceaux. 

Ainsi, messieurs, c'est là un fait qu'on 
ne peut pas éliminer du débat, et qui a une 
grande importance : Quand l'administration, 
pensant d ailleurs sur le fond de la ques- 
tion comme l'honorable M. Griffe, a voulu 
appliquer, avant même toute discussion, 
avant toute proposition sur ce point, les 
dispositions qu'il vous demande de vouloir 
bien appliquer aujourd'hui, on a dû y re- 
noncer et on y a renoncé à la demanae du 
garde des sceaux; si bien que quand la 
question s'est posée de nouveau en 1888, 
alors que le Sénat allait être saisi d'une 
proposition de loi qui porte le nom de l'ho- 
norable sénateur auteur de l'interpellation, 
et aussi au moment où les Chambres étaient 
saisies de l'examen du traité de commerce 
avec la Grèce, mon prédécesseur a examiné 
de nouveau la question. 

L'administration des contributions indi- 
rectes avait pensé que, quel que fût le 
doute qui planât sur la question, le mo- 
ment était venu de reprendre les prescrip- 
tions de la circulaire de 1879, et mon pré- 
décesseur, tout en donnant satisfaction, 
dans une certaine mesure, aux proposi- 
tions de l'administration, en reprenant la 
variété des acquits, la diversité des cou- 
leurs accompagnant chaque espèce de vin, 
a cru devoir non pas repousser, mais ajour- 
ner la solution de la deuxième question, 
c'est-à-dire la tenue de comptes distincts, 
de magasins séparés, jusqu'à ce que le dé- 
partement de raçriculture et du commerce 
et le ministère de la justice eussent fait 
connaître leur opinion sur ce point. 

Ces opinions ne se sont pas manifestées, 
parce que, entre temps, le Sénat avait été 
saisi d'une proposition de loi qui est deve- 
nue la loi du 14 août 1889, — elle porte le 
nom de l'honorable sénateur qui nous in- 
terpelle, — et qui, je dois le dire, ne ren- 
ferme aucune disposition de nature à faire 
cesser l'incertitude qui s'est élevée sur l'é- 
tendue de notre droit. Et si l'interpellation 
de l'honorable M. Griffe s'était produite à 
ce moment, s'il n'était intervenu aucun fait 
nouveau, je comprendrais les efforts qu'il 
fait pour nous démontrer que nous inter- 
prétons mal la loi; ie comprendrais môme 
qu'il demandât au Sénat de nous inviter à 
1 interpréter autrement, c'est-à-dire confor- 
mément à sa pensée. 

Mais il y a im fait qu'il ne faut pas ou- 
blier : c'est que dans sa proposition de loi, 
l'honorable M. Griffe a introduit une dlspo- 



1015 

sition qui, disait-il dans son rapport, à la 
page 8, devait faire cesser toute incertitude 
et toute résistance. 

M. Griffe. Oui! 

M. le ministre des finances. Cette dis- 
position, la voici : 

c< Les vins de raisins secs et les vins de 
sucre seront suivis chez les marchands en 

fos ou en détail et chez les entreposltaires 
des comptes spéciaux et distincts. Ils 
doivent être emmagasinés séparément. » 

Voilà bien ce que demande aujour- 
d'hui rhonorable M. Griffe. 
L'administration des finances était si 

S eu opposée à donner satisfaction au désir 
e l'honorable sénateur que, dans le projet 
de loi sur la fabrication des raisins secs, 
dont j'ai saisi la Chambre des députés, le 
texte même de M. Griffe formait f article 2 
du projet du Gouvernement. Nous avons eu 
la mauvaise fortune que la Chambre des 
députés n'a pas voulu l'adopter. . . 

M. Griffe. Pardon I . . . 

M. le ministre des finances. Elle ne Fa 

Sas rapporté et, au cours de la discussion, 
. Brousse ayant repris la rédaction de 
M. Griffe, qui était devenue la rédaction du 
Gouvernement lui-même, M. Jamais, rap- 
porteur du projet, a fait remarquer que 
cette disposition était de celles dont la com- 
mission entendait alourner l'examen, qu'il 
ne fallait pas compliquer le vote d'une loi 
sur laquelle on ne pouvait être d'accord 
qu'à la condition que le texte en fût simple 
et qu'on ne soulevât pas de question à côté. 
M. Brousse a alors retiré son amendement, 
de sorte que nous nous trouvons dans la 
même situation où nous étions au< lende- 
main du vote de la loi Griffe. J'ai tort de 
dire dans la môme situation, car nous trou- 
vons notre thèse affaiblie, après l'initiative 
qu'avait prise l'honorable sénateur, je no 
dirai pas par l'échec, puisqu'il n'y a pas 
eu d'échec, mais par l'état de suspension 
dans lequel il a plu à la Chambre des dé- 
putés de laisser cette question. 

Je ne saurais donc, quelque désir que 
j'aie de donner satisfaction à l'honorable 
interpellateur, lui promettre de tenir des 
comptes distincts, parce que je ne crois pas 
avoir le droit de le faire. 

Quant aux acquits de couleur différente, 
l'administration veille à ce que cette 
prescription de la loi soit exécutée. 11 en 
est de même pour l'inscription de la na- 
ture du vin, en caractères apparents, sur le 
récipient ou sur le fût'; la encore nous 
veillons et nous faisons tout ce que nous 

gouvons; toutefois l'administration dos 
nances ne dispose pas des moyens de ré- 
gresslon pénale. Elle fait des procès-ver- 
aux quand elle constate la violation des 
lois, ou les contraventions aux lois et elle 
les transmet au parquet; mais c'est à l'ad- 
ministration de la justice qu'il appartient 
de donner à ces procès-verbaux fa suite 
qu'ils comportent. 

Je ne voudrais pas paraître interpeller à 
mon tour un de mes collègues du Gouver- 
nement. Je ne reprocherai même pas à 
l'honorable M. Griffe de n'avoir pas étendu 
son interpellation en y comprenant M. le 
garde des sceaux, qui aurait peut-être plus 
que moi qualité pour répondre à la partie 
de sa plainte qui peut être un peu plus 
fondée. Mais je dois dire quelle est, dans 
cette question, l'action respective des deux 
départements. 

Nous faisons des procès-verbaux et nous 
en saisissons le parquet. Quelquefois la 
justice retient la plainte, d'autres fois des 
ordonnances de non-lieu interviennent; 
d'autres fois encore, des acquittements ter- 
minent l'affaire. 

S'il m'était permis de mettre sous vos 
yeux un eartain nombre des procès-ver-» 
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baux dressés par radministration des finan- 
ces et demeurés sans suite, vous verriez 
que s'il est une administration qui ait man- 
qué de vigilance, qui ne se soit pas suffi- 
samment pénétrée de Tesprit de la loi que 
vous avez votée, ce n'est assurément pas 
radministration des finances. 

Depuis la promulgation de la loi Griffe, 
nous avons fait dresser 72 procès-verbaux. 
Sur ce nombre, 14 affaires seulement ont 
donné lieu à des condamnations, tant à la 
requête du ministère public qu'à la re- 
quête de la régie ; 14 autres affaires ont été 
suivies de jugements interlocutoires com- 
mettant des experts ; 2 affaires ont donné 
lieu à des jugements de relaxe dont le par- 
quet a interjeté appel; 12 affaires sont à 
1 instruction ou pendantes devant les tribu- 
naux; 22 affaires, sur 72, ont été abandon- 
nées sans poursuite par les parquets; 8 af- 
faires ont motivé, après instruction, des or- 
donnances de non-lieu. 

Et quand on recbercbe les raisons pour 
lesquelles sont intervenues ces ordonnan- 
ces de non-lieu, on voit qu'il n'est pas 
aussi facile que l'bonorable M. Griffe le dé- 
sirerait, que nous-mêmes le désirerions, de 
mettre en mouvement l'action pénale quand 
il s'agit de faits de la nature de ceux dont la 
loi Griffe a fait des délits ou des contraven- 
tions. 

Voici, par exemple, un procès-verbal pour 
défaut d inscription sur les fûts de la men- 
tion : t< vin de raisins secs. » C'est un des 
points qui tiennent à cœur à l'bonorable M. 
Griffe ; il faut, suivant lui, que les fûts cir- 
culent avec des inscriptions visibles, et 
c'est aussi l'avis de mon administration. Eb 
bien ! on a dressé un procès-verbal, et il est 
Intervenu une ordonnance de non-lieu. 

Autre procès-verbal pour transport de 
826 bectolitres de vin n ayant pas la com- 
position d'un vin naturel. Abandon des 
Poursuites, le parquet n'ayant pas consi- 
éré le contrevenant, le sieur X..., comme 
l'auteur responsable de l'infraction à la loi 
Griffe. 

Troisième procès-verbal. — Transport de 
55 litres de vin de raisins secs, sous la déno- 
mination de vin de vendanges. 

Le parquet abandonna encore l'affaire, 
les charges relevées contre le contrevenant 
n'ayant pas paru suffisantes au ministère 
public, et fanalyse n'ayant pas permis, 
d'ailleurs, d'établir si le vin saisi était 
réellement du vin de raisins secs. 

La régie a donc dû également abandon- 
ner l'affaire dans cette circonstance. 

Voici encore un procès-verbal : 

« Transport de 114 hectolitres de vin de 
raisins secs expédié comme vin de vendange. 
Le parquet a renoncé aux poursuites parce 
que le liquide ayant été saisi chez le desti- 
nataire, il n'était pas possible de -démontrer 
que le vin saisi était bien le vin expédié 
par X..., qui était poursuivi. Toutefois, l'af- 
faire est encore pendante en ce qui con- 
cerne la pénalité fiscale. » 

J'imagine que l'honorable sénateur et le 
Sénat lui-môme voudront bien voir, dans 
les courtes explications que j!ai données, 
que radministration des finances n'est pas 
animée d'un autre esprit que celui qui a 
inspiré la proposition de loi votée par la 
Chambre et présentée par rhonorable M. 
Griffe. 

Mon administration fait ce qu'elle peut, 
mais elle ne peut pas, le le répète encore, 
étendre ses droits; elle ne le peut pas, 
alors surtout que, pour appliquer la loi dans 
son interprétation la plus étroite, elle se 
heurte aux difficultés que je signale. EUe 
rencontre tant d'ordonnances de non-lieu, 
tant d'abandons de poursuites, tant d'acquit- 
tements, qu'eUô ne saurait élargir encore 
le champ de ces insuccès en s'avançant sur 
un terrain peu solide et sans aTX>ir à sa dis- 
position un texte formel. 
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Ce texte, il est vrai, l'honorable M. Griffe 
l'a fait sanctionner par le Sénat; il est de- 
vant la Chambre ; le moment viendra où 
celle-ci aura à se prononcer ; mais Je n'ap- 

§ rendrai rien à l'honorable M. Griffe en lui 
isant que le rapporteur de la commission 
de la Chambre est, sur ce point, d'un avis 
diamétralement opposé au sien, de sorte 
que teile est la situation du Gouvernement 
que si, sans avoir un texte précis et formel 
à sa disposition, il voulait agir, il risque- 
rait d'être blâmé dans une Chambre, s'il 
était approuvé dans l'autre. 

Il faut, messieurs, nous donner un texte 
sur lequel les deux branches du Parlement 
soient d'accord. Alors seulement il nous 
sera permis de donner satisfaction à l'ho- 
norable interpella teur. (Très bien! très bien l 
sur divers bancs.) 

M. Griffe. Messieurs, l'honorable minis- 
tre me répond : « Vous avez déposa un pro- 
jet de loi demandant spécialement que les 
trois comptes fussent établis. Donc vous 
avez reconnu la nécessité de ce texte. » 

M. le ministre. Ouil 

M. Griffe. Je vous demande bien par- 
don! La proposition déposée par moi et par 
certains de mes coUègues avait pour objet 
principal de réglementer le régime des rai- 
sins secs, et c*est ce que nous faisions par 
l'article 1". 

L'article spécial à la tenue des trois 
comptes n'avait été inséré dans la proposi- 
tion que pour faire cesser les incertitudes 
et les résistances. 

C'est ce que vous avez trouvé indiqué dans 
mon rapport, monsieur le ministre. 

Mtis la commission du Sénat avait re- 
connu que l'obligation des trois comptes 
résultait des lois que j'ai visées. J'en ap- 
peUe ici aux souvenirs de tous mes coUè- 
gues de la commission. 

Il s'agissait de faire cesser des résis- 
tances. 

M. le ministre. Très bien I 

M. Griffe. Nous savions d*où elles ve^ 
naient ces résistances. Nous n'ignorions pas 
que le ministre des finances ne voulait pas 
appliquer la loi et faire tenir les trois 
comptes. 

M. le ministre. Moi? 

M. Griffe. Vous l'avez dit tout à l'heure ! 
vous avez dit que le ministre des finances 
trouvait insuffisants les textes de lois pour 
faire appliquer les trois comptes. Mais je ne 
demande pas les trois comptes, monsieur le 
ministre, en vertu de la loi en projet. Pre- 
nez-y garde I 

M. le ministre. J'entends bien I 

M. Griffe. Je vous ai rappelé le texte de 
la loi du 28 avril 1816, article 10; je vous ai 
rappelé l'article 100 de la même loi; je vous 
ai rappelé la loi du 28 fémer 1872 : « Nul 
acquit ne peut être déchargé s'il n'est pris 
en charge la même espèce de liquide. » 

Par conséquent, comment ferez-vous s'U 
n'y a pas de comptes séparés et distincts ? 

M. le ministre. Il est pris en charge a 
l'entrée chez le marchand en gros ; la loi a 
satisfaction. 

M. Griffe, Qu'est-ce qu'U prend en 
charge? Du vin, et alors pas un acquit ne 
peut être déchargé. 

L'article 10 de la loi du 28 avrU 1816 
porto : « Les espèces, la nature et la qualité 
des boissons seront déeiarées. » 

La loi du 14 août dit : Il y a trois espè- 
ces de vins : le vin, le vin de raisins secs, 
le vin de marc ou de sucre; la loi dit qu'il 
y a trois titres de mouvement accompa- 
gnant chacune de ces espèces; et vous 
voulez que lorsque, par exemple, du raisin 
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vert, cet acquit soit déchargé chez le desti- 
nataire marchand en gros si celui-ci prend 
en charge du vin?... 

M le ministre. Pas du tout ! 

M. Griffe. Il ne peut prendre en charge 
que du vin de raisins secs, sans cela pas 
un acquit ne peut être déchargé I 

M. le ministre. C'est ce que nous vou- 
lons I 

M. Griffe. Par conséquent, ce marchand 
en gros est obligé de tenir un compte vins 
de raisins secs pour pouvoir décharger 
l'acquit, et quand il aura tenu un compte 
vins de raisins secs, il ne pourra à son 
tour expédier et faire décharger son compte 
« raisins secs », que si un autre négociant 
ou un destinataire reçoit du vin de raisins 
secs. 

C'est évident, c'est la loi de 1876, c'est ce 
qu'avait pensé l'administration en 1879. 

Ne m'objectez pas, monsieur le ministre, 
que nous avions proposé, pour obliger à 
rétablissement des trois comptes, un texte 
nouveau; l'objection serait sans valeur. 

M. le ministre. Je l'ai proposé avec vous 
je l'ai porté à la Chambre 1 

M. Griffe. Qu'importe, en effet, si les 
textes anciens que j'ai visés suffisent pour 
obtenir ce que nous voulons ? 

Voulez vous donc nous obliger à faire 
discuter encore la question devant la 
Chambre? 

On le fera s'il le faut, mais, en attendant, 
les fraudes se multiplient et les intérêts 
sont en péril. 

Ce n'est pas, certes, ce que vous pouvez 
vouloir. 

En définitive, la (piestion est toujours de 
savoir si les lois que je vise vous permet- 
tent et vous font im devoir d'appliquer la 
loi du 14 août 1889 d'une façon eiucace. 

Pouvez-vous, oui ou non, obliger les 
marchands en gros à la tenue des trois 
comptes ? 

Vous ne m'avez rien répondu sur ce 
point. 

M. le ministre. Je vous ai cité un fait où 
la preuve de la contravention résultait des 
écritures mêmes. Voilà bien ce que vous 
demandez 1 Mais la contravention n'a pas 
été retenue. 

M. Griffe. Votre réponse, monsieur le 
ministre ne porte pas ; vous avez fait 
des procès-verbaux, c'est possible, mais 
avez-vous poursuivi quelqu'un pour ne pas 
avoir tenu les trois comptes et constaté, 
par les exercices des agents, des excédents 
ou des manquants ? Cela ne peut être, 
puisque vous soutenez, sans aucun argu- 
ment à l'appui, que les trois comptes ne 
sont pas obligatoires de par la loi. 

Ne cherchez donc pas à éluder la diffi- 
culté et à déplacer le débat. 

A une certaine époque, alors que les inté- 
ressés soutenaient que les glucoses pou- 
vaient être employées dans la fabrication 
des vins de raisins secs sans constituer la 
falsification prévue par la même loi, vous 
avez bien voulu, monsieur le ministre, me 
promettre de faire porter la question devant 
les tribunaux. 

Vous avez promis de faire dresser des 
procès-verbaux en interprétant la loi sui- 
vant ce qui paraîtrait être sa véritalde 
portée. 

Faites-en autant dans le cas actuel. 

La circulaire du 4 novembre 1879 est un 
précédent respectable et sérieux. 

Mais si vous refusez de procéder ainsi, 
comment les tribunaux pourront-ils être 
saisis ? 

Monsieur le ministre, sachez bien ceci : 
c'est que la jurisprudence est fixée par des 
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irrêtfl très récents de la cour de cassation. 
Les employés de la régie ne doivent pas 
délivrer de certificat de décharge pour les 
boissons qui ne sont pas de l'espèce énon- 
cée dans 1 acquit à caution. 

Gela était jugé avant la loi du 14 août. 
Cela doit être Jugé a fortiori sous Texer- 
dce de cette loi. Faites donc appliquer la 
loi, et nous verrons. 

Est-ce que par hasard le texte nouveau 
dont nous avons voulu Vous armer pour 
faire cesser les résistances peut élever con- 
tre nous un obstacle? 

Dans cette même proposition de loi que 
TOUS visez, un article aussi réglementait le 
plâtrage des vins par une disposition moins 
rigoureuse que la législation de 1851. 

Est-ce que M. le garde des sceaux n'a pas 
fait appliquer la loi existante? Et de quelle 
façon? Hélas I je n'ai pas à Texaminer ici. 

Il ne suffit pas d'affirmer que la loi que 
j'invoque esi Insuffisante. Les tribunaux 
seuls peuvent interpréter la loi. Mettez-les 
en situation de le faire. 

Si vous ne le voulez pas, vous aurez, j'ai 
le regret de vous le répéter, lésé des inté- 
rêts très légitimes, au profit de certains 
commerçants plus soucieux de leur gain 
que de leur honnêteté. Vous aurez contrarié 
les dél>itants honnêtes de Paris, au profit 
de ceux qui leur livrent autre chose que 
ce qu'ils annoncent. Vous aurez rendu im- 
puissante une loi de protection. 

Non, vous ne voudrez pas répudier les 
moyens efficaces pour recourir a ceux qui 
paraissent arbitraires, violents et sans uti- 
lité. 

Vous voudrez faire cesser ce trafic hon- 
teux qui, à prix d'argent, tarifé sur le mar- 
ché, s appelle la substitution des acquits* 

Vous savez, je n'en doute pas, que cela 
coûte 1 fr. par hectolitre. 

M. le ministre. Vous oubliez de dire que 
lorsque des faits ont été constatés, nous 
avons fait dresser des procès-verbaux et 
saisi les tribunaux. 

H. Griffe. Très bien ! vous saisissez les tri- 
bunaux, mais de quels faits? De faits étran- 
gers aux choses dont nous nous occupons. 

Car il faut toujours en revenir au point 
précis du débat. 

Vous ne voulez pas obliger à la tenue des 
comptes distincts. Gomment, dès lors, pou- 
vez-vous soumettre aux tribunaux le point 
de savoir si oui ou non ces comptes sont 
obligatoires de par les textes que je vous ai 
cités? 

Vous prescrivez à vos agents de prélever 
des échantillons! 

Existe-t-il un texte précis pour cela? 

Ne trouvez-vous pas. dans la loi orga- 
nique du 28 avril 1816, les textes qui vous 
seraient nécessaires pour justifier cette me- 
sure. 

C'est dans la même loi que je trouve 
les textes justifiant ma prétention. 

Non, noni quoique vous puissiez dire, 
TOUS appliquez cette loi à votre fantaisie. 

Il semble que vous vouliez en faire une 
arme au profit de ceux qui sont intéressés 
à se livrer à la fraude, ou mieux vous re- 
doutez les obstacles — vous me comprenez 
- monsieur le ministre. 

Vous cherchez la difficulté, vous faites 
prélever des échantillons pour aboutir à 
des analyses impuissantes, après que vous 
ivez laissé fuir la boisson que vous pour- 
suivez ensuite. 

Dites-nous donc que vous ne voulez pas 
appliffuer la loi du 28 avril 1816. {C'est cela ! 
lur plusieurs bancs.) 

Si vous le voulez, au contraire, inter- 
prétez-la comme je le fais, suivant la pen- 
we et les termes mêmes du rapport soumis 
au Sénat. 

Appiiquez-la comme je vous l'indique, et 
•il y a des contestations les tribunaux di- 
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ront comment elle doit être Interprétée et 
appliquée. 

En conséquence, j'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat l'ordre du jour 
suivant : 

« Le Sénat invite M. le ministre des finan- 
ces à appliquer la loi du 28 avril 1816 et 
celle ou 28 février 1872, desquelles il ré- 
sulte que les trois comptes à tenir par les 
rbarchands en gros sont la conséquence des 
trois titres de mouvement de couleurs dif- 
férentes qui doivent accompagner les trois 
espèces de vins définies par la loi du 
14 août 1849 et passe à l'ordre du jour. » 

Voix à gauche. On ne peut pas voter 
cela ! déposez une proposition de loi. 

M. Sébline. Supprimez la dernière par- 
tie de votre ordre du jour. 

M. Orifife. Voici comment alors je rédige 
mon ordre du jour : 

« Le Sénat invite M. le ministre des 
finances à appliquer la loi du 28 avril 1816 
et celle du 28 février 1872 et passe à l'ordre 
du jour. » 

Voix à gauche. Très bien 1 C'est cela. 

Plusieurs sénateurs. L'ordre du jour pur 
et simple ! 

M. le président. On demande l'ordre 
du jour pur et simple. Il a toujours la 
priorité. 

M. Qriffe. Il a été déposé une demande 
de scrutin. 

M. le président. Pour l'ordre du jour 
que vous proposez. Demandez-vous qu elle 
s applique à 1 ordre du jour pur et simple ? 

M. Griffe. Oui, monsieur le président. 

M. le ministre des flnanoes. Le Gouver- 
nement demande Tortlre du jour pur et 
simple. Dans ses déclarations, il a essayé 
de donner toute satisfaction possible à 
l'honorable M. Griffe, en reconnaissant 
qu'il y a quelque chose à faire ; mais il ne 
peut pas suppléer à aucune des deux Cham- 
bres pour arrêter un texte de loi. 

M. le président. Il a été déposé une 
demande de scrutin. 

Elle est signée de MM. Combescure, Du- 
pouy. Griffe, Le Monnier, Durand, Schœl- 
cher, Bérenger, Noblot, Trarieux, Jobart, 
colonel Meinadier, Darbot, Thurel, Kiener, 
Develle et Neveu. 

Il va être procédé au scrutin, sur l'ordre 
du jour pur et simple. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur l'ordre du jour pur et simple : 

Nombre de votants 202 

Majorité absolue 102 

Pour 113 

Contre 89 

Le Sénat a adopté. 

DÉPÔT d'UNB proposition DB LOI 

M. le président. La parole est à M. Emile 
Lenoël. 

M. Emile Lenoël. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat une proposi- 
tion de loi ayant pour objet d'obliger le 
bailleur qui revendique des bestiaux que le 
fermier a vendus sur une foire ou un 
marché à rembourser aux acheteurs de 
bonne foi le prix qu'ils ont payé. 

Cette proposition de loi est signée d'un 
grand nombre de mes collègues. 

M. le président. La proposition de loi est 
renvoyée à la commission d'initiative par- 
lementaire. 

Elle sera imprimée et distribuée, 



lôlï 



GONOéS 



M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder les congés sui- 
vants : 

A M. Marcel Barthe, un congé de trois 
semaines ; 

A M. Fousset, un congé de huit jours; 

A M. Girot-Pouzol, un congé de deux 
mois; 

A M. Claris, un congé. 

Il n'y a pas d'opposition? 

Les congés sont accordés. 

, RàOLBMENT DE L'01U>Rfi DU JOUR 

M. le président. Le Sénat veut-il conti- 
nuer sa délibération ?. . . 

Voici pourquoi je lui pose cette question. 

Nous n'avons plus à l'ordre du jour qu'un 
projet de loi d'intérêt local et deux autres 
projets de lois qui, par suite de délibéra- 
tions antérieures, ne peuvent venir en ordre 
utile. J'ajoute qu en dehors des projets de 
lois qui ont été récemment déposés, le Sé- 
nat a examiné tous ceux dont les rapports 
lui ont été faits. 

Je propose au Sénat de fixer à vendredi 
sa prochaine réunion. 

Voici quel pourrait être l'ordre du jour : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à diviser en 
deux municipalités distinctes la commune 
de Vaux (canton et arrondissement de Vil- 
lefranche, département du RhôneJ, et à 
créer une nouvelle commune sous le nom 
de Le Perréon, 

2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les articles 110, 112 et 632 
du code de commerce sur la lettre de change. 

D'ici à vendredi, (nous pouvons compter 
sur le dépôt de deux ou trois rapports et 
sur la distribution de divers rapports déjà 
déposés. 

M. Trarieux. Et les agents commission- 
nés? 

M. le président. M. le ministre des tra- 
vaux publics n'a pas eu, vous le savez, à 
s'occuper personnellement de cette affaire 
à l'origine. Il l'étudié en ce moment avec 
beaucoup de soin et doit avoir une entre- 
vue avec la commission. 

Si donc il n'y a pas d'opposition, nous 
nous réunirons vendredi, à quatre heures, 
avec l'ordre du jour que je viens d'indi- 
quer. (Assentiment.) 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Je prie de nouveau MM. les présidents de 
commissions de vouloir bien hâter autant 
que possible leurs travaux. 

Personne ne demande la parole ?, . • 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures cinq 
minutes.) 



Ordre du jour du vendredi 7 norembre. 



A quatre heures, séance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant a diviser 
en deux municipalités distinctes la com- 
mune de Vaux (canton et arrondissement 
de Vlllefranche, département du Rhône), et 
à créer une nouvelle commune sous le nom 
de Le Perréon. (N" 302, fascicule 107, ses- 
sion ordinaire 1890, et 1, fascicule 1, ses- 
sion extraordinaire 1890. — M. Le Monnier, 
rapporteur.) 

2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des diéputés, ayant pour 
objet de modifier les articles 110, 11^ et 632 
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du code de commerce Bur la lettre de 
change. (N«* 112 et 169, session ordinaire 
1890. — M. Marquis, rapporteur.) 



M. Jacques Hébrard a déposé une pétition 
d'iiâbitanti de Ghandemagor (Indes fran* 
çaises). 



Annexe un procè8-T«rbal de la séance 
du mardi 4 novembre. 



SCRUTIN 

Sur VoTtirt c(u jour pur et simple {interpella- 
tion de àl* Oriffe sur le mode d'application de 
la loi du 14 août 13$ 9 ayant pour but de 
réprimer les fraudes dans la vente des vins et 
sur la non-appUeation de la loi du 16 février 
1S75 relative aux entrepôts de Paris), 

Nombre des votants ,.. 197 

Majorité absolue, 99 

Pour l'adoption 110 

Contre 87 

Le Sénat a adopté. 

ONT tot4 pour : 

MM. Arnaudeau (général). Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Bame. Beau- 
cbamp (de). Bergeon. Bertbelot. Boulanger 
(Ernest). Brossard. Bruel. Brunon. 

Campenon (général). Carquet. Cazot (Jules). 
Chadois (colonel de). Challemel-Lacour. Char- 
don. Chaumontel. Chauveau (Franck). Cho- 
vet. Clamageran. Cochery (Adolphe). Com- 
bes. Constans. Gordelet. 

Dauphin. Demôle. Deschanel. Develle (Ed- 
mond). Dian court. Dieti-Monnin. Durrai- 
gne. Dusolier (Alcide). 

Feray. Ferry (Charles). Freycinet (de). Fré- 
zoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garran de Balzan. 
Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Gent Glrault. 
Gouln. Goujon. Grévy (Albert). Grévy (gé- 
néral). Guyot. Guyot-Lavalîne. 
Huguet (A.). Humbert. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. 
John Lemolnne. Joumault. 

Klener. 
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Labiche (Emile). Labiche (Jules). La Caze 
(Ix)uîs). Lafayette (Edmond de). Laroche. 
Lecherbonnier. Lecolnte (général). Lenoël 
(Emile). Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézleux. Marcère 
(de). Martin (Félix). Mathey (Alfred). Mau- 
ffuin. Maze (Hippolyte). Mazeau. Mercier. 
Mestreau. Millaud (Edouard). Morel. Munier. 

Neveux. Nloche. Noblot. 

Parry. Pauliat. Peaudecerf. Péronne. Pey- 
rat. Peyron (amiral). Polrrier. Pressensé (de). 

Beymond. Roger (Dordogne). 

Scheurer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. Sé- 
blre. 

Tézenas. Thurel. Tirard. Tolain. Trarieux. 

Velten. Verninac (de). Vissaguet. Vol- 
land. 



ONT TOT* GONTRS : 

MM. Ancel. Andigné (général marquis d*). 
Angle-Beaumanolr (marquis de V). Arago (Em- 
manuel). Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren 
de Rerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barthélemv-Saint- 
Hilaire. Béjarry (de). Bérenger. Biré (Alfred). 
Bizot de Fonteny. Blavier. Bocher. Bondy 
(comte de). Bozérian. Brun (Lucien). Buffet. 

Caduc. Callac (comte de). Carné (marquis 
de). Cès-Caupenne (de). Chalamet. Chesne- 
loDg. Claeys. Claris. Clément (Léon). Com- 
bescure (Clément). Coste. Couturier. 

Darbot. Decauville (Paul). Decroli. Delsoi. 
Dupouy. Durand. Dutreil (Paul). 

Escarguel. Esplrent de la Villesboisnet (gé- 
néral comte). 

Forest. 

Garrisson. Gér>-Legrand. Girard (Alfred). 
Griffe. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Havrincourt (marquis d*). 

Lacave-Laplaene. Lacombe. Ladmirault 

S général de). La Sicotiére (de). Laubespin 
comte de). Lavergne (Bernard). Le Breton, 
^ecler. Le Guay (baron). Le Guen. Le 
Monnier. Libert. Lisbonne. 

Martel. Martell. Meinadier (colonel). Merlin 
(Charles). Monneraye (comte de la). Montai- 
gnac (amiral marquis de). Montesquiou-Fezen- 
sac (duc de). 

OlUvier (Auguste). Osmoy (comte d'). 
Péris. Pazat. Poriquet. Pradal. 

Robert (général). 

Saisy (Hervé de). Sal (de). Savlgny de Mon- 
corps (comte de). Sébllne. Soubfgou. 

Testelin. Tréveneuc (comte de). Trlbert. 

Vallée (Oscar de). Veron (amiral). Vlllegon- 
tier (comte de la). Voisins-Lavernière (de). 

Wallon. 



n'ont pas MOS part au TOTl : 

MM. Allèffre. 

Barthe (Marcel). Béral. Bernard. Billot (gé- 
néral). Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. Bou- 
teille. Brémond d'Ars (général marquis de). 

Cabanes (Joseph). Camparan. Canrobert 
(maréchal). Casablanca (de). Chaix (Cyprien) 
Chantemiile. Chiris. Corbon. Cornil. Cq< 
vinot. 

Danelle-Bemardln. Daumas. Defûs (gêné 
rai). Delbrell. Demlautte. Denormandie 
Devès (Paul). Dido. Didier (Henry). Donnet 
Dufay. Dumon. Dupré. 

Falllères. Fayard. Faye. Ferrouillat. Fou 
cher de Careil. Fousset. Frédéric Petit 
Fréry. Fresneau. 

Garrigat, George. Girot-Pouzol. Guérin. 
Guibourd de Luzinais. Guichard (Jules). 

Hébrard (Adrien). Hébrard (Jacques). Huon 
de Penanster. 

Isaac. 

Rrantz. 

Lades-Gjut. Lafond de Saint-Milr (baron\ 
Larelnty (baron de). Laralley. Lavertujon. 
Le Guay (Gilbert)^ Lellèvre. Leroux (Aimé). 
Le Royer. Lesueur. Llzot. Loubet Lourties. 
Luro. 

Marcou. Margaine. Marlon. Marquis. Mar< 
tin (Georges). Mayran. Milliard. Morellet. 
Morelli. 

Oudet. 

Pajot. Pénicaud. Peraldi. Perras. Pouyer- 
Quertler. 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault 
(Léon). Rey (Edouard). Rubillard. 

Saint-Pierre (vicomte de). Simon (Jules). 
Soustre. 

Telsserenc de Bort. Théry. 

Vlnet. 

Waddington. 

absents par coNai : 

Haulon. Hugot. La- 



MM. Cordler. Guinot. 
lanne. Roziére (de). 



Les nombres annoncés en séance avalent été 
de: 

Nombre des votants ^ 

Majorité absolue 102 

Pour radoption 113 

Contre 89 

Mais, après vériflcation, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scratin ci- 
dessus. 



Paris. — Imprimerie des Journaux officiels^ 31, quai Voltaire. 



i- 



Journal officiel du 8 novembre 1890, 



SÉNAT 

Session extraordinaire de 1890. 



HPTB BSNDU IN IXTINSO. - 5' SllÀirCB 



Séance du vendredi 7 novembre. 



SOMMAIRE 

:t3-verbal : MM. Loubet, Fayard, le pré- 
Ident. 

jQssion da projet de loi, adopté par la Cham- 
Iredes députés, tendant à diviser en deux 
Municipalités distinctes la commune de Vaux 
^ntoD et arrondissement de Villefranche, 
épartôment du Rhône), et À créer une nou- 
féïe commune sous le nom de Le Perréon. 
■- Adoption. 

I délibération sur le projet de loi, adopté par 
U Chambre des députés, ayant pour oojet de 
Mlûer les articles 110, 112 et 632 du code de 
|cûmraerce sur la lettre de change. — Adop- 
u successive des articles et de Tensemble 
projet de loi. 

[nunication, par M. le président, d'une de- 

ande d'interpellation de M. Blavier, séna- 

ur de Maine-et-Loire : MM. le président, 

Tier — Fixation de la date de Vinterpel- 

iioD À ia prochaine séance. 

jlement de l'ordre du Jour : M. le président. 

Btlon de la prochaine séance au mardi 

il novembre. 



PRÉSIDENCE DE M. LE ROYER 

h séance est ouverte à quatre heures. 

M. Pradal, Cun des secrétaires^ donne 
tîore du procès-verbal de la séance du 
irdi 4 novembre. 

M. Loubet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Lou- 

M. Loubet. Je suis porté au Journal offi- 

el comme m'étant abstenu dans le vote 

ri ordre du jour pur et simple qui a suivi 

iterpellation de rhonorable M. Griffe. 

^ une erreur, Je déclare avoir voté 

itre. 

V. le président. La parole est à M. 

M. Fayard. C'est par erreur que j'ai été 
irttt au Journal officiel comme ayant voté 
RF l'ordre du iour pur et simple qui a 
* proposé sur 1 interpellation de l'hono- 
^ )A. Griffe. 

fil voté contre, et je demande que mon 
fe soit rectifié. 

M. le prétident. Les rectifications seront 
m^n Journal officiel. 
fln'yapas d'autres observations?... 
I^ procès-verbal est adopté. 

toPTlON d'un projet DE LOI d'iNTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 

ûiscussion du projet de loi, adopté par la 

ûmbre des députés, tendant à diviser 

'deux municipalités distinctes la com- 

we de Vaux (canton et arrondissement 

fWefranche, département du Rhône), et 

tr^er une nouvelle commune sous le nom 

'Lp Perréon. 

quelqu'un demande-t-il la parole pour la 

Kussion générale?... 

k consulte le Sénat sur la question de 

^oir s'il entend passer à la discussion 

fe articles. 

^ Sénat décide qu'il passe à la dlscus- 

Ba des articles.) 

8tNAT — ÏN EXTBN80 
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M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1" : 

« Art. 1". -- Les sections dites « le Per- 
réon et la Creuse » sont distraites de la 
commune de Vaux (canton et arrondisse- 
ment de Villefranche, département du 
Rhône) et érigées en commune distincte 
sous le nom de « Le Perréon » avec ce vil- 
lage pour cheMieu. 

« La limite entre les deux communes est 
déterminée conformément à la ligne rose et 
de croisillons roses cotée au plan cl-annexé 
ABCDEFGHIJKLMNDP. » 

(L'article 1", mis aux voix est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les disposi- 
tions qui précèdent recevront leur exécu- 
tion sans préjudice des droits d'usage et 
autres qui peuvent être respectivement ac- 
quis. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Les autres conditions de la 
séparation sont réglées de la manière sui- 
vante : 

« En compensation de l'abandon fait par 
les sections du Perréon et de la Creuse de 
tous les droits pouvant leur appartenir sur 
les édifices ou immeubles servant à l'usage 
public dans la commune de Vaux, la nou- 
velle commune du Perréon sera dispensée 
de contribuer au remboursement de l'em- 

grunt de 24,200 fr. contracté, le 15 septem- 
re 1883, par la commune de Vaux pour la 
construction d'une école de filles. 

« La nouvelle commune du Perréon con- 
tribuera au remboursement des sommes 
restant à payer sur l'emprunt de 10,600 fr. 
contracté le 27 décembre 1886, parla com- 
mune de Vaux, pour travaux de vlclnalité, 
au moyen d'une annuité do 222 fr. 

« La rente de 499 fr. inscrite au nom de 
la commune de Vaux sera partagée entre 
l'ancienne commune et la nouvelle, à rai- 
son du nombre de feux existant dans cha- 
cune d'elles. 

« 11 en sera de môme des parcelles dé- 
laissées d'anciens chemins d'une conte- 
nance de 5 ares 28 centiares, situées sur le 
territoire du Perréon. 

« Les biens affectés aux Indigents seront 
répartis avec la môme affectation entre la 
commune de Vaux et la commune du Per- 
réon, proportionnellement au chiffre de la 
population municipale de chacune d'elles, 
sous réserve des droits que les indigents 
de l'une ou l'autre ou une partie de ces in- 
digents tiendraient primatlvement d'actes 
de fondation. 

« La pompe à Incendie acquise par les 
habitants de la Creuse demeurera la pro- 
priété de cette section. 

« Le cimetière de Vaux continuera à ser- 
vir pendant un an, à dater de la promulga- 
tion de la présente loi, aux inhumations 
des habitants de la Creuse et du Perréon. » 
— (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 



adoption en 2« DÉUBÉRATION DU PROJET 
DE LOI RELATIF A LA LETTRE DE CHANGE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les articles 110, 112 et 632 
du code de commerce sur la lettre de 
change. 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique, — Le 1®' paragraphe de 
l'arlicle 110, Tartlclo 112 et le dernier pa- 
ragraphe de l'article 632 du code de com- 
merce, sont modifiés ainsi qu'il suit : 

i( Art. 110, § 1". — La lettre de change 
est tirée soit d'un lieu sur un autre, soit 
d'un lieu sur le même lieu. 

« Art. 112. — - Sont réputées simples pro- 
messes toutes lettres de change conte* 
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nant supposition soit de nom, soit de qua 
lilé. » 

« Art. 632, dernier paragraphe. — Entre 
toutes personnes, les lettres de change et 
remises d'argent d'un Heu sur un autre. » 

Je vais procéder au vote par division. 

Je mets aux voix les deux premiers para- 
graphes qui sont ainsi conçus : 

« Le premier paragraphe de l'article 110, 
l'article 112 et le dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 632 du code de commerce sont modi- 
fiés ainsi qu'il suit : 

« Art. 110, § 1". — La lettre de change 
est tirée soit d'un lieu sur un autre, soit 
d'un Ueu sur le môme lieu. » — (Adopté.) 

Je consulte le Sénat sur les autres para- 
graphes dont voici la teneur : 

« Art. 112. — Sont réputées simplement 
promesses toutes lettres de change conte- 
nant supposition soit de nom, soit de qua- 
lité. » — (Adopté.) 

« Art. 632, dernier paragi*aphe. — Entre 
toutes personnes, les lettres de change et ■ 
remises d'argent d'un lieu sur un autre. » 
— (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble du projet 
de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

DEMANDE D'iNTERPELLATION 

M. le président. J'ai reçu, messieurs, la 
lettre suivante : 

« Monsieur le président, 
« J'ai l'honneur de vous remettre une 
demande d'interpellation à M. le ministre 
des finances sur l'application de la loi du 
14 décembre 1875, dans le département de 
Maine-et-Loire. 

« Veuillez agréer, monsieur le président, 
l'expression de ma haute considération. 
« Signé : Blavier, 
« Sénateur de Maine-et-Loire, h 

M. le ministre des finances vient de me 
faire savoir par téléphone "qu'il espère 

{mouvoir Indiquer à la prochaine séance le 
our où il sera à la disposition du Sénat. 

M. Blavier. Monsieur le président, j'at- 
tendrai que M. le ministre des finances 
veuille bien fixer le jour qui lui conviendra. 
Je fais observer seulement que la ques- 
tion a un grand caractère d'urgence. 

RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU iOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de 
notre prochaine réunion. 

Discussion du proie! de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente-Inférieure à 
s'imposer extraordinairement de 1 centime 
pour l'entretien des chemins vicinaux d'in- 
térêt commun du nouveau réseau. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente-Inférieure à 
s'Imposer extraordinairement de 2 centimes 
pour les travaux des chemins vicinaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville d'Angoulème (Charente) à emprunt 
ter une somme de 107,949 fr. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et sur l'al- 
cool à l'octroi d'Orchles (Nord). 

1" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, relatif à un 
nouveau bail d'exploitation et d'entretien 
du canal des Alpines (Bouches-du-Rhône). 

Je propose au Sénat de se réunir mardi à 
quatre heures, avec l'ordre du jour que je 
viens d'indiquer. 

5 
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Il n'y a pas d'opposition?. . . 

L'ordre du jour esi ainsi fixé. 

Je prie de nouveau MM. les présidents 
des commissions qui sont saisies de Texa- 
mea de projets de lois de h&ter autant que 
possible leurs travaux. 

Personne ne demande plus la parole? 

La séance est levée. 



(La séance est levée à 
vingrt-cinq minutes.) 



quatre heures 



Or4r« du jour du mardi 11 novembre. 



A quatre beures» f éance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente -Intérieure à 
slmposer extraordinairement de 1 centime 



pour l'entretien des chemins vicinaux d'in- 
térêt commun du nouveau réseau. (N« 337, 
fascicule 126, session ordinaire, et 6, fasci- 
cule 5, session extraordinaire 1890. — M. Le 
Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département de la Charente-Inférieure à 
s'imposer extraordinairement de 2 centimè- 
tres pour les travaux des chemins vicinaux. 
(N<» 338, fascicule 126, session ordinaire, et 
8, fascicule 5, session extraordinaire 1890. 
— M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville d'Angoulôme (Charente) à emprun- 
ter une somme de 107,949 fr. (N<« 4, fasci- 
cule 4, et 7, fascicule 5, session extraordi- 
naire 1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et sur l'al- 



cool à l'octroi d'Orchies (Nord). (N*«2, fas 
cule 2, et 5, fascicule 5, session eitraor 
naire 1890. — M. Le Monnier, rapporteur. 

1" délibération sur le projet de loi, adoj 
par la Chambre des députés, relatif à 
nouveau bail d'exploitation et d'entreti 
du canal des Alpines (Bouches du-Rhôn 
(N^^ 177, session ordinaire, et 4, sesai 
extraordinaire 1890. — M. Velten, rapp< 
teur.) 



M. Magnin a déposé une pétition en 
nant de 5,209 habitants de la ville de Dij 
(Côte-d'Or). 

M. Chovet a déposé une pétition de cnl 
vateurg du dépaiiement de l'Oise. 

M. Georges Martin a déposé une pétttii 
de la société de l'Avenir des femmes 
Nimei(Gard). 



Paris. — Imprimerie des iùurnaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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PRESIDENCE DE M. LE IIOTER 

La séance est ouverte à quatre heures. 

M. Huon de Penanster, Cun des secré- 
taires, donne lecture du procès-verbal de 
la séance du vendredi 7 novembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DOLV.NDE DE CONGÉ 

M. le président. M. Haulon demande une 
prolongation de congé de dix jours pour 
raison de santé. 

Cette demande est renvoyée à la com- 
mission des congés. 

DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. 
Delsoï. 

M. Delsoï. J'ai Tlionneur de^ déposer sur 
le bureau du Sénat un rapport fait au nom 
de la commission chargée d'examiner la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
amendée parla Chambre des aéputés, ayant 
pour objet de modifier les droits de l'époux 
sur la succession de son conjoint prô- 
décédé. 

M. le président. Le rapport est imprimé 
et sera oistribué. 

Je fais observer cependant à MM. les sé- 
nateurs qu'il est dès à présent à leur dispo- 
sition au bureau de la distribution. 

M. le président. La parole est à M. Dietz- 
Monnin. 

M. Dietz-Monnin. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat un rapport 
sur l'enquête administrative, autorisée par 
le Sénat dans sa séance du 23 mars 1888 et 
présenté à la commission sénatoriale char- 
gée d'examiner la proposition de loi con- 
cernant les marques, noms commerciaux, 
les raisons de commerce et le lieu de pro- 
venance. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 



DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. Rouvier, ministre des finances. J'ai 
rhonneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre de l'Inté- 
rieur et au mien, un projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tondant à 
ouvrir au ministre de l'intérieur, sur l'exer- 
cice 1890, un crédit extraordinaire de 
3 millions de franco en vue d'assurer, con- 
formément à rarllcle 25 de la loi du 24 juil- 
let 1800, le payement de la contribution de 
l'Etat, pour 1890, aux dépenses des enfants 
assistés et des enfants moralement aban- 
donnés. 

Je prie le Sénat de vouloir bien renvoyer 
ce projet à la commission des finances. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission des finances, il sera 
imprime et distribué. 

M. le ministre des finances. J'ai l'hon- 
neur de déposer également sur le bureau 
du Sénat, au nom de M. le ministre de l'in- 
térieur, un projet de loi. adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Alpes-Maritimes à s'Im- 
poser extraordlnalrement 5 c. 50. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'intérêt local, 
11 sera imprimé et distribué. 



INTERPELLATION 

M. le président. Nous pourrions, avant 
de commencer l'ordre du jour, fixer la date 
de la discussion de l'interpellation de M. 
Blavier. M. le ministre des finances est 
présent. 

M. Blavier. Je crois qu'il y a urgence. 
M. le ministre doit être prêt, puisqu'il m'a 
fait rhonneur de me répondre qu'il voulait 
bien accepter la discussion immédiate. 

M. le ministre des finances. Je suis aux 
ordres du Sénat. 

M. le président. 11 n*y a pas d'opposi- 
tion?... 

La parole est à M. Blavier pour la discus- 
sion de son Interpellation. 

M. Blavier. Messieurs, l'interpellation 
que je me propose d'adresser à M. le mi- 
nistre des llnances porte sur un intérêt 
vraiment digne de toute votre attention, 
car il s'agit de sauvegarder ce que je con- 
sidère comme un droit pour les deshérités 
de la fortune. 

J'espère donc que le Sénat voudra suivre 
avec nienvelUance le développement do 
ma discussion et qu'il acceptera la conclu- 
sion que j'aurai l'honneur de lui sou- 
mettre. 

Voici ce dont il s'agit. Dans le départe- 
ment de Maine-et-Loire, les fermiers ont, 
en général , sur l'étendue du territoire 
qu'ils exploitent, une petite vigne, le pro- 
priétaire leur faisant le plus souvent plan- 
ter quelques ares de vigne afin de leur 
Sermettre d'avoir autre chose à boire que 
e l'eau après les travaux si rudes de la 
moisson. 

Ils récoltaient ainsi, chaque année, avant 
les ravages du phylloxéra et du mildew, 

auelques hectolitres de vin, et par la dls- 
Uation des marcs provenant du pressu- 
rage de leur vendange, ils obtenaient un 
peu d'alcool qui servait à leur consomma- 
tion domestique et aux besoins do leurs 
fermes pour guérir les plaies des gens et 
des bêtes. 

Ce temps heureux n'est plus, depuis que 
notre département, subissant la loi géné- 
rale, est ravagé par les fléaux que je viens 
d'indiquer, et nos pauvres fermiers n'ont 
plus que de l'eau à boire, à moins de faire 
acquisition de vin ou d'eau-de-vle, ce qui, 
avec la situation actuelle de l'agriculture, 
n'est guère dans leurs moyens. 

Un certain nombre d'entre eux ont eu 
alors, Il y a quatre ou cinq ans, l'heureuse 
idée de faire cueillir par leurs femmes et 
leurs enfants, dans les haies qui bordent 
tous leurs champs, les mûres de la ronco et 
de placer ces mures dans des barriques, où 
se produit, comme dans la cuve à vin, la 
fermentation alcooliaue Ensuite le bouil- 
leur banal, qui coiu't aans la campagne avec 
son alambic, vient produire par la distilla- 
tion, au profit de ce fermier, les quelques 
litres d'eau-de-vle dont il a un si pressant 
besoin. 

Voici comment les choses se sont pas- 
sées jusqu'à l'année 1890, sans que l'aorni- 
nistration des contributions indirectes ait 
fait aucune observation. 

M. le ministre des finances vient de me 
dire à l'instant que cette administration 
ignorait le fait de la distillation des mûres. 
J^ai dû lui répondre qu'il m'était impossible 
d'admettre une pareille explication, attendu 
qu'à des dates que je ne puis préciser, et 
qu'il pourra obtenir en s adressant à ses 
bureaux, en 1889, dans l'arrondissement de 
Segré, il a été dressé au moins deux pro- 
cès-verbaux par l'administration des contri* 
butions indirectes contre des habitants d'un 
bourg qui avaient récolté des mûres, non 

Sas sur leur terrain, mais sur le terrain 
'autrui. 
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Il y avait là une application parfaitement 
correcte de la loi, qui exige que le bouilleur 
de cru distille exclusivement les produits 
de sa récolte. Aussi la condamnation des 
délinquants fut-elle obtenue sans diffi- 
culté. Mais ces procès démontrent victo- 
rieusement qu'il n'y avait pas, de la part 
de radministration des contributions indi- 
re<^tes, ignorance du fait de la distillation 
des mûres dans le département de xMaine- 
et-Loire; et cependant, je le répète, les 
employés de cette administration n'avaient 
fait aucune observation, n'avaient donné 
aux Intéressés aucun avertissement jus- 
qu'au mois d'octobre 1890. 

C'est, en effet, le 5 octobre 1890 seule- 
ment que M. le préfet de Maine-et-Loire, 
dans le Bulletin administratif, a porté à 
la connaissance des maires de son départe- 
ment la circulaire suivante du directeur 
des contributions Indirectes, datée à la vé- 
rité du 26 août. 

Je ne puis expliquer par quelles circons- 
tances un pareil document est resté du 
26 août jusqu'au 5 octobre dans les cartons 
de la préfecture; mais le fait a son impor- 
tance, car, à cette date du 5 octobre, la 
cueillette des mûres avait été etlectuée, 
comme les années précédentes, par les 
femmes et les enfants des fermiers, et 
dans presque chaque ferme se trouvaient 
un certain nombre, non pas d'hectolitres, 
mais de doubles décalitres ou boisseaux — 
c'est l'expression dont on se sert dans notre 
contrée — de mûres fermentant dans des 
barriques et devant procurer à leurs pro- 
priétaires quelques litres d un alcool à coup 
sûr hygiénique. 

Voici, messieurs, la circulaire de M. le 
directeur des contributions indirectes : 

«< Angers, le 26 août 1893. 

« Monsieur, 

c( Au cours de leurs vérifications, MM. les 
Inspecteurs ont constaté qu'un certain nom- 
bre de propriétaires avaient, l'année der- 
nière, récolté des mûres dans le but de 
soumettre ces fruits à la distillation, et que, 
croyant agir dans la limite de leurs droits, 
ils no faisaient aucune déclaration préala- 
ble, pas plus qu'ils n'acquittaient les droits 
de licence et de consommation. 

<f Aux termes formels de la loi du 14 dé- 
cembre 1875, sont seuls considérés comme 
bouilleurs de cru, et à ce titre dispensés du 
payement do la licence et dos diverses obli- 
gations imposées aux distillateurs, les pro- 
priétaires ou fermiers qui, chez eux, avec 
leurs appareils ou des appareils de louage, 
distillent ou font distiller exclusivement les 
vins, cidres, poirés, marcs et lies, cerises 
et prunes provenant do leur récolte. Cette 
énuméralion des matières pour la distilla- 
tion desquelles les propriétaires et les fer- 
miers jouissent de la franchise est absolu- 
ment restrictive et ne comporte aucune 
ftxtensioq. Vous aurez donc à surveiller, 
d'une façon toute spéciale, l'emploi des 
mûres ou tout autre fruit dans votre re- 
cette... » {Bruit de conversatiom.) 

Si le Sénat ne veut pas écouter?... {Si! si! 
Parlez!) 

Je termine alors ma citation. 

« Dans le cas où vous acquerriez la con- 
viction qu'an propriétaire se livre à une 
distillation de cette nature, vous Tinvite- 
riez, lui rappelant les termes précis de la 
loi, à prendre une licence et à se soumettre 
ù, toutes les obligations des distillateurs de 
profession (déclaration d'établissement des 
vaisseaux de fabrication, exercice, prise 
en charge des quantités d'alcool fabriqué, 
payement des droits), et vous laverliriez 
qu en agissant autrement il se met sous le 
coup d'un procès-verbal. 

«< En cas de refus, vous auriez à m'en 
rendre compte immédiatement et à me de- 



mander un ordre de visite que je vous en- 
verrai, par le retour du courrier, pour que, 
dûment assisté de l'autorité judiciaire, vous 
puissiez verbaliser et saisir, avec les appa- 
reils, les produits obtenus. 

i< Signé : Robiou du Pont. » 

Cette circulaire a produit dans nos cam- 
pagnes une émotion très considérable, il 
ne faut pas se le dissimuler; tellement 
considérable que les maires auxquels on 
l'avait adressée, les membres des conseils 
d'arrondissement et du conseil général qui 
en avaient eu connaissance, se trouvant 
réunis à la préfecture, ont immédiatement 
adressé une pétition à M. le ministre des 
finances pour le prier d'intervenir afin qu'il 
ne fût pas donné suite aux injonctions de 
M. le directeur. 

M. le préfet s'est empressé de transmettre 
cette pétition à M. le ministre des finances, 
et je ne doute pas, sans connaître le texte 
de sa dépêche, que M. le préfet n'engageât 
le ministre à laisser les choses en l'état, — 
tout au moins pour 1890 — afin de ne pas 
faire perdre une récolte qui avait causé tant 
de travail à de pauvres fermiers n'ayant 
que cette ressource pour se procurer une 
boisson hygiénique. 

M. le ministre, ou plutôt l'administration 
des finances, a répondu d'une façon cor- 
recte, je me hâte de le dire, et je n'incri- 
mine en aucune -façon sa réponse. Je dois 
avoir là sa décision. Permettez-moi de vous 
en donner connaissance : 

« Le préfet de Maine-et-Loire avait trans- 
mis à M. le ministre des finances diverses 
pétitions qui lui avaient été adressées en 
vue d'obtenir que les habitants de la cam- 
pagne fussent autorisés à distiller en fran- 
chise, tout au moins en 1890, les mûres des 
haies, recueillies par eux à l'eifet de les 
transformer en eau-de-vie pour les -besoins 
de leur consommation. 

c< M. le ministre des finances vient de ré- 
pondre en ces termes : 

« La loi du 14 décembre 1875 dispose que 
les propriétaires qui distillent des vins, 
marcs, cidres, prunes et cerises provenant 
de leurs récoltes sont dispensés de toute 
déclaration préalable et afl'ranchis de l'exer- 
cice. 

« Le législateur a donc eu soin d'énumé- 
rer les récoltants en faveur desquels il en- 
tendait qu'une situation spéciale fût assu- 
rée; or, il n'appartient pas à l'administra- 
tion des finances de créer de sa propre au- 
torité de nouvelles catégories de ré:oltants 
auxquels serait concédée l'exemption des 
formalités Inhérentes à la fabrication de 
l'alcool. J'ai l'honneur, en conséquence, de 
vous faire connaître que la requête n'a pu 
être accueillie. » 

Je répète, messieurs, que cette décision 
était correcte; je ne reconnais pas au mi- 
nistre dos finances un di:oit qu'il ne se re- 
connaît pas, celui de donner une extension 
d'application à une loi fiscale, et j'admets, 
par suite, qu'il avait raison de répondre 
aux intéressés qu'il ne pouvait donner 
suite à leur requête et qu'au législateur 
seul appartenait cette prérogative. 

Mais, avant l'arrivée de cette décision et 
sur les Instances de nombreux fermiers, je 
m'étais décidé à m'adresser mol-même à M. 
le ministre des finances pour lui faire part 
de l'émotion très réelle qui régnait dans nos 
campagnes et dos raisons pour lesquelles je 
croyais que si la lettre de la loi ne l'autori- 
sait pas a concéder aux récoltants de mûres 
le droit de distillation dans les conditions 
favorables faites aux bouilleurs de cru, tout 
au moins l'esprit de cplte loi le lui permet- 
tait, surtout si elle était soumise, comme 
je me proposais de le faire, à l'interpréta- 
tion du Sénat. 

M. le ministre des finances m'a fait l'hon- 
neur de me répondre une lettre que j'ai 



reçue hier, et qu'il estime de nature à porter 
la conviction dans mon esprit. Malheureu- 
sement, il n'en est rien. 

La réponse de M. le ministre ne fait que 
paraphraser la décision dont je viens de 
vous donner lecture, en l'appuyant de cer- 
tains arguments que je tiens à vous faire 
connaître, mais qui ne me paraissent pas 
irréfutables. 

M. le ministre m'écrit : 

« La loi du 14 décembre 1875 ne recon- 
naît la qualité de bouilleur de cru, c'est-à- 
dire n'affranchit de la déclaration préalable 
et do l'exercice aue les propriétaires dis- 
tillant les vins, cidres, marcs, lies, cerises 
et prunes do leur récolle. En énumérant 
ainsi les matières à l'égard desquelles le 
bouilleur de cru aurait toute liberté d'ac- 
tion, la loi de 1875 Ta fait en termes stricte- 
ment limitatifs, et elle a précisé, dès lors, les 
récoltants en faveur desquels elle entendait 
qu'une situation spéciale fût assurée. Or, 
malgré tout l'intérêt que peuvent inspirer 
les fermiers ou journaliers qui se livrent à 
la distillation des mûres, il ne m'appartient 
pas de créer en leur faveur une nouvelle 
catégorie de bouilleurs de cru : ce pouvoir 
est laissé au législateur. >* 

Je ferai d'abord observer à M. le ministre 
des finances qu'il n'a pas cité exaciement 
le texte de la loi de 1875. Dans cette loi, en 
effet, il n'est pas question des lies, non 
plus que des poirés dont parle M. le direc- 
teur des contributions indirectes de Maine- 
et-Loire dans sa circulaire ; la loi de 1875 
ne porte dans son énumération que les 
vins, les cidres, les marcs, les cerises et les 
prunes. 

D'où je tire déjà un argument favorable 
aux distillateurs de mûres. 

Car si l'administration des finances a cru 
qu'il était dans l'esprit de la loi, quoique ce 
ne soit pas dans son texte, de laisser 
distiller non seulement les cidres de pom- 
mes, mais les poirés, non seulement les 
marcs de raisins, mais les lies de raisins, 
et si elle a laissé sans observation distiller 
les poirés et les lies, elle reconnaît par cela 
même qu'il y a une certaine interprétation 
équitable à donner à cette loi et qu en réa- 
lité la nomenclature à laquelle elle veut 
s'attacher n'a pas le sens restrictif sur le- 
quel elle s'appuie pour dire : Je ne puis pas 
accorder à ceux qui récoltent les mûres le 
même privilège que j'accorde à ceux qui 
récoltent du raisin, des pommes, des c^j- 
rises, parce que la loi n'a pas mentionné 
les mûres à cûté de ces fruits. 

Telle est la première réponse que je me 
permets de faire à la lettre de M. le mi- 
nistre des finances. 

M. le ministre ajoute qu'il ne lui appar- 
tient pas de créer en faveur des récoltants 
de mures une nouvelle catégorie de bouil- 
leurs do cru, et que « ce pouvoir est laissé 
au législateur ». 

M. le ministre entend, parait-il, parler 
du législateur faisant une loi spéciale; cest 
ici, messieurs, que le Sénat ne sera peut- 
être pas de l'avis de M. le ministre, — je 
l'espère du moins, — si je parviens à vous 
faire partager ma conviction. 

Le législateur qui a fait une loi peut, sui- 
vant mol, venir, à un moment donné, 
dire dans quel esprit cette loi a été faite, 
sans être absolument obligé de la modifier 
dans son texte. 

J'estime, dans l'espèce, que nous n'avons 
pas besoin de venir proposer une addition 
à la loi du 14 décembre 1875 pour ajouter 
les mûres à la nomenclature des fruits tels 
que prunes et cerises qui y sont relatés, il 
me paraît sufiire que, par un ordre du jour 
comme celui que j aurai Thonneur de vous 
soumettre — si M. le ministre n'accepte pas 
mes conclusions, — le Sénat indique au 
pouvoir exécutif que, d'après l'esprit de U 
loi de 1875, les récoltants de mûres doivent 
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jouir du privilège accordé aux récoltants de 
cerises ou de prunes, pour que M. le minis- 
tre soit absolument couvert dans Tapplica- 
lion bienveillante de cette loi que je ré- 
clame de lui en faveur des malheureux fer- 
miers de TAnjou. 

La question se réduit donc, pour moi, à 
bien établir ce qu*on doit entendre par cette 
expression « les bouilleurs de cru », 

La solution est assez difficile, attendu 
que cette expression n'a pas été comprise 
de la même façon à toutes les époques. 

Vous savez, messieurs, que c'est TEmpire 
qui, par les lois de 1804, 1806 et 1808, a éta- 
bli et réglementé Timpôt sur l'alcool. 

A cette époaue, le bouilleur de cru 
n'était pas seulement le propriétaire ou 
'ri'.i qui récoltait des raisins, des 
.liniii.îH. des prunes et des cerises, mais, 
: -ire fni on beaucoup plus large, celui qui, 
^M.Kit sur son sol n'importe quel fruit, 
'i.tipi..!»> quelle racine, comme les pom- 
: h f ' terre, n'importe quelle céréale, 
.' ■ lait ces produits en alcool, et ce 
i r: 11^ de cru n'avait pas à payer de li- 
. Mi.\ .> tait pas assujetti à l'exercice. 
Il ïKii.j t — je le comprends — qu'il est 
rr>iili^ do cette législation certains abus. 
Aussi, en 1837, dut-on la modifier en don- 
nant un sens beaucoup plus restreint à 
l'expression « bouilleurs de cru » et en li- 
mitant notablement, par suite, les produc- 
teurs d'alcool qui jouiraient des privilèges 
qui leur étaient maintenus. 

Voici le texte de l'article 8 de la loi de 
finances du 20 juillet 1837 : « Sont seuls 
considérés comme bouilleurs de cru les 
propriétaires et fermiers qui distillent ex- 
clusivement les vins, cidres ou poirés, 
marcs et lies provenant de leur récolte. » 

M. le ministre. Vous voyez qu'il y a 
« poirés » ! 

M. Blavier. Permettez, monsieur le mi- 
nistre! Puisque vous voulez bien suivre 
ma discussion, je vous réponds : Oui, dans 
cette loi de 1837, il y a « les poirés »; mais 
c'est un argument en faveur de la thèse que 
je soutiens, et, très heureux que vous en 
ayez fait la remarque, j'en tirerai parti dans 
la suite de mes observations, que je vous 
demande la permission de présenter dans 
leur ordre. 

D'après l'article 8 que je viens de citer, il 
n'y avait donc, de par la loi, comme bouil- 
leurs de cru, que ceux qui récoltaient des 
poires, des pommes et des raisins. 

Dans la discussion de cet article à la 
Chambre des députés, on avait trouvé qu'on 
tombait d'un excès dans un autre, et un 
membre avait proposé d'ajouter à la no- 
menclature des Douilleurs de cru ceux qui 
distillaient « les fruits autres » que les rai- 
sins, les pommes et les poires. La proposi- 
tion fut repoussée parce que cette expres- 
sion « et autres fruits » parut trop élastique 
et pas assez précise. 

Mais, dès 1839, on revint à la charge sur 
ce point, en réclamant que le privilège des 
bouilleurs de cru fût étendu aux propriétai- 
res qui peuvent faire de l'alcool par la 
distillation de leurs prunes ou de leurs 
cerises. 

Le ministre des finances accueillit avec 
faveur cette réclamation de M. de Golbery, 
qui lui paraissait parfaitement fondée, et 
proposa d'en faire dans la loi de finances 
robjet d'un article spécial. 

G est, en effet, l'article 15 de la loi du 
10 août 1839, ainsi conçu : 

« Art, 15. — Les propriétaires qui dis- 
tillent exclusivement les cerises et prunes 
provenant de leurs récoltes seront ajoutés à 
la nomenclature des bouilleurs de cru et 
jouiront des mêmes avantages... » 

Voilà, messieurs, l'origine de la nomen- 
clature des bouilleurs de cru, qu'on nous 
oppose pour ne pas adipettre Iqs j:écoUant8 



de mûres aux privilèges des récoltants de 
prunes ou de cerises. 

Eh bien, je le demande à M. le ministre : 
enconscience peut-il admettre que sl,en 1839, 
M. de Golbery avait su qu'on pouvait faire, 
quoique en bien moins grande quantité, de 
1 alcool avec des mûres, comme on en fai- 
sait avec des prunes ou des cerises, s'il 
avait réclamé pour ceux qui récolteraient 
ces mûres ce qu'il demandait pour les au- 
tres, M. le ministre admet-il un instant que 
la Chambre eût refusé d'ajouter à la no- 
menclature les récoltants de mûres ? 

Non, assurément! 

La législation de 1837 et 1839 a été en vi- 
gueur jusqu'en 1872. A cette date s'est pro- 
duite, sous l'empire des nécessités finan- 
cières, la loi qui rétablissait l'exercice chez 
tous les propriétaires voulant transformer 
en alcool leur récolte quelle qu'elle fût : 
raisins, pommes, poires ou autres fruits; 
mais toutefois avec ce correctif. Impor- 
tant à signaler, qu'on accordait à ces ré- 
coltants de fruits, pour leur consommation 
particulière, 40 litres d'alcool, affranchis de 
tout droit, et que, du moment que cette 
quantité de 40 litres n'avait pas été dépassée 
dans la distillation, l'exercice cessait de 
leur être applicable. 

La loi du 2 août 1812, malgré ces atténua- 
tions, était trop contraire à la liberté des 
citoyens pour pouvoir subsister longtemps; 
aussi fut-elle anrogée par la loi du 14 dé- 
cembre 1875, qui nous régit encore à 
l'heure présente et sur laquelle 11 me reste 
à vous fournir quelques explications, en ré- 
pondant à l'interruption de M. le ministre 
des finances qui s'est produite il y a un 
Instant. 

Cette loi est ainsi conçue : 

« Article unique. — Les propriétaires qui 
distillent des vins, marcs, cidres, prunes et 
cerises provenant exclusivement de leurs 
récoltes sont dispensés de toute déclaration 
préalable et sont affranchis de l'exercice. » 

Vous constatez, messieurs, qu'il n'y est 
question ni des poirés ni des lies. 

M. le ministre des Ûnances. Les poirés 
suivent la loi des cidres. 

M. Blavier. M. le ministre, tout à l'heure, 
tirait argument de ce que la loi précédente 
faisait mention des poirés. Je lui rénonds, 
maintenant : Puisque la loi actuelle n'a 
pas reproduit cette mention, pourquoi n'ap- 
pliquez- vous pas aux poirés la môme règle 
prohibltrlce qu'aux mures? 

M. le ministre. Je vais le dire. 

M. Blavier. Je serai satisfait de l'ap- 
prendre. 

Pourquoi ne l'appliquez- vous pas éga- 
lement aux lies? Parce que vous donnez à 
la loi une Interprétation d'ailleurs très équi- 
table, je le concède, et je vous conjure, 
monsieur le ministre, de ne point lancer 
vos foudres contre ceux qui distillent des 
poires au lieu de pommes, ou des lies au 
lieu de marcs! 

Car si ce devait être là le résultat de 
mon Interpellation, le déclare que j'en se- 
rais très navré , et j espère que M. le mi- 
nistre voudra bien ne point pousser à Tex- 
trême la rigueur de ses principes, et qu'il 
ne me répondra pas : An ! c'est ainsi ? Eh 
bien, non seulement on ne distillera pas 
les mûres, mais on ne distillera plus ni 
polrétf; ni lies I 

Mon Interpellation à M. le ministre se ré- 
duit donc à ces termes bien simples : 

La loi de 1875, qui est la loi en vigueur, 
n'a pas, il est vrai, fait mention, dans la no- 
menclature des bouilleurs de cru, des récol- 
tants de mûres; mais je prétends néan- 
moins qu'il est essentiellement dans l'esprit 
de cette loi que ceux qui récoltent des mû- 
res — entendons nous bien : qui récoltent, 
sur leur propriété, ce fruit qui autrçmeut 



serait perdu pour tout le monde — puissent 
jouir des mêmes avantages que ceux qui, 
plus fortunés, peuvent librement convertir 
en alcool les fruits de leurs vignes, de 
leurs pommiers, de leurs poiriers ou de 
leurs cerisiers. 

Je ne puis pas un instant admettre qu'un 
Sénat, qui a tant à cœur les intérêts de la 
démocratie, ne me donne cette satisfaction 
d'adopter un ordre du jour qui invite M. le 
ministre à vouloir bien étendre le sens de 
la disposition légale... 



M. Léon Clément. 

tendre ! 



Ce n'est pas Té- 



M. Blavier. Non, ce n'est pas l'étendre, 
mais c'est pour rassurer M. le ministre que 
je me sers de cette expression. 

11 déclare, et je le comprends, qu'il ne 
peut rien ajouter à la loi sans y être auto- 
risé par le pouvoir législatif ; aussi de- 
mandé-je au Sénat d'interpréter le texte 
dans un sens un peu plus large, afin que 
dans la pratique on ajoute les mûres aux 
poirés et aux lies, qui ne sont pas non plus 
nommés dans la loi et qui cependant don- 
nent à leurs récoltants les mêmes droits 
que les cidres ou les marcs. 

Je fais observer en outre que du moins 
M. le ministre ne pourra pas soutenir 
qu'il n'y a pas eu pour l'année 1890 une 
certaine négligence oe la part de l'adminis- 
tration, négligence qui ne peut vraiment 
pas tourner au détriment des pauvres po- 
pulations dont je me fais le défenseur, 
et qui a consisté à n'avoir porté à la con- 
naissance du public que le 5 octobre 
dernier la défense de faire une chose qui se 
faisait depuis quatre ou cinq ans au moins, 
je le sais d'une façon certaine et positive, 
sans provoquer aucune réclamation. 

Dans ces conditions, 11 ne me parait pas 
possible que M. le ministre des finances 
admette, pour cotte année au moins, que 
les fermiers qui ont consacré une somme 
considérable de travail à la cueillette de 
leurs mûres soient privés du fruit de ce 
travail et obligés de jeter au fumier ces 
fruits dont ils pourraient tirer, sans préju- 
dice aucun pour le Trésor, quelques litres 
d'une boisson hygiénique. 

Voilà, messieurs, les observations que 
j'avais à vous présenter à l'appui de mon 
Interpellation. 
Je prie M. le ministre des finances de ne 

Sas se faire plus royahste que le roi, plus 
scal que la loi. 

Je le prie d'accepter une interprétation 
qui, suivant moi, est absolument conforme 
à l'équité et à l'esprit de la loi, et d'accepter 
aussi, par conséquent, l'ordre du jour que 
i'al préparé dans les termes suivants, pour 
le cas où il me ferait une réponse favo- 
rable : 

« Le Sénat, confiant dans l'application 
équitable par M. le ministre des finances 
de la loi du 14 décembre 1875 sur les bouil- 
leurs de cru, passe à l'ordre du jour.» 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. Rouvier, ministre des finances. Mes- 
sieurs, j'aurais bien mauvaise grâce à re« 
fuser à l'honorable M. Blavier la satisfaction 
qu'il me demande de lui accorder, s'il était 
en mon pouvoir de le faire. Mais je pré- 
tends que je n'aurais pas ce droit; 11 ne 
résulte en aucune façon du texte de la loi 
en vigueur et moins encore des précé- 
dentes lois. 

L'honorable M. Blavier a fait l'histo- 
rique de la législation sur les bouilleurs de 
cru; 11 a pris le privilège des bouilleurs de 
cru à sa naissance, en 1806; Il nous Ta 
montré, en 1837, étendu des vins aux cidres 
et aux poirés, et 11 s'est arrêté à 1875, date 
à laquelle, en efiét, le législateur n'a pas 
reprgdult, dans l'éuuoiéraUon des matières 
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susceptibles d*ètre mises en œuvre par les 
bouilTeurs de cru, la mention relative aux 
poirés. 

Je lui réponds dès maintenant, pour expli- 
auer Tinterruplion que j'ai faite tout à 
1 heure, que, dans le langage et dans les 
usages administratifs, les poirés suivent 
absolument la loi des cidres, que toutes les 
dispositions qui régissent les cidres s'ap- 
pliquent également aux poirés. On aurait 
Îm, assurément, mentionner distinctement 
es poirés dans la loi de 1875 ; mais do ce 
fu'on ne Ta pas fait, îl ne résulte cepon- 
ant aucune espèce d'hésitation sur le sens 
de la loi. 

M. Blavlar. Etleslies? 

M. le ministre. Les lies avaient été men- 
tionnées dans l'amendement de M. de Goi- 
béry, dont vous me parliez tout à l'heure ; 
et, puisque vous m'interrompez, monsieur 
le sénateur, vous me fournissez l'occasion 
de rectifier un des renseignements si inté- 
ressants que vous avez donnés au Sénat. 

Vous avez dit qu'en 1839 le ministre des 
finances ne s'était pas opposé à la propo- 
sition faite par un députe, M. de Goibéry, 
et qui consistait à ajouter à l'énumération 
les lies et les marcs ; ce renseignement était 
incomplet. M. de Goibéry proposait d'ajou- 
ter non seulement les lies, les marcs, mais 
encore les fruits, et le ministre des finances 
s'opposa à l'introduction des fruits. Il donna 
môme, pour motiver son opposition, une 
excellente raison : c'est que les lies, lei 
marcs, les cidres et les vins sont suivis par 
l'administration, et que si une fraude se 
produit, elle peut être découverte ; tandis 
qu'au contraire, si l'on étendait le privilège 
à tous les fruits, on ouvrirait la porte toute 
grande à la fraude. 

Mais je laisse de côté cette question inci- 
dente et, revenant h celle que vient de 
traiter rhonorable M. Blavicr, je rappelle 
ou'elle s'est déjà présentée plusieurs fois 
devant les Chambres depuis 1875. 

En effet, à la suite de vœux émis par les 
conseils généraux, .en ib76 deux députés, 
MM. Bordet et I^icot, demandèrent que le 

Ï privilège des bouilleurs de cru fût étendu à 
a distillation des poches et des abricots. Le 
Gouvernement s'y opposa, et la Chambre 
des députés repoussa la proposition. 

En 1877, MM. des Rotours, Georges Brame 
et Léon Renard demandèrent l'extension du 
môme privilège à la distillation des pèches, 
des betteraves, des fraises et des abricots. 
Le Gouvernement s'y opposa cette fois en- 
core, et cette fois encore la Chambre des 
députés, qui n'a jamais eu la pensée d'é- 
tendre le privilège à tous les fruits, rejeta 
l'amendement. Il n'y a donc pas de discus- 
sion possible sur la portée strictement limi- 
tative des textes. 

Il n'y en a pas davantage lorsqu'on exa- 
mine 1 esprit de la loi, et lorsqu'on consi- 
dère en lui-môme le principe du privilège 
dont il s'agit, privilège que je n'ai pas à 
apprécier on ce moment, mais qu'il faut 
bien cependant que je fasse apparaître tel 
qu'il est devant le Sénat. 

Qu'est-ce donc que le privilège des bouil- 
leurs tie cru, sinon une immunité accordée 
au cultivateur qui distille le produit de sa 
récolte et le consomme sur place? Or, vou- 
lez-vous me dire dans quelles provinces do 
France on récolte régulièrement la mûre, 
dan* quols départements les propriétaires 
la c iltlvent avec soin pour en obtenir un 
produit normal? Cela n'existe nulle part. 
La vérité est que les mûres sont recueillies 
le long des chemins, sur les haies, par les 
femmes ou les enfants qui les portent chez 
le dlslillateur; et la aistillation qui est 
faite de ces fruits constitue une verital)le 
fraude. 

Ainsi, dans le département auxquel s'in- 
téresse spécialement l'honorable M. Bla- 



vier, il a été constaté qu'un seul distillateur 
avait mis en œuvre 100 hectolitres de 
mûres dont il avait lire 6 hectolitres d'al- 
cool pour lesquels il n'a rien été payé au 
Trésor, qui a perdu de la sorte un million 
de francs environ. Y a-t-il là quelque chose 
qui ressemble à l'usage du privilège des 
bouilleurs de cru? 

M. Blavier. Il fallait faire un procès. 

M. le ministre. Nous Tavons fait! Et, à 
ce propos, je réponds à Tune de vos der- 
nières observations. Vous dites qu'on a 
d'abord laissé les habitants récolter et dis- 
tiller les mûres, et puis que tout à coup 
l'administration s'est ravisée et qu'au mo- 
ment où ils allaient mettre on œuvre leur 
récolte, on les en a empêchés. Eh bien, 
monsieur le sénateur, vous n'êtes pas exac- 
tement renseigné. Dans le dernier trimestre 
de l'année 1889, il a été fait trois ou quatre 
procès-verbaux et les distillateurs ont été 
prévenus que l'administration sévhrait sé- 
vèrement à l'avenir. 

Jusque-là, le service local n'avait pas eu 
le moyen d'être renseigné, car il est bien 
évident que lorsque l'on récolte le long des 
haies, en se promenant, quelques litres de 
mûres, et qu'on va ensuite les distiller 
dans une ferme, il est difilclle à l'adminis- 
tration des contributions indirectes de le 
savoir et de l'empêcher. 

Mais du jour où elle a connu les faits 
que je viens de rappeler, elle a fait savoir 
aux intéressés quils contrevenaient à la 
loi et que la distillation des mûres, prati- 
quée dans ces conditions, ne pouvait pas 
se couvrir du privilège des bouilleurs de 
cru. 

Je n'ai pas autre chose à ré[)ondre à l'ho- 
norable M. Blavier. Ainsi que je le disais en 
commençant, je n'ai pas le droit de faire ce 
qu'il me demande, parce que c'est contraire 
non seulement aux termes de la loi, mais 
même à son esprit, et contraire aux précé- 
dents. 

J'ai donc le très vif regret de ne pouvoir 
accepter l'ordre du jour présenté par l'ho- 
norable M. Blavier, et ie demande au Sénat 
de clore le débat par 1 ordre du jour pur et 
simple. {Approbation à gauche.) 

M. Blavier. Je demande à répondre, mon- 
sieur le président. 

M. le président. La parole est à M. Bla- 
vier. 

M. Blavier. Messieurs, quel est l'unique 
argument par lequel .M. le ministre des 
finances vient de répondre aux observations 
que j'ai eu l'honneur de lui présenter? 

Le voici : « Nous ne nous sommes occu- 
pés des mûres que du jour où la distillation 
de ce fruit est devenue une industrie. » 

Mais est-ce que je demande à M. le mi- 
nistre des finances de ne pas s'occuper de 
la distillation des mûros dans ces condi- 
tions-là? 

J'étudie assiduoment les questions bud- 
gétaires, messieurs; ie sais à quelles néces- 
sités M. le ministre des finances doit pour- 
voir, et je n'ignore pas combien il lui est 
difficile, malgré son esprit inventif, ingé- 
nieux, d'arriver à une solution satisfai- 
sante, en vue de cet équilibre budgétaire 
3 ni est la pierre philosophale des ministres 
es finances, depuis quelques années, sur- 
tout, que nous sommes en République. 

Je suis le premier à lui dire chaque 
iour : Soyez féroce ! et, toutes les fois que 
l'administration des contributions indirec- 
tes mettra le main sur une industrie clan- 
destine et frauduleuse comme celle que 
vous indiquez, frappez, frappez ferme, et 
ne vous laissez aller à aucun tempérament 
dans la répression, sous prétexte que les 
coupables sont vos électeurs. 

Voilà le langage que je ne cesse de 
tenir. 



Mais est-ce qu'il s'agit aujourd'h li de 
fraude? Est-ce que, dans mon ordre du 
jour, on peut trouver la moindre expres- 
sion qui implique une demande d'indul- 
gence et de tempéraments pour les frau- 
deurs? 

Mais nullement! Vous le savez mieux que 
mol, monsieur le ministre : le bouilleur de 
cru n'a pas plus le droit de frauder qu'ua 
autre, sans s'exposer aux justes sévérités 
de la loi. 

Il a le droit de distiller sans payer licence, 
sans être soumis à l'exercice, u a le droit de 
consommer et de faire consommer chez 
lui, sans payer de droit, l'alcool qu'il ré- 
colte, narce que c'est une conséquence 
naturelle et légitime de son droit de pro- 
priété; mais il ne peut faire circuler cet 
alcool, en faire commerce, sans payer les 
mômes droits que tous les autres fabricants 
d'alcool. S'il le fait, il commet une frau le 
et devient justiciable des tribunaux correc- 
tionnels. 

>Non, je ne demande rien pour ce frau- 
deur, que son alcool provienne de la distil- 
lation des vins ou des mûres. 

Ce que je demande à M. le ministre de 
déclarer, c est que le pauvre cultivateur, 
le pauvre fermier, qui a employé sa femme 
et se? enfants à récolter pendant huit oa 
dix jours de l'année des mûres sur les haies 
de ses champs, puisse en faire quelques 
litres d'alcool dont il est privé maintenant 
et dont il a grand besoin; c'est qu'il puisse 
consommer cet alcool sans payer un droit 
de licence, sans faire de déclaration préala- 
ble et sani être soumis à l'exercice. Voilà 
ce rue je demande, et rien de plus. 

J'ajoate,et M. le ministre n'a pas répondu 
à cetie observation : Si vous n'acceptez pas 
cette interprétation équitable de la loi de 
18.5, vous allez faire à ce malheureux fer- 
mier, dont je défends les intérêts et les 
droits, une situation pire que celle qu'il 
avait sous le régime do l'exercice rétabli 
par la loi de 1872 ; car alors il lui était per- 
mis de faire de l'alcool avec des mûres 
pour sa consommation jusqu'à concurrence 
de 40 litres, sans être soumis aux droits ni 
à l'exercice. Or, j'alfirme qu'il n'existe pas 
parmi ceux que je connais autour de poi 
un fermier pouvant faire 30 ou 40 litres 
d'eau-de-vie à 40 ou 50 degrés avec celte 
distillation des mûros que lôs siens ont 
récoltées. 

Ma demande ne peut donc en aucune fa- 
çon favoriser une fraude préjudiciable au 
Trésor public. 

Ce que je propose, en ce moment, au 
Sénat, c'est de décider que le ministre doit 
traiter de la môme manière les récoltants 
pauvres et les récoltants plus aisés, le 
malheureux fermier ou petit propriétaire 
qui en est réduit à récolter les mûres, 
comme celui, plus heureux, qui récolte des 
raisins, des pommes, des cerises et des pru- 
nes. Voilà ce que je demande au Sénat et 
j'espère qu'il voudra bien me l'accorder; 
car si ce n'est pas la lettre de la loi, c'est à 
coup sûr son esprit. {Très bien ! à droite,) 

M. Cochery. Nous demandons l'ordre du 
jour pur et simple. 

M. le président. L'ordre du jour pur et 
simple ayant toujours la priorité, je vais le 
mettre aux voix. 

(L'ordre du jour pur et simple, mis aux 
voix, est adopté.) 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Bé- 
renger. 

M. Bérenger. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat, au nom de M. La- 
caze, empêché, un rapport fait au nom de 
la commission chargée d'examiner la pro- 
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position de loi, adoptée par la Gliambre des 
députés, sur les syndicats professionnels de 
patrons et d^ouvriers. 

H. le président Le rapport sera imprimé 
et distribué. 
La parole est à M. Brossard. 

M. Brossard. J'ai Ttionneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission des cliemins de fer 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à dé- 
clarer d*utiiité publique rétablissement 
dans le département de la Meuse d'un che- 
min de fer d'intérêt local à voie étroite de 
Beauzé à Verdun. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Cliambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente-Inférieure 
à s'imposer extraordlnairement 1 centime 
pour l'entretien des chemins viciuaux d'in- 
térêt commun du nouveau réseau. 

Quelqu'un demande- t-il la parole pour la 
discussion générale ? . . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
larticle unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition ?. . . 

Je donne lecture de Tarticle unique : 

« Article unique. — Le département de la 
Charente-Inférieure est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil général 
en a faite, à s'imposer extraordinairement 
pendant cinq ans, à partir de 1891, 1 cen- 
time additionnel au principal des quitre 
conlributions directes, pour en affecter le 
produit à l'entretien des chemins vicinaux 
d'intérêt commun du nouveau réseau. 

Celte imposition sera recouvrée indépen- 
damment des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécution de la loi du 
10aodtl«71. »> 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 

adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite successivement, 
dans la même forme, les projets de lois 
dont la teneur suit : 

2« PROJET 

. « Article unique. — Le département de la 
Charente-Inférieure est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil général 
en a faite, à s'imposer extraordinairement, 
pendant l'année 1891, 2 centimes addition- 
nels au principal des quatre contributions 
directes, pour en affecter le produit au 
payement des subventions à accorder aux 
communes pour les travaux des chemins 
vicinaux ordinaires, et à la part des frais 
généraux de la viclnalité incombant à cette 
catégorie de chemius. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé, chaque année, 
par la loi de finances, en exécution de la loi 
du 10 août 1871.» 



3« PROJET 

« Article unique. — La ville d'An^oulème 
(Charente) est autorisée à emprunter, à un 
taux d'intérêt qui n'excédera pas 4 fr. 40 
p. 100, une somme de 107,949 fr. rembour- 
sable en trente ans, à partir de 1891, au 
moyen d'un prélèvement sur ses revenus 
ordinaires, ladite somme destinée à pour- 
voir aux frais de réparations du lycée. 

« Cet emçrunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription publi- 
que, avec faculté d'émettre des obligations 
au porteur ou transmisslbles par endosse- 
ment, soit directement auprès de la caisse 
des dépôts et consignations, de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou 
du Crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

« Les conditions des souscrintions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré 
seront préalablement soumises à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur. » 

4« PROJET 

« Art. 1". — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
des surtaxes suivantes actuellement per- 
çues sur les boissons à l'octroi d'Orchies 
(Nord), en vertu de la loi du 9 février 1887, 
savoir : 

« 1» 4 fr. 80 par hectolitre de vin; 

« 20 3 fr. par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vie, esprits, absin- 
thes, liqueurs, fruits à l'eau-do-vie» 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 fr. 20 et de 6 fr. qui peuvent 
être perçus, à titre de taxes principales, sur 
les mêmes boissons. 

i( Art. 2. — Les surtaxes autorisées par 
l'article qui précède sont spécialement affec- 
tées au payement des travaux votés par le 
conseil municipal dans séance du 21 dé- 
cembre iSS9. 

« L'administration locale est tenue de 
justifier, chaque année, au préfet, de l'em- 
ploi de ces surtaxes, dont le produit fera 
l'objet d'un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, qui devra être fourni à l'ex- 
piration do la durée fixée par la présente 
loi. » 



ADOPTION DU PROJET DE LOI RELATIF A 
l'entretien ET A L'EXPLOITATION DU 
CANAL DBS ALPINES. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1" déUbéralion sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, relatif à un 
nouveau bail d'exploitation et d'entretien 
du canal des Alpines (Bouches du-Rhône). 

M. Velten, rapporteur. J'ai l'honneur de 
demander au Sénat, d'accord avec le Gou- 
vernement, de vouloir bien déclarer l'ur- 
gence. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence qui est demandée par la commis- 
sion d'accord avec le Gouvernement. 

U n'y a pas d'opposition ?. . . 

L'urgence est déclarée. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-11 
la parole pour la discussion générale ?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles? 



(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1" : 

« Art. 1". — Est approuvé le bail passé, 
les 31 octobre 1888-7 mars 1890, entre le 
ministre de l'agriculture et l'œuvre géné- 
rale des Alpines, pour l'exploitation et l'en- 
tretien, par cette association, de la partie 
du canal des Alpines comprise entre la 
prise d'eau de Mailemort et le bassin de La- 
manon. 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les dépenses 
résultant de l'exécution de la présente loi 
seront imputées sur les crédits inscrits au 
budget du ministère de l'agriculture pour 
l'hydraulique agricole. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

RÈGLEMENT DE L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de nos 
délibérations dans la prochaine séance pu- 
blique : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant : !• l'ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1890; 
2^ l'ouverture de crédits spéciaux d'exerci- 
ces clos et périmés. 

l'« délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le S nat, amendée par la 
Chambre des députés, ayant pour objet de 
modifier les droits de l'époux sur la suc- 
cession de son conjoint prédécédé. 

Quand le Sénat veut -il se réunir? 

Voix nombreuses. Vendredi l 

M. le préaident. On propose vendredi. 

S'il n'y a pas d'opposition, le Sénat se 
réunira, en séance publique, vendredi à 
quatre heures avec l'ordre du jour que je 
viens d'indiquer. (Assentiment.) 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures.) 



M. Magnin a déposé des pétitions émanant 
de 22,601 habitants de 410 communes du 
département de la Côte-d'Or. 



Ordre du jour du vendredi 14 novembre. 
A quatre heures, séance publique. 




Chambre 

verture( 

verture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et périmés. (N** 134, session ordinaire, et 5, 
session extraordinaire 1890, — M. Ernest 
Boulanger, rapporteur.) 

!'• délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Cham- 
bre des députés, ayant pour objet de modi- 
fier les droits de l'époux sur la succession 
de son conjoint prédécédé. (>'•>• 44, session 
ordinaire, et 7, session extraordinaire 1890. 
— M. Delsol, rapporteur.) 



Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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SOMMAIRE 

Procës-yerbal. 
Demande de congé. 

Dépôt, par M. Le Monnior, de deux rapports 
sur deux projets de lois, adoptés par la Cham- 
bre des députés : 
Le !•», tendant à autoriser le département 
des Alpes-Maritimes à s'Imposer extraor- 
dlnairement. 
Le 2«, concernant le déclassement de la 
place de Givet. 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant : i» l'ou- 
verture de crédits sur Texercice 1890; 2o l'ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et périmés : MM. Ernest Boulanger, rappor- 
teur; le président. = Art. 1 et 2. — Adoption. 
= Art- 3 : MM. Ernest Boulanger, rapporteur; 
le président. — Adoption de rarticlo 3 modi- 
fié. = Art. 4 à 9. — Adoption. = Adoption, 
au scrutin, de rensemblo du projet de loi. 
Dépôt, par M. Fallières, garde des sceaux, mi- 
nislre de la Justice et des cultes, au nom de 
M. le ministre de l'intérieur, de six projets 
de lois, adoptés par la Chambre dos députés 
tendant à autoriser : 
Le !•', le département du Cantal à s'impo- 
ser extraordinairement ; 
Le 2«, la ville de Blols (Loir-et-Cher), à con- 
tracter un emprunt et à s'imposer extra- 
ordinairement. 
Le 3«, le département du Cher à créer des 

ressources extraordinaires ; 
Le 4«, le département des Deux-Sévres à 
s'imposer extraordinairement, en 1891, 
pour l'entretien des chemins vicinaux 
d'intérêt commun ; 
Le 5<», la ville de Caen (Calvados) à em- 
prunter 2^,000 fr. 
Renvoi des six projets de lois à la commis- 
sion d'intérêt local. 
i" déUbération sur la proposition de loi, adop- 
tée par le Sénat, amendée par la Chambre 
des députés, ayant pour objet de modifier les 
droits de l'époux sur la succession de son 
conjoint prédécédé. Demande d'urgence : 
MM. Delsol, rapporteur, le président, Domôle. 
— Rejet de 1 urgence : MM. Delsol, rappor- 
teur, Demôle. — Renvoi de la suite de la dis- 
cussion à la prochaine séance. 
Congé. 
Règlement de l'ordre du jour : MM. Isaac, le 

président. 
Fixation de la prochaine séance au mardi 
18 novembre. 

PRéSIDENGB DE M. LE ROYER 

La séance est ouverte à quatre heures. 

II. Franck ChauToan, Vun des secrétaires ^ 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du mardi 11 novembre. 



Le procès-verbal est adopté. 



GONQE 

M. le président. M. Pâlot demande un 
congé pour raison de santé. 

Cette demande est renvoyée à la commis- 
sion des congés. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M* le président. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai Thonneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat deux rapports 

SÉNAT — m BXTBNSO 
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faits au nom de la 7* commission d'intérêt 
local, chargée d'examiner deux projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés : 

Le 1", tendant à autoriser le département 
des Alf es-Maritimes à s'imposer extraordi- 
nairement ; 

Le 2", concernant le déclassement de la 
place de Givet. 

M. le président. Ces rapports seront im- 
primés et distribués. 

DISCUSSION d'un projet DB LOI PORTANT 
OUVERTURE DE CRÉDITS 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant : 1® l'ou- 
verture de crédits sur l'exercice 1890 ; 2" l'ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices clos 
et périmés. 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. Ernest Boulanger, rapporteur. Mes- 
sieurs, avant que le vote du Sénat ne s'en- 
gage sur le projet qui est soumis à vos déli- 
bérations, je vous demande la permission de 
vous présenter quelques observations géné- 
rales qui, peut- être, seront do nature à sim- 
plifier le débat et qui me dispenseront, dans 
tous les cas, de l'interrompre en montant à 
la tribune, au sujet de quelques points parti- 
culiers sur lesquels je dois attirer votre 
attention. 

Ce projet de crédits supplémentaires est 
en lui-même extrêmement peu important. 
C'est le résidu, pour ainsi dire, d'un certain 
nombre de demandes qui se trouvaient 
comprises dans des projets antérieurs pré- 
sentes à la commission des finances trop 
tard pour être examinés avant la clôture de 
la dernière session ou pour lesquels nous 
avions reçu des justifications insuffisantes 
et qu'il nous a fallu étudier avec soin pen- 
dant les vacances. 

Vous vous rappelez que, quand on discu- 
tait le projet primitif à l'occasion duquel 
certain ajournement avait été proposé, un 
crédit de 60,000 fr. s'appliquait à une dé- 
pense ayant pour but d'établir des canali- 
sations relatives aux secours d'incendie au 
ministère des finances. Un débat de tribune 
s'est produit à ce moment entre M. le mi- 
nistre des finances et le rapporteur de la 
commission des finances au sujet de l'a- 
journement que la commission demandait 
et que vous avez bien voulu voter. 

La commission des finances ne contestait 
pas la nécessité du crédit, elle demandait 
seulement un délai, afin do pouvoir appré- 
cier les circonstances dans lesquelles ces 
dépenses devaient être faites, et la nature 
des diflicultés soulevées entre la Ville et 
l'Etat, au sujet des eaux. Nous avons eu 
raison de prendre délai pour cet examen, 
afin d'accompagner le crédit de toutes nos 
réserves. 

La ville de Paris est tenue, d'après les ti- 
tres antérieurs, de fournir à l'Etat, pour les 
services du ministère des finances, et gra- 
tuitement, toute l'eau de Vanne néces- 
saire à ses besoins. Ce service a été fait, 
pendant très longtemps, sans aucune inter- 
ruption; puis, un jour, la ville de Paris a 
rompu brusquement les communications 
avec le. branchement général qui alimen- 
tait tout les services du ministère des fi- 
nances. 

De cette façon, l'administration du mi- 
nistère des finances a perdu le moyen de 
parer aux incendies avec l'eau de la Vanne, 
fournie primitivement. Des difficultés sont 
survenues alors entre l'administration des 
domaines et la ville de Paris. 

La ville de Paris prétend qu'elle n'a pas 
besoin de fournir exclusivement au mi- 
nistère des finances l'eau de source pro- 
venant de la Vanne qu'elle peut y substi- 



Session extraordinaire de 1800 i027 

tuer, pour certains besoins, l'eau de la 
Seine. 

C'est une prétention sur laquelle nous 
'■ n'avons pas à nous expliquer, qui fait l'ob- 
jet, en ce moment, d'une discussion ad- 
ministrative et pourra donner lieu à une 
difficulté judiciaire. Mais l'administration 
des finances a le plus grand désir — et cela 
se comprend — - de reprendre la canalisa- 
tion d'incendie avec l'eau de la Vanne, qui 
a la pression suffisante pour assurer l'eftl- 
cacité des manœuvres. Or la ville de Paris 
paraît y consentir. C'est l'objet de la dé- 
pense qui vous a été présentée. 

La commission des finances vous propoie 
d'accorder au ministre le crédit nécessaire 
à cet effet. Mais il est bien entendu que 
l'octroi de ce crédit ne préjuge en aucune 
façon les difficultés qui sont, en ce mo- 
ment, pendantes entre l'Etat et la Ville. En 
accordant le crédit demandé, nous n'en- 
tendons pas dire que la Ville est autorisée 
à ne fournir de l'eau de Vanne que pour 
les besoins d'incendie, ni que les frais de 
canalisation sont à la charge définitive de 
l'Etat. 

Toutes ces réserves faites dans l'intérêt 
de l'Etat, nous vous proposons, d'accord 
avec M. le ministre des finances, de 
voter le crédit. 

C'était là la première difficulté qui vous 
avait été soumise originairement. 

Il y a, en outre, messieurs, deux crédits 
qui avaient été également ajournés pour 
examen; ils sont relatifs à des réparations 
à faire tant à la grande chancellerie de la 
légion d'honneur qu'à l'hôtel du ministère 
des affaires étrangères. 

La commission des finances a fait une 
vérification sérieuse des devis. Une visite 
attentive des lieux a été opérée par moi- 
même, et nous avons la conviction que ces 
demandes sont absolument justifiées. 

Enfin, nous avons obtenu de l'adminis- 
tration de la marine l'abandon du crédit de 
2,000 fr. qui est voté par la Cbambre pour 
la publication d'un travail sur l'Exposition 
universelle de 1889. 

Ce crédit avait d'abord été fixé à 20.000 
francs par l'administration de la marine, 
puis réduit à 2,000 fr. par la Chambre. Or, 
radminislration trouve que la somme de 
2,000 fr. est tout à fait insuffisante ; nous 
sommes autorisés à vous proposer, d'ac- 
cord avec elle , la suppression de ce cré- 
dit. 

Enfin, ce projet contient encore l'ou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et périmés. L'ajournement en avait 
été également proposé pour donner à 
votre commission le temps de les exami- 
ner. 

Après vérification, la légitimité de ces 
créances nous est apparue, et nous en pro- 
posons l'adoption. 

J'ai cependant une observation à faire au 
sujet des exercices clos; c'est que ces cré- 
dits, comme vous pouvez le voir, sont tou- 
jours nombreux et qu'ils s'appliquent sur- 
tout à l'administration des travaux publics. 
Il faut que vous sachiez que cette situation 
peut se prolonger encore pendant quelque 
temps, car ces crédits d'exercices clos sont 
la suite de la liquidation de l'ancien budget 
extraordinaire des travaux publics. Il y a 
une série d'entreprises qui n'étaient pas 
alors complètement terminées, pour les- 
quelles il y avait des difficultés avec les 
entrepreneurs. Eh bien, tous ces crédits 
d'exercices clos qui figurent dans les cahiers 
s'appliquent à la liquidation de ces ancien- 
nes entreprises. 

Je me suis assuré au ministère des tra- 
vaux publics que la liquidation se faisait 
rapidement et qu'avant un exercice ou 
deux la clôture de ces comptes serait ef- 
fectuée. 
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Puisque je suis à la tribune, messieurs, 
vous me permettrez, pour répondre à cer- 
taines préoccupations qui se sont manifes- 
tées autour de moi, de vous indiquer, à 
propos des crédits supplémentaires, quelle 
est tout à la fois la situation exacte de ces 
crédits pour l'exercice 1890 et ensuite la si- 
tuation correspondante de Texercice 1890. 

Vous vous rappelez que l'exercice 1890 
avait, sur le premier point, assez mal dé- 
buté. Le Parlement avait été fâcheusement 
impressionné par une quantité assez con- 
gidérable de crédits supplémentaires dépo- 
sés à la tribune presque au lendemain du 
jour où vous aviez voté le budget. 

Heureusement, cette multiplicité des cré- 
dits s'est arrêtée, et voici exactement.leur 
situation actuelle. 

. Les crédits votés à l'heure qu'il est s'élè- 
vent à 63 millions, mais il faut en distraire 
immédiatement 22 millions de crédits sur 
fonds de concours qui ne sont pas payés 
sur les ressources générales du Trésor, ce 
qui réduit à 40 millions le montant des cré- 
dits additionnels volés et à payer avec les 
recettes de l'impôt. 

Ce n'est pas tout. 

Vous êtes saisis d'un certain nombre de 
propositions de crédits additionnels qui aug- 
menteront le total de ces ressources nou- 
velles : ils s'élèvent à 7 millions. Enfin, l'ad- 
ministration nous annonce que d'ici à la un 
de l'année il pourra se produire encore 
pour 7 à 8 millions de nouveaux crédits. 

En somme, ai vous tenez compte des an- 
nulations correspondantes qui ont été pro- 
noncées et qui s'élèvent à 2,103,000 fr., le 
total des crédits s'élèvera à 76 millions en- 
viron. 

C'est un gros chiffre ! mais j'ai hâte de 
vous faire remarquer qu'il faut en déduire 
les annulations de lin d'exercice. Ces annu- 
ktions ne sont pas encore complètement 
connues, mais il est facile de les apprécier 
d'après la moyenne des exercices anté- 
rieurs. Ce n'est rien exagérer que de les 
porter à 45 millions. La moyenne ordinaire 
est même plus forte, mais, depuis quelque 
temps, nous serrons do plus près les an- 
nulations; en admettant donc le chiffre 
de 45 millions et en le défalquant des 
76 millions, on arrive, pour les crédits sup- 
plémentaires, à la somme de 31 millions. 

Cette somme est assurément considéra- 
ble ; il est surtout fâcheux qu'une partie de 
ces crédits s'applique à des imprévisions 
budgétaires sur lesquelles je me suis sou- 
vent expliqué. Mais je dois ajouter que la 
partie principale de ces dépenses addition- 
nelles vient des lois nouvelles que vous 
avez votées. 

Dans tous les cas, la somme des crédits 
supplémentaires actuels n'a rien qui doive 
vous étonner pour la manipulation d'un 

frand budget comme celui ae la France. 
Ile ne rejprésente pas la moyenne des an- 
nées dernières. 

Le chiffre de 1889 a été de 75 millions ; 
celui de 1888, de 60 millions, et celui de 
1887, de 58 millions. 

Je ne parle, bien entendu, il faut le répé- 
ter, que des crédits sur ressources généra- 
les. — c'est toujours à ceux-là qu'il faut se 
limiter pour déterminer la repercussion 
réelle des crédits sur le budget. 

J'estime, dans ces conditions, que si les 
crédits se maintiennent dans les limites 
annoncées par l'administration jusqu'à la 
fin do l'année, la situation sur ce point sera 
satisfaisante. 

Permettez-moi de vous donner, en termi- 
nant, quelques renseignements,qui ne man- 
quent assurément pas d'intérêt, au sujet de 
la situation môme ae l'exercice 1890, à la- 
quelle s'appliquent les crédits nouveaux. 
L'époque de l'année à laquelle nous som- 
mes est déjà assez avancée pour qu'on con- 
naisse bien la physionomie de l'exercice et 
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qu'on puisse se rendre compte de ses ré- 
sultats financiers. 

Or, cette situation est excellente. La 
voici exactement : 

Les recettes primitives étalent de 3 mil- 
liards 85 millions. 

Depuis lors, nous avons vu heureuse- 
ment se développer ces plus-values con- 
stantes des impots indirects qui ont donné, 
au 1" octobre dernier, 44 millions de majo- 
ration qui s'ajoutent aux recettes primi- 
tives. 

Vient ensuite une série de recettes ex- 
ceptionnelles, autres que l'emprunt, bien 
entendu, et dont j'ai le détail sous les yeux, 
puis les fonds de concours payés par les 
compagnies de chemins de •fer pour les 
travaux publics. 

Tout cela forme un total de recettes de 
3 milliards 154 millions, au lieu de 3 mil- 
liards 85 millions qui constituaient les pré- 
visions primitives. 

Voilà les recettes. 

Quelles sont les dépenses? Elles sont fa- 
ciles maintenant à déterminer, puisque je 
vous ai indiqué tout à l'heure le total des 
crédits supplémentaires. 

Les dépenses primitives du budget sont 
de 3 milliards 82 millions ; j'ai besoin de 
vous rappeler que ces dépenses contien- 
nent une dotation de 102 millions d'amor- 
tissement. Les crédits supplémentaires, — 
je viens de vous l'indiquer, — s'élèvent à 
un chilfre de 68 millions y compris les cré- 
dits de fonds de concours. La dilTérence, 
représentant l'excédent de recettes, est de 
3,675,000 fr. 

Je vous fais remarquer immédiatement 
que nous avons le légitime espoir que les 
plus-values se continueront d'ici la fin de 
l'année, pendant les deux derniers mois. Si 
je les calcule d'après les moyennes des 
mois antérieurs, si je déduis les crédits 
supplémentaires de 8 millions qui sont an- 
noncés hvpothétiquoment par 1 administra- 
tion, et si je tiens compte de 45 millions 
d'annulations , j'arrive , pour l'exercice 
1890, à un excédent de recettes libre de 55 
millions. 

C'est un chiffre qui a son importance et 
qu'il était peut-être utile de dégager devant 
vous. 

Cet excédent do 55 millions, applicable à 
l'exercice 1890, s'ajoutera aux excédents de 
recettes qui ont été déjà réalisés dans les 
années 1888 pour 48 millions , et 1889, pour 
35 millions. 

Ces chiffres suffisent, messieurs, pour 
vous démontrer que la situation budgétaire 
se présente dans d'excellentes conditions. 

11 m'a paru qu'il n'était pas sans intérêt 
de la porter à fa connaissance du Sénat au 
moment très prochain— nous l'espérons du 
moins de la sagesse de la Chambre — - où la 
discussion du budget de l'exercice i89i va 
s'ouvrir devant le Sénat. {Trèt bieni très 
bien! sur un grand nombre de bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole pour la discussion géné- 
rale?... 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture des ar- 
ticles : 

TITRE I« 

exeucice 1890 

i' Art. !•'. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget ordinaire de l'exercice 
1890, en addition aux crédits ouverts par 
la loi de finances du 17 juillet 1889 et 



par des lois spéciales, des crédits supplé- 
mentaires et extraordinaires s'élevant à la 
somme de 132,750 fr., savoir : 

Ministère des finances. 

1" PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 

« Chap. 30. — Traitements viagers des 
membres de l'ordre de la Légion d'honneur 
et des médaillés militaires, 30,000 fr. 

3* PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DBS MINISTÈRES 

« Chap. 50 bis. — Amélioration du ser- 
vice des secours contre l'incendie, 60,(X» 
francs. » 

Ministère des affaires étrangères. 
/'• section. — Service ordinaire. 

Z* PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 

« Chap. 19. — Réparations à l'hôtel du 
ministère des affaires étrangères, 32,000 
francs. » 



Ministère de rintérienr. 
/'• section. — Service ordinaire. 

3« PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 

« Chap. 76. — Part contributive de la 
France aans les dépenses de l'Union inter- 
nationale pour la protection des œuvres 
littéraires et artistiques en 1888, 1889 et 
1890 (loi du 27 mars 1890), 10,750 fr. » 

« Total égal : 132,750 fr. » 

<( Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget 
ordinaire de l'exercice 1890. » 

11 n'y a pas de difficultés sur ces diffé- 
rents points. Je dois seulement faire obser- 
ver que la Chambre des députés avait 
adopté un chapitre 32 ainsi conçu : « Parti- 
cipation du ministère de la marine à l'Ex- 
position de 1889: Frais d'impression de rap- 
ports, 2,000 fr. » 

La commission en demande le rejet, et je 
crois que le Gouvernement est d'accord. 

M. le rapporteur. Oui. monsieur le pré- 
sident. J'en ai donné les motifs tout 4 
l'heure à la tribune. 

M. le président. Je mets aux voix, mes* 
sieurs, l'article l", tel que la commission le 
propose, en réservant le chapitre voté par 
la Chambre des députés et dont la commis- 
sion demande le rejet. 

(L'article i", proposé par la commission, 
est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant aux 
voix le crédit de 2,000 fr., ministère de la 
marine, participation aux frais de l'Expo- 
sition de 1889. 

(Le chapitre n'est pas adopté.) 

M. le président. — « Art. 2. — Il est 
ouvert au ministre des affaires étrangères, 
au titre du budget ordinaire de Texer- 
cice 1890, en addition aux crédits ouverts 
par la loi de finances du 17 juillet 1889 et 
par des lois spéciales, un crédit extraordi- 
naire de 2,130,000 fr., applicable au cha- 
pitre 2 de la 2« section (Protectorats): 
« Dépenses des résidences à Madagascar. » 

« 11 sera pourvu au crédit ci-dessus au 
moyen des ressources affectées, par impu- 
tation sur l'indemnité de 10 millions versée 
par le gouvernement malgache, aux crédits 
d'égale somme dont l'annulation a été 

!)rononcée par la loi du 12 août 1890. >» — 
Adopté.) 
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TITRE II 

EXERCICES CLOS 

« Art. 3. — II est accordé aux ministres, 
en augmentation des restes à payer des 
exercices clos 1886, 1887 et 1888, des cré- 
dits supplémentaires pour la somme de 
I 1,149,034 fr. 76, montant de nouvelles 
créances constatées sur ces exercices sa- 
voir : 
« Ministère de l'intérieur, 59,703 fr. 03. » 
La Chambre des députés n'avait voté 
qu'un crédit de 1,115 fr. 45. 

H. le rapporteur. M. le président fait 
remarquer au Sénat que la Chambre des 
députés avait adopté un chiffre Inférieur à 
celui-ci. La commission du Sénat a dû join- 
dre à son rapport plusieurs crédits d'exer- 
cices clos qui faisaient partie d'un projet 
antérieur laissé également en souHrance 
faute de justifications. 

C'est la réunion de ces deux projets qui 
forme la somme totale. Par le fait, le Sénat 
vote aujourd'hui la totalité des crédits 
d'exercices clos qui avalent été adoptés par 
la Chambre des députés dans ces deux pro- 
jets, et dont une partie avait dû être ajour- 
née. 

' IL le président. L'explication était in- 
dispensable. 
Je continue la lecture de l'article : 
« Ministère des affaires étrangères, 308,823 
francs 81. » — (Adopté.) 

Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies (3« section. — Service colo- 
nial), 7,522 fr. 06. >> — (Adopté.) 
; 9 Ministère de l'agriculture, 1,992 fr. 07. » 

i La Chambre des députés n'avait adopté 
I que 792 fr. 07. 

I M. le rapporteur. La même explication 
I sappHque à ce chapitre, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. « Ministère des travaux 
publics, 710,993 fr. 79. 
• Total égal : 1,149,034 fr. 76. 
j V Les ministres sont, en conséquence, 
1 autorisés h ordonnancer ces créances sur 
i" le chapitre spécial ouvert pour les dépenses 
d'exercices clos au budget de l'exercice 
courant, conformément à l'article 8 de* la 
loi du 23 mal 1834. » 
Je mets aux voix l'article 3. 
(L'article 3 est adopté.) 

TITRE III 

EXERCICES PÉRIMÉS 

" Art. 4. — Il est accordé aux ministres, 
Bur l'exercice courant, pour le payement 
des créances des exercices périmés, des 
crédits extraordinaires spéciaux montant à 
la somme de 86,691 fr. 04. 
« Savoir : 

n Ministère de la justice et des cultes. — 
2* section. — Service des cultes, 4,578 fr. 16. 
1 « Ministère des affaires étrangères, 9,916 
I francs 89. 

I « Ministère de l'Intérieur, 8,142 fr. 95. 
« Ministère de la marine, 3,228 fr. 11. » 
, La Chambre n'avait adopté que 3,070 fr. 
56 c. 

' H* le rapporteur. Même observation, 
monsieur le président. 

M* le président. « Ministère du com- 
merce, de l'industrie et des colonies (3« sec- 
tion. — Colonies), 5,466 fr. 72. 

« Ministère des travaux publics, 55,358 
francs 21. 

« Totel égal, 86,691 fr. 04. 

«« 11 sera pourvu à ces crédits au moyen 
des ressources générales du budget ordi- 
naire de l'exercice courant. » 
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Je mets aux voix l'article 4. 
(L'article 4 est adopté.) 

TITRE IV 

Budgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général de l'Etat. 

Ministère de la justice et des cultes. 

Budget annexe de la orande chancellerie 
de la Légion a honneur, 

« Art. 5. — Il est ouvert au ministre de 
la justice et des cultes, au titre du budget 
annexe de la grande chancellerie de la Lé- 
gion d'honneur, sur l'exercice 1890, des 
crédits extraordinaires s'élevant à 30,000 fr. 
à inscrire aux chapitres ci-après : 

« Chap. 22. — Travaux de couverture à 
la maison de Saint-Denis 10.000 

« Chap. 23. ~ Ameublement du 
palais de la Légion d'honneur 20.000 

« Total égal 30.000 

« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au 
moyen des ressources prévues à l'article 
suivant. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les recettes du budget an- 
nexe de la grande chancellerie de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 1890 sont aug- 
mentées d'une somme de 30,000 fr. à ins- 
crire au chapitre 2 : « Supplément à la do- 
tation ». — (Adopté.) 

Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies. 

Budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne. 

« Art. 7. — Il est ouvert au ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, au 
titre du budget annexe de la caisse natio- 
nale d'épargne de Texercice 1890, un crédit 
extraordmaire de 138,500 fr. qui sera classé 
à une chapitre à ouvrir sous le n® 7 : 
« Construction de l'hôtel de la caisse natio- 
nale d'épargne ». 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen 
d'un prélèvement d'égale somme sur le 
chapitrç 5 : « Excédent des recettes sur les 
dépenses » du môme exercice et, s'il est be- 
soin, au moyen d'un prélèvement sur le 
compte de la dotation. » — (Adopté.) 

TITRE V 

SERVICES SPÉCIAUX DU TRÉSOR 

ce Art. 8. — Sur le crédit de 54 millions 
ouvert au ministre des travaux publics sur 
Texercice 1889, au titre des services spé- 
ciaux du Trésor, par l'article 11 de la loi dé 
finances du 29 décembre 1888, au compte : 
« Avances aux compagnies de chemins de 
fer français pour garanties d'intérêts », une 
somme de 27,493,624 fr. 81 est et demeure 
définitivement annulée. » ~ (Adopté.) 

« Art. 9. — II est ouvert au ministre des 
travaux publics sur l'exercice 1890, au titre 
des services spéciaux du Trésor, en aug- 
mentation des crédits ouverts par la loi de 
finances du 27 juillet 1889, un crédit de 
27,493,624 fr. 81, applicable au compte : 
« Avances aux compagnies de chemins de 
fer français pour garanties d'intérêts. » 

« Il sera pourvu à ce crédit au moyen du 
transport en somme égale à l'exercice 1890 
des ressources affectées aux crédits annulés 
par l'article précédent. » -— (Adopté.) 

M. le président. Il va être procédé au 
scrutin sur, l'ensemble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. -— MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement deg votes.) 
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M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 213 

Majorité absolue 107 

Pour 212 

Le Sénat a adopté. 

DEPOT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M, le 
garde des sceaux. 

M. Fallières, garde des sceaux^ ministre 
de la justice et des cultes. J'ai Thonneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre de l'intérieur, plusieurs pro- 
jets de lois, adoptés par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser : 

Le 1", le département du Cantal à s'im- 

Soser extraordinairement (Chemin de fer 
'Aurillac à Salnt-Donis-lès-Martel) ; 

Le 2% la ville de Blols (Loir-et-Cher) à 
emprunter une somme de 244,000 fr. et k 
s'Imposer extraordinairement; 

Le 3", le département du Cher à créer des 
ressources extraordinaires; 

Le 4«, le département des Deux-Sèvres à 
s'imposer extraordinairement, en 1891, pour 
l'entretien des chemins vicinaux d'Intérêt 
commun; 

Le 5% la ville de Caen (Calvados) à em- 
prunter 235,000 fr. ; 

Le 6°, la ville de Nantes (Loire-Inférieure) 
à emprunter une somme de 471 ,000 fr. et 
à percevoir une surtaxe d'octroi sur l'al- 
cool. 

M. le président. Ces projets de loi sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local, 
Ils seront Imprimés et distribués. 

1" DÉLIBÉRATION SUR LA PROPOSITION DE LOI 
TENDANT A MODIFIER LES DROITS DE l'É- 
POUX SUR LA SUCCESSION DE SON CONJOINT 
PRÊDÉCËDÉ. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1'° délibération sur la proposition do loi, 
adoptée par le Sénat , amendée par la 
Chambre des députés , ayant pour objet 
de modifier les droits de l'époux sur la 
succession de son conjoint prédécédé. 

La Chambre des députés ayant prononcé 
l'urgence, je suis obligé, aux termes du rè- 
glement, de consulter le Sénat sur l'ur- 
gence. (Mouvements divei^s,) 

M. Emile Lenoôl. Pourquoi prononcer 
l'urgence ? 

M. le président. La commission ne de« 
mande pas l'urgence ? 

M. Delsoi, rapporteur. Le Sénat a déjà 
délibéré sur la proposition de loi dont 11 
est actuellement saisi ; il me semble qu'il 
a pas lieu de la discuter encore deux 



n y 
fois. 



M. Demôle. La commission n'a pas déll* 
béré sur ce point. Personnellement, je ne 
crois pas qu'il y ait Intérêt à déclarer l'ur- 
gence. 

M. le président. Je suis obligé, dans tous 
les cas, de consulter le Sénat. 

M. le rapporteur. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Je ne puis pas parler 
au nom delà commlsslon,pufsqu'ellen'apaa 
délibéré sur cette question de l'urgence ; 
seulement, je ferai remarquer au Sénat que 
la proposition dont 11 s'agit remonte à dlx- 
huît années, qu'elle est restée pendant 
treize ans soumis^ aux méditations de la 
Chambre des députés,.. (Exclamations et 
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rires sur plusieurs bancs) ... et que la 
Chambre des députés a si bien reconnu la 
nécessité d'en finir qu'elle a elle-même dé- 
claré Turgence. 

Comme, d'autre part, je le r<5pète, le 
Sénat a déjà entendu une première fois la 
discussion de cette i)roposition de loi, — et, 
entre parenthèses, je rappellerai que l'ur- 
gence fut déclarée lors de la discussion 
qui eut lieu en 1877 — . . . 

M. Demôle. Eh bien? 

M. le rapporteur. ... je crois qu'une 
seide délibération peut sufnre. Le Sénat est 
libre de lui donner tous les développe- 
ments qu'il voudra; mais discuter encore 
deux fois devant le Sénat un projet dont il 
a déjà entendu une première fois la dis- 
cussion, me semble véritablement peu utile. 

En conséquence, en mon nom personnel, 
Je demande que l'urgence soit déclarée ici 
comme elle 1 a été par la Chambre dos dé- 
putés. (Interruptions et bruit,) 

M. le président. La parole est à M. De- 
môle. 

M. Demôle. Messieurs, la commission 
n'a pas délibéré sur la question d'urgence. 
M. le rapporteur vient de vous faire con- 
naître son avis personnel; je demande à 
dire le mien en quelques mots très courts. 

La proposition de loi sur laquelle le Sénat 
a à statuer a été votée par lui en 1877 ; il y 
a par conséquent treize ans. 

ll s'agit de modifications très importantes 
à apporter à notre droit en matière de suc- 
cessions. Eh bien, je crois, alors surtout 
aue la proposition de loi adoptée par la 
Chambre des députas renferme des modifi- 
cations très importantes au texte sorti des 
délibérations du Sénat, je crois, dls-je, qu'il 
n'y a aucune raison valable et sérieuse pour 
obliger le Sénat à trancher cette question 
en une seule délibération. 

Je suis donc d'avis qu'il n'y a pas lieu de 
déclarer l'urgence. (Approbation sur plu- 
sieurs bancs,) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'urgence ?. . . 
Je consulte le Sénat. 
(L'urgence n'est pas déclarée.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole pour la discussion générale ?... 

M. Ernest Boulanger. Il serait utile que 
M. le rapporteur voulût bien donner quel- 
ques explications au Sénat. 

M. 

tlon 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, plusieurs 
de nos honorables collègues me font l'hon- 
neur de me demander un exposé sommaire 
de la question. Je vais faire à nouveau cet 
exposé que j'ai déjà fait, je crois, trois fois, 
soit devant le Sénat, soit devant l'Assem- 
blée nationale. 

Je prie le Sénat de vouloir bien m'ac- 
corder toute sa bienveillance. Il comprend 
que lorsqu'un orateur traite un sujet pour 
la troisième fois, il doit évidemment éprou- 
ver une certaine difficulté à présenter ses 
observations sous une forme nouvelle et 
digne de toute l'attention de ses audi- 
teurs. 

Messieurs, le projet dont il s'agit, et dont 
l'honorable M. Demôle a signalé toute l'im- 
portance, a pour but d'apporter une modi- 
fication à notre législation civile. Il s'agit 
de faire une addition à l'article 767, qui rè- 
gle les droits do l'époux survivant sur la 
succession de son conjoint prédécédé. Aux 
termes de cet article du code civil, l'époux 
survivant ne succède au conjoint prédécédé 
que dans le cas où il n'y a pas de parents 



I. le rapporteur. Je suis à la disposi- 
1 de l'Assemblée. 



jusqu'au douzième degré ni d'enfants natu- 
rels. Comme il y a presque toujours un pa- 
rent au douzième degré, il en résulte, mes- 
sieurs, que l'article 767 est en réalité une 
lettre mprte pour le conjoint survivant et 

2u'il est extrêmement rare de rencontrer, 
ans la pratique des affaires, un époux suc- 
cédant à son conjoint en vertu de cette dis- 
position. 

C'est là, messieurs, un fait très regret- 
table. (Assentiment.) 11 a été signalé à Tat- 
tention publique par un grand nombre de 
jurisconsultes, et des plus éminents, qui 
ont été d'accord pour déplorer celte lacune 
du code civil. Il paraît bien, en effet, que 
c'est une lacune résultant d'une erreur ma- 
térielle commise par les rédacteurs du code, 
qui, ayant déjà établi dans un autre article 
un usufruit au profit du père ou de la mère 
survivant, avaient cru édicter une disposi- 
tion également favorable à l'époux survi- 
vant. 

Quoiqu'il en soit, l'opinion publique s'est 
emparée de cette question depuis de lon- 
gues années. 

Ainsi, en 1849, un projet de réforme de 
l'article 767 du code civil avait été présenté 
à l'Assemblée législative; et il fut l'objet 
d'un rapport de M. Victor Lefranc, qui ne 
put être discuté avant la séparation de 
ÎAssemblée. 

Ce projet a également attiré d'une façon 
toute particulière l'attention de l'Institut de 
France. En 1871, il mit au concours la 
question de savoir si on devait modifier la 
législation civile dans l'intérêt de l'époux 
survivant. Un mémoire très remarquable 
fut soumis à son jugement parM. Boisso- 
nade, qui depuis cette époque est devenu le 
législateur du Japon, et ce mémoire fut 
couronné avec les plus grands éloges; les 
jurisconsultes qui avaient été appelés à 
l'examiner étaient les plus éminents de l'é- 
poque; ce jury comprenait à la fois les 
premiers magistrats de la cour de cassation 
et les premiers professeurs de la faculté de 
droit de Paris. 

En cet état de la question, j'ai cru 
suivre un mouvement de justice et d'opi- 
nion en m'emparant mol-môme de cet 
important problème, et on le soumettant 
aux délibérations de l'Assemblée nationale. 

La proposition que je déposais était déjà 
élaborée dans l'opinion publique, élaborée 
à l'Institut, et j'étais simplement le porte- 
parole des promoteurs de la réforme; de là 
est venue, messieurs, la proposition do loi 
sur laquelle vous avez aujourd'hui à sta- 
tuer. 

A l'Assemblée nationale, cette proposi- 
tion trouva, je dois le dire, une grande 
faveur; mais il n'y a pas de faveurs sans 
mélange : elle rencontra donc aussi quel- 
ques adversaires. Pour mettre fin à des 
scrupules, à des sentiments peu bienveil- 
lants que ce projet pouvait rencontrer chez 
certaines personnes, je fus le premier à de- 
mander qu'il fût examiné par de nombreu- 
ses autorités, les plus compétentes de la 
France entière. Je demandai qu'il fût ren- 
voyé devant la cour de cassation, devant 
toutes les cours d appel, devant toutes les 
facultés de droit. 

M. le garde des sceaux fit donc, dans cette 
circonstance, l'enquête la plus vaste, la 
plus consciencieuse qu'on eut jamais faite 
sur une question de pur droit civil. Quel 
fut le résultat de cette consultation consi- 
dérable? Lo voici très sommairement. 

Les facultés de droit se déclarèrent toutes 
favorables au principe de la proposition. Les 
cours se divisèrent en deux groupes : il y 
en eut 17 qui furent pour ce môme prin- 
cipe, 7 qui Y furent contraires et, à ces der- 
nières, se joignit la cour de cassation. 

Ces cours, messieurs, et ces facultés ne 
s'étaient pas bornées à donner leur avis 
sur le principe même de la réforme; elles 



avaient indiqué dans quelle mesure, dans 

3uels sens, de quelle manière rapplication 
u principe devait être introduite dans la 
législation. 

Si la grande majorité des cours et des 
facultés approuvaient le principe de la pro- 
position, on trouvait la divergence la plus 
grande sur les différents modes d'applica- 
tion. Chaque cour, chaque faculté avait sa 
manière d'envisager la question, de traiter 
le problème qu'il s'agissait de résoudre. 

En définitive, la diversité d'opinion fut 
très grande, parce qu'en effet c'est là, un 
sujet qui touche aux dispositions les plus 
délicates et les plus difficiles à interpréter 
du code civil, et que le problème ainsi 
posé comporte des solutions extrêmement 
variées. 

Je ne vous donne pas, messieurs, l'ana- 
Ivse des différents avis qui ont été émis; 
ils ont en effet été consignés dans deux rap- 
ports remarquables que vous pouvez trou- 
ver à la bibliothèque et consulter. L'un de 
ces rapports fut fait par notre honorable et 
éminent collègue, M. Humbert; c'est celui 

?[ui relate et analyse les avis émis par les 
acuités de droit, qui les groupe et qui les 
explique de la manière la plus lumineuse. 

L'autre rapport fut l'œuvre d'un de nos 
anciens collègues de l'Assemblée nationale, 
M. Sebert, aujourd'bui décédé; il reproduit 
les avis des différentes cours d'appel et de 
la cour de cassation. Ces deux rapports fu- 
rent déposés sur le bureau de l'Assemblée 
nationale dans les derniers jours de son 
existence, les 29 et 30 décembre 1875. Quand 
l'Assemblée nationale s'est séparée, la ques- 
tion avait donc été longuement et profon- 
dément Instruite ; l'enquête était complète, 
mais l'Assemblée n'avait pas pu aborder la 
discussion du projet. 

Je ne perdis pas courage, bien entendu, 
et les électeurs m'ayant fait l'honneur de 
m'envoyer au Sénat, je présentai de nou- 
veau ma proposition de loi, qui avait cette 
fols l'avantage d'être entourée de tous ces 
avis émis par les autorités les plus compé- 
tentes que possède notre pays. 

Je disais, messieurs, que je ne vous don- 
nerais pas en détail mon appréciation sur 
les avis qui ont été émis par les cours et 
par les Facultés. U y en a cependant un 
qui se présente avec une autorité toute 
particulière : c'est l'avis de la cour de cas- 
sation, qui était nettement hostile, non pas 
seulement aux applications de détail énon- 
cées dans le projet, mais encore au prin- 
cipe lui-même. 

Vous me permettrez, messieurs, de vous 
faire connaître cet avis-là seulement, parce 
que l'autorité de la cour de cassation est si 
grande pour tout le monde, et notamment 
pour ceux qui n'ont pas une compétence 
spéciale en matière de droit civil, que très 
certainement l'existence de cet avis a dû 
produire et doit produire encore une sé- 
rieuse impression sur beaucoup d'esprits. 

Lorsque la cour de cassation a été appe- 
lée à donner son avis — c'était en iBlZ ou 
1^73 — ma proposition n'était pas tout à 
fait ce qu'elle est aujourd'hui. Actuelle- 
ment, cette proposition, telle qu'elle a été 
votée par le Sénat et par la Ciiambre des 
députés, ne donne qu'un droit viager, un 
droit d'usufruit à l'époux survivant ; mais 
à cette époque, elle contenait une seconde 
disposition en vertu de laquele le conjoint 
survivant était appelé à succéder à la pleine 
propriété, après le sixième degré de pa- 
renté. 

En d'autres termes, le parent au sixième 
degré restait héritier, mais comme à partir 
de ce degré la parenté, sans être éteinte, 
semble pour ainsi dire s'éloigner, comme 
souvent les parents au sixième degré ne se 
connaissent même pas, j'avais cru n'être 
pas trop révolutionnaire en proposant de 
placer le conjoint survivant dans l'ordre de 
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lliéTédité après le sixième degré de pa- 
renté. 

Tels étaient alors les termes de ma 
proposition ; et voici comment la cour de 
cassation s'exprimait, dans les considéra- 
tions générales dont elle a appuyé son 
avis : 

»> Si l'instabilité sévit ailleurs, il est plus 
que jamais utile que la stabilité de la lé- 
gislation soit respectée. 

« Votre commission estime donc que les 
circonstances dans lesquelles notre pays 
s'agite se prêtent mal à de telles discus- 
sions et qu il serait d'une haute prudence 
de les ajourner. » 

Vous le voyez, messieurs, l'idée princi- 
pale qui préoccupe la cour de cassation, 
c'est 1 instabilité des choses de la politique 
et le danger d'introduire la môme instabi- 
lilé dans les choses du droit civil et de la 
justice. 

Cette fin de non-recevoir était un peu 
sévère, et elle visait particulièrement, je 
crois, la partie de ma proposition qui ten- 
dait à appeler le conjoint survivant à la 
succession, non pas après le douzième de- 
gré de parenté, mais après le sixième. 

Toujours est-il que j'ai quelque raison 
de supposer que la cour de cassation ne 
tiendrait pas aujourd'hui le même langage 
sur les circonstances au milieu desquelles 
vous êtes appelés à discuter ce projet {Mar- 
ques d'approbation); et ce qui m'en est un 
lùr garant, c'est que nous avons l'honneur 
de compter au nombre des membres de la 
eommission sénatoriale l'éminent premier 
président de la cour de cassation, et son 
adhésion très nette, je dirai presque em- 
pressée, au projet actuel, nous donne la cer- 
titude qu'il n'a pas exprimé un sentiment 
qui soit opposé à celui de la cour qu'il pré- 
side. (Très oien ! très bien ! à gauche.) 

Par conséquent, ce premier argument de 
la cour de cassation tiré des circonstances 
politiques dans lesquelles on se trouvait en 
1872 et 1873 a cessé d'exister, et s'il a pu 
avoir quelque valeiu* à cette époque, il l'a 
aujourd'hui entièrement perdue. 

Quant à l'introduction du conjoint parmi 
les héritiers à partir du sixième degré, la 
cour de cassation a reçu pleine satisfaction, 
puisque cette partie de ma proposition a 
été complètement abandonnée. 11 ne s'agit 
plus de faire de l'époux survivant un héri- 
tier, il s'agit purement et simplement de 
loi donner un droit d'usufruit lui permet- 
tant de conserver jusqu'à la fin de ses 
jours l'honneur et la dignité du mariage 
dans sa personne. (Très bien ! très bien !) 

Je crois qu'après avoir exposé sommaire- 
ment l'avis de la cour de cassation, il est 
iûatile que je fasse connaître en détaill'avis 
de toutes les autres cours, car la question 
a fait un grand chemin depuis ce temps-là, 
et ces avis ont perdu un peu de leur valeur 
relative à cause des voles qui sont interve- 
nus dans le Parlement. 

Nous voilà arrivés à l'époque où a com- 
mencé à fonctionner l'organisation nouvelle 
des pouvoirs publics devant lesquels j'ai 
posé à nouveau la question. 

Quelle était la conclusion générale des 
a\is émis par les corps constitués qui ont 
été consultés? Je crois être dans Texacte 
vérité en disant qu'il se dégageait de cette 
vaste consultation deux idées dominantes : 
liBrcmière, c'est qu'il fallait une réforme ; 
QU il était nécessaire de combler la lacune 
du code civil et d'assurer à l'époux un gain 
de survie, quel que fût le nom qu'on lui 
donnât. 

La seconde, c'est qu'on devait faire cette 
réforme de notre législation civile en s'éloi- 
gnant le moins possible du code civil et en 
le respectant dans toutes les dispositions 
oui n étaient pas absolument contraires 
i l'amélioration qu'on voulait y apporter, 
telles sont les deux Idées qui se déga- 
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gealent de la consultation dont je viens de 
parler. 

La commission nommée par le Sénat 
s'inspira de cette double pensée et elle y 
donna satisfaction, d'une part, en ne prope- 
sant pour l'époux survivant qu'un droit 
d'usufruit, ce qui laissait subsister la dé- 
volution des successions dans leur ordre 
naturel et légal, et d'autre part, en régle- 
mentant cet usufruit, autant que possible 
par l'application pure et simple du droit 
commun. 

Vous allez voir, par quelques détails, 
combien la commission du Sénat et le 
Sénat lui-môme se sont rapprochés du 
code civil et en ont respecté tous les prin- 
cipes. Ainsi, je viens ae dire que la dévo- 
lution des successions n'a été touchée en 
rien ; le nombre de deçrés de parenté et le 
nombre des successibles reste le même. 
De plus, le projet que vous avez déjà adopté, 
a conservé parfaitement intacts tous les 
droits de reserve; c'est-à-dire que ni les 
descendants oui sont les premiers héritiers 
à réserve, ni le père, ni la mère, n'ont vu 
leurs droits atteints en quoi que ce soit par 
la création d'un usufruit au profit de l'époux 
survivant. Sur tous ces points le code civil 
est complètement respecté. 

Il en est de même pour les droits de re- 
tour. Vous savez, messieurs, je le rappelle 
à ceux qui l'auraient oublié, que le code 
civil contient ce que l'on appelle des suc- 
cessions anomales. Il en existe trois : la 
première, au profit de l'ascendant dona- 
teur; la deuxième au profit du père adontif 
et la troisième au profit des enfants légi- 
times d'un père qui a un enfant naturel. 
Ces successions anomales restent parfSiite- 
ment intactes. J'ajoute que l'usufruit ac- 
cordé au conjoint sur\ivant a le même 
caractère que la succession Irrégulière à 
laquelle ce conjoint peut être appelé si le 
défunt n'a laissé ni héritier au degré suc- 
cessible, ni enfant naturel. 

En d'autres termes, cet époux recueille 
cet usufruit comme un droit simplement 
successoral et non pas comme un dTroit hé- 
réditaire, et en recueillant son usufruit il 
ne prend pas place parmi les Jiérltiers lé- 
gltiines. De là cette conséquence qu'il n'a 
point ce qu'on appelle la saisine. Il sera 
obligé, comme tous les successeurs irrégu- 
liers, de demander la délivrance de son 
usufruit aux héritiers légitimes, qui seuls 
en sont investis. 

Gomme vous le voyez, messieurs, nous 
avons respecté, sur tous ces points, dune 
manière albsolue, — et ce sont les points 
essentiels en matière de succession — les 
principes et les règles du code civil. 

Le projet est venu devant le Sénat, 
comme je le disais, en 1877. A cette épo- 
que, j'ai dû faire, comme aujourd'hui, un 
exposé, car il s'agit d'une matière abstraite, 
très peu connue, et qui demande une 
gran<fe attention. 

Aussi, messieurs, je vous remercie infi- 
niment de vouloir bien m'accorder la 
vôtre. 

Après cet exposé, un débat très sérieux, 
très approfondi eut lieu, dans lequel on en- 
tendit le regretté M. Bertault, ancien pro- 
cureur général à la cour de cassation, qui 
déploya toute sa véhémence; on entendit 
aussi un admirable discours de M. Bour- 
beau qui, ce jour-là, acquit au milieu de 
vous un véritable prestige, (Sourires) tant 
son discours fut éloquent. Et je me rappelle 
que parmi ceux qui l'applaudirent le plus 
figuraient M. Jules Favre et M. Jules Si- 
mon. 

Cette discussion, nous sommes obligés 
de la recommencer en partie, mais pas 
tout entière heureusement. J'espère que 
nous allons trouver, tout à l'heure, des li- 
mites à ce champ si vaste qui s'ouvrit en 
1877 devant le Sénat. Toujours est-Il que le 
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Sénat adopta le projet dont je viens d'es- 
quisser les termes et les conditions, et y 
ajouta des dispositions sur lesquelles j'ap- 
pelle, par un mot, votre attention. 

On faisait au projet une objection, on di- 
sait : Vous allez charger les successions 
d'usufruits ; or, l'usufruit est un obstacle à 
la circulation des biens; vous allez entraver 
la vente et l'achat des propriétés, c'est là 
un grand inconvénient au point de vue de 
la richesse publique?. 

Cette objection n'était pas sans quelque 
valeur, et pour y donner satisfacûon, le 
Sénat introduisit ûans son projet une dis- 

Sosition analogue à celle du code italien, où 
epuls longtemps figure l'usufruit du con- 
joint survivant, disposition en vertu de la- 
quelle les héritiers ont le droit de se dé- 
barrasser de cet usufruit, moyennant une 
rente viagère équivalente et garantie suflû- 
samment. 

Les tribunaux fixent le taux de la rente 
viagère équivalente, et jugent également si 
les garanties sont ou non suffisantes. 

Cette conversion, quand tous les héritiers 
sont d'accord pour la demander, est obliga- 
toire; on ne peut pas la leur refuser. S ils 
ne sont pas d'accord, la justice prononce, 
suivant les circonstances. 

En outre, le projet édicta la déchéance de 
l'usufruit dont il s'agit, toutes les fois que 
l'époux survivant a été l'objet d'un juge- 
ment de séparation de corps prononcé con- 
tre lui au profit du conjoint prédécédé. On 
n'a pas voulu que, dans un tel cas, le bien- 
fait du mort restât entre les mains du vi- 
vant. 

Enfin le Sénat adopta une dernière dis- 

f)osition, qui, je l'espère, recevra encore au- 
ourd'hui votre approbation, pour le cas où 
e conjoint survivant aurait été complète- 
ment dépouillé par des donations ou legs 
faits à d'autres par le conjoint prédécédé et 
ne trouverait plus rien dans la succession 
de ce dernier. 

Dans ce cas, le projet voté par le Sénat 
accorde au conjoint survivant un droit de 
créance alimentaire contre la succession du 
conjoint prédécédé. 

Voilà l'économie du projet que vous avez 
voté en 1877. 

Maintenant, messieurs, permettez-moi de 
faire quelques pas de plus dans cet histo- 
rique. 

Le projet fut renvoyé à la Chambre des 
députés, après un vote très significatif du 
Sénat, car il y eut 193 voix pour et 53 con- 
tre, et je puis dire que de tous les côtés 
du Sénat, les opinions les plus diverses et 
les plus opposées se mêlèrent dans ce scru- 
tin d'où la politique était heureusement 
absente. 

Le projet arriva donc dans les meilleures 
conditions devant la Chambre. Elle l'exa- 
mina pendant treize années. (Hilarité gé^ 
nérale!) Cependant, je dois dire qu'en 1886 
un rapport avait eié déposé par l'honora- 
ble M. Jacq[ues Piou ; mais il ne put pas 
venir en discussion avant la fin de la lé- 
gislature. 

Un second rapport a été déposé en jan- 
vier 1890, et la Chambre des députés a voté 
la proposition de loi le 22 mars suivant. 

Quel est le vote de la Chambre des dé- 
putés? 

En quoi dilTère-t-il du vote sénatorial? 

Je suis heureux de le dire, la Chambre a 
adopté toutes les grandes Hgnes, tous les 
grands principes qui avaient guidé le Sé- 
nat, et les divergences qui existent entre le 
projet voté par vous, messieurs, et celui 
adopté par la Chambre se réduisent à des 
points secondaires qui ont, toutefois, leur 
valeur. Deux surtout ont une certaine im- 
portance. Permettez-moi de vous les si- 
gnaler. 

Je constate d'abord que la Chambre s'est 
séparée du Sénat sur dififérentes questions 
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d'un intérêt tellement minime que je ne 
crois pas nécessaire de les énumérer ici, 
attendu que vous les retrouverez dans cha- 
cun des paragraphes du projet. 

Leur discussion en ce moment nous fe- 
rait tomber dans Tinfiniment petit, et 
dans cet exposé général, je puis les laisser 
de côté. Je relève seulement deux diver- 
gences importantes qui séparent le texte de 
la Chambre du projet voté par le Sénat. 

L'une d'elles s'applique au cas de sépara- 
tion de corps dont j'ai parlé tout à l'heure. 
Le Sénat, dans un sentiment d'indignation 
contre l'époux frappé par un jugement de 
séparation de corps, avait décidé que dans 
ce cas il perdrait son droit d'usufruit d'a- 
bord et, en outre, le droit de succéder à 
son conjoint prédécédé, lorsqu'il n'y aurait 

Sas d'héritier survivant jusqu'au douzième 
egré, ni d'enfants naturels. En d'autres 
termes, il y avait là une double déchéance : 
déchéance relative à l'usufruit, déchéance 
relative à la propriété. 

Cette question, je le disais tout à l'heure, 
n'a, en fait, qu'une importance secondaire, 
car pour qu'elle se pose, il faut admettre 
que le conjoint survivant est en face d'un 
conjoint prédécédé qui n'a pas laissé un seul 
parent jusqu'au douzième degré, qui n'a 

fias laissé d'enfant naturel, et de plus il 
aut que ce conjoint survivant ait eu le 
malheur de subir la séparation de corps 
demandée par son conjoint prédécédé. 
C'est une hypothèse qui se présentera peut- 
être une fois tous les vingt ans; c'est par 
conséquent une question qui intéresse fort 
peu la pratique. 

Je dois dire que sur cette première ques- 
tion il y a eu un débat très animé au seui de 
la commission. Comme j'aperçois ici notre 
contradicteur sur ce point, l'honorable M. 
Demôle, et que certainement il y aura une 
discussion très vive et très éloquente de sa 
part, je réserve au Sénat le plaisir qu'il 
aura à entendre l'exposé de cette question 
de la bouche môme de M. Demôle. (Très 
bien! très bien!) 

A ce moment-là, nous aurons l'honneur 
de faire connaître à notre tour le sentiment 
de la commission, 

J'indique simplement la solution que 
nous avons adoptée. Votre commission a 
trouvé qu'il y avait tellement d'arguments 
pour et contre, tous excellents, qu'elle con- 
sidère cette question comme une de celles 
sur lesquelles peuvent varier les esprits les 
plus distingués et les plus iustes. On a 
même vu le même jurisconsulte avoir une 
opinion au commencement de sa carrière, 
en avoir une autre au milieu, et puis reve- 
nir à la première. (Rii^es.) C'est, en im mot, 
une de ces questions que l'on peut considé- 
rer comme étant à peu près insolubles : 
diacun les résout d'après son senthnent. 

Mais comme votre commission a entendu 
apporter dans l'élaboration de ce projet 
l'esprit de conciliation le plus large et le 
plus sincère, elle s'est décidée, dans l'em- 
Larras où elle était, pour la solution adop- 
tée par la Chambre des députés, et elle a 
fait ainsi disparaître la première divergence 
de quelque importance qui s'était produite 
entre l'une et 1 autre Chambre. 

La seconde ' divergence est plus grave. 
Comme la matière est difficile à exposer, je 
demande au Sénat la permission de le faire 
un peu lentement, pour que chacun puisse 
bien saisir le raisonnement que je vais lui 
présenter. 

La question est celle-ci. Il s'agit de savoir 
auelle est la masse des biens sur laquelle 
1 usufruit du conjoiut survivant devra 
s'exercer. Cet usufruit, je le dis pour l'in- 
telligence de ce qui va suivre, est d'un 
quart lorsqu'il y a un ou plusieurs enfants 
issus du mariage, d'une part d'enfant le 
moins prenaiit quand il y a des enfants nés 
d'un précédent mariage et de la moitié 



dans toutes les autres hypothèses, quels 
que soient le nombre et la qualité des hé- 
ritiers. Il s'agit de savoir quel est ce quart, 
cette moitié et à quoi s'appliquent ces di- 
verses quotités. Autrement dit, il s'açit de 
former la masse dont il faudra prenare le 
quart, ou une part d'enfant moins prenant 
ou la moitié. 

Le Sénat avait ainsi formé cette masse; il 
avait dit ; Lorsqu'un époux meurt, il laisse 
une certaine quantité de biens dans sa suc- 
cession. Si faible que soit cette quantité, 
elle formera à elle seule toute la masse. 
Ajoutons que par biens existants dans la 
succession, on entend les biens qui s'y 
trouvent réellement et juridiquement, 
c'est-à-dire des biens qui n'ont été ni don- 
nés ni légués, car si le défunt a disposé par 
donation, par testament d'une partie de ses 
biens, on ne peut pas dire que ceux-là sont 
dans la succession ; Ils en sont sortis par la 
disposition testamentaire. Donc, d'après le 
système du Sénat, la masse consiste dans les 
seuls biens présents dans la succession. 

La Chambre n'a pas adopté ce système ; 
elle a trouvé, et je crois qu'elle a eu rai- 
son, que ne comprendre dans la masse sur 
laquelle l'usufruit sera calculé que les biens 
existants dans la succession, c'était réduire 
souvent à presque rien l'usufruit du con- 
joint survivait. En effet, il peut arriver 
au'un père dote, par exemple, ses enfants ; 
leur donne des dots un peu fortes; Il 
garde bien de quoi vivre, mais un revers 
de fortune peut lui enlever ce qu'il avait 
voulu conserver de sa fortune. Sa succes- 
sion sera donc réduite à néant. 

Et puis, il est possible que le père de fa- 
mille' ait été dans une condition telle qu'il 
ait pu se dépouiller à peu près de toute sa 
fortune, ne conservant par devers lui que 
des droits viagers qui suffisaient pour le 
faire vivre : une pension do retraite, un 
usufruit. C'est un vieux professeur, c'est 
un ancien fonctionnaire ; il garde sa pen- 
sion de retraite, son usufruit ; il donne son 
actif aux enfants pour les doter. 

Alors la succession peut être vide, au 
momeat où l'époux survivant veut exercer 
son droit d'usufruit. 

La Chambre des députés s'est dit : il faut 
faire quelque chose de sérieux, et du mo- 
ment où 1 on veut améliorer la condition 
du conjoint survivant, il est nécessaire de 
lui donner un usufruit oui puisse le faire 
vivre honorablement. Cest le but même 
de la réforme proposée. 

M. Edouard Millau i. Très bien I 

M. le rapporteur. Dans ces conditions, 
quel est le système que la Chambre devait 
adopter ? Sa pensée a été celle-ci : 

Il faut agir ici comme on agit entre cohé- 
ritiers, entre enfants, en famiUe. 

Lorsque plusieurs enfants, par exemple, 
arrivent à la succession, chacun rapporte 
ce qu'il a reçu du défunt, soit par acte entre 
vifs, soit par testament. 

On réunit les biens rapportés à ceux qui 
existent dans la succession, et on forme de 
la sorte la masse totale sur laquelle on fait 
ensuite le partage. 

On doit agir, à l'égard du conjoint survi- 
vant, comme on agit entre héritiers sou- 
mis au rapport; et alors le conjoint survi- 
vaut aura son usufruit calculé sur cette 
masse totale ainsi reconstituée par toute la 
famille dont il fait lui-même partie, puis- 
qu'il est ou le père ou la mère des héri- 
tiers qui vent se faire le partage. 

Dans votre commission, messieurs, ce 
système a été très combattu, et je crois que 
les raisons qui l'ont fait écarter sont les 
suivantes. 

VoUà une succession qui vient de s'ou- 
vrir par la mort de l'un des époux ; Il faut 
que le conjoint survivant conserve une 
existence en rapport avec cpUe qu'il avait 



précédemment; et dès lors on ne doit pas 
le faire bénéficier, dans le calcul de l'usu- 
fruit qui lui revient, de toutes les libérali- 
tés antérieures sorties de la main du dé- 
funt et qui ne profitaient pas au ménage 
commun. On a dit aussi, — c'est encore une 
raison sérieuse. — que ce rapport, s'il était 
effectif, aurait le grave inconvénient d'ap- 
porter une grande perturbation dans la 
fortune du survivant, qui devrait rapporter 
ce qu'il aurait reçu de son conjoint, même 
par contrat de mariage, et dans la fortune 
de l'enfant, qui devrait se dessaisir, quanta 
la jouissance, de biens qui, depuis lon;« 
temps déjà, lui auraient appartenu 0n 
pleine propriété. 

Toujours est-Il que dans la commission 
le système voté par la Chambre a été écarté 
par 5 voix contre 4. Mais ne pensez pas, 
messieurs, que cette majorité ait adopté le 
système voté par le Sénat. 

Pas le moins du monde. Je croU que la 

fraude majorité de la commission a consi- 
éré que le système du Sénat était trop 
étroit et ne donnait pas sufiisamment à 
l'époux survivant, en limitant la masse aux 
seuls biens existants dans la succession. 

Pour sortir d'embarras, car nous avons 
longuement délibéré sur ce difilcile pro- 
blème, voici comment nous avons procédé. 
Nous avons dit d'abord : le système du 
Sénat est écarté comme reposant sur une 
base insuffisante. Maintenant, pour former 
la masse sur laquelle sera calculé l'usu- 
fruit. Il y a deux solutions possibles, ou 
ceUe de la Chambre, ou bien encore une 
autre qui consisterait à former la masse : 
1« des biens existants; 2<» des biens rap- 

Sortés, etc., 3« des biens, môme donnés à 
es étrangers, qu'on réunirait fictivement 
aux précédents. C'est ainsi qu'on procède 
lorsqu'il s'agit de calculer la quotité dispo- 
nible et la réserve (Code civ., art. 922). 

De ces trois solutions possibles, la pre- 
mière, celle du Sénat, était déjà écartée. 
Nous avons repoussé la dernière pour une 
autre raison : c'est que le conjoint sur\i- 
vant n'est pas héritier à réserve, et qu'il ne 
peut pas invoquer cette qualité pour exiger 
la réunion, même fictive, des biens donnés 
à des étrangers. 

Et alors, messieurs, comment faire ? 

Nous avons cru devoir adopter une solu- 
tion mixte, avec l'espérance qu'elle donne- 
rait à la fois satisfaction à la pensée du 
Sénat et à la pensée de la Chambre, qui ne 
nous ont pas paru le moins du monde in- 
conciliables. Voici en quoi consiste la solu- 
tion que nous avons l'honneur de tous 
proposer. 

Nous disons que la masse sur laquelle 
sera calculé l'usufruit comprendra : 1*» les 
biens existants ; 2* les biens qui ont été 
donnés à des successibles, parce que le dé- 
funt lui-même, comme le conjoint survi- 
vant, comme les héritiers appelés à recueil- 
lir la succession, ont dû savoir que ces 
biens devaient un jour rentrer dans la 
masse commune et former cette masse 
commune. 

Seulement nous avons ajouté : donner à 
l'époux survivant, comme l'a fait la Cham- 
bre, le droit de prendre sa part dans les 
biens rapportés, c'est peut-être aller trop 
loin, dépasser la mesure, et alors nous 
avons dit : Le^conjoint survivant, placé en 
face des héritiers qui sont nantis, viendra 
prendre sur les biens existants, par préfé- 
rence à eux, sa part d'usufruit; de sorte que 
si les biens existants sont suffisants pour 
atteindre le montant des droits que nous 
lui donnons, le conjoint survivant sera 
complètement couvert, entièrement désin- 
téressé, tout comme il le serait si le projet 
de la Chambre avait prévalu. 

Tel est le système de votre commission. 

M. le garde des sceaux m'a fait l'honneur 
de me dire qu'il était ingénieux; Je pui3 



A. 



répéter ce mot, puisque ce n'est pas moi 
qui en suis Tiaventeur. 

Voix diverses. S'il n'y a pas de biens ? 

M. le rapporteur. Si les biens ne sont pas 
suffisants, alors le conjoint survivant sup- 
portera nécessairement le déficit; mais il ne 
sera pas pour cela réduit à la misère, car 
nous lui accordons, à tout événement, une 
créance d'aliments sur la succession. 

Telle «st, messieurs, la seconde diver- 
gence qui s'est élevée entre le projet voté 
par le Sénat et le projet voté par la Cham- 
bre des députés. 

Vous voyez que, dans un esprit d'équité 
et de transaction, nous avons adopté la 
masse formée par la Chambre des dé- 
putés. 

nie fallait, pour que le droit du conjoint 
survivant ne fût pas, dans certains cas, illu- 
soire. Et puis, pour éviter tous les inconvé- 
nients pratiques que soulèverait un rap- 
port elTectif, nous avons dit que le droit 
s'exercera seulement sur les nions exis- 
tants. Pour que ces biens le couvrent en- 
tièrement, il suffira que le défunt se soit 
réservé un quart du patrimoine total. 

Messieurs, c'est dans cet état que se pré- 
sente la question que vous avez aujour- 
dhui à résoudre. Votre commission a exa- 
miné avec maturité tous les problèmes 
çi'elle soulève ; elle a entendu des discus- 
sions brillantes, vous les entendrez de nou- 
veau au Sénat, j'en suis convaincu ; et 
nous comptons que, grâce au soin avec le- 
quel nous avons choisi les solutions les 
plus acceptables et les plus pratiques parmi 
toutes celles qui se présentaient, nous au- 
rons apporté au projet des modications qui 
recevront votre sanction et ne déplairont 
pas trop à la Chambre des députés. 

Messieurs, je n'insiste pas davantage; je 
remercie le Sénat d'avoir écouté cet en- 
nuyeux exposé... (l^onl non ! -— Ti^ès bien! 
très bien !) 

Plusiews sénateurs. Il était très intéres- 
sant, au contraire ! 

M. le rapporteur. J'attendrai, comme 
rapporteur, les critiques qui pourront être 
' dirigées contre les différentes parties du 
projet, pour y répondre. (Très bien! très 
bien ! et applaudissements, — L'orateur re- 
çoilles félicitations d'un grand nombre de 
ses coUègues.) 

H. le président. Personne ne demande 
plus la parole pour la discussion géné- 
rale?... 

Je donne lecture de l'article l'^». 

« Art. 1". — L'article 767 du code civil 
est ainsi modifié : 

« Art. 767. — Lorsque le défunt ne laisse 
ni parents au degré successible, ni enfants 
naturels, les biens de sa succession ai)par- 
liennenl en pleine propriété au conjoint 
non divorcé qui lui survit. 

« Le conjoint survivant non divorcé qui 
ne succède pas à la pleine propriété et con- 
tre lequel n existe pas de jugement de sé- 
paration de corps passé en force de chose 
jugée, a, sur la succession du prédécédé, 
un droit d'usufruit qui est : 

« D'un quart, si le défunt laisse un ou 
plusieurs enfants issus du mariage ; 

« D'une part d'enfant légitime le moins 
prenant, sans qu'elle puisse excéder le 
quart, si le défunt a des enfants nés d'un 
précédent mariage ; 

« De moitié, dans tous les autres cas, 

Suels que soient le nombre et la qualité des 
éritiers. » 

Je crois que nous devons nous arrêter à 
ce paragraphe, parce que iusquo-là il ne 

Sarait pas y avoir de difucullé; le texte 
e la commission est presque identique à 
celui de la Chambre des députés, sauf deux 
ou b^is expressions que la commission du 
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Sénat a substituées à celles de la Chambre. 
Ainsi, dans le texte de la Chambre des dé- 
putés, nous trouvons les mots : « ...ni pa- 
rents successibles ». La commission du 
Sénat propose de mettre « ...ni parents au 
degré successible... ». 

M. le rapporteur. Nous avons inséré 
les termes dii code civil. 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur la première partie de l'arti- 
cle 1" qui est proposée par la commis- 
sion et dont je viens de donner lecture ? 

M. Demôle. 11 serait, peut-être, préféra- 
ble de renvoyer cette discussion à la pro- 
chaine séance. 11 me semble qu'on ne peut 
scinder ainsi la discussion et statuer sur 
une partie seulement d'un article dont tou- 
tes les dispositions concordent entre elles. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

Le Sénat renvoie à une prochaine séance 
la suite do la discussion. 

CONGÉS 

M. le président. La commission des con- 
gés est (f avis d'accorder à M. Haulon une 
prolongation de congé de dix jours, et à 
M. Pajot un congé pendant toute la durée 
de la session extraordinaire. 

11 n'y a pas d'opposition ?. . . 

Les congés sont accordés. 

RÊGLEMEXT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici, messieurs, ce qui 
pourrait faire l'objet de notre prochaine 
réunion. 

1" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement, dans ledéoartementde la Meuse, 
d'un chemin de fer crintérêt local, à voie 
étroite, de Beauzée à Verdun. 

Suite de la i'° délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les droits de l'éboux sur 
la succession de son conjoint prédécédé. 

1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers. 

M. Isaac demande que la discussion de la 
proposition de loi relative aux modifica- 
tions à introduire dans l'organisation colo- 
niale soit mise en tête de l'ordre du jour. 

M. Isaac. Je demande la parole. 

M. Isaac. Messieurs, au nom de la com- 
mission d'organisation des colonies, l'ai 
l'honneur de vous demander de vouloir 
bien mettre à l'ordre du jour de votre pro- 
chaine séance la discussion du rapport de 
cette commission. Celle-ci s'est réunie il n'y 
a qu'un instant, et elle aurait été disposée a 
consentir à l'ajournement de la discussion 
par cette raison qu'elle n'a pas pu encore 
s'entendre avec les membres du Gouverne- 
ment. Nous avons, dans plusieurs circons- 
tances, écrit à M. le ministre du commerce 
et des colonies qui, retenu ailleurs, n'a pas 
pu se rendre à l'appel de la commission. 

Nous avons écrit aussi à d'autres minis- 
tres, que nous n'avons pas encore en- 
tendus. 

Dans ces conditions, j'aurais cru devoir, 
en ma qualité de rapporteur, prendre l'ini- 
tiative de demander l'ajournement, si la 
commission n'avait pensé qu'il était ur- 
gent que certaines questions, inséparables 
d'un programme général d'organisation des 
colonies, fussent discutées avant le vote du 
budget. Ce budget, dans les conditions où 
il est présenté, pourra avoir pour elfet de 



1033 

préjuger des points très importants et no- 
tamment celui de l'organisation militaire. 

On y trouve, par exemple, une demande 
de crédit pour la création d'un service mi- 
litaire technique, ce qui semble impliquer 
que la défense des colonies sera tout en- 
tière remise à l'administration civile des 
colonies. Il nous a semblé qu'il y avait 
là quelque chose de très grave, alors 
que le Gouvernement lui môme se dispose 
à déposer un projet de loi qui ne se con- 
ciliera peut-être pas avec cette solution. 

J'en pourrais dire autant sur plus d'un 
autre point. 

Voilà, messieurs, les raisons pour les- 
quelles, au nom de la commission, je vous 
demande de vouloir bien décider que cette 
question d'organisation générale des colo- 
nies sera discutée dès notre prochaine réu- 
nion. 

A droite. Dans quel ordre ? 

M. le président. Nous allons d'abord sta* 
tuer sur le jour de notre prochaine séance. 

Je propose au Sénat de se réunir mardi, 
à deux heures. (Assentiment.) 

Le Sénat se réunira mardi, à deux heures. 

Vous venez d'entendre, messieurs, la pro- 
position de M. Isaac. C'est en quelque sorte 
une discussion préalable sur un point déter- 
miné qu'il réclame du Sénat. 

M. Isaac. C'est une discussion de prin- 
cipes, qui indiquera comment le Sénat en- 
tend résoudre certaines questions. 

Alors même que nous devrions, en raison 
de l'urgence d'autres discussions, renvoyer 
à plus tard la seconde délibération, le Gou- 
vernement saurait au moins que le Sénat 
est saisi de cet question et qu'il désire 
qu'elle ne soit pas préjugée. 

M. le président* Je vais consulter le 
Sénat. 

M. Isaac. Je crois que la discussion sur 
la proposition de loi relative au conjoint 
survivant ne durera pas assez longtemps 
pour que la question d'organisation colo- 
niale ne puisse venir à cette môme séance. 
(Exclamations.) 

Je demande alors que cette proposition 
de loi figure en tête de l'ordre du jour. 

M. le président. Je consulte le Sénat 
sur la demande faite par M. Isaac, c'est- 
à-dire sur la mise en tête de l'ordre du jour 
de mardi de la discussion de la proposition 
de loi relative à l'organisation coloniale. 

(Le Sénat décide que cette proposition 
ne sera pas mise en tête de l'ordre du 
jour.) 

M. Isaac. Je demande alors qu'elle vienne 
à la suite de la discussion de la proposition 
relative aux droits de l'époux sur la suc- 
cession de son conjoint prédécédé. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la nouvefle proposition de M. Isaac. 

(Cette proposition, mise aux voix, est 
adoptée.) 

M. le président. Séance publique mardi, 
à deux heures, avec l'ordre du jour sui- 
vant : 

!'• délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement, dans le département de la 
Meuse, d'un chemin de fer d'intérêt local, à 
voie étroite, de Beauzée à Verdun. 

Suite de la 1" délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amen- 
dée par la Chambre aes députés, ayant 
pour objet de modifier les droits do l'époux 
sur la succession de son conjoint prédé- 
cédé. 

1»« délibération sur la proposition de loi 
relative aux modifications à introduire dans 
l'or^isation coloniale. 
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V délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
et d'ouvriers. 

11 n'y a pas d'opposition ? 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?, . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures moins 
un quart.) 



M. Jacques Hébrard a déposé une pétition 
des membres des conseils électifs des éta- 
blissements français de l'Inde. 



Ordre du jour du mardi 18 novembre. 

A deux heures, séance publique. 

1" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant jpour 
objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement, dans le département de la 
Meuse, d'un chemin de fer d'intérêt local, à 
voie étroite, de Beauzée à Verdun. (N'" 156, 
session ordinaire, et 11, session extraordi- 
naire 1890. — M. Brossard, rapporteur.) 

Suite de la 1" délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les droits de l'époux sur 
la succession de son conjoint prédécédé. 
(N°» 44, session ordinaire, et 7, session 
extraordinaire 1890. — M. Delsol, rappor- 
teur.) 

1" délibération sur la proposition de loi 
relative aux modifications à introduire 
dans l'organisation coloniale. (N° 146, ses- 
sion ordinaire 1890. — M. Isaac, rappor- 
teur). 

1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers. (N<>» 67, session ordinaire, et 10, 
session extraordinaire 1890. — M. La Caze, 
rapporteur). 



Annexe an procès-Terbal de la séance 
du vendredi 14 novembre. 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, concernant: i^ Vouverlure de crédits 
sur Vexeixice 1890; «« Couverture de crédits 
spéciaux d'exercices clos et périmés. 

Nombre des votants 207 

Majorité absolue 104 

Pour l'adoption 207 

Le Sénat a adopté. 



ONT VOTE POUR : 

MM. Allègre. Ancel. Andigné (général mar- 
quis d'). Arnaudeau (général). Astor. Au- 
oren de Rerdrel. 

Barbedette. Bardoux. Barne. Barthélemy- 
Salnt-Hilaire. Beauchamp (de). Béjarry (de). 
Bérenger. Biré (Alfred). Bizot de Fonteny. 
Blanc (Xavier). Blavier. Bocher. Bondy 
(comte de). Bordes-Pagès. Boulanger (Er- 
nest). Bouteille. Bozénan. Brossard. Bruel. 
Brunon. Buffet. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Callac (comte 
de). Campenon (général). Carné (marquis de). 
Carquet. Casablanca (de). Cazot (Jules). 
Cès-Caupenne (de). Chadois (colonel de). 
Chaix (Cyprien). Chalamet. Cuallemel-La- 
cour. CnantemiUe. Chardon. Chaumontel. 
Chauveau (Franck). Chesnelong. Chiris. 
Chovet. Claeys. Clamîigepan. aément(Léon). 
Cochery (Adolphe). Combes. Combescure 
(Clément). Cordelet. Cornll. Coste. Coutu- 
rier. Guvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. De- 
cauvllle (Paul). Deffls (général). Demiautte. 
Demôle. Denormandie. Deschanel. Dian- 
court. Didier (Henry). Dietz-Monnin. Don- 
net. Dufay. Dufraigne. Dupouy. Durand. 
Dusolier (Alcide). Dutreil (Paul). 

Escarguel. 

Fayard. Faye. Feray. FerroulUat. Forest. 
Foucner de Careil. Frézoul. 

Gailly. Garrigat. Garrlsson. Gaudy. Gayot 
(Emile) (Aube). Gent. George. Gérv-Le- 
grand. Girard (Alfred). Gouin. Goujon. Grévy 
(Albert). Grévy (général). Guérln. Guichard 
(Jules). Guyot. Guyot-Lavaline. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Huguet (A.;. Hurabert. Huon de Pe- 
nanster. 

Isaac. 

Jacquesr Jametel. Jean Macé. Jobard. 
John Lemoinno. Journault. 

Kiener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Lsplagne. Lafayette (Edmond de). Laroche. 
La Slcotière (de). Laubespin (comte de). La- 
vergne (Bernard). Lavertajon. Le Breton. Le- 
cherbonnier. Leclerc. Lecolnte (général). Le 
Guay (baron). Le Guen. Lellèvre. Le Mon- 
nler. Lenoél (Emile). I^roux (Aimé). Libert. 
Lisbonne. Loubet. Lourties. Lur-Saluces 
(comte Henri de). 

Madienler. Magnln. Malézleux. Marcère 
(de). Marquis. Martel. Martell. Martin(Geor- 

f;es). Mathey (Alfred). Mauguin. Maze (Hlppo- 
yte). Mazeau. Mercier. Merlin (Charles). 
Mestreau. Mlllaud (Edouard). MUllard. Mon- 
t;»lgnac (amiral marquis do). Montesquiou- 
Fezensac (duc de). Morel. Morellet. Mo- 
relll. Munier. 

Neveux. Nloche. Noblot. 

Ollivler (Auguste). Osmoy (comte d'). Oudet. 

Parry. Pazat. Peaudocerf. Peraldi. Pé- 
ponne. Perras. Peyrat. Peyron (amiral). 
Pradal. Pressensé (de). 

Rey (Edouard). Reymond. Roger (Dordo- 
gne). Roussel (Théophile). Rozière (de). 



Sal (de). Savlgny de Moncorps (comte de). 
Scheurer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. Sé- 
bire. Soubigou. Soustre. 

Testelin. Tézenas. Théry. Thurel. Tolain. 
Trarleux. Tribert. 

Velten. Vernlnac (de). Veron (amiral). Yll- 
legontier (comte de la). Vlnet. Vlssaguei. Voi- 
sins- Lavernière (de). VoUand. 

Wallon. 

N*ONT PAS PRIS PART AD VOTE : 

MM. Angle Beaumanolr (marauis de 11. 
Arago ( Emmanuel ). Audiffrel - Pasquier 
(duc d*). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbey. Béral. 
Bergeon. Bernard. Berthelot. BUlot (géné- 
ral). Brémond d'Ars (général marquis de;. 
Brun (Lucien). 

Camparan. Canrobert (maréchal). Gonstans. 
Corbon. Cordier. 

Daumas. Decrolx. Delbrell. Delsol. Dé- 
voile (Edmond). Devès (Paul). Dide. Drouhet. 
Dumon. Dupré. 

Espivent de la VUlesboisnet (général comte). 

Falllères. Ferry (Charles). Fousset. Fré- 
déric Petit. Fréry. Fresneau. Freycinet(de). 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Gl- 
rault. Griffe. Guibourd de Luânais. 

Haulon. Havrincourt (marquis d'). Hébrard 
(Adrien). Hébrard (Jacques). Hugot (Côte- 
d'Or). 

Rrantz. 

La Caze (Louis). Lacombo. Lades-Gout. 
Ladmirault (général de). Lafond de Saint- 
Mur (baron). Lareinty (baron de). Lavalley. 
Le Guay (Gilbert). Le Royer. Lesueur. U- 
zot. Luro. 

Marcou. Margalne. Marion. Martin (Félix). 
Mayran. Melnadier (colonel). Monneraye 
(comte de la). 

Pajot. PArls. PauUat. Pénlcaud. Poirrier. 
Poriquet. Pouyer-Qu^rtler. 

Ralsmes (de). Rémusat (Paul de). Renault 
(Léon). Hûoert (général). Rubillard. 

Saint-Pierre (vicomte de). Saisy (Hervé de). 
Sébline. Simon (Jules). 

Telsserenc de Bort, Tlrard. Tréveneuc (comte 
de). 

VaUée (Oscar de). 

Waddlngton. 



ABSENTS PAR CONGE ! 

MM. Barthe (Marcel). Claris. 
Guinot. Lalanne. 



Girot-Pouzol. 



Les nombres annoncés en séance avalent été 
de: 

Nombre des votants 212 

Majorité absolue 107 

Pour Tadoption. 212 

Mais, après vérUlcation, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 



Journal officiel du 19 novembre 1890. 
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SÉNAT 

SessioB extraordliialre de 1890. 



coKPii BivDu nr isriso. *- s* séanci 



Sétaoe du mardi 18 norembre. 



SOMMAIRE 

Procès-yerbal. 

Dépôt, par M. Le Monnier, de six rapports sur 
six çrojets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés, tendant à autoriser : 

Le 1**, le département des Deux-Sévres à 
s'imposer extraordinairement, en 1891, 
pour rentreUen des chemins vicinaux 
dintérét commun. 

Le 2% le dépwtement du Cantal à s'imposer 
eitraordfnairement (chemin de fer d'An- 
rlUao à Saint-Denis-les-Martel). 

Le 3«, le département du Cher à créer des 
ressources extraordinaires. 

Le 4«, la ville de Caen (Calvados) à emprun- 
ter «55,000 fr. 

Le5«, la ville de Blois (Loir-et-Cher) à em- 
prunter 244,000 fr. et à slmposer extra- 
ordinairement. 

Le «•, la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à 
emprunter une somme de 471,000 fr. et 
à percevoir une surtaxe d'octroi sur Tal- 
cool. 

1" délibération sur le projet de loi, adopté par 
te Chambre des députés, ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique rétablissement, 
dm le département de la Meuse, d'un che- 
min de fer d'intérêt local, à voie étroite, de 
Beauiée à Verdun. — Adoption du projet de 
Wenl^déUbération. f J « 

Dépôt, par M. Falllères. garde des sceaux, mi- 
njs^ de la Justice et des cultes, au nom de 
M. le ministre de l'intérieur, d'un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, ten- 
ant à autoriser le département de l'Ariôge à 
s imposer extraordinairement pour diverses 
dépenses d'intérêt local. — Renvoi à la com- 
mission d'intérêt local. 

Sdte de la 1" délibération sur la proposition 
de loi, adoptée par le Sénat, amendée par la 
Q»^j>re des députés, ayant pour objet de 
modifler les droits de l'époux sur la succes- 
sion de son conjoint prédécédé. = Amende- 
ment de M. Demôle : MM. Demôle, Delsol, 
ïçporteur, Falllères, garde des sceaux, mi- 
nistre de la Justice et des cultes. = Scrutin 
sur ramendement. = Adoption. = Adoption 
des paragraphes 2, 3, 4 et 5 de l'article 1". — 
Amendement de M. Demôle : MM. Demôle, 
Delsol, rapporteur; Griffe, Gustave Humbert. 
= Renvoi de la suite de la discussion à la 
prochaine séance. 

Wpôt, par M. FaUières, garde des sceaux, mi- 
mstee de la Justice et des cultes, au nom de 
M. le ministre des finances, d'un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, por- 
wnl prorogation d'une surtaxe perçue sur 
1 alcool À roctrol de Pont-Croix (Finistère). — 
Renvoi t la commission d'intérêt local. 

Jï^ement de Tordre du Jour : M. le prési- 

^ondela prochaine séance an vendredi 
21 novembre. 

PRÉSIDEKCS DE M. LB ROTER 

La séance est ouverte à deux heures. 
m3 * Goujon, Vttn des secrétaires, donne 
Wure du procès-verbal de la séance du 
^dredl 14 novembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DB RAPPORTS 

jï^e président. La parole est à M. Le 

J^ Le Momiier. J'ai l'honneur de dé- 
iwwflur te bureau du Sénat six rapports 

feAT — m BXTUfSO 



faits au nom de la commission d'intérêt 
local chargée d'examiner divers projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés, 
et tendant : 

Le 1«', à autoriser le département des 
Deux-Sèvres à s'imposer extraordinaire- 
ment en 1891 pour l'entretien des chemins 
vicinaux d'intérêt commun: 

Le 2«, à autoriser le département du 
Cantal à s'imposer extraordinairement (che- 
min de fer d'Aurillac à Salnt-Denis-lès- 
Martel. 

Le 3», à autoriser le département du Cher 
à créer des ressources extraordinaires; 

Le 4», à autoriser la ville de Caen (Calva- 
dos) à emprunter 235,000 fr.; 

Le 5», à autoriser la ville de Blois (Loir-et- 
Cher) à emprunter 244,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairement ; 

Le 6% à autoriser la ville de Nantes (Loire- 
Inférieure) à emprunter 471,000 fr. et à 
percevoir une surtaxe d'octroi sur l'alcool. 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés ei distribués. 

!'• DÉLIBÉRATION SUR UN PROJET DE LOI 
PORTANT DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE 
d'un CHE&nN DB F£R 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la l'« délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 

Four objet de déclarer d'utilité publique 
établissement, dans le département de la 
Meuse, d'un chemin de fer d'intérêt local à 
voie étroite, de Beauzée à Verdun. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ? . . . 
Je donne lecture des articles : 
« Article i«'. — Est déclaré d'utilité 
publique l'établissement, dans le dépar- 
tement de la Meuse, d'un chemin de 
fer d'intérêt local, à voie d'un mètre de lar- 
geur entre les bords intérieurs des rails, 
Sartant de Beauzée, sur le chemin de fer 
e Rembercourt-aux-Pots à Clermont-en- 
Argonne, pour aboutir à Verdun, en pas- 
sant par ou près Seraucourt, SoulUy, les 
Souhesnes et Nixéville. » 
Je mets aux voix l'article 1". 
(L'article 1<»% mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La présente 
déclaration d'utilité publique sera considé- 
rée comme nulle et non avenue si les ex- 
Sropriations nécessaires pour l'exécution 
u chemin de fer dont il s agit ne sont pas 
accomplies dans un délai de quatre ans, à 
dater de la promulgation de la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Le département de la Meuse 
est autorisé à pourvoir à l'exécution de la 
ligne ci-dessus indiquée, comme chemin 
de fer d'intérêt local, suivant les disposi- 
tions de la loi du 11 juin 1880 et conformé- 
ment aux clauses et conditions de la con- 
vention passée le 16 septembre 1889, entre 
le préfet de la Meuse et M. Charles Varinot, 
entrepreneur de travaux publics, demeurant 
à Tannols (Meuse), ainsi que du cahier des 
charges annexé à la loi du 3 mars 1885, por- 
tant déclaration d'utilité publique des che- 
mins de fer d'intérêt local de Bar-le-Duc à 
Vaubecourt et de Rambercourt-aux-Pots à 
Clermont-en-Argonne, sous réserve des mo- 
difications ou dérogations audit cahier des 
charges mentionnées d'une manière ex- 
presse dans ladite convention. 

« Une copie certifiée conforme de cette 
convention restera annexée à la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. 4. —Pour l'application des dispo- 
sitions des articles 13 et 14 de la loi du il 
juin 1880, les dépenses d'établissement et 
les recettes et dépenses d'exploitation de la 
ligne désignée à Tarticle !•' ci-dessus vien- 
dront s'ajouter aux dépenses d^étftblisse- 



ment. aux recettes et dépenses d'exploita? 
tion des lignes de Bar-le-Duc à Vaubecourt 
et de Rembercourt-aux-Pots ft Glermont-en* 
Argonne. 

c< Le maximum du capital de premier 
établissement de la ligne de Beauzée à Ver- 
dun esf fixé à 82,000 francs par kilomètre, 
sans que la longueur de la ligne à laquelle 
ce maximum rapplique puisse excéder 
38 kilomètres et y compris les frais de con- 
stitution du capital-actions et d'émission des 
obligations, lesquels ne seront admis en 
compte que jusqu'à concurrence d'un maxi- 
mum de 6 p. 100 du montant de ce capital. 

« Le maximum du capital de premier éta- 
blissement pourra être successivement 
augmenté, pour travaux complémentaires 
et conformément à la conveniion précitée 
du 16 septembre 1889, Jusqu'à concurrence 
de 300,000 fr. 

« Le maximum de la charge annuelle pou- 
vant incomber au Trésor, pour Tensemble 
des trois lignes de Bar-le-Duc h Vaube- 
court, de Rembercourt-aux-Pots à Cler- 
mont-en-Argonne et de Beauzée à Verdun, 
est fixé à la somme de 160,000 fr. qui com- 
prend celle de 95,000 fr. inscrite à l'ar- 
ticle 4 de la loi du 3 mars 1685. » — 
(Adopté.) 

« Art. 5. — Le concessionnaire devra, à 

Seine de déchéance, se substituer, dans l6 
élai de quatre ans, une société anonyme, 
conformément aux dispositions de 1 arti- 
cle 14 de la convention annexée à la pré- 
sente^ loi. Cette substitution devra être ap- 
§rouvée par décret délibéré en conseil 
'Etat, suivant les dispositions de l'arti- 
cle 10 de la loi du il juin 1880. » — 
(Adopté.) 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à une seconde dé*» 
libération. 

(Le Sénat décide qu'il passera à une 
deuxième délibération.) 

DÉPÔT DB PROJET DB LOI 

M. le président. La pso'ole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. FalliéreSy garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de M. le ministre de l'intérieur, un projet 
de loi, adopté par la Chambre des dépu- 
tés, tendant à autoriser le département de 
l'Ariège à s'imposer extraordinairement. 

M. le président. Le projet de loi est 
renvoyé à la commission d'intérêt local. 
Il sera imprimé et distribué. 

suite de LA i'* DÉLIBÉRATION SUR LA PRO- 
POSITION DB LOI TENDANT A MODIFIER LES 
DROITS DE L'ÉPOUX SUR LA SUCCESSION DB 
SON CONJOINT PRÉDÉGÉDÉ 

M. le président. L'ordre du Jour «ppeUe 
la suite de la 1'* délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les droits de Fépoux sur 
la succession de son conjoint prédécédé. 

Je vous ai donné lecture, à la dernière 
séance, messieurs, de l'article l*'. 

Sur cet article, nous avons, au paragra- 
phe i*', un amendement de M. DemOle qui 
consiste à ajonter après ces mots : « non 
divorcé qui lui survit ». cenx-cl : « et contre 
lequel n existe pas de jugement de sépara- 
tion de corps passé en force de chose ju- 
gée ». 

La parole est à M. Demôle pour dévelop- 
per son amendement. 

M. Demôle. Messieurs, la question que 

i'ai l'honneur de vous soumettre est celle 
le savoir si le coi^oint survivant contre 
lequel un Jugement de sijpl^atîon de edrps 
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efit iatervenn doit être appelé à recueillir 
en toute propriété la succession du con* 
Joint prédécédé qui n'a laissé ni parents au 
degré successible, ni enfants naturels. 

L'article 767 du code civil n'avait pas 
prévu cette question, en sorte que je re* 
connais tout de suite que, sous 1 empire du 
code civil, le conjoint survivant, même 
frappé d'un jugement de séparation de 
corps, était appelé, dans le cas que ie viens 
de vous faire connaître, à recueillir, en 
tout ou en partie, la succession de son 
époux prédécédé. 

J'expliquerai tout à l'heure au Sénat que 
telle ne paraissait pas être la volonté des 
rédacteurs du code civil ; il y eut de leur 
part une sorte de lacune, une omission dont 
les travaux préparatoires nous révèlent 
l'existence d'une façon assez claire. Mais 
enfin telle était la législation du code civil 
de 1804. 

Lorsqu'il s'est agi de poursuivre la révi- 
sion de cet article 767, la première ques- 
tion que les auteurs de la reforme ont eu à 
se poser était celle-là, et notre honorable 
collègue M. Delsol, qui a l'honneur d'avoir 
soumis cette question d'abord à l'Assem- 
blée nationale et ensuite au Sénat, l'avait 
résolue dans le sens que je vous propose 
d'adopter aujourd'hui. 

Le projet de l'honorable M. Delsol, tel 
qu'il avait été proposé à l'Assemblée natio- 
nale et au Sénat, portait expressément que 
la vocation à la propriété des biens délais- 
sés par un conjoint qui n'avait ni parents au 
degré successible, m enfant naturel, n'était 
réservée à l'époux survivant que dans le 
cas où un jugement de séparation de corps 
ne serait point intervenu contre ce der- 
nier. 

La proposition de M. Delsol a été admise 
presque sans difficulté par le Sénat de 1877. 
Si, en effet, vous voulez bien vous reporter 
aux annexes du rapport, vous trouvez dans 
le texte voté par le Sénat, le 9 mars 1877, 
une disposition conçue en termes très clairs 
et très énergiques : « Le conjoint ne suc- 
cède, ni en propriété ni en usufruit, lors- 
qu'il existe contre lui, au moment du dé- 
cès, un jugement en sépsnration de corps 
passé en forme de chose jugée. » 

L'avis que j'ai l'honneur de vous sou- 
mettre aujourd'hui est donc conforme au 
projet primitif de l'auteur du projet de loi 
et à une décision rendue par vous en 1877. 
Cependant, messieurs, en 1889, la Cham- 
bre des députés, examinant la question que 
le Sénat lui avait renvayée depuis douze 
ans, admit que l'époux contre lequel le ju- 
gement de séparation était intervenu, serait 
appelé quand même à recueillir en pro- 
priété la succession de son conjoint prédé- 
cédé. 

Voulfz-vous me permettre de remettre 
sous vos yeux l'exposé très clair que 
notre honorable rapporteur, M. Delsol, vous 
a fait, à la séance de vendredi dernier, de 
cette partie de la question ? 

M. Delsol s*est exprimé dans les termes 
suivants : 

« Je relève deux divergences importantes 
qui séparent le texte ae la Chambre du 
projet voté par le Sénat, 
a L'une aelles s'applique au cas de sé- 

Î^aration de corps dont j'ai parlé tout à 
'heure. 

« Le Sénat, dans un sentiment d'indi- 
gnation contre l'époux frappé par un juge- 
ment de séparation de corps, avait décidé 
que, dans ce cas, il perdrait son droit d'u- 
sufruit d'abord, et en outre le droit de 
succéder à son conjoint prédécédé lors- 
qu'il n'y aurait pas d'héritier survivant 
jusqu'au douzième degré ni d'enfants na- 



<c En d*autr8s termes il y avait là une 
double d^cliéaiicâ : déichéanc^ i^latïVe à 



l'usufruit, déchéance relative à la pro- 
priété. 

« Cette question, je le disais tout à 
l'heure, n'a, en fait, qu'une importance se- 
condaire, car pour qu'elle se pose, il faut 
admettre que le conjoint survivant est en 
face d'un conjoint prédécédé qui n'a pas 
laissé un seul parent jusqu'au douzième 
degré, qui n'a pas laissé d'enfant naturel, 
et, de plus, il faut que ce conjoint survi- 
vant ait le malheur de subir la séparation 
de corps demandée par son conjoint prédé- 
cédé. C'est une hypothèse crut se présen- 
tera peut-être une fois tous tes vingt ans : 
c'est, par conséquent, une question qui in- 
téresse fort peu la pratique. 

<c Je dois dire que sur cette première 
question il y a eu un débat très animé au 
sein de la commission. Comme j'aperçois 
ici... — je passe quelques lignes trop bien- 
veillantes que l'honorable M. Delsol a bien 
voulu me consacrer dans cette partie de 
son exposé. 
M. Delsol continue : 

a ...J'indique simplement la solution que 
nous avons adoptée. 

« Votre commission a trouvé qu'il y avait 
tellement d'arguments pour et contre, tous 
excellents, qu'elle considère cette question 
comme une ae celles sur lesquelles peuvent 
varier les esprits les plus distingués et les 
plus justes. On a même vu le même juris- 
consulte avoir une opinion au commence- 
ment de sa carrière, en avoir une autre au 
milieu, et puis revenir à la première [RU 
res). C'est, en un mot, une de ces questions 
que l'on peut considérer comme étant à peu 
près insolubles : chacun les résout d'après 
son sentiment. 

« Mais comme votre commission a en- 
tendu apporter dans l'élaboration de ce 
projet, l^sprit de conciliation le plus large 
et le plus sincère, elle s'est décidée, dans 
l'embarras où elle était, pour la solution 
adoptée par la Chambre des députés, et elle 
a fait ainsi disparaître la première diver- 
gence de quelaue importance qui s'était 
produite entre 1 une et l'autre Chambre. » 

Messieurs, je crois, quant à moi, que la 
première opinion de llionorable M. Delsol, 
celle qu'il a eu la chance de faire triompher 
devant le Sénat de 1877, était la bonne. 
— c'est au moins mon sentiment personnel 
très convaincu — et j'ai cru avoir le devoir, 
sur une question où vous vous étiez pro- 
noncés, ou vous aviez dit expressément 
quelle était la solution que vous vouliez 
adopter, ayant cette heureuse fortune de 
me rencontrer avec vous dans une même 
appréciation, j'ai pensé, dls-je, qu'il était 
de mon devoir de vous la soumettre une 
deuxième fois, et de vous demander si... 
-^ je n'ose pas dire l'argumentation... mais 
l'apparence d'argumentation qne vous aviez 
trouvée contre cette proposition, peut être 
accueillie par vous. 

Messieurs, en cette matière, il est très évi- 
dent que, quelle que soit l'autorité qui s'atta- 
che à la parole d!^un jurisconsulte, il y a des 
précédents, des opinions qui pèsent d'un 
poids considérable sur la décision du légis- 
lateur. 

Or, la question dont j'ai l'honneur de 
vous entretenir a été examinée plusieurs 
fois. 

L'honorable M. Delsol vous a fait connaî- 
tre les historiques de la consultation très 
vaste, très utile aue le Gouvernement a de- 
mandée à toutes les autorités compétentes^ 
pour éclairer tous les points de la question 
soumise au Parlement. 

J'ose dire que, dans cette immense con- 
sultation, si quelques facultés de droit et 
quelques cours ne se sont pas prononcées 
sur le point particulier dont nous nous oc- 
cupons, au moine tous ceux qui se sont 
prononcés ont été unanimement d'avis qu'il 
y avait, pour la M nouvelle, une s^ftta de 



question d'honneur, de moralité et de di- 
gnité à ne pas permettre aue, sous pré- 
texte de rendre hommage à Vinstitutlon da 
mariage, on appelât à recueillir la succea^ 
sion de l'époux prédécédé celui qui se se- 
rait rendu coupanle contre son conjoint de» 
excès les plus graves et quelquefois le» 
plus déshonorants. 

Songez bien, messieurs, où va la proiKh- 
sition que la Chambre des députés a ad- 
mise et que votre commission vous propose 
aujourd'hui de consacrer. 

De la part des hommes, le motif le |>las 
fréquent des séparations do corps, c'est 
l'infidélité de la femme. Le plus souvent, 
dans les demandes de séparation de corps 
présentées par les maris, c'est l'infraction à 
la foi conjugale qui est soulevée comme le 
principe de la séparation de corps. 

Quand il s'agit de la femme, les chose» 
changent de face le plus souvent. La femme 
a subi un véritable martyre; son mari s'est 
livré sur elle à de mauvais traitements, à 
des excès, à des sévices. 

Eh bien, ce que l'on vous demande, mes- 
sieurs, c'est de décider, sous prétexte de 
rendre hommage à l'institution conjugale, 
que la femme qui se sera rendue coupable 
de trahison envers son mari, que le mari 
qui se sera fait un jeu de la tranquillité, du 
bonheur et de la sécurité de sa femme, suc- 
céderont, l'une à son mari, l'autre à sa 
femme, lorsque le prédécédé n'aura laissé 
ni parents ni enfants naturels. 

fafflrme, messieurs, qu'il y a là quelque 
chose contre quoi la conscience universelle 
se soulève. Je vous demande la permission 
de placer sous vos yeux quelques-uns des 
avis qui ont été émis sur la question dans 
la consultation dont je parlais. Cette con- 
sultation a été coUigée et mise en lumière 
par deux des honorables membres de l'As- 
semblée nationale, dont l'un est notre col- 
lègue éminentet respecté M. Humbert, qui 
a été chargé de passer en revue et de faire 
connaître les opinions des facultés de droit. 
M. Humbert, dans son rapport qui est à la 
disposition de tous les membres de cette 
Assemblée et dont j'ai dû la communication 
à l'obligeance de notre rapporteur, M. Del- 
sol, M. Humbert, dis-je, s exprime ainsi : 

« En cas de séparation de corps^ con- 
vient-il de frapper de déchéance 1 époux 
contre lequel elle a été prononcée, et celui 
là seulement ? 

« Au cas de séparation de corps, le code 
civil n'avait pas admis, dans l'art. 767, 
d'exclusion à regard du conjoint survivant 
non divorcé, même contre lequel elle au- 
rait été prononcée. Les rédacteurs du code 
avaient craint d'être amenés par suite du 
principe de la réciprocité successorale, à 
écarter le conjoint Innocent. C'est ce que 
prouve notamment un passage du judi- 
cieux M. de Mallevllle (Analyse raisonnée^ 
t. Il, p. 218): Faut-il respecter dans la loi 
nouvelle le système du code ? On l'a sou- 
tenu par le même motif en ajoutant que le 
lien du mariage subsiste, et que le suence 
de répoux qui n'a pas dépouillé le coupa- 
ble survivant, implique la pensée d'un gé- 
néreux pardon. 

« Mais la généralité des facultés approuve 
au contraire la disposition du projet Delsol, 
limitant le droit de succession au seul con- 
joint contre lequel il n'y a pas eu de juge- 
ment de séparation de corps. En effet, cette 
décision, déjà admise par Pothier. . . » 

Voulez-vous me permettre, messieurs, de 
vous dire dans quels termes Pothier, qui 
a exercé une influence si décisive et si 
méritée, sur les solutions de Tanclenne ju- 
risprudence, s'explique sur la question : 

u n'est pas douteux, disait Pothier, 
« qu'une femme judiciairement convaincue 
d'adultère doit être jugée indigne de la 
succession unde vir et uxar^ dans le cas de 
prédôcès did sdn mari sans parents. . . » 
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Et il ajoutait: 

« Un mari doit pareillement être jugé 
Indime de la succession de sa femme qui 
a été séparée de lui pour cause de sévi- 
ees... » 

C'est à cette opinion que l'honorable M. 
Hurobert, faisait allusion, dans son rapport, 
où U disait: ^^ ' 

« En effet, cette solution, déjà admise 
par Pothier, est fondée sur des motifs émi- 
nemment moraux; la conscience les sug- 
gère aisément à chacun et ils n'ont pas be- 
soin d'être longuement développés. Elle 
s'appuie d'ailleurs par analogie sur les dis- 
positions de l'article 19 de la loi du 9 juin 
1853 sur les pensions civiles, et sur la loi 
du 14 juillet 1866, relative aux droits des 
auteurs... » 

Je m'arrête ici, messieurs, pour vous 
faire observer qu'effectivement ces lois spé- 
ciales aux pensions civiles et aux droits 
des auteurs excluent formellement de tout 
bénéfice dans la pension, ou de toute ré- 
clamation quant aux droits d'auteur de 
répoux prédécédé, la femme contre laquelle 
un jugement de séparation de corps a été 
prononcé. 

« Enfin, elle invoque la jurisprudence qui 
consacre la révocation de plein droit des 
avantages faits par un conjoint à Tépoux 
contre lequel a été prononcée la séparation 
de corps, malgré la réciprocité stipulée de 
ces avantages. L'indignité en matière de 
succession prévaut sur la règle de la réci- 
procité successorale, et cela se justifie par 
le principe supérieur de la personnalité des 
pemes. » 

Voilà ce que disait Thonorable M. Hum- 
bert, résumant les opinions des facultés de 
droit, que le Gouvernement avait consultées 
BUT la question. 

J'ajoute que cet avis est également celui 
des cours de Nancy, d'Amiens et de Besan- 
çon, seules cours d'appel, je crois, qui se 
soient prononcées sur la question. Je ne 
parle pas de l'opinion, habituellement si im- 

E osante, de la cour de cassation, parce que 
i cour de cassation, elle, s'est prononcée 
d'une façon absolument négative stir le 
principe même de la réforme, et que, par 
conséquent, la question particulière que 
j'ai l'honneur de traiter devant le Sénat n'a 
point été examinée par elle. 

La cour de Nancy a donné son avis en ces 
termes : 

« Ce point ne nous a pas paru douteux ; 
sans doute la loi actuelle ne déclare pas 
l'époux contre qui la séparation de corps est 
prononcée, déchu du droit de succession, 
très rare, que lui confère l'article 767. Il 
réservait cette rigueur pour le cas de di- 
vorce. Hais la jurisprudence a étendu à 
réponx contre lequel la séparation de corps 
a été prononcée la déchéance des avanta- 
ges matrimoniaux que prononçait l'arti- 
cle 299 contre l'époux divorcé. 

«Vous penserez sans doute, comme nous, 
qnll y a ici même raison de décider. Tel 
est dn reste le système adopté par la pres- 
goe unanimité des législations étrangères. 
u est bien entendu que le droit d'usufruit 
légal subsistera intégralement en faveur de 
r^nx offensé, et que l'époux condamné 
sera relevé de la déchéance par la récon- 
dUatiim opérée avant la dissolution du ma- 
riage.» 

Et la cour d'Amiens : 

« D'après le projet, la séparation de corps 
prononcée contre l'un des conjoints en- 
oatoe pour lui la perte de son droit hérédi- 
taire : ce n'est qu'une extension du principe 
dé|à inscrit dans l'article 299 pour les avan- 
tages matrimoniaux et que la jurisprudence 
déuare applicable au cas de séparation de 
€0^. (Gass., ch. réunies, 22 mai 1845, 

« Ce point n'a paru susceptible d'aucune 
obserVatffo, si &d n'est que fo prlvatito 



devrait être réciproque lorsque la sépara- 
tion aurait été prononcée sur la demande 
de chacun des époux. Les torts de l'un, en 
effet, ne font pas disparaître les torts de 
l'autre. D'ailleurs, quand môme la loi ne 
prononcerait pas cette déchéance, nul doute 
qu'en pareil cas, les époux ne prissent des 
dispositions pour se retirer ces avantages. 
« Faut-il, avec M. Boissonade, prononcer 
contre l'époux coupable la déchéance com- 

Flète de ses droits héréditaires, même en 
absence de parents au douzième degré, 
comme l'article 767 le fait en cas de divorcer 
« Si l'on ne consulte que les sentiments 
présumés du défunt, on est conduit à le 
faire. Dans la discussion au conseil d'Etat 
cette observation avait été présentée et les 
membres de la commission étaient tombés 
d'accord pour retirer le droit successoral 
aux époux séparés, bien que le mariage ne 
fût pas dissous. (Fenet, Xlï, p. 36 à 38.) On 
reviendrait donc à la pensée des auteurs 
du code en établissant cette déchéance, 
mais contre l'époux coupable seulement. 
Elle serait effacée d'ailleurs par la réconci- 
liation comme les autres effets de la sépa- 
ration (art. 274, 309 et 1451, c. civ. — Rej., 
30 décembre 1861, D. 62, 1, 57). » 

Enûn la cour de Besançon s'exprime 
ainsi : 

« Le code civil ne refuse le droit de suc- 
cession qu'à l'époux divorcé. Dans les dis- 
cussions préparatoires du code, on parais- 
sait s'accorder pour exclure aussi 1 époux 
séparé de corps : on se demandait seule- 
ment si l'exclusion serait prononcée contre 
les deux époux ou ne s'appliquerait qu'à 
l'époux coupable. Cette question qui (avi- 
sait alors les esprits ne fut pas tranchée. 
L'article 767, tel qu'il a été définitiven^ent 
rédigé, ne mentionne pas la séparation de 
corps, et par suite les époux séparés con- 
servent sur leur succession des oroits réci- 
proques et égaux. 

« Celte égahté n'est pas juste. 

« La jurisprudence a consacré un prin- 
cipe éminemment moral en retirant à l'é- 
foux contre lequel la séparation de corps a 
té prononcée les avantages que son con- 
trat lui promettait. Celui qui a outrageuse- 
làent violé les devoirs du mariage ne sau- 
rait en revendiquer les droits. L époux of- 
fensé ne perdra pas les siens : l'exclusion 
qui l'atteindrait serait une injustice et un 
excès de rigueur, car elle frapperait l'inno- 
cent et aggraverait pour lui un malheur 
immérité. » 

J'ai donc raison de dire que lorsqu'on a 
consulté toutes les autorités compétentes, 
les facultés de droit et les cours d'appel, 
personne, — entendez-le bien, messieurs, 
— ne s'est élevé contre la proposition que 
l'honorable M. Delsol avait faite d'abord à 
l'Assemblée nationale et puis au Sénat, et 
qui consistait à frapper de déchéance, en 
matière de succession à la propriété des 
biens délaissés quand il n'y a ni parents au 
degré successible, ni enfants naturels, 
l'époux qui se serait rendu coupable de 
faits ayant eu pour résultat de faire pro- 
noncer la séparation de corps contre lui. 

Mais, messieurs, quand je vous prie de 
confirmer votre décision de 1877, est-ce 
que je vous demande quelque chose qui 
soit nouveau dans notre législation? En 
aucune façon. Toutes les lois spéciales qui 
ont touché cette question l'ont résolue dans 
le sens que j'indique au Sénat. 

C'est en vain qu'on cherchera à écarter 
l'argument tiré de la loi de 1853 sur les 
pensions civiles, loi qui dispose que l'époux 
coupable d'infraction à la foi conjugale, ou 
bien d'excès, de sévices, d'injures graves, 
sera privé de toute part dans la pension 
que l'Etat fait à ses vieux serviteurs. 

Le législateur de 1853, en effet, ne s'est-il 
pas inspiré de cette pensée que pour l'hon- 
n)9ur et là dicfuité du mariage il ne fallait 
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pas en accorder les bénéfices et les avan«f 
, tages à celui qui en avait outrageusement 
violé les conditions essentielles? Et quand» 
dans la loi dé 1866, s'occupant des droits 
des auteurs sur leurs ouvrages, on décide 
également que la femme contre laquelle la 
séparation de corps a été prononcée né 
peut pas prétendre à recueillir une portion 
quelconque des droits de son mari dans la 
reproduction de ses œuvres, n'est-ce pas la 
même pensée qui se manifeste ? 

A ce sentiment, à cette opinion de Po* 
thier, à cette opinion de nos cours d'appel, 
à cette opinion des facultés de droit, à cette 
opinion du Sénat, que peut-on opposer ? 

J'ai cherché vainement, messieurs, une 
objection qui me frappât, qui fût de nature 
à faire impression sur vos esprits dans l'ar- 
gumentation que vous avez entendue. 

L'honorable M. Delsol disait que c'était 
un cas extrêmement rare que celui où un 
époux décède sans laisser de parents an 
degré successible ni d'enfants naturels, et 
avec cette condition extraordinaire que 
l'époux survivant avait vu prononcer contre 
lui un jugement de séparation de corps. Je 
ne sais pas si c'est aussi rare que l'hono- 
rable rapporteur veut bien le prétendre; 
dans tous les cas l'hypothèse même de 
l'époux qui décède sans laisser ni parents 
au douzième degré ni d'enfant naturel, est 
déjà assez rare par elle-même, et cepen- 
dant le législateur a jugé à propos de s'eji 
occuper. 

Est-ce donc en effet, messieurs, cet in- 
térêt secondaire qui doit vous guider dani 
le choix des solutions que vous êtes appelé! 
à donner ? Est-ce qu'il s'agit pour vous de 
savoir si la loi que vous allez faire sera 
plus ou moins souvent appliquée? Ne 
s'agit-il pas avant tout de faire une loi mo- 
rale, qui se déduise logiquement des prin« 
cipes de la justice et de la raison? 

Voilà, messieurs, le sentiment auquel 
j'obéis et c'est pourquoi j'ai pris la liberté, 
alors que votre commission se rangeait à 
l'opinion contraire, de vous demander de 
consacrer une fois de plus par vos votes le 
sentiment que le Sénat a manifesté en 1877 
à la presque imanimité... 

A la presque unanimité, dis-je, mais Je 
ne veux pas aller trop loin; dans v^tré 
séance du mars 1877, un de nos collègues, 
aujourd'hui disparu de ce monde, M. de 
Ventavon, soutint l'opinion que M. Delsol 
défend aujourd'hui; et M. Delsol — alors 
comme aujourd'hui rapporteur de la pro- 
position de loi — lui répondait dans les 
termes suivants : 

« L'honorable M. de Ventavon veut que 
répoux contre lequel la séparation de corps 
a été prononcée, et qui, pendant toute sa 
vie, je le dis en passant, n'a droit qu'à une 
pension alimentaire, recueille, au décès de 
son conjoint, soit sa . succession, soit tout 
au moins l'usufruit qui est proposé par le 
projet de loi. 

<( La suppression de ce paragraphe et l'a- 
doption du système défendu ici par M. de 
Ventavon seraient contraires à toutes les 
solutions de la jurisprudence et à toutes les 
dispositions de noire législation générale. *> 

Et le Sénat de 1877, convaincu par l'argu- 
mentation de son rapporteur, donna raison 
au projet tel qu'il lui avait été présenté. 

Messieurs, u y a dans le rapport faii à la 
Chambre des députés une sorte d'argu- 
ments que le rapporteur de votre commis- 
sion ne s'est pas assimilés d'une façon très 
Srécise, mais desquels je dois dire cepen- 
ant quelques mots. 

On prétend que l'époux a toujours la fa- 
culté de supprimer par un testament les 
avantages matrimoniaux que la loi assure 
à son conjoint; que, par conséquent, 
l'époux qui n'a pas testé pour lui enlever 
ces avantages doit être présumé lui avoir 
aecdi^ un généreux para:in. 
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' Je me permets de douter de ce sentiment 
Aans Tesprit d'un époux qui a dû faire pro- 
noncer un jugement de séparation de 
corps contre son conjoint. 

Qu'il se soit écoulé un temps plus ou 
moins long depuis la séparation, il y a de 
ces plaies morales qui ne s'effacent pas, et 

Îe doute très fort qu'alors qu'on est obliffé 
le recourir à un moyen aussi extrême, de 
dénouer les liens conjugaux, alors que 
les reproches ou'on peut adresser à son 
conjoint sont la avec toute leur âpreté et 
toute leur amertume, on puisse dfre que 
répoux, parce qu'il n*a pas fait de testa- 
ment, a octroyé le pardon. Mais le pardon, 
C^est la réconciliation, c'est ensuite un 
écrit par lequel l'époux marque sa volonté 
d'accorder à son conjoint, malgré les torts 
dont il s'est rendu coupable, certains avan* 
tages. Mais venir conclure du silence de 
l'homme qui a été trahi dans son affection, 
cul a subi cette humiliation d'être obligé 
de faire constater son déshonneur en pu- 
blic, ou de la femme qui a dû, en plein pré- 
toire, faire connaître qu'elle a été frappée, 
martyrisée par son mari, venir conclure de 
ce sflence oue l'un ou l'autre a oublié 

Sarce qu'il n a pas fait de testament pour 
éshérlter son conjoint, c'est aller loin. Il y 
a des situations qui s'imposent par elles- 
mêmes, et celle-là en est une. 

Vous voulez rendre hommage au maria- 
;e, soit; J'accepte le principe du projet de 
foi, et je le voterai, bien que beaucoup de 
bons esprits ne soient pas absolument con- 
vaincus de la justice de ce principe ; mais 
Îe demande au Sénat de ne pas aller trop 
oin et de respecter les sentiments hu- 
mains; je lui demande de refaire en 1890 
ce qu'il a fait en 1877 et de décider que l'é- 
poux coupable, qui a violé la loi au ma- 
riage, qui s'est fait condamner en justice. 
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que 

votre conscience sera d'accord avec la 
mienne et qu'elle vous conduira à dire qiie 
le droit de propriété réservé au conjoint 
survivant, dans le cas où il n'y a ni héri- 
tier au degré successlble, ni enfant naturel, 
ne lui sera pas accordé lorsque, au mo- 
ment du décès, il existera contre lui un 
Îugement de séparation de corps passé en 
orce de chose jugée. {Très bien) très bien! 
sur divers bancs). 

M. Delsol, rapporteur. Messieurs, l'ho- 
norable M. Demôle vous a exposé, avec son 
éloquence habituelle, les arguments que 
l'on peut présenter en faveur de la solution 
que vous avez adoptée en 1877. Je voudrais 
avoir le même talent et la même éloquence 
pour exposer la thèse contraire, admise par 
ta Chambre des députés. Mais je ne veux 
pas faire un long discours sur une question 
relativement secondaire, et je me conten- 
terai de rappeler, en des termes aussi nets 
et aussi simples que possible, les motifs 
pour lesquels la thèse soutenue par mon 
nonorable contradicteur a été écartée par la 
Chambre d'abord et ensuite par la grande 
majorité de votre commission. 

Avant d'entrer dans le détail de cette dis- 
cussion particulière, je dois remercier l'ho- 
norable M. Demôle a avoir apporté à cette 
tribune une adhésion pleine et entière au 
principe même de la loi que nous discutons, 
et je vois avec plaisir qu'il ne s'est produit 
dans cette Assemblée aucun amendement 
qui soit dirigé contre ce principe. 

Maintenant, messieurs, quelle est l'im- 

Sortance de la question spéciale qui vient 
'être traitée par l'honorable M. Demôle? Je 
l'ai dit dans mon exposé, cette question est 
plutôt théorique que pratique, attendu qu'il 
sera extrêmement rare de trouver réunies 
toutes ces circonstances, à savoir que l'é- 
jfova, prédécédé ^ obttoiiiu contre soib con- 
Jdint m pi^m^M, oè tA^MstlWn di^ obn^s^ 



et que cet époux soit mort sans laisser ni 
parent au douzième degré, ni enfants na- 
turels. 

Mais enfin, messieurs, pour l'honneur des 
principes et pour la moralité de la loi elle- 
même, exaramons la thèse qui vient d'être 
développée tout à l'heure. 

Dans cette thèse, j'ai trouvé d'abord un 
argument très personnel : c'est l'argument 
tiré des termes dans lesquels j'avais moi- 
même rédigé maproposiUon et des termes 
dans lesquels le Sénat avait bien voulu la 
voter. 

Je reconnais toute la valeur de ces argu- 
ments apportés à cette tribune par mon 
honorable contradicteur, et i'avoue que ce 
n'est pas sans avoir profondément refléchi 
aux difficultés de la question que je viens 
ici soutenir une opinion différente de celle 
qui a déjà prévalu devant le Sénat. 

Je la défends, non comme une opinion 
personnelle, mais comme étant celle de la 
grande majorité de la commission. 

Le premier argument qu'a produit l'ho- 
norable M. Demôle est tiré de la volonté 
présumée du défunt qui n'aurait jamais 
consenti à laisser sa succession à son con- 

ioint survivant contre lequel a été rendu un 
ugement de séparation de corps passé 
en force de chose jugée, a très fréquem^- 
ment et très volontiers rapproché cette 
situation d'un époux survivant qui vient à 
la succession de son conjoint prédécédé, à 
la situation d'un conjoint qui, ayant vu 
prononcer contre lui la séparation de corps, 
perd de ce fait les avantages matrimoniaux 
résultant de son contrat de mariage ou de 
donations postérieures. 

Permettez-moi, messieurs, d'écarter du 
débat ce système d'argumentation qui che- 
vauche entre l'hypothèse d'une séparation 
de corps entraînant la révocation des avan- 
tages matrimoniaux et l'hypothèse du con- 
joint survivant arrivant à fa succession de 
l'époux prédécédé à défaut de parents légi- 
times ou d'enfants naturels. Ces deux si- 
tuations sont absolument dissemblables, et 
ce qui est vrai pour l'une peut être tout à 
fait inapplicable à l'autre. 

Lorsqu il s'agit des avantages faits par 
l'époux à son conjoint contre lequel la se- 

Saration de corps a été prononcée, le fond 
u débat consiste dans llnterprétation d'un 
contrat qui a été violé. La question est de 
savoir si cette violation n'est pas de nature 
à faire perdre à l'époux qui s en est rendu 
coupable les avantages dont l'autre époux 
Tavait gratifié. 

Si cette révocation est prononcée, elle 
profitera à l'époux qui a obtenu gain de 
cause ou, à son défaut, à ses enfants, à sa 
famille. Mais quand il s'agit de la dévolu- 
tion de la succession même, la situation est 
tout à fait différente. Là, le conjoint survi- 
vant ne se trouve en présence ni d'héritiers 
légitimes, même au douzième degré, ni 
d'enfants naturels qui bénéficieraient de la 
succession, si elle était enlevée à l'époux 
séparé; il est en présence de l'Etat et de 
l'Etat seulement. 

La question se réduit donc & ces termes : 

Faut-il laisser la succession entre les 
mains de l'époux survivant, malgré la sépa- 
ration de corps qui a été prononcée contre 
lui, ou bieniaut-il le déclarer indigne et 
donner la succession à l'Etat? 

Vous voyez, messieurs, que des situa- 
tions si disparates ne comportent pas le 
même ordre d'arguments, car autre chose 
est interpréter et appliquer un contrat, 
autre chose est écarter de la succession un 
conjoint que la loi y appelle, puisque la 
séparation de corps n'a pas rompu le lien 
matrimonial. 

Le principal argument de mon honorable 
contradicteur consiste, je l'ai dit, à invo- 

7t la vofoHié pn^Bumée de l'époux prédé- 

fé (pU) m(ta mi, n'aurait jamais cun^ntl 



à laisser sa succession à un conjoint qui Ta 
st cru^ment offensé. 

Il vous a dit en second lieu que notre lé^ 
gislatiott déclarait, dans des lois particu- 
lières, répoux coupable déchu du droit à la 
Sension ou du droit à la jouissance des 
roits d'auteur, et que par analogie, il fal- 
lait le déclarer déchu de son droit succes- 
soral* 

J'examinerai très rapidement ces deux 
ordres d'argumrats. Parlons d'abord de la 
volonté du conjoint prédécédé. L'honorable 
M. Demôle vous a cité des cas de séparation 
de corps dans lesquels il y a eu des vio- 
lences, l'adultère et même de véritables 
crimes* Je reconnais que lorsqu'une sépa- 
ration de corps est basée sur des faits qui 
ont cette gravité, il doit en résulter pour 
l'époux qui l'a obtenue, et pendant de lon- 
gues années, un vif et profond ressenti- 
ment 

Mais toutes les séparations de corps n'ont 
pas des motifs pareils. Il y en a beaucoup 
qui sont prononcées pour aes causes relati- 
vement légères. Il y en a qui le sont contre 
tel époux et q^ sont h moitié excusables 
par les torts mêmes de l'autre époux. Eh 
bien, supposons une séparation de corps 
qui remoi^ à un certain nombre d'années, 
dix, quinze, vingt ans; est-ce que vous 
pouvez admettre que ce ressentiment 
éprouvé par l'époux contre son conjoint, au 
moment où il obtient la séparation decorps. 
a conservé l'acuité et la profondeur qu'il 
avait à l'origine ? 

Est-ce qu'il ne sera pas affaibli par les 
années, est-ce qu'il n'aura pas même quel- 
quefois entièrement disparu? Trouverez- 
vous beaucoup d'hommes capables de nour- 
rir des haines étemelles ? Et, ce que je dis 
de l'homme, n'est-il pas encore plus vrai de 
la femme? Mais le code lui-même donne un 
démenti à la Uièse pessimiste de mon ad- 
versaire. En effet, il prévoit qu'après une 
séparation de corps prononcée, la réconci- 
liation peut se faire entre les époux. Ces 
réconciuations ne sont pas très rares. Le 
code civil les prévoit, et, dans l'article 1451, 
il règle lui-même les conditions dans les- 
quelles les conventions matrimoniales des 
époux réconciliés doivent être rétablies. 

Donc la perpétuité du ressentiment et de 
la haine entre des époux séparés sera sou- 
vent démentie par les faits et leur récon- 
ciliation en sera la preuve la plus écla- 
tante et la plus irrécusable. 

M. Demôle. Je demande la parole. 

M* le rapporteur. La question est donc 
de savoir si, au moment du décès, on peut 
supposer et démontrer que l'époux décédé 
nourrissait encore contre l'époux survi- 
vant son ressentiment d'autrefois et s'il 
l'aurait dépouillé de son droit successoral. 
11 est impossible, messieurs, de faire cette 
supposition et de fournir cette preuve. — 
Si le prémourant était toujours obsédé de 
pareils sentiments, il avait un moyen bien 
simple de leur donner satisfaction. Se 
sachant sans famille dans ce monde, 
sans parents même jusqu'au douzième de- 
gré, sans enfant naturel qui puisse re- 
cueillir sa succession, il devait e^taine- 
ment se préoccuper de la dévolution des 
biens qu il allait laisser en mourant, et il 
n'avait que deux lignes è écrire pour en 
écarter l%oux survivant 

Or il n^a rien dit, ni écrit et il est mort 
dans le plus complet silence; sans doute 
il n'apas songé, si vous le voulez, à une ré- 
conciliation formelle, constatée par acte de- 
vant notaire, mais sa conduite ne montre- 
t-elle pas quo^ les sentiments hostiles è son 
conjoint avaient disparu et que la pensée 
de 1 exhéréder ne s'est pas présentée à son 
esprit? Pourquoi dès lors la loi prononce- 
ran-elie cettë.exhérédaQtm? 

Pas^ins è im ttatte étdte d'idSes et au 
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second argument de mon honorable con- 
tradicteur. 

Je veux parler de Fesprit et des disposi- 
tions de notre droit civU dans la matière 
gui nous occupe. 

La séparation de corps n*est pas nouvelle 
dans nos lois.. 

Elle existait dans le code en même temps 
que le divorce. Et, la question que nous 
discutons se posa même sous le code et, 
pour les rédacteurs du code; ils avaient à 
se demander, en inscrivant dans la loi 1ô 
droit pour Tépoux survivant de succéder à 
son conjoint prédécédé, si, en cas de sépa- 
ration de corps prononcée contre lui, ce 
droit de succéder lui serait maintenu. 

Les rédacteurs du code ont réglé avec un 
soin tout particulier la matière des suc- 
cessions et notamment les dispositions re- 
latives à Tindignité successorale. 

Ils les ont formulées dans des termes 
tellement nets et précis, qu'aucune espèce 
de doute ne peut exister sur leur véritable 
intention. 

L'article 727, énumérant les cas d'indi- 
gnité, s'exprime ainsi : 

« Sont indignes de succéder et, comme 
tels, exclus des successions : 

« !• Celui qui serait condamné pour avoir 
donné ou tenté de donner la mort au dé- 
faut; 

« 2« Celui qui a porté contre le défunt 
une accusation capitale jugée calomnieuse; 

a 3» L'héritier majeur qui, instruit du 
meurtre du défunt, ne Faura pas dénoncé 
À la justice. » 

Ainisi, messieurs, pas un mot du conjoint 
survivant contre lequel la séparation de 
corps aurait été prononcée. 

SU y a eu divorce, la question ne se 
pose pas. Le lien conjugal a disparu, et, 
manifestement, le conjoint survivant ne 
peut pas recueillir la succession du prédé- 
eédé. Mais, quand il y a eu simple sépara- 
tion de corps, la question s'élève et elle 
n'est pas sans quelques difficultés. 

Faisons d'abord observer que la détermi- 
nation des cas d'indignité faite par le code 
dvil est absolument limitative. Je vous de- 
mande la permission d'en préciser la portée 
par quelques faits et quelques exemples. 

Je rappelle au préalable qu'il ne faut pas 
considérer comme étant la raison unique de 
succéder, ce qu'on appelle Taffection pré- 
sumée du défunt. C'est bien là un des mo- 
tifs sur lesquels se base le droit de succé- 
der. Mais à côté de cette affection présumée 
et de ce premier motif, il y en a un autre 
\ qui est d une nature différente et d'un ordre 
peut-être plus élevé. Il s'agit, pour le légis- 
lateur, non pas seulement de donner satis- 
faction à un sentiment naturel, mais d'or- 
ganiser la famille elle-même et de lui don- 
ner la force et la stabiUté. 
: En d'autres termes, il s'agit d'établir 
! entre tous ses membres une solidarité que 
' rien ne puisse rompre, car ce sont les fa- 
milles fortes qui font les nations puis- 
santes. 

Attssi,lelégislateur a-t-il donné au lien de 
la consanguinité une grande puissance, et 
cette puissance s'exerce même lorsqu'on ne 
peut pas supposer qu'il existe des affec- 
tioiis de famille. 

C'est ainsi que le code appelle à la suc- 
cession tous les parents jusqu'au douzième 
4wé. Or, il est notoire que, dans les fa- 
milles, à moins que ce ne soit une famille 
nobiliaire où l'on tient à jour un tableau 
K^éalogique, on ne connaît pas et on ne 
peut pas connaître tous ses parents jus- 
qu'au douzième degré. 

Pmur les découvrir, il faut remonter à 
cent cinquante ou deux cents ans afin de 
frottverl auteur commun; et, quand on l'a 
frouvé. Ufaut pouvoir établir les deux côtés 
w réchelle, les filiations successives d'où 
t^te la parenté au douzième degré. Il est 



tellement vrai que, Jusqu'à ce douzième 
degré, on ne se connaît pas entre parents, 
quil s'est fondé toute une industrie de 
chercheurs de successions; dès qu'une per- 
sonne meurt sans héritiers connus, ces in- 
dustriels se mettent à fouiller dans les 
greffes des tribunaux, dans les archives 
des mairies, pour retrouver les parents au 
douzième degré, et souvent ils y arrivent. 
Alors, ils vont trouver le parent, héritier 
sans le savoir, et lui proposent naturelle- 
ment de lui faire connaître une succession 
2ui s'est ouverte à son profit, à condition 
e la partager avec lui dans une certaine 
proportion. 

Donc raffection n'est pour rien dans la 
dévolution de certaines successions, et 
c'est uniquement le principe de la consan- 
guinité qui détermine le législateur. 

Ces principes établis, revenons, mes- 
sieurs, au cas d'indignité. Vous voulez ran- 
ger le conjoint survivant contre lequel la 
séparation a été prononcée parmi les in- 
dignes 1 Mais vous vous écartez de la ma- 
nière la plus complète des règles posées 
par le code civil, et je le prouverai en vous 
citant un double exemple. 

Voilà un parent qui a une querelle avec 
un autre parent au douzième degré ; ils 
vont sur le terrain, ils se battent : Si le 
duel a été loyal, l'individu qui a tué l'autre 
est acquitté par la cour d'assises, c'est 
d'usage. Eh bien, il ne sera pas indigne 
quoiqu'il ait donné la mort à celui à qui 
il succède ; et, après avoir tué aujourd'hui 
sa victime, demain il recueillera sa succes- 
sion, parce qu'au lieu d'avoir été condamné 
pour avoir donné la mort au de civus, il a 
bénéficié d'un verdict d'acquittement. 

Supposez encore qu'un héritier ait porté 
contre celui auquel il doit succéder une ac- 
cusation non capitale, mais jugée calom- 
nieuse ; il l'a accusé par exemple d'avoir 
commis un vol, une escroquerie. La calom- 
nie est atroce ; la dénonciation a été jugée 
calomnieuse par les tribunaux ; l'héritier a 
été condamné, mais, comme l'accusation 
n'était pas capitale, il n'est pas indigne et 
il recueillera la succession de celui qu'il 
avait si cruellement outraçé. 

Rapprochez ces hypothèses, qui sont in- 
discutables, de celle d'une simple séparation 
de corps. Je vous le demande, est-ce que 
dans la plupart des cas les faits sur lesquels 
se fonde le jugement qui la prononce ne 
sont pas fort légers et de nulle importance 
à côté de ce fait d'avoir donné la mort au 
défunt ou d'avoir porté contre lui une accu- 
sation non capitale, mais d'une gravité ex- 
trême et condamnée par la justice comme 
calomnieuse? 

Il est évident qu'aucune espèce de rap- 
prochement n'est possible, et du moment 
que vous admettez ou plutôt que la loi ad- 
met à succéder celui qui a été condamné 
comme calomniateur ou celui qui, ayant 
donné la mort au défunt, a été acquitté, 
comment ne voulez-vous pas que l'époux 
contre lequel la séparation de corps a été 
prononcée et auquel, très souvent, le défunt 
aura pardonné, vienne recueillir la succes- 
sion de son conjoint prédécédé? 

Voilà, messieurs, des considérations qui 
découlent nettement de notre droit civil, et 
notamment des textes relatifs au cas d in- 
dignité successorale. Je les crois dignes de 
votre examen. 

Dans l'exposé que j'ai eu l'honneur de 
faire devant vous a la dernière séance, je 
disais que de l'ensemble des avis exprimés 
dans la grande consultation qui a été faite 
sur le projet que nous discutons, deux 
idées se dégageaient clairement. 

La première, c'est .qu'il fallait une ré- 
forme, et la seconde, c'est qu'U fallait en la 
faisant s'écarter le moins possible du code 
civil. Or, la solution qui s écarte le moins 
du code civil, c'est celle du co(}e civil lui* 



même qui attribue au conjoint survivant 
un droit de succession d'une manière gé« 
nérale, sans distinguer s'il y a ou s'il n'y a 
pas contre lui de jugement de séparation de 
corps. Voilà la raison, le dirai prépondé- 
rante, qui a déterminé d abord la Chambre 
des députés et ensuite la grande majorité 
de votre commission à admettre sans res- 
triction, sans exception, le droit du con- 
joint survivant à la succession de son con- 
joint prédécédé. J'espère donc oue le Sénat 
voudra bien adopter la solution que lui 
propose sa commission. 

Je n'ajoute plus qu'un mot : c'est qu'en 
adoptanl cette solution, vous arriverez a un 
résultat vraiment désirable : vous ferez ces- 
ser le dissentiment qui s'est produit entre 
le Sénat et la Chambre des députés. Vous 
rendez alors facile l'adoption définitive du 
projet qui attend depuis dix-huit ans sa so- 
lution. (Très bien l très bien ! sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. Demôle. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. De- 
môle. 

M. Demôle. Messieurs, je me rends bien 
compte, après la discussion que vous venez 
d'entendre, que je n'ai pas le droit de re- 
tenir longtemps votre attention, et je ne 
remonte a cette tribune que pour m'expli- 
quer sur trois points particuliers que Je 
n'ai pas touches dans l'argumentauon & 
lequelle je me suis livré devant vous. 

Je trouve dans le discours que vient de 
prononcer notre honorable rapporteur un 
argument qui me semble être llnverse de 
la vérité. 

L'honorable M. Delsol prétend que quand 
un jugement de séparation de corps a été 
rendu au profit d'un époux et que les choses 
sont restées dans l'état plus ou moins long- 
temps, sans qu'il y ait eu en fait cette ré- 
conciliation qui fait disparaître les effets du 
jugement de séparation de corps, sans que 
cette réconciliation puisse être constatée 
d'une façon juridique, on doit présumer 
que l'époux offensé a accordé à l'autre 
époux ce qu'il a appelé un généreux par- 
don. 

Messieurs, c'est l'inverse qui me parait 
être la vérité. Quand le régime de la sépa- 
ration de corps a duré longtemps, lorsque 
ces époux qui étaient absolument libres de 
se rapprocher sont restés séparés l'un de 
l'autre pendant quinze ans ou vingt ans. Je 
dis que le ressentiment de l'outrage doit 
être considéré comme vivant au cœur de 
celui qui l'a subi. Il lui était bien facile de 
manifester d'une façon quelconque qu'il 
avait perdu le souvenir des avanies qu'on 
lui avait imposées et, par conséquent, s'ils 
sont restés séparés ce mari de sa femme « 
cette femme de son mari, s'ils ont cessé 
toute espèce de rapport, si la vie commune 
n'a point été reprise, s'ils sont demeurés 
des indifférents Fun pour l'autre, vous n'a- 
vez pas le droit de dire que 1 un a par- 
donné à l'autre. 

Si aux limites de la vie, après vingt ans 
de séparation, un sentiment de miséri- 
corde se fait jour dans le cœur de l'époux 
offensé, il lui est facile de le manifester par 
un écrit, par une déclaration testamentaire; 
s'il n'y a point de rapprochement, point de 
déclaration testamentaire, la séparatioa 
pèse de tout son poids sur celui contre le- 
quel elle a été prononcée. J'ajoute que mon 
honorable adversaire me parait se s^rvi^ 
bien facilement du raisonnement relatif aux 
indignités. 

L'honorable M. Delsol vous a dit, et c'est 
la vérité, que dans toutes les nations la 
consanguinité est la base de la dévc^utioa 
des successions et que par conséquent, sauf 
la détermination du degré auquel doit s'ar^ 
rèter l'attribution successorale, {ow le$ 
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ï|euples civilisés Tadmettent comme base 
ce la famille et par conséquent comme base 
de Tordre social, que ce sont les parents qui 
doivent succéder aux parents. Et M. Delsol 
ajoute, avec non moins de jraison, que le 
conjoint n^est point un héritier, mais un 
simple successeur irrégulier appelé dans 
des conditions toutes spéciales à l'exercice 
d'un droit sui generis. 

Quelle comparaison voulez-vous donc 
^fie entre Théritier qui a son titre dans son 
acte de naissance, dans son acte de Tétat- 
civil et contre lequel, par conséquent, il a 
fallu se prémunir oe certaines disposi- 
uons d'indignité pour faire cesser l'effet de 
ce titre primordial, sa naissance, pourTem- 
jjôcher d'hériter de celui au préjudice du- 
cfuel il s'est livré à des actes criminels ou 
célictueux, et le conjoint, qui n'a point de 
titre et auquel le mariage n'a jamais, en 
présence d héritiers, constitué un titre à la 
auccession du mort ? 

Il ne s'agit pas d'édicter un cas d'indi- 
gnité contre le mari ou contre la femme. Il 
a'agit uniquement de déterminer les condi- 
tions dans lesquelles ce que vous avez ap- 
pelé vous-même, mon honorable contradic- 
teur, la succession irrégulière, aura son 
effet. 

Le Sénat se rappelle l'exposé si clair, si 
lumineux que l'honorable M. Delsol faisait 
à la dernière séance : la femme qui hérite 
du mari, le mari qui hérite de la femme, 
ce ne sont point des héritiers ; ils ne vien- 
nent à la succession qu'en vertu d'un droit 
successoral sui generis. Ce n'est pas en qua- 
lité d'héritiers qu'ils prennent dans la suv 
cession une part quelconque. Vous leur 
faites cette part arbitrairement, permettez- 
moi de vous le dire, en considération uni- 
âuement de ce que vous appelez la dignité 
u mariage. 

Voilà ce que vous faites. Et quand vous 
•voulez assimiler le cas prévu par la loi 
avec les conditions dans lesquelles vous 
entendez stipuler que cette femme étran- 
gère à son mari, que ce mari étranger à sa 
Femme recevra une part dans la succes- 
Blon, je dis que vous faites une confasion 
mil ne peut échapper à personne. Il ne 
jTaglt pas ici d'un droit a'hérédité ordi- 
naire, il s'agit d'un droit exceptionnel qui 
a'exerce dans des conditions particulières, 
conditions dans lesquelles, faisant une ex- 
ception au principe de la dévolution des 
successions qui repose sur la consangui- 
nité, vous appelez l'étranger par le sang 
i, retirer une partie de la succession. 

Enfln U faut que je dise un mot, parce 
que là mon sentiment personnel est en con- 
tradiction pour ainsi dire violente avec 
celui de mon honorable contradicteur, il 
faut que je dise un mot de l'application de 
cet adage que l'honorable M. Delsol n'a pas 
rappelé à la tribune, mais qu'il a écrit dans 
flon rapport : Fîscus post omnes. Le fisc, — 
disons FEtat, si vous le voulez bien,— l'Etat 
vient à la suite de tous les degrés d'héri- 
tiers. J'admets cela à la condition qu'il s'a- 
gisse d'héritiers véritables. Le conjoint n'en 
est pas un, vous l'avez dit, vous n'avez 
qu'a vous reporter à votre discours de la 
dernière séance, le conjoint n'est pas héri- 
tier, vous lui refusez ce droit, vous le lui 
refusez en termes formels, vous rappelez 
qu'il est héritier dans des conditions con- 
tingentes, voilà ce que vous avez dit. 

Je reconnais que dans l'intérêt de la con- 
servation des propriétés dans les familles 
on a pu dire très sagement : fisctis post 
omnes; mais permettez, il ne s'agit pas ici 
d'un héritier, il s'agit d'un étranger par le 
aanç, que, par certaines considérations, vous 
vouiez appeler à recueillir tout ou partie 
de la succession. 

Eh bien, je le place, cet étranger, en face 
de l'Etat. Voilà TEtat, la collectivité qui, en 
vertu d'un droit qui parait atbaolum^t ^a- 



turel, quand il n'y a point d'héritiers du 
sang, s empare, au profit de tous, de cette 
succession ainsi abandonnée. Et, de l'au- 
tre, il y a le conjoint. Eh bien, oui : si le 
conjoint a été diçne de l'intérêt public, s'il 
a rempli son rôle d'époux ou d'épouse 
comme il devait le faire, je consens avec 
vous à ce qu'il passe avant l'Etat. 

Mais là ou je me sépare de vous, permet- 
tez-moi de vous le dire, violemment, — et 
j'ai le droit de me servir de cette expression 
excessive, parce que j'ai pour moi d'abord 
votre première opinion, monsieur le rap- 

Sorteur, et ensuite l'opinion de l'Assemblée 
ont nous sommes membres tous deux et 
devant laquelle je parle en ce moment,— 
où je me sépare, dis-ie, absolument de 
vous, c'est quand le confolnt se sera rendu 
coupable d'un fait entraînant la séparation 
de corps. Lalssez-mol vous dire qu'Ici la 
place n est pas aux hypothèses ; 11 ne s'agit 
pas de savoir si la séparation est due à des 
motifs plus ou moins graves; nous sommes 
devant le législateur, nous parlons le lan- 
gage de la loi, et nous savons, nous de- 
vons savoir que la séparation de corps 
n'est prononcée que pour les motifs les 
plus graves, les mêmes motifs qui font pro- 
noncer le divorce, il n'y a pas de diffé- 
rence. 

Par conséquent, personne n'a le droit de 
dire que lorsque la séparation de corps a 
été prononcée contre l'un des deux époux, 
cet époux ne s'est pas rendu coupable en- 
vers son conjoint de coups. Injures ou sé- 
vices graves^ C'est la même formule dont 
la loi se sert en matière de divorce. 

Ce qui est dénoncé dans la plupart des 
cas, quand la demande en séparation de 
corps émane de l'homme, c'est l'adultère ; 
oui I neuf fois sur dlr, c'est l'adultère de la 
femme qui est en Jeu. Est-ce que cela ne 
vous parait pas suffisamment grave. Est-ce 
que la femma qui a trahi la foi conjugale 
n'a pas porté atteinte à l'honneur même de 
son mari et de sa famille? 

Quand il s'agit de l'homme, ce sont géné- 
ralement des motifs d'une autre nature. Ce 
sont des mauvais traitements, c'est une 
femme qui est persécutée ou martyrisée. Il 
y a peut-être aussi le fait d'adultère en 
leu; mais, enfln, c'est une femme pour 
laquelle la justice du pays a estimé que 
l'existence commune était intolérable et 
qu'il l'a séparée de corps. Eh bien, compa- 
rons ces deux concurrents à la succession. 
Il y a, d'une part, la collectivité, qui, dans 
l'intérêt de tous, demande à recueillir la 
succession. D'autre part, il y a l'époux 
coupable qui étend la main vers la succes- 
sion du conjoint qu'il a trahi, et vous nous 
dites que, dans ce cas, la maxime fisctis 
post omnes a une application quelconque? 
Allons donc! Entre cet époux indigne qui 
a empoisonné l'existence de son conjoint, 
qui a manqué à toutes ses promesses, qui 
a violé tous ses devoirs, et l'Etat, qui re- 
présente l'intérêt général, je n'hésite pas, 
quant à moi. 

J'ai lu tout à l'heure, monsieur le rap- 
porteur, le passage de votre réponse à M. de 
Ventavonen 1877, et, avec vous, mon hono- 
rable collègue et avec le Sénat en 1877, je 
dis : non, c'est l'Etat qui est préférable à 
ce conjoint qui s'est rendu coupable de cet 
excès, de cette trahison et la maxime fisciu 
post omnes n'a aucune espèce d'applica- 
tion. 

Ah I vous vous rabattez sur l'intérêt qu'il 
y a à rester fidèle au texte de l'article 767 
du code civil. Mais permettez-moi de vous 
dire que vous êtes en matière de réforme, 
que vous innovez sur le code civil, que 
vous ajoutez des .dispositions qui n'y 
étaient pas précédemment, que vous trou- 
vez que le code a eu tort, lorsque l'époux 
se trouve en présence de parents au degré 
aoeeesBlble^ ae ne pas lui allouer un droit 



successoral, vous faites la critique et la ré- 
forme du code civil. 

Mais que répondrez-vous donc à ces con- 
sultations que votre initiative a provoquées, 
que l'honorable M. Humbert a retenues dans 
son rapport à l'Assemblée nationale ? Que 
retenez-vous des deux rapports de M. Sé- 
bert, dont je vous ai mis les principaux 
passades sous les yeux, qui vous attestent 
que, devant les rédacteurs du code civil, 
fa question se posait. Une considération 
a troublé les esprits, celle de la réci- 

Frocité successorale. On disait : Mais si 
on déclare incapable de succéder l'éponx 
contre lequel la séparation de corps a été 
prononcée, il faut appliquer la même inca- 
pacité à celui qui l'a obtenue. C'est le prin- 
cipe théorique, scolastique, de la récipro- 
cité successorale. Vous avez entendu ce 
Sue l'honorable M. Humbert vous disait 
ans son rapport. 

Non, le principe de réciprocité succes- 
sorale cède Ici, disparaît devant le prin- 
cipe supérieur de la personnalité des 
peines. La cour d'Amiens, la cour de 
Nancy, la cour de Besançon, les seules, 
je crois, qui aient traité la question, 
vous disent: « Mais, il n'y a que l'é- 
poux coupable qu'il faut frapper ! Tépoux 
innocent doit conserver le bénéfice des 
avantages qui lui ont été faits! quant à 
l'époux coupable, il faut le frapper et le 
frapper seul ! Voilà ce que disent les 
cours d'appel. 

Et vous croyez que, pour une sorte de 
fétichisme pour le text» de ce grand mo- 
nument iuridique qui s'appelle le code 
civil, 11 faut Ijusser échapper celte occa- 
sion de donner satisfaction à la conscience 
publloue, de dire à l'époux qui a'est mis 
dans le cas de se faire séparer de corps : 
Vous ne pouvez plus avoir rien de commun, 
non seulement avec la personne de votre 
époux, mais encore avec sa succession?... 
Je ne le crois pas, quant à moi, et je per* 
siste absolument dans les conclusions de 
mon amendement. [(Très bien ! très bien !) 

M. FallièreSy garde des sceaux, minisire 
de la justice. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Messieurs, je 
désb'erais présenter de très coirtes obser- 
vations pour déclarer, malgré la manifes- 
tation contraire qui vient de se produire, 
que le Gouvernement partage, sur ce pre- 
mier point, le sentiment de la commission. 

La réforme qui vous est proposée vous a 
été expliquée par l'honorable M. Delsol 
dans une précédente séance avec une luci- 
dité à laquelle je suis heureux de rendre 
hommage après l'honorable M. Demôle. 

Cette réforme, messieurs, a pour prin- 
cipe la dignité même^u mariage. 

Il a semblé inadmissible qu'après le ma- 
riage l'époux survivant n'eût rien à pré- 
tendre sur la succession de l'époux dé- 
cédé. 

Ne croyez pas cependant que la commis- 
sion du Sénat et la Chambre des députés 
n'aient pas reconnu la nécessité d'établir 
quelques exceptions à la règle qu'elles 
venaient de proclamer. Le Sénat auiait pu 
s'en rendre compte si, au lieu du para- 
graphe 1" de l'article 767 qui est discuté 
isolément, l'ensemble de cet article lui avait 
été soumis. U lui eût été permis de cons- 
tater que satisfaction avait été donnée dans 
une certaine mesure à Thonorable M. De- 
môle. 

On a fait une distinction, selon moi, capi- 
tale entre le cas où il existe des enfants na- 
turels ou des héritiers au degré successlble 
et celui où on ne rencontre, au contraire, 
aucune de ces deux catégories de per- 
sonnes. 
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Dans le premier cas, que propose la com- 
mission ? J'appelle sur ce point toute Tat- 
tention du Sénat : elle vous demande de 
respecter, sans modification aucune, les 
dispositions du code civil. 

En ce qui concerne la seconde hypothèse, 
deux innovations sont proposées. 

L'article 767 n*a subi de la part de la com* 
mission qu'une seule modification excessi- 
vement légère. Je vais vous lire Tarticle du 
eode civil et mettre en regard Farticle de la 
commission. 
L'article 767 du code civil est ainsi conçu : 
« Lorsque le défunt ne laisse ni parents 
au degré successible, ni enfants naturels, 
les biens de sa succession appartiennent au 
conjoint non dfvorcé qui lui survit. » 

Voilà le principe. La seule modification 
introduite par la commission et par la 
Chambre des députés a consisté à mettre, 
après le mot « appartiennent », l'expression 
« en pleine propriété ». De sorte que le 
texte nouveau serait ainsi rédigé : « Les biens 
de sa succession appartiennent en toute 
propriété au conjoint non divorcé qui lui 
survit. >» 

Pourquoi ces mots « en pleine propriété »? 
Est-ce pour ajouter au texte du code civil? 
Non. C est parce que, dans les paragraphes 
suivants, on établit pour des cas déter- 
minés, au profit du conjoint survivant, un 
droit d'usufruit; c'est donc uniquement 
pour la régularité de la rédaction qu'on a 
fait cette addition au code civil. 

11 ne faut pas, messieurs, vouloir tout 
discuter et réformer à la fois. Une correc- 
tion n'en amène pas une autre, sans qu'un 
examen attentif n'ait prouvé que la seconde 
eôt justifiée comme la première. 

Les dispositions du code civil sont à étu- 
dier en elles-mêmes, et le législateur actuel 
doit comme celui de 1804 oublier les espè- 
ces particulières et éviter les hypothèses. 
Les auteurs du code civil n'ont pas eu la pré- 
tention de recueillir la dernière pensée du 
prémourant. Nous devons les imiter : nous 
n'avons pas, en e^t, à rechercher ici, 
comme aevant la justice, quels sont les 
motifs qui ont fait prononcer la séparation 
(te corps contre la femme ou contre le mari. 
Aujourd'hui surtout que le divorce a 
été rétabli, nous devons nous souvenir 
qu'il s'agit d'un mariage qui a subeisté, qui 
a survécu à des querelles et à la séparation 
de corps prononcée entre les époux. Les 
liens ûu mariage n'ont pas été définitive- 
raent rompus ; ce sont deux conjoints dont 
l'un survit à l'autre. 

Voilà dans quelle situation nous nous 
trouvons. 

Elle était la même en 1804. On comprend 
donc que laissant de côté les hypothèses 
dont je parlais tout à l'heure, et môme,dans 
une cerUlne mesure, cette intention pré- 
, sumée du défunt dont il est bien difficile de 
I se faire une idée à distance, nous ayons 
! préféré adopter une règle générale s'appli- 
qoant à tous les cas et dominant la matière 
des successions. Quand on a fait entre les 
héritiers du sang la dévolution des biens de 
répoux prédécédé et qu'on se trouve dans 
cette alternative, ou de remettre en pleine 
propriété les biens à une personne pour la- 
(Relle subsistent les liens du mariage ou 
de les laisser à l'Etat, on doit facilement 
pencher pour la personne survivante. 

De telle sorte que je ne m'explique pas 
Uen, quelle que soit la pensée de réforme 
qui puisse vous animer et qui m'anime 
moi-même, pourquoi, sur ce point, nous 
changerions la disposition du code civil. 

En ce qui me concerne, je trouve sage 
cit article 767. 

Remarquez que jusqu'au moment où l'ho- 
nerable M. Delsol a déposé son projet, il 
n'a pas été discuté; on estimait que les 
toits de dévolution étaient suffisamment 
respectés. 



Lorsque tout à l'heure l'honorable M. De- 
môle nous disait qu'il ne comprenait pas 
pourquoi on avait soulevé la question des 
Indignités, je ne saisissais pas très bien 
son argumentation. 

M. Delsol vous a très justement fait re- 
marquer, en effet, que la législation de 
1804, tout en établissant l'échelle successo- 
rale, a indiqué que certains cas d'indignité 
peuvent en suspendre rapplicàtlon. Ces 
cas, énumérés par lui, sont au nombre de 
trois, et, quels que soient les efforts faits 
par l'honorable M. Demôle pour soutenir 
que la question ne doit pas dévier dans cet 
ordres d'idées, il me paraît difficile de ne 

Sas reconnaître qu'aux trois cas d'indignité 
u code civil, on en ajouterait un qua- 
trième, si, comme il le demandait tout à 
l'heure, on frappait de déchéance absolue 
le conjoint survivant. 

Celui-ci se trouve, entendez-le bien, en 
présence seulement de l'Etat ; il n'a autour 
de lui aucun parent du défunt au degré 
successible, aucun enfant naturel, il est 
seul, absolument seul ; il faudra donc choi- 
sir, alors que la question ne paraît môme 
pas s'être posée au moment de la confec- 
tion du code civil, entre le conjoint survi- 
vant contre lequel la séparation de corps 
aura été prononcée et l'Etat, cette puissance 
anonyme qui est toujours disposée à absor- 
ber ce qu'on lui offre, mais qui ne peut 
pas compter, semble-t-il, en matière de 
succession. On parlait tout à l'heure des 
liens de la consanguinité ; il me serait diffi- 
cile de relier, par une pensée quelconque, 
l'Etat à la matière successorale. 

Donc — et c'est sur ce point que je ter- 
mine — le Sénat voudra bien considérer 
que nous n'avons pas encore abordé la par- 
tie du code civil qu'on a l'intention de refor- 
mer... (Très bien ! — Cesl cela ! à gauche.) 
Nous sommes en présence de l'article 767 
tel qu'il a été voté en 1804, tel qu'il a été 
appliqué et auquel, je le répète, on ne fait 
subir qu'une modification insignifiante ; on 
ajoute simplement un mot à son texte 
pour le rendre plus clair non pas en lui- 
même, mais par rapport aux dispositions 
qui vont suivre. 

Par respect donc pour le code civil, que 
je crois sage sur ce point, je demande au 
Sénat de vouloir bien voter l'article tel 
qu'il est présenté par la commission. (Très 
bien ! t7*ès bien ! ) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je mets aux voix la partie de l'article 767 
qui ne fait l'objet d'aucune difficulté, en 
réservant l'amendement de M. Demôle : 

« Art. 767. — Lorsque le défunt ne laisse 
ni parents au degré successible, ni enfants 
naturels, les biens de sa succession appar- 
tiennent en pleine propriété au conjoint 
non divorcé qui lui survit. » 

(Ce paragraphe, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix la dis- 
position additionnelle que propose M. De- 
môle et qui consiste à ajouter après ces 
mots « oui lui survit » ceux-ci : « et contre 
lequel n existe pas de jugement de sépara- 
tion de corps passé en force de chose ju- 
gée. » 

J'ai reçu une demande de scrutin public 
signée de MM. Ernest Boulanger, Leopold 
Paye, Demôle, Jules Cazot, Garrisson, Char- 
les Ferry, Merlin, Mathey, Lecherbonnier. 

11 va être procédé au scrutin. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur l'amendement proposé par M. 
Demôle au paragraphe 1*' : 

Nombre de votants 221 

Majorité absolue < « « . • . 111 



Pour 119 

Contre 102 

Le Sénat a adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble du para- 
graphe 1«'. 
(Le paragraphe 1*' est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture des 
paragraphes 2, 3, 4 et 5, au sujet desquels 
aucune contestation n'a été élevée : 

« Le conjoint survivant non divorcé qui 
ne succède pas à la pleine propriété et 
contre lequel n'existe pas de jugement de 
séparation de corps passé en force de 
chose jugée, a, sur la succession du pré- 
décédé, un droit d'usufruit qui est : 

« D'un quart, si le défunt laisse un ou 
plusieurs enfants issus du mariage ; 

« D'une part -d'enfant légitime le moins 
prenant, sans qu'elle puisse excéder le 
quart si le défunt a des enfants nés d'un 
précédent mariaçe ; 

« De moitié, dans tous les autres cas, 

Suels que soient le nombre et la qualité 
es héritiers. » 

Personne ne demande la parole ?. . . 
, Je mets ces dispositions aux voix. 

(Les paragraphes 2, 3, 4 et 5 sont adop* 
tés.) 

M. le président. Sur les paragraphes 6, 
7 et 8, M. Demôle a propose un amende-» 
ment qui est conçu en ces termes : 

« Remplacer les paragraphes 6, 7 et 8 du 
nouvel article 767 par la disposition sui- 
vante : 

« L'énoux survivant n'a droit que sur les 
biens dont l^ prédécédé n'aura disposé ni 
par acte entre vifs ni par acte testamen- 
taire, et sans préjudice des droits des héri- 
tiers auxquels une quotité de biens est ré- 
servée et des droits de retour déterminés 
par la loi. Sur le montant de leurs droits 
respectifs, l'époux et les héritiers sont te- 
nus d'imputer les libéralités provenant du 
défunt, directement ou indirectement. » 

La parole est à M. Demôle pour dévelop- 
per son amendement. 

M. Demôle. Messieurs, je viens pour la 
seconde fois reproduire devant vous une 
disposition copiée sur un texte que le Sé- 
nat a voté en 1877. 

Vous venez de décider qu'au cas où l'é- 
poux survivant se trouve en présence des 
parents au degré successible ou d'enfants 
naturels, il a à prendre, sur les biens de la 
succession un droit de jouissance qui est, 
suivant les cas, suivant la qualité des hé- 
ritiers du sang, d'un quart ou de moitié. 

C'était déjà l'oblet do la proposition de 
l'honorable M. Delsol que le Sénat a votée 
en 1877. 

U s'agit, vous le voyez, de déterminer 
actuellement sur quelle masse sera calculé 
ce quart ou cette moitié en usufruit, que 
l'époux survivant doit retirer de la succes- 
sion du conjoint défunt. 

Le Sénat, en 1877, a tranché la question 
par le texte suivant : 

« L'époux survivant n'a droit que sur les 
biens dont le prédécédé n'aura disposé ni 
par acte entre vifs, ni par acte testamen- 
taire, et sans préjudice des droits des héri- 
tiers auxquels une quotité de biens est ré- 
servée et des droits de retour déterminés 
par la loi. Sur le montant de leurs droits 
respectifs, l'époux et les héritiers sont tenus 
d'imputer les libéralités provenant du dé- 
funt directement ou indirectement. » 

C'est exactement, messieurs, je le répète, 
le texte de l'amendement que j'ai l'honneur 
de vous soumettre. Si cette disposition passe 
dans la loi, l'époux survivant n'aura à 
prendre sa part en jouissance que sur la 
masse des biens existants. 

Tous les biens qui sont sortis antérieur 
rement du patrimoine du défunt, soit eilec- 
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tivement par donation entre vifs, Boit juri- 
diquement par dispositions testamentaires, 
ne feront pas partie de cette masse. 

Pour prendre un exompie en chiffres, 
supposons que Tépoux décédé laisse 200,000 
francs de biens existants. SU 8*agit de faire 
le partage de sa succession entre ses en- 
fants, aux termes de Tarticle 843 du code 
civil on va appliquer les règles du rapport, 
c'est-à-dire que s'il avait une fortune de 
1 million sur lequel il ait disposé de 800,000 
francs, soit par donations entre vifs, soit 
par dispositions testamentaires, ces 800,000 
mncs seront rapportés à la succession et 
joints aux 200,000 fr.de biens existants pour 
asseoir les droits de chacun des héritiers. 
Ce système de Tarticle 843 du code civil, 
c'est le système du rapport. Le Sénat ne 
veutpas quilen soit ainsi quand il s'agit 
de calculer le droit de l'époux survivant. 

Celui-ci n'est pas un nérltier, c'est un 
successeur irrégulier, oui n'est pas ap- 
pelé par une vocation héréditaire, et le Sé- 
nat pense qu'en vertu du principe — sur le- 
quel tout le monde est d'accord, — le 
rapport n'est dû que par l'héritier à son 
conérilier, l'époux survivantn'apas le droit 
de demander ; ce qui est sorti du patrimoine 
du défunt sous forme de donation entre 
vifs ou par dispositions testamentaires lui 
est complètement étranger. Dans le cas 
que je vous cite, c'est donc sur les 200,000 
n-ancs de biens existants que l'époux sur- 
vivant viendra prendre son quart ou sa 
moitié en jouissance, suivant la qualité 
des héritiers en présence desquels il se 
trouvera. 

Et, pour qu'il n'y ait pas de doute dans 
ce calcul, le Sénat a eu soin d'ajouter que, 
pour l'établissement de leurs droits respec- 
tifs, l'époux et les héritiers devraient im- 
puter d'une façon générale ce qu'ils au- 
raient reçu du défunt directement ou indi- 
rectement. Le Sénat ne veut pas que le 
droit successoral dune nature particulière 
qu'il établit au proût du conjoint, puisse se 
cumuler avec les avantages anténeurs que 
ce conjoint pourrait puiser dans son contrat 
de mariage. 

Donc, quand l'époux survivant viendra, 
en vertu de cette dévolution successorale, 
pour savoir à combien doit se monter son 
quart ou sa moitié en jouissance, il devra 
commencer par imputer ce qu'il aura reçu 
de son conjoint antérieurement soit par 
contrat de mariage, soit par acte entre vifs, 
soit par testament ; et, de la même façon, 
comme le droit successoral attribué à la 
femme ne peut pas léser les droits réserva- 
taires des héritiers, lorsque l'héritier se 
Jirésentera et prétendra que le droit de 
oulssance exercé par la femme porte at- 
teinte à sa réserve, dans ce cas la femme 
aura le droit d'exiger que l'héritier impute 
ce qu'il a reçu du défunt nour savoir si sa 
réserve est entamée par Pexercice de cette 
dévolution successorale. 

C'est ce que le Sénat a traduit âans un 
dernier alinéa de sa disposition par cette 
forme : 

<c Sur le montant de leurs droits respec- 
tifs, l'époux et les héritiers seront tenus 
d'imputer les libéralités provenant du dé- 
funt directement ou indirectement. » 

Vous savez, messieurs, la fortune que la 
loi du Sénat votée en 1877 a suivie. 

En 1889, la Chambre des députés a com- 

g élément changé ce mode de calcul. Met- 
nt de côté cette idée, si bien exprimée tant 
dans le rapport actuel de l'honorable M. Del- 
sol que dans son discours de la dernière 
séance, à savoir que l'époux survivant n'est 
point un héritier, qu'il ne vient point en 
vertu d'un droit néréditaire, qu'on ne veut 
pas modifier le principe du code civil, qu'on 
n'entend pas toucher à cette règle que le 
rapport n est dû à l'héritier que par son co- 
hâîtier, la Chambre des députes a pensé 



que pour déterminer le droit successoral de 
1 époux survivant, il fallait se placer abso- 
lument dans le cas où l'on serait s'il s'agis- 
sait de faire le partage entre les héritiers 
du sang du défunt. 

En reprenant l'exemple que je vous al 
cité d'une fortune de 1 million sur laquelle 
800,000 fr. sont sortis antérieurement du 
patrimoine du père de famille et dont il ne 
reste que £00,000 fr., alors que le Sénat, 
comme vous venez de le voir, fixe le droit 
de jouissance de la femme, si elle est en 
présence d'enfants, à un quart des biens 
existants, c'est-à-dire à 50,000 fr., la Cham- 
bre des députés, faisant une masse totale, 
calcule le quart de la femme sur le million, 
ce qui porterait son droit de jouissance à 
250,000 fr. Vous voyez que la différence est 
considérable. 

Dans son rapport, l'honorable M. Delsol 
vous fait connaitre les discussions qui ont 
eu lieu dans le sein de votre commission 
pour arriver à la solution de cette question 
particulière. Vous y voyez que le système 
de la Chambre a été repoussé par 5 voix 
contre 4, comme dépassant, et de beau- 
coup, les limites de ce qu'on voulait faire, 
et comme portant atteinte à ce principe gé- 
néral, que celui qui n'est pas nérltier n'a 
pas le oroit de demander le rapport. 

Mais d'un autre côté, vous y voyez que .la 
commission a estimé que le système adopté 
par le Sénat en 1877 était trop restrictif, et 
que dans certains cas, en vertu de cette 
dévolution successorale d'un quart ou de 
la moitié portant simplement sur les biens 
existants, la femme ne retirerait pas une 
part suffisante lui permettant de vivre hono- 
rablement. Et, par conséquent, votre com- 
mission vous propose un système mixte 
formulé dans le texte suivant : 

« Le calcul sera opéré sur une masse 
faite de tous les biens existants au décès du 
de ct^jus, auxquels seront réunis fictivement 
ceux dont il aurait disposé, soit par acte 
entre vifs, soit par acte testamentaire au 
proût de successibles, sans dispense de 
rapport. 

« Mais l'époux survivant ne pourra exer- 
cer son droit que sur les biens dont le pré- 
décédé n'aura disposé ni par acte entre vifs 
ni par acte testamentaire. 

« Il cessera de l'exercer dans le cas où il 
aurait reçu du défunt des libéralités, même 
faites par préciput et hors part, dont le 
monunt atteindrait celui des droits que la 
présente loi lui attribue, et, si ce montant 
était inférieur, il ne pourrait réclamer que 
le complément de son usufruit. » 

C'est sur ce texte que porte mon amen- 
dement. 

La différence entre les deux systèmes est 
considérable. En effet, la Chambre des dé- 
putés veut un rapport effectif et réel, c'est- 
à-dire que dans rexemple que j'ai pris, 
d'après le système de la Chambre des dé- 
putés, le quart de la masse sur laquelle le 
calcul doit s'opérer est de 250,000 fr. 

Or, comme il n'y a que 200,000 fr. comme 
biens existants, les héritiers doivent rap- 
porter les 50,000 fr. de différence pour 
compléter à l'époux survivant les 250,000fr. 
d'usufruit. 

La commission du Sénat dit : Non, cela 
irait trop loin et apporterait une perturba- 
tion considérable dans l'état des fortunes. 
Voyez-vous ces enfants ou même cet en- 
fant unique qui a reçu tout ce qui est sorti 
du patrimoine du père de famille, qui en 
jouit depuis longtemps, qui a pu l'aliéner, 
et qui par le fait de cette disposition exces- 
sive votée par la Chambre des députés est 
obligé d'en effectuer le rapport I Et la com- 
mission du Sénat trouve ce système abso- 
lument Inacceptable. 

Elle en maintient cependant la base et dé- 
cide que le rapport aura lieu, mais fictive- 
ment. Tous les biens sortis seront réunis 



en une masse, mais le droit de l'époux sur- 
vivant ne s'exercera que sur les biens exis- 
tants. Ainsi, dans notre exemple, en Ûiéo- 
rle, le droit de l'époux est de 250,000 fr. 
Mais comme il n'y a que 200,000 fr. de biens 
existants, c'est seulement sur ces 200,000 fr. 
que le droit du conjoint survivant s'exer» 
cera. Vous voyez donc très distinctement 
les trois systèmes : le système que le Sénat 
a voté en 1877 et qui fait porter le droit de 
jouissance sur les biens existants seule- 
ment; le système de la Chambre des dépu- 
tés qui veut que le rapport soit réel, qui 
exi^ que tous les biens sortis du patri- 
moine de l'époux décédé soient réunis aux 
biens existants ; et enfin le système inter- 
médiaire mixte que M. le garde des sceaux, 
d'après ce que nous a appris M. Delsol, au- 
rait qualifié d'ingénieux, qui consiste à ne 
faire qu'un rapport fictif, d'après lequel 
ceux qui auraient reçu des biens les conser- 
veront, le conjoint survivant ne prenant 
purement et simplement que ce qu'U y 
aura. 

Je n'ai pas pu, dans la commission, me 
rallier à ce système. 11 a été développé très 
habilement par son auteur, notre honorable 
collègue M. Lacombe, et la commission lui 
a donné son adhésion. J'ai eu le regret de 
me séparer absolument de mes ccHlègues 
sur cette question particulière; j'ai tou- 
jours pense et je crois encore que le sys- 
tème au Sénat est le plus simple et le plus 
naturel, celui qui donne, dans une juste 
mesure, satisfaction à la pensée dont la loi 
s'inspire, qui ne va ni plus loin ni moins 
loin qu'il ne faudrait, et je vous présente 
aujourd'hui ce texte en vous priant de me 
prêter votre bienveillante attention pen- 
dant le court développement que je don- 
nerai aux considérations qui me paraissent 
en justifier la doctrine. 

Messieurs, j'ai en l'occasion de dire, dans 
la précédente discussion, et je répète que 
cette vocation héréditaire ou successorale, 
peu importe le mot, d'une personne com- 
plètement étrangère par les liens du sang à 
celui dont il s'agit de partager la fortune, 
que cette vocation héréditaire a bien quel- 
que chose d'un peu anormal, étant donnée 
cette idée, dont nous sommes absolument 
imbus, que la parenté est la base même du 
système de dévolution des successions et 
qu'il y a un puissant intérêt social à ce que 
les biens soient conservés dans la fa« 
miUe. 

Je comprends que beaucoup de bons es- 

Srits n'acceptent pas facilement le pnncipo 
e la loi. 

Quant à moi, le n'y fais pas d'objection; 
mais je demande que, si 1 on fait quelque 
chose, si l'on appelle à la succession^ en 
présence de parents, ~ remarquez qu'il ne 
s'agit plus de la succession à attribuer 
quand il n'y a plus de parents, — si Ton 
prend aux héritiers quelque chose, quoi 
que ce soit dans la succession, pour l'attri- 
buer à quelqu'un qui n'a aucune espèce de 
rapport de consanguinité avec le défunt, on 
agisse prudemment, avec circonspection. 
C est, je crois, le but que vous aviez atteint 
en 1877. 

Je fais un reproche à ce double système; 
car je puis les discuter en même temps, 
puisqu'ils ne diffèrent que par une sorte 
de fiction. Vous avex bien compris que la 
Chambre des députés veut un rapport 
réel, que la commission du Sénat veut un 
rapport fictif ; ceci laisse la discussion en- 
tière et, par conséquent, je peux m'adresser 
à l'un et À l'autre système pour les compa- 
rer avec celui que je préfère. 

Je fais à ce système un grand reproche 
en fait ; en droit, nous verrons ce que cela 
peut valoir, et si, au point de vue des prin- 
cipes, il n'y a pas un inconvénient très 
considérable, signalé par M. lé rapporteur 
lui-même, à se lancer ainsi dans un 0ys* 



tème absolument nouveau, qui me pa- 
raît complètement en opposition avec les 
principes qui, de tout temps, ont régi la 
matière; mais, quant à présent, je ne parle 
que d'une objection de fait qui me parait 
très grave. 

Je prétends que si vous adoptez Tun ou 
Tautre des systèmes, si vous ne restreignez 
pas le droit de joaissance de Tépoux survi- 
vant aux biens existants dans la succession 
du prédécédé, vous faites une violence évi- 
dente aux intentions du défunt. 

Vous savez, messieurs, que c'est la 
deuxième base à laquelle toutes les lois du 
monde se sont attachées pour organiser la 
dévolution successorale : d'abord Fintérôt 
social qui consiste à conserver les biens 
dans la famille et à n'appeler comme héri- 
Ûers que des parents, et, d'autre part, l'in- 
tention très louable, très légitime, très 
respectable de donner satisfaction aux af- 
fections prt^sumées de celui dont il s'agit de 
partager la succession. 

Eh bien, je soutiens <me, dans le cas qui 
nous occupe, quand un nomme est proprié- 
taire de 1 million en tout, qu'il a voulu en 
distraire 800,000 fr. au profit de ses enfants 
et qu'il laisse 200,000 fr. de biens existants, 
si vous faites porter votre droit de jouis- 
sance au proût de la femme sur autre chose 
que sur les biens existants, vous violez la 
Tetonté, gui me semble évidente, du dé- 
font. 

Voyons, messieurs, est-il possible que la 
vie commune, la vie conjugale, que cette 
eohabitation de tous les instants , que cette 
Influence si pénétrante que les époux 
exercent l'un sur l'autre, laissent place, en- 
tre époux, à l'hypothèse du vieillard de La 
Bruyère, dont nous parle le rapport à la 
Chambre des^tféputés, qui a eu, pendant 
trente ans, Tintention de faire un testa- 
ment, et qui est mort sans le faire? Est-ce 
eue vous ne comprenez pas que vous êtes 
dans une situation gui comporte nécessai- 
rement une série de dispositions antérieures 
entre vifs ou testamentaires, et que, par 
conséquent, il est impossible que l'époux 
qui aurait voulu que les biens qu'il donne 
à son enfant ou à ses enfants fussent affec- 
tés, après sa mort, d'un droit de jouissance 
an profit de son conjoint, ne le dise pas? 

Est-ce que, ayant démontré clairement 
ma volonté, par ce fait que, entre ces deux 
affections, mon fils et ma femme, j'ai donné 
à mon fils une somme de. . . pour son éta- 
blissement, laissant dans ma succession 
nne autre somme de..., sur laquelle ma 
femme sera appelée, en vertu de la loi nou- 
velle, à exercer sa jouissance, vous croyez 
possible, un seul Instant, que, après ma 
mort, ma femme revienne sur ma dona- 
tion entre vifs au proût de mon fils, alors 
que cette donation remontera peut-être 
à vingt-cinq ou trente ans, alors que 
mon enfant s'est habitué légitimement 
à se considérer comme le propriétaire 
et le maître de cette part, que peut-être il 
en a aliéné lui-même une partie , que sa 
mère ou une seconde femme puisse venir 
loi dire : Vous rapporterez une partie des 
biens? 

M. Edouard Millaud. C'est le système 
de la Chambre! 

IL D6m61e. J'entends bien. Donc, à mon 
avis, lorsque le père de famille a disposé 
de ses biens ou d'une partie de ses biens 
antérieurement, par disposition entre vifs 
OE par acte testamentaire, il a soustrait 
absolument ses biens aux recherches du 
conjoint survivant. 

Mais la commission du Sénat dit : « Soit ; 
on n'exercera pas de rapport , on le fera 
fictivement. » Un rapport fictif en ces 
matières?... Est-ce que M. le rapporteur, 

Ss^est rallié à cette nouvelle manière de 
JOt oQbUe ce qu'il nous a dit constam- 
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ment dans tous ses écrits et dans le dis- 
cours qu'il a prononcé à la tribune du 
Sénat ? 

Faut-il vous relire ce passage si énergi- 
que, cette défense si complète du projet de 
loi dont M. Delsol s'est fait l'inspirateur? 
Faut-il vous dire qu'il proteste à tous les 
passages, à toutes les lignes, que son inten- 
tion n'est pas de faire du conjoint un héri- 
tier, que ce n'est qu'un successeur irrégu- 
lier qui est appelé par une dévolution sui 
gene7*is ? Et, dès lors, comment conciliez- 
vous cette situation, si vous admettez le 
conjoint au droit d'exercer un rapport réel 
ou fictif, avec votre amour des principes du 
code civil? 

Je n'ai pas la prétention de faire ici un 
cours de doctrine et de législation; mais 
enfin je rappelle, messieurs, à tous ceux 
qui se sont occupés de ces matières, que 
s il est un principe certain, absolu, dans le 
code civil, c'est que le rapport n'est dû que 
par l'héritier à son cohéritier. 

On nous a parlé de l'enfant naturel et 
l'on nous a dit : Comment ! vous accordez 
à l'enfant naturel le droit de faire rappor- 
ter pour compléter sa réserve, et vous ne 
voulez pas l'accorder à la femme ? 

Messieurs, permettez-moi de vous le dire, 
je ne suis pas embarrassé de cette compa- 
raison. Je demande pardon à ceux dont je 
risque de froisser les opinions, je suis de 
ceux qui trouvent que les enfants naturels 
sont sacrifiés par notre législation et qui 
pensent qu'il y a peut-être quelque chose 
a faire en leur faveur. 

Par conséquent, je suis loin de récri- 
miner contre cette doctrine de la législation 
actuelle en vertu de laquelle l'enfant natu- 
rel, qui a une sorte de réserve, un droit dé- 
terminé sur la succession de son père, s'il 
trouve que ce droit ne peut pas s'exercer 
en raison de libéralités antérieures, ait tout 
au moins le droit modeste de demander 
qu'on lui complète cette sorte de réserve. 

Mais ici, est-ce que vous êtes en face 
d'une personne unie au défunt par des liens 
aussi forts que ceux de la naissance? Com- 
ment, l'enfant naturel deshérité par la loi 
de ce oui devrait lui revenir, s'il était légi- 
time, dans la succession paternelle, cet en- 
fant n'a qu'un droit de reserve, de créance 
contre la succession de son auteur, une 
créance dans toute la force du terme, il 
ne trouve pas moyen de la recouvrer sur 
les biens existants, il en demandera le 
complément à ceux qui ont reçu le surplus, 
et qui doivent le rapport, et vous compa- 
rerez cette situation à celle du conjoint f 

Quel serait donc le motif pour admettre 
cette entorse violente aux principes du code 
civU? 

Il ne faut pas se le dissumuler : la seule 
pensée qui puisse çulder les auteurs de la 

Eroposition, est celle-ci : Il est bien possi- 
le et il arrivera souvent que si on s'en 
tient aux biens existants, si le calcul du droit 
de jouissance de la femme ne porte que 
sur les biens existants, l'existence de la 
femme ne puisse pas se continuer dans les 
conditions honorables où on veut la placer. 
Il s'agit d'honorer Is mariage ; on est en 
face de la mère, de celle qui a contribué à 
fonder la famille ; elle a pris sa part d'une 
existence plus ou moins opulente pendant 
tout le temps que le mariage a duré; la 
dissolution du mariage arrivant, si vous la 
réduisez comme dans le cas particulier à un 
quart de jouissance sur les biens existants, 
sur 50,000 fr. par exemple, cela peut être 
insufiisant. 

C'est une appréciation de fait contre la- 
quelle aucun de nous n'a la pensée de 
s élever; cela sera ainsi dans certains cas, 
cela sera autrement dans d'autres. Peut- 
être arrivera-t-il que comme bien existants 
il n'existera rien du tout. 

L'honorable M. Delsol, dans son discours I 



,1043 

de la dernière séance, vous parlait de ce 
fonctionnaire, de ce vieux serviteur de 
l'Etat, qui a donné tous ses biens, de son 
vivant, à ses enfants, se réduisant à sa pen- 
sion de retraite. Il meurt, il n'y a plus rien 
dans sa succession, et. sauf le droit parti- 
culier qui appartient à la veuve sur la pen- 
sion de retraite du mari, la femme se trouve 
en face du néant, il n'y a plus rien sur quoi 
elle puisse exercer son droit. 

Je vous ferai d'abord oJ)server que dans 
le système que vous préconisez et dont 
vous demandez l'adoption au Sénat, la si- 
tuation peut être absolument la même. 

Comme votre rapport n'est que fictif; 
comme vous n'obligez pas l'héritier à 
rien rapporter de ce qu'il a reçu précédem- 
ment par acte entre vifs ou par dispo- 
sitions testamentaires, si tous les biens 
sont sortis de cette façon des mains du 

gère, il n'y aura rien non plus comme 
ien existants, qui sont seuls la garantie de 
votre droit de louissance. 

Donc, vous êtes en face d'une de ces si- 
tuations contre lesquelles il est inutile de 
récriminer, qu'il faut savoir accepter, et 
j'ajoutais, messieurs, dans la commission : 
Mais c'est là le motif de la nouvelle innova- 
tion que nous faisons au droit civil ! 

Il n'en a pas été parlé jusqu'à présent, 
mais vous l'avez bien vu en lisant les piè- 
ces de l'instruction, nous créons de toutes 
pièces un nouveau droit alimentaire au 
profit de l'époux survivant contre la suc- 
cession de f époux prédécédé. Cela n'exis- 
tait à aucun point de vue. 

L'article 205 du code civil n'organise 
l'action alimentaire qu'au profit des enfants 
contre les père et mère ou au profit des 
père et mère contre les enfants. L'époux 
survivant était complètement déshérité du 
droit d'exercer une action de cette nature. 

On s'est dit : s'il en est ainsi et que la 
femme ne trouve pas dans la succession 
le moyen de continuer la vie d'aisance 
qu'elle a eue jusqu'à présent, on ne peut 
pas laisser le père ou la mère de famille 
en présence d'une succession plus ou moins 
opulente qui est entre les mains des héri- 
tiers ; on ne peut pas, si la fortune vient 
de la femme, laisser traîner le père dans 
le besoin! Et si la fortune vient du père, 
comment la femme vivra-t-elle ? 

Et alors est venue cette pensée, à la- 
quelle aucun de nous n'a fait objection, de 
faire une innovation au code civÙ, et, de la 
même façon que vous aviez modifié l'ar- 
ticle 767 sur la dévolution successorale, de 
modifier l'article 205.^ 

Je trouve, en effet, oans la dernière partie 
des propositions de votre commission, un 
passage qui est à peu de choses près celui 
qui a été voté par la Chambre des députés. 
C'est l'article 2, ainsi conçu : 

« L'article 205 du code civil est ainsi mo- 
difié : 

« Art. 205. — Los enfants doivent des ali- 
ments à leurs père et mère ou autres as- 
cendants qui sont dans le besoin. La suc- 
cession de l'époux prédécédé en doit, dans 
le même cas, à l'époux survivant. » 

Voilà qui est bien clair ; s'il n'y a rien 
dans les bien existants, dans votre systè- 
me, monsieur le rapporteur, comme dans 
le mien, qui est celui du Sénat, il n'y aura 
rien sur quoi puisse s'exercer le droit de 
jouissance de la femme. Alors c'est pour 
cela que nous créons cette action alimen- 
taire qui permettra à l'époux survivant de 
se retrouver dans une situation convena- 
ble. 

Là encore nous retrouvons les discus- 
sions antérieures auxquelles on s'est livré, 
les opinions exprimées par les cours d'ap- 
pel ou par les facultés de droit. J'ai déjà, 
peut-être, abusé des citations, et cependant 
le vous demande la permission de vous lire 
ropinion de la faculté de droit de Paris, 
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Avec M. Delsol, c'est elle qui est la pro- 
créatrice de la proposition sur laquelle nous 
discutons. Le projet de M. Delsol était muet 
sur cette question du calcul du rapport, et 
la faculté de droit, consultée, faisait Tob- 
servalion dont je vais vous donner con- 
naissance. 

Mais si Ton ne dit rien du mode d'établis- 
sement du calcul de la part de jouissance 
que répoux survivant doit prendre sur la 
succession, ne pourrait-on pas soutenir 
ou'on retombe dans le système général de 
1 article 843, ce qui, aux yeux de la faculté 
de Paris, ne valait pas mieux qu'aux miens? 
La Chambre des députés n'a pas partagé 
cet avis; elle a passé sous silence le calcul 
de la dévolution successorale de l'époux 
survivant, car elle a placé la thèse de droit 
commun dans l'application de l'article 843 
du code civil. 

La faculté de droit de Paris, s'expliquant 
sur le projet de M. Delsol et consultée sur 
cette partie, s'est exprimée ainsi : 

« Le projet de M. Delsol ne déroge pas au 
droit commun, en ce qui touche le rapport 
à succession. Le conjoint serait donc sou- 
mis au rapport et pourrait le réclamer. 

« La faculté est d'avis, à la majorité 
(7 voix contre 6) d'insérer dans le projet 
une disposition à'après laquelle l'époux ne 
pourra demander le rapport et n'y sera pas 
assujetti. 

« La minorité a fait valoir en faveur du 
projet, c'est-à-dire du rapport réciproque : 
!• que le but de la loi, relever la condition 
du conjoint, ne saurait être atteint, si le 
conjoint, en matière de rapport, était mis 
hors du droit commun, et se voyait refuser 
ce qui appartient même aux enfants natu- 
rels ;,2*» que l'usage, de plus en plus géné- 
ral, encouragé par les notaires, restreint à 
des proportions minimes les avantages sti- 
pulés dans le contrat de mariage ; que cette 
sage pratique serait abandonnée lorsqu'on 
verrait, par l'application de la nouvelle loi, 
l'époux réduit, en présence d'enfants dotés, 
à prendre son tiers en usufruit sur ce qui 
resterait dans la succession ab intestat du 
prédécédé ; que cette succession pourrait, 
soit par suite de revers de fortune, soit 
parce que le prédécédé jouissait d'un trai- 
tement, d'une pension de retraite, d'unusu- 
fruit, être inférieure au tiers de la masse 
formée des biens existants dans la succes- 
sion et des biens donnés aux enfants en 
avancement d'hoirie; 3<» que si, parmi les 
enfants laissés par le prémourant, il en 
était, ce qui arriverait souvent, qui n'eus- 
sent pas encore été d^és, le survivant par- 
tagerait avec ces enfants, exercerait son 
usufruit sur leurs biens, tandis qu'il ne 
pourrait le réclamer sur les biens des en- 
lants déjà dotés, d'où upe inégalité au 

Ï)réjudice des enfants non dotés; 4<» que 
'amendement amènerait de plus une 
frave complication dans les liquidations 
e successions, puisque les biens rap- 
Sortes par les enfants dotés aux enfants non 
otés seraient rerais dans la masse en 
pleine nropriété, tandis que les biens exis- 
tants n y figureraient que frappés de l'usu- 
fruit du survivant ; 5* enfin que la disposi- 
tion proposée donnerait à chaque conjoint 
un intérêt de détourner son époux du pro- 
jet de faire des avancements d'hoirie ; que 
sans doute cette prévoyance égoïste répu- 
gnerait à un père ou à une mère, mais que 
souvent elle inspirerait un oncle ou une 
tante par alliance. 

« D'autres motifs ont touché la majorité 
de la faculté. Elle a pensé : 1*» que l'inten- 
tion du premier mourant sera que le droit 
du survivant ne dépasse pas la jouissance 
des biens qui n'auront pas été donnés ; en 
d'autres termes, que ce conjoint ne re- 
cueille, ab intestat^ que ce qui, aujourd'hui, 
peut lui être donné par testament; 2« que 
l'obligation réciproque du rapport amène- 



rait une grande perturbation dans la for- 
tune du survivant qui devrait rapporter ce 
qu'il aurait reçu de son conjoint, même par 
contrat de mariage, et dans la fortune de 
l'enfant, surtout de l'enfant unique qui se- 
rait tenu de se dessaisir quant à la jouis- 
sance des biens qui depuis longtemps déjà 
lui auraient appartenu en pleine propriété; 
3'» que le droit du conjoint est un droit de 
succession sut generis; que dès lors ce 
droit peut être placé, à certains égards, en 
dehors des règles communes; que si par- 
fois les biens existants dans la succession 
ne fournissent pas au conjoint la quotité 
légale de son usufruit, et que la jouissance 
à laquelle il est appelé soit insuffisante 
pour le faire vivre, ce conioint aura la res- 
source de réclamer sur la succession la 
pension alimentaire que la faculté propose 
de lui accorder. » 

Suit la formule votée par le Sénat et que 
la faculté de droit proposait pour combler 
la lacune qui existait dans la loi. 

Lorsque le Sénat a voté cela, il l'a voté 
en pleine connaissance de cause. Les con- 
sidérations sur lesquelles il s'est appuyé 
sont évidemment de deux sortes : d abord 
les graves inconvénients qu'il y aurait de 
toucner aux règles du code civil en ma- 
tière de rapport; les perturbations sérieu- 
ses, profondes, qu'un rapport de cette na- 
ture pourrait exercer dans la fortune de 
tout le monde. 

En second lieu, la nécessité de tenir 
compte des volontés très évidentes ou très 
faciles à présumer du défunt, qui, lorsqu'il 
a fait sortir un immeuble de son patri- 
moine, a exprimé de la façon la plus claire 
qu'il n'entendait pas qu'en cas de mort, le 
droit de jouissance de son conjoint s'appli- 
quât à cet immeuble. Et enfin, messieurs, 
cette considération qu'il ne faut pas aller trop 
loin; que vous faites une innovation consi- 
dérable, que, pour la rendre acceptable, il 
faut la ramener à de justes proportions, que 
si l'époux survivant ne trouve pas dans la 
part que vous lui attribuez la possibilité de 
vivre honorablement, il pourra exercer son 
action alimentaire. 

Quand j'ai parlé de l'action alimentaire 
devant la commission, il y a eu comme un 
mouvement d'étonnement. Comment, a-t-on 
dit, astreindre Tépoux survivant à cet e hu- 
miliation de demander une pension ali- 
mentaire à la succession du prédécédé ? 

Mais, en vérité, messieurs, c'est faire du 
sentiment hors de propos. De quoi s'agit il 
donc? D'assurer à ce conjoint survivant 
une situation qui ne soit pas trop inégale 
avec celle qu'il occupait précédemment. 
Jusqu'à présent, il était réduit à ses propres 
ressources ; il n'était pas héritier, il n'avait 
pas de droit alimentaire. 

Qu'est-ce que nous voulons aujourd'hui? 
Nous voulons que, à côté d'un droit, qui 
sera d'une importance plus ou moins 
grande, qui pourra être très inférieur, qui 
peut-être, suivant les clrconstancee, pourra 
se réduire à rien, — nous vouions, dis-je, 
qu'à côté de cela, il ait une action alimen- 
mentaire qui lui permette de tenir son rang 
dans le monde, tel qu'il doit le tenir à la 
vue des héritiers de son mari investis d'une 
situation avantageuse. 

J'estime, pour tous ces motifs, qu'il ne 
faut pas aépasser les bornes du raisonna- 
ble, qu'en créant un nouveau droit succes- 
soral nous faisons une chose considérable 
et qu'il faut se garder de retendre de telle 
sorte que les intérêts d'à-côté en soient trop 
violemment froissés, que le Sénat, en 1877, 
a trouvé la solution juste et qu'il convient 
de s'y tenir. 

Je dis que le système contraire est exces- 
sif ; je lui reproche de s'inspirer d'un sen- 
timent exagéré et je demande au Sénat de 
revenir purement et simplement au sys- 
tème voté en 1877. (Marques d'approbation.) 



M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'amendement que 
vient de discuter l'honorable M. Demôle a 
une très haute importance, je dirai même 
que c'est l'amendement qui touche aux par- 
ties vives de la loi sur laquelle vous avez à 
vous prononcer. Il s'agit, messieurs, de sa- 
voir comment, sur quelle masse doit être 
calculé l'usufruit que le projet accorde au 
conjoint survivant. Le Sénat, en 1877, ainsi 
que l'a dit l'honorable M. Demôle, avait dé- 
cidé que l'usufruit se calculerait unique- 
ment sur les biens existants dans la suc- 
cession. La Chambre des députés a adopté 
un système tout à fait dilTérent, et elle a 
dit: 

L'usufruit se calculera sur une masse 
qui comprend les biens existants et en ou- 
tre les biens donnés à des successibles. par 
conséquent les biens qui sont sujets à 
rapport. 

Et la Chambre des députés, en parlant 
des biens sujets à rapport, entenoait un 
rapport effectif comme celui qui se fait en- 
tre des héritiers, des enfants appelés à re- 
cueillir la succession de leur père ou de 
leur mère. 

Voilà les deux systèmes en présence. 
Ces deux systèmes ont trouvé des contra- 
dicteurs dans la commission, et la majorité 
n'a accepté entièrement ni l'un ni l'autre. 

Pourquoi la commission n'a-t-eUe pas ac- 
cepté le premier système du Sénat? Par 
une raison qui me parait évidente : c'est 
que, si on ne calcule l'usufruit du conjoint 
survivant, qui est d'un quart, etc., que sur 
les biens existants, il peut arriver, par suite 
d'événements divers, que la succession ne 
contenant que très peu de Mpns présents, 
cet usufruit soit réduit à presque rien; et 
alors le but de la loi n'est pas atteint, car 
ce but est de relever la condition du con- 
joint survivant et de lui assurer une eiis- 
lence honorable sans l'obliger à recourir à 
une demande en pension alimentaire. Or 
vous savez que ces sortes de demandes se 
règlent difficilement et rarement sans l'In- 
tervention de la justice. 

La Chambre des députés a donc écarté le 
système adopté par le Sénat, et la ma- 
jorité de votre commission la repoussé 
également. 

Je crois que cette opinion n'avait dans 
son sein qu'un représentant unique : 
c'était rhonorable M. uemôle lui-même. 

Le système adopté par la Chambre des 
députés, qui exige le rapport effectif, a, 
d'autre part, de graves inconvénients. 11 
est inutile que je les relève puisqu'ils ont 
été énumérés longuement par mon hono- 
rable contradicteur. 

Quelle solution votre commission devait- 
elle alors adopter ? 

Elle s'est dit : Il ne faut pas que Tusufreit 
du conjoint survivant vienne troubler les 
détenteurs de biens antérieurement donnés 
et ieter parmi les héritiers la perturbation 
qu un rapport effectif amène toujours dans 
le partage des successions. 

D'un autre côté, il ne faut pas calculer 
cet usufruit d'une manière tellement étroite 
et mesquine qu'il se réduise à rien, en pré- 
sence (Tune succession qui peut avoir son 
importance pour les biens donnés, sinon 
pour les biens existants. 

Votre commission a donc été conduite à 
adopter un système intermédiaire, que je 
vous demande la permission de préciser en 
prenant quelques chifib*es. 

Mon honorable contradicteur a fait tout à 
l'heure une hypothèse : Il y a 200,000 tr. 
dans la succession, plus 800,000 fr. donnés, 
total i million. C'est là une hypoûièse à la- 
quelle je ne rattacherai pas mon argumen- 
tation, parce qu'il s'agit d'une succession 
opulente et que ce ne sont pas les succès- 
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fiions que Ton rencontre le plus souvent. 
Dans les riches successions, Tusufrult du 
conjoint survivant, même réduit à 209,000 
francs, représente encore un chiffre respec- 
table. 

Je prends donc un chiffre plus modeste. 
T^'ons avons la prétention de faire une loi 
lil)érale et je dirai même démocratique. Je 
m'en réfère donc à des chiffres plus démo- 
cratiques. 

Je suppose purement et simplementun 
père de lamilfe qui a 80,000 fr. pour toute 
joTtune... 

Un sénateur à gauche. C'est encore un joli 
chifCre! 

M. DelsoL ...C'est peut-être encore un 
chiffre un peu élevé, mais je vous prie de 
me le concéder. Voilà, dis-je, un père de 
famille qui avait 80,000 fr. Il laisse trois en- 
ifants et sa femme lui survit. Les trois en- 
fants ont été dotés chacun de 20,000 fr., 
BOit de 60,000 fr. au total. 

11 reste 20,000 francs dans la succession. 
SI vous faites le calcul d*après le système 
adopté par le Sénat en 1877, TuSufruit du 
conjoint survivant sera du quart des biens 
existants, c'est-à-dire de 20,000 francs. 11 
ce sera donc réduit à la somme minime de 
5,000 francs. 

SI, au comtraire, vous faites le calcul 
d'après la base adoptée par la Chambre 
des députés et que votre commission a 
rbonneur de vous proposer, on dira : nous 
réunissons activement les dots données 
aux enfants à ce qui reste dans la succes- 
sion ; nous reconstituops le patrimoine 
primitif qui est de 80,000 francs ; le quart 
de 80,000 francs, c'est 20,000 francs, et le 
conjoint survivant aura Tusufruit de 
I^.OQO francs au lieu d'avoir l'usufruit de 
5,000 francs seulement. Vous voyez que 
cela fait une différence considérable dans 
le résultat définitif. Tel est l'intérêt de la 
question. 

Maintenant, messieurs, est-il vrai que la 
manière de procéder et la formation de la 
masse admises par la majorité de votre 
commission sont inconciliables soit avec la 
volonté du défunt, soit avec les disposi- 
tions de notre droit civil? Est-il vrai qu'il y 
ait là une violence faite, comme le disait 
tout à l'heure rhonorable M. Demôle, aux 
intentions du conjoint prédécédé? Est-il 
vrai qu'il y ait là, comment dirai-je ?. . . un 
bouleversement des règles générales de 
notre droit civil? Ce sont là, messieurs, les 
questions que j'ai à examiner. Je le ferai 
te plus rapKlement possible. 

Tout d'abord, je fais remarquer que l'exa- 
men de ces questions suppose qu'on dis- 
tingae très nettement l'hypothèse d'un rap- 
port effectif et l'hypothèse d'un rapport 
fictif qui a pour unique objet la détermina- 
tion de l'usufruit du conjoint survivant. 

Cotte distinction établie, je dis, mes- 
sieurs, que notre honorable collègue a ap- 
porté ici une affirmation sur laquelle je 
suis complètement en désaccord avec lui, 
et ^e je considère comme une véritable 
oreur juridique. Il vous dit : que le rapport 
soit effectif, comme le veut la Chambre, ou 
que le rapport soit simplement fictif, com- 
me lepropose la commission, pour établir 
le chiffre de l'usufruit qui revient au con- 
joint survivant, dans tous les cas, vous vio- 
les ce principe du droit civil que le rapport 
ji^est dû que de cohéritier à cohéritier. 

Le successeurirréffulier, c'est-à-dire le 
conjoint survivant, 1 enfant naturel, n'ont 
pas le droit d'exiger le rapport ni d'en pro- 
^r, parce qu'il leur manque cette qualité 
préalabie et indispensable d'être des héri- 
tieis» d'avoir le titre d'héritiers. 

lA-dessus, je suis tout à fait d'une opi- 
nion contraire à celle de mon honorable 
contradicteur. Et, en effet, il est de juris- 
constanto que le rapport se fait 
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aussi bien lorsqu'il y a des successeurs ir- 
réguliers que lorsqu il n'y a que des héri- 
tiers légitimes. 

Ce rapport se fait quand il y a un enfant 
naturel, par exemple, qui vient revendiquer 
sa part dans la succession de son père na- 
turel; Il a môme droit à plus qu'au rapport; 
il a droit à une véritable réserve; or, s'il a 
droit à une réserve, il faut nécessairement 
que le rapport s'effectue, car, pour calculer 
cette réserve et la lui donner, il faut bien 
prendre la masse des biens qui constitue 
l'ensemble du patrimoine à partager. 

Mais supposez qu'il n'y ait que des suc- 
cesseurs irréguliers; il y a, par exemple, 
deux ou trois enfants naturels pour re- 
cueillir la succession de leur père commun; 
dans ce cas, est-ce que le rapport ne sera 
pas fait pour établir régallté entre ces en- 
fants naturels? Est-ce qu'on va laisser 
celui qui, par hasard, aura été doté par le 
père de son vivant, garder par devers lui le 
montant de sa dot et ne pas en tenir 
compte à ses frères qui n'ont pas encore 
été aotés ? Ce serait l'iniquité la plus fia- 
grante, et laissez-moi vous dire que ce résul- 
tat ne s'est jamais produit, parce que, en- 
core une fois, une jurisprudence unanime 
déclare que le rapport a lieu chaque fois 
qu'un successible arrive à la succession 
concurremment avec des héritiers légi- 
times ou concurremment avec des succes- 
seurs irrégullers. 

Sur ce point essentiel, capital, mon ho- 
norable contradicteur vous a donné tout à 
l'heure lecture d'un document qui précisé- 
ment condamnait sa thèse. Ce document — 
c'est un vrai mémoire — a été fait par la 
faculté du droit de Paris. 

Elle a discuté très vivement la question 
de savoir si on devait adopter le rapport 
effectif que la Chambre des députés a voté 
ou si, au contraire, on ne devait pas écarter 
le principe du rapport et limiter l'usufruit 
du conjoint survivant aux biens existants 
dans la succession. 

La faculté de droit siégeait au complet. 
Sur treize professeurs qui délibéraient, 
sept étaient hostiles au rapport et six lui 
étaient favorables. C'est vous dire combien 
la question a été controversée. Eh bien, 
dans les premières lignes de cette partie de 
son rapport, la faculté de droit de Paris 
déclare que si l'on ne dit rien dans la loi 
que nous élaborons, le rapport s'exercera, 
le rapport devra être fait, parce qu'il est dû 
non pas seulement aux héritiers du sang, 
mais à tous ceux qui arrivent à la succes- 
sion. 

Et, en effet, sans ce rapport, il n'y aurait 
plus d'égalité dans les partages, et cette 
égalité doit être maintenue toutes les fois 
que le défunt n'a pas inséré dans sa libéra- 
lité à l'un de ses successibles la clause for- 
melle de préclput et hors part. 

Donc, il ne faut pas s'insurger contre 
l'idée et le principe d'un rapport. Le con- 
joint y aura droit comme tous les autres 
successibles. 

Le rapport étant le principe et la règle 
générale, il s'agit de savoir dans quelle 
mesure il faut en faire l'application au con- 
joint qui vient réclamer son droit d'usu- 
fruit. 

Avant de discutei: ce point important, 
voyons si la grande objection de fait pré- 
sentée par mon honorable contradicteur est 
mieux fondée. 

Il vient dire : « Vous faites violence à la 
volonté, aux intentions du père de famille. 
Le père de famille, en faisant sa donation, 
a entendu exclure son conjoint des biens 
existants et n'a pas pu avoir la pensée que 
ce conjoint viendrait un lour demander et 
prendre sa part dans les biens ainsi donnés. 

Je crois que notre honorable collègue in- 
terprète d'une manière tout à fait inexacte 
la volonté du donateur et le principe de 
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l'irrévocabilité des donations. Quelle est la 
donation en présence de laquelle nous nous 
trouvons ? S il s'agit d'une donation faite à 
un étranger, oh! alors,. évidemment, le 
père de famille a entendu exclure non pas 
seulement le conjoint survivant, mais 
même ses enfants des biens ainsi donnés, 
pourvu que ces biens ne dépassent pas la 
quotité disponible. Cela est incontestable. 
Aussi la question ne se pose pas pour les 
biens donnés à un étranger. 

Mais lorsque le père de famille fait une 
donation à un de ses enfants pour le doter, 
il lui fait une donation qui est irrévocable, 
en ce sens que le père de famille n'a aucun 
moyen personnel de reprendre les biens 
donnés; mais elle n'est irrévocable que 
sous cette condition éventuelle que l'enfant 
ne sera pas obligé de remettre ces biens 
dans la masse commune pour les partager 
avec d'autres enfants. 

S'il est contraint à ce rapport, la donation 
n'échappera pas à une sorte de révocation, 
puisque au lieu de rester la propriété ex- 
clusive du donataire elle deviendra la pro- 
priété collective de tous les copartageants. 
En édictant l'obligation du rapoort, le lé- 
gislateur ne fait qu'une chose bien natu- 
relle et bien légitime : il suppose que le 
père de famille a fait une avance sur sa 
succession, comme on disait autrefois, un 
avancement d'hoirie; mais il suppose aussi, 
avec beaucoup de raison, que le père de fa- 
mille n'a pas ent<^ndu faire un avantage 
exceptionnel à l'enfant ainsi doté et qu il 
n'a pas entendu placer les autres dans une 
situation d'infériorité. Il suppose, sauf 
clause contraire, que le père de famille a 
voulu que tous ses enfants arrivent sur 
le pied d'égalité au partage de sa suc- 
cession et cette succession ne peut être 
que le patrimoine primitif reconstitué par 
le rapport de toutes les libéralités. 

Voilà la véritable interprétation de la vo- 
lonté du donateur^ 

Et ne venez pas dire que le donateur a 
entendu exclure de l'usufruit du conjoint 
survivant les biens sujets à rapport, parce 
qu'on pourrait faire le même ra isonnement 
et supposer la même exclusion pour les 
enfants qui n'ont pas été dotés, quand d'au- 
tres ont reçu leur dot avant le décès du de 
cujus. 

Cette interprétation et ces principes, 
messieurs, me paraissent absolument in- 
contestables et dès lors je ne comprends 
pas pourquoi et comment l'époux survivant 
ne pourrait pas, sinon exiger le rapport réel 
que la Chambre des députés lui accorde, 
du moins demander un rapport fictif qui 
serve de base au calcul de son droit d'usu- 
fruit. Permettez-moi un rapprochement que 
j'emprunte au code civil lui-même et qui 
justifiera ce rapport. 

J'ai supposé que le père de famille avait 
80,000 fr., qu'il en avait donné 20,000 à 
chacun de ses trois enfants et qu'il restait, 
par conséquent, 20,000 fr. dans la succes- 
sion. 

Je suppose maintenant que ces 20,000 f r. 
aient été laissés par testament à un étran- 
ger. Il ne restera plus rien dans la succes- 
sion. Il s'açira, dans ce cas, non plus de cal- 
culer l'usufruit du conjoint survivant, mais 
bien la réserve et la quotité disponible. 
Il faudra savoir si cet étranger n'a pas reçu 
plus que la loi ne permettait de lui donner, 
et alors, quel est le mode de calcul que le 
code prescrit ? 

L'article 922 du code civil dit que, dans 
ce cas, on doit réunir fictivement aux biens 
existants dans la succession et aux biens 
rapportables qui ont été donnés à des suc- 
cessibles, les biens qui ont été donnés à 
l'étranger, et c'est sur cette masse fictive 
— car on ne demande rien à l'étranger si 
la quotité disponible n'est pas excédée — 
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que se fait le calcul de la quotité disponible 
et de la réserve. 

Alors, les trois enfants dont je parlais 
tout à 1 heure, après avoir fait entrer ficti- 
vement dans la masse les 20,000 fr. donnés 
à l'étranger, constatent qu'ils n'ont rien à 
lui réclamer comme héritiers à réserve, 
puisqu'il n'a reçu précisément que la quotité 
disponible, c'est-à-dire un quart de la suc- 
cession. 

Or, que proposons-nous, messieurs? 

Nous proposons une opération tout à fait 
analogue. 

Il n'est pas question ici de réserve ni 
de quotité disponible ; mais il s'agit de 
former une masse qui n'est pas sans analo- 
gie avec la précédente. Nous ne voulons 
pas que cette formation ait lieu par un rap- 
port effectif oui a les grands inconvénients 
que je signalais tout à l'heure, mais nous 
proposons de l'obtenir par un moyen fic- 
tif, comme, d'ailleurs, fart. 922 compose 
lui-même d'une façon fictive la masse sur 
laquelle se calculent la quotité disponible 
et la réserve. Et alors, nous disons : 

Voilà une succession qui contient 20,000 
francs. — Le défunt a donné 60,000 francs 
à ses trois enfants. 

11 n'a pas voulu établir le moindre privi- 
lège au profit de l'un sur les autres ; et la 
preuve, c'est qu'il n'a inséré dans ses libé- 
ralités aucune clause de préciput et hors 
i}art. En un mot, il a voulu un partage sur 
e pied de l'égalité. 

Pour y arriver, on rétablit, par un rap- 
port réel à l'égard des enfants et fictif à l'é- 
gard du conjoint, le patrimoine commun 
qui sera de 80,000 fr. Et nous disons : Le 
conjoint survivant ne pourra se faire payer 
que sur les 20,000 fr. existant» dans la suc- 
cession, mais le rapport fictif qui a été 
opéré a permis de rétablir la quotité de son 
usufruit et de le porter à 20,000 fr. au lieu 
de 5,000 fr., comme dans le système voté 
par le Sénat. 

M. Demôle. Et l'époux survivant prend 
tout! 

M. le rapporteur* Messieurs, si l'ai fait 
comprendre, par cette hypothèse, l'intérêt 
que présente la question, et la nécessité de 
donner au conjoint survivant le bénéfice de 
ce rapport fictif comme base du calcul qui 
doit fixer l'importance de son usufruit, ma 
démonstration est faite et je n'ai plus d'ar- 
guments à ajouter. 

Le système est nouveau, il est vrai, mais 
vous voyez qu'il est calqué sur le système 
suivi par le code civil lorsqu'il s'agit de 
calculer la quotité disponible et la réserve. 

Toute la question, en somme, messieurs, 
est de savoir si vous voulez adopter la base 
plus large que nous avons l'honneur de 
vous proposer ou vous en tenir à la base si 
étroite et si insuffisante qui avait été adop- 
tée par vous en 1877. 

Messieurs, j'ai peu de mots à ajouter 
parce que je comprends que cette discus- 
sion a dû fatiguer votre attention. 

Sur plusieurs bancs. Non I non I parlez I 
C'est très intéressant 1 

M. le rapporteur. Mais mon honorable 
contradicteur nous dit : 

Si le système du Sénat n'aboutit pas à 
donner à l'époux survivant un usufruit suf- 
fisant, s'il ne reste presque rien dans la 
succession, eh bien, 1 époux survivant aura 
toujours le bénéfice d'une pension alimen- 
taire que nous inscrivons dans le projet 
dont vous êtes saisis. 

Ce serait la pension alimentaire qui rem- 
placerait alors l'usufruit I 

Eh bien, messieurs, je ferai deux réponses 
& l'argument de nntre honorable collègue. 

Je lui dirai d'abord : qu'est ce qu une 
pension alimentaire? 11 faut tendre la main 
pour l'avoir. Or, nous faisons une loi desti- 



née à relever la condition de l'époux survi- 
vant; voulez- vous l'obliger à tendre la 
main lorsque la loi peut assurer sa situa- 
tion d'une façon digne et honorable? Je me 
contente de vous poser la question. 

Il y a une autre réponse à faire : Lorsque 
l'époux survivant est réduit à demander 
une pension alimentaire, presque toujours 
il est obligé de faire un procès. A qui f era- 
t-il ce procès? 

S'il le fait à ses enfants, c'est un scan- 
dale : s'il le fait à des collatéraux avides 
qui n'auront pas voulu assurer sa subsis- 
tance, c'est un procès interminable, dans le- 
quel se produiront mille récriminations. Ce 
sera un foyer de discussion entre les mem- 
bres de la famille qui résistent et l'époux 
qui demande. 

Tout cela doit être évité et peut l'être si 
la loi règle eUe-même la situation de l'é- 
poux au lieu de laisser ce soin aux tribu- 
naux chargés de fixer le taux de la pension 
alimentaire. 

La pension alimentaire, dans la pensée de 
votre commission, ne sera qu'une suprême 
ressource. Elle s'appliquera seulement lors- 
que l'usufruit sera nul ou insufiisant pour 
assurer l'existence du conjoint. 

M. Griffe. Je demande la parole. 

M. le rapporteur. Voilà, messieurs, 
dans leur ensemble et résumées autant 
que possible, les observations que j'avais 
à présenter au Sénat. 

Je lui signale de nouveau l'importance 
des modifications proposées par la commis- 
sion, modifications qui écartent à la fois le 
projet insuffisant voté par lui en 1877, et 
les inconvénients graves du rapport réel 
admis par la Chambre des députes. 

En un mot, le système que nous vous 
proposons nous semble présenter les avan- 
tages des deux autres systèmes sans en 
avoir les inconvénients. C'est dans ces con- 
ditions, messieurs, que je prie le Sénat de 
vouloir bien adopter les conclusions de sa 
commission. (Très bien! très bien! et applau- 
dissements sur plusieurs bancs,) 

M. le président. La parole est à M. 
Griffe. 

M. Qriffe. Messieurs, je ne monte pas à 
la tribune pour combattre le système qui 
vous est proposé. 

Je veux demander seulement ce que de- 
vient le système qui a été très bien exposé 
Îar M. le rapporteur dans le cas que ^oici : 
e prends l'espèce qu'il a citée : une suc- 
cession de 80,000 fr., biens existants. 20,000 
francs; trois enfants dotés de 20,000 fr. cha- 
cun, soit 60,000 fr. Voilà l'hypothèse posée 
par l'honorable M. Delsol. 

Eh bien, messieurs, je ferai une hypo- 
thèse contraire afin de montrer au Sénat le 
cas dans lequel je me place. 

Supposez que le testateur ait disposé, en 
faveur d'un étranger, de la quotité disponi- 
ble, c'est à dire d'un quart. 11 a disposé de 
20,000 francs en faveur d'un étranger. 

Que deviendra dans ce cas la réserve des 
enfants, si vous prenez sur cette réserve 
une portion de l'hérédité que vous accordez 
à la femme ? 

M. le rapporteur. Mais non, les enfants 
prennent tout! Nous n'enlevons rien à la 
réserve des enfants. 

M. Griffe. Alors il n'y a rien? Très 
bieni 

Mais permettez, votre texte ne le dit pas. 
Vous n avez pas prévu le cas. Je regrette 
de ne pas avoir sous les yeux le texte de 
la commission, mais évidemment il ne pré- 
voit pas l'hypothèse dans laquelle je me 
S lace, il ne distingue pas si ce qu il y a 
ans la succession doit faire la réserve aes 
enfants ou non. 



Il n'y a aucune espèce de distinction dans 
votre texte, et la preuve c'est que, lorsqu'tt 
n'y a pas d'enfants, vous ajoutez, pour ce 
cas-là : « L'usufruit de la femme est de 
moitié, quelle que soit la qualité des héri* 
tiers », et vous arrivez ainsi, même au cas 
où il y a des ascendants qui ont droit à une 
réserve, à ébrécher ou à prendre la réserve 
des ascendaots au profit de la femme. (Très 
bien! sur quelques bancs,) 

Ce sont la, messieurs, des hypothèses qui 
peuvent se réaliser et qui se réalisent. 

J'appelle l'attention de la commission sur 
ce point et le lui demande surtout si eUe a 

Sensé que, lorsque dans la succession les 
iens existants représenteraient la réserve, 
ou des enfants, ou des ascendants, qui 
d'après notre loi ont droit à une réserve, la 
femme serait préférée, ou à ces enfants, ou 
à ces ascendants. 

Voilà l'hypothèse dans laquelle je me 
place et sur laquelle je sollicite les explica- 
tions de la commission. 

M. le prétldent. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. L'hypothèse prévue 
par l'honorable M. Griffe, messieurs, ne 
présente vraiment rien d'embarrassant. 

La commission n'en a pas délilM^ mais 
je crois qu'une délibération était tnutfie 
parce que la réponse résulte de tout le rap- 
port et de tout l'ensemble des dispositions 
Srésentées par la commission. Nous avons 
it et répété, et je répète encore : d'abord 
que le conjoint survivant n'a pas droit à 
une réserve et ensuite qu'il ne peut pas 
porter atteinte à la réserve des autres. 

Par conséauent, si un enfant demande sa 
réserve sur les biens existants, je suppose, 
sa réserve passera toujours avant l'usufruit 
du conjoint survivant. 

Pour que le conjoint pût entamer les ré- 
serves, M faudrait qu'if en eût une; tant 
que les réserves ne sont pas satisfaites, le 
conjoint survivant n'a rien à réclamer. Cela 
ne ne peut pas faire de doute. 

M. Hunier. Il reste la créance alimen- 
taire. 

M. le rapporteur. Vous demandez une 
explication là-dessus? 

Notre honorable collègue, M. Munier, me 
dit : 11 reste la créance alimentaire. 

M. Munieir. Evidemment! Vous n'arrivez 
à rien si vous ne laissez pas la créance afi^ 
mentaire. 

M. le rapporteur. Nous lui donnons 
toujours la créance alimentaire ; seulement 
il faut distinguer si l'époux survivant se 
trouve en présence d'héritiers personnel- 
lement tenus de la dette alimentaire, 
comme le seraient ses enfants, ou bien 
s'il est en présence dliéritiers qui ne doi- 
vent pas personnellement la dette alimen- 
taire. 

S'il se trouve en présence d'héritiers qui 
soient tenus envers lui personnellement de 
la dette alimentaire, alors il est probable 
que l'époux survivant demandera a ces hé- 
ritiers, qui sont ses enfants, des aliments 
à titre personnel et qu'alors en n'aura pas 
à réclamer des aliments à la succession 
elle-même. 

Si, au contraire, ce sont des collatéraux, 
des héritiers qui ne doivent pas personnel- 
lement la pension alimentaire, dans ce cas< 
là on se trouve en présence aune succes- 
sion qui, comme disaient les Romains, 
susdnet personam defuncti, et c'est à cette 
succession que les aliments seront récla- 
més, et qui jusqu'à la liquidation définitive 
constitue un êtra fictif auquel on s'adresse 
pour le règlement des dettes et les créan- 
ces, comme on s'adresserait au défunt 
s'il vivait encore; et, par conséquent, 
l'époux survivant viendra demander des 



aliments à cette saccession ainsi coBservée 
fictivement jusqu'à sa liquidation. 

Voilà, messieurs, la réponse que j'avais 
à faire. 

rajoute que la créance alimentaire est 
due, d'après les principes généraux, à l'é- 
poux survivant, en raison de ses besoins 
comparés avec l'Unportance de la succes- 
sion. 

M. de Marcère* La créance alimentaire 
sera réglée dans la liquidation? Elle ne 
donnera lieu à aucun procès? 

M. Munier/ Nullement; c'est affaire de 
liquidation et non de procès. 

M. le rapporteur. Us devront l'être dans 
Tannée du décès. Le principe de la créance 
ne sera pas contesté ; mais il arrivera sou- 
vent que des difûcmtés d'application se 
nroduiront. On prétendra, par exemple, que 
tépoux survivant n'est pas dans le besoin, 
ou que ses besoins sont moindres, ou que 
'son avoir est supérieur à celui qu'il accuse. 

Toutes ces discussions sont évidemment 
fâcheuses, et nous tâchons de les éviter en 
accordant à l'époux un droit d'usufruit qui 
ne peut être l'objet d'aucun débat. 

M. Munier. Dans ce cas, vous créez au 
profil de la femme une créance privilégiée 
ciHiIreles collatéraux? 

M. le rwporteur. Non, il n'y a pas de 
créance privilégiée. Remarquez bien que 
tant que la succession n'est pas définitive- 
ment liquidée, elle constitue un être moral, 
une personne fictive. 

Les Romains disaient dans ce cas, je le 
répète, parce que c'est une expression très 
nette : hœreditas sustinet personam defunctU 

Cette succession se trouve avoir naturel- 
lement un passif, et dans ce passif figure la 
oéaace alimentaire du conjoint survivant. 
On liquide cette créance ahmentaire comme 
on li^de, d'ordinaire, toutes les créances 
qui peuvent exister contre ime succes- 
sbn. 

1£. Griffe. Je demande la parole, car il 
vaut la peine de s'expliquer sur ce point; 
Je ne conteste pas le principe qui est posé 
par l'honorable rapporteur; nous sommes 
parfaitement d'accord, puisque la commis- 
sion dédare bien nettement que les dispo- 
sitions édictées en faveur de la femme ne 
pourront pas porter atteinte à la réserve 
des enfants ou des ascendants. Or, mes- 
sieurs, voici le texte qu'elle vous propose, 
et vous allez voir si ce texte répond à la 
pensée qui l'a inspiré. 

« Le conjoint survivant non divorcé, etc., 
a. BUT la succession du prédécédé, un droit 
uneofruit qui est : d'un quart si le défunt 
hisee un ou plusieurs enf ans issus du ma- 
riage; d^une part d'enfant légitime le moins 
prenant, sans qu'elle puisse excéder le quart, 
si le défunt a des enfants nés d'un précé- 
dait mariage; de moitié, dans tous les 
autres cas, quels que soient le nombre et 
la qualité des héritiers. » 

IC le ri^porteur. Les ascendants n'ont 
droit à une réserve que dans la proportion 
du quart pour le père et un quart pour la 
mère. Par conséquent, il restera toujours 
de fuoi fournir l%sufruit au conjoint sur- 
vivant 

M. Griffe. Hais enfin, les ascendants ont 
toujours droit à une réserve, quelle qu'elle 
soit ; or, vous dites que l'usufruit du survi- 
vant, qui sera du quart quand 11 existera 
des ascendants, sera de moitié dans tous 
Uê autres cas, quel que soit le nombre et la 
qiatlé del' héritiers. 

Eb bien, je demande si, d'après votre 
texte, on ne pourra pas soutenir que vous 
mn eu nntentlifti de prtNrer te conjoint 
«n muâants. Je sm que vcNxs ne ^ 
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voulez pas, puisque les ascendants ont une 
réserve, tandis que vous ne donnez môme 
pas à l'époux survivant la qualité d'héri- 
tier; il n'est qu'un successeur irrégulier. 

Mais je crois et le dis que votre texte ne 
répond pas d'une façon exacte à votre pen- 
sée. 

C'est tout ce que je voulais signaler au 
Sénat. Nous sommes d'accord sur le principe ; 
mettez le texte d'accord avec ce principe. 
(Mouvements divers.) 

M. le rapporteur. Je demande à M. Griffe 
de vouloir nien formuler par écrit la médi- 
cation de texte qu'il propose. 

M. Demôle. Je' demande à faire une ob- 
servation de ma place. 

M. le président. La parole est à M. De- 
môle. 

M. Demôle. Messieurs, dans la loi votée 
par le Sénat en 1877, il y avait une partie 
qui répondait à la préoccupation que vient 
ûe manifester l'honorable M. Griife. C'était 
la disposition suivante : 

V Dans le cas prévu par l'article 754, l'usu- 
fruit du père ou de la mère survivant ne 
s'exercera qu'après celui du conjoint. » 

Eh bien, M. Piou, dans son rapport, ex- 
plique de la façon la plus nette que l'on 
supprime à dessein cette disposition, parce 
que l'intérêt des ascendants doit être pré- 
féré à celui du conjoint survivant, et la pro- 
Sosltion de la commission du Sénat ne con- 
•edit pas cette doctrine. 

Voix à gauche. Le renvoi à la commis- 
sion 1 

M. le président. Je fais observer que le 
paragraphe au sujet duquel M. Griffe de- 
mande une explication et une modification 
a été adopté par le Sénat ; par conséquent, 
il est assez difficile de revenir sur ce texte 
en première lecture. 

M. le rapporteur. Je prie notre hono- 
rable collègue M. Griffe de vouloir bien nous 
proposer une modification de rédaction, 
puisqu'il ne trouve pas suffisamment claire 
la disposition présentée par la commission. 

M. le président. C'est im changement à 

S reposer entre la première et la seconde 
éliDération. 

M. Demôle. Le changement dont parle 
M. le rapporteur pourrait être proposé 
même dans la délibération actuelle, sous 
forme de disposition additionnelle. 

M. le président. Je rappelle que, pour 
le moment, le débat porte sur 1 amende- 
ment de M. Demôle, qui n'est pas accepté 
par la commission. 

Quelqu'un demande-t-il encore la parole 
sur cet amendement? 

M. Gustave Humbert. Je demande la 
parole. 

Sur divers bancs. A la prochaine séance. 
— NonI Parlez 1 

M. Humbert. Je suis à la disposition du 
Sénat. 

M. le président. J'entends demander le 
renvoi oe la discussion à la prochaine 
séance. 

11 n'y a pas d'opposition?... 

La discussion est remise à la prochaine 
séance. 

DÉPÔT ntJN PROJET DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. Fallières, garde des sceaux^ ministre 
de la justice et des cultes. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre fies finances, un projet de 
foi, adbpté par la Chambra d^s députés. 
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portant prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Pont-Croix (Finis- 
tère). 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'intérêt local. 
U sera imprimé et distribué. 

RÉGLEMEKT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici, messieurs, ce qui 
pourrait faire l'objet de notre prochaine 
réunion : 

Tirage au sort des bureaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à autori- 
ser le département des Alpes-Maritimes à 
s'imposer extraordinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le dé- 
classement de la place de Gîvet. 

Suite de la i'« délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les droits de Tépoux sur 
la succession de son conjoint prédecédé. 

1" délibération sur la proposition de loi 
relative aux modifications à introduire dans 
l'organisation coloniale. 

l'« délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers. 

Quel jour le Sénat veut-Il se réunir? 

Voix diverses. A jeudi I — A vendredi! 

M. le président. J'entends proposer, pour 
la prochaine séance, deux jours : jeudi et 
vendredi 

11 y aurait peut-être intérêt, messieurs, à 
nous ajourner à vendredi, et voici pour 
quelle raison : 

MM. les ministres se proposent de faire 
certaines communications à la commission 
chargée d'examiner la proposition de loi re- 
lative à l'organisation coloniale, et, si nous 
avions séance dès jeudi, il leur serait peut- 
être assez difficile d'en trouver le temps; 
tandis que si la commission a deux jours à 
sa disposition, elle pourra plus aisément 
concilier toutes les convenances. {Assenti" 
ment.) 

llny a pas d'opposition?... {Non! non!) 

La prochaine séance publique aura lieu 
vendredi; elle s'ouvrira à deux heures, et 
l'ordre du jour sera celui que je viens d In- 
diquer. (Adhésion). 

Personne ne demande plus la parole ?• . • 

La séance est levée. 

(La séance est levée è six heures moins 
vingt minutes.) 



Ordre du jour du vendredi 21 novembre. 

A deux heures, séance publique. 

Tirage au sort des bureaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Alpes-Maritimes à s'im- 
poser extraordinairement. (N*»» 9, fascicule 
3, et 10, fascicule 7, session extraordinaire 
1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de lof, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le dé- 
classement de la place de Glvet. (N«* 3, et 
11, fascicule 7, session extraordinaire 1890l 
— M. Le Monnier, rapporteur.) 

Suite de la i'« délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
parla Chambre des députés, ayant pour 
objet de modifier les droits de 1 époux sur 
la succession de son conjoint prédécédé. 
(N«» 44, session ordinaire, et 7, session 
extraordinaire 1800. — M. Delsol, rappor- 
ter.) 
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l'« délibération sur la proposition de loi 
relative aux modifications à introduire 
dans Torganisation coloniale. (N<» 146, ses- 
sion ordinaire 1890. — M. Isaac, rappor- 
teur.) 

1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers. (N" 67, session ordinaire, et 10, 
session extraordinaire 1890. — M. La Gaze, 
rapporteur.) 



Annexe au prooès-yerbal de la séance 
du mardi 18 novembre 1890. 



SCRUTIN 

Sur V amendement de Af. Demôle à r article f " 
de la proposition de loi ayant pour objet de 
modifier les droits de Vépoux sur la succession 
de son conjoint prédécédé. 

Nombre des votants.. . . * i 221 

Majorité absolue 111 

Pour l*ad option 119 

Contre 102 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ POUR : 

MM. AUëgre. Andlgné (général marquis d'). 
Astor. Audren de Kerdrel. 

Barbey. Bergson. Bizot de Fonteny. Blanc 
(Xavier). Blavier. Boulanger (Ern«st). Bozé- 
rian. Brunon. Buffet. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Campenon (général). 
Cazot (Jules). Cës-Caupenne (de). Challemel* 
Lacour. Chardon. Chaumontel. Chesnelonç. 
Chovet. Clamageran. Cochery (Adolphe). 
Combescure (Clôment). Constans. Corbon. 
Cordler. Couturier. Cuvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. De- 
cauville (Paul). Demôle. Didier (Henry). Du- 
fralgne. Dupouy. Durand. 

Escarguel. 

Faye. Ferry (Charles). Fousset. Frédéric Pe- 
tit. Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Gar- 
rlsson. Cent. Géry-Legrand. Girard (Alfred). 
Gouln. Goujon. Grévy (Albert). Grévy (gé- 
néral). Griffe. Guérln. Guyot. Guyot-Lava- 
llne. 

Humbert. 

Jacques. 
Joumault. 

Kidner 

Lafayette (Edmond de). Lavertujon. Le- 
cherbonnier. Le Guay (baron). Le Guay (GU- 
bert). Leliévre. Le Monnier. Leroux (Aimé). 
Lisbonne. Lourties. Luro. Lur-Saluces (comte 
Henri de). 

Magnin. Malézleux. Margaine. Marquis. 
Martin (Félix). Mathey (Alfred). Melnadler 
(colonel). Mercier. • Merlin (Charles). Monne- 
raye (comte de la). Morellet. Munler. 

Neveux. Noblot. 

Olllvler (Auguste). Osmoy (comte d'). Oudet. 

Pazat. Péronne. Perras. Pradal. 

Reymond. Roussel (Théophile). Rozlère(de). 
Rublllard. 

Scheurer-Kestner. Schœlcher. 

Telsserenc de Bort. Testelln. 
rard. Tréveneuc (comte de). 

Verninac (de). Veron (amiral), 
(comte de la). Yinet. Vissaguet. 

Wallon. 



ONT TOT* CONTai: 
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Espivent de la VlUesboisnet (général comte). 

Falllères. Fayard. FerrouUlat. Forest. 

Gallly. Garrîgat. Gaudy. Gayot (Emfle) 
(Aube). George. Guichard (Jules). 

Haléan (Emmanuel). Havrincourt (marquis 
d'). «ugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). Huon de 
Penanster. 

Labiche ( Emile ). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Lacombe. Lareinty (baron de). La- 
roche. La Slcotière (de). Laubespin (comte 
de). Le Breton. Lecler. Lecolnte (général). 
Lenoôl (Emile). Llbert. Loubet. 

Madignier. Marcère (de). Marcou. Martel. 
Mayran. Maze (Hippolyte). Mestreau. Mil- 
laud (Edouard). Montesquiou-Fezensac (duc 
de). Morel. Morelll. 

N loche. 

Paris. Parry. Paullat. Peaudecerf. Peyron 
(amiral). Polrrier. Pouyer-Quertier. 

Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Roger 
(Dordogne). 

Salsy (Hervé de). Sal (de). Scrépel. Séblre. 
Soublgou. Soustre. 

Tézenas. Tolaln. 

Velten. Voislns-Lavemière (de). 



Jametel. Jean Macé. Jobard. 



Sébllne. 
Théry. 



Ti- 



VlUegontier 
Volland. 



MM. Ancel. Arago (Emmanuel). 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
doux. Bame. Barthélemy-Saint-Hilaire. Bé- 
jarry (de). Bérenger. Bernard. Biré (Alfred). 
Bocher. Bouteille. Brémond d'Ars (général 
marquis de). Brossard. Bruel. Brun (Lucien). 

Canrobert (maréchal). Carquet. Casablanca 
(de). Chadols (colonel de). Chalx (Cvpplen). 
Chalamet. Chantemllle. Claeys. Clément 
(Léon). Combes. Cordelet. Cornll. 

Daumas. Decrolx. Delbreil. Delsol. De- 
miautte. Denormandie. DevelU (Edmond). 
Dlancourt. tfide. Dietz-Monnin. Dutrell (Pam). 



N'ONT PAS PRIS PART AU TOT! t 

MM. Angle - Beaumanoir (marquis de 1'). 
Arnaudeau (général). Audiffret-Pasquler (duc d'). 

Beauchamp (de). Béral. Berthelot. Billot 
(général). Bondy (comte de). Bordes-Pagés. 

Callac (comte de). Camparan. Carné (mar« 
quls de). Chauveau (Franck). Chlrls. Coste. 

Deffls (général). Deschanel. Devés (Paul). 
Donnet. Drouhet. Dufay. Dumon. Dupré. 
DusoUer (Alcide). 

Feray. Foucher de CarelL Fréry. Fresneau. 
Freyclnet (de). 

Glrault. Gulbourd de Luzinais. 

Halna du Fretay (amiral). Hébrard (Adrien). 
Hébrard (Jacques). 

Isaac. 

John Lemoinne. 

Rrantz. 

La Caze (Louis). Lades-Gout. Ladmirault 
(général de). Lafond de Saint-Mûr (baron). La- 
valley. Lavergne (Bernard). Le Guen. Le 
Royer. Lesueur. Uzot. 

Marion. Martell. Martin (Georges). Maa- 
guln. Mazeau. Milliard. Montaignac (amiral 
marquis de). 

Pénlcaud. Peraldl. Peyrat. Porlquet. Pres- 
sensé (de). 

Raismes (de). Rey (Edouard). Robert (gé- 
néral). 

Saint-Pierre (vicomte de). Savigny de Mon- 
corps (comte de). Simon (Jules). 

Thurel. Trarieux. Tribert. 

Vallée (Oscar de). 

Waddington. 



ABSENTS PAR CONOi : 

MM. Barthe (Marcel). Claris. Glrot-Pouzol. 
Gulnot. Houlon. Lalanne. Pajot. 



PÉTITIONS 



RÉSOLUTIONS des commissions des péti- 
tions {S* et 5* de la session ordinaire 
4890) insérées dans V annexe au feuil-^ 
leton n« 72 du lundi 4 août 4890 et de- 
venues définitives aux termes de Varti- 
de 40% du règlement, 

a Art. 102. — Tout sésateur, dans le mois 
de la distribution du feuilleton, peut de- 
mander le rapport, en séance pubHque, 
d'une pétition, quel que soit le classement 
que la commission lui ait assigné. Sur sa 
demande adressée par écrit au président du 
Sénat, le rapport devra être présenté au 
Sénat. 

<c Après Texpiration du délai ci-dessus 
indiqué, les resolutions de la commission 
deviennent définitives à Tégard des péti- 
tions qui ne doivent pas être Tobjet d'un 
rapport public et elles sont mentionnées au 
Journal officiel. » 
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TROISIÂMB COMMISSiJOK 
(NoBiDéelel7Bml8900 

Pétition n« 43. du 19 mars 1890. — Moha^ 
med-ben-el-Hadj-Saghir , El-Madani-ben- 
Taïeb et Lakhdar-ben-Semcha, adjoints de 
différents douars de la commune deAîn^ 
Abessa, arrondissement de Sétif, départe* 
ment de Gonstantine (Algérie), adressent au 
Sénat une plainte contre les agissements à 
leur égard du secrétaire et de Tinterprète 
de la commune d'Aïn-Abessa. 

M« Allègre, rapporteur. 

Rapport. — Les nétitionnaires se plai- 
gnent d'intrigues dirigées contre eux en 
vue de provoquer leur remplacement par 
des candidats agréables à la municipalité. 
Ils ne signalent ni abus de pouvoirs ni illé-i 
galités qui justifient Tintervention du Sé- 
nat. Votre commission ne peut, dès lors, 
que vous proposer Tordre du jour pur et 
simple. — (Ordre du jour.) 



Pétition n* 51 (Du 26Hmars 1890). — M. A. 
de Beauchamp, ancien officier de cavalerie, 
en résidence actuellement à Paris, en rai- 
son de services rendus pendant la guerre 
1870-71, soUicite rintervention du Sénat 
pour obtenir une pension. 

M. Louis La Gaze, rapporteur. 

Rapport. — M. de Beauchamp, ancien 
officier de cavalerie, demande une pension 
viagère de 15.000 fr. 11 se fonde, pour ré- 
clamer cette naute récompense nationale, 
sur les pertes considérables qu'il aurait 
subies et sur le service qu'il aurait rendu 
à la France en faisant rentrer à Paris le 
7* chasseurs à cheval dont il faisait partie 
comme maréchal des loçis. Aucune pièce 
justificative n'est jointe a la demande. La 
demande eUe-mème n'est pas légalisée; 
eue a été apportée au Sénat par le pétition^ 
naire lui-même : il explique comment, 
installé dans une maison de campagne de 
Mons-en-Bessein, « dont les habitants ne 
vivent que d'assassinats et de vols depuis 
de nombreuses générations », il a dû, à la 
suite de vexations sans nom, fuir cette 
conmiune pour s'installer à Lisleux. U aa« 
rait rencontré dans cette ville, au milieu 
de sa « hideuse population », la même 
hostilité, et aurait été condamné à plu* 
sieurs reprises différentes par le juge de 
paix à une amende pour avoir « bousculé 
une cuisinière » qui l'avait insulté, et le 
percepteur aurait mis le comble à ce sys- 
tème de persécution en le sommant d'ac- 
quitter ses contributions, comme proprié- 
taire d'un immeuble que le pétitionnaire se 
plaint de n'avoir pu vendre qu*au prix in* 
suffisant de 1 15,000 fr. 

Obligé do quitter Lisieux où il avait eu 
de nouveau a subir les Injures des habi- 
tants, M. de Beauchamp a dû changer de 
nouveau de résidence et se réfugier à 
Maçon, d'où il s'est adressé à la bienfaf- 
sance du Gouvernement sans en obtenir de 
réponse. 

Quels qu'aient été les services rendus 

gar le pétitionnaire à l'armée, et les dé- 
oires qu'il ait rencontrés, votre commis- 
sion, en l'absence de toute justification et 
de la disproportion manifeste entre la de- 
mande du pétitionnaire et ses services, ne 
Seut que proposer l'ordre du jour, — (Ordre 
u jour.) 

Pétition n* 68 (du 5 mai 1890). - Le 
nommé /ules Demeyer, i€teim militaire h 
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la maison centrale de Glairvaux, sollicite la 
bienveillante intervention du Sénat pour 
obtenir sa grâce. 

M. Louis Lacaze, rapporteur. 

Rapport. — M. Jules Demeyer, condamné 
militaire pour voies de fait envers un su- 
périeur, détenu à Glairvaux, sollicite sa 
grâce. 

Etablissant un parallèle entre les deux 
crimes militaires de désertion à l'ennemi 
en état de guerre et de voies de fait envers 
un supérieur, il se plaint de ce que Tam- 
nlstie lavorise les premiers et ferme aux se- 
conds Taccès delà clémence. 

Le Sénat n'a pas à établir entre les délits 
et les crimes d'autre distinction que celle 
qu'édicté la loi pénale, et à intervenir au- 
près du chef de l'Etat pour l'exercice du 
droit de grâce : la sincérité du repentir et 
la bonne conduite sont auprès de lui la 
seule intervention qui recommande les con- 
damnés à sa démence. 

Votre commission propose l'ordre du jour. 
— (Ordre du jour.) 



GINQUIÊMB COMMISSION 
(Noaméele lOjnin 1^90.) 

Pétition n* 73 (du 10 juin 1890), déposée 
par M. le sénateur général marquis d'ANDi- 
GNÊ. — Des propriétaires et agriculteurs de 
Tarrondissement de Segré (Maine-et-Loire) 
adressent au Sénat une pétition relative a 
rinsuffisance du nombre des étalons à la 
station de Segré. 

M. de Casabianoa. rapporteur. 

Rapport. — Des propriétaires et des agri- 
culteurs de l'arrondissement de Segré 
(Maine-et-Loire) exposent que les étalons 
composant la station de Segré sont en nom- 
bre très insuffisant pour repondre aux be- 
soins de la contrée. L'année dernière et 
cette année plus de huit cents Juments ont 
dû être refusées malgré le chiffre des sail- 
lies assez élevé accordé par M. le directeur. 
Dans cette situation si préjudiciable aux 
éleveurs, qui font des sacrifices nombreux, 
il serait à désirer que la station de Segré 
pût être portée en 1891 à dix reproducteurs 
au lieu de six qui faisaient la monte en 
1888 et 1890. 

Les pétitionnaires demandent, on le voit, 
eue le nombre des étalons de la station de 
SeRTô soit porté de six à dix. 

votre commission a examiné avec toute 
l'attention qu'elle comporte la question sou- 
levée par les pétitionnaires. Cette question 
touche en effet à l'une des sources les plus 
importantes de notre richesse agricole : la 
production et la qualité des chevaux. Elle 
est donc digne de la meilleure attention 
des pouvoirs publics. 

Notre honorable collègue, M. le général 
marquis d'Ândigné, a fait valoir auprès de 
votre commission les inconvénients qui 
résultent de l'application stricte de la loi 
14 août 1885 et de la décision ministérielle 
du 25 septembre suivant. La loi, a fait ob- 
server notre honorable collègue, a voulu, 
fort sagement d'ailleurs, empêcher la trans- 
mission de certaines maladies héréditaires 
et, dans ce but, elle a obligé tous les pos- 
sesseurs d'étalons à les soumettre chaque 
année à la visite de vétérinaires délégués 
par l'administration, ce qui pa^t avoir eu 
pour conséquence de provoquer la mise en 
vente d'un grand nombre d'étalons que 
leurs propriétaires n'ont pas voulu sou- 
mettre à la visite réglementaire. De là une 
situation que les pétitionnaires signalent 
avec raison. A la seule station de Segré, 
disent-ils, on a dû refuser ^ire 250 et 300 
juments en 18@9 et )?Iu8 de duo en 18d0, soit 



800 juments que l'on a dû renoncer à faire 
sailur dans ces deux dernières années. 

Il y a. de ce fait, un dommage réel pour 
l'agriculture et un ralentissement dans l'a- 
mélioration chevaline, puisque les juments 
refusées aux stations du Gouvernement 
n'auront pu trouver que des reproducteurs 
inférieurs. Il y a également un dommage 
pour l'Ëtat, car les herbages des contrées 
dont il s'agit sont éminemment propres à 
l'élevage des chevaux de selle, de taille 
moyenne, et des chevaux de traits légers, 
que l'on recherche pour les régiments de 
cavalerie et pour l'artillerie. 

A ces divers points de vue, la question 
soulevée par les pétitionnaires mérite un 
sérieux examen. Faut-Il augmenter le nom- 
bre des reproducteurs ; faut-il, au contraire, 
faire appel à l'industrie privée pour cru'elle 
vienne en aide à l'administration des taras. 
Votre Commission ne peut à cet égard émet- 
tre un avis, mais elle estime qu il importe 
de prendre des mesures pour remédier à la 
situation dont se plaignent les agriculteurs 
de Maine-et-Loire, et elle a l'honneur, en 
conséquence, de vous proposer le renvoi de 
leur pétition à M. le ministre de l'agricul- 
ture. — (Renvoi au ministre de l'agricul- 
ture.) 

Pétition no 77 (du 26 juin 1890], déposée 
par M. le sénateur Tolain. — M. C. Mou- 
chot, demeurant à Paris, sollicite l'inter- 
vention du Sénat pour obtenir le rembour- 
sement d'actions des chemins de fer de 
Graissessac à Béziers, des Charentes, de 
Vendée, de Lille à Valenclennes et de Per- 
pignan à Prades, dont il est porteur. 

M. Lacombe, rapporteur* 

Rapport. — Une pétition non légalisée de 
M. Mouchot, 21, rue Jean-Goujon, à Paris, 
mais déposée par l'honorable M. Tolain, a 
pour but d'obtenir le remboursement inté- 
gral, en capital et intérêts d'actions, des che- 
mins de fer de Graissessac à Béziers, des 
Charentes, de Vendée, de Lille à Valenclen- 
nes et de Perpignan à Prades, dont il est 
porteur. 

Le pétitionnaire ne serait fondé en droit 
dans cette réclamation que si le Gouverne- 
ment avait assumé la charge de garantir 
contre les chances de pertes le capital so- 
cial des diverses compagnies concession- 
naires de chemins de fer. Tout le monde 
sait qu'il n'en est rien. 

Si l'Etat a repris ces chemins soit pour 
les exploiter lui-même, soit pour les concé- 
der à d'autres compagnies, le prix de rachat 
a été régulièrement fixé et payé; les ac- 
tionnaires n'ont plus aucun droit à exercer 
contre l'Etat. Les conditions du rachat, loin 
de pouvoir être considérées comme contrai- 
res aux règles de l'équité, ont paru, au con- 
traire, en plus d'une occasion, fort oné- 
reuses pour les finances de l'Etat. Il est 
d'ailleurs inutile de revenir sur cet exa- 
men, les questions auxquelles pouvait don- 
ner lieu l'exercice du droit de rachat étant 
depuis longtemps définitivement résolues. 

Dans ces conditions, la commission ne 
peut que proposer l'ordre du jour sur la 
pétition de M. Mouchot. — (Ordre du jour.) 

Pétition no 78 (du 27 juin 1890). — M. Mar- 
tin (Jean-Bruno), gendarme en retraite, de- 
meurant à Alger, se plaint d'avoir été vic- 
time d'injustices pendant qu'H était au ser- 
vice. 

M. Lacombe, rapporteur. 

Rapport. — M. Jean-Bruno Martin, an- 
cien gendarme retraité, 22, rue de Tanger, 
à Alger, adresse au Sénat une pétition dans 
laquelle il formule des plaintes nombreu- 
ses contre la dame Martin, née Balotta, sa 



femme, contre ses anciens supérieurs mi- 
litaires, maréchal des logis chef et lieute- 
nant, ainsi que contre diverses personnes. 
Plusieurs de ces plaintes visent des faits de 
telle nature qu'il est inutile de les men- 
tionner en détail. 

Il paraît résulter de la pétition elle-même 
qu'à la suite de plaintes précédemment 
émises, il a été procédé à des enquêtes par 
l'autorité militaire et qu'elles n'ont pas con- 
firmé les doléances du pétitionnaire. 

Il nous a paru néanmoins, qu'en raison 
de la précision des allégations et de la gra- 
vité des faits, il convenait de renvoyer la 
f)étition à M. le ministre de la guerre et de 
e prier de faire procéder à une nouvelle 
enquête, avec toutes les conditions désira- 
bles d'impartialité. Nous voyons à cela une 
double raison : 

!• Il parait fort probable que cette nou- 
velle mesure d'instruction ne fera que ren- 
dre plus certaines les conclusions qui ont 
été tirées de celles qui l'ont précédée; 
mais, pour si peu vraisemblables que soient 
les abus d'autorité signalés par le pétition- 
naire, il importe que la lumière la plus 
complète soit faite sur des accusations fort 
précises et d'un caractère grave; 

2'» S'il résulte de l'instruction que les faits 
dénoncés ne sont pas exacts et que le dé- 
nonciateur est de mauvaise foi, l'autorité 
militaire aura à voir si le pétitionnaire ne 
s'est pas rendu coupable d'un délit de dé- 
nonciation calomnieuse et la suite qu'il 
convient de donner à cette affaire devant 
l'autorité judiciaire, à moins qu'il ne soit 
démontré que, dans le cas actuel comme 
dans bien cTautres, le pétitionnaire n'a agi 
que par suite d'une disposition maladive le 
portant à se croire toujours en butte à des 
persécutions imméritées. 

La commission propose donc le renvoi de 
la pétition à M. le ministre de la guerre. — 
(Renvoi au ministre de la guerre.) 

Pétition no 81 (du 3 juiUet 1890). — Dé- 
posée par MM. les sénateurs Chalamet et 
Pradax. — Les institutrices et les institu- 
teurs du département de l'Ardèche adres- 
sent au Sénat une pétition relative à la loi 
du 19 juillet 1889. 

M. Lacombe, rapporteur. 

Rapport. — MM. Chalamet et Pradal, nos 
honorables collègues de l'Ardèche, ont dé- 
posé une pétition imprimée émanée d'ins- 
tituteurs et d'institutrices de leur départe- 
ment, et demandant la revision de la loi du 
19 juillet 1889. 

Le Parlement s'est préoccupé à diverses 
reprises des conséquences de cette loi, no- 
tamment en ce que un grand nombre de 
communes n'ont pas maintenu aux institu- 
teurs et institutrices les traitements facul- 
tatifs qui leur étaient faits antérieurement ; 
il en résulte une diminution évidente, puis- 
que l'Etat n'a assumé la charge que des 
traitements légaux assurés aux instituteurs 
et non des suppléments facultatifs dont ils 
pouvaient bénéficier. Les déclarations faites 
à la Chambre des députés par le ministre 
de l'instruction publique sont aussi une 
preuve de sa sollicitude et il a été déposé 
une demande de crédits supplémentaires 
sur l'exercice courant en attendant le vote 
du prochain budget. 

Bien que la question soit connue du mi- 
nistère et étudiée de très près par lui, en 
présence de son Importance, il y a lieu de 
renvoyer la pétition à M. le ministre de 
l'Instruction publique et d'attirer sa bien- 
veillante attention sur la position fort inté* 
ressante des pétitionnaires. - (Renvoi au 
ministre de linstruction publique et des 
beaux-arts.) 

Imp. ^^s Journaux (ffficiets, qtiai Voltaire, 8i. 
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Dépôt, par M. Le Monuier, de deux rapports 
sur deux projets de lois, adoptés par la Cnam- 
bre des députés : 
Le 1", tendant à autoriser le département 
de rArdéclie à s'imposer extraordlnaire- 
ment; 
Le 2«, portant prorogation d'une surtaxe 
sur Talcooi à 1 octroi de Pont-Croix (Finis- 
tère). 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, tendant À autoriser le dé- 
partement des Alpes-Maritimes à s'imposer 
extraordinaire ment. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le déclas- 
sement de la place de Givet. — Adoption au 
scrutin du projet de loi. 
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des colonies ; Lenoël, le baron de Lareinty, 
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rapport sur la proposition de loi. 

Suite de la 1" délibération sur la proposition 
de loi, adoptée par le Sénat, amendée par la 
Chambre des députés, ayant pour objet de 
modifier les droits de l'époux sur la succes- 
sion de son conjoint prédécédé. = Amende- 
ment de M. Demôle : MM. Gustave Humbert, 
Delsol, rapporteur. = Kejet, au scrutin, de 
l'amendement de M. Demôle. = Adoption 
des derniers paragraphes de l'article 1'^ : 
M. Bozerian. ■= Adoption des articles l«'et 2: 
MM. Griire, le président, Delsol, rapporteur. 
= Adoption d un paragraphe additionnel : 
MM. Isaac, Delsol, rapporteur. =5 Adoption 
de la proposition de loi en i" délibération. 

Dépôt, par M. Fallières, garde des sceaux, mi- 
nistre de la justice et des cultes, au nom de 
M. le ministre de la guerre, de M. le minis- 
tre des finances et de M. le ministre de l'in- 
térieur, d'un projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le déclas- 
sement de la place d'Arras. 
I AQ nom de M. le ministre des finances, de six 
I projets de loi, adoptés par la Chambre des 
I députés : 

Le 1", portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool à 
l'octroi de Caudan (Morbihan) ; 

Le 2», portant établissement de surtaxes 
sur le vin et l'alcool à l'octroi d'Aubagne 
(Bouches-du-Rhône) ; 

Le 3«, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur le vin à l'octroi d'Annonay 
(Ardèche) ; 

Le 4«, portant prorogation d'une surtaxe 
sur l'alcool à l'octroi du Faou (Finis- 
tère); 

Le 5», portant prorogation de surtaxes per- 
çues à l'octroi de Dunkerque (Nord); 

Le 6«, portant établissement de surtaxes sur 
le vin et l'alcool à l'octroi de Mende (Lo- 
tère). 
El enfin, au nom de M. lo ministre de l'inté- 
rieur, de sept projets de lois, adoptés par 
la Chambre des députés, tendant : 

Le !•% à approuver un engagement de la 
ville de Nîmes (Gard); 

Le 2«, à autoriser la ville de Nantes (Loire- 
Inférieure), à emprunter 2,788,000 fr. et à 
s'Imposer extraordinairement; 

Le 3*, k autoriser la ville de Châtellerault 
(Vienne) à emprunter 513,780 fr. et à s'im- 
poser extraordinairement; 
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Le 4«, & établir d'office une Imposition ex- 
traordinaire sur la commune de Mons 
(Charente-Inférieure) ; 
Le 5«, à autoriser la ville de Paris à imputer 
sur l'emprunt de 250 millions une somme 
de 28,280,000 fr. et à changer l'affectation 
d'une somme de 312,774 fr. 68; 
Le 6«, à distraire de la commune de Toulx- 
Sainte-Croix (arrondissement et canton 
de Boussac (département de la Creuse] la 
section de Ventenat pour l'annexer à la 
commune de Troisfonds (môme arrohdis- 
sement, canton de Jarnages, département 
de la Creuse) ; 
Le 7*, à autoriser le département des Deux- 
Sèvres à s'imposer extraordinairement 
Sondant l'année 1891, pour le payement 
e diverses dépenses d'intérêt départe- 
mental. — Renvoi de ces divers projets 
de lois à la commission d'intérêt local. 
Dépôt, par M. Fallières, garde des sceaux, ml- 
de la justice et des cultes, d'un projet de loi, 
adopte par la Chambre des députés, ayant 
pour objet la déclaration d'utilité publique et 
la concession définitive à la compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, de la ligne de 
Carhaix à Rosporden. — Renvoi de ce projet 
de loi à la commission des chemins de fer. 
1" délibération sur la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des députés, sur les syndi- 
cats professionnels de patrons et d'ouvriers : 
MM. Fallières, garde des sceaux, ministre de 
la justice et des cultes; Buffet, Tolain. — 
Ajournement de la discussion à la date du 
2 décembre prochain. 
Règlement de l'ordre du jour. 

Renvoi de la prochaine séance au mardi 25 no- 
vembre. 

PRIÊSIDENCS DE H. LB ROTER 

M. Hugoty Vun des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
mardi 18 novembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 
(Il est procédé à, cette opération.) 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. le 
Monnier. 

M. le Monnier. J'ai Fhonneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat les rapports 
faits au nom de la ?• commission d'intérêt 
local chargée d'examiner deux projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés : 

Le l«', tendant à autoriser le département 
de FAriège à s'imposer extraordinairement; 

Le 2«, portant proroçation d'une surtaxé 
sur Falcool à Foctrol de Pont-Croix (Finis- 
tère). ^ 

M. le président. Les rapports seront 
Imprimés et distribués. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Alpes-Maritimes à s'im- 
poser extraordinairement. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ? 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
Farticle unique du projet de loi. 

11 n'y a pas d'opposition? 

Je donne lecture de Farticle unique. 

« Article unique. — Le département des 
Alpes-Maritimes est autorisé, conformé- 
ment à la demande que le conseil général 
en a faite, à s'imposer extraordinairement 
pendant trente ans, à partir de 1891, 5 cen- 



times 50 centièmes additionnels au princi* 
pal des quatre contributions directes, pour 
en affecter le produit : 

« 1*» Au service d'emprunts déjà contrac- 
tés et au service d'emprunts demandés et 
non encore autorisés; 

« 20 Aux travaux neufs des chemins vici- 
naux de grande communication et d'Intérêt 
commun à subventionner par application 
de la loi du 12 mars 1880. 

« Cette imposition sera recouvrée îndé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année par 
la loi de finances, en vertu de la loi du 

10 août 1871. >> 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le de* 
classement de la place de Givet. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture do 
1 article !•'. 

« Art. !•'. — Est approuvée la convention 
passée, le il mars 1890, entre le maire de 
la ville de Givet et les représentants du 
département de la guerre et de Fadminls- 
tratlon des domaines, comportant : la ces- 
sion à cette ville, par FEtat, des terrains et 
bâtiments militaires désignés par ladite 
convention et le plan y annexé ; le verse- 
ment au Trésor par la ville d'une somme 
de 100,000 fr., et autres conditions détail- 
lées aux divers articles de ladite couven-^ 
tion. » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La dépense 
des travaux à effectuer pour le démantèle- 
ment de la place, et dont Fexécutlon est 
à la charge de FEtet, est évaluée à une 
somme de 100,000 fr., laquelle sera Imputée 
sur les ressources générales du budget or* 
dinaire de l'exercice 1891 et Inscrite à un 
chapitre distinct dudit budget. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Il sera ouvert au ministre de 
la guerre, sur l'exercice 1891, un crédit ex- 
traordinaire de 100,000 fr. qui sera Inscrite 
un chapitre spécial du budget ordinaire 
dudit exercice: « Démantèlement de la plaça 
de Givet. » *- vrp 

« 11 sera pourvu au service extraordinaire 
ci-dessus au moyen des ressources gêné-» 
raies du budget ordinaire de 1891, » -^ 
(Adopté.) 

^ « Art. 4. - A cet effet, le versement* 
faire par la ville de Givet sera porté en re- 
cette à un compte de trésorerie, pour étr# 
appliqué aux produits domaniaux dudit 
exercice de 1891. » — (Adopté.) ^ 

11 va être procédé au scruUn sur r#niem* 
ble du projet de loi. »*«»uj^ 

(Le scrutin a Ueu. -- MM. les secrétaire 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : ^ 

Nombre des votants , . , , . jjg5 

Majorité absolue m 

Pour 



225 



Le Sénat a adopté* 



AJOURNEMENT DE LA DISCUSSION d'un» P»a. 
POSITION DE LOI RELATIVE A L'oiwim^* 
TION COLONL/ULB "«w^awA:* 

M. le président. La parole est à u 1 
sou8-8eorltalre d'Etat atx colonies. 



mî 
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M. Btittnne, sous^secrélaire d'Etat atix co- 
lonies. Messieurs, j'ai rhonneur de deman- 
der au Sénat, au nom du Gouvernement, de 
vouloir bien ajourner la discussion du rap- 

Sort de rhonorable M. Isaac sur Torganisa- 
on des colonies. A Tépoque où M. Isaac 
déposait sur le bureau du Sénat une propo- 
sition de loi tendant à modifier Torganisa- 
fion générale des colonies, le Gouvernement 
de son côté mettait à Fétude cette impor- 
tante question. Il a préparé un projet do loi 
qui va être soumis a bref délai au conseil 
supérieur des colonies. Ce projet de loi, dès 
qu il aura subi cet examen, sera déposé en 
premier lieu sur le bureau du Sénat. 

D'autre pari, M. le président du conseil a 
préparé également un projet de loi aui 
touche à rorganisation des troupes colo- 
niales. C'est pour répondre au vœu si sou- 
Tent exprimé par les deux Assemblées que 
i^ Gouvernement a mis à Tétude cette im- 
portante question. Ce projet de loi appor- 
tera des modifications essentielles à 1 état 
âe choses actuel. Il vise en particulier le 
passage des troupes de la marine au minis- 
tère de la guerre, et touche à d'autres ques- 
tions qui mériteront un sérieux examen de 
la part du Sénat aussi bien que de la part 
de la Chambre. 

' C'est à raison de la connexité de ces dif- 
férentes questions qui vont être soumises 
au Parlement que j'ai l'honneur de de- 
mander, au nom du Gouvernement, Fa- 
Joumement de la discussion sur les con- 
clusions du ranpQrt de l'honorable M. Isaac. 
J'ai hâte de aire qu'il ne faut pas croire 
,que le prochain vote du budget des colo- 
.niespréJuRera la solution des questions qui 
seront ultérieurement déférées à la Cham- 
bre des députés et au Sénat. L'adoption de 
ce budget n'entraînera en aucune façon 
Tadhésion préalable du Parlement aux dis- 
positions des projets de lois qui seront 
plus tard mis en délibération; et la liberté 
la plus entière, par conséquent, est réser- 
vée aux membres des deux Chambres. 

Ces raisons militeront, je l'espère, en fa- 
veur de la proposition d'ajournement que 
)e fais en ce moment au Sénat. (Trè$ bien î 
très bien I) 

M. Lénoél. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le- 

II. BmU« LenodL Messieurs, comme 
jDQembre de la minorité de la commission, 
qui a délibéré sur la demande d'ajourne- 
ment et qui Ta acceptée à une assez grande 
majorité, je vais exposer les raisons qui 
ont fait que plusieurs de mes amis et moi 
nous avons cru devoir insister pour que 
Tajournement demandé ne fût pas ac- 
jeordô. 

Vous vous rappelez qu'il y a deux ans, le 

gnat nomma une grande commission à"é^ 
da^ composée de 18 membres, pour pré- 
parer un projet d'organisation coloniale. 
Cette commission a travaillé très conscien- 
cieusement; il m'est permis de le dire, 
parce que le Sénat connaît déjà le rapport 
remarquable de notre honorable collègue 
M. Isaac sur la question. 

l^ous avons* à diverses reprises, comme 
c'était notre aevoir, invité le Gouvernement 
à Youloir bien venir dans la commission 
pour y prendre connaissance de nos propo- 
sitions et nous faira connaître son senti- 
ment. Les membres du Gouvernement, 
pour une cause ou pour une autre — em- 
pêchés certainement — ne sont pas venus. 
le rapport de M. Isaac a été distribué au 
Sénat a la fin de juin ou au commencement 
de juiUet. Nous avons, aussitôt après qu'il a 
été distribué, prié le Gouvernement de vou- 
loir bien venir dans la commission, avant 
ffue la discussion s*ouvrtt devant vous. Les 
msmbres du Gouvernement ne sont pas 



Enfin hier, la commission a eu l'honneur 
de les recevoir et c'est alors que M. le pré- 
sident du conseil et M. le sous-secrétaire 
d'Etat aux colonies nous ont fait savoir 
qu'on préparait en ce moment deux pro- 
jets : 1 un relatif à l'organisation de trois 
colonies, — c'est le projet de M. le sous- 
secrétaire d'Etat, — l'autre relatif à l'orga- 
nisation de Tarmée coloniale — c'est le 
projet de M. le président du conseil, mi- 
nistre de la guerre. En conséquence, le 
Gouvernement a conclu à ce que la com- 
mission vint devant le Sénat se joindre à 
lui pour demander que l'ajournement fût 
prononcé. 

Je ne sais pas si je me fais une idée 
fausse de l'initiative parlementaire, mais 
il me semble aue le droit d'initiative parle- 
mentaire est, de toutes nos prérogatives, la 
première, la plus importante, la plus grave, 
celle à laquelle nous devons tenir le plus 
énergiquement. Mais il me parait surtout 
que ce droit a une importance encore beau- 
coup plua considérable lorsque l'initiative 
émane d'une commission qui a reçu du 
Sénat le mandat spécial d'étudier des ques- 
tions déterminées. 

Messieurs, si cette commission ayant étu- 
dié ainsi pendant plusieurs années, sans pou- 
voir se mettre d'accord avec le Gouverne- 
ment, puisqu'elle n'a pas j^u se rencontrer 
avec lui, il sufilt, in limine lUis, comme 
nous disons au palais, au moment où l'af- 
faire s'engage, s il suffit au Gouvernement 
de dire : J ai préparé plusieurs projets de loi, 
je les produirai, je les apporterai — et je 
ne doute pas qu'on les apporte — alors, les 
commissions d'étude deviennent absolu- 
ment illusoires, et il serait beaucoup plus 
simple pour le Sénat, non pas de nommer 
une grande commission d'étude, lorsqu'il y a 
d'importantes questions à étudier, mais de 
prendre simplement une résolution par la- 
quelle il inviterait le Gouvernement à bien 
vouloir préparer des projets et à les lui 
soumettre. Ce serait revenir absolument au 
même. 

Maintenant, messieurs, la question qui 
nous occupe est des plus gr^ ves et j'ajoute 
qu'elle n'est pas seulemwt'reDfermée dans 
les termes indiqués au sein de la com- 
mission par M. le président du conseil, et. 
Ici, par M. le sous-secrétaire d'Etat. Il ne 
s'agit pas seulement, en effet, dans le pro- 
jet dont la commission vous a saisis, de 
l'organisation de trois colonies; il ne s'agit 
pas seulement de la question de l'armée 
coloniale, il s'agit de la grande question de 
l'organisation de notre puissance coloniale, 
de ses moyens d'action, de sa direction dans 
la mère patrie. 

Si le système de la commission, auquel 
elle a travaillé avec une grande conscience 
et une longue persévérance, si ce système 
est faux le Sénat se prononcera: mais jus- 
qu'à preuve du contraire, c'est-à-oire jusqu'à 
ce qu'un vote ait été émis, il me semble que 
provision est un peu due au titre en pareil 
cas. 

La résolution de la commission ne com- 
porte pas d'une façon directe les questions 
Indiquées par le Gouvernement. Mais il y a 
une question très grave qui est, en efi'et, 
dans la proposition qu'elle vous soumet, 
c'est ceUe-ci : 

Il y a deux ministères militaires, — • loi 
de 1872 et loi de 1889, — 11 n'y en a pas 
trois. Or, dans le projet de budget qui 
viendra un de ces jours devant le Sénat, 
vous verrez un article, dans le chapitre !«', 
qui propose au Sénat d'organiser au minis- 
tère des colonies ua bureau technique mi- 
litaire composé exclusivement d'ofuciers : 
colonel, lieutenant-colonel, commandant, 
etc., etc. 

Si des questions de cette importance se 
posent devant le Sénat avant qiTil ait pu se 
prononcer sur le principe ou du moins 



manifester sou sentiment et ses intentions, 
il en résultera que, d'une façon implicite 
au moins mais très directe, je le crains, on 
pourra venir nous dire, plus tard, que la 
question d'un troisième ministère militaire 
a été tranchée par le vote de la loi du 
budget. 

Je crois donc que, par cette raison de fond 
que j'ai peut-être tort de développer ici, 
mais surtout par la raison d'ordre parle- 
mentaire que j ai indiquée et qui est tirée de 
la mission donnée à une de vos commissions 
d'étudier des projets et de venir vous ap- 
porter les résultats de ses délibérations 
pour les discuter devant vous, je crois, dis- 
je, que le Sénat ne devrait pas s'arrêter — 
je vous demande pardon, mais j'exprime 
mon sentiment — devant la pensée qu'a le 
Gouvernement de substituer aux travaux de 
cette commission d'autres travaux qu'il pro- 
met de nous apporter à bref délai. (Trét 
bien! très bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
sous-secrétaire d'Etat. 

M. le 8ou8-8ecrétaire d'Etat. Messieurs, 
je* suis au regret de constater qu'il se pro- 
duit une confusion dans l'esprit de rhono- 
rable M. Lenoël. 

Le Gouvernement n'a pas la prétention 
de substituer son étude à colle qui a été 
préparée par la commission. Seulement, 
comme il s'est fait une opinion très nette 
sur l'organisation de nos colonies... 

M. de Lareintj. Je demande la parole. 

M. le sou8-8ecrétaire d'Etat. ...Comme 
il a une opinion également très raisonnée 
sur l'organisation des troupes coloniales, il 
demande au Sénat, non pas do déclarer dès 
aujourd'hui qu'il adoptera les vues du Gou- 
vernement, mais de vouloir bien réserver 
ses décisions jusqu'au moment où il pourra 
étudier le projet qui lui sera soumis. 

Suand la commission qui a fait ce ira- 
consciencieux dont parlait rhonora- 
ble M. Lenoël aura été saisie du projet dont 
j'ai annoncé le dépôt devant le Sénat, nous 
pourrons alors discuter, nous, notre projet, 
et la commission le sien, si elle maintient 
contre notre gré ses premières conclusions. 

A l'heure actuelle, ce que nous vous de- 
mandons, c'est un peu de répit, pour que 
le Sénat puisse se trouver en présence et 
du projet de l'honorable M. Isaac et du pro- 
jet du Gouvernement. S'il en était autre- 
ment, si vous décidiez que la discussion 
doit avoir lieu immédiatement, quelle se- 
rait alors la position du Gouvernement? 
Nous pourrions difficilement prendre une 
part utile à votre délibération, puisque 
nous avons des projets qui sont en contra- 
diction presque complète avec ceux de M. 
Isaac. 

L'honorable M. Lenoël nous a fait le re- 
proche de ne pas être venu devant la com- 
mission pour délibérer avec elle et lui por^ 
ter notre opinion. Je dois déclarer que, 
quant à mol, le n'ai jamais été touché par 
une convocation, sinon je me serais fait 
un devoir de répondre à cet appel. 

M. Lenoël. Nous avons convoqué le mi- 
nlslre des colonies. 
M. le sous-secrétaire d'Etat. Ce que je 

demande au Sénat, c'est de bien vouloir, 
alors que la commission, devant laquelle 
nous nous sommes rendus hier, s'est ren- 
due à nos observations, de les accepter i 
son tour. (Très bien! sur divers bancs à gau- 
che.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Larelnty. 

M. le baron de Lareinty. Messieurs, 
ainsi que vient de vous le dire notre hono- 
rable collègue M. Lenoël, une grande com- 
mission de dix-huit membres a été nom- 
mée. 
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Pendant plus d'une année, cette commis- 
sien a travaillé consciencieusement. J'ai eu 
ITionneur d'en faire partie. Ce que j'ai ap- 
pris aux colonies, que i'ai habitées et repré- 
sentées pendant de longues années m'a 
servi à éclairer mes collègues et à les aider 
dans l'élaboration de l'excellent travail qu'ils 
ont fait. 

Nous avons, ainsi que l'a rappelé l'hono- 
rable M. Lenoêl, convoqué les ministres et 
nous pensions que, dès que M. le ministre du 
commerce était convoqué, M. le sous-secré- 
taire d'Etat ne viendrait pas dire à la tri- 
bune que lui, personnellement, ne l'avait 
pas été. 

Cette situation est impossible en effet, 
messieurs ; nous avons un ministre des co- 
lonies, nous le convoquons, il ne se rend 
pas à notre Invitation et son sous-secré- 
taire d'Etat vient ensuite nous dire : Je ne 
guis pas venu parce qu'on ne m'a pas con- 
voqué directement! — C'est le renversement 
absolu des situations! [Bruit et interrup- 
tions à gauche. — Très bien! à droite,) 

Nous avons travaillé consciencieusement, 
je le répète, nous avons fait tous nos 
efforts. M. le président de la commission, 
l'honorable M. Albert Grévy, non seulement 
a convoqué les ministres, mais il a fait des 
démarches personnelles Incessantes. Nous 
nous sommes trouvés, en présence de l'abs- 
tention de MM. les ministres, obligés de 
demander à l'honorable M. Isaac de dépo- 
ser son rapport. 

Ce rapport a été déposé; il est maint e- 
xunt entre vos mains et nous entendons 
M. le sous-secrétaire d'Etat, après s'être dé- 
robé, nous dire qu'il n'a pas été convoqué. 

M. le soos-secrôtaire d'Etat aux colo- 
nies* Sachez que je ne me dérobe jamais, 
monsieur de Lareinty. 

M. le baron de Lareiiity. Vous nous 
dites maintenant : j'ai un projet à vous 
soumettre. 

Mais pourquoi, monsieur le sûus-secré- 
laire d'Etat, ne l'avez-vous pas étudié de- 
puis six mois et pourquoi ne l'avez-vous 
pas opposé à notre projet alors que nous 
sollicitions les observations de tous les 
ministres compétents? 

Nous n'avions qu'un désir, c'était la con- 
ciliation ; vous nous avez répondu par une 
fin de non-recevoir, et quand une commis- 
sion de dix-huit membres a laborieusement 
travaillé, vous venez dire : Ne discutez pas, 
j'ai dans la tète un projet, je vous le sou- 
mettrai dans un, deux ou trois mois. 

Pendant ce temps-là, messieurs, contre 
toute espèce de règles au point de vue bud- 
gétaire, M. le sous-secrétaire d'Etat vous 
demande d'inscrire au budget une somme 
de 30,000 fr. qfui engage la question. 

Aussi, dans la discussion du budget, j'au- 
rai l'honneur de remonter à la tribune, et je 
vous montrerai que, sur d'autres questions, 
le système du Gouvernement est, aujour- 
d'hui, de tout engager et de venir ensuite 
vous dire : C'est un fait accompli puisque 
vous avez voté les fonds 1 

H y a un besoin urgent, messieurs, de 
modifier la situation des colonies. Leurs 
représentants au Sénat ont interpellé M. le 
mmisire du commerce, qui ne s'est pas 
trouvé là, mais pour lequel M. le sous-se- 
crétaire d'Etat a répondu, sur les faits qui 
s'étaient passés à la Martinique. 

Je n'y reviendrai pas, car j'ai procédé, 
avec l'aide de personnes honorables, à une 
enquête que je serai obligé de réclamer du 
èouvemement, afin de savoir de quelle fa- 

ra été consommé cet affreux malheur de 
destruction de Fort-de-France. {Bruit.) 
Û y aurait là des responsabilités faciles a 
découvrir, et je vous en donnerai le moyen, 
si vous le voulez. 

Vous avez dit que M. Germain Casse 
était votre ami, 



L'amitié d'un grand homme est un bienfait 

[des dieux. 

(Rires)y et vous l'avez bien prouvé, car 
vous avez été pour lui un grand homme. Il 
ne pouvait plus rester à la Martinique. Les 
raisons, je n'ai pas besoin de vous les rap- 
peler, ont été indiquées ici pour partie. . . 
(BruU.) 

Plusieurs ténateurs. C'est une interpella- 
tion, cela ! 

M. le président. Monsieur de Lareinty, 
vous n'êtes pas dans la question I 

M. le baron de Lareinty. Vous avez fait 
un mouvement financier; vous avez mis 
dehors un ancien officier qui était trésorier 
général à la Martinique pour pouvoir pla- 
cer votre ami M. Germam Casse, que vous 
avez nommé à la Guadeloupe ; voilà le fait. 
[Rumeurs sur plusieurs bancs à gauche.) 

Messieurs, permettez... c'est pour vous 
montrer quel désordre il y a dans l'admi- 
nistration coloniale. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Vous êtes 
trop aimable I 

M. le baron, de Lareinty. H est temps 
d'en sortir, ie le dis au nom des colonies 

Î[ue j'ai eu l'honneur de représenter et que 
e viens défendre ici. Je suis sûr que le 
Sénat sera avec nous quand nous discute- 
rons le projet si clair et si bien étudié de 
l'honorable M. isaac, sénateur de la Guade- 
loupe. [Approbation sur plusieurs bancs à 
droite,) 

M. Isaac. Je demande la parole. 

M. le préaident. La parole est à M. Isaac. 

M. Isaac. Messieurs, ce n'est pas au nom 
de la commission que je monte à cette tri- 
bune. 

L'honorable M. Lenoël nous disait tout à 
l'heure que la majorité de la commission a 
consenti à l'aiournement demandé par le 
Gouvernement; je crois, pour ma part, 
qu'il y aurait de graves inconvénients à 
prononcer cet ajournement. 

Il y a, dans la situation des colonies, un 
certain nombre de questions qui doivent 
être examinées immédiatement, et je crois 
qu'avant de voter les lois spéciales dont 
nous a parlé M. le sous- secrétaire d'Etat, il 
faudrait s'entendre sur certaines conditions 
d'organisation générale, car sans cela on 
serait exposé à préjuger des points fonda- 
mentaux en tranchant des questions de dé- 
tail et d'application. 

Lorsque M. le sous-secrétaire d'Etat nous 
a parlé, au sein de la commission, du pro- 
jet de loi qu'il se proposait de déposer, j'ai 
eu l'honneur de lui faire remarquer que ce 

Srojet de loi s'appliquait à trois colonies 
éterminées et ne touchait pas à l'organi- 
sation générale et j'ai aiouté que l'initia- 
tive parlementaire s'était déjà exercée au 
sujet même de deux de ces colonies. 

Nous avons déposé, en effet, mon collè- 
gue M. AUèçre et moi, une proposition 
spéciale à la Martinique et à la Guadeloupe, 
proposition qui correspond précisément au 
projet annoncé par le Gouvernement, et 
qui n'est que l'application à des situations 
particulières des principes généraux for- 
mulés dans le travail de la commis- 
sion. 

S'il ne s'agissait que de surseoir à l'exa- 
men de cette proposition jusqu'au moment 
où le débat s'ouvrira sur le projet du Gou- 
vernement, je n'y verrais aucune espèce 
d'inconvénient. 

Mais le ne crois pas qu'il faille confon- 
dre les deux questions : celle de l'organisa- 
tion générale des colonies et celle des dé- 
tails d'application, qui pourront être dis- 
cutés ultérieurement. 



Les raisons invoquées par M. le sous- se- 
crétaire d'Etat, en ce qui concerne le pro^ 
jet qu'il prépare en ce moment, ne suffi- 
sent donc pas à motiver l'ajournement qui 
vous est demandé; elles seraient de nature, 
au contraire, à mettre en évidence la né- 
cessité de la discussion immédiate du rap« 
port de la commission. 

Il en est de même du projet relatif à l'or* 
ganlsatlon des troupes coloniales. 

Cette question est de celles qu'il est dlf^^ 
ficile de résoudre * avant qu'on se soit en* 
tendu sur un système général de gouver- 
nement des colonies. Et, dans tous les cas, 
quelle que doive être la solution adoptée 
sur ce point p^iculler, il est certain quo 
cette solution ne pourra pas se concilier 
avec l'état actuel de l'organisation co- 
loniale. 

Il y a, par exemple, une question qui a, 
ces temps derniers, beaucoup préoccupé 
l'opinion publique : c'est celle de savoir in 
est utile de créer un ministère des cola» 
nies. Cette question ne doit pas être pré^ 
jugée. Elle a besoin d'un examen très 
attentif. Il faut que nous sachions com« 
ment fonctionnerait ce ministère, queliei 
garanties y trouveraient les services. Votre 
commission ne croit pas à l'opportunité de 
cette création; mais, dans tous les cas, la 
question du ministères des colonies est, au 
premier chef, une question d'organisatloh 
générale, et suivant la solution qui y sera 
donnée, d'autres matières, telles que celle 
de l'armée coloniale, devront être réglées 
dans un sens ou dans un autre. 

Telles sont les raisons pour lesquelles Je 
crois qu'il est essentiel que le rapport dé 
votre commission soit mis en discussion 1^ 
plus tôt possible. 

J'ajoute, messieurs, que, si le Gouver^ 
nement ne se juge pas actuellement eii 
état de prendre part d une manière utile k 
nos délibérations, la faute n'en est pas i 
votre commission. Il y a deux ans qu'elle 
travaille, et moi-même^ j'ai écrit, en son 
nom, à diverses reprises, à plusieurs mi- 
nistres, pour leur demander dçs confé^ 
rences que nous n'avons pas obtenues. Il 
est vrai que nous ne nous sommes pa$ 
adressés directement à M. le sous-secrétaire 
d'Etat, mais nous avpns écrit à M. le mi- 
nistre du commerce et des colonies, ain^ 
qu'à M. le président du conseil, et c'esf 
hier seulement que nous avons eu l'hon- 
neur de les entendre. 

Dans ces conditions, je pense qu'il y au^ 
rait quelque chose d'anormal à subordon- 
ner les résolutions du Sénat au dépôt de 
propositions que le Gouvernement se dis-r 
pose à faire. 

Le Sénat se prononcera tout à l'heure 8u( 
la demande d'ajournement qui lui est pré- 
sentée. 

Je crois, quant à moi. qu'il y a des ques^ 
tiens qui ont besoin d'être examinées sans 
retard, et si le Sénat, au moment de la dis* 
cussion, accepte l'aiournement. Je croirai 
de mon devoir de lui soumettre ces ques•^ 
tiens au moment de la discussion du bud- 
get. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole T.. . 

Je consulte le Sénat sur rajoumemçnt 
demandé par le Gouvernement. 

(Une première épreuve a lieu.) 

Plusieurs voix. On n'a pas compris le vote 
monsieur le président. ' 

M. le président. Je vais renouveler Té- 
preuve. 

Je rappelle que le Gouvernement et la 
majorité de la commission demandom 
raioumement de la discussion de la propo- 
sition de loi relative à des modifications à 
introduire dans Torganisatlon coloniale. 

Je eonsulte le Sénat. 

(L'ajcramement est prononcé.) 
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iuiTE DE LA !'• DâtlBÉRATION SUR LA PRO- 
POSITION m LOI ATANT POUR OBJET DE 
MODIFIER LE3 DROITS DE L'ÉPOUX SUR LA 
fiUGCESSION DE SON CONJOINT PRÊDÉGÉDB 

M. le président. L^ordre du Jour appelle 
la suite ae la !'• délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amen- 
dée par la Chambre des députés, ayant 
pour objet de modifier les droits de Tépoux 
Sur la succession de «on conjoint prédé- 
cédé. 

Nous reprenons 1^ discussion de Faraen- 
dement de M. Demôle. 

La parole est à M. Humbert. 

M. Gustaye Hombert. Messieurs, à la 
fin de la séance du 18 novembre, j'avais de- 
mandé la parole sur Tamendement de Tho- 
norable M. Demôle, au moment même où 
Ihonorable M. Griffe yenalt de présenter 
des observations en faveur du droit des 
iiéritler» auxquels la loi donne une réserve. 
-M. le président me fit alors observer que le 
paragraphe 5 avait été voté et qu'il n'était 
pas permis dé le modifier après coup. 

Mais l'honorable M. Demôle répondit qu'il 
était possible d'introduire un paragraphe 
additionnel qui limiterait la portée trop 
générale du paragraphe 5 de l'article !•' du 
projet de loi. Il y avait un moyen plus 
simple de trancher la difficulté; il était 
fourni par l'amendement de M. Demôle, 
dont je vais vous donner lecture, et qui 
garantit parfaitement les droits des héri- 
tiers à réserve. Voici le texte de cet amen- 
dement : 

« L'époux survivant n'a droit que sur les 
biens dont le prédécédé n'aura disposé ni 
par acte entre vifs, ni par acte testamen- 
taire, et sans préjudice des droits des héri- 
tiers auxquels une quotité dé biens est ré- 
servée et des droits de retour déterminés 
nar la loi. Sur le montant de leurs droits 
respectifs, l'époux et les héritiers sont 
tenus d'Imputer les libéralités provenant 
du défunt directement ou indirectement. » 

Ainsi, messieurs, il est possible, en 
adoptant l'amendement de M. Demôle, de 
garantir les droits des héritiers dont 11 
^*agit. 

~ Lorsque j'ai demandé la parole à la fin 
de la dernière séance, je me proposais seu- 
lement de faire cette remarque en faveur 
de l'amendement de M. Demôle et quel- 
iiues autres observations de détail ; mais, 
nulsoue l'ensemble de la discussion sur 
les trois paragraphes 6, 7 et 8 embrassés 
nar l'amendement de M. Demôle a été ren- 
voyé à une séance ultérieure, il me sera 
nermls de défendre avec un peu plus d'é- 
tendue l'amendement de notre honorable 
eollèiçue, d'autant plus qu'il touche à tous 
les points, qu'il met le droit successoral 
accordé au conjoint survivant en rapport 
svec les principes du code civil. Mon in- 
tention n est pas de rentrer dans la dis- 
cussion générale et de développer mes 
oDinlons sur le principe du projet de loi. 
Ce principe a été voté plusieurs fols soit 
Dar le Sénat, soit par la Chambre des dé- 
putés, et II me paraîtrait prétentieux d es- 
sayer aujourd'hui de faire revenir la ma- 
jorité sur une opinion qu'elle a adoptée. 

Mais il est toujours possible de chercher 
à améliorer un projet de loi en adoptant les 
amendements survenus ultérieurement et 
notamment l'amendement de M. Demôle, 
qui me paraît de nature à faciliter ime tran- 
saction. , , . 

Je réserve, bien entendu, mon opinion 
«ur l'ensemble de l'article 1" du projet de 
loi. et je me bornerai à démontrer que 1 a- 
raendement de M. Demôle offre des avanta- 
ges sur les différents projets adoptés soit 
par la Chambre des députés, soif par la 
commission du Sénat. 



Je serai très bref, selon mon habitude, 
mais je m'efforcerai d'être clair. 
11 faut reconnaître que le code civil n'a 

Jias protégé suffisamment le droit du con- 
oint survivant. Deux voles s'offraient à cet 
effet : on pouvait accorder au conjoint sur- 
vivant un droit de succession ou bien — 
c'est mon avis — une créance alimentaire, 
comme Ta fait le projet de loi actuel, il y a 
donc quelque chose à faire. Il faut féliciter 
l'honorable M. Delsol et M. Bolssonnade, 
mon collègue comme professeur de droit, 
d'avoir pris l'initiative d'une réforme et de 
l'avoir soutenue avec tant de persévérance 
et d'éloquence, soit devant le Parlement, 
soit devant l'opinion publique. Le Sénat et 
la Chambre des députés se sont prononcés 
en faveur du droit successoral. Mais la 
question soulève de graves difficultés. 

Il n'est pas bien facile d'Introduire dans le 
code civil un droit successoral nouveau. Il 
surgit alors des questions assez nombreuses 
sur lesquelles nous serons appelés à donner 
notre opinion, puisque l'amendement de 
M. Demôle embrasse précisément les rap- 
ports du projet de loi avec l'ensemble des 
règles du code civil sur les successions, sur 
les donations, sur la quotité disponible 
entre époux et même sur le contrat de ma- 
riage. 

Messieurs, une digression historique, que 
je demande au Sénat la permission de faire 
très rapldemeat, nous permettra d'arriver 
naturellement aux principales difficultés 
que soulève le projet de loi. On a dit, et 
on a souvent répété que c'était par suite 
d'une simple erreur des rédacteurs du code 
civil que le droit du conjoint survivant 
n'avait pas été consacré. 

En effet, autrefois la novelle 117 de Jus- 
tinien avait accordé à l'époux survivant un 
droit qu'on a appelé la quarte du conjoint 

{muvre, et ce droit avait été consacré par 
a jurisprudence dans les pays de droit 
écrit. Au moment de la discussion du titre 
des successions du code civil, un membre 
du conseil d'Etat a fait observer qu'on ne 
s'était pas occupé des droits de succession 
du conjoint survivant en concours avec les 
héritiers. Un autre membre du conseil 
d'Etat répondit malheureusement par une 
confusion. Il prétendit que l'article 40 du titre 
des successions avait accordé au conjoint 
survivant un droit d'usufruit du tiers. Ici, 
la méprise est évidente, car le droit dont il 
s'agit était accordé non pas au conjoint 
survivant sur les biens de son conjoint, 
mais au père ou à la mère survivant sur les 
biens de son enfant prédécédô. 

Par conséquent, la question n'était nulle- 
ment visée par l'article 40 du projet de loi. 
On prétend — c'est l'opinion générale — 
que cette erreur du second conseiller d'E- 
tat a été la seule cause qui a fait écarter la 
question relative aux droits du conjoint 
survivant. 

Messieurs, j'ai beaucoup de doutes à ce 
sujet. Je reconnais que la légende est dans 
ce sens ; mais la vérité du fait ne m'est pas 
démontrée. 

Il est très vrai que l'auteur de cette remar- 
que a pu faire écarter la question par suite 
a'une erreur ; mais est-Il probable que les 
membres si savants du conseil d'Etat, que 
des jurisconsultes aussi émlnents n'aient 

Sas eu d'autres motifs pour ajourner la dlf- 
culté qui était soumise à leur examen ? Il 
arrive souvent, dans une assemblée délibé- 
rante, qu'une décision est repoussée par 
d'autres motifs que ceux qui ont été pré- 
sentés par les orateurs. 

Or, dans la circonstance, il y avait des 
motifs particuliers considérables d'ajourner 
ce débat. D'abord, il y avait une raison 
assez mvQ tirée de la nature même du 
droit de succession. Sur quoi reposait le 
droit de succession attribué au conjoint 
survivant ? Remariiez qu'il fallait qu'il fût 



pauvre. Donc le principe de la vocation te- 
nait au plus ou moins de fortune du suc- 
cessible. Eh bien, peut-on prendre pour 
base une circonstance accidentelle de cette 
nature? Dans quelle mesure faut-il être 

f>auvre ? Cette raison a pu déjà faire écarter 
a question posée ; mais il y avait des mo- 
tifs plus valables en faveur de l'ajourne- 
ment. 

A l'époque où la question s'est posée de- 
vant le conseil d'Etat, on ne savait pas com- 
ment seraient réglés les principes en ma- 
tière de donation et de succession, puisque 
le titre des donations et testaments n'était 
pas encore voté. 

On ne savait pas quelle serait la quotité 
disponible entre époux; les règles sur les 
donations par contrat de mariage on sur les 
donations entre vifs faites par l'un des con- 
joints à l'autre pendant la durée de Funion 
conjugale n'étaient pas encore arrêtées. 
Bien mieux, aucune disposition n'était en- 
core volée par le conseil d'Etat sur le con- 
trat de mariage. On aurait pu admettre très 
bien que les règles sur le douaire ou préci- 

Sut légal ou conventionnel pouvaient suf- 
re pour remplacer avantageusement l'an- 
cienne législation sur le droit du conjoint 
survivant. 

Voilà une foule de raisons qui expliquent 
parfaitement l'ajournement de la question 
posée par un membre du conseil d'Etat. 

Je crois donc que la légende n'est pas à 
l'abri de toute contestation. 11 faut chercher 
d'autres motifs. 

Messieurs, le code civil s'est occupé du 
conjoint; 11 ne l'a pas oublié comme on l'a 
souvent prétendu, et je vais mettre sous 
les yeux du Sénat, très rapidement, les dif- 
férentes dispositions par lesquelles le légis- 
lateur du code civil avait essayé ensuite de 
venir au secours du conjoint survivant. 

D'abord, dans le titre des donations et 
testaments, les rédacteurs du code ont, 
dans les articles 1091, 1092 et suivants, 
donné la possibilité aux futurs conjoints de 
se faire des libéralités par contrat de ma- 
riage. Ils ont admis, en outre, que des do- 
nations, même entre vifs , pourraient être 
faites par l'un des époux à l'autre, mais en 
les déclarant révocables (art. 1096]. Enfin, 
dans l'article 1094, ils ont permis des dons 
ou des legs entre conjoints dans les limites 
d'une quotité disponible qu'ils ont établie, 
et qui est tantôt éçale, tantôt inférieure à 
la quotité disponible ordinaire. 

Ils ont créé une autre quotité disponible 
spéciale lorsqu'il y avait des enfants d'un 
premier mariage. (Article 1093J. Vous voyez 
au'on n'a pas oublié complètement les 
droits du conjoint. 

xMais on doit aller plus loin. 

Si nous nous reportons au titre du con- 
trat de mariage, nous allons trouver une 
série de dispositions InsuHisantes, je le re- 
connais, mais qui prouvent que le code a 
voulu faire quelque chose en faveur du con- 
joint survivant. L'article 1465, quand les 
époux sont mariés sous le régime de la 
communauté, donne à la femme survivante, 
pendant qu'elle délibère sur l'acceptation 
ou la renonciation à la communauté, le 
droit d'habitation et le droit d'aliments pen- 
dant un délai de trois mois et quarante 
jours. 

L'article 1481 lui concède des habits de 
deuil. 

Voilà un petit préciput. un petit douaire 
légal, très InsufQsant, le le reconnais, mais 
enfin c'est quelque chose, et cela prouve 
que la question n'a pas été oubliée par les 
auteurs du code clvu. 

On peut consulter aussi l'article 1570, en 
matière de dotallté. 

Mais j'arrive à des articles infiniment 
plus remarquables que ceux-ci, aux articles 
sur le préc^)ut conventionnel. L'article 1516 
dit d'une manière formelle que, lorsque la 
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contrat de mariage a donné à Tun des époux 
survivants une part plus considérable que 
la moitié dans la communauté, lorsqu on 
lui a accordé un préclput des trois quarts, 
par exemple, une telle disposition est re- 
gardée comme une convention de mariage 
et non pas comme une libéralité, et qu'elle 
n'est pas soumise aux règles des donations, 
non seulement quant à la forme, mais quant 
au fond. 

Allons plus loin. D'après Tarticle 1525 du 
cole civil, il est permis aux époux de sti- 
puler dans le contrat de mariage que la 
totalité de la communauté sera attribuée 
au conjoint survivant, et cette disposition 
même sera considérée non pas comme une 
libéralité sujette «aux règles sur la quotité 
disponible et sur la réserve, mais comme 
une simple convention de mariage. 

Voilà une série de dispositions qui per- 
mettent à répoux de venir au secours de 
son conjoint. 

Je renvoie encore en ce sens aux arti- 
cles I496eti527. 

Hais cela suffît-il ? Non, car il peut arri- 
ver que répoux meure avant a avoir pu 
tester au profit de son conjoint, et que le 
contrat de mariage ne contienne aucune 
stipulation en faveur du survivant. 

£h bien, en pareil cas, il était facile, sans 
violer les règles du code civil, sans intro- 
duire un droit successoral nouveau, non 
prévu, si difficile à combiner avec les prin- 
cipes du droit commun, il était facile d'in- 
troduire une créance alimentaire plus large 
que celle de l'article 205 du code civil. Déjà 
le conjoint survivant a contre ses enfants 
un droit alimentaire ; on pouvait accorder 
contre toute succession dans laquelle il n'y 
a pas d'enfant une créance alimentaire, 
comme Ta fait le paragraphe 2 du projet 
actuel ; cela aurait parfaitement suffi pour 
arriver au résultat que nous proposions, 
c'est-à-dire protéger les intérêts du con- 
joint survivant. 

On a pensé qu'il fallait aller plus loin et 
une opinion que je ne veux pas combattre 
aujourd'hui, malgré les graves motifs si 
bien exposés autrefois dans l'admirable 
rapport de M. Baudouin au nom de la cour 
suprême, on a décidé qu'il fallait instituer 
en droit successoral nouveau , consistant 
en un usufruit. Cette opinion a été adoptée 

§ar le Sénat dans les premiers paragraphes 
e l'article qui nous occupe. 

Je ne veux pas, quant à présent, revenir 
sur ce point, bien que je réserve mon avis 
sur l'ensemble de 1 article 1". Mais il s'agit 
de rechercher maintenant, de comparer les 
différents projets qui ont été émis au sujet 
du droit successoral. Recherchons jusqu'à 
quel point, dans quelle mesure, ces divers 
projets s'harmonisent avec l'ensemble des 
règles du droit civil, s'ils sont assimilables 
avec cet organisme où on les introduit. 

Il n'y a pas moins de quatre systèmes. 

U y a, notons d'abord, le système qui 
avait été adopté par le S^nat en 1877, et 
qui était assez sage ; il y a aussi l'amende- 
ment Demôle, qui est revenu à peu près à 
ce projet sauf certaines modifications. 

Il y a ensuite le projet voté en 1890 
par la Chambre des députés. C'est le 
plus grave, car il étend les libéralités au 
profit du conjoint d'une manière excessive. 

Enfin, nous trouvons le projet de la com- 
mission, qui est un projet intermédiaire. 

L'honorable M. Delsol et la majorité de la 
commission, après avoir adopté et sou- 
tenu en 187? l'ancien projet du Sénat, l'ont 
abandonné par esprit de conciliation, afin 
de se mettre d'accord avec la Chambre et 
de faciliter Tadoption d'un texte définitif. 
Je suis loin de blâmer cet esprit de conci- 
liation, mais encore faut-il examiner s'il ne 
sont pas allés trop loin dans cette voie et si 
l'amendement de l'honorable M. Demôle, 
qui se rapproche davantage du projet voté 



par le Sénat en 1877, n'est pas préférable à 
tous égards. 

C'est cette coroparaison que je veux éta- 
blir entre les di{^é^ônts projets qui accor- 
dent un droit de succession à ll^poux sur- 
vivant, qui fera rob|Bt spécial de ma dis- 
cussion. 

J'ai besoin, messieurs, de toute l'atten- 
tion du Sénat; c'est une matière aride et 
^ difficile, sur laquelle je tâcherai d'être aussi 
bref et clair aue possible. {Parlez! parlez I) 

Prenons dabord pour objet ae notre 
examen le projet adopté par la Chambre 
des députés. La difficulté était de concilier 
les principes de droit commun en matière 
du nouveau droit de succession, soit avec 
le nouveau droit successoral, soit avec la 
volonté du conjoint d'attribuer un certain 
avantage à son conjoint. 

Quelle a été la solution de la Chambre 
des députés sur les différents points qu'em- 
brasse cette matière? 

Elle a écarté les articles du projet du Sé- 
nat par lesquels, en 1877, étaient prévues et 
réglées la plupart des difficultés, elle les a 
retranchés, et l'éloquent rapporteur, M. 
Piou, s'est borné à dire qu'il s en référait 
aux règles du droit commun. Ainsi on a 
tranché le nœud gordien au lieu de résou- 
dre la question en détail. 

Cependant un autre honorable député, 
M. Taudlère, qui était fort au courant de 
la question, a présenté une série d'observa- 
tions très juridiaues et très sages, à mon 
avis, dans lesquelles il a mis sous les yeux 
de la Chambre des députés les difficultés 
que pouvait susciter le projet ainsi ramené 
à une formule trop large. 

Néanmoins, la Chambre des députés, sur 
la propositicn de M. Piou, a décidé qu'il 
fallait s'en tenir au droit commun sans en- 
trer dans l'examen d'aucune espèce de so- 
lutions de détail. C'était renvoyer aux tri- 
bunaux le soin de résoudre les questions de 
détail que le législateur renonçait à résou- 
dre lui-même. Ce n'e?tpas un système çui 
me paraisse le meilleur. L'opinion émise 
par le Sénat était préférable, puisqu'il avait 
prévu toutes les difficultés. 

Mais que va-Ml résulter de ce renvoi aux 
règles du droit commun? Quelle sera la 
situation du conjoint survivant pourvu d'un 
droit de succession aux différents points de 
vue que je vais indiquer? D'abord, dans 
ses rapports avec lesiiéritiers à réserve, 
sera-t-on obligé de respecter les droits de 
ces héritiers? 

On n'a rien dit dans le projet sur cette 
question. Mais l'intention de la Chambre 
est évidente. 

D'après le droit commun, il faut appli- 
quer les articles 1094 et 1098 du code civil 
sur la quotité disponible entre les époux. 
On a même répète le paragraphe 7 du pro- 
jet du Sénat. A mon sens, il valait mieux 
dire de la façon la plus formelle que les 
droits des réservataires seraient respectés, 
comme l'avait fait le Sénat au paragraphe 6 
et l'honorable M. Demôle dans son amen- 
dement. 

Seconde difficulté : Comment va-t-on éta- 
blir la masse de la succession sur laquelle 
se calculera l'usufruit accordé au conjoint 
survivant ? 

Faut-il appliquer ici les règles du rapport 
réel, articles 843 et suivants? 

Faut-il comprendre dans la masse de la 
succession non seulement les biens existant 
au moment du décès, mais môme les biens 
qui auraient été donnés entre vifs à l'un 
des cohéritiers ou au conjoint survivant ? 
La question a une importance énorme. Si 
on applique les règles du droit commun, il 
faut, suivant moi — et c'est aussi l'opinion 
de l'honorable M. Delsol et de la faculté de 
Paris — décider que le rapport réel est dû 
môme par un sUccessible. Cela est vrai 
pour l'enfant naturel; cela doit être égale- 



ment vrai pour le conjoint survivant. Voîlà 
donc le rapport réel qui sera appliqué en 
vertu du droit commun? Quelles en seront 
les conséquences? C'est que les immeubles 
donnés eLtre vifs rentreront, exempts de 
toutes charges et hypothèques, dans la 
masse de la succession. Les usufruits, ser^ 
vitudes, hypothèques qui auront été créé» 
tomberont (art. 865, code civil). Il y a là 
un inconvénient énorme pour les tiers au 
point de vue du crédit. Eh bien, tacitement, 
ce rapport réel a été maintenu très à tort 
par la décision de la Chambre des dé- 
putés. 

Qu'arrivera- 1 il maintenant à un autre 
point de yne ? Supposez qu'une donation 
par préclput ait été faite dans les limites de 
la quotité disponible au conjoint survivant.' 
Il s agit de savoir si cette donation par pré- 
clput va se cumuler avec le droit de suc- 
cession que lui concède la loi nouvelle. 
Oui, d'après le droit commun — art. 84^ 
et 844 du code civil — un héritier peut tou^ 
jours garder son droit de succession, avec 
les dons par préclput à lui concédés par le 
défunt. C'est un avantage énorme que lé 
code civil n'aurait peut-être pas admis, s'iï 
avait prévu le nouveau droit de succes- 
sion. 

Mais en voici un bien plus grave, résultant 
du principe adopté tacitement parla Cham- 
bre des députés : non seulement le conioint 
survivant cumulera les libéralités qui lui 
ont été faites par préclput avec son droit à 
la succession, mais il pourra garder tou^ 
les préciputs légaux ou conventionnels qui 
résultent des articles du code civil que je 
vous ai cités tout à l'heure. 

Ainsi, la femme survivante aura le droit 
de douaire qui résulte deà articles 1455 et 
1481 sur la communauté. S'il résulte de la 
confusion du mobilier, des dettes, un avan- 
tage pour le conioint survivant, il le gar- 
dera en vertu de l'article 1496. 

S'il y a communauté conventionnelle, 
qu'on ait attribué au survivant un préclput 
sur la masse de la communauté, article 
1516, ou qu'on lui ait confié la totalité de la 
communauté, il cumulera tous ces avan- 
tages-là avec les donations par préclput qui 
lui auraient été faites sur la quotité dispo- 
nible, et avec son droit de succession 1 

En vérité, messieurs, ce sont là des ré- 
sultats absolument inadmissibles; on va 
au-delà de tous les principes de droit, et ce 
que je vous dis là ne peut pas être contesté. 
L'article 1525 dit formellement que l'attri- 
bution de la totalité de la communauté du 
survivant n'est pas une libéralité, mais une 
simple convention de mariage. Par consé- 
quent, elle vient concourir et se cumuler 
avec les droits de succession et môme avec 
les dons faits^surla quotité disponible. 

Voilà, messieurs, les conséquences exces- 
sives qui résultent du principe adopté par 
la Chambre des députés. Jamais les rédac- 
teurs du code n'auraient écrit les arti- 
cles 1525 et 1527 s'ils avaient çu prévoir la 
coexistence d'un nouveau droit successoral 
du conjoint. Véritablement, les esprits cha- 
grins pourraient donner au législateur le 
titre diixorius qu'on avait décerné à Jus- 
tinien. On va ainsi d'un extrême à l'autre; 
le code ne faisait pas assez pour le con- 
joint, et la Chambre des députes, dépassant 
la mesure, arrive de son coté à des résul- 
tats d'une libéralité exorbitante. 

Comprenez-vous ce conjoint survivant, 
souvent plus riche que le conjoint prédé- 
cédé (la loi ne distingue pas I) qui viendra 
d'abord prendre toute la communauté, plus 
tous les dons par préclput qui lui auront 
été attribués, plus le droit cTusufruit de la 
loi nouvelle! Voilà les conséquences du 
projet de la Chambre des députés. A meis 
yeux cela est tout à fait inacceptable. Je 
ne crois pas que le Sénat adopte une pa- 
reille solution* 
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Arrivons malAldnaut au projet de la com- 
lûissioû. 

Le projet de la commission, à certains 
égards, est préférable k celui de la Chambre 
des députés. D'abord il se prononce par 
des textes formels sur la plupart des di- 
vers points que j'ai traités tout à Theure. 
Snsuite, ce projet n'attribue pas des con- 
séquences aussi extrêmes aux droits du con* 
joint survivant. Il nous dit : 

« L'époux survivant ne pourra exercer 
Aon droit que sur les biens d(^nt le prédé- 
eédé n'aura disposé ni par acte entre vifs, 
:ûi par acte testamentaire. » 

Ce paragraphe écarte h juste titre le rap- 
port réel. 

Ainsi, vous le voyez, le droit de succès- 
tlon du conjoint ne s'exercera que sur les 
biens restant dans la succession. Mais, d'un 
^tre côté, quant à la question du calcul de 
la masse, que fait le projet de la commis- 
gion? 

« Le calcul sera opéré sur une masse faite 
de tous les biens existants au décès du de 
eujus, auxquels seront réunis fictivement 
ceux dont il aurait disposé, soit par acte 
entre vifs, soit par acte testamentaire au 
profit de successlbles, sans dispense de 
rapport. » 

Le projet de la commission ne va pas 
aussi loin que celui de la Chambre; il n^d- 
met pas. et il a grandement raison, le rap- 
port réel pour les biens qui ont été donnes 
entre vifs. Par cela même, il ménage les 
Intérêts des tiers et n'amène pas la chute 
de tous les droits réels d'usufruit, d'hypo- 
thèque qui auraient été constitués. 

Mais d'un autre côté, il n'est pas con- 
forme aux principes du droit commun, car 
cette réunion fictive qui a été imaginée, 
très ingénieusement, par la commission, 
n'a aucune base dans le code civil en ma- 
tière de rapport, et n'est écrite nulle part. 
C'est une idée de conciliation, elle n'est pas 
très conforme à la volonté des époux, car 
une fois que le conjoimt a donné des 
biens entre vifs il n'a pas pensé les sou- 
mettre à l'usufruit dont il s'agit. Cette réu- 
nion fictive n'e&t qu'une tentative de conci- 
liation entre le projet primitivement voté 
par le Sénat eu 1877, et celui de la Chambre 
des députés. 

L'analogie avec la réimion future admise 
•n matière de réserve seulement n'est pas 
réelle. Ce paragraphe de la commission 
n'est pas conforme non plus à la volonté du 
défunt ; il doit être écarté. 

Il y a une autre disposition très remar- 
quable dans le projet de la commission : 
c'est le paragraphe 8, qui diffère de l'a- 
mendement de M. Demôle. 

La commission, dans son paragraphe 8 
^ je suis obligé de les discuter cumulati- 
vement puisque l'amendement do M. De- 
môle embrasse à la fois les paragraphes 6, 
7 et 8, — la commission, dans son paragra- 
phe 8, dit : 

« Il cessera de l'exercer — son droit — 
dans le cas où il aurait reçu du défunt des 
ubéralités, même faites par préciput et 

Sors part, dont le ipontant atteindrau celui 
es droits que la présente loi lui atU^lbue, 
et, si ce montant était inférieur, il ne pour- 
rait réclamer que le complément de son 
usufruit. » 

Ainsi donc, le projet de la commission 
suppose que le conjoint survivant a reçu la 
quotité disponible en tout ou en partie par 
préciput; il n'y aura plus de droit de suc- 
cession à exercer, si ce n'est potor ce qui 
reste vacant sur la quotité disponible. 

Eh bien, messieurs, c'est la violation du 
principe des articles M3 et 844 du code 
civil. C'est le renversement des règles du 
droit commun. 

D'après le droit commun, toutes les fois 
qu'un successible a reçu une libéralité par 
préciput ou hors part, dans les limites du 



disponible, il peut cumuler cette libéralité 
avec son droit de succession ! Donc , vous 
sortea; absolument des règles du droit com- 
mun l On dira peut-être : Nous en sortons 
parco qu'lL-faut accorder quelque chose de 

Ïilus à la femme, parce qu'il faut grossir 
e droit dans son* intérêt. 

Accordez-lui une créance alimentaire, ie 
le veux bien I mais ne vous écartez pas de 
tous les principes du code civil ! 

En sens inverse, de bons esprits ont 
opposé un autre argument au système de 
la commission. 11 est tiré de la volonté du 
défunt. 

Lorsque le donateur a attribué la quotité 
disponible par préciput et hors part à son 
conjoint, croit-on qu'il a eu l'intention de 
lui laisser en outre un droit successoral ? 
Plusieurs né le pensent pas. 

Donc le système du paragraphe 8 de la 
commission a un double inconvénient : il 
viole complètement les principes des arti- 
cles 843 et 844 du code civil; et, d'autre 
part, en sens inverse, il s'expose à donner 
au conjoint survivant plus que le défunt 
n'avait réellement voulu lui attribuer. 

Enfin un autre inconvénient du projet de 
la commission, c'est qu'il ne dit rien sur le 
droit des héritiers à reserve. Il aurait fallu 
s'expliquer à cet égard : 11 ne l'a pas fait. 

Quant au cumul du droit nouveau avec 
les articles 1525, 15^7 du code , Il est com- 
mun au système de la commission et de la 
Chambre des députés. 

Voilà les inconvénients du système de la 
commission. 

11 reste à apprécier l'amendement de l'ho- 
norable M. Demôle. Cet amendement pré- 
sente plusieurs avantages sur les précé- 
dents projets. D'abord, ainsi que je le di- 
sais en commençant, il a le mérite de e^a- 
rantir complètement les droits des héri- 
tiers à réserve ; il le dit de la manière la plus 
formelle. Deuxièmement, il ne répète pas 
cette disposition du paragraphe 8 au projet 
de la commission qui défend de cumuler le 
don par préciput avec le droit de succes- 
sion. L'honorable M. Demôle ne dit rien de 
Farell : » Sur le montant de leurs respectifs 
époux et les héritiers sont tenus d Impu- 
ter les libéralités provenant du défunt di- 
rectement ou indirectement. » Mais 11 n'a- 
joute pas : les libéralités même par préci- 
put. Far conséquent, il n*a pas violé les 
principes des articles 843 et 844 du code 
civil. 

Enfin, le texte de M. Demôle a été déjà 
volé par le Sénat en 1877, et c'est un avan- 
tage énorme. 

Il repousse également la réunion fictive 
Imaginée par la commission, et je crois qull 
a bien raison. On a objecte que les biens 
de la succession sans la réunion fictive ne 
seront pas sufilsants, et qu'il y aura là un 
droit de successlonpresque Illusoire à l'égard 
du conjoint survivant. Je veux bien accor- 
der ce droit au conjoint survivant, mais à 
la condition qu'il soit conforme au principe 
du droit civil. Selpa paoi, celte réunion fic- 
tive est complètement inadmissible. Et j'a- 
ioute qu'elle peut être contraire aux vœux 
du donateur. Je ne veux pas revenir sur 
les détails de cette controverse. Elle a été 
traitée admirablement par M. Demôle et par 
M. Delsol dans la dernière séance du Sénat. 

Je vous ferai cependant remarquer qu'un 
des arguments habilement Invoqués par 
M. Delsol ne porte pas. L'honorable M. Del- 
sol vous a dit qu'il pourrait se faire que le 
conjoint survivant no trouvât rien dans la 
succession ; qu'il fallait établir ainsi le mon- 
tant sur lequel serait calculée la masse. 

Autrement, l'époux pourrait ne trouver 
que peu de chose et serait obligé de re- 
courir à une demande alimentaire qui se- 
rait en quelque sorte une véritable aumône 
et une source de procès. Eh bien, cette 
objection ne me parait pas décisive. 



En effet, même dans le système de la 
commission, en ce qui touche le successeur 
Irrégulier, le conjoint survivant n'est pas 
saisi. Il est obligé, dans tous les éas, dln* 
tenter une action en délivrance contre les 
héritiers légitimes. 

Est-U vrai de dire que la créance alimen- 
taire soit une aumône V C'est une erreur, 
ce n'est nullement une aumône. Elle est une 
créance accordée déjà par le code civil aux 

Sarents contre les enfants. Maintenant, c'est 
e plus un droit Institué par la loi contre 
la succession. Il peut se produire seulement 
une dlfilculté pour la fixation du montant 
de la dette alimentaire. 

Eh bien, cette fixation sera réglée sou- 
vent à l'amiable dans la liquidation de la 
succession, ou, si l'on ne s'accorde pas, elle 
le sera en justice. Par conséquent, les in- 
convénients signalés par l'honorable M. Del* 
sol ne sont pas aussi graves qu'il l'a dit. 

Voilà, messieurs, tous les avantages que 

g résente l'amendement de Thonorable M. 
emôle sur le projet de la commission. Il a 
ce mérite, supérieur à mes yeux, d'avoir 
déjà été voté en grande partie par le Sénat, 
parce que cet amendement reproduit en 
général les principes déjà votés en 1877. 

Est-il exempt d inconvénients ? Non, mes- 
sieurs. L'amendement de l'honorable M. De- 
môle présente des Inconvénients, mais ils 
sont inhérents à la nature du nouveau droit 
successoral créé pour le conjoint survi- 
vant. 

11 est impossible d'échapper aux consé- 
quences des articles 1516 et 1525 du code 
civil. 

Quand on a édicté les règles du contrat 
de mariage, les rédacteurs du code civil ne 
voulaient pas établir un droit de succession 
au profit du conjoint survivant ; autrement 
Us n^ lui auraient pas autorisé ces avan- 
tages énormes comme simples conventions 
de mariage. 

Il est presque Impossible de faire con- 
corder un droit de succession raisonnable 
avec ces articles du code civil. Vous serex 
obligés de les rejeter, de les éliminer. Ce 
serait très grave. 

M. Demôle se volt obligé de cumuler ce 
droit de succession avec ceux résultant des 
articles 1465, 1481, 1496, 1570, 1516, 1525 et 
1527 du code civil. Tous ces droits accordés 
à répoux survivant par le code se cumule- 
ront forcément, môme dans le système de 
M. Demôle avec le droit de succession qui 
lui est accordé. 

Je sais bien que dans le premier projet du 
Sénat 11 y avait un paragraphe 12 dont je 
vais vous donner lecture, et qui avait cher- 
ché à résoudre les difficultés. Voici ce que 
portait ce paragraphe 12 déjà voté par le 
Sénat en 1877 : 

« Les dispositions qui précèdent, en ce 
qui concerne l'usufruit, cesseront de rece- 
voir leur application toutes les fois que les 
droits du conjoint auront été réçlés soit 
par contrat de mariage, soit par donation 
entre vifs, soit par testament. » 

Mais, messieurs, on a écarté cet article à 
la Chambre et dans la commission avec rai- 
son, je crois, parce qu'il est, à mon sens, 
mal rédigé; il est rédigé d'une manière 
obscure, très diflicile à comprendre. 

Qu'entend-on par ces mots : « Les dispo- 
sitions qui précèdent cesseront de recevoir 
leur application lorsque les droits de lé- 
poux auront été réglés »? x ix 9 

Qu'entendez-vous par ce mot « réglés » f 
Suffit-il qu'il y ait eu une libéralité quel- 
conque pour exclure le droit du conjoint 
survivant ? Evidemment non I 

Faut-il au contraire qu'on ait déclaré for- 
mellement vouloir limiter les droits da 
coEjoint survivant? 

Alors, il n'y a pas de diflftculté, si le cpn- 
joint est exclu par une déclaration fer- 
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melle ; cela est donc inutile à dire, puis- 
que le conjoint n'a pas de réserve. 

Ce paragraphe 12 paraît obscur, inadmis- 
sible, ou il ne signi&e rien. 

Par consé(iuent, c'est avec juste raison 
que la commission et la Chambre des dé- 
putés ont rejeté cette disposition. 

Ainsi demeurent les inconvénients que 
j'ai signalés. Ces inconvénients tiennent à 
la nature des choses. 

Vous avez essayé de créer un droit suc- 
cessoral en rajoutant aux dispositions du 
code; c'est un élément étranger, c'est un 
corps hétérogène crue vous avez cherché à 
introduire dans 1 organisme. (Vives mar- 
ques dC approbation,) 

Vous aurez beau réunir les docteurs en 
droit civil le^ plus éminents, préparer des 
formules pour faciliter rassimitation de ce 
corps étranger, l'organisme y résiste, il 
semble tendre à l'élimiaer complètement. 
[Noweiles marques d'approbation,) 

Aussi, je réserve mon ooinion sur Ten- 
semble de Tarticle l"^ Si ramendement de 
l'honorable M. Demôle était adopté, ce se- 
rait une amélioration apportée au projet de 
la commission, et surtout préférable au 
projet de la Chambre des députés. 

Par conséquent, je réserve mon vote sur 
l'ensemble de l'article 1". Quant à présent, 
Userait sage d'adopter Famendement de 
M. Demôle. 

Je demande pardon au Sénat de l'avoir 
entretenu si longtemps de questions aussi 
difficiles, aussi délicates que celles-là. [Non! 
non! — Très bien!) 

Vous voyez, messieurs, avec quelle diffi- 
culté on peut toucher aux principes du 
code civil. 

Je n'ai pas d'idolâtrie pour le code civil, 
mais encore, quand on fait une loi nouvelle, 
il faut la mettre en harmonie avec l'en- 
semble des lois anciennes, et ne pas arri- 
ver à créer des procès ou des désordres lé- 
gislatifs. (Très bien ! très bien ! sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole sur l'amendement de M. De- 
môle? 

H. Delsol, rapporteur. Messieurs, je ne 
répondrai pas à toutes les parties de l'ar- 
gumentation que vous venez d'entendre, 
mais, avant de présenter mes observations, 
je dois tout d'abord remercier l'honorable 
H. Humbert de ses paroles bienveillantes 
pour la commission et pour son rapporteur, 
et le remercier en môme temps de n'avoir 
pas combattu le principe d'une réforme. 

Il n'est pas partisan de la rédaction qui 
TOUS est proposée par la commission. Est-il 
partisan ^e l'amendement de M. Demôle 
pour lequel il va voter? Je crois qu'il vous 
a dit le contraire. En réalité, voulant une 
réforme, il n'en propose aucune; il n'a sou» 
mis aucun amendement à votre commis- 
sion, et je crois que si on allait au fond de 
sa pensée, sa vraie conclusion serait, non 
pas le vote de l'amendement de M. Demôle, 
mais le rejet pur et simple de la loi qui vous 
est présentée. 

Messieurs, les observations que vous 
avez entendues tout à l'heure ont eu, si je 
lésai bien saisies, un triple objet. Elles ont 
porté d'abord sur des considérations géné- 
rales, considérations historiques et juri- 
diques. 

En second lieu, elles ont porté sur le 
projet adopté par la Chambre des députés, 
enfin sur le projet présenté par votre com- 
mission et sur l'amendement de Thono- 
rable M. Demôle qui s'y rattache. 

Les considérations générales développées 
par l'honorable M. Humbert appartiennent 
bien plus, ce me semble, à la discussion 

ruérale du projet qu'elles n'appartiennent 
la discussion particulière de l'amende- 
m^t formulé par l'honorable M. Demôle. 
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Je crois, messieurs, que la discussion géné- 
rale a été assez développée pour que le ne 
doive pas y revenir, — je resterai donc, 
pour me conformer aux intentions du Sé- 
nat, sur le terrain limité où le débat est ac- 
tuellement circonscrit. 

L'honorable M. Humbert, après avoir rap- 
pelé ce qui se passait sous notre ancienne 
législation, notamment dans les nays de 
droit écrit; après avoir rappelé que l'ancien 
droit accordait au conjoint survivant, non 
pas un droit de succession, mais une créance 
alimentaire portant le nom de quarte du 
conjoint pauvre, l'honorable M. Humbert 
est arrivé à l'examen critique du projet de 
loi tel qu'il a été voté par la Chambre des 
députés. 

Je ferai observer, en passant, que s'il 
avait voulu être complet dans l'exposé de 
ses souvenirs historiques il aurait dû vous 
dire que depuis la quarte du conjoint pau- 
vre, les gains de survie accordés au con- 
i'oint survivant ont subi des modiûcations 
den profondes et que dans tous les pays 
civilisés ces gains ont été singulièrement 
épurés et agrandis. 

C'est ainsi que dans dix-sept Etats euro- 
péens, un droit d'usufruit et même de pro- 
priété a été'concédé à l'époux survivant. Je 
citerai parmi eux l'Italie, l'Espagne, la 
Prusse, l'Angleterre, le Wurtemberg, la 
Norvège, etc. (ifar^MC5 d'approbation,) D'au- 
tres Etats ont été encore plus loin et ils ont 
établi au profit du conjoint survivant une 
véritable réserve. Je citerai la Prusse, la 
Saxe, la Russie, le Danemark. 

Je crois que ces quelques mots suffisent 
pour montrer ce que les souvenirs histo- 
riques de mon honorable contradicteur 
avaient d'erroné ou d'incomplet. 

Abordant ensuite l'examen du projet de 
la Chambre des députés , il vous a dit que 
ce projet était absolument inapplicable, 
qu'il était muet sur une foule de questions, 
et qu'en renvoyant la solution de ces ques- 
tions au droit commun, il érigeait en quel- 
que sorte les* tribunaux en législateurs, 
puisqu'ils seraient obligés de suppléer au 
silence de la loi que nous discutons. 

A un autre point de vue, vous a-t-il dit, 
l'application des règles du rapport réel 
admis par la Chambre des députés aurait 
les plus grands inconvénients (fans la pra- 
tique; les rapports ainsi effectués seraient 
très nuisibles au crédit public puisque les 
l)iens rapportés rentreraient libres de toutes 
les charges, de toutes les hypothèques dont 
ils auraient pu être frappés par le dona- 
taire. On ne saurait approuver un système 
qui aurait de si graves conséquences. 

Ces critiques ont pu émouvoir le Sénat, 
mais je me permettrai de faire remarquer 
à mon honorable contradicteur qu'elles 
ne s'adressent pas le moins du monde au 
projet de votre commission, car ce projet, 
en rejetant le rapport réel pour s'en tenir à 
un rapport fictif, a fait disparaître toutes 
les objections qui s'élevaient contre le 
projet de la Chambre des députés. 

Je n'ai pas ici, messieurs, à justifier le 
projet de la Chambre, puisque votre com- 
mission vous apporte, dans cette partie, 
un projet tout a îait différent, tout à fait 
nouveau, qui laissera subsister les droits 
réels, hypothécaires ou autres, qui ont pu 
être établis sur les immeubles rapporta- 
bles. 

Je laisse donc de côté toutes les critiques 
qui ne concernent que le projet de la Cham- 
bre. 

Les observations que j'ai à présenter se 
borneront à l'examen des critiques qui ont 
été dirigées contre le projet émané de votre 
commission. La première et la principale 
est celle-ci : 

L'honorable M. Humbert nous a dit : Vous 
faites un rapport non pas réel, mais fictif, 
de tous les biens qui ont été donnés à des 
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succ^ssibles; vous n avez pas le droit d0 
faire ce rapport fictif; le code civil ne con- 
tient aucune règle qui tous y autorisé, ei 
ses dispositions en matière successorale 
condamnent votre innovation. 

Ma réponse est la suivante : 

Le code civil, il est vrai, ne contient rien 
sur le cas actuel, puisqu'il s'agit de créer 
un droit nouveau; c'est incontestable. Mais 
ne prévoit-il pas et ne règle-t-il pas une si- 
tuation tout à fait analogue, et votre com- 
mission, en vous proposant un rapport fictif 
au lieu du rapport réel, s'est-elle véritable- 
ment écartée des règles générales qu'il a 
tracées ? 

A cet égard, messieurs, je me permets d# 
vous rappeler une disposition sur laquelle 
j'ai déjà précédemment appelé votre atten« 
tion. 

n existe une situation prévue parle code, 
où l'on est obligé de faire précisément cette 
réunion fictive des biens antérieurement 
donnés aux biens qui sont existants dans 
la succession; c'est lorsqu'il s'agit de calcu- 
ler, non pas un simple droit d'usufruit 
comme celui que nous examinons en ce 
moment, mais la quotité disponible dana 
une succession dévolue à des héritiers h 
réserve. 

Quand ce calcul s'impose, quelle est la 
règle indiquée par l'article 922 du code 
civil? 

Cet article déclare que, dans ce cas, ou 
doit prendre les biens existants dans la 
succession et y réunir fictivement les biens 
qui ont été donnés soit à des successibleSt 
soit même à des étrangers. 

Au moyen de cette réunion fictive, on 
obtient la masse sur laquelle se calculent 
la quotité disponible et la réserve. 

Eh bien, messieurs, que faisons-noua 
dans notre projet? 

Nous faisons une opération absolument 
analogue. U n'y a qu'une seule différence 
et la voici : Quand il s'agit de former la 
masse sur laquelle l'usufruit de l'époux 
sera calculé, le rapport fictif ne comprend 
que les biens donnés a des successibles, oiens 
qui, d'après le droit commun, sont sujets h 
rapport et devaient, dans l'intention présu- 
mée du défunt, rentrer dans le patrimoine 
commun pour être partagés entre tous ses 
héritiers. 

Au contraire, lorsqu'il s'agit de calculer 
la quotité disponible et la réserve, on fait 
rentrer fictivement dans cette masse com- 
mune les donations faites môme à des 
étrangers, de sorte que la réunion fictive 
prescrite par l'article 922 du code civil est 
plus étendue que celle qui figure dans 
notre projet. 

Je me crois donc autorisé, messieurs, à 
dire au nom de votre commission que, 
loin de nous éloigner du code civil en 

Srescrivant le rapport fictif des biena 
onnés en avancement d'hoirie, nous nous 
sommes conformés absolument aux rèdes 
et aux procédés indiqués par le code lui- 
même potur le calcul de la quotité dispo-^ 
nible et de la réserve. 

Ce premier argument de notre honorable 
collègue me semble donc manquer totale- 
ment de valeur. 

L'honorable M. Humbert a ajouté : Les ré- 
dacteurs du code, qu'on accuse d'avoir ou- 
blié le conjoint survivant par mégarde, ont 
au contraire beaucoup songé aux époux; ils 
leur ont accordé toute espèce de facilités 
pour qu'ils puissent se faire des libéralités 
soit par contrat de mariage, soit pendant le 
mariage, tant par acte entre vifs que par 
acte testamentaire. Ils ont établi en faveur 
de l'époux survivant une quotité disponible 
qui est quelquefois plus large que la quotité 
disponible ordinaire. En un mot, le code 
civil a donné aux époux tous les moyens et 
toutes les facilités désirables pour qu'ils 
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puissent s^avantager réclDroqnement en 
cas de décès de Tun ou de fautre. 

Je reconnais que rien n*est plus facile 
aux époux que de faire des dispositions 
«oit entre vifs, soit testamentaires, et d'as- 
surer, au moyen de ces dispositions, des 
avantages suffisants au conjoint survivant. 
Mais ce n'est pas pour ces cas-là que nous 
proposons notre projet. 

Les époux qui songent à se faire des libé- 
ralités, qui n oublient pas de faire leur tes- 
tament, sont, dans le milieu où nous vi- 
vons, assez nombreux ; mais, si vous pre- 
nez 1 ensemble des gens mariés, combien y 
W a-t^il qui n'ont pas fait de contrat de 
mariage ou qui, Tayant fait, n'y ont pas 
Inséré la prévisloQ des gains de survie? 
Combien y en a-t-il qui meurent sans 
avoir fait de donations entre vifs ou sans 
ftvoit testé, ou qui laissent un testament 
Irrégulier, ou dont le testament a été per- 
du, égaré ou quelquefois soustrait par des 
manœuvres criminelles? 

Mais, messieurs, le nombre des person- 
nes qui meurent dans ces conditions cons- 
titue assurément la grande majorité... {Dé- 
négations à gauche) ...et c'est pour cette 
grande majorité aue nous vous proposons 
un projet de loi aestiné à suppléer soit à 
Foubli, soit à la négligence, soit à la dé- 
faillance des époux, soit à la soustraction 
ou à la perte d un testament qui assurait 
peut-être le sort du conjoint survivant. 

Dans tous ces cas, l'objection tirée des 
facilités de donner ou de tester fournies par 
le code ne porte pas. 

11 y en a une autra que J'ai de la peine à 
comprendre. L'honorable M. Humbert vous 
a dit : Votre projet introduit dans la loi un 
droit successoral absolument nouveau, com- 
plètement étranger à notre législation; c'est 
un corps étranger que vous voulez y In- 
cruster. Vous ne le pouvez pas ; vous ren- 
contrez de tous les côtés des obstacles, des 
résistances; vous ne sauriez fondre votre 
loi nouvelle avec l'ensemble des disposi- 
tions du code civil. Et, pour vous le mon- 
trer, il a pris un cas particulier sur lequel 
il a insisté. Ce cas particulier est le sui- 
vant : 

Un contrat de mariage a été fait et, dans 
ce contrat, les époux ont stipulé que la to- 
talité de la communauté appartiendrait au 
survivant. Cette attribution de la totalité 
^ la communauté au survivant n'a même 
pas le caractère d'une libéralité. D'après le 
code, c'est une convention de mariage, 
et, conséquemment, une convention à titre 
onéreux. 

Cette objection, messieurs, ne me touche 
guère. Les contrats de mariage qui con- 
tiennent une telle stipulation doivent être 
bien rares. Je n'en ai jamais rencontré... 

Un sénateur à gauche. Ils sont fréquents 
dans les campagnes. 

M. la rapporteur. Si de tels contrats ont 
6té faits, permettez-moi de vous dire que la 
convention des époux est quelque peu sin- 
gulière. C'est celle de deux joueurs à l'é- 
earté. Celui qui perdra n'aura rien et celui 
qui gagnera prendra tout. Le gagnant sera 
ici l'époux qui survivra. 

Je le répète, messieurs, de telles con- 
ventions, de telles stipulations doivent être 
extrêmement rares. Mais supposons qu'elles 
existent. £n quoi l'usufruit donné au con- 
joint survivant est-Il Incompatible avec un 
contrat de mariage de ce genre ? 

L'époux survivant prend toute la com- 
munauté, soit; mais dans cette commu- 
nauté, il n'y a peut-être pas grand'chose. 

Un sénateur à gauche. Et s'il y a quelque 
chose ? 

.M. la rapporteur. S'il y a quelque 
chose. Il le prend. Mais en quoi cela falt-ll 
obstacle k Texercice de son droit d'usufruit ? 



Si l'un des époux paraît recevoir trop et les 
héritiers de Vautre ne pas recevoir assez, 
ce n'est pas le fait de la loi ; c'e t la consé- 
quence d'une convention particulière que 
la volonté des parties a substituée au fonc- 
tionnement onflnaire du droit commun. 

Ce qui est certain, c'est que les disposi- 
tions du contrat de mariage et le droit 
d'usufruit peuvent recevoir une application 
simultanée ; dans le cas où le survivant 
ne trouverait pas dans la communauté de 
quoi vivre, Il usera fort iustement do son 
aroit d'usufruit sur les biens de l'époux 
prédécédé. 

Je ne sais pas, messieurs, si je me fais 
illusion, mais U me paraît que toutes ces 
objections, qui consistent à dite que le droit 
d'usufruit qu'il s'açlt d'établir est Incompa- 
tible avec l'ensemble de notre droit civil, 
manquent de toute espèce de fondement. 

Il V a d'ailleurs un fait considérable qui 
le démontre. 

La communauté n'existe pas seulement 
dans notre code civil ; elle çxlste aussi dans 
d'autres pays et dans d'autres codes. Or, 
dans ces pays, dans ces codes, on a établi 
l'usufruit du conjoint survivant, quelque- 
fols même on lui a donné un droit de pro- 
priété et même une réserve. Aucune incom- 
patibilité n'a empêché cette réforme. Pour- 
quoi ne pourrait-on pas résoudre un pro- 
blème qui a déjà trouvé sa solution dans 
presque toutes les législations étrangères ? 
Cette solution n'est-elle pas dans le projet 
même que nous discutons? En quoi l'ap- 
plication du code civil sera-telle entravée 
Sarce que l'époux survivant aura un droit 
'usufruit? 

On pourrait, messieurs, argumenter bien 
longtemps à la suite des observations pré- 
sentés par l'honorable M. Humbert, car 11 a 
touché À une foule de points de vue, à une 
foule de dispositions de notre droit civil. 
Mais je crois inutile de prolonger cette dis- 
cussion, car vos convictions sont faites. 

La seule question que voue ayez à tran- 
cher en ce moment est celle soulevée par 
l'amendement de M. Demôle. Je l'ai assez 
longuement combattu pour ne pas avoir à 
y revenir. 

Je rappelle seulement qu'il est de la plus 
haute importance, car il ne compose la 
masse sur laquelle sera calculé le droit 
d'usufruit que des biens présents dans la 
succession, et le projet de votre commis- 
sion ajoute fictivement les biens donnés à 
des successlbles et sujets à rapport. Avec le 
système de M. Demôle, l'usufruit du con- 
joint sera souvent illusoire. La Chambre l'a 
écarté. Comme elle, votre commission 
pense qu'il faut donner à ce droit une base 
plus larfi^e, car le but même de la loi est de 
relever la condition de l'époux survivant et 
de sauvegarder en lui la dignité du ma- 
riage. 

Votre commission vous prie donc, mes- 
sieurs, de vouloir bien rejeter l'amende- 
ment de l'honorable M. Demôle. (Très bien! 
très bien! sur plusieurs bancs,) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'amendement de M. De- 
môle?... 

J'en donne une nouvelle lecture : 

« L'époux survivant n a droit que sur les 
biens dont le prédécédé n'aura disposé ni 
par acte entre vifs, ni par acte testamen- 
taire, et sans préjudice des droits des héri- 
tiers auxquels une quotité de biens est ré- 
servée et des droits de retour déterminés 
par la loi. Sur le montant de leurs droits 
respectifs, l'époux et les héritiers sont te- 
nus d'imputer les Ubérailti^s provenant du 
défunt directement ou Indireciemi-nt. » 

Il a été déposé sur le bureau une de- 
mande de scrutin. 

Elle est signée de M.\f. Demôle, L. Paye, 
G. Humbert, Bozérlan, Munler, Corbon,Mer- 



lin, Dietz-Monnln, Lecherbonnler, George et 
Thurel. 

Il va être procédé au scrutfn. 

(Le scrutin a lieu. MM. Iqs secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 214 

Majorité absolue 108 

Pour l'adoption 84 

Contre 130 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur 1« 
troisième paragraphe proposé par la cota* 
mission ?... 

Je le mets aux voix. 

(Le troisième paragraphe, mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Nous arrivons au para- 
graphe 9 : 

« Jusqu'au partage définitif, les héritiers 
peuvent exiger, moyennant sûretés suffi- 
santes, que Tusufrult de l'époux survivant 
soit converti en une rente viagère équiva- 
lente. S'ils sont en désaccord, la conver- 
sion sera facultative pour les tribunaux. » 

Je consulte le Sénat. 

(Le paragraphe 9, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Paragraphe 10. 

« En cas de nouveau mariage, l'usufruit 
du conjoint cesse s'il existe des descen- 
dants du défunt. » 

(Le paragraphe 10, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. lo président. Je mets aux voix Ten- 
semble de l'article 1". 

M. Bozérian. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bo- 
zérian. 

M. Bosériani Messieurs, je demande la 
permission de présenter au Sénat une sim- 
ple observation. Je comprends très bien 
qu'à propos de la discussion des paragra- 
phes spéciaux insérés à l'article 1", Il n'est 
pas possible de revenir sur la discussion 
générale; mais je tiens, en ce qui me con- 
cerne, à faire les réserves les plus expresses 
§our la 2* délibération sur le principe môme 
e la loi. 

Ce qui me détermine à faire cette réserve, 
c'est ceci : Que voulez-vous faire? Venir en 
aide au conjoint survivant. Lequel? Tous 
les conjoints sans distinction. Dans quelles 
circonstances? Dans les circonstances les 
plus opposées, les plus diverses et même 
—cela vous a été démontré par l'honorable 
M. Humbert — si le conjoint survivant était 
dans une meilleure position crue le conjoint 

§ rédécédé. Est-ce que c'est là le souvenir 
e notre ancien droit? 
On a bien parlé de la quarte du conjoint, 
mais on ne se contentait pas alors du subs- 
tantif, on y avait ajouté un adjectif! 

Le conjoint intéressant pour l'ancien lé- 
gislateur, le conjoint Intéressant pour le 
législateur Intermédiaire et celui qui doit 
être le plus intéressant pour le législateur 
actuel, c'est le conjoint pauvre,.. 

M. le rapporteur. Et le douaire ?... Il ap- 
partenait à la veuve même plus riche que 
son mari prédécédé I 

M. Bozérian. C'est possible! On a eu tort 
de le faire et j'espère que vous ne le ferei 
pas... 

M. Delsol. Faites vos réserves si vous la 
voulez ; mais 11 ne peut y avoir, en ce mo- 
ment, de discussion sur ces questions d« 
principe. 



M. Bozérian. Mon cher collègue, je ne 
TOUS ai pas interrompu, je vous demande 
de me faire crédit de quelques moments. 

Je dis donc que le conjoint auquel je — 
je ne dis pas nous — auquel « je >» réserve 
mon intérêt, c*ést le conjoint pauvre. On 
arrive en effet à cette singulière situation 
que, dans certaines circonstances dont a 
parlé rhonorable M. Humbert, le conjoint 
plus fortuné (jne celui qui n'est plus va 
être mieux traité, parce qu'on lui applique 
dans tous les cas 1 article de la loi que vous 
venez de voter. 

Ce que je reproche à la loi telle qu'elle 
nous est présentée, c'est, à des circonstan- 
ces et à des dispositions différentes, non 
Identiques, absolument dissemblables, de 
vouloir poser des règles absolues. 

Ce qui est sage, ce qui est raisonnable, 
t'est la créance alimentaire de la succes- 
sion, et en tant que la succession peut la 
fournir. Voilà, suivant moi, la mesure et 
la vérité. 

Ces idées, je les indique aujourd'hui sim- 
plement, a l'appui de mes réserves, mais je 
vous demanderai la permission de les dé- 
velopper lora de la seconde délibération. 

H. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de Farticle 1". 

(L'article i«' est adopté.) 

M. le président. « Article 2. — L'arti- 
cle 205 du code civil est ainsi modifié : 

« Art- 205. — Les enfants doivent des ali- 
ments à leurs père et mère ou autres as- 
cendants qui sont dans le besoin. La suc- 
cession de l'époux prédécédé en doit, dans 
le même cas, à Tépoux survivant. Le délai 

Sour les réclamer est d'un an à partir du 
écès et se prolonge, en cas de partage, jus- 
qu à son achèvement. 

« La pension alimentaire est prélevée sur 
lliérédité. Elle est supportée par tous les 
héritiers et, en cas d'insuffisance, par tous 
les lég-ataires proportionnellement à leur 
émoluQQent. » 

M. le rapporteur. La commission pro- 
se d'ajouter, après le mot : « légataires » 
épilhète « particuliers » pour bien distin- 
guer les légataires particuliers des légatai- 
res à titre universel. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'article 2, avec l'addition du 
mot «particuliers «proposée parla commis- 
sion? 

M. Griffe. Je demande la parole pour 
présenter un paragraphe additionnel. 

M. le président. La parole est à M. Griffe. 

M. Griffe. Messieurs, j'accepte en son en- 
tier la disposition de l'article 205, telle que 
Ta rédigée la commission; mais dans le 
deuxième paragraphe, elle prévolt l'hypo- 
thèse où le défunt ayant disposé par legs 
dune partie de sa fortune, les biens exis- 
tants ne seraient pas suffisants pour payer 
la pension alimentaire attribuée à l'époux, 
et elle vous propose pour ce cas le texte 
que voici : 

« La pension alimentaire est prélevée sur 
l'hérédité. Elle est supportée par tous les 
héritiers et, en cas d'insuffisance, par tous 
les légataires proportionnellement à leur 
émolument. » 

Il résulte de celte disposition que, en 
cas d'insuffisance, tous les legs doivent 
supporter une réduction proportionnelle, ou 
m eux que les légataires ne doivent pren- 
dre sur ce qui reste que proportionnelle- 
ment au montant de leur legs. 

La commission applique dans ce cas, par 
analogie, l'article 92(5 du code civil. 

Sans contester en aucune façon le principe 
par elle admis, je pense qu II convient d'ap- 
pliquer, par identité de motifs, la disposi- 
tion écrite dans l'article 927 du code civil. 
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Cet article se réfère, au cas où le testa- 
teur a expressément manifesté sa volonté 
qu'un legs soit acquitté par préférence, ou 
pour mieux dire, ne soit ébréché qu'après 
les autres par voie de réduction, afin de 
compléter la réserve. 

Le texte proposé par la commission met 
sur la môme ligne tous les legs et les sou- 
met à une réduction proportionnelle sans 
aucune distinction. 

U me semble qu'il n'entré pas dans sa 
pensée de vouloir contrarier fa volonté du 
défunt, lorsque cela n'est- pas nécessaire 
pour donner satisfaction à l'époux survi- 
vant et assurer le payement de la pension. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de pro- 
poser d'ajouter à l'article 2 un troisième pa- 
ragraphe qui serait ainsi conçu : 

« Toutefois, si le défunt a expressément 
déclaré qu'un ou plusieurs legs seraient 
acquittés par préférence, il en sera tenu 
compte dans les conditions de l'article 927 
du code civil. » 

En un mot, si le défunt a déclaré que tel 
legs serait payé par préférence aux autres, 
le premier ne supportera les charges de la 
succession qu'après que tous les autres legs 
auront éti épuisés. Je ne pense pas que la 
commission ait songé à contredire cette 
volonté du défunt alors q'ue l'époux survi- 
vant ne peut rien perdre de son droit. 

Je demande donc le renvoi de mon amen- 
dement à la commission, qui voudra bien 
l'examiner. 

M. le rapporteur. La commission n'a pas 
été saisie de cet amendement; je demande 
qu'il lui soit renvoyé. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, 
la demande de renvoi à la commission, que 
vous venez de faire, revient à dire que la 
commission examinera la proposition de 
M. Griffe entre la première et la seconde 
déUbération ; mais la commission ne pro- 
pose pas de surseoir au débat sur la prise 
en considération de Tamendement. 

M. Griffe. Puisque la commission de- 
mande que mon amendement lui soit ren- 
voyé, je le retire, en me réservant de le lui 
soumettre de nouveau entre la première et 
la seconde délibération. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 2 ? 
Je le mets aux voix. 
(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Je donne lecture au Sé- 
nat de l'article additionnel suivant, proposé 
par M. Isaac : 

« La présente loi est applicable à toutes 
les colonies où le code civil a été promul- 
gué. » 

La parole est à M. Isaac. 

M. le rapporteur. La commission ac- 
cepte l'amendement, monsieur le prési- 
dent. 

M. Isaao. Messieurs, puisque la commis- 
sion accepte Famendement, je n'ai que 
très peu oe chose à dire pour le défendre. 
Je tiens cependant à vous prier de remar- 
quer qu'il est indispensable d'insérer dans 
certaines lois la clause spéciale aue je 
vous propose, par cette raison qu'elles ne 
pourraient pas être appliquées aux colonies 
si on négligeait cette insertion. 

La théorie actuelle — je ne trouve pas 
qu'elle soit bonne, mais enfin elle existe •— 
est que toutes les colonies sont régies, en 
matière législative, par le sénatus-consulte 
de 1854, qui avait édicté un droit spécial pour 
la confection des lois intéressant les colo- 
nies. Certaines matières, comme celle dont 
nous nous occupons actuellement, ne pou- 
vaient être réglées que par des sénatus-con- 
sultes. Aujourd'hui, on ne fait plus de séna- 
tus-considtes, et on admet que, partout où 
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ils devaient intervenir autrefois, une loi est 
nécessaire. Mais quelle loi? Est-ce la loi 
générale, est-ce la loi spéciale? Si c'est la 
loi générale, c'est-à-dire si une disposition 
votée pour la métropole est de plein droit 
appiicable aux colonies, il est évident que 
la disposition modlficative sera également 
applicable de plein droit. SI, au contraire, 
les colonies sont, de par le sénatus-con- 
sulte de 1854, sous le régime des lois spé- 
ciales, — et c'est l'opinion du conseil 
d'Etat, — - il est certain qu'une loi modiûca- 
tive d'une loi antérieure ne peut être 
rendue applicable que par disposition spé- 
ciale, parce que les mêmes raisons qui 
avaient déterminé la spécialité de la loi 
principale détermineront aussi la spécialité 
de la loi modiffcatlve. 

SI donc vous n'Insériez pas dans la loi 
actuelle l'article additionnel que je vous 
présente, comme il s'agit d'une des matières 
qui devaient être réglées, au moins pour les 
trois anciennes colonies, par des sénatus^ 
consultes, il vous faudrait prochainement 
faire une autre loi pour statuer sur l'appli- 
cation aux colonies. 

Ces sortes d'incidents, qui se présentent 
à tout moment, touchent à l'ensemble du 
système législatif des colonies, et c'est une 
des raisons pour lesquelles j'avais désiré 
que la question générale de l'organisation 
des colonies fût discutée une fols pour tou- 
tes devant le Sénat, avec les plus larges 
développements. {Trjs bien! très bien!) 

M. le président. La commission ayant 
accepté le paragraphe additionnel» je le 
mets aux voix. 

(Le paragraphe additionnel est adopté.) 

M. le président. Je rappelle au Sénat 
que dans la rédaction de 1 article 2, qu'il a 

Brécédemment adopté, le mot « particu- 
ers » a été ajouté au mot « légataires ». 
Je consulte le Sénat sur la question de sa- 
voir s'il entend passer à une seconde déli- 
bération sur la proposition de loi. 

(Le Sénat décide qu'il passera à une se- 
conde délibération.) 

DÉPÔTS DE PROJBTS DB LOI 

M. le président. La parole est à M. U 
garde des sceaux. 

M. Fallières, garde des sceaux^ ministre 
de La justice et des cultes. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre de la guerre, de M. le mi- 
nistre des finances et de M. le ministre de 
rintérieur, un projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le dé- 
classement de la place d'Arras. 

J'ai l'honneur de déposer également, au 
nom de M. le ministre des finances, divers 
projets de lois, adoptés par la Chambre des 
députés : 

Le 1«% portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool à l'oc- 
troi de Caudan (Morbihan); 

Le 2'', portant établissement de surtaxes 
sur le vin et l'alcool à l'octroi d'Aubagne 
^Bouches-du- Rhône) ; 

Le 3«, portant prorogation d'un surtaxe 
perçue sur le vin à l'octroi d'Annonay (Ar- 
dèche); 

Le 4% portant prorogation d'une surtaxe 
sur l'alcool à l'octroi du Faon (Finistère); 

Le 5«, portant prorogation de surtaxes 
perçues à l'octroi de Dunkerque (Nord) ; 

Le 6^, portant établissement de surtaxes 
sur le vin et l'alcool à l'octroi de Mende 
(Lozère). 

Et enfin, au nom de M. le ministre de l'in- 
térieur, sept projets de lois adoptés par la 
Chambre des députés, tendant : 

Le i*', à approuver un engagement de la 
ville de Nîmes (Gard); 

Le 2«, à autoriser la ville de Nantes (Loirs* 
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Inférieure) à emprunter 2,788,000 fr. et à 
8*impo8er eztraordinairement; 

Le 3^, à autoriser la ville de Ghàtellerault 
(Vienne) à emprunter 513,780 ît. et à s'im- 
poser extraordinairement; 

Le 4«, à établir d'office une imposition ex- 
traordinaire sur la commune de Mons (Cha- 
rente-Inférieure); 

Le 5«, à autoriser la ville de Paris à im- 
puter sur l'emprunt de 250 millions une 
somme de 28,280,000 fr. et à changer TafTec- 
tation d'une somme de 312,774 fr. 68; 

Le 6% à distraire delà commune de Toulx- 
Sainte-Croix (arrondissement et canton de 
Boussac (département de la Creuse) la sec- 
tion de Ventenat pour l'annexer à la com- 
mune de Troisfonds(môme arrondissement, 
canton de Jarnages, département de la 
Creuse) ; 

Le 7«, à autoriser le département des 
Deux-Sèvres à s'imposer extraordinaire- 
ment pendant l'année 1891, pour le paye- 
ment ae diverses dépenses d intérêt dépar- 
temental. 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 

Iets de lois à la commission d'intérêt 
ocal. 

M. le présidant. Ces projets sont ren- 
voyés à la commission dlntérèt local. 
Us seront imprimés et distribués. 

M. la garde des sceaux. Au nom de M. le 

ministre des travaux publics, j'ai Thonneur 
de déposer également sur le bureau du Sé- 
nat, un projet de loi, aéopté parla Chambre 
des députés, ayant pour objet la déclara- 
lion d'utilité publique et la concession dé- 
finitive à la compagnie des chemins de fer 
- de l'Ouest, de la ligne de Carhaix à Rospor- 
den. 

^ ie^emande le renvoi de ce projet de loi 
à la commission des chemins ae fer. 

M. la présidant Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission des chemins de fer. 
Il sera imprimé et distiibué. 

ÀJOURNBMENT DE LA PROPOSITION DE LOI 
SUR LES SYNDICATS PROFESSIONNELS 

M» la présidant. L'ordre du jour appelle 
la 1'* délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers. 

M. Pallieras, garde des sceaux^ minittre 
de la justice et des cultes. Je demande la 
parole. 

M. la présidant. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. la garda das scaaux. Messieurs, le 
Gouvernement a l'honneur de demander au 
Sénat d'ajourner la discussion du projet de 
loi qui vient en ce moment à 1 or(&e du 
jour. 

Dans la pensée du Gouvernement, il n'est 
pas question d'un ajournement indéfini; il 
croit, au contraire, qu'il y a intérêt à se 
prononcer le plus tôt possible sur ce projet. 
C'est dans ces conditions que je prie le 
Sénat de vouloir bien ajourner sa délibé- 
ration. 

M. fiuffat. A quel jour le Gouvernement 
propose-t-il de renvoyer la discussion? 

M. la garda das sceaux* A huitaine, à 
peu près. 

M. Buffet. A jeudi prochain, par exem- 
ple? Si vous acceptiez ce jour, je ne ferais 
pas d'objection; mais si le délai devait être 
plus long, je m'opposerais à l'ajournement. 

M. la garda des sceaux. Nous désire- 
rions un ajournement un peu plus Icng; k 
la fin du mois, si le Sénat y consent. 

(M. Buffet fait un geste de protestation.) 



M. la garda das sceaux. Je prie M. Buf- 
fet de remarquer que nous sommes déjà 
au 21 novembre. J'ai eu l'honneur de con- 
verser tout à rheure avec lui à ce su- 
jet, et il me disait que, si le Sénat accep- 
tait cette proposition, le projet de loi ne 
pourrait pas venir en discussion avant 
la fin de la session; mais le lui ai ré- 

Îondu alors ce que je vais répéter au Sénat : 
savoir que notre intention est de faire 
en sorte que le^projet de loi dont il s'agit 
soit mis en délibération dans la présente 
session. Si j'ai parlé de la fin de ce mois, 
ou du commencement du mois prochain, 
j'ai voulu indiquer par là que rajourne- 
ment pourrait être d'une dizaine de jours à 
peine; je rappelle de nouveau que nous 
sommes au *^i novembre. 

M. Louis Lacaïa. Je demande la parole. 

M. la présidant. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Louis Laoasa. rapporteur. Messieurs, 
la commission ne s est pas réunie pour dé- 
libérer expressément sur l'ajournement 
proposé par M. le garde des sceaux; je n'ai 
donc aucun droit de parler en son nom en 
ce moment. Mais je demande, comme rap- 
porteur et en mon nom personnel, la per- 
mission de soumettre à M. le ministre lui- 
même et au Sénat quelques observations. 

Nous aurions assurément mauvaise grâce 
à refuser un ajournement de quelques 
jours, quoique l'ajournement— celui qu'on 
vient de demander est le second d'aujour- 
d'hui — me paraisse jouer tous les lours 
un rôle plus important dans la pi'ocedure 
parlementaire. Peut-être, d'une manière gé- 
nérale, y a-t-il place ici pour l'expression 
d'un regret. 

Mais, dans ce cas particulier, ie le répète, 
un ajournement de huit jours, de dix jours 
n'a rien qui puisse nous effrayer, et nous 
aurions, encore une fois, la plus mauvaise 
grâce du monde à combattre la proposition 
de M. le ministre. Toutefois, au moment où 
nous sommes, je suis un peu inquiet, et 
M. le ministre doit l'être comme moi, de ce 
qui peut se passer. Le budget va nous ar- 
river, et il nous arrivera avec un droit na- 
turel de priorité... 

M. Buffat. Evidemment ! 

M. Louis La Casa. ...qui peut disposer, 
contraindre peut-être le Sénat et le Gouver- 
nement à se résigner à un ajournement 
plus long. 

Oh! si cela arrivait, messieurs, je crois ici 
être bien l'interprète de la commission en 
disant que nous verrions le plus grave in- 
convénient à ce que cette question ne fût 
pas discutée dans la présente session. 

Le projet a été voté le 20 mai pour la se- 
conde fois par la Chambre des députés. 

Nous n'avons pas déposé le rapport avant 
les vacances, précisément afin de ne le faire 
qu'au moment où nous pourrions trancher 
la question, et pour ne pas risquer de lais- 
ser l'opinion publique s'agiter dans l'indé- 
cision et dans le vide. 

La question est par certains côtés irri- 
tante. 

Nous qui avons été fréquemment en con- 
tact avec le monde du commerce et du tra- 
vail, dans lequel ce projet de loi a causé 
une grande émotion, nous savons, et nous 
l'avons entendu répéter ces jours derniers 
encore, que pour les patrons comme pour 
les ouvriers, ce projet de loi réveille et en- 
tretient dans les esprits une agitation re- 
grettable. Nous l'avons entendu dire à des 
hommes considérables et qui apportent 
dans la question, comme nous tous, le plus 

Êarfait désintéressement et la plus parfaite 
onne foi. Il y a d'autant plus lieu de hâter 
la solution que la commission du Sénat 
propose, non pas de voter ni même d'amen- 



der la loi votée par la Chambre, mais de 
n'en pas adopter le principe. 

De telle sorte que cette situation est faite 
pour tenir très vivement en éveil et ceux 
qui attendent avec impatience le vote du 
"projet et ceux qui, comme vous, en attén- 
uent avec non moins d'impatience le rejet. 
Cette attente est faite pour aigrir les es^ 
prits. Il faut prendre garde, dans ces cjues- 
tions de travail qui touchent à tant d'inté- 
rêts, de ne rien laire qui puisse les enve- 
nimer. 

Nous avons fait la loi de 1884 qui, à mes 
yeux, est une loi de pacification; n'en com- 
promettons pas les elfets par un trop long 
ajournement. 

C'est à M. le ministre lui-même que je 
soumets ces observations, comme au Sé- 
nat, et je les pria de rendre l'ajournement 
aussi court que possible, s'ils jugeaient 
nécessaire de le prononcer. {Très bien ! au 
centre et à droite.) 

M. la présidant. La commission accep- 
terait-elle l'ajournement au 2 décembre ? 
(Exclamations à droite.) 

M. Tolain. La commission ne s'est pat 
réunie. 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. la présidant. La parole est à M. Buf* 
fet. 

M. Buffet. Je demande à ajouter un moi 
aux observations parfaitement justes que 
vient de présenter M. le rapporteur. Vous 
avez pu remarquer qu'en demandant l'a- 
journement, le Gouvernement n'a indiqué 
aucun motif à l'appui de cette demande. 

Si M. le ministre était venu nous dire : 
absorbé par d'autres travaux, je n'ai pas 
encore eu le temps 'de lire en totalité le 
rapport assez étendu, mais très remarqua- 
ble de l'honorable M. La Caze, et tenant 
à l'étudier avec toute l'attention qu'il mé- 
rite, je désire que le débat ne soit ou- 
vert que mardi ou jeudi prochain, je 
n'aurais pas fait la moindre objection. 
Et cependant M. le ministre, depuis très 
longtemps, depuis plusieurs mois, et par 
la communication qui lui a été faite de 
tous les renseignements, de tous les docu- 
ments recueillis par la commission, et par 
ceux que le Gouvernement a obtenus di- 
rectement et par la discussion qui a eu lieu 
à la Chambre des députés et dans laquelle 
M. le garde des sceaux est intervenu, est 
en présence d'une question qui doit lui 
être très familière. 

D'ailleurs, la solution proposée par la 
commission est simple et claire : elle pro- 
pose le rejet du projet. Quoiqu'il en soit, Je 
ne fais aucune onjection au renvoi à jeudi 

grochain. Ce délai laisse assurément au 
ouvemement et à M. le garde des sceaux 
tout le temps et plus que le temps néces- 
saire pour étudiera fond le rapport. Mais si 
la discussion est renvoyée à une date plus 
éloignée, le budget nous arrivera certaine- 
ment. La loi de finances sera, cette année- 
ci, scindée comme elle Ta été précédem- 
ment; et dès que le budget des dépenses 
sera voté par la Chambre des députés, on 
nous l'apportera immédiatement... 

M. Emast Boulanger. Mais ce n'est pas 
décidé du tout, monsieur Bufi'et; c'est une 
question de principe fort grave qu'il ne 
faut pas soulever en ce- moment, et surtout 
qull ne faut pas avoir l'air de préjuger ici. 

M. Buffat. Dans tous les cas, c'est une 
éventualité dont je puis me préoccuper, car 
elle est plus que vraisemblable. Vous savez 
avec quelle célérité admirable M. le rappor- 
teur général actuel du budget travaille 
S Sourires). Il vous présentera son rapport 
leux jours après le dépôt du budget — es 
n'est sans doute qu'une probabilité, maii 
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pour mol elle équivaut à une certitude — 
et aussitôt que vous serez engagés ou sur 
le point même d'être engagés dans Texamen 
du budget, toutes les autres questions dis- 
paraîtront et celle des syndicats sera ren- 
Toyée à une date indéterminée et probable- 
ment très lointaine. On peut me dire : Quel 
grand inconvénient voyez-vous à ce long 
ajournement? J'y vois un très grand incon- 
vénient. 

Nous allons avoir, au commencement de 
janvier, les élections sénatoriales et il est 
au moins très douteux que le Sénat puisse 
mettre cette proposition, si elle n'a pas été 
tranchée avant cette époque, à son ordre du 
jour dès le début de la prochaine session. 
C'est donc un retard de plusieurs mois. 

Or, j'estime qu'il y a un intérêt majeur 
à ce que cette question soit tranchée dans 
le plus bref délai possible. 

vous ne pouvez pas, messieurs, vous dis- 
simuler que le projet relatif aux syndicats 
est peut-être un des plus graves, sinon le 
plus çrave, par ses funestes conséquencesL, 
qui aient été soumis au Parlement. 

Et, à Theure actuelle, bien qu'il n'ait 
pas été converti en loi par la ratification du 
Sénat, ratification qui, je l'espère bien, lui 
sera refusée, mais par cela seul qu'il a été 
voté par la Chambre des députés, il exerce 
déjà son action perturbatrice dans bien des 
ateliers, et devient un instrument entre les 
mains des agitateurs. 

Plusieurs des dépos'^nts que nous avons 
entendus nousl'ont attesté. 

n me parait donc indispensable qu'un 
nouveau débat public fasse la lumière pour 
tous et qu'une décision a'^ssl prompte que 
possible rétablisse la tranquillité dans les 
esprits. [Approbation à droite,) 

M« Fallières, garde des sceaux^ ministre 
de la justice et des cultes. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
farde des sceaux. 

M. Fallières, garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes. Messieurs, lors- 
que tout à l'heure j'ai demandé l'ajourne- 
ment au Sénat, si mes souvenirs sont 
exacts et si ma langue n'a pas trahi ma 
pensée, ce n'est pas au nom du ministre de 
fa justice, qui a en effet pris part aux dé- 
bats de la Chambre des députés, qui a été 
entendu par la commission du Sénat, ce 
n'est pas en son nom que j'ai parlé mais 
au nom du Gouvernement. 

J'ai dit tout à l'heure que je demandais 
le renvoi à quelques jours, au commence- 
ment du mois prochain (Rumeurs à droite). 

Si je suis remonté à la tribune, c'est bien 
moins pour protester contre les paroles 
prononcées par l'honorable M. BufTet, que 
pour rassurer ceux de nos collègues aux- 
quels on aurait persuadé que l'annonce de 
eette discussion a troublé les ateliers. Il 
n'en est rien. 

Je reconnais parfaitement que la ques- 
tion est déUoate; mais qu'il me soit permis 
de rappeler au Sénat qu elle n'est pas née 11 
y a quelques semaines. 11 y a déjà quatre 
ans qu'elle est devant le Parlement. Elle a 
été déposée en 1886 et votée une première 
fois en 1889 par l'ancienne Chambre des dé- 
putés. Elle l'a été une secondé par la 
Chambre actuelle, et vraiment je ne crois 
pas qu'un retard de (quelques jours ou de 
deux ou trois semaines puisse produire dans 
les ateliers ou dans le monde du travail 
l'a^tatlon qui^ heureusement, n'existe pas 
aujourd'hui, et qui n'existera pas davan- 
tage lorsque le Sénat aura bien voulu 
accorder au Gouvernement l'ajournement 
qu'il sollicite. {Très bien! très bien! à gau- 
che,) 

M. Buifet. Il m'est impossible de ne pas 
(aire remarquer au Sénat que M. le garde 



des sceaux, remontant à la tribune, n'a pas 
indiqué un seul des motifs qui font désirer 
au Gouvernement un ajournement, non plus 
de huit jours comme 11 l'avait dit d'abord, 
mais de deux ou trois semaines. 

Je ne crains pas d'être faux prophète en 
affirmant devant le Sénat — et je demande 
que l'on tienne note de ma déclaration — 
que si vous ajournez à deux ou trois se- 
maines, la proposition de loi ne viendra pas 
en discussion avant notre séparation et 
même avant un délai de plusieurs mois. Et 
puisqu'on ne nous donne aucun motif, je 
me crois autorisé à Indiquer le motif vrai. 
On demande aujourd'hui l'ajournement pré- 
cisément pour que la discussion n'ait pas 
lieu avant le mois de janvier, c'est-à-dire 
avant les élections. {Très bien! à droite, — 
Aux voix! aux voix! à gauche,) 

M. le général comte Esplvent de la 
Villeboisnet. On veut enterrer la loi. 

M. Tolain. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. To- 
lain. 

M. Tolain. Messieurs, je reconnais toute 
l'importance de la question soulevée par le 
projet de loi dont 11 s'agit, mais je ne crois 
pas que son ajournement à quelques jours 
présente les Inconvénients que signale l'ho- 
norable M. BulTet. 

M. Buffet. Vous étiez cependant très 
pressé d'arriver à sa discussion. 

M. Tolain. Je suis encore pressé, mon- 
sieur BulTet, d'arriver à sa discussion, et si 
M. le ministre venait, au nom du Gouver- 
nement, demander un ajournement indé- 
fini, je voterais contre. Mais ce n'est pas 
cela que M. le ministre propose. Il de- 
mande, au nom du Gouvernement, quel- 
ques jours... 

M. Buffet. Quelques semaines. 

M. Tolain. Si l'honorable M. Buffet vou- 
lait bien ne pas m'interrompre et me lais- 
ser parler, 1 aurais déià expliqué ce que je 
désire, et je serais descendu de la tri- 
bune. 

Les raisons qui ont été données par M. le 
ministre... 

M. Audren de Kerdrel. Il n'a pas donné 
de raisons. 

M. Tolain. Je dis que les raisons qui ont 
été données par M. le ministre ne vous 
paraissent pas suffisantes. M. le ministre 
parlait au nom du Gouvernement, et je 
crois que ce dernier a Intérêt à examiner 
la loi et tout particulièrement le rapport 
de rhonorable M. La Caze, qui soulève 
des questions fort intéressantes. Il n'y a 
pas très grand péril en la demeure : les 
ateliers ne sont pas agités, comme on le 
prétend, vous pouvez le constater parvous- 
mômes. 

Il y a d'autant moins de péril en la de- 
meure que la commission entière, sauf un 
de ses membres, a conclu au rejet de la 
loi. Je crois que j al, dans la commission, le 
malheur, le désavantage, d'être le seul qui 
défendrai la loi, tout en demandant quel- 
ques modifications. Dans ces conditions, 
étant donné que le Gouvernement ne de- 
mande pas un ajournement indéfini, je ne 
m'oppose pas à ce que la discussion n'ait 
pas lieu en ce moment, et je prie M. le 
ministre de vouloir bien accepter, par 
exemple, la mise à l'ordre du jour du projet 
de loi pour le 2 décembre. 

M. le garde des sceaux, ministre de la 
justice. J ai indiqué moi-même à peu près 
cette date tout à l'heure. 

M. Tolain. Quant au budget, je ne crois 
pas possible que le Sénat en soit saisi 
avant cette époque. 



M. Buffet. Mais si! 

M. Tolain. Permettez, monsieur Buffet; 
vous avez l'habitude d'af urmer vos opinions 
de la manière la plus ferme et la plus tran- 
chante, je pourrais môme dire avec une 
sorle de langage autoritaire. Il semble que 
quand on a une opinion opposée à la vôtre, 
on dise des choses monstrueuses. Vous 
affirmez avec une passion, avec une ardeur 
dont je vous félicite, mais qui devient par- 
fols gênante. 

On peut, il me semble, soutenir la thèse 
opposée à la vôtre sans commettre aucun 
acte qui motive vos Interruptions. 

Je le répète, je ne pense pas que le budget 
vienne en discussion au Sénat le 2 décem* 
bre et je vous demande, messieurs, d'ac- 
cepter cette date pour la mise à l'ordre du 
jour du projet de loi dont il s'agit 

M. Buffet. Je propose jeudi prochain. 

M. le président. Deux propositions sont 
faites, l'une de renvoyer la discussion du 
projet relatif aux syndicats professionnels 
au 2 décembre, l'autre au jeudi 27 no- 
vembre. 

La date du 2 décembre étant la plus 
éloignée, je la mets aux voix. 

(L ajournement au 2 décembre est mis 
aux voix et adopté.) 

RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de notre 
prochaine réunion dans les bureaux : 

Organisation des bureaux. 

Nomination des commissions mensuel- 
lee, savoir : 

Commission des congés ; 

Commission des pétitions; 

Commission d'Intérêt local ; 

Commission d'Initiative parlementaire. 

En séance publique : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, tendant à autoriser 
le département du Cher à créer des res- 
sources extraordinaires. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département au Cantal à s'imposer ex- 
traordlnalrement (Chemin de fer d'AurlUac 
à Salnt-Denls-les-Martel]. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Deux-Sévres à s'imposer 
extraordinairement, en 1891, pour l'entre- 
tien des chemins vicinaux dlntérêt com- 
mun. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
ville de Caen (Calvados) à emprunter 
235,000 f r. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Nantes (Loire-inférieure) à em- 
prunter une somme de 471,000 fr. et à s'im- 
poser extraordinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Blois (Loir-et-Cher), à emprunter 
une somme de 244,000 fr. et à s'Imposer 
extraordinairement. 

2« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d^utilité publique réta- 
blissement, dans le département de la 
Meuse, d'un chemin de fer d'Intérêt local, à 
vole étroite, de Beauzée à Verdun. 

2« délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, mo- 
difiée par le Sénat, adoptée avec modiûca* 
lions par la Chambre aes députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
gnies. 
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Je propose au Sénat do se réunir mardi 
à une heure et demie dans les bureaux, et 
à deux heures en séance publique avec 
Tordre du jour que je viens d'indiquer. 
{Assentiment,) 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus la parole?,.. 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quatre heures et 
demie.) 



M. Théophile Roussel a déposé une péti- 
tion de la société contre Tabus du tabac. 

M. Bernard a déposé dés pétitions des 
facteurs et employés des postes et télé- 
graphes du Yaldahon et des Hôpltaux-N«ufs 
(Doubs). 



Ordre du Jour du mardi 25 novembre. 



A une heure et demie, réunion dans les 
bureaux. 

Organisation des bureaux. 

Nomination des commissions mensuelles, 
savoir : 

Commission des congés (9 membres); 
Commission des pétitions (9 membres); 
Commission d'intérêt local (9 membres) ; 
Commission d'initiative parlementaire 
(18 membres). 

A deux heures, séance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, tendant à autoriser 
le département du Cber à créer des res- 
sources extraordinaires. (N<»« 14, fascicule 8, 
et 18, fascicule 10, session extraordinaire 
1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département du Cantal à s'imposer ex- 
traordinairement (Chemin de fer d'Aurillac 
à Saint-Denis-l'>8-Martel). (N**" 12, fascicule 8, 
et 19, fascicule 10, session extraordinaire 
1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Deux-Sèvres à s'imposer 
extraordinairement, en 1891, pour l'entre- 
tien des chemins vicinaux d'intérêt com- 
mun. (N*" 15, fascicule 9, et 20, fascicule 
20, session extraordinaire 1890. — M. Le 
Monnier, rapporteur.) 

Discussion du proiet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, tendant à autoriser 
la ville de Caen (Calvados) à emprunter 
235,000 fr. (N^ 16, fascicule 9, et 21, fasci- 
11, session extraordinaire 1890. — M. Le 
Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à em- 
prunter une somme de 471,000 fr. et à s'im- 
poser extraordinairement. (N«» 17, fasci- 
cule 9, et 22, fascicule 11, session extraor- 
dinaire 1890. — M. Le Monnier, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Blois (Loir-et-Cher) à emprunter 
une somme de 244,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairement. (iN°» 13, fascicule 8, et 
23, fascicule 11, session extraordinaire 1890. 
— M. Le Meunier, rapporteur.) 

2« délibération sur ie projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique l'établis- 
sement, dans le département de la Meuse, 
d'un chemin do fer d'intérêt local, à voie 



étroite, de Beauzée à Verdun. (N" 156, ses- 
sion ordinaire, et il, session extraordinaire 
1890. — M. Brossard, rapporteur.) 

2* délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, modi- 
fiée, par le Sénat, adoptée avec modifica- 
tions par la Chambre des députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
gnies. (N<»" 131, session ordinaire 1889, et 
130, session ordinaire 1890. — M. Cuvinot, 
rapporteur.) 



Annexes an procès-verbal de la séance 
du vendredi 21 novembre 1890* 



SCRUTIN 

Sur le projet de /oï, adopté par la Chambre des 
députés, concernant te déclassement de la 
place de Givet, 

Nombre des votants 214 

Majorité absolue 108 

Pour l'adoption 214 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTB POUR : 

MM. Allègre. Angle-Beaumanoir (marquis 
de l'). Arago (Emmanuel). Arnaudeau (géné- 
ral). Astor. Audren de Iterdrel. 

Barbey. Bardouz. Barne. Bartbe (Marcel). 
Barthôlemy-Saint-Hilaire. BeaucUamp (de). 
Béjarry (de). Bernard. Berthelot. Birô (Al- 
fred). Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). Bor- 
des-Pagès. Boulanger (Ernest). Bouteille. Bo- 
zérian. Brèmond d'Ars (général marquis de). 
Brossard. Bruei. Brun (Lucien). Brunon. 
Buffet. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Campenon (géné- 
ral). Canrobert (maréchal). Carquet. Cazot 
(Jules). Cès-Caiipenne (de). Chadois (colonel 
de). Chaix (Cyprien). Chalamet. Chailemel- 
Lacour. Chardon. Chaumontel. Chesnelong. 
ChoTet. Claeys. Clamageran. Clément (Léon). 
Goehery (Adolphe). Combescure (Clément). 
Constans. Corbon. Cordelet. Costo. Cou- 
turier. CuTinot. 

Danelle -Bernardin. Darbot. Daumas. Dau- 
phin. Decauville (Paul). Decrolx. Deffls (gé- 
néral). Delsol. Demiautte. Demôle. Denor- 
mandie. Deschanel. Develle (Edmond). Dovôs 
(Paul). Diancourt. Dide. Didier (Henry). Dietz- 
Monnin. Donnet. Dufralgne. Dupouy. Du- 
rand. Dusolier (Alclde). Dutreil (Paul). 

Espivent de la Villesboisnet (général comte). 

Fallières. Faye. Foray. Ferrouillat. Fo- 
rest. Foucher de Careil. Frédéric Petit. Frcy- 
cinet (de). Frézoul. 

Gailly. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) 
(Aube). Gent. George. Géry-Legrand. Gi- 
rard (Alfred). Glrault. Gouin. Goujon. Grévy 
(Albert). Grévy (général). Griffe. Guérin. Gui- 
bourd de Luzmais. Guichard (Jules). Guyot. 
Guyot-Lavaline. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Havrincourt (marquis d'). Hu- 
§ot (Côte-d'Or). Huguet (A.). Humbert. Huon 
e Penanster. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. John 
Lemoinne. Journault. 

Kiener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. La Gaze (Louis). LafayoUe (Ed- 
mond de). Lareinty (baron de). La Sicotière 
(de). Laubespln (comte de). Lavalley. La- 
vergne (Bernard). Laverlujon. Le Breton. 
Lecherbonnier. Leclor. Lecointe (général). 
Le Guay (Gilbert). Le GuQn. LeHèvre. Le 
Monnier. Lenoôl (Emile). Leroux (Aimé). Ll- 
bert. Lisbonne. Lourties. Lur-Saluces (comte 
Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézieux. Marcère (de). 
Marcou. Marquis. Martel. Martell. Mathey 
(Alfred). Mauguin. Maze (Hippolyte). Ma- 
zeau. Meinadier (colonel). Mercier. Merlin 
(Charles). Milliard. Monneraye (comte de la). 
Montaignac (amiral marquis de). Montesquiou- 
Fezensac (due de). Morel. Morellet. Munier. 



Neveux. Nioche. Noblot. 

Osmoy (comte d') Oudet. 

Paris. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. Perras. 
Peyfat. Peyron (amiral). Pradal. Pressesô (de). 

Raismes (de). Renault (Léon). Rey (Edouard). 
Reymond. Roger (Dordogne). 

Safnt-Pierre (vicomte de). Savigny de Mon- 
corps (comte de). Scheurer-Kestner. Scrépel. 
Sébire. Soubigou. Soustre. 

Testelin. Tézenas. Théry. ThureL Tirard. 
Tolain. Trarieux. Tréveneuc (comte de). Tri- 
bert. 

Vallée • (Oscar de). Velten. Verninac (de). 
Veron (amiral). Villegontier (comte de la) V{- 
net. Vissaguet. Volsins-Lavernière (de). Vol- 
land. 

Wallon. 

n'ont pas pris part ad vote : 

MM. Ancel. Andigné (général marquis d'), 
Audiffret-Pasquier (duc d> 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. BéraL 
Rérenger. Bergeon. Billot (général). Blavier. 
Bocher. Bondy (comte de). 

Callac (comte de). Camparan. Carné (mar- 
quis de). Casablanca (de). Chantemille. Chau** 
veau (Franck). Chiris. Combes. Cordler. 
Cornil. 

Delbreil. Drouhet. Dufay. Dumon. Dupré. 

Escarguel. 

Fayard. Ferry (Charles). Fousset. Fréry. 
Fresneau. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Garri- 
gat. 

Hébrard (Adrien). Hébrard (Jacques). 

Isaac. 

Rrantz. 

Lacombe. Lades-Gout. Ladmirault (géné- 
ral de). Lafond de Saint-Mlir (baron). Laro- 
che. Le Guay (baron). Le Royer. Lesueur. 
Lizot. Loubet. Luro. 

Margaine. Marion. Martin (Félix). Martin 
(Geore^es). Mayran. Mestreau. Millaud(Edouard). 
Morelli. 

OUivier (Auguste). 

Parry. Pénicaud. Peraldi. Péronne. Poirrier. 
Poriquet. Pouyer-Quertier. 

Rémusat (Paul de). Robert (général). Rous- 
sel (Théophile). Rozlère (de). Rubillard. 

Saisy (Hervé de). Sal (de). Schœlcher. Sé- 
bline. Simon (Jules). 

Teisserenc de Bort 

Waddington. 

ABSENTS PAR CONGÉ : 

MM. Claris. Girot-Pouzol. Gulnot. Lalanne. 
Pajot, 

Les nombres annoncés en séance avaient été 
de: 

Nombre des votants 2£5 

Majorité absolue 113 

Pour Tadoptlon 225 

Mais, après vôriflcallon, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



SCRUTIN 

Sur V amendement de M. Demôle à V article f •» 
[paragraphes 6, 7 et 8 du nouvel article 767 
du code civil) de la proposition de toi ayant 
pour objet de modifier les droits de Vépoux 
sur la succession de son conjoint prédécédé. 

Nombre des votants 202 

Majorité absolue 102 

Pour l'adoption 80 

Contre 122 

Le Sénat n'a pas alopté. 



ONT VOTE pour : 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). 
Barbey. Barne. Barthe (Marcel). Blanc 
(Xavier). Bozérian. Brossard. Bruel. Brunon. 
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Cabanes (Josopli). Caduc. Campenon (gô- 
néral). Cazot (Jules). Chaii (Cvprion). Cha- 
Umet. Chantemille. Cochery (Adolphe). Com- 
bescure (Clément). Constans. Corboa. Cornll. 
Coste. Couturier. 

Daupliln. Decauville (Paul). Demôle. I>e- 
Tès (Paul). Dietz-Monnin. Dupouy. Durand. 

Falllères. Faye. Ferry (Charles). Fousset. 
Freycinct (de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Garrlsson. George. Géry- 
Legrand. Girard (Alfred). Griffe. Guyot-Lava- 
line. 

Humbert. 

Riener. 

La Caze (Louis). Lafayette (Edmond de). 
Lavergne (Bernard). Lavertujon. Lecherbon- 
nler. Le Guay (Gilbert). Le Monnier. Lis- 
bonne. Lur-Safuces (comte Henri de). 

Madignler. Magnin. Marquis. Mathey (Al- 
fred). Mauguln. Meinadier (colonel). Mercier. 
Merlin (Charles). Morellet. 

Niocbe. 

Reymond. Roussel (Théophile). Rozièr^(de). 

Scheurer-Kestner. Schœlcher. 

Testeiin. Thôry. Thurel. Tirard. 

Vallée (Oscar de). Velten. Verninac (de). 
Tlnet. Vissaguet. VoUand. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Ancel. Andlgné (général marquis d'). 
Angle Beau manoir (marquis do T). Arnaudeau 
(général). Audren de Kerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
doux. Barthélemy-Saint-Hilaire . Beauchamp 
(de). Béjarry (de). Bérenger. Bernard. Bizot 
de Fonteny. Blavier. Bocher. Bondy (comte 
de). Boulanger (Ernest). Bouteille. Bremond 
d'Ars (général marquis de). Brun (Lucien). 
Buffet. 

Callac (comte de). Canrobert (maréchal). 
Carquet. Cès-Caupenne(de). Chadois (colonel 
de). Challemel-Lacour. Chardon. Chaumontel, 
Chesnelong. Clamajeran. Clément (Léon). 
Combes. Cordelet. Cordier. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Daumas. De- 
eroix. Delsol. Denormandie. Develle (Ed- 
mond). Diancourt. Dide. Dufay. Dutreil 
(Paul). 

Espivent de la Vlllesboisnet (général comte). 

Fayard. Ferrouillat. Frédéric Petit. 

GaiUy. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Cent. 
Gouin. Goujon. Guérin. Guibourd ae Luzi- 
nais. Guyot. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Havrincourt (marquis d*). Hugot (Côte- 
d'Or). Uuon de Penanster. 

Isaac. 

Jacques. JameteL Jobard, 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagno. Lacombo. Lareinty (baron de). 
La Slcotière (de). Laubespin (comte de). Le 
Breton. Lecier. Lecomte (général). Le Guon. 
I-elièvre. Lenoël (Emile). Leroux (Aimé). 
Ubert. Loubet. Lourties. 

Marcére (de). Marcou. Martel. Martin (Vé- 
lix). Martin (Georges). Mayran. Mazo (llip- 
polyte). Mestreau. Millaud (Edouard). Mil- 
flard. Monnoraye (comte de la). Montcsqulou- 
Fezensac (duc de). 

Neveux. Noblot. 

Oudet. 

P&ris. Pazat. Peaudecerf. Péronne. Perras. 
Peyron (amiral). Pradal. 

Ral8raes(de). Renault (Léon). Rey (Edouard). 
Roger (Dordogne). 

ScrépeL Sébire. Sébline. Soublgou. Sous- 
tre. 

Trôveneuc (comte de). 

Veron (amiral). Villegontler (comte de la). 
Volsins-Lavernlére (de). 
Wallon. 

n'ont pas pris part au VOTE : 

MM. Astor. Audiffret - Pasquler«(duc d'). 

Béral. Bergeon. Borthclot. Billot (général). 
Blré (Alfred). Bordes-Pagès. 

Camparan. Carné (marquis de). Casablanca 
(de). Chauveau (Franck). Chirls. Chovct. 
Qaeys. Cuvinot. 



DefTls (général). Delbreil. Demiautte. Des- 
chanel. Didier (Henry). Donnet. Drouhet. 
Dufraigne Dumon. Dupré. Dusoller (Alcide). 

Escarguel. 

Feray. Forest. Foucher de Carell. Fréry. 
Fresneau. 

Garran de Balzan. Garrigat. Glrault. Grévy 
(Albert). Grévy (général). Guichard (Jules). 

Haulon. Hébrard (Adrien). Hébrard (Jac- 
ques). Huguet(A.), 

Jean Macé. John Lemoinne. Journault. 

Krantz. 

Lades-Gout. Ladmlrault (général de). La- 
fond de Saint-Miir (baron). Laroche. Laval- 
ley. Le Guay (baron). Le Royer. Lesueur. 
Llzot. Luro. 

Maléziouz. Margaine. Marion. Martell. 
Mazoau. Montalgnac (amiral marquis de). Mo- 
rel. Morelll. Munier. 

Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d'). 

Parry. Pauliat. Pénicaud. Peraldi. Peyrat. 
Poirrier. Poriquet. Pouyer-Quortlor. Pres- 
sensé (de). 

Rémusat (Paul de). Robert (général). Rubil- 
lard. 

Saint-Pierre (vicomte de). Saisy (Hervé de). 
Sal (de). Savigny de Moncorps (comte de). 
Simon (Jules). 

Teisserenc de Bort. Tézenas. Tolaln. Tra- 
rioux. Tribert. 

Waddington. 

ABSENTS PAR CONGÉ : 

MM. Claris. Girot-Pouzol. Guinot. Lalanne. 
Pajot. 



Les nombres annoncés en séance avaient été 
de: 

Nombre des votants 214 

Majorité absolue 103 

Pour l'adoption 84 

Contre 130 

Mais, après vôriflcation, ces nombres ont été 
rectiilés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



Bureaux du vendredi 21 novembre. 



/« bureau. 

MM. Ancel, Seine-Inférieure. — Audiffretr 
Pasquier (duc d*). — Audren de Kerdrel, 
Morbihan. — Béjarry (de), Vendée. •— Blré 
(Alfred), Vendée. — Bruel, Ailler. — Cam- 
penon (général). -- Chalamet, Ardèche. — 
Claeys, Nord. — Demiautte, Pas-de-Calais. 
-- Fousset, Loiret. — Gailly, Ardennes. — • 
Girot-Pouzol, Puy-de-Dôme. — - Gonin. — 
Havrincourt (marquis d'). Pas-de-Calais. — 
Hugot, Côte-aOr. — Jean Macé. — John Le- 
moinne. — Lacavo-Laplagne, Gers. — Le- 
lièvre, Jura. — Libert, Orne. — Lisbonne, 
Hérault. — Meinadier (colonel), Gard. — 
Montalgnac (amiral marquis de). — Moche, 
Indre-et-Loire. — Ollivier (Auguste), Côtes- 
du-Nord. — Osmoy (comte d'), Eure. — 
Oudet, Doubs. — Pajot. — Peyron (amiral). 
— Pradal, Ardècho. — Sal (de), Corrôze. — 
Verninac (de), Lot. — Vinet, Eure-et-Loir. 



2* bureau. 

MM. Billot (général). — Cabanes (Joseph), 
Cantal. — Côs-Caupenne (de). Landes. — 
Chadois (colonel de). — Chauveau (Franck), 
Oise. — Clamageran. — Cordier. — • Cornil, 
Ailler. •— Coste, Yonne. — Couturier, Isère. 
Danelle-Bernardin, Haute-Marne. — Develle, 
Meuse. — Devès (Paul), Cantal. — Falllères, 
Lot-et-Garonne.-— Foucher de Careil, Seine- 
et-Marne. — Fréry, Belfort. — Gaudy, 
Doubs. — Guyot, Rhône. — Halna du Fre- 



tay (amiral), Finistère. — Huguct (A.), Pas- 
de-Calais. — Isaac, la Guadeloupe. — Jame* 
tel, Somme. -— Kiener, Vosges. — Labiche 
(Jules.\ Manche. — Lalanne (Léon). — Le 
Breton, Mayenne. — Lesueur, Constantine. 

— Marion, Isère. — Peaudecerf, Cher. — 
Rubillard, Sarthe. — Scrépel, Nord. — Sous- 
tre, Basses-Alpes. — Velten, Bouehes-du- 
Rhône. 

8* bureau. 

MM. Arago (Emmanuel), Pyrénées-Orieu- 
taies. — Bardoux. — Barthélemy-Saint-Hl- 
lalre. — • Blanc (Xavier), Hautes-Alpes. — 
Buffet. — Casablanca (de), Corse. — Corbon. 

— DecauvUle (Paul), Seine-et-Oise. — Dietx- 
Monnin. — - Durand, Lot-et-Garonne. — 
Fayard, Drôme. — Gayot (Emile), Aube. — 
Haulon, Basses-Pyrénées. — Hébrard (Jac- 
ques), Inde française. — Lareinty (baron 
de), Loire -Inférieure. — Leroux (Aimé), 
Aisne. — Martin (Félix), Saône-et-Loire. — 
Mercier, Ain. — Morellet, Ain* — Neveux, 
Ardennes. — Noblot, Haute-Saône. — Pau- 
liat, Cher. — Pénicaud, Haute-Vienne. — 
Rey (Edouard), Isère. — Sébline, Aisne. — 
Simon (Jules). — Soublgou, Finistère. — 
Tézenas, Aube. — Vallée (Oscar de). — Vil- 
legontier (comte de la), llle-et-Vilalne. — 
Voisins-Lavemière (de). — VoUand, Meur- 
the-et-Moselle, — Wallon. 



4^ bureau. 

MM. Barbey, Tarn. — Barne, Bouches-du 
Rhône. — Beauchamp (de). Vienne. — Bon- 
dy (comte de), Indre. — Callac (comte de), 
Ille-et- Vilaine. — • Canrobert (maréchal), 
Charente. — Carné (marquis de), Côtes-du- 
Nord. — Cazot (Jules). — Chiris, Alpes-Ma- 
ritimes. — Cordelet, Sarthe. — Dauphin, 
Somme. — Deschanel. — • Dutreil (Paul), 
Mayenne. — - Garran de Balzan, Deux-Sè- 
vres.— George, Vosges. — Grévy (général), 
Jura. — Ladmlrault (général de). Vienne.— 
Le Royer. — Loubet, Drôme. — Martel. — 
Maze (Ulppolyte), Seine-et-Oiso. — Merlin, 
Nord. — Millaud (Edouard), Rhône. — Mon- 
neraye (comte de la), Morbihan. — Morel, 
Manche. — Morelli, Corse. — Munlôr, Rhô- 
ne. — Rozière (de), Lozère. — Schœlcher. 
— Thurel, Jura. — Tolaln, Seine. — Tra- 
rieux, Gironde. — Véron (amiral), Ille-et- 
Vilaine. 



5« bureau. 

MM. Astor, Finistère. — Béral, Lot.— Bla- 
vier, Maine-et-Loire.— Bordes-Pagès, Arièçe. 

— Caduc, Gironde. — Chesnelong. — Cla- 
ris, Gard. — Cuvinot, Oise. — Darbot, 
Haute-Marne. — Delsol, Aveyron. — Dian- 
court, Marne. — Espivent de la Vlllesbois- 
net (général comte), LoireJnférieure. — 
Fresneau, Morbihan. — Guroourd de Luïi- 
nais, Loire-Inférieure. — Guinot, Indre-et- 
Loire. — Hébrard (Adrien), Haute-Garonna. 

— Jobard, Haute-Saône. — La Caze (Louis), 
Basses-Pyrénées. — Lades-Gout, Aude. — 
La Slcotière (de), Orne. — Lourties, Landes. 

— Martell, Charente. — Meslreau, Charente- 
Inférieure. — Peyrat, Seine. — Poirrier, 
Seine. — Poriquet, Orne. — Robert (géné- 
ral), Seine-Inférieure. — Savigny de Mon- 
corps (comte de), Nièvre. — Sébire, Man- 
che. — Teisserenc de Bort, Haute- Vienne. 

— Testeiin. — Tribert. — Waddington, 
Aisne. 



6* bureau. 

MM. Angle-Beaumanoir (marquis de IX 
Côtes-du-Nord. — Berthelot. — Bozérian 
Loir-et-Cher. — Brossard, Loire. — Bru- 
non, Lohre. — Camparan, Haute-Garonne, 
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SÉNAT 

UÊêUm extraordinalrt de 1890. 



COMPTB BBHDn IH KTIINBO. - 10* SÂAKCl 



Séaaet du mardi 25 novembre. 



SOMMAlRB 
Procte-verbal. 

Dépôt, par M. Le Monnier, de trois rapports 
•ur trois projets de lois, adoptés par la 
Ghambre des députés, portant : 
Le 1*', prorogation de surtaxe sur Talcool 

a l*oc{roi de Kaou (Finistère) ; 
Le S^, prorogation de surtaxes sur le vin 
et sur ralcool à Toctroi de Dunkerque 
(Nord) ; 
Le 3*, établissement de surtaxes sur le 
Tin et sur Taicool à Toctroi de Mende 
(Lozère). 

Dépôt, par If. Margaine, du rapport sur le pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des députés, 
tendant à ouvrir au ministre de Tintérieur, 
sur l'exercice 1890, un crédit extraordinaire de 
8 millions en vue d'assurer, conformément à 
rarticle 25 de la loi du 24 Juillet lrt89, le paie- 
ment de la contribution de TEtat pour 1890, 
aux dépenses des enfants assistés et des en- 
fants moralement abandonnés. 

Demande de congé. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département du Cher à créer des ressources 
extraordinaires. — Adoption. 

Discussion du 
Chambre des _ , 

département du Cantal à s'Imposer extraor- 
dinairement (chemin de fer d'Aurillac à Saint- 
Denis- lès-Martel. — Adoption. 

Ittscussion du projet de loi, adopté par la 
Ghambre des députés, tendant à autoriser le 
dépa tement des Deux-Sôvres à s'imposer 
extraordiaalrement, en 1891, pour Tentretien 
des chemins vicinaux d'intérêt commun. 



projet de loi, adopté par la 
I députés, tendant à autoriser le 



XMscussion du projet de loi, adopté parla Cham- 
bre des députés, tendant à autoriser la ville 
de Caen (Calvados), à emprunter 235,000 fr. — 
Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser la 
vlUe de Nantes (Loire-Inférieure), à emprun- 
ter une somme de 471,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairement. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser la 
ville de Blois (L.oir-et-Cher) à emprunter une 
somme de 244,000 fr. et à s'imposer extraor- 
dinairement. — Adoption. 

S* délibération sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet de 
déclarer d utilité publique l'établissement, 
dans le département de la Meuse, d'un che- 
min de fer d'intérêt local, à voie étroite, de 
Beauzée à Verdun. — Adoption. 

Dépôt par M. Tves Guyot, ministre des travaux 
publics, au nom de M. le ministre des Anan- 
oes, d'an projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, portant prorogation d'une 
surtaxe perçue sur le vin a l'octroi de Men- 
ton (Alpes-Maritimes) : 2» au nom de M. le 
ministre de l'intérieur, de huit projets de lois, 
adoptés par la Chambre des députés, ten- 
dant : 

Le 1«', à établir d*offlce une contribution 
extraordinaire sur la commune de Cugu- 
guron (Haute-Garonne); 

Le 2«, a établir d'olDce, sur la commune 
d'Ament (Haute-Saône), une imposition 
extraordinaire; 

Le 3», à autoriser le département de la Cha- 
rente À créer des ressources extraordi- 
naires en vue de la construction d édi- 
fices départementaux; 

Le 4% à autoriser le département de la Cha- 
rente à e'impoier extraordinairement ; 

I^ 9*, 4 anlorlier 6 wf^$na0û% de la 
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Loire-Inférieure à créer des ressources 
extraordinaires (chemin de fer de Nantes 
à Ugé) ; 

Le ô«. À autoriser le département de l'Hé- 
rault À s'Imposer extraordinairement ; 

Le 7«, à autoriser le département de Lot- 
et-Garonne à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux; 

Le 8«. à autoriser le département du Doubs 
à s imposer extraordinairement. 
Renvoi des projets de lois a la commission 

d'intérêt local. 



2û délibération sur la proposition de loi, adop- 
'ée par la Chambre des députés, modiflôe 
)ar le Sénat, adoptée avec modifications par 



tée par la Chambre des députés, modiflôe 
par le Sénat, adoptée avec modifications par 
la Chambre des députés, sur le contrat de 



louage et sur les rapports des azents des 
chemins de fer avec les compagnies : Art« 
!•' : MM. le Dré:ildeot, Hlppofyte Maze. — 
Adoption. = Contre-projet de M. Hippolyte 
Maze : MM. Tolain, Cuvlnot, rappoteur; 
Yves Guyot. ministre des travaux publics ; 
Léon Renault, le président. — Renvoi de la 
suite de la discussion à la prochaine séance. 

Règlement de Tordre du jour. 

Fixation de la prochaine séance au jeudi 27 no- 
vembre. 

PRÉSIDBNGB BB M. LB ROTER 

La séance est ouverte à deux heures cinq 
minutes. 

M« Goujon, Vun des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
vendredi 21 novembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai Thonneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat les Rapports 
faits au nom de la commission d'intérêt 
local chargée d'examiner trois projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés, 
portant : 

Le 1«', prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Faou (Finistère). 

Le 2«, prorogation de surtaxes perçues 
sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Dun- 
kerque (Nord). 

Le 3% établissement de surtaxes sur le 
vin et sur l'alcool à l'octroi de Mende (Lo- 
zère). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 
La parole est à M. Margaine. 

M. Margaine. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission des ûuances, char- 
gée d'examiner un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à ouvrir 
au ministre de l'intérieur, un crédit extra- 
ordinaire de 3 millions, sur l'exercice 1890, 
en vue d'assurer, conformément à l'arti- 
cle 25 de la loi du 24 juillet id^Q, le paye- 
ment de la contribution de l'Etat, pour 1890, 
aux dépenses des enfants assistes et des 
enfants moralement abandonnés. 

M. le président. Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

DEMANDE DB CONGÉ 

M. le président. M. Feray demande un 
congé de quinze jours pour raison de santé. 

Cette demande est renvoyée À la corn* 
mission des congés. 

ADOPTION DE PROJETS DB LOIS D'INTÉRÂT 
LOCAL 

M. le ptréildent. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre dee députés, tendant à autoriser 
le département au Cher à oréer dea res- 

BuUrcVp eXaToUTuODuroB 



Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion dee 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le préaident. Je donne lecture de l'ar* 
licle 1" : * 

« Art. 1". — Le département du Cher est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite, à emprunter, 
à un taux d'intérêt qui ne pourra dépasser 
4 fr. 40 p. 100, une somme de 120,000 fr. 
remboursable en cinquante ans et appli- 
cable aux travaux de construction de deux 
pavillous à l'asile d'aliénés de Beauregard. 

« Cet emprunt pourra être réalisé eoit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
à gré, soit par voie de souscription, avec 
faculté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
auprès de la Caisse des dépôts et consigna^ 
lions, de la société du Crédit foncier de 
France, ou de la Caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de çré à gré se-' 
ront préalablement soumises àl approbation 
du ministre de l'intérieur. » 

(L'article 1«% mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le départe- 
ment du Cher est également autorisé à 
s'imposer extraordinairement, pendant cin- 
guante ans à partir de 1891, 27 centièmes 
de centime additionnels au principal des 
quatre contributions directes, dont le pro- 
duit sera affecté au service des intérêts et 
au remboursement de l'emprunt de 120,000 
francs autorisé par l'article 1*"' ci-dessus. » 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — Le département du Cher est 
en outre autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement, pendant l'année 1891, 33 centièmes 
de centime additionnels au principal des 

Quatre contributions directes, dont le pro- 
uit sera atlecté au payement de diverses 
dépenses départementales. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — Les impositions prévues aux 
articles 2 et 3 ci-dessus seront recouvrées 
indépendamment des centimes extraordi- 
naires dont le maximum est fixé chaque 
année par la loi de finances, en exécution 
de la loi du 10 août 1871. » — (Adopté.) 

M. le préaident. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 



(Le projet de loi est adopté.) 
LeSéi 



jénat adoDte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de loi 
dont la teneur suit : 

2* PROJBJ 

« Article uniqrue. — Le département du 
Cantal est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, k 
s'imposer extraordinairement, pendant neuf 
ans a partir de 1891, cent. 71 centièmes 
de centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes, pour en affec- 
ter le produit au payement delà subvention 
promise à l'Ëtat en vue de la construction 
du chemin de fer d'Aurillac à Saint-Denis- 
les-Martel. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximun est fixé chaque année par 
la loi de ûnanceSy en vertu de la loi du 
10 août 1871. » 

8«PR0fflT 

« Le département des Deux-Sèvres est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite, à s'imposer 
extraordln^rementv pendant Tannée 1891, 
1 (intime A ^snntaies addMonntls an 
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principal des quatre contributions directes, 
pour en affecter le produit à Tentretien des 
chemins vicinaux d'intérêt commun. 
« Cette imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fité chaque année 
J»ar la loi de finances, en exécution de la 
oi du 10 août 1871. » 

4« PROrtT 

« Article unique, — La ville de Caen (Cal- 
vados) est autorisée à emprunter, à un 
taux aintérêt qui ne pourra excéder 4 p. 100, 
une somme de 235,000 fr. remboursafile en 
oinq ans, à partir ae 1898, sur ses revenus 
Ordinaires, et destinée tant à couvrir le dé- 
ficit du budget supplémentaire de 1889 qu'à 
payer une subvention promise à FEtat en 
rue de Tamélioratlon du port d'Ouistre- 
ham. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
directement auprès de la Caisse des dépôts 
et consignations, de la caisse nationale des 
retraites pour la vieillesse ou du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré se- 
ront préalablement soumises à Tapproba- 
tion du ministre de rintérieur. » 

5« PROJET 

« Art. 1". — La commune de Nantes 
(Loire-Inférieure) est autorisée à emprun- 
ter, a un taux dlntérôt qui ne pourra excé- 
der 4 fr. 30 p, 100, une somme de 471,000 
francs remboursable en neuf années, à 
partir de 1900, au moyen du produit de 
surtaxes d'octroi sur Falcool, ladite somme 
destinée à pourvoir à Texécution de tra- 
vaux de voirie prévus dans une délibéra- 
tion municipale du 27 février 1890 et ayant 
four objet Toûverture, la rectification et 
élargissement de rues, et rétablissement 
d'une place publique. 

« Lemprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré 
i gré, soit par voie de souscription pu- 
blique, avec faculté d'émettre des obliga- 
tions au porteur ou transmissibles par 
endossement, soit directement auprès de 
la Caisse des dépôts et consignations, de 
la caisse nationale des retraites pour la 
vieillesse ou du Crédit foncier de France, 
aux conditions de ces établissements. 

(c Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préa- 
lablement soumises à l'approbation du 
tninlstre de l'intérieur. 

« Art. 2. — Est autorisée, à partir de la 
promulgation de la présente loi et jusqu'au 
31 décembre 1891 inclusivement, la per- 
ception, à l'octroi de ladite commime, 
aune surtaxe de 3 fr. par hectolitre d'al- 
cool pur contenu dans les eaux-de-vie, 
esprits, liqueurs, fruits à Teau-de-vie et 
absinthes. 

« Cette surtaxe est indépendante : 1<> du 
droit de 24 fr. perçu, à titre de taxe princi- 
pale, sur la même boisson, et 2<' de la sur- 
taxe de 7 fr. autorisée par la loi du 24 Juil- 
let 1889. 

« Art. 3. — Le produit de la surtaxe de 
3 fr. mentionnée en l'article précédent est 
exclusivement affecté au payement des in- 
térêts d'un emprunt de 471,000 fr. autorisé 
par l'article 1*' de la présente loi. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi de cette reisource, dont le compte 
fénml, t^nt en redsfttis qu^en di^ens», sira 
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fourni à Texplration du délai fixé par la pré- 
sente loi. » 

e* PEOJCT. 

«c Art. !•'. — La ville de Blois (Loir-et- 
(Cher) est autorisée à emprunte^ à im taux 
d'intérêt qui ne pourra excéder 4 fr. 40 
p. 100, une somme de 244,000 fr., rembour- 
sable en trente ans et destinée à pourvoir 
à diverses dépenses d'utilité communale 
énumérées dans une délibération municl- 

}>ale du 14 décembre 1889 et ayant pour ob- 
et, notamment, l'agrandissement du cime- 
tière, le payement des indemnités de ter- 
rains acquis en vuedeTélarglssement de la 
rue Forte-Coté. l'exécution de travaux d'ap- 
propriation à l'hôtel de ville et l'établisse- 
ment d'une canalisation d'eau dans le fau- 
bourg de Vienne et la rue de la Garenne. 

(c Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endossement, 
soit directement auprès de la Caisse des dé- 
pôts et .consignations, de la caisse nationale 
des retraites pour la vieillesse ou du Crédit 
foncier de France, aux conditions de ces 
établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

« Art. 2. — La même ville est autorisée à 
s'imposer extraordinalrement , pendant 
trente ans, à partir de 1891, 6 c. 25 addi- 
tionnels au principal de ses quatre contri- 
butions directes, devant produire en totalité 
une somme de 442.800 fr.. pour rembourser 
l'emprunt en capital et intérêts. » 

2« DÉLIBÉRATION SUR LK PROJET DE LOI 
ATANT POUR OBJET LA DÉCLARATION d'UTI- 
LITÉ PUBLIQUE D'UN CHBafIN DE FER d'iN- 
TÉRÊT LOCAL A VOIE ÉTROITE DANS LE DÉ- 
PARTEMENT DE LA MEUSE. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 2* délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publiffue l'établis- 
sement, dans le département de la Meuse, 
d'un chemin de fer d'intérêt local, à voie 
étroite, de Beauzée à Verdun. 

Quelqu'un demande-t-il la parole?... 

Je donne lecture de l'article !•'. 

« Art. !•». — Est déclaré d'utiUté publique 
l'établissement, dans le département de la 
Meuse, d'un chemin de fer d'intérêt local, 
à voie de 1 mètre de largeur entre les bords 
intérieurs des rails, partant de Beauzée, 
sur le chemin de fer de Rembercourt-aux- 
Pots à Clermont-en-Argonne, pour aboutir 
à Verdun, en passant ^ar ou près Serau- 
court, Souilly, les Souhesnes et Nixéville. » 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président, a Art. 2. — La présente 
déclaration d'utilité publique sera considé- 
rée comme nulle et non avenue si les ex- 
propriations nécessaires pour l'exécution 
du chemin de fer dont il s agit ne sont pas 
accomplies dans un délai de quatre ans, à 
dater de la promulgation de la présent 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. 3. —Le département de la Meuse 
est autorisé à pourvoir à l'exécution de la 
ligne ci-dessus indiquée, comme chemin de 
fer d'intérêt local, suivant les dispositions 
delà loi du 11 juin 1880 et conformément 
aux clauses et conditions de la convention 

Sassée le lô septembre 1889, entre le préfet 
e la Meuse et M. Charles Varinot, eutre- 
Çreneur de travaux publics, demeurant à 
annois (Meuse), ainsi que du cahier des 
charges annexé à la loi du 3 mars 1885, por- 
tant dédaraitton d'utilité publique des aie- 
mins dé fer d'intA«t M^eal de tfar-le-Doc à 



Vaubecourt et de Rembercourt-aux-Pots à 
Clermont-en-Argonne, sous réserve des mo- 
difications ou dérogations audit cahier des 
charges mentionnées d'une manière ex- 
presse dans ladite convention. 

« Une copie certifiée conforme de cetta 
convention restera annexée à la présente 
loi. » — (Adopté.) 

« Art. 4. ^ Pour l'application des dispo« 
sillons des articles 13 et 14 de la loi du il 
juin 1880, les dépenses d'établissement et 
les recettes et dépenses d'exploitation de la 
ligne désignée à l'article premier ci-dessus 
viendront s'ajouter aux dépenses d'établis- 
sement, aux recettes et dépenses d'exploi- 
tation des lignes de Bar-le-Duc à Vaube- 
court et de Rembercourt-aux-Pots à Cler^- 
mont-en-Argonne. 

« Le maximum du capital de premier 
établiâsement de la ligne de Beauzée à 
Verdun est fixé à 82,000 fr. par kilomètre, 
sans que la lonfi^ueur de la Ûgne à laquelle 
ce maximum s applique puisse excéder 38 
kilomètres et y compris les frais de consti- 
tution du capital-actions et d'émission des 
obligations, lesquels ne seront admis en 
compte que jusqu'à concurrence d'un maxi- 
mum de 6 p. 100 du montant de ce capital. 

« Le maximum du capital de premier 
établissement pourra être successivement 
augmenté, pour travaux complémentaires 
et conformément à la convention précitée 
du 16 septembre 1889, jusqu'à concurrence 
de 300.000 fr. 

<c Le maximum de la charge annuelle 
pouvant incomber au Trésor, pour l'en- 
semble des trois lignes de Bar-Ie-Duc à Vau- 
becourt, de Rembercourt-aux-Pots à Cler- 
mont-en-Argonne et de Beauzée à Verdun, 
est fixé à la^omme dé 160,000 fr. qui com- 

Srend celle de 95,000 fr. inscrite à 1 article 4 
e la loi du 3 mars 1885. » — (Adopté.) 
« Art. 5. — Le concessionnaire devra, à 
peine de déchéance, se substituer, dans le 
délai de quatre ans, une société anonyme, 
conformément aux dispositions de 1 artl-* 
cle 14 de la convention annexée à la pré- 
sente loi. Cette substitution devra être ap- 
Srouvée par décret délibéré en conseil 
'Etat, suivant les dispositions de l'arti- 
cle 10 de la loi du 11 juin 1880. «—(Adopté.) 
(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

SUSPENSION DE LA. SÉANCE 

M. le présidant. Il ne reste à l'ordre du 
jour que la deuxième délibération sur la 
proposition de loi sur le contrat de louage 
et sur les rapports des agents des chemina 
de fer avec les compagnies. 

C'est sur la demande de M. le ministre 
des travaux publics que la discussion de 
cette proposition avait été fixée à cette 
séance ; il pensait alors que le budget de 
son ministère serait voté avant le 25 no- 
vembre, et. par conséquent, il espérait pou- 
voir être libre à cette date. 

Malheureusement le fait ne s'est point 
réalisé. M. le ministre m'a exposé avant la 
séance dans quelle situation embarrassante 
il se trouvait; cependant 11 m'a donné 
l'espoir qu'aucune discussion n'aurait lieu 
à la Chambre des députés et qu'il pourrait 
être ici vers trois heures ou trois heures 
et quart. Dans ces conditions, je propose au 
Sénat de suspendre sa séance jusqirà trois 
heures et quart. 

Il n'y a pas d'opposition?... (Non! nonl) 

La séance est suspendue jusqu'à trois 
heures et quart. 

(La séance, suspendue à deux heures 
trente-cinq minutes est reprise à trois bea« 
res vingt minutes.) 

DÉPÔT DE PROJETS DB LOIS 

M. la présidant. La parole est à H. It 
ministre des travaux pobucs. 
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lff« TT6fi Ouyot, ministre des travaux 
nubUcs. Tai rhonneur de déposer sur le 
bureau du Sénat, au nom de M. le ministre 
des finances, un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe perçue sur le vin à 
roctroi de Menton (Alpes-Maritimes). 

JTai rhonneur de déposer également, au 
nom de M. le ministre de Tintérieur, huit 
projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés, et tendant : 

Le 1*', à établir d'office une contribution 
extraordinaire sur la commune de Guguron 
(Haute-Garonne) ; 

Le 2«, à établir d'office, sur la commune 
d^Amont (Haute-Saône), une imposition 
extraordinaire ; 

^ Le 3*, à autoriser le département de la 
Charente à créer des ressources extraordi- 
halres en vue de la construction d*édiûces 
départementaux ; 

Le 4*, à autoriser le département de la 
Charente à s'imposer extraordinairement ; 

Le 5«, à autoriser le département de la 
Loire-Inférieure à créer des ressources 
extraordinaires (chemin de fer de Nantes à 

Le ô», à autoriser le département de THé- 
rault à s'imposer extraordinairement ; 

Le ?•, à autoriser le département de 
Lot-et-Garonne à contracter un emprunt 
â la caisse des chemins vicinaux ; 

Le 8* à autoriser le département du Doubs 
k B^imposer extraordinairement. 

11. le préaident. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission a intérêt local. 
Us seront imprimés et distribués. 

2^ 0fiUBéRATION SUR LA PROPOSITION DB LOI 
RBLATIVB AU CONTRAT DB LOUAOB. 

léU le préBldent. L'ordre du jour appelle 
la 2« délibération ixxr la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, mo- 
difiée par le Sénat, adoptée avec modifica- 
tions par la Chambre des députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
^ies. 

M. Guvinot, rapporteur. Je demande la 
parole. 

M* iB président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, lorsque la 
proposition de loi qui nous occupe a été 
renvoyée à la Chambre des députés, l'arti- 
de !•' commençait en ces termes : 

« L'article i780 du Code civil est com- 
plété comme il suit : Le louage de services, 
etc. » 

La commission et le Sénat avaient bien 
eu rintention de maintenir Tarticle i780 du 
code civil qui est ainsi conçu : « On ne 
peut engager ses services qu*à temps ou 
pour une entreprise déterminée. » 

La commission de la Chambre a pensé, 
comme le Sénat, qu'il fallait maintenir Tar- 
ticle 1780 du code civil. 

Parlant de la jurisprudence, le rapporteur 
É*exprime ainsi : 

« £lle est flottante et varae parce que le 
texte de Tarticle 1780 la force à ménager, 
dans tous les cas, le principe supérieur de 
la liberté absolue de résiliation, il faut, tout 
en maintenant ce principe salutaire, etc. >» 

Ainsi, le texte du rapport présenté à la 
Chambre des députés atiirmait la nécessité 
de maintenir le principe contenu dans l'ar- 
ticle 1780 du code civil. Cependant, lorsque 
le projet nous a été transmis revenant de 
la Chambre, le premier paragraphe de Tar- 
iide !•* avait subi un chançement. 

Au lieu de dire : « L'article 1780 du code 
elvil est complété comme il suit », on a 
mis : « L'article 1780 est modifié comme il 
suit »,' ce 4iui entraînerait la suppression 



pure et simple de Tarticle 1780 du code 
civil. 

Nous appelons l'attention du Sénat sur 
cette erreur. Je dis « erreur », et voici pour- 
quoL 

J'ai consulté à ce sujet M. le rapporteur 
de la Chambre des députés, qui nra bien 
confirmé l'intention formelle de la commis- 
sion de maintenir l'article 1780, et m'a au- 
torisé à déclarer en son nom que le chan- 
fement dont je viens de parler était, en et* 
et. le résultat d'une erreur. 

J ai donc l'honneur de demander au Sé- 
nat, au nom de la commission, de vouloir 
bien opérer la rectification et maintenir 
à l'article 1«' la rédaction que nous avons 

?irimitlvement adoptée, c'est-à-dire : « L'ar- 
icle 1780 du code civil est complété comme 
il suit. » (Approbation.) 

M. le jprétldent. Personne ne demande 
la parole ? 

Je donne lecture de l'article l**. 

« L'article 1780 du Code civil est complété 
comme il suit : 

« Le louage de services fait sans détermi- 
nation de durée peut toujours cesser par 
la volonté d'une des parties contractantes. 

« Néanmoins, la résiliation du contrat 
par la volonté d'un seul des contractants 
peut donner lieu à des dommages-inté- 
rêts. 

u Pour la fixation de l'indemnité à al- 
louer, le cas échéant, il est tenu compte des 
usages, de la nature des services engagés, 
du temps écoulé, des retenues opérées et 
des versements efi'ectués en vue d'une pen- 
sion de retraite, et, en général, de toutes 
les circonstances qui peuvent justifier 
l'existence et déterminer retendue du pré- 
judice causé. » 

M. Maze a proposé divers amendements 
ou modifications au texte dont je viens de 
donner lecture. 11 adopte, je crois, le der- 
nier paragraphe? 

M. Hippolyte Maze. J'accepte, monsieur 
le président, l'article !•' du Sénat. C'est ^ 
suite d'une erreur d'impression que les pa- 
ragraphes 1 et 2 de cet article ne sont pas 
mentionnés dans mon contre-projet. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 
Je consulte le Sénat sur l'article 1«'. 
(L'article 1«', mis aux voix, est adopté.) 
M. Tolain. Je demande la parole. 
M. le président. La parole est à M. Tolain. 

M« Tolain. Messieurs, ce n'est pas sur 
l'article 1«' que j'ai demandé la parole. 

A l'heure où nous sommes arrivés, je ne 
demanderai assurément pas le renvoi à la 
commission; je désire seulement rappeler 
au Sénat, — parce que c'est une idée qui 
me paraît capitale au point de vue des re- 
lations du capital et du travail, des ou- 
vriers et des patrons, — la thèse que j'ai 
eu l'honneur de soutenir devant vous lors 
de la 1" délibération et qui était relative, en 
matière de caisses de retraites, à la créa- 
tion d'un livret individuel. 

Je ne demande pas aujourd'hui, je le ré- 
pète, à Introduire un amendement dans la 
foi; je ne demande pas qu'on fasse un arti- 
cle 2, parce que j'ai l'Intention de déposer 
sur cette question un projet ferme qui est 
plus large que celui qui vous est soumis. 

Mais je désire rappeler au Sénat qu'à la 
dernière délibération nous avions soutenu 
cette thèse, et nous avions dit à la suite de 
l'article 1*' î 

« Si le contrat de louage implique la par- 
ticipation à une caisse de retraites, la rup- 
ture du contrat entraîne de plein droit et à 
quelque époque que ce soit, le règlement de 
la portion de rente acquise à l'employé ou 
ft 1 ouvrieri soit à raison des retenues opé- 



rées sur son salaire, sèit & raison des ver- 
sements effectués par le patron. » 

A ce moment, M. Cuvinot a bien voulu 
m'acceptef comme collaborateur pour sou- 
tenir cette thèse. Je lui en suis très recon-' 
naissant, car U a fait beaucoup, en ce qui 
concerne la compagnie d'Anzin, pour créer 
le livret individuel. 

M. EQppolyte Mase. C'est très vrai! 

M. Tolain. Je sais que son plus grand 
désir est de voir généraliser cette mesure. 

Donc, sans vouloir retarder la discussion 
d'un projet si intéressant, je «rois devoir 
rappeler à votre souvenir quelle est cette 
thèse que nous avons soutenue alors en 
vous annonçant que, dans un avenir très 
prochain, nous reviendrons devant voue 
pour demander l'adoption d'une mesure al 
utile, qui constitue le meilleur instrument 
de conciliation entre lé capital et le travail 
et qui est assurément une des mesures les 
plus intéressantes et les plus fécondes qui 
puissent vous être proposées. {Approùa^ 
tion sur diûers bancs a gauche.) 

M. 1^ président. M. Maze propose trois 
articles additionnels dont voici le premier : 

« Art. 1". — Pour la fixation de l'indem- 
nité à allouer, le cas échéant, il est tenu 
compte des usages, de la nature des servi- 
ces engagés, du temps écoulé, des verse* 
ments effectués en vue d'une pension de 
retraite, et, en général, de toutes les cir- 
constances qui peuvent justifier l'existence 
et déterminer l'étendue du préjudice causé* 

La parole est à M. Maze, pour développer 
sa proposition. 

M. Maze. Je voudrais exposer très slm- 

Elément et très sommairement au Sénat le 
ut du contre-projet que j'ai l'honneur de 
lui soumettre. . 

Le débat sur la loi relative aux agents 
comralssionnés de chemins de fer dure de^ 
puis 1871, c'est-à-dire depuis vingt ans. 

Des discussions répétées, très étendues; 
très savantes, parfois très éloquentes ont 
eu lieu dans les deux Chambres; elles n'ont 
pas encore amené la conciliation. Or, mon 
sentiment, messieurs, est qu'il faut conci- 
lier, qu'il faut chercher une transaction en- 
tre le projet qui a été voté par la Chambre 
des députés et celui qui a été voté par lé 
Sénat. 

Je n'acceptais pas et îe n'accepte pas da- 
vantage aujourdliui l'intégralité du projet 
voté parla Chambre des députés; j'estime 
qu'U y avait dans ce projet im certain nom- 
bre de dispositions excessives, qu'il y avait 
une immixtion de l'Etat dans des détails 
dont il faut laisser le règlement aux inté- 
ressés. 

Mais, d'autre part, il m'est impossible 
d'accepter le projet qui a été voté, une pre- 
mière fois, par le Sénat — à une très faible 
majorité, une majorité de 18 voix, s'il m'en 
souvient bien; — or, c*est le môme texte, 
à très peu de chose près, qui revient encore 
aujourd'hui devani vous. Je ne crois paa 
quU trouve Ici, cette fois, une majorité et 
voici ce que je voulais vous proposer. 

Je maintiens, dans ft contre-projet, l'ar- 
ticle 1". tel que vous l'avez voté, mais j'y 
ajoute l'article 2, qui a été voté par la 
Chambre, et, en même temps, deux fiutres 
dispositions qui ont pour but : la première, 
de remettre a un règlement d'administra- 
tion publique la détermination des emplois 
que les compagnies de chemins de fer ne 
pourront confier qu'à des agents commls- 
slonnés; et la seconde, qui dit que, dans le 
délai d'une année, les compagnies et admi- 
nistrations de chemins de fer devront sou- 
mettre à l'homologation ministérielle les 
statuts et règlements de leurs caisses de 
retraites et de secours. 

Je considère, messieurs, la rédaction que 
je viens de vous soumettre comme un mU 
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nimum suffisant, mais aussi comme un mir 
nimum nécessaire. (Très bienl très bien! à 
gauche,) 

Qu'y a-t-il donc, messieurs, dans Tarti- 
cle 2 du contre-projet qui puisse effrayer 
même les esprits les plus inquiets ? 
Que dit cet article? 

« La convention par laquelle les compa- 
gnies et administrations de chemins de fer 
louent les services de leurs agents commiâ- 
sionnés ne peut être résiliée, sans motifs 
légitimes, par la volonté de Tune des deux 
parties contractantes que moyennant la ré- 
f arallon du préjudice causé à Tautre par- 
tie. » 

Eh bien, messieurs, quelles sont donc les 
innovations si considérables que Ton ren- 
contre dans ce texte ? 11 n'y en a d'autre 
que rintroduction de ces trois mots « sans 
motifs légitimes ». 

Est-ce qu'en vertu même de l'article 1", 
accepté aujourd'hui, je crois, par la presque 
unanimité du Sénat, est-ce que les tribu- 
naux n'auront pas à tenir compte des « mo- 
tifs légitimes » qui auront dicté les déci- 
dions des compagnies? 

Messieurs, je crois qull y a chez quel- 
ques personnes, sur ce point, des scrupules 
peu fondés; j'estime que si Ton est d'accord 
fiur le fond, on peut bien le dire dans un 
texte; en le disant, on nlnnove guère, et on 
donne satlsfactloa précisément aux aspira- 
tions les plus chères des agents de chemins 
de fer. 

Vous me direz : mais c'est que vous n'ap- 
pliquez pas seulement celte partie de l'arti- 
cle 2 aux agents commlsslonnés, vous l'ap- 
pliquez aussi aux employés et ouvriers qui 
participent aux caisses de retraites et de 
isecours 1 

Messieurs, Il faut s'expliquer sur cette ca- 
tégorie d'agents. On dit : c est tout le per- 
jsonnel des chemins de fer! 

C'est une catégorie considérable, oui, 
parce que le personnel des compagnies de 
chemins#de fer est toute une armée. Mais 
fist-ce que, par hasard, les agents des che- 
mins de fer qui participent aux caisses de 
retraite sont les premiers venus? Est ce que 
les compagnies ne prennent pas des pré- 
^sautions rigoureuses quant à la durée des 
services et à la compétence technique des 
iigents qu'ils admettent au bénéfice des 
caisses de retraites et de secours? 

11 y a là une erreur; je suis convaincu 
que si je demandais à M. le ministre des 
travaux publics et à M. le directeur çénéral 
des chemins de fer de vous détailler ici 
les conditions Imposées par les compagnies 
au personnel volant pour l'admettre aux 
caisses de retraite et de secours, nous se- 
rions obligés de convenir que ces garanties 
«ont des plus sérieuses. Non. ce n'est pas à 
la totalité ni même à la grande maiorlté des 
agents de chemins de fer que s'appliquera la 
loi, mais bien à des hommes ayant fait leurs 
preuves sous tous les rapports, à des hom- 
mes qui méritent toute la bienveillance des 
législateurs, dans la mesure où l'Etat peut 
intervenir en leur faveur. 

Messieurs, je n'entends pas recommencer 
le grand débat qui a eu lieu Ici et à la 
Chambre des députés sous tant de formes. 
Est-Il possible de soutenir que la situation 
des agents de chemins de fer et de leurs 
agents commlsslonnés est la même que 
-celle des agents des compagnies ou asso- 
ciations quelconques? 

Est-ce que, quand on a fait la loi de 1791 
fit le code civil, on pouvait prévoir le déve- 
loppement prodigieux ou môme la création 
de cei puissantes compagnies qui ont un 
caractère absolument spécial, dont l'action 
est mêlée sous toutes les formes à l'action 
de l'Etat, dont le Gouvernement garantit, 
en fait, sous des formes multiples, l'exis- 
tence et les intérêts? N'est-ll pas certain 
{ue TEtat intervleut squs la forme la plus 



effective dans la gestion de ces compa- 
gnies? (Très bien! très bien! à gauche.) 

Voilà la vérité et le crois que c'est là un 
point acquis, im débat qui ne peut être re- 

Sris devant le Sénat. 11 y a là une quentlon 
'évidence; nier ce fait que les compagnies 
de chemins de fer ne sont pas, vis-à-vis de 
l'Etat, dans la même situation que toutes 
les compagnies et associations Industrielles 
quelconques, c'est nier Févldence. Voilà ce 
dont je suis profondément convaincu et 
c'est pour cela que je vous demande d'ad- 
mettre une exception en faveur des agents 
des chemins de fer. (Très bienl très bien / 
à gauche.) 

Qu'est-ce que nous demandons? Est-ce, 
par hasard, une révolution que nous ve- 
nons apporter Ici dans le régime des agents 
des chemins de fer? A l'article 3 du contre- 
projet, nous vous proposons une mesure 
qui, en vérité, n'est guère révolutionnaire. 
Il existe en France un grand corps dont 
les traditions sont pleines de sagesse, de 
science, de mesure en toutes* choses, un 
corps qui apporte une telle prudence dans 
ses décisions que le public le trouve sou- 
vent trop lent dans ses délibérations : c'est 
le conseil d'Etat. Or, c'est au conseil d'Etat 

?[ue nous demandons de déterminer d'une 
açon large et générale, par un règlement 
d'administration publique, le genre d'em- 

Sluls que les compagnies seront obligées 
e conûer à des agents commlsslonnés. A 
qui une telle disposition peut-elle paraître 
excessive ? 

Ahl si l'on nous proposait d'entrer dans 
une réglementation de détail comme celle 
qui est réclamée, il faut bien le dire, par 
un certain nombre des agents de chemins 
de fer — quoique ce personnel ait été dans 
son ensemble, j'ai plaisir à le rappeler ici, 
très digne, très calme et très sage dans ses 
revendications, qu'il a produites soit devant 
le Parlement, soit ailleurs — si on venait 
nous demander de satisfaire certaines pré- 
tentions que la majorité même des inté- 
ressés repousse certainement, je ne serais 
nullement disposé à m'engager dans cette 
vole. 

Ce que je réclame, je l'ai dit, c'est un 
minimum qui consiste à faire déterminer 
par le conseil d'Etat les emplois attribués 
aux agents commlsslonnés et à faire homo- 
loguer par le ministre des travaux publics 
les statuts et règlements des caisses de re- 
traites et de secours. 

Croyez-vous, messieurs, qu'il n'y ait pas 
une responsabilité Immense pour les com- 
pagnies de chemins de fer dans la consti- 
tution et radmlnistration de ces caisses de 
retraites et de secours qui s'appliquent, en 
ce moment, à 250,000 ou à 300,000 familles 
en France ? 

Pensez- vous qu'une pareille responsabi- 
lité ne soit pas digne d éveiller au premier 
chef l'attention et la sollicitude des pou- 
voirs publics ? 

Comment l vous voulez que des Institu- 
tions de cette Importance, dont la gestion 
tient par tant de côtés à l'ordre public lui- 
même, échappent à tout contrôle gouver- 
nemental? Remarquez bien que nous ne 
réel tmons pas même ce contrôle pour l'ad- 
mlnlstratlon des caisses de retraite et de 
secours ; nous nous bornons à demander, 
au début, une homologation des statuts, et 
Il nous semble que c'est là, je le répète, une 
garantie d'ordre public, étant donnée la 

Îmlssance des compagnies et le nombre de 
eurs agents. (Approbation à gauche.) 

Pour mol, messieurs, je considère que 
l'organisation des caisses de retraite et de 
secours pour les compagnies de chemins de 
fer comporte des conséquences si graves, 
qu'en demandant l'homologation par l'Etat 
nous croyons vous proposer une mesure de 
prudence et de sagesse élémentaires. 
Messieurs, si vous ne consentiez pas à 



l'Intervention si mesurée du conseil d'Etat 
et du Gouvernement dans les conditions 
que nous Indiquons, vous assumeriez une 
très lourde responsabilité que, pour ma 
part, ie suis décidé à ne pas prenore. 

Je dis à tous les membres de cette Assem- 
blée : Nous vous proposons un projet qui no 
blesse à aucun degré le sentiment de l'équité, 
qui ne paralysera pas l'Initiative des com« 
pagnles et qui donnera une sécurité suffi- 
sante à trois cent mille familles. 

Nous ne pouvons prolonger davantage la 
discussion de cetU loi. De nonne fol, croit- 
on que si le Sénat renvoie encore à la 
Chambre le texte que nous apporte aujour- 
d'hui la commission, ce texte sera accepté 
au Palais-Bourbon? 

Je suis convaincu, quant à mol, qull ne 
le sera pas I (Mouvements divers.) Je crois 
entendre dire de ce côté (Voraieur désigné 
la droite) : Nous resterons dans la situation 
actuelle 1 Eh bien, pour mon compte, je n'y 
veux pas rester, dans la situation actuelle ; 
je veux faire quelque chose, quelque chose 
d'utile et de juste ; je veux que ce grand dé- 
bal, poursuivi depuis vingt ans devant les 
deux Chambres, aboutisse. (Très bien ! très 
bien ! à gauche.) Et si vous vous bornez, 
messieurs, à voter l'article unique proposé 
par la commission, tant d'études, tant de 
travaux n'aboutiront pas. 

Nous sommes de ceux qui veulent des so- 
lutions ; qui les veulent pour elles-mêmes, 
gour le régime parlementaire, pour la Répu- 
lique (Mouvement) et me tournant mainte- 
nant de ce Coté du Sénat (Vorateur désigne 
tagauche),\eù\A âmes amis: Vous ne pouves 
pas laisser une telle question sans solution; 
la majorité républicaine de cette assemblée 
ne doit pas donner prise à l'accusation 
d'Impuissance qu'on ne manquera pas de 
dlrifl^er contre elle; elle ne se résoudra pas 
à laisser dire que pendant vingt ans on a 
perpétué, de session en session, ce débat 
considérable, sans l'avoir tranché par des 
décisions équitables en elles-mêmes et con- 
formes aux intérêts supérieurs de l'ordre 
Îmbllc comme à ceux de la démocratie. 
Applaudissements à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Cavînot, rapporteur. Messieurs, l'ho- 
norable M. Maze vient d'exposer les rai- 
sons qui Font décidé à présenter le conire- 
projet qu'il a défendu devant vous, « 11 a 
élagué, du projet voté par la Chambre des 
députés et rejeté par le Sénat en première 
lecture, des dispositions vraiment Insou- 
tenables; il l'a reconnu lui-même et je ne 
reviendrai pas sur les arguments qu'il a 
présentés. 

M. Maze considère son contre -projet 
comme une transaction ; mais on ne saurai 
accepter comme transactionnel un projet 
qui maintient dans son article 2 les disposi- 
tions que le Sénat a repoussées en pre- 
mière lecture, après ime discussion sé- 
rieuse. 

La commission, messieurs, a examiné 
avec beaucoup de soin ce contre-projet, et 
malgré tout son désir de déférer à l'opi- 
nion, je dirais plus exactement au vœu ex- 
primé devant elle par M. le ministre des 
travaux publics, elle n'a pas jugé possible 
de oroposer au Sénat l'adoption du contre- 
projet. 

Nous croyons qu'il doit être repoussé, 
parce qu'il constitue une loi d'exception, et 
qu'il me soit permis d'ajouter hn médiate- 
ment : une lof d'exception qui tournerait 
fatalement contre ceux qui la réclament. 

Un sénateur à droite. Très bien l 

M. le rapporteur. Dans l'opinion de la 
commission, le projet de loi, même atté- 
nué, soulève, au point de vue du droit, deé 
objections extrêmement graves sur les- 
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quelles Je m'expli^eral tout à Theuro. Au 
poiixt de vue de rintérêt public, ce projet 
est loin d'avoir le mérite qu*a fait valoir, 
devant cette Assemblée, lors de la l'« déli- 
bération, M. le ministre des travaux pu- 
bUcs. 

Enfin, il est loin d'offrir aux agents les 
avantagiDS qu'on prétond leur assurer. J'es- 
sayerai de faire la lumière sur ce point, et 
j'espère y réussir. 

Dans les délibérations antérieures, le me 
suis attacbé à prouver qu'une législation 
d'exception en faveur des agents des com- 
pagnies ne se justifie à aucun titre. Je me 
suis expliqué très amplement sur ce point, 
et Je n y reviendrai pas, pour ne pas fati- 
guer trop longtemps l'attention du bénat. Je 
passe k robjection que soulève le projet de 
loi au point de vue du droit. 

L'article !•' de ce projet renferme une 
disposition que je rappelais au début de la 
discussion; il maintient l'article 1780 du 
code civil, dont je vous cite de nouveau les 
termes : « On ne peut engager ses services 
qu'à temps ou pour une entreprise détermi- 
née.»» L'article 1" interdit donc, comme l'ar- 
ticle 1780, la perpétuité du contrat de louage. 
L'article 2, sans le dire explicitement, re- 
connaît la légalité du contrat de louage 
perpétuel. 

La sanction qu'il édicté est exactement 
celle qui s'imposerait aux tribunaux si la 
convention entre les parties stipulait que 
rengagement est fait pour toute la vie de 
travail de l'employé. Celui-ci serait en 
quelque sorte incorporé à la compagnie; il 
renoncerait, en entrant à son service, à la 
faculté qu'il a aujourd'hui de la quitter à 
son gré, à moins de motifs légitimes. De 
son côté, la compagnie serait tenue de gar- 
der l'agent jusqu'à l'époque de sa retraite, 
à moins de fournir, devant les tribunaux 
compétents, des motifs légitimes de résilia- 
tion. 

Ce lien entre les parties qui les enchaîne 
indéûniment l'une a l'autre est la négation 
du principe de liberté édicté par l'article 
1780 du code civil. 

Une semblable contradiction me parait 
de nature à toucher tous les jurisconsultes 
du Sénat : ils n'admettront certainement 

rs que, dans la même loi, le Sénat déclare 
l'arUcle !•' qu'il maintient l'article 1780 
du code civil, et, par l'article 2, le déchire. 

On dit bien, je le sais, que la règle con- 
tenue dans l'article 2, s'applique exclusive- 
ment aux agents commissionnés des com- 
pamies de chemins de fer, et aux agents 
qui participent à une caisse de retraite; 
mais par voie de conséquence, le principe 
Inscrit dans l'article 2 s étendra à tous les 
ouvriers et à tous les employés placés, à 
l'égard du patron ou de l'adrahiistrationqui 
les occupe, dans une situation analogue à 
celle des ouvriers et employés des compa- 
gnies de chemins de fer, c'est-à-dire à tous 
eaux qui appartiendront à une exploitation 
industrielle où leur engagement implique 
participation à une caisse de retraite. 

Le principe s'appliquera à tous les éta- 
Uiâsemeuts où comme à la Banque de 
Âance, au Crédit foncier, on a organisé des 
institutions de prévoyance. Tous les em- 
ployés réclamant, à leur tour, le bénéfice 
au nouveau contrat de louage consacré par 
rartlde 2, ils allégueronÇ^ux aussi, qu ils 
^partiennent à une administration niérar- 
cmsée, qu'ils sont propriétaires de leur 
'grade, et qu'en cas de dépossession ils sont 
loadés à réclamer une indemnité spéciale. 

Qndle serait la conséquence de l'adoption 
de^rarticle 2 au point de vue social, au 
point de vue de cet intérêt que, tout à 
f Leure, M. Tolain rappelait en si bons ter- 
inas, l'intérêt de la propagande des iustitu- 
Udtiuf de prévoyance ? 

' CTf^t 4ue, désormais, à raison dos obli- 
faSfohB qui lui Incombei aient, aucun pa- 



tron ne voudrait plus créer 'd'institutions 
de prévoyance, ni de caisses de retraites, 
parce qu il serait exposé, sans pouvoir s'en 
défendre, aux revendications qu'ont pour- 
suivies les employés et ouvriers de che- 
mins de fer et que poursuivraieut également 
employés et ouvriers des autres industries. 
Tel n'est pas certainement le but que veut 
atteindre l'honorable M. Maze, mais c'est la 
conséquence inévitable à laquelle aboutirait 
son contre-projet. 

On a invoque, à l'appui de l'article 2, l'in- 
térêt public ; on a dit que la continuité de 
l'exploitation était intéressée à l'insertion 
dans cet article d'une disposition qui en- 
chaîne les agents à leur service, qui leur 
interdise de partir sans motif légitime, et 
on en a conclu qu'ainsi l'on préviendrait 
les grèves. J'avoue, messieurs, que j'ai tou- 
jours considéré cet argument comme une 
pure illusion. (Assentiment à droite.) 

Dire que les agents ne pourront pas quit- 
ter leur service parce que l'article 2 les me- 
nace de condamnation à des dommages et 
intérêts, supposer que les compagoies de 
chemins de fer pourront faire comparaître 
devant les tribunaux dix mille agents qui 
se seront mis en grève, ce n'est vraiment 
pas sérieux. 

Les compagnies de chemins de fer ont 
imaginé un moyen plus pratique d'empê- 
cher le départ de leurs agents ; c'est parles 
règlements de leurs caisses de retraites 
qu elles y sont arrivées. 

Mais, à mon avf s, elles ont dépassé la me- 
sure ; c'est pour cjela que j'avais proposé, 
d'accord avec l'honorable M. Tolain, la dis- 
position qu'il rappelait tout à l'heure. 

L'article 2 qu'on vous demande de voter 
va plus loin encore, car il expose les agents 
oui rompent le contrat à des demandes de 
domrjtages-intérêts. 

Est-ce là, vraiment, une solution prati- 
que? 

Ira-t-on, je le répète, poursuivre devant 
les tribunaux 10,000, 30,000, 100,000 agents 
ou ouvriers des compagnies de chemins de 
fer, qui se seront mis en grève? Mais tout 
le monde sait que quand une grève éclate, 
le différend ne se résout pas devant les tri- 
bunaux. SI l'on croit, par un sentiment de 
défiance que je ne partage pas, devoir 
prendre des mesures de précaution spé- 
ciales contre les grèves, il faut enlever aux 
agents le droit de coalition, compléter l'as- 
similation aux fonctionnaires que M. Tolain 
établissait en première délibération, et leur 
faire application, le cas échéant, de l'arti- 
cle 126 du code pénal. 

11 est ainsi conçu : 

« Seroiit coupables de forfaiture et punis 
de la dégradation civique, les fonction- 
naires punlics qui auront, par délibération, 
arrêté de donner des démissions dont l'ob- 
jet ou l'elTet serait d'empêcher ou de sus- 
pendre soit l'administration de la justice, 
soit l'accomplissement d'un service quel- 
conque. » 

Si vous appliquez aux agents des compa- 
gnies de chemins de fer les dispositions de 
rarticle 126 du code pénal, sans doute vous 
mettrez obstacle aux grèves; mais qu'ad- 
viendra-t-ll au lendemain du jour où vous 
aurez pris cette mesure ? 

11 faudra que le Gouvernement et le 
Parlement examinent toutes les plaintes 
nées et à naître des agents. 

Le ministre sera l'arbitre incessant et su- 
prême non seulement des conditions du 
travail et de la police, mais encore de l'or- 
ganisation du personnel et de la question 
toujours posée des salaires. Ce n'est plus 
aux compagnies, mais au ministre des tra- 
vaux punlics que toutes les réclamations 
seront adressées. Je vous plains, monsieur 
le ministre des travaux publics, si on vous 
fait un pareil cadeau l Vous succomberez à 
la tâche, et Vous ne contenterez personne l 



L'article 2 n'apporte pas le remèd« qu# 
l'on affirme ; c'est par fa liberté et noa par 
l'oppressloA que l'on peut avoir quelque 
chance d'éviter toute crise, toute tentative 
de grève. Je reviendrai plus loin sur ce 
sujet. 

Dans la rédaction proposée pour l'arti^ 
cle 2, les mots : « sans motif légitime » 
ont une portée considérable. 

Dans le projet qui nous a été renvoyé d« 
la Chambre des députés et dans la partie 
de ce projet qu'abandonne M. Maze, il était 
dit : « Un règlement d'administration pu- 
blique déterminera les causes en vertu 
desquelles pourront être prononcées, contrt 
les agents commissionnés, les peines de la 
révocation ou de la descente de classe. » 

Cette disposition a disparu. Notre hono« 
rable collègue s'en rapporte à la iurispru* 
dence pour déterminer les motifs légitimes. 
Mais qu'il s'agisse d'une énumération fait# 
par le conseil d'Etat ou résultant de la Ju-^ 
risprudence des tribunaux, les compagmea 
seront parfois placées dans une situation 
bien singulière. 

Elles auront dans leur personnel dei 
agents que l'âge et la fatigue auront rendus 
inactifs, peu vigilants et vraiment insuffî* 
sants pour leur service, mais qui ne rentre* 
ront pas tout à fait dans la catégorie de 
ceux qu'on peut renvoyer pour motifs légU 
times. 

Elles garderont ces agents, bien qu'ila 
aient perdu la confiance de leurs chefs, et 
en les conservant elles seront tenues de 
supporter la responsabilité des accident! 
qui pourraient se produire par leur fait. 

Cette conséquence est vraiment inaccep- 
table poiurles compagnies, et Je ne vois pas 
ce que le public gagnerait à ce déplace- 
ment des responsabilités. 

Le contre-projet ofifre-t-il des avantages 
réels pour les agents ? Je soutiens le con- 
traire, et voici mes raisons. L'article i*' que 
nous avons voté autorise le juge à accorder 
des dommages-intérêts; les agents des che- 
mins de fer y trouvent les mêmes garanties 
que les autres employés de l'industrie. 

Nous avons tenu à introduire dans cet 
article des stipulations qui' intéressent tout 

Sarticulièrement les employés de chemins 
e fer. 

En visant l'existence des caisses de re- 
traite, des retenues opérées sur les salaires 
ou des versements effectués, nous leur avons 
permis défaire valoir devant les tribunaux, 
en cas de congédiement, la longue duré* 
des services et le préjudice qui pouvait en 
être la conséquence. 

Votre commission croit avoir donné aussi 
satisfaction suffisante à leurs justes récla- 
mations. 

Nous avons considéré que lorsqu'une com- 
pagnie renvoie un employé comptant dt 
longs services et qu'eue le congédie en U 
privant de la pension de retraite qu'il avait 
escomptée pendant toute la durée de sa car- 
rière et qu'il avait envisagée comme l'espoir 
de ses vieux Jours, elle opère sur l'avoir 
de cet agent une véritable confiscation pour 
des sommes relativement considérables. 

Je suppose un agent ayant vingt-quatre 
ans de services. Dans un an, il va avoir 
2,000 fr. de pension viagère. Le capital 
constitutif de cette rente ne représente 
pas moins de 24,000 fr.; cela veut dire 
que la compagnie inflige à l'agent con- 
gédié une amende de pareille somme. Una 
telle pénalité, appliquée sans jugement, est 
tout a fait excessive. En fait, elle n'est ap- 
pliquée que bien rarement et pour des 
fautes graves. 

L'article i«' suffirait d'ailleurs à corriger 
les abus qui peuvent se produire. 

L'article 2 du contre-projet ajoute-t-U 
Quelque chose à la garantie écrite dans 
1 article !•'? On ne saurait le prétendre. 
Mais il enchaîne les deux parties l'une à 
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Tautre et les condamnô à vivre dans un 
4tat de suspicion constante qui certaine- 
ment serait très préjudiciable aux agents. 
L*article 3* du contre-projet de M. Maze, 
•st ainsi iibellé : 

« Dans Faunée qui suivra la promulga- 
tion de la promulRation de la présente loi, 
un règlement d^dministration publique 
déterminera les emplois que les compagnies 
ne pourront confier qu*à des agents com* 
missionnés. » 

On comprend très bien que le conseil 
4*Btat puisse faire cette énumération : il y 
ft. dans le service des compagnies, des em- 
plois où les agents sont en rapport avec le 
public, ont une certaine initiative et une 
responsabilité personnelle, la liste de ces 
agents serait facile à dresser. 
' Quelle en serait la conséquence T 

Le rapport présenté à la Chambre des dé- 
putés, par Thonorable M. Poincaré, meper- 
tùei de vous fournir la réponse. 

M. Poincaré a résumé pour chaque com- 
pagnie les emplois qui donnent oroit à la 
commission. 

Ces emplois sont beaucoup plus nom- 
èféux, à coup SÛT, que ceux dont le Conseil 
d*£tat pourrait arrêter la liste, pour répon* 
•dre aux prescriptions de Tarticle 3. 

Je prends comme exemple la compagnie 
de rouest. Elle ne se borne pas à commis- 
ftionner les agents qui ont une responsabi- 
lité propre, qui ont une certaine initiative, 
qui ont des rapports avec le public, elle 
«ommissionne : 

ff Tous les employés de Fadministration 
centrale et du service central des travaux. 
« Dans les services de Texploitation, du 
matériel et de la traction, de l'entretien et 
de la surveillance de la voie et de la cons- 
iruction, les agents ci-dessous ne sont pas 
commissionnés : 

« Les hommes de peine et manœuvres 
occupés comme supplémentaires à la iour- 
«lée, les ouvriers des ateliers et dépôts ne 
Templissant pas les conditions prévues par 
Farticle 12 précité de Tordre général n'' 2, 
les aides-opérateurs, surveillants de tra- 
vaux et chefs de chantiers. » 

On voit par là que presque tous les agents 
permanents sontcommissionnés. 

La liste dressée par le conseil d*Etat se- 
rait évidemment beaucoup plus restreinte, 
■et les compagnies, se renfermant étroite- 
ment dans le cercle des obligations qui 
leur seraient Imposées, ne dépasseraient pas 
les exigences de Tartlcle 3 et du règlement 
d'administration publique rendu en exécu- 
tion de cet article. 

Le régime de restriction et de réglemen- 
tation que vous voulez appliquer serait 
donc contraire aux intérêts des employés. 
Dans Tarticle 4 du contre-projet je lis 
ceci : 

« Dans le même délai d'une année, les 
compagnies et administrations de chemins 
4e fer devront soumettre à rhomoiogation 
ministérielle les statuts et règlements de 
teurs caisses de retraites et de secours. » 

A qui s'appliquera cet article ? Il s'appli- 
fuera non seulement' aux agents commis- 
sionnés, mais encore aux ouvriers et em- 

J lovés qui sont visés dans le paragraphe 2 
e rarticie 2, et qui échapperaient à la clas- 
iiûcation confiée au conseil d'Etat. 

L'article 4 donne au ministre un droit 
d'ingérence dans les détails des retraites et 
des salaires, sans indiquer d'ailleurs ni les 
conditions de l'homologation, ni la sanc- 
tion à appliquer. 

Et si les compagnies se refusent aux mo- 
difications qu'on réclamera d'elles, le mi- 
nistre des travaux publics interviendra-t-il 
Sour les leur imposer, sans se préoccuper 
es conventions antérieures? 
Ces conventions ont été faites en vertu 
de lois, d'ordonnances; on tend à les abroger 
par une disposition de loi nouvelle. 



M. Hipppljtc Ifacc. On a déjà abrogé 
ces ordonnances. 

M. le rapporteur. Vous êtes dans Ter- 
reur, mon cher collègue, on les exécute 
tous les jours. 

M. Tolain. N'entrons pas dans la discus- 
sion des conventions. 

H. Hippolyte Mace. On s'en est dis- 
pensé. 

M. le rapporteur. Je vous en demande 
pardon. On ne nous a cité qu'un cas; — et il 
vient à l'appui de ma thèse — on a pré- 
tendu que le Gouvernement a dépasse les 
limites du droit qui lui a été conféré par la 
loi de 1842 et l'ordonnance de 1846 en ren- 
dant le fameux décret de 1852. 

Je m'inscris en faux contre cette assertion. 
Le décret de 1852 est un décret que le Gou- 
vernement avait le droit de prendre en 
vertu de ses attributions concernant la po- 
lice et la sûreté des chemins de fer. C'est lo 
seul exemple qu'on ait cité devant la com- 
mission. 

Maintenant, quand je parle des conven- 
tions, ie vous demande la permission de 
vous dire que J'ai en vue non pas les con- 
ventions de 1883, mais les conventions de 
concession, d'ime façon générale. Je dis 
que l'Etat n^a pas le droit de chercher dans 
aes lois nouvelles le moyen de modifier ou 
de restreindre des conventions anciennes. 

L'ancien article 5 offrait un avantage par- 
ticulier aux mécaniciens et aux chauffeurs, 
puisqu'au bout de vingt ans, de quinze ans 
même, ils pouvaient rompre le contrat de 
louage, en oénéficiant d'une pension de re- 
traite. 

M. le ministre. Ceci n'est pas dans le 
contre-projet de M. Maze. 

M. Hippolyte Mase. Je n'ai pas main- 
tenu cette disposition. 

M* le rapporteur. Je sais bien que cette 
disposition n'est pas dans Tartlcie de M. 
Maze. 



M. EQppoljte Maze. Eh bien, alors ? 

M. le rapporteur. Permettez-moi de con- 
tinuer, mon cher collègue. Je dis gue 
dans le premier article 5 figurait une dis- 
position exceptionnelle non pas en fa- 
veur de tous les agents des compagnies, 
mais en faveur des mécaniciens et chauf- 
feurs. 

Les autres agents ne jouissaient pas de 
la même faveur et restaient rivés à leurs 
fonctions jusqu'à Vhge fixé pour la retraite. 
Pour les premiers. Tavantage était très 
appréciable, car si un mécanicien après 
quinze ou vingt ans de service, quand il a 
atteint l'âge de trente-huit, quaraute- 
deux, quarante-trois ans, est fatigué d'être 
sur sa machine, il est parfaitement apte à 
remplir un autre service dans Tlndustrle 
privée en cumulant la pension, anticipée— 
c'était dans le texte de la loi — de 1,500 ou 
2,000 fr., avec un salaire au moins égal à 
celui que lui fournissait la compagnie. 

Je comprends que les mécaniciens et 
chauffeurs réclament cette faveur, mais 
appartient-il au législateur de la leur con- 
férer? 

M. Maze ne Ta pas pensé et il a eu raison. 
D'après son contre-projet, la môme règle 
s'appliquerait à tous les agents sans distinc- 
tion de spécialité. Je doute que cette uni- 
formité donne satisfaction aux véritables 
promoteurs du projet de loi. 

11 s'est fait autour de la question qui nous 
occupe une très grande agitation entretenue 

f»ar un petit nombre de personnes. J'ai eu 
'occasion de causer longuement avec beau- 
coup d'employés de chemins de fer et je suis 
convaincu que si Ton recourait à une sorte 
de plébiscite {Sourires), au référendum des 
employés de chemins de fer... 



M. Tolaln. C'est une idéel 

M. le rapporteur. Je Taecepterais voion- 
tiers... 

M. Tolain. Nous austfi! 

M. le rapporteur. ...Si cela était pos- 
sible. Je suis convaincu, dis-jo, qu il y au- 
rait une énorme majorité contre le projet 
de M. Maze. 

M. Tolain. Oh! non! vous vous trom- 
pez I 

M. le rapporteur. Il se produirait alors 
ce qui se produit en Suisse où on nomme 
les réformateurs, où on les renomme, et 
où toutes les réformes qu'Us ont présen- 
tées, quand on les soumet au référendum^ 
sont repoussées par les électeurs eux- 
mêmes. 

M. Hippolyte Ifacc. Gdle-là ne le serait 
pasi 

M. le rapporteur. La chose s'expUqae 
facilement. A Tapproche des élections, fi 
règne une sorte de fièvre qui passe uns 
fols les élections terminées. On regarde 
alors les réformes proposées pour elles- 
mêmes et on les repousse. 

Je suis convaincu que le contre-projet 
qui nous est soumis et dont la fièvre élec- 
torale a favorisé Téclosion, s'il était sou- 
mis au référendum des agents des compa- 
gnies de chemins de fer, subirait exacte- 
ment le même sort que les réformes qui 
sont soumises au référendum suisse, de la 
part des électeurs. 

M. Tolain. Ce n'est pas sûr 1 

M. le rapporteur. Je donne mon opinion. 
Je n'ai pas la prétention de l'imposer à ceux 
qui ne veulent pas l'accepter. 

En i^ délibération, M. le ministre nous a 
rappelé le décret de 1852. Il y tient et fi est 
prêt à en user. 

Je le comprends très bien ; mais je lui de- 
manderai la permission de lui poser une 
question : Je suppose l'article 2 voté, qu'ad- 
viendra-t-ii des agents que M. le ministre 
des travaux publics désignerait aux com- 

Sagnies comme devant être révoqués? ils 
*ont devant les tribunaux. 
Mais si la révocation a \x6 caractère poli- 
tique, mettrez- vous les trlbimaux dans celte 
slluatlon: ou de considérer comme dictée 
par im motif légitime une révocation de 
cette nature, ou de condamner la mesura 
prise par le ministre des travaux publics 
en accordant une indemnité à payer par la 
compagnie ? Je vous prie, monsieur le mi- 
nistre, de vouloir bien examiner l'hypo- 
thèse et de me dire quel est votre senti- 
ment. 

M. Yvec Quyot, ministre des travaux 
publics. Parfaitement I 

M. le rapporteur. Ce décret de 1852 jous 
un grand rôle dans le débat. C'est lui qui * 
été en 1871 l'origine et le point de départ de 
la proposition dont nous sommes saisis. 
Dans le premier rapport que j'ai fait sur 
cette question, j'ai relaté ce qui s'était paaaS 
et je 1 ai relaté, non pas comme une appré- 
ciation personnelle, mais, en citant le tçxts 
d'une pétition adressée au ministre del*^ 
térieur par des mécaniciens et chauffeurs 
qui avaient été Tobjet d'une révocaÇ(m. U 
lettre dont je parle, et qui porte la date au 
12 septembre i871, reconnaît que «f^^' 
lative de concett entre les agents ne préoc- 
cupait pas seulement les compagnie». 

Elle dit, en effet, — et je cite t^tuelie- 
ment : — « A la suite d'une instruction ju- 
diciaire, M. le ministre des travaux pubucs 
a cru devoir appeler sur notre collègue a... 
la sévérité de ses chefs et signaler, P*r 
vole de circulaire, à toutes les compagmes, 
l'existence d'une société non autorisée, me- 
uaçante pour leurs intérêts, A la suite o^ 
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cet avis, qui était évidemment une invita* 
tlou à dea meaures restrictives. . . » — c'est 
toujours ia lettre qui le dit — « . . . leurs 
directeurs, jaloux d'ailleurs d'arrêter l'en- 
voi de notre pétition à M. le ministre, se 
sont empresses de recourir à des actes 
d'une rigueur extrême en brisant la carrière 
d'hommes dévoués à leur service, d'une 
aptitude reconnue ...» etc. 

Ainsi, ce décret de 1852 a été appliqué 
une fois d'une façon sérieuse. Quand on 
avait ii tort ou à raison. . . 

IC. Tolain.A tort, cela a été reconnu! 

M. le rapporteur. Je ne sais pas si cela 
a été reconnu. 

M. ToUda. Vous le savez I Vous connais- 
eez trop bien la questidn pour ignorer 
telal 

M. le reporteur. Dans tous les cas, cela 
eût-il été reconnu, le ministre des travaux 
publicB, agissant dans la plénitude de son 
droit, a mis les compagnies en demeure de 
révoquer des agents et c'est à la suite de 
cet acte que les agents ont engagé contre 
les compagnies la camp^igne que vous 
savez. 

Le déci^t de 1852, M. le ministre veut le 
garder, et il a raison ; mais Je suppose qu'à 
la suite d'une mesure analogue, prise très 
légitimement en vue de rompre une coali- 
Qon, de prévenir une grève, M. le ministre 
des travaux publics requière des compa- 

Kea de chemins de fer le renvoi d'un cer- 
1 nombre d'agents. Que feront les tribu- 
naux? 

La coalition n'étant pas illicite, les agents 
eongédiés obtiendront des dommages-inté- 
rêts. 

Voilà où vous conduira le contre-projet 
qui vous est soumis. 

M. Hippolyte Hase. D'après vous; mais 
c'est ce que nous verrons l 

M* le rapporteur. Je ne me suis nas 
borné à émettre une opinion personneUe ; 
)^ai donné une démonstration, Je crois 
qu'elle est suffisante. 

On s'est beaucoup préoccupé des agents 
qui sont congédiés ; Je crois qu'il faut se 
préoccuper aussi de ceux qui s'en vont 
Yolontafrement ; à ceux-là, le contre-projet 
ne donne aucune satisfaction. Et cependant 
Us sont tout aussi intéressants que les 
antres 1 

Je veux parler de ceux qu'une injustice, 

Si*une offense grave de la part d'un supé- 
eur met dans f obligation de protester, de 
ceux que la mort d'un père, d'un frère ou 
d'un parent obligea donner leur démission 
pour prendre une exploitation agricole ou 
un commerce, ou toute autre situation en 
dehors de la compagnie; ceux-là seront 
moins bien traités qu'un agent médiocre, 
qui aura su rester en deçà de la frontière 
des motifs légitimes. Bien plus, ils pourront 
être condamnés à des dommages-intérêts. 
{Test une singulière perspective pour les 
boq^ agents. 
V il^le vraiment que le contre-projet 
E-^^p^ccupe que des agents mauvais 
tWd. (Très bien! très bien! sur dU 

bit «UNû, il faut surtout se préoc- 

les ites agents, que les compagnies 

-iotérèl'à retenir. (Nouvelle approba- 

Sflb) ^'^^^ ^^^^ ^^ ^^^ 9^®> d'accord avec 
1C. Tolaln. J^avais soumis au Sénat, comme 
ttMre collègue le rappelait tout à l'heure, 
«sie proposition bien différente de celle 
Wb nous discutons aujourd'hui. 
ie suis toujours d'avis que c'est surtout 

8 faveur des bons agents qu'il convient 
Mre des lois. 
' Lai dispositions qu'on vous propose ne 
lep'eonceinent pas; on ne fait rien pour 
^ mettre à Tabrl des injustices ou des 



défaveurs des caisses de retraites. {Très 
bien ! très bien f) 

Dans le projet primitif de la Chambre 
des députés, fiprurait un article qui a dis- 
paru. Cet article portait le numéro 3, et 
était ainsi conçu : 

« Toute stipulation contraire aux dispo- 
sitions des deux articles précédents est 
nulle de plein droit. » 

M. Maze l'a effacé. M. le ministre des tra- 
vaux publics a accepté cette radiation. 
Qu'est-ce que cela veut dire? Cela veut dire 
que les dispositions contenues dans l'ar- 
ticle 2 pourront être biffées par un seul 
mot écnt dans le contrat de louage. 

Il suffira que Ton dise, par exemple, dans 
le contrat de lousige : « La compagnie et ses 
agents s'engagent à se prévenir un mois 
d avance pour la rupture du contrat, et re- 
noncent à toute demande de dommages-in- 
térêts, » pour effacer la sauvegarde que l'on 
avait la prétention de trouver dans l'ar- 
ticle 2. Mais alors, en face de quoi nous 
trouvons-nous? Nous nous trouvons en 

Srésence d'un article qui vise l'article 1780 
u code civil et qui modlûe complètement 
le principe de liberté inscrit dans cet ar- 
ticle. 

A cela, vous ne pouvez, par des conven- 
tions particulières, apporter aucune déroga- 
tion. 

Mais, la question de principe mise à part, 
qu'offrez-vous aux agents des compagnies? 
Des embarras, des désavantages, une chaîne 
que vous leur imposez, pas autre chose 1 

Je crois l'avoir suffisamment démontré. 
(Très bien!) 

Je ne conclurai pas qu'il n'y a rien à 
faire, et que la situation des agents des 
compagnies i^ laisse rien à désirer. Je 
crois le contraire. 

Mais Je persiste à penser que le remède 
aux Inconvénients dont on s'est plaint n'est 
pas dans une restriction de la liberté Indi- 
viduelle, qu il est au contraire, dans des 
mesures protectrices de la liberté, et je 
crois fermement que la vraie solution ré- 
side dans une modiûcatlon des règlements 
des caisses de retraites des compagnies de 
chemins de fer. 

Je me suis déjà expliqué sur ce point. 

Le Sénat me permettra de rappeler en 
quelques mots la thèse que, en mon nom 
personnel. J'avais soutenue à l'occasion du 
présent projet de loi. 

Les caisses de retraite, dlsais-Je, ne sont 
plus seulement des institutions de pré- 
voyance, elles sont devenues un instrument 
destiné à retenir les agents. 11 faut irompre 
la chaîne^ en modifiant les règlements. Il 
faut que l'employé à qui on a promis une 
retraite ait une sécurité et des garanties 
que le système actuel ne lui offre pas. 

Smr l'article 1", J'avais proposé l'adop- 
tion du texte suivant : 

a Si le contrat de louage implique la par- 
ticipation à une caisse de retraites, la rup- 
ture du contrat entraine de plein droit, et à 
quelque époque que ce soit, le règlement 
ae la portion de rente acquise à l'employé, 
soit à raison des retenues opérées sur son 
salaire, soit à raison des versements effec- 
tués en vertu de la convention. » 

Cet amendement, qui avait été adopté en 
première lecture, a échoué en seconde lec- 
ture par l'égalité des sufihrages, 123 voix 
contre 123. Je regrette beaucoup qu'il n'ait 
pas été voté, au moins comme manifesta- 
tion significative des dispositions du Sénat 
dans la poursuite de l'une des réformes so- 
ciales qui, à rheure actuelle, préoccupent si 
justement les esprits dans le pays et dans 
le Parlement, 

Je n'ai pas repris cet amendement puis- 
que déjà l'article !•» me donne une satis- 
faction partielle, qu'en outre Je reconnais 
1^ nécessité d'un^ loi plu» complète et ^'4 



défaut du Gouvernement, l'initiative par* 
lementalre la proposera. 

En attendant, et pour apporter aux agents 
la satisfaction qu'ils sont en droit de récla- 
mer, .on peut demander aux compagnies et 
obtenir d'elles le changement que J'avais 
en vue et que l'universalité des agents ré- 
clame. 

Le ministre des travaux publics a des 
attributions et des pouvoirs bien définis, 
qu'il en use. Qu'il appelle l'attention du 
conseil d'administration sur les inconvé- 
nlens de l'organisation actuelle des caisses 
de retraites, sur les dangers qu'il y a à en- 
chaîner l'employer mécontent, a garder 
l'agent devenu impropre au service. 

Je suis bien convaincu, monsieur le mi- 
nistre, que si, avec la très légitime autorité 
qui vous appartient, vous vouliez, — et 
cela sans outrepasser vos droits ^ obtenir 
des compagnies une modification des règle^ 
ments actuels, vous l'obtiendriez prompte-^ 
ment. Je vous supplie de l'essayer. Le Jour 
où vous aurez assuré aux employés de che^ 
mlns de fer la sécurité d'avenir qui Jus- 
qu'ici leur a fait défaut, Je suis certain que 
leur très vive reconnaissance vous sera ac- 
quise et que les compagnies elles-mêmes 
vous en sauront gré. Elles ne tarderont pas 
en effet à reconnaître que Ton gouverne 
mieux les hommes par la justice et la li- 
berté que par l'excès d'autorité. 

Je vous disais tout à l'heure que le vote 
unanime des agents était dans ce sens; J'en 
trouve une preuve dans le discours que 
M. de Janzé prononçait à la Chambre des 
députés le 25 Janvier 1885. Cet honorable 
député, avec lequel je n'étais certes par 
d'accord sur la formule législative à adop« 
ter, s'exprimait ainsi : 

Un agent du Midi m'écrit : 

« Il nous faut beaucoup de courage pour 
renseigner en cachette la commission ; si 
J'étais interrogé par elle en présence d'un 
représentant de la compagnie. Je serais 
obligé de dire que tout est pour le mieux, 
de crainte de perdre ma place et mes droits 
à la retraité. » 

« Vous voyez l'effet de cette terreur : les 
agents craignent de se compromettre, alors 
même qu'ils ont affaire à des personnes en 
qui Us ont confiance ; ils craignent toujours 
de perdre leur retraite. « C'est par la caisse 
de retraite que nous tenons nos agents » 
disait ces Jours derniers un agent supérieur 
de la Méditerranée. » 

Plus loin : 

« On leur dit quelquefois : 

« Pourquoi ne donnez- vous pas votre dé* 
mission? » 

Voici ce que répondent des mécahicienfl 
de l'Est : « Il faut renoncer à des droits 
acquis, à une retraite déjà en partie payée 
par des retenues gagnées par un travail 
excessif, une longue patience, etc... » 

Ainsi, la raison vraie des plaintes qui se 
font entendre dans le monde des employés 
de chemins de fer, c'est que les rè^ements 
sur les caisses de retraites sont faites, non 
pas comme une Institution de prévoyance 
pure et simple, mais pour retenir les agents, 
pour les empêcher de partir^ lorsqu'ils sont 
formés. Il faut que les compagnies se dé- 
cident à adoucir la rigueur de leurs rèçle- 
ments. M. le ministre des travaux publics 
peut beaucoup les y décider. 

M. Edouard MUlaud. C'est pour cela 
qu'il défend la loi! 

M. le rapporteur. Le projet de loi qu'on 
nous propose ne tend pas du tout au même 
but. Je rai dit tout à llieure. U donne satis* 
faction à certains agents, mais pas aux 
meilleurs. (Marques d'approbation.) C'est 
pour cela que J estime que la loi dont il 
s'agit est mauvaise. (Nouvelles marqdes 
d'approbation sur plusieurs bancs.) 
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M. Tolaln. On a repouspé votre amende- 
ment et on n'a donné satisfaction à per- 
sonne. 

M. le rapporteur. Je dis qne si le mi- 
nistre des travaux publics s adresse aux 
compagnies et leur demande instamment 
de modifier leurs règlements sur les pen- 
sions de retraites, il l'obtiendra. 

Les compagnies sont d'ailleurs entrées 
déjà depuis plusieurs années dans la voie 
où je voudrais les voir engragées sans ré- 
ticence et sans esprit de retour. Que le 
Sénat me permette de placer sous ses yeux 
quelques lignes du rapport présenté à 
1 Assemblée générale des actionnaires de 
la compagnie de Paris-Lyon en 188i; il y 
verra le commencement de révolution qu'il 
conviendrait de poursuivre. 

Voici ce que disait le rapport à rassem- 
blée générale : 

« L'une des dispositions du règlement 
établit que les retenues (4 p. iOO) sont ac- 
quises à la caisse des retraites, du jour où 
elles sont opérées, et ne sont sujettes à au- 
cune répétition. Sans discuter ici le plus ou 
le moins de valeur des griefs qu'on a for- 
mulés contre celte stipulation tontinlère, 
sans transiger sur le droit de la com- 
pagnie que nous crevons incontestable, 
nous avions depuis lonirtemps le désir 
de donner à ses agents la satisfaction et 
l'avantaire très appréciable de rentrer en 
posf^essinn de leurs retenues quand ils 
quittent son service sans avoir de droits ou 
de titres à une pen«inn de retraite. En 
vous proposant aujourd'hui d'autoriser le 
remboursement des retenues, sans intérêt, 
dans le cas indiqué, nous avons l'espoir que 
cette mesure libérale -— jo souligne le mot 
en passant — dont l'initiative part de la 
compagnie seulement, contribuera à lui 
attacher, par des liens nouveaux et plus 
étroits, un personnel du dévouement et de 
la tidélité duquel elle n'a qu'à rendre un 
témoignajre très satisfaisant. » 

Les autres compagnies ont pris des réso- 
lutions analogues. 

Eh bien, c'est dans cette voie libérale que 
je vous prie, monsieur le ministre, d'Inviter 
les compafirnf es à s'engager de plus en plus. 

En compl<*tant l'œuvre commencée, avec 
les tempernments nécessaires, en rema- 
niant les règlements de manière à rendre 
possible le passage d'un employé d'une 
compagnie dans une autre, on effacera 
toute cause de plainte légitime : c'est, à 
mon avis, le meilleur moyen, le seul, de 
prévenir toute chance de grève. 

Messieurs, on a fait autour de la question 
qui nous occupe une grande agitation, no- 
tamment pendant les dernières vacances. 
Cette agitation a été entretenue dans les 
banquets; on m'a fait l'honneur de m'invi- 
ter à Tun d'eux. 

M. Hippolyte Maze. Vous n'y êtes pas 
allé?... 

M. le rapporteur. Non, mon cher collè- 
gue. 

M. Hippolyte Mace. Moi non plus. 

M. Tolain. Vous les auriez peut-être 
convaincus. 

M. le rapporteur. Au banquet de Bor- 
deaux, on a prononcé des paroles qui em- 
pruntent à la personnalité de leur auteur et 
au milieu dans lequel elles ont été dites, 
une importance toute particulière. Parlant 
dans le banquet du syndicat girondin des 
mécaniciens, chauffeurs et conducteurs de 
«hemins de fer, du projet de loi qui nous 
occupe, l'honorable M, Locki*oy faisait allu- 
sion à la première délibération dans la- 
quelle ce projet a été repoussé par le Sénat 
et s'exprimait ainsi : 

i( U y a dans les Chambres certains pré- 
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Jugés contre cette loi, destinée à sauvegar- 
er les droits de tout un nombreux person- 
nel, préjugés qui sont entretenus par les 
passions politiques de tout le parti royaliste 
et par des réactionnaires qui se déguisent 
sous le nom de républicains modérés. 

« La Chambre — ajoutait M. Lockroy — 
finira cependant par imposer sa volonté, 
car le Sénat oublie trop souvent qu'il ne 
dépend que du suffrage restreint. U ne faut 
pas qu'il résiste trop longtemps au suffrage 
universel sous peine d'être balayé. » (Ex- 
clamations.) 

M. TetteUn. Le boulangisme n*était pas 
terrassé à cette époque. 

M. le rapporteur. J'ai dit la date du 
banquet; c'était le 5 octobre dernier. 

M. Hunier. Vous auriex dû supi^imer 
cela.,. 

M. le rapporteur. Je regrette ce lan- 
gage. 

Un sénateur à gauche. Il ne fallait pas le 
rappeler. 

M. le rapporteur. Je vous demande par- 
don, il n'était pas inutile de le rappeler. 

M. Aloide Dosolier. Eh bien, au ban- 
quet de Tours auquel j'ai assisté, il n'a été 
parlé du Sénat qu'avec le plus grand res- 
pect. 

M« le rapporteur. Et l'on a eu raison. 

M. Aloide Dusolier. On l'a même ap- 
pelé le Sénat républicain, disant vraiment 
ce qu'il est. 

M. le rapporteur. On a eu encore plus 
raison. 

M. Hippolyte BCaze. Vous ne voulez sans 
doute pas, mon cher collègue, nous rendre 
responsables des théories de M. Lockroy. 

M. Aloide Duaolier. Je rappelle ce que 
j'ai entendu de la bouche même d'un en- 
nemi de l'institution sénatoriale, en prin- 
cipe. 

On a montré, dans cette réunion, la plus 
grande modération de langage et le public 
ouvrier qui y assistait a donné la preuve 
qu'il était diene de toute la sollicitude de 
cette assemblée. J'ajoute qu'il a chaleureu- 
sement acclamé le discours prononcé par 
notre vénéré collègue M. Nioche, qui prési- 
dait la fête démocratique de Tours. 

M. le rapporteur. Messieurs, si je ne 
partage pas Topinion des promoteurs du 
projet de loi, vous savez très bien, et j'ai 
été heureux que l'honorable M. Tolain vous 
l'ait rappelé tout à l'heure, que je ne suis 
pas de ceux qui négligent les intérêts des 
ouvriers. J'en ai donné la preuve et la 
preuve matérielle ( Vives marques cTapprO' 
Dation à gauche); on peut être démocrate 
sans offrir aux classes ouvrières des pro- 
messes ou des apparences auxquelles suc- 
cèdent d'amères déceptions. \Très bien! 
très bien!) 

M. Hippolyte Maze. Je suis absolument 
de votre avis, seulement ne rapprochez pas 
notre contre-projet des déclarations de 
M. Lockroy dans un banquet d'employés 
de chemins de fer. 

M. Alcide Dusolier. Les paroles de 
M. Lockroy tombent d'elles-mêmes. 

M. le rapporteur. J'ai terminé, mes- 
sieurs. J'ai confiance que le Sénat, exclusi- 
vement préoccupé des conséquences fâ- 
cheuses que produirait le projet de loi, per- 
sistera dans ses résolutions antérieures. 
Je suis convaincu aussi que M. le ministre 
des travaux publics, usant de son initia- 
tive et de son droit, saura obtenir des 
compagnies de chemins de fer les modifi- 



cations néceaaairea des rè^emente sur Ui 
retraites. 

11 le peut, il le doit; et c'est là, à mon 
avis, le vrai moyen de donner satisfaction 
à des agents très méritants, sans entrer 
dans la voie de dispositions addition- 
nelles contraires aux principes de lib^té 
que j'ai tenu à défendre. 

C'est sur ce dernier mot de liberté que je 
descends de la tribune en priant le Sénat 
de vouloir bien p^ser les considérations 
que j'ai eu l'honneur de lui soumettre. 
(Très bien! très bien! sur un grand nombre 
de bancs.) 

M. Tves Ouyot, ministre des travaux jmi- 
blics. Messieurs, c'est pour la seconde fois que 
J'ai l'honneur de soutenir devant le Sénat 
l'article 2 du projet de loi adopté par la 
Chambre des députés, et qui avait été re- 
poussé une première fois par un très petit 
nombre de voix sur un discours de Thono- 
rable M. Cuvinot. Mais, pour combattre cet 
article, M. le rapporteur s'était surtout servi 
dans sa discussion, au mois de juillet der- 
nier, des conséquences que dans le mt>iet 
de loi adopté par la Chambre cet article de^ 
vait entraîner. 

L'honorable M. Maze a supprimé une par- 
tie des conséquences à laide desguelles 
l'honorable M. Cuvinot avait produit une 
certaine impression sur le Sénat et, le pro- 

iet voté par le Chambre étant ainsi allégé, 
\ a paru à M. le rapporteur, comme à moi, 
que l'article 2 était bien dilUcile à combat- 
tre, car il a été obligé de renoncer à une 
Sartie des arguments qu'il avait employés 
ans la première discussion. 
Sur quoi roule le grand débat actuel? n 
faut bien se souvenir que vous avez adopté 
l'article 1*' du projet de loi qui complète 
l'article 1780 du code civil. 

Eh bien, dans cet article i*', vous avei 
recouAu vous-mêmes que la résiliation du 
contrat par la volonté d'une seule des par- 
ties contractantes peut donner lieu à des 
dommages-iuiérèts, et l'article 2 du projet 
actuel répète exactement ces dispositions 
qui se trouvent dans l'article i**. 

U V a donc en plus ces mots : u sans 
motif légitime >». Est-ce que vous croyez 
que, iorboue. les tribunaux auront à appré- 
cier l'application de l'article i«' ils ne s en- 
querront pas aussi des motifs plus ou 
moins légitimes, qui auront pu provoquer 
la résiliation du contrat? Et alors, au 
point de vue do l'article 2, il s'agit tout 
simplement de savoir si vous allez mettra 
ces mots : k sans motif légitime m ou si 
vous allez les supprimer. 

Admettez- vous, par hasard, que les com- 
pagnies de chemins de fer, que ces direc- 
tions désintéressées qui ne se préoccupent, 
à coup sûr, que des intérêts supérieurs de 
leurs compagnies, puissent congédier par 
caprice, sans motii légitime, un de leurs 
agents commissionnés ? L'introduction de 
ces trois seuls mots dans l'article 2, peut- 
elle soulever vos susceptibilités? 

Vous dites : Si on introduit ces trois mots 
dans l'article 2, immédiatement il va se pro- 
duire une sorte d'anarchie dans le person- 
nel des chemins de fer, et l'honorable M. 
Cuvinot nous a montré toute espèce de dan- 

f^ers pour la sécurité des voyageurs, pour 
e bon^rdre dans l'administration qui pou- 
vaient en résulter. 

Mais l'honorable rapporteur oublie que 
les compagnies peuvent d'abord révoquer 
les agents, et qu'ensuite c'est aux tribunaux 
qu'il appartiendra d'apprécier les motifs 
légitimes. J'ai, quant à moi, une suffisante 
confiance dans la^ magistrature, pour croire 
que les tribunaux sauront parfaitement faire 
respecter les droits des compagnies et ne 
pas les frapper quand elles auront révoqué 
des agents qui se seront montrés coupa- 
bles d'insubordination, d'intempérance ou 
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: de tous autres défauts analogues que Thô* 
; florabie M. Cuvinot alléguait teut a l'heure 
I comme dangereux pour la sécurité des che- 
mins de fer en France. (Très bien! très 
IkieHÎ) 

I En réalité je m*étonne de la résistance 
qui est apportée à Fintroduction de ces 
trois mots dans Tarticle 2. 

Voilà vingt ans que cette loi est discutée : 
des projets ont été présentés devant TAs- 
semblée nationale, ont été adoptés, puis 
\ lOQt au Sénat ; des projets de loi ont aussi 
iàit perpétuellement la navette entre le Sé- 
nat et la Chambre des députés. Je n'in- 
listerai pas sur les considérations politi- 

Ses qui peuvent nous faire désirer a tous 
voir supprimer cette question en lui 
donnant une solution. Mais je me demande 
pourquoi vous attachez tant d'importance à 
donner cette satisfaction si modique et quel 
péril social vous pouvez bien voir engagé 
dans rintroduction de ces trois mots de cet 
article ^ alors que, en réalité, vous en avez 
admis lesprit dans Tarticie 1*' que vous 
avez voté. (Mouvements divers.) 

Hessicurs, j'ai été surpris de voir repro- 
duire un argument qu'avait déjà présenté 
M. Guvioot, mais qui me parait réellement 
étraoïger au débat. M. Cuvinot paraît croire 
que le Parlement ne peut pas modifier en 
ce moment la loi de 1842 ou Tordonnance 
de 1846 sur les chemins de fer. 

liOin de moi, certes, la pensée de médire 
de cette loi. 11 est évident que la loi de 1842 
et rordoQAance de 1846, quoique faites à 
une époque oii les chemins de fer étaient 
en quelque sorte en état d'incubation, ont 
été assez bien inspirées pour que, actuel- 
kment, elles restent encore la charte des 
diemins de fer. 

Nais enfin, elles ne sont pas le dernier 
fflot A coup sûr, quand on a fait la loi de 
lâi^ ses auteurs ne prévoyaient pas le dé- 
veloppement considérable que devait pren- 
dre l industrie des chemins de fer. De 
même, quand on a rédigé Tarticle 1780, les 
auteurs du code civil ne prévoyaient pas 
des organisations semblables à celles des 
grandes compagnies de chemins de fer. 

Il est bien clair que vous ne p^iuvez pas 
eonsidérer comme de simples individus, 
eorome des industries complètement pri- 
Tées, les compagnies de chemins de fer. 
Vous savez tous quels sont les intérêts 
étroits qui les lient à l'Etat ; vous savee 
qu'il y a une espèce d'association de capi- 
taux entre elles et l'Etat; vous êtes enfin les 
premiers à ne pas nier que les chemins de 
feraient un caractère de services publics. 

Vous trouverez engagé dans ces grandes 
compagnies de chemins de fer un perion- 
nel qui, en dépit de l'article 1780, a des con* 
trats à perpétuité, qui s'engage jusqu'à 
Tâ^e de la retraite. En bien, ce personnel 
des compagnies de chemins de fer, ces 
agents commissionnés, vous êtes obligés 
de eonsidérer qu'ils constituent ce que M. 
Tolain avait appelé des quasi-fonctionnai- 
res — je ne repousse pas le mot, quant à 
mol. 

Quasi-fonctlonnaires, ils le sont si bien 
que si, aujourd'hui par exemple, il y avait 
tne grève dans les chemins de fer, je vous 
demande si vous viendriez invoquer le res- 
pect du contrat privé. Viendriez- vous Invo- 
quer le principe de la liberté du travail? 

Je sois sûr qu'à la Chambre et au Sénat 
ou adresserait immédiatement des inter- 
pellations au ministre des travaux publics 
pour M demander quelles mesures il a pri- 
ses pour continuer d'assurer la circulation 
sur le territoire ; on lui demanderait quelles 
laranties U a prises, quelle responsabilité il 
a assumée pour maintenir ces grands ser- 
vices publics dont la suspension, si elle 
poofalt avoir lieu, compromettrait à coup 
iArla vie nationale. 

Sh bien, puisque, dans une circonstance 



semblable, aucun de vous ne voudrait in- 
voquer le respect du contrat privé entre 
l'agent de chemin de fer et la compagnie, 
je vous demande, en temps de calme, 
d'étendre cette interprétation qui existerait 
en temps de crise et de vouloir bien consi- 
dérer que, dans les rapports entre leurs 
agents et les compagnies, il y a quelque 
chose de plus que l'application pure et 
simple de rartlcle 1780 au code civil. 

Je pense que vous voudrez bien recon- 
naître que les compagnies de chemins de 
fer sont des institutions qui n'avaient pas 
été prévues par les auteurs du code civil, 
et je vous prie, en conséquence, de modifier 
les dispositions du contrat de travail entre 
les compagnies de chemins de fer et leurs 
employés. 

Et d'ailleurs, quelle est, encore une fois, 
cette grande modification? Elle consiste 

Sûrement et simplement dans l'adjonction 
e ces mots : a sans motif légitime. » 

L'honorable M. Cuvinot dit : « Sans motif 
légitime » cela s'applique aussi bien aux 
employés^ des chemins de fer qu'aux com- 
pagnies. 

Parfaitement. Donc, avec rintroduction 
de ces mots, vous supprimez le droit de 
grève^ Les employés de chemins de fer 
n'ont plus le droit de déserter du jour au 
lendemain les chantiers, les voies, les ga- 
res et leurs machines. Ne croyez-vous pas 
que ce soit une garantie que vous donne 
1 article 2 en faveur duquel nous récla- 
mons? 

Vous ne paraissez pas y attacher une 
très grande importance, je le sais. Je crois 
cependant qu'il faudrait y attacher ce sens, 
et c'est ce sens que nous y attachons. 

Si jamais on venait à discuter l'interpré- 
tation de l'article 2, ce sens a été sufllsam- 
ment établi, je l'espère, dans les discus- 
sions qui ont précédé le vote de la loi pour 
qu'il ne pût e^clster aucun doute. 

L'honorable M. Cuvinot demande au mi- 
nistre des travaux publics d'user de toute 
son influence sur les compagnies pour 
changer les conditions des caisses de re- 
traites des compagnies, mais, en même 
temps, il refuse d'appuyer son autorité par 
le vole de la loi qui Oat en discussion. Nous 
vous demandons, nous, d'appuyer l'auto- 
rité du ministre des travaux publics par le 
vote de cette loi, et tout spécialement de 
l'article 4 : 

a Dans le même délai d'une année, les 
compagnies et administrations de ehemins 
de fer devront soumettre à rhomologation 
ministérielle des statuts et règlements de 
leurs caisses de retraites et de secours. » 

Par conséquent, messieurs, nous ne re- 
culons pas devant la responsabilité que 
S eut créer cet article, mais nous deman- 
ons en même temps au Sénat de vouloir 
bien le voter comme une des conséquences 
de l'article 2, car, sans cet article, nous 
n'avons aucune espèce de droit d'ingérence 
dans radministrsnion des caisses de re- 
traites et de secours. 

M. Hippolyte Maze. C'est la raison mê- 
me de l'article ! 

M. le ministre. Messieurs , l'honorable 
M. Cuvinot a parlé du décret de 1852. J'ai 
déclaré à cette tribune, lors de la première 
délibération, que, pour mon compte. Je 
maintenais le décret de 1852 et que, si la 
nécessité s'en était fait sentir, je n'amrais 
pas hésité à l'appliquer. 

Eh bien, mais, messieurs, ce décret de 
1852 a été certainement rendu parce qu'en 
ne considérait pas l'organisation des che- 
mins de fer comme une organisation pure- 
ment privée. 

Est-ce que, considérant une autre indus- 
trie, même une concession de mines, par 
exemple, les pouvoirs publics se sont ja- 
mais avisés de dire : « Nous aurons le droit 



de requérir le départ ou la révocation d'un 
de vos employés pour un motif ou pour Un 
autre? C'est précisément parce qu'il a ton* 
jours été attaché un caractère de service 
public à l'administration des compagnies 
de chemins de fer, que le décret de 1852 a 
pu être rendu, qu'il a été maintenu jusou'à 
présent et que des ministres ont pu aire 
que, tout en ne croyant pas le moins du 
monde renier leurs principes libéraux, 
quand ils se trouvaient cependant en face 
d'organisations aussi puissantes que celle 
des compagnies de chemins de fer, ils con- 
sidéraient qu'il ne fallait pas dédaigner un 
pareil instrument. 

L'honorable M. Cuvinot me soumettait 
tout à l'heure, à propos de ce décret de 
1852, un argument dont je n'ai pas bien 
saisi la portée... 

M. le rapporteur. Je demandais ce que 
les tribunaux feraient s'ils se trouvaient en 
face d'agents révoqués sur la réquisition du 
ministre des travaux publics. 

M. le ministre. Je n'éprouve pas le moln« 
dre embarras à répou'lre sur ce point. 
Lorsqu'un agent aura été révoqué sur la ré- 
quisition du Gouvernement, c'est le Gou- 
vernement qui deviendra responsable. U 
s'agit là d'un acte gouvernemental, polUl* 
que, si vous voulez, et, par conséquent, 
soustrait à la jurisprudence des tribunaux. 

M. Buffet. Comment cela? 

M. le ministre. Du moment qu'en vertu 
du décret de 1>>52 je requiers une compa- 
gnie de révoquer un agent, il est évident 
que la compagnie n'a qu'à s'incliner et à se 
soumettre; l'agent ne saurait avoir aucune 
espèce de recours contre la compagnie qui 
a obéi à une réquisition du ministre, (ifa- 
terruptions.) 

M. Buffet. Ni contre le Gouvernement? 

M. Tolain. C'est une autre question, celât 

M. le ministre. Il a tous les recours pos- 
sibles contre le ministre; nous sommes 
sous un régime parlementaire où vous sa- 
vez que les responsabilités sont elTectives 
{Sourires d droite,) Par conséquent, je ne 
considère pas que l'argument de M. Cuvi- 
not puisse en aucune façon motiver la 
suppression des mots « sans motif légi- 
time » de l'article 2, car il est bien évident 
que ces mots ne visent que des actes des 
compagnies et non des actes du Gouverne* 
meut. 

L'honorable rapporteur a beaucoup in- 
sisté sur les bons sentiments qu'il professe 
à l'égard des employés de chemins de fer; 
je ne les discute pas le moins du monde; je 
crois cependant que M. Cuvinot est peut- 
être aile un peu loin lorsqu'il a prétendu 
que cette loi n'était faite que pour les mau- 
vais agents et n'était pas faite pour les 
bons. Je crois qu'il est également allé un 
peu loin quand il a considéré que cette loi 
n'était qu'une apparence. Si cette loi n'est 
qu'une apparence, pourquoi la combattez- 
vous avec tant d'acharnement? 

M. le rapporteur. Je vous prie, monsieur 
le ministre, de supprimer le mot « achar- 
nement ». Si j'ai eu quelques vivacités à U 
tribune... 

M. le ministre. Avec tant de persistance, 
si vous voulez... 

M. le rapporteur. Je suis l'instrument 
et l'organe ue la commission. Nous avons 
étudié mûrement la guestion et je suis dé- 
solé de m'être, une fois de plus, imposé à 
l'attention du Sénat. (Marques d'approbation 
sur divers bancs.) 

M. le ministre. Je ne croyais pas qu*en me 
servant du mot « acharnement » je pouvais 
le moins du monde blesser votre susceptl«> 
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bilité. J*emplo7aifl te mot tont ftlmplement 
danf le sens de persévérance, parce que ce 
n'estipas la première fois que vous prenez 
la parole sur cette question. 

M. le rapporteur. Hélas, non! 

M. la ministre. Je retire le mot acharne- 
ment, s*il peut vous blesser. Mais enfin ie 
croyais qu'il était de mon droit de souU- 

Saer^ette contradiction et de vous dire : 
a la loi est une réalité, ou elle n*est 
qu*une apparence; et, si elle est une ap- 
parence, comme vous le prétendez, alors 
pourquoi ne pas vous y résoudre et conti- 
nuer k la combattre ?. . . 

M. Léon Renault. Le législateur n*est 
pas fait pour créer des apparences. Je de- 
mande la parole. 

. M. le nifliitre. Croyez bien» monsieur le 
sénateur, que, si la loi n'était qu'une appa- 
rence, à coup sûr elle n'eût pas été com- 
battue. Bn tout cas, celui qui a l'honneur 
de la défendre à cette tribune et ceux qui 
ent réclamé depuis si longtemps les dispo- 
sitions qu'elle contient ne l'ont pas consi- 
dérée comme telle. 

Tous avez dit, monsieur ie rapnorteur, 
que, si Ton provoquait un référendum des 
employés de chemins de fer, il est probable 
que la majorité d'entre eux se prononce* 
rait contre la loi. 

Heuieusement nous ne sommes pas sous 
le tégime du plébiscite et du référendum. 
Mous sommes sous un régime parlemen- 
taire, et c'est à nous de prendre les décisions 
que nous Jugeons bonnes. 

Je crois que cette loi, telle qu'elle est pré- 
sentée actuellement, constitue un progrès 
sérieux. J'ajoute qu*elle est réclamée depuis 
longtemps. 

L honorable rapporteur a dit tout à l'heure 
à cotte tribune que, lorsqu'elle était reve- 
nue des délibérations de la Chambre des 
députés, elle présentait un certain nombre 
de dispositions inacceptables; il a notam- 
ment fnvoqué,pour la combattre, une partie 
de l'article 4 concernant les retraites des 
mécaniciens et des chauffeurs des compa- 
gnies de chemins de fer. L'honorable M. 
Haze a supprimé, dans son contre-projet, 
ces diverses propositions. 

L'honorable Bi. Cuvinot avait combattu 
l'article 2 en s'appuyant sur certaines dis- 

Fositions de l'article 3, qui disait : « Dans 
année qui suivra la promulgation de la 
S résente loi, un règlement aadministra- 
on publique déterminera les emplois que 
les compagnies ne pourront conférer qu'à 
des agents commissionnés » — « ou à des 
agents qui devront être commissionnés 
après un an de stage au plus. » 

Ce dernier paragraphe a été supprimé, 
ainsi que le paragranhe suivant : « Les cau- 
ses en vertu desqueues pourront être pro- 
noncées contre les agents commissionnés 
les peines de la révocation ou de la des- 
cente de classe...» 

Vous avez dit aussi que la suppression de 
l'article 3, qui existait dans le contre-projet 
de M. Maze rendait inutile l'article 2, puis- 
que cet article 3 était ainsi conçu : 

« Toute stipulation contraire aux dispo- 
sitions des deux articles précédents est 
nulle de plein droit. » 

M. Maze a cru que, du moment qu'une 
loi était votée, une stipulation contraire 
devenait évidemment nulle de plein droit. 
Je crois qu'il avait absolument raison. [Ru* 
meurt et interruptiom.) 

M. Bernard. C'est une hérésie Juridi- 
que 1 

M. Buffet. C'est une erreur complète I 

M. Bernard. Sans l'article 3, votre loi 
n'a plus de sanction. 

If. le miniitre. Si tous Toules le main- 



tenir, cela m'est tout à fait égal, et je ne 
demande pas mieux I 

Les deux paragraphes de l'article 4 con- 
cernant la mise à la retraite des mécani- 
ciens et des chauffeurs, qui évidemment 
avaient l'inconvénient de permettre de dire 
qu'ils pouvaient se retirer encore dans la 
force de Fâge, et, devenus de petits ren- 
tiers, accepter des fonctions privées, ces 
deux paragraphes sont supprimés par l'ho- 
norable M. Maze. 

Le projet de loi tel qu'il est revenu de la 
Chamore des députés a été allégé, vous le 
voyez, d'un ceriain nombre de dispositions 

?ui, je crois, avaient surtout fait écarter 
article 2 en première délibération. 

Dans ces conditions, messieurs, je vous 
supplie de voter l'article 2 tel qu'il vous est 
envoyé par la Chambre. 

En le votant, vous mettrez fin à une vieille 
discussion qui date déjà d'une vingtaine 
d'années et vous donnerez satisfaction à un 
personnel qu'a coup sûr tout le monde dé- 
clare intéressant et dont nul ne conteste 
les qualités. (Très bien! très bien! sur di- 
vers bancs à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. Léon 
Renault. 

M. Léon Renault. Messieurs, je ne m'at- 
tendais pas à prendre la parole dans cette 
discussion et il me semblait que le discours 
de l'honorable rapporteur, M. Cuvinot, avait 
épuisé les raisons qui devaient décider le 
Sénat à persister dans la résolution qu'il a 
prise quand il a été une première fois saisi 
au projet actuel. 

En effet, M. Cuvinot a mis dans un 
merveilleux relief cette évidente vérité, 
que l'article 1780 contient toutes les ga- 
ranties qu'on peut souhaiter d'établir d£is 
les rapports des grandes compagnies de 
chemins de fer avec leurs employés en les 
instituant du môme coup dans les relations 
de tous ceux qui, patrons ou ouvriers de 
toute industrie, dans notre pays, passent des 
contrats de location d'ouvrage ou d'indus- 
trie. 

La nouvelle rédaction de l'article 1780 — 
l'article !•' du projet de loi — a introduit 
dans notre code civil une profonde modiû- 
cation. Il a fait cesser à un état de droit qui 

Sermettait à chacune des parties de mettre 
n à un contrat de louage d'ouvrage ou 
d'industrie, par sa seule volonté, à moins 
qu'un terme n'eût été expressément sti- 
pulé. 

En effet, la rédaction nouvelle de l'ar- 
ticle 1780, après avoir rappelé le prin- 
cipe inscrit dans le code civil, ajoute cette 
disposition : « Néanmoins, la résiliation du 
contrat par la volonté d'un seul des con- 
tractants peut donner lieu à des dommages 
et intérêts. » 

Que veulent dire ces mots : u peut donner 
lieu à des dommages et intérêts » ? 

Ils ne peuvent avoir qu'une seule signifi- 
cation : cest qu'y y aura lieu à dommages 
et intérêts, si la rupture du contrat voulue 
par ime seule des parties contractantes 
n'est pas appuyée de motifs légitimes; car, 
en dehors de cette interprétation de la dis- 
position ajoutée par le projet de loi à l'ar- 
ticle i780, il n'y en a pas d'autre que la 
raison puisse concevoir que la conscience 
puisse supporter. 

C'est une Innovation dont la portée est 
considérable : car dorénavant, dans la ma- 
tière du louage d'ouvrage et d'industrie, le 
{pouvoir de chacune des parties de rompre 
e contrat est subordonné à l'existence de 
motifs légitimes. 

Qui est-ce qui sera l'appréciateur de l'exis- 
tence de ces motifs légitimes? — Ce sera la 
justice du pays — la justice du pays qui ne 
doit pas connaître et qui ne connaît pas de 
classes de citoyens, qui ne doit examiner 
que des contrats et qui ne doit être saisie 



que des raisons qui ont déterminé leur 
rupture. (Très bient très bien! sur ^^lusieurs 
bancs. ) 

Votre commission a été plus loin en« 
core. Faisant une besogne qui est presque 
de surcroît, mais que je ne la blâme pas 
d'avoir assumée, eue a spécifié, dans le pa« 
ragraphe 3 du nouvel article 1780, queli 
étaient les éléments de préjudice dent las^ 
magistrats auraient à tenir compte lors- 
qu'ils se trouveraient en présence d'tmti 
rupture de contrat que ne Justifleraient pat 
des motifs légitimes. 

Le paragraphe 3 du nouvel article 1789 
énonce que, pour la fixation de IHudemnité 
à allouer le cas échéant, — c'est-à-dire en 
cas de rupture du contrat sans motif légi- 
time, — il faut tenir compte « des usages, 
de la nature des services engagés, du temps 
écoulé, des conventions légalement formées 
entre les parties, notamment au sujet des 

{>ensions de retraite et en général de toutes 
es circonstances qui peuvent justifier l'exls* 
tence et déterminer l'étendae du préjudice 
causé. » 

Comment prétendre que eet «rtlcle 1780 
ne doive pas suffire à faire prévaloir auprèi 
des tribunaux une réclamation formée par 
un employé quelconoue, comraisslonné oa 
non, d une compagnie de chemin de fer, 
démontrant que, sans motif légitime, il s 
vu romj^re le contrat de louage d'industrie 
existant entre lui et cette compagnie ? 

Comment supposer que cet article n'ar- 
merait pas cette même compagnie au cas 
oti la rupture injustifiée du contrat serall 
non de son fait mais de celui de son em- 
ployé et n'aurait pas été déterminée par un 
motif légitime. 

Qu'est-ce que l'article 2 du projet de loi 
qu on nous propose d'ajouter a ce nouTsl 
article 1780, ajouterait aux principes posés 
dans cet article tel qu'il a été modifié par la 
commission et déjà voté par vous? — Rien I 
absolument rien! (Approbation sur plu" 
sieurs bancs.) 

S'il m'était permis d'employer une locu- 
tion un peu triviale, je vous demanderais 
Sourquoi, après avoir mis dans l'article i*' 
e la loi — pardonnez-moi la vulgarité du 
terme — « bonnet blanc >», on éprouve la 
besoin d'écrire dans l'article 2 « blanc bon- 
net » t Car vous allez voir, en vous repor- 
tant à l'article 2 tel que M. Haze l'a repro- 
duit dans son amendement, que nous alloua 
y retrouver, sous une forme mfTérente, exac- 
tement la même règle qui est inscrite dans 
le nouvel article 1780. 

Voici le texte de cet article 2 : 

« La convention par laauelle les compa- 
gnies et administrations de chemins de fer 
louent les services de leurs agents commis* 
slonnés, ne peut être résiliée sans motif 
légitime par la volonté de l'une des deux 
parties contractantes que moyennant la ré- 
paration du préjudice causé à l'autre par- 
tie. » 

L'article 1780 reproduit l'ancienne dispo- 
sition de notre code portant que chacune 
des deux parties contractantes pouvait éga- 
lement résilier le contrat par sa seule vo- 
lonté ; mais il tempérait cette règle en ajou- 
tant la possibilité, pour la partie congé- 
diée, de demander des dommages-intérêts, 
et le droit pour les tribunaux de lui en 
allouer. — Dans quel cas? —Je vous l'indi- 
quais tout à l'heure : dans le cas où le con- 
trat aurait été rompu au détriment de la 
partie congédiée sans motifs légitimes. 

Ecrire dans l'article 2, que fagent ren- 
voyé pxr une compagnie de chemins ds 
fer, ou bien que cette compagnie, aban- 
donnée par son agent, sans que des motlii 
légitimes justifient ce renvoi ou cet aban- 
don, auront la possibilité de réclamer des 
dommaçes-intérêts, fondés sur ce défaut 
de motifs légitimes, n'est-ce pas rééditer la 
tempérament au droit de rupture réclpro* 



foe des eonventioni, prévu et déûnl par le 
aiaTel trtiele 1780? (Très bien l très bien!) 

Pourquoi donc» messieurs, puisqu'on 
l'ajoute rien, absolument rien par Tar- 
ttete 2 , vous demande-t-on de rinscrire 
Ika la loi ? 

EstH^e avec la préoccupation de donner 
Ibs armes nouvelles aux compagnies de 
Aemins de fer, pour se protéger contre 
Abandon de leurs agents commissioûtiés ? 

SI je pose cette question c'est que tout à 
fleure j'ai entendu, non sans étonnement, 
% le ministre présenter Tarticle 2 comme 
me disposition inspirée par le désir de 
liotéger les compagnies de chemins de fer 
«mire leurs employés. • • 

M. Tolain. On n'a jamais prétendu celai 

M. Léont Renault. Non, l'origine de l'ar- 
tkle2n'est pas là, elle doit èâre cherchée 
tflienrs. On a ûa^té les agents commis- 
iloniiés des conipagnies de chemins de fer 
^espérances irréalisables et complètement 
UhiMires ; on leur a promis qu'on . leur 
créerait, dans le monde économique, dans 
les relations du travail et du capital, ime 
ittnatioa différente de celle à laquelle au- 
nient droit les autres travailleurs. 

M. Tolain. Qui donc les a ainsi flattés? 

M. L6on Renault, n suffit, pour le sa- 
voir, mon cher collègue, de se reporter a 
tout ce qui s'est dit et écrit depuis^ que le 
projet de loi actuel est en discussion. Je 
n'ai pas besoin, je pense, d'apporter ici des 
journaux ni de convier le Sénat à aller 
l'asseoir — en imagination — aiu ban- 
fiets politiques et électoraux, où les 

S lestions des rapports des compagnies avec 
ors agents commissionnés ont été trai- 
tées! 

M. Tolain. J'ai tort de vous interrompre, 
saisie vous répondrai tout à l'heure. 
Je demande la parole. 

M. Léon Renault. Avez-vous oublié 
qu'on n'a rien épartoé pour répandre dans 
)e pava cette idée fausse et mauvaise que, 
dans le monde des travailleurs, il pouvait y 
avoir des catégories, des classes, des corpo- 
rations qui pouvaient prétendre à plus de 
arotectiondans l'exercice et pour la défense 
oe leurs droits. (Très bien! très bien! à 
éroiU et au centre). 

Bhbiea, je dis que c'est là une idée anti- 
gémoeratique, antf-républicaine. Ne pouvant 
espérer de jamais obtenir d'ime Assemblée 
eomme la nôtre la consécration de pareilles 
théories et l'adoption d'un tel programme, 
on veut bien consentir à se contenter d'un 
simulacre d'adhésion. On vous demande de 
Taccorderen votant cet article 2 qui n'ajoute 
rien eu réalité à ce que lés employés des 
compagnies de chemins de fer ont obtenu, 
mais comme les autres employés et au 
même titre, par l'article i«' du projet de 

Seulement, on semble ne pas s'être aperçu 
^'on causait à toutes les autres classes de 
travailleurs un effroyable dommage par cette 
«xperfôtation de l'article 2. (Nouvelles mar- 
fttëi d approbation sur divers bancs.) 

Permettez*moi, monsieur le ministre, 
«m'adresser, bien que l'aie l'honneur de 
pader à la tribune du Sénat, aux lumières 
9ie me fournit l'exercice habituel de ma 
Rofeasion d'avocat et de vous indiquer 
comment ce dommage se produira. 

A lire votre article 2, il semble qu'il s'a- 
git d'une sorte de privilège que vous en- 
tende! accorder aux employés des compa- 
Sniea, que c'est seulement vis-à-vis d'eux 
9^ le contrat de louage d'ouvrage ne 
I^ourra être résilié sans motifs légitimes. 

Dès lors, ne craignez-vous pas que les 
Btagistrats ne disent aux autres employés 
•f ouvriers injustement cfmfédiés et qui 
(Hisseraient à eux, ^e sll a fallu un 
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article spécial pour créer aux employés des 
compagnies de chemins de fer injustement 
renvoyés, droit à une indemnité, c'est que 
le nouvel article 1780 n'attribuait pas ce 
droit aux ouvriers appartenant aux autres 
professions et industries, congédiés et 
chassés, sans motifs légitimes, mémo peut- 
être après avoir versé à la caisse des re- 
traites des sommes importantes ? 

Voilà le mal que vous pouvez faire à la 
masse des travailleurs auxquels nous vou- 
Ions accorder les mêmes garanties sans 
distinction de corps d'état ; et ce mal vous 
vous exposez à le leur infliger, pour quel 
résultat? 

Est-ce pour permettre à un certain nom- 
bre de politiciens de se présenter de- 
vant les ouvriers des compagnies de che- 
mins de fer en leur disant : « Nous avons 
remporté pour vous une grande victoire ; 
nous vous avons assuré une situation de 
privilège au détriment des autres tra- 
vailleurs. »?... 

Mais ce n'est pas tout. 

Ce langage ne contiendrait pas même la 
vérité, car l'article 2, vous l'avez vu, ne 
concède aux employés commissionnés ou 
assimilés des chemins de fer rien au delà de 
ce qui est inscrit au profit de tous dans l'ar- 
ticle 1780 nouveau, rien au delà du droit 
commun tel qu'il a été amendé par la vo- 
lonté délibérée et réfléchie des deux frac- 
tions du Parlement. 

Tenez-vous-en donc, mes chers collè- 
g:ues, à la résolution que vous avez anté- 
rieurement prise; arrêtez-vous aux argu- 
ments qu'avec sa profonde connaissance de 
cette matière spéciale, notre honorable 
collègue M« Cuvinot a développés devant 
vous au nom de la commission; vous avez 
voté l'article 1780, mil, dans sa rédaction 
actuelle, donne satisfaction à tous les inté- 
rêts légitimes et constitue un largo et 
vaste progrès. Gela est bien et c«la suult. 

Messieurs, M. le ministre vous recom- 
mandait, tout à l'heure, l'article 2 du 
projet à l'aide d'un dilemme qui est vé- 
ritablement le plus étrange qui se puisse 
imaginer dans un débat parlementaire. Il 
vous disait: : de deux choses l'une, ou 
l'article 2 crée une situation distincte de 
celle que règle l'article 1780, et alors votez- 
le, parce que les privilèges qu'il créera se- 
ront de nature à donner satisfaction aux 
employés des compagnies de chemins de 
fer ; ou bien, au contraire, il n'est qu'une 
superfétation , et alors votez-le encore, 
parce que, dans Ces conditions, son adop- 
tion ne peut avoir aucun inconvénient. 

C'est en entendant ce langage que j'ai 
demandé la parole pour répondre à M. le 
ministre et que j'ai eu le tort de l'interrom- 
pre en lui disant : « Mais on ne doit pas 
voter des lois qui ne sont que des appa- 
rences. » 

En effet, messieurs, j'estime qu'on ne 
doit pas manier des armes comme celles 
qui nous sont confiées et introduire dans 
la législation de son pays des innovations 
de mots pour le seul plaisir de faire mi- 
roiter des textes Incertains devant l'esprit 
et l'imagination de ses contemporains! 
(Très bien! très bien! sur divers bancs.) 

Ou l'on soumet au Parlement une dispo- 
sition réelle vivante, et alors on la défend 
hardiment, en soutenant qu'elle a apporté 
plus de droit et de justice dans nos codes; 
ou bien, au contraire, si on reconnaît que 
cette disposition à force d'avoir été amen- 
dée, émasculée, détournée de son but pri- 
mitif, ne correspond plus à aucun résultat 
positif, alors on y renonce clairement. 

Apporter des apparences législatives vai- 
nes à des hommes mal instruits, mal infor- 
més, c'est faire fermenter chez eux des 
espérances auxquelles l'événement ne peut 
pas répondre ; ce tfest pas apaiser, réconci- 
lier, cW exalter, et jus^fler presque toutes 
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les colères et tous les emportements par 
l'étendue et l'Àpreté de la déception. 

Vous ne voudrez pas vous engager dautf 
cette voie, messieurs. Vous devez être d'au- 
tant plus résolus à vous garder de la faute à 
laquelle on vous incite, qu'on a supprimé 
du projet de loi une disposition dont fefTace- 
ment lui donnera, le jour où ceux en faveur 
desquels on prétend légiférer y réfléchi- 
ront, un air d'ironie véritablement cruel. 
En effet, en même temps qu'on a inscrit 
dans l'article 2 cette disposition qui a l'ap- 
parence d'une afiirmation absolue : « La 
conventien par laquelle les compagnies 
et administrations de chemins de fer louent 
les services de leurs afi^ents commission- 
nés ne peut être résiliée sans motif lé- 
gitime par la volonté de l'une des deux 




l'article 2 ime disposition d ordre public à 
laquelle les parties contractantes ne pou- 
vaient se dérober par aucUBs pacte ééroga-; 
toire. 

L'honorable M. Maze, en supprimant Tar^ 
ticle 3 du projet qui Uoua a été renvové j^ar 
la Chambre des députés, et .qui, seuT, don- 
nait à l'article 2 une sanction, puisqu'il 
interdisait également aux compagnies de^ 
chemins de fer et à leurs employés de se 
soustraire à son application, l'honorable 
M. Maze, dans son amendement, retire d'uhe 
main ce qu'il semble donner de l'autre;, 
la matière du contrat de louage d'ou- 
vrage et d'industrie entre les compagnie» 
de chemins de fer et leurs employés res- 
tent dans le domaine des conventions ordi- 
naires. Dès lors, les compagnies conservent 
la faculté de stipuler dans leurs contrats 
avec leurs ouvriers et leurs agents commis- 
sionnés ou non que l'article 2 de la loi non-* 
velle n'aura pas d'application, et que cha- 
cune des parties conservera le droit de 
quitter l'autre sans qu'aucune réclamation 
tendant à des dommages-intérêts puisse 
jamais être formulée. 

Que reste-t-il donc, alors, de l'article i 
que M. le ministre vous demande de vpjer ? 

Mais ce n'est pas tout. Je vois dans le 

Frojet de loi un article ^, portant que dans 
année qui suivra celle de la promulgation 
de cette loi les compagnies de chemins de 
fer devront soumettre a l'homologation mi- 
nistérielle les statuts et règlements de leurs 
caisses de retraites et de secours. Pourquoi 
cette disposition? De deux choses l'une, 
messieurs : ou. comme c'est ma conviction, 
étant donnés les principes organiques de 
l'administration des diemins de fer et les 
pouvoirs dont le ministre des travaux pu- 
blics est investi à l'égard des compagmes 
par les lois mêmes de concessions, le mi- 
nistre est armé du droit de se faire pré- 
senter les règlements des caisses des re- 
traites et des caisses de secours dressés 
par les administrations des compagnies de 
chemins de fer, et d'y apporter ou d'exiger 
qu'elles y apportent les modiflcations qu'Û 
estimera nécessaires, et alors l'artide 4 du 
projet est inutile, ou bien le ministre n'est 
pas investi ; par les lois et règlements qui 
règlent actuellement les rapports des com- 
pagnies de chemins de fer et de l'Etat, des 
droits que l'article 4 de la loi prétend lui 
conférer; et alors cet article constituerait 
un empiétement, interdit aux pouvoirs lé- 
gislatifs, sur des conventions librement dé- 
battues et librement consenties (Assenti* 
ment sur plusieurs bancs) et l'insertion de 
cet article dans la loi soulèverait une grave 
question de droit public et de droit privé. 
Je vous demande pardon, messieurs, de 
vous avoir présenté peut-être avec un cer- 
tain désordre et une certaine confusion. . . 
(Non! no n! trè s bien!) la série des objec- 
tions qut sonf fféeBT tîans mon esprit au fur 
et i mesure que j'entendais H. le minis^ 
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des travaux publics défendre ramenderoent 
de rhoQorable M. Maze et combattre la dis- 
positioQ si sage, si véritablement libérale 
et d'un intérêt si générai qui vous a été 
présentée par la commission. 

J'ai la foi très ferme que le Sénat persé- 
vérera dans la résolution qu'il a prise, une 
première fois déjà, d'accorder à tous ce qui 
est juste et de fermer résolument la porte, 
en cette matière, à toute disposition 
créant dans la patrie française des privilè- 
ges, des catégories et des exceptions qui se 
rattacbent aux souvenirs d'un temps et 
d'un monde disparus. {Très bien! et vives 
marques cTapproSation à droite et au centre.) 

H. la président. La parole est à M. To- 
lain. 

Sur divers bancs, A Jeudi! — Non I conti- 
nuons!-- Parlez! 

M* ToUin. Je suis aux ordres du Sénat. 

M. le préaident. Messieurs, l'orateur en 
a pour une demi-beure. 

M» Tolaia. Au moins ! 

Voix nonUfretues. A jeudi ! 

M. le président. On insiste pour le 
renvoi de la discussion à la procbaine 
séance? (Ouil ouit) 

Je consulte le Sénat. 

S je vote a lieu. — Le renvoi de la délibé* 
on à la procbaine séance est prononcé.) 

RàOLBMBNT DB L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. Voici, messieurs, ce qui 
pourrait faire l'objet de l'ordre du jour de 
notre procbaine réunion : 

Suite de la 2* délibération sur la proposi- 
tion de loi. adoptée par la Gbambre des dé- 
putés, moiifiée par le Sénat, adoptée avec 
modifications par la Gbambre des députés, 
sur le contrat de louage et sur les rapports 
des agents des cbemins de fer avec les 
sompagnies. 

2* délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Gbam- 
bre des députés, ayant pour onjet de mo- 
difier les droits de l'époux sur la succes- 
sion de son conjoint prédécédé. 

Je propose au Sénat de se réunir en 
séance publique jeudi, à trois heures, avec 
Tordre du jour que je viens d'indiquer. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi réçlé. 

Personne ne demande plus la parole ?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée ii cinq heures vingt- 
•inq minutes.) 



Ordra du jour du Jeudi 27 novembre. 



A trois heurest séanee publique. 

Suite de la 2« délibération sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par la Gbambre des 
députés, modifiée par le Sénat, adoptée 
avec modifications par la Gbambre des dé- 
putés, sur le contrat de louage et sur les 
rapports des agents des chemins de fer avec 
les compagnies. (N** 131, session ordinaire 
1889, et 130, session ordinaire 1890. — M. 
Guvinot, rapporteur.) 

2* délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Gbam- 
bre des députés, ayant pour oojet de mo- 
difier les droits de l'époux sur la succession 
de son conjoint prédecédé. (N~ 44, session 
ordinaire, et 7, session extraordinaire 1890. 
— M. Delsol, rapporteur.) 



M. Gocbery a déposé des pétitions éma- 
nant des facteurs et employés des postes et 
télégraphes de Gorbeilley-du-Gâtinais, La- 
don, Maiesherbes et Saint-Jean-de-Braye 
(Lobret). 



BrnM 

au compte rendu in extenso de la séance du 
vendredi 2/ novembre 4890 (Journal offi- 
ciel du ii novembre). 



Discours de M. 6. Humbert sur les droits 
du conjoint survivant. 

Page 10^, colonne 1, ligne 9. 

Après les mots : 
« . . .quant à la forme, mais. . . », 

Ajouter : 
« ...à mon avis... >». 

Même page, ligne 41, 

Au lieu de : 
« ...paragraphe 2... », 

Lire: 
« ...l'article 2... ». 

Même page, colonne 2, ligne 64, 

Au lieu de : 
« . ..répété.. . >», 



Lire: 
« ...rejeté... i>. 

Même page, colonne 8, ligué 4êf 

Au lieu de : 
ff ...article 1455 ...», 

Lire: 
« ...article 1465... ». 

Même page, colonne 3, ligne 48» 

Au lieu de : 
« .. .confié... », 

Lire : 
« ...conféré... j». 

Page 1050, colonne 1, alinéa 9» 

Au lieu de : 
a . . .réunion future. . . », 

Lire : 
« ...réunion fictive... ». 



Page 1058, colonne 8, ligne 18 et sui- 
vantes. 

Au lieu de : 

« Quelqu'un deroande-t-il la parole sur le 
3« paragraphe proposé par la commis- 
sion?... 

« Je le mets aux voix. 

N (Le d« paragraphe, mis aux voix, eit 
adopté.) » 

LlDo: 

« Je donne lecture des paragraphes 6, 7, 
et 8 proposés par la commission. 

te Ges paragraphes sont ainsi conçus: 

« Le calcul sera opéré sur une masse faite 
de tous les biens existant au décès du de 
cujus^ auxcmels seront réunis fictivement 
ceux dont il aurait disposé, soit par acte 
entre vifs, soit par acte testamentaire au 
profit de successibles , sans dispense de 
rapport. 

« Mais r<époux survivant ne pourra exer- 
cer son droit que sur les biens dont le pré- 
décédé n'aura disposé ni par acte entre vifs, 
ni par acte testamentaire. 

« Il cessera de l'exercer dans le cas où 
11 aurait reçu du défunt des libéralités, 
même faites par préciput et hors part, dont 
le montant atteindrait celui des oroits que 
la présente loi lui attribue, et, si ce mon- 
tant était inférieur, il ne pourrait réclamer 
que le complément de son usufruit. » 

« Personne ne demande la parole?. . . 

M Je mets ces paragraphes aux voix. 

« (Les paragraphes 6, 7 et 8, mis aui 
voix, sont adoptés.) » 



roiê. «« iBVibimie de» Antmrtui$ offiv^s, ai, qqsl vtMM. 
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OOMPn BBNDÏÏ m EXTBNSO. — 11' SiANCB 



Séanea du jeudi 27 norembre. 



SOMMAIRE 

Procè»-TerbaL 

Dépdt, par M. Le Monnier, de claq rapports sur 
ttoq projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés : 
Le !•% portant établissement de surtaxes 
sur le vin et Talcool à Toctroi d'Aubagne 
(Bouches-du-Rhône): 
Le f, tendant à autoriser la ville de Paris 
à Imputer sur l'emprunt de 250 millions 
une somme de 28,280,000 fr., et k changer 
Taffectation d'une somme de 312,774 fr. 63 ; 
Le 3», portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur le vin t l'octroi d'Annonay 
(Ardôche); 
Le V. tendant à autoriser la ville de Nan- 
tes (Loire-Inférieure) à emprunter 2 mil- 
lions 788,000 fr. et à s'imposer extraordi- 
nairement ; 
Le 5«, tendant à approuver un euRagement 
de la ville de Nîmes (Gard). 
Ouestion à M. le ministre de l'instruction pu- 
blique : MM. Wallon, Léon Bourgeois, miuis- 
tre de l'instruction publique et des beaux- 
arts. 
Demande de congé. 

fiiilte de la 2 délibération sur la proposition de 
loi, adoptée par la Chambre des députés, 
modifiée par le Sénat, adoptée avec modifi- 
cations par la Chambre des députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
gnies. — Suite de la discussion sur le contre- 
projet de M. Hippolyle Maze : MM. Tolain, 
Clamageran, Bernard, Lacombe, Yves Govot, 
ministre des travaux publics; Trarieux." — 
Rejet au scrutin de larticle 2 du contre- 
projet. - Renvoi de la suite de la discussion 
à la prochai ue séance. 
Dépôt, par M. Le Monnier, de cinq rapports 
faits au nom de la ?• commission d'intérêt 
local, chargée d'examiner divers projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés, 

^ ^"» * établir d'office une imposition ex- 
traordinaire sur la commune de Mons 
(Charente-Inférieure); 

Le 2«, à autoriser le département des Deux- 
Sôvres as imposer extraordlnairement, 

Sendant 1 année 1891, pour le payement 
e diverses dépenses d'intérêt départe- 
mental; ^ 

^.xfr * ^"toriser la ville de Chàtellerault 
(Vienne) à emprunter 513,780 fr. et à s'im- 
poser extraordlnairement; 

1^. *•» à proroger des surtaxes perçues sur 
le vin, le cidre et l'alcool à l'octroi de 
Caudan (Morbihan) ; 

^«^' ^ distraire de la commune d« Toulx- 
Çalnte- Croix, arrondissement et canton 
de Boussac, département de la Creuse, la 
section de Ventenat pour l'annexer à la 
commune de Trois fond s, même arrondis- 
f enjent, canton de Jamages, département 
de la Creuse. 
Wdt. Mr M. Yves Guyot, ministre des travaux 

Subllct, au nom de M. le ministre des finances, 
• deux projets de lois adoptés par la Chambre 
des dôpntés ; 
Le !•', relatif à un échange de terrains fo- 
restiers entre l'Etat et la commune de 
Salni-Raphaei (Var) ; 
Le 2«, relatif à un échange de terrains si- 
tués dans le département de la Lozère 
entre l'Etat et M. Pin. 
Et au nom de M. le ministre de l'intérieur, six 
projets de lois, adoptés par la Chambre des 
mutAs : 
Le !•', tendant à autoriser la ville de Ll- 
ileux (Calvados) à emprunter une somme 
de 126,000 fr. etè s'Imposer extraordlnal- 
Mmenl; 
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Le 2«, tendant à autoriser la ville de Rennes 
(lUe-et-Vllaine) à changer l'affectation de 
fonds d'emprunt; 
Le 3«. tendant à autoriser le département 
de la Meuse à s'imposer extraordlnaire- 
ment ; 
Le 4«, tendant à autoriser le département 
des Ardennes et s'imposer extraordlnai- 
rement ; 
Le 5«, tendant à autoriser le département 
des Alpes-Maritimes à contracter un em- 
prunt de 13 ),000 fr. 
Le 6«, tendant à autoriser le. département 
de la Haute -Vienne à s'imposer extraor- 
dlnairement en 1891. 
Renvoi de ces divers projets à la commission 
d'Intérêt local. 
Congé. 

Règlement de l'ordre du jour. 
Renvoi de la prochaine séance à demain ven- 
dredi, 28 novembre. 

PRéSIDBNCS DB H. LE ROTER 

La séance est ouverte à trois heures. 

M. Frank Chauveau, Vun des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la séance 
du mardi 25 novembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DB RAPPORT! 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. lie Monnier. J*al Thonneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat le rapport 
fait au nom de la 1^ commission d'intérêt 
local, chargée d'examiner plusieurs projets 
de lois, adoptés par la Chambre des dé- 
putés : 

Le 1", portant établissement de surtaxes 
sur le vin et sur l'alcool à l'octroi d'Au- 
bagne (Bouches-du-Rhône). 

Le 2% tendant à autoriser la ville de 
Paris à Imputer sur l'emprunt de 250 mil- 
lions une somme de 28,280,000 fr., et à 
changer ralTectation d'une somme de 
312,774 fr. 68. 

Le 3% portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur le vin à l'octroi d'Annonay 
(Ardèche) ; 

Le 4*, tendant à autoriser la ville de Nan- 
tes (Loire-Inférieure) à emprunter 2,788,000 
francs et à s'imposer extraordlnairement ; 

Le 5«, tendant à approuver un engage- 
ment de la ville de Nîmes (Gard). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

QUESTION 

M. le président. La parole est à M. Wallon 

ÏiovLT poser une question à M. le ministre de 
'Instruction publique, qui l'accepte. 

M. Wallon. Messieurs, j'ai demandé à 
M. le ministre de l'Instruction publique la 
permission de lui poser une question sur 
l'organisation de Fécole des hautes études. 
Cette question n'est pas de nature à l'em- 
barrasser; elle pourrait bien plutôt, s'il me 
la rétorquait, m'embarrasser moi-môme. 
Car enfin, si l'école des hautes études laisse 
quelque chose à désirer dans son organisa- 
tion, à qui s'en prendre ? Ce n'est pas au 
ministre qui vient d'entrer au pouvoir, ce 
serait bien plutôt aux ministres qui en sont 
sortis sans avoir porté remède à la chose. 

Vous savez, messieurs, quelle est l'ori- 
gine et quelle est la situation actuelle de 
l'école des hautes études. Cette école a été 
instituée par M.Duruy, en vertu d'un décret 
du 31 juillet 1868. 

Elle se composait de quatre sections : 
section des sciences mathématiques, sec- 
tion des sciences physiques et de chimie, 
section des sciences natui elles et physiolo- 
giques, et section des sciences historiques 
et philologiques. Chacune de ces sections 
était sous le patronage d'une commission 
permanente composée de cinq membres 



choisis par le ministre parmi les directeure 
de ces sections. Elle était de plus gouver- 
née par un conseil supérieur, lequel était 
composé de membres de l'Institut, dee 
doyens des facultés, du directeur de l'école 
normale, de l'observatoire et de plusieurs 
hauts fonctionnaires désignés par leurs 
fonctions mômes, et des directeurs 'des 
quatre sections. 

L'article 10 qui réglait ainsi la composi- 
tion de ce conseil on déûnissalt aussi lee 
attributions. 

Il avait à donner son avis sur les ma- 
tières suivantes : subventions pour la créa- 
tion et le développement des laboratoires; 
indemnités à allouer aux directeurs, aux 
élèves les plus méritants ; missions scienti- 
fiques à l'étranger; désignation des élèves 
sortants qui peuvent être, en raison de leur 
aptitude, chargés de cours dans l'enseigne- 
ment secondaire, ou être employés comme 
préparateurs dans l'enseignement supé- 
rieur, comme aides-naturalistes, etc. 

Le conseil pouvait en outre ôtre appelé à 
donner son avis sur toutes les questu>ns in- 
téressant l'école. 11 devait être réuni au 
moins deux fols par an, au commencement 
et à la fin des cours, sur la convocation du 
ministre. 

Voilà, messieurs, quelle était l'organisa- 
tion de l'école. Vous voyez le point central 
de cette école ; son gouvernement, c'était 
le conseil supérieur. 

Eh bien, ce conseil supérieur n'a guère 
survécu au ministre qui l'a Institué, ou, 
tout au moins, à l'Empire. Sous la Répu- 
blique, je ne trouve plus qu'un simple ar- 
rôte de M. de Fourtou, en date du 27 février 
1874, applicable à une seule section de l'é- 
cole et qui est un règlement intérieur rela- 
tif aux cours et au personnel de l'enseigne- 
ment. Quant au conseil supérieur, qui était, 
comme ja le disais, le pivot de l'école des 
hautes études dans la conception de M. Du- 
ruv, 11 n'en est plus question. 

Qu'est-ce donc qui forme aujourd'hui ce 
lien des quatre sections que M. Duruy avait 
voulu réunir en une seule école? Qui déter- 
mine les allocations à donner aux labora- 
toires? Qui donne son avis sur les cours à 
établir ou à modifier, enfin sur toutes lee 
matières qui étalent soumises aux délibé- 
rations du conseil supérieur? A Theure 
qu'il est, entre le ministre et l'école, Il n'y 
a plus que les bureaux. 

Je demande à M. le ministre s'il ne 
pense pas que, dans l'intérêt de la bonne 
administration de l'école, dans l'Intérêt de 
l'enseignement et des professeurs, il ne 
conviendrait pas de revenir à quelque 
chose d'analogue à ce qui existait a l'ori- 
gine. On pourrait dire : « Pourquoi ne l'a- 
t-on pas fait depuis longtemps ?» Et c'est 
Ici que le ministre aurait le droit de noue 
pren Ire à partie, nous qui avons passé par 
le ministère de l'instruction publique. 
Pour nous excuser, je réponds que Ton était 
dans une période d'essai; sous l'Empire 
môme, l'école ne figurait que dans le bud* 
get extraordinaire; on ne la considérait 

Sas encore comme fondée. Ce n*est que 
epuis la République qu'elle est entrée 
dans le budget ordinaire. C'était donc, Je le 
répète, une sorte de période d'essai. 

Mais maintenant l'école a vingt-deux ant, 
l'école est majeure ; elle peut bien sorlb? 
de tutelle et ne plus être une simple dépens 
dance de la dfrection de l'enseignement 
supérieur. Elle a le droit d'avoir une cens- 
tltutlon à elle, analogue à celle de tous lea 
autres établissements d'enseignement su- 
périeur. 

M. le ministre a déposé un projet de loi 
dont le Sénat est saisi sur les Universités. 
Eh bien, si l'on crée une université de 
Paris, comprenant les diverses écoles du 
haut enseignement, l'école des bautet 
études ne peut rester en dehors et, pour y 
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entrer avec les autres, il faut qu'elle soit 
f onstituée comme les autres. 

Telles sont les observations que je sou- 
mets à M. le ministre et au sujet desquelles 
J'attends sa réponse. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre ae Tinstruction publique et des 
teaux-arts. 

•M. Léon Bourgeois, ministre de Vinstruc- 
$wn publique et des beaux-arts. Messieurs, 
riionorable M. Wallon vient de faire devant 
vous un historique rapide de cette école 
des hautes études, dont les intérêts le 
préoccupent très justement, comme ils me 
préoccupent mol-môme et comme llspréoc- 
eupent certainement tous cent qui ont le 
touci du développement de la gloire sclen- 
tiûque de notre pays. 

Je me permettrai de rectifier cet histo- 
rique sur un seul point. Il est exact que, 
dans le décret rendu sur la proposition de 
M. Duruy et qui a coostitué Fécole des 
hautes études, il était indiqué qu'un con- 
seil supérieur de l'école serait formé des 
secrétaires perpétuels do l'académie des 
sciences et de Tacadémie des inscriptions 
•t belles lettres, do l'administrateur du 




des chartes, de l'administrateur général de 
la bibliothèque Impériale, des conserva- 
teurs du musée des antiques, des doyens 
des facultés des sciences, des lettres et de 
médecine, et des membres des quatre com- 
missions institués par l'article 9. Mais, en 
fait, et même sous l'empire, ce conseil su- 
périeur ne s'est pas réuni. Il existe, et j'ai 
fait faire à cet égard des recherches ; un 
arrêté qui l'a convoqué une première fois 
au moment de l'organisation de l'école ; 
depuis cette époque, ni même sous M. Du- 
ruy, ni sous les ministres do l'Instruction 
puullque qui se sont succédé, je n'ai pu 
ti-ouver trace de procès-verbaux des reu- 
nions et des séances du conseil. 

Quoi qu'il en soit de ce petit fait, recher- 
chons pour quelle cause ces réunions n'ont 
jamais eu lieu. La raison, c'est que, dès le 
premier jour, Il s'est constitué dans l'école 
des hautes études deiu groupes très diffé- 
rents * 

Le groupe des sciences mathématiques, 
physiques et chimiques, naturelles et phy- 
siologiques d'une part, et, d'autre part, ce- 
lui des sciences historiques et philologi- 
ques. Le groupe des sciences proprement 
ait, avec ses trois sections que j'indiquais 
tout à l'heure, n'a pas été organisé à 
l'exemple des corps enseignants, c'est à- 
dlre qu'on a estime — c'était la pensée de 
M. Duruy lui-même — qu'il fallait simple- 
ment répartir les ressources résultant de la 
création nouvelle entre les différentes chai- 
res, entre les diiTérents établissements d'In- 
struction supérieure scientifique existant 
«Q France. Gela a été, en somme, une 
aorte d'afllliatlon sclentlûque — passez-moi 
e# mot — entre les dliférents laboratoires 
du Muséum, de la Faculté des sciences, de 
fEcole normale, du collège de France, de 
chacun de nos grands établissements d'ins- 
truction supérieure. 

Il n'y a donc pas eu, pour la partie sclen- 
tlûque, de constitution d'un corps ensel- 
fnant. Ce sont nos grands établissements 
éjà existants qui ont réparti leur person- 
nel entre les laboratoires rattachés régle- 
mentairement à l'école des hautes études. 

Eu ce qui touche la section historique et 
phllologiuue, il y a eu véritablement cons- 
titution d\ne unité, d'un groupe de pro- 
fesseurs enseignant à la Sorbonne. Je me 
rappelle d'autant pUis ces faits que j'ai eu 
l'honneur moi-même d'être élève de l'école 
des hautes études et c'est un des meilleurs 
souvenirs de ma Jeunesa^. 



Dans la petite bibliothèque de la Sor- 
bonne, dans des salles très modestes, un 
certain nombre de professeurs émlnents et 
aujourd'hui connus dans le monde entier, 
donnaient modestement cet enseignement 
historique et philologique. 

De cette différence des deux caractères 
d'enseignement, il est résulté ce fait, qu'on 
n'a pas réuni le conseil supérieur, et que 
chacune des sections a continué à vivre de 
sa vie propre et à se développer librement. 

Est-ce à dire qu'il n'y ait pas eu de ga- 
ranties? Est-ce à dire, comme l'afûrmait 
tout k l'heure l'honorable M. Wallon, que 
le personnel enseignant, que le personnel 
des élèves soit soumis à une sorte de ré- 

Slme d'arbitraire, que l'école ne soit qu'une 
épendance de la direction supérieure au 
ministère de l'instruction publique, et qu'il 
n'y ait, entre le ministre et l'école, — c'est 
votre mot, monsieur Wallon — que les bu- 
reaux? 

Gela est tout à fait inexact. Il y a, entre 
le ministre et l'école, le conseil de direction 
de chacune des sections, et. les noms des 
hommes qui composent chacun de ces con- 
seils de direction sont parmi les plus con- 
sidérables de notre pays. M. Wallon les 
connaît, et je suis sûr qu'il s'associe à 
l'hommage que je rends à leur grande au- 
torité scientifique et morale. 

En fait, donc, pour chacune de ces sec- 
tions prise iëolément, le régime est le sui- 
vant : toute nomination faite, soit d'un 
directeur, soit d'un directeur-adjoint, soit 
d'un maître de conférences, est faite sur la 
proposition du conseil de direction de la 
section. Il n'y a pas d'exemple qu'une no- 
mination ait été faite en dehors de ces pro- 
positions. 

Vous parliez également, monsieur le sé- 
nateur, des garanties qu'il faudrait donner 
à ces maîtres une fois nommés. Il n'y a pas 
d'exemple qu'un des maîtres de confé- 
rences ou un directeur, un professeur ou 
un professeur-adjoint ait jamais été touché 
par ie ministre. 

Par conséquent, en fait, Il est certain que 
la garantie du choix des maîtres est assurée 
par les présentations du conseil de direc- 
tion de chacune des sections et que, d'autre 
part, la situation de ces maîtres, une fois 
nommés, est assurée par la protection qui 
résulte pour eux du corps même dont ils 
font partie et dont i'auiorlté est si grande à 
nos yeux. 

Voilà l'état do fait. Est-il désirable de le 
modlûer ? 

Sur le premier point, qui est la question 
ds savoir si le conseil supérieur de l'école 
ne doit pas être réuni, je m empresse de 
donner satisfaction à M. Wallon, il peut y 
avoir avantage, à certains moments, à 
réunir ces maîtres avec lesquels nous som- 
mes d'ailleurs constamment en contact. 

Mais, —et c'est là ce que je craindrais, 
c'est contre ces tendances que je m'élève- 
rais, — est-ce à dire qu'il faille donner à l'é- 
cole des hautes études, une sorte d'organi- 
sation semblable à celle d autres étabhsse- 
ments d'enseignement supérieur et qu'il 
faille, par un besoin d'uniformité extérieure 
et de symétrie, la constituer comme le sont 
nos facultés? 

Je ne le pense pas; ie crois qu'en grande 

Sartle le succès considérable de l'école est 
d à la liberté, à l'élasticité et à la sou- 
plesse de son organisation. Je crois que la 
pensée de M. Duruy a été celle-ci: Il a voulu 
qu'en dehors des objets qui sont propre- 
ment le domaine de l'enseignement supé- 
rieur régulier dansnin pays comme le nôtre, 
d'autres objets d'études fussent abordés 
librement; il a pensé qu'en dehors des 
points sur lesquels II est nécessaire qu'un 
enseignement soit donné, qui profite à tous 
les degrés de notre instruction publique et 
aul pénètre le payç tout eatier, U y avait 



un certain nombre de sujets qui nHntéres- 
sont pas l'université tout entière et qu'il 
faut que des maîtres librement choisis puis» 
sent librement étudier. 

Il a voulu que le domaine de ces éludes 
fût déterminé par les maîtres eux-mêmes 
et que les méthodes fussent laissées au 
choix et à la libre volonté de ces maîtres. 
Il a voulu surtout — - et je vous prie de no- 
ter ce point parce qu'il caractérise bien le 
but et l'enseignement de l'école — il a 
voulu, dls-je, qu'on pût si peu confondre 
Tensel^ement de l'école avec celui de l'C- 
niversité, qu'il a dispensé de tous grades 
les maîtres qui y enseigneraient ; si bien 

Su'on n'a pas besoin d'être licencié en 
rolt ni docteur pour enseigner à l'école des 
hautes études, mais qu'il suffit d'avoir, par 
des travaiu personnels, fait preuve de 
compétence sur un point déterminé de la 
science. 

Les noms doivent venir à l'appui de mes 
affirmations pour montrer que cela n'a 
pas été un calcul imprudent, mais bien un 
projet parfaitement conçu. 

Nous avons, en effet, le souvenir de 
maîtres nombreux ayant enseigné à l'école 
des hautes études et qui n'auraient pas pu 
être professeurs dans \me faculté ni même 
dans un lycée. 

J'ai noté là des noms comme ceux de 
Maspero — je vous demande pardon si je 
ne dis pas monsieur, mais il s agit de noms 
assez illustres pour que je puisse me dis-* 
penser des formules de politesse habituelle 
[Très bien! très bien I) — Bergaigue, Gh. 
Graux, les deux Darmsteter. . . qui, tous, 
ont enseigné à l'école des hautes études et 
qui n'auraient pas pu être professeurs dans 
nos facultés parce qu'ils ne possédaient pas 
les grades nécessaires ; ces grades, ils les 
ont pris plus tard, par surcroit, pour ainsi 
dire, quand Us en ont eu le temps. 

Encore aujourd'hui, messieurs, je cite 
les noms de membres de llnstltut, par 
exemple, comme Longnon, d'autres mal* 
très, comme MM. GaiJoz, Thévenln, etc.; 
qui ne pourraient pas non plus être profes- 
seurs de faculté pour cette même raison 
qu'ils ne sont pas munis de crades univer- 
sitaires; mais, je le répète, renseignement 
donné par la plupart de ces hommes éml- 
nents porte sur des matières qui ne font 
pas partie du programme ordinaire de no- 
tre enseignement, telles que les langues 
sémitique, sanscrite, zende, celtique, roma^ 
ne, assyrienne, le haut allemand, toutes 
études qui échappent au domaine habituel 
de l'enseignement de notre université. 

Telles sont les raisons de cette or- 
ganisation de l'école des hautes études si 
particulière dans l'ensemble de notre en- 
seignement supérieur. 

Je souhaite vivement, et je crois que 
tous ceux qui s'intéressent au développe- 
ment de la science française doivent sou- 
haiter avec moi que, pour une raison de 
syaiétrle apparente, on n'aille pas établir 
une sorte de règle Invariable, créer une 
uniformité qui pèserait sur l'école et qui 
diminuerait sa vitalité, sa puissance d'ao« 
tlon extérieure. 

J'ajoute enfin ceci — et ce sera mon der- 
nier mot — c'est qu'aucune plainte ne s'est . 
élevée de la part d'aucun de ces hommes 
si considérables dont je rappelais les noms 
tout à l'heure, de la part des membres de 
ces comités de direction de l'école, dans 
chacune des sections, qui s'appellent Uer* 
mite, Bertrand, Darboux, Tlsserant pour les 
mathématiques; Berthelot, Frémy, Troost, 
Schutzenberger, Pasteur, pour les sciences 
physiques et chimiques; Lacaze-Duthlers, 
Van Tieghem, Bureau, MUne-Edwards, Bâil- 
lon, Bouvier, Duchet, Brown- Sequard, 
Rouget, Marey, Mathlas Duval, pour les 
sciences naturelles; Gaston P$ris, Alfred 
Maury, Bolssler, Michel Bréal, Maspéro, 



MoDod, Waddingrton, Oerenbourg, Galdoz, 
Clerinont Gauneau, pour les sciences his- 
toriques et philolo^ques ; Revllle, de Ros- 
ny, Sabalier, pour les sciences religeuses. 

Tous ces hommes si considérables, et dont 
il me semble que les noms font autorité, 
TOUS donnent une garantie beaucoup plus 
erande que tous les règlements du monde. 
[Très bien I très bien !) 

Tous ces hommes trouvent que Torgani- 
sation actuelle est sufïlsante pour eux, 
qu*elle donne à la fois sécurité à leur per- 
sonnel, leur autorité morale étant assez 
grande pour couvrir ce personnel, et liberté 
«empiète à leurs études. 

Par conséquent, messieurs, je demande 
|ne Técole des hautes études, arrivée, 
«omme Ta dit M. Wallon, à sa majorité — et 
cUe est arrivée à sa majorité parce qu'elle 
a été libre de croître et de progresser— con- 
tinue à vivre au temps de sa maturité dans 
les conditions de liberté où elle a grandi. 
{Très bien! et applaudissements à gauche 
et au centre.) 

M. Wallon. Je demande la parole. 

IL le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M* Wallon. Messieurs, je ne puis que 
m'associer à tout ce que M. le ministre a 
dit dn mérite des membres qui composent 
les différentes sections deTécole des hautes 
études; et je ne monte à la tribune que 
pour relever cette assertion que je crois 
meiacte, que le conseil ne s'est jamais 
réuni. 

IL le ministre. Il ne s'est réuni qu'une 
fois, je l'ai dit en commençant. Nous 
n't?ons trouvé qu'un seul procès-verbal, le 
premier. 

IL Wallon. Je me suis adressé au créa- 
teur même de l'école, à M. Duruy, qui m'a 
répondu : J^ai présidé souvent ce conseil, 
et il a vécu tant que j'ai été là. 

M. le miziistre. S'il y a eu d'autres réu- 
nions, elles n'ont pas laissé de trace; il n'y 
a pas.de procès- verbal* 

M. Wallon. Quant aux rapports des diiîé- 
rentes sections entre elles, je persiste à 
croire que le conseil supérieur créé par M. 
Duruy avait cette utilité de les rendre plus 
étroits, et c'est ce qui n'existe plus mainte- 
nant. Les sections ne forment plus une 
école ; elles restent isolées, et je ne puis 
que louer les travaux de la section des 
sciences historiques et philologiques, la 
seule que je connaisse. 

M. le ministre a parlé des grades : à ce 
propos, je déclare que je n'ai jamais eu 
non plus la pensée de demander qu'on exi- 
çeât des grades pour l'école des hautes 
études. Les grades ne sont pas exigés par- 
tout. Est-ce qu'on demande, par exemple, 
des grades pour le collège ae France ? En 
auûune façon. Mais, au collège de France, 
les professeurs sont nommés sur la présen- 
tation tant du collège lui-même que d'un 
corps étranger; cette double présentation 
est une garantie. 

M. le ministre. C'est ce qui se fait aussi 
i l'école des hautes études. 

M. Wallon. Pardon, monsieur le minis- 
tre, il y a une présentation faite par les di- 
recteurs de l'école ; il n'y en a pas d'au- 
tre. 

Au collège do France, outre la présenta- 
tion faite par l'assemblée des professeurs, 
il y a une présentation faite par l'Institut, 
par telle ou telle classe de l'Institut selon 
la nature de la chaire. Il y a donc là une dou- 
ble présentation, et, par conséquent, une 
îéelfe garantie. 

il en serait de même à l'école des hautes 
études, si elle retrouvait son conseil supé- 
rieur. C'est pour ces présentations aux 
^balres et pour d'autres motifs encore que 
Js voudrais qu'il existât un conseil supé- 
i(w, ayant a donner sou avis et un avis 
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indépendant dans toutes les questions qui 
intéressent l'école. 
Cela existe ailleurs. Je citerai, par exem- 

gle, l'école des Chartes dont le budget est 
ien modeste ; elle a un conseil de perfec- 
tionnement qui emprunte ses membres à 
des corps indépenaants et dont l'action, 
extrêmement utile selon moi à cette école, 
n'a lamais gêné le ministre de l'instruction 
publique. 

M. le ministre. Je ne me plains pas d'être 
gêné. 

M. Wallon. Voilà, messieurs, à quoi je 
veux borner mes observations. Je me con- 
tente d'appeler l'attention de M. le ministre 
sur ce point particulier que je lui signale. 
(Très bien ! sur divers bancs,) 

M. le président. L'incident est clos. 

SXHTE DE LA 2« DÉLIBÊRATIOIT SUR LA t»R0- 
POSITIOK DE LOI RELATIVE AU CONTRAT DE 
LOUAGE d'ouvrage 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite ae la 2* délibération sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par la Chambre des 
députés, modifiée par le Sénat, adoptée 
avec modifications par la Chambre des dé- 
putés, sur le contrat de louage et sur les 
rapports des agents des chemins de fer avec 
les compagnies. 

La parole est à M. Tolain. 

M. Tolain. Messieurs, le débat a pris 
dans nos dernières séances une extension 
et un développement beaucoup plus consi- 
dérables que je ne m'y attendais. Je croyais 
qu'après les discussions précédentes, il ne 
restait plus en question, pour ainsi dire, 
que la situation des agents commisslonnés 
des chemins de fer. Mais les divers orateurs 
que le Sénat a entendus à la dernière 
séance ont discuté l'article !•' et l'article %, 
et la question tout entière se présente à 
nouveau devant nous. 

Je ne sais pas, messieurs, si je me fais 
illusion, mais, après avoir écouté avec la 
plus grande attention et M. le rapporteur et 
M.Léon Renault, je me sens, je 1 avoue, très 
inquiet et très perplexe, parce que je ne 
distingue pas d'une manière bien nette et 
bien précise les conséquences possibles de 
la loi qui noua est soumise. Peut-être est-ce 
là une infirmité de mon esprit, mais il me 
semble que tout cela, — je ne voudrais pas 

Su'on prît dans le mauvais sens l'expression 
ont je vais me servir — que tout cela, 
dis-je, est louche, équivoque, indéterminé, 
pourrait-on dire, et prêle a toutes les inter- 
prétations. 

Js voudrais donc, avant d'aborder le fond 
de la question, vous rappeler, par quelques 
observations très brèves, quel a été le point 
de départ du projet de loi sur lequel nous 
délibérons et dans quel esprit 11 a été pro- 
posé. 

L'Intention primitive des membres du 
Parlement qui ont eu l'Idée de proposer 
une loi dans l'intérêt des agents commis- 
slonnés des chemins de fer n'a jamais été 
de faire une loi d'ordre général, une loi 
d'ordre public; Us n'ont point songé à mo- 
difier l'article i7tiO du code civil. 

Ayant constaté que des hommes, qui 
s'appellent les chauifeurs et mécaniciens 
de chemins de fer, avaient cru devoir, par 
suite de circonstances que vous connaissez, 
messieurs, et qu'il est inutile de rappeler, 
s'adresser au Parlement pour voir régula- 
riser leur situation, nous avons simplement 
reconnu que ces hommes étalent placés des 
conditions tout exceptionnelles; nous avons 
considéré que plus souvent même que nos 
soldats, plus souvent même que nos ofli* 
ciers, ils se trouvaient en danger de mort, 
attendu que pour eux il n'y avait pas de 
temps de paix; que tous les jours, montés 
sur leur locomotive, ils risquaient leur 
existence, et tenaient en même temps dans 



leurs mains la Via d^urt grand nombre de 
leurs citoyens; qu'ils pouvaient être réqui- 
sitionnés à toute heure du jour et de la 
nuit et que, par conséquent, il était absolu^ 
ment impossible d'assimiler un pareil tra* 
vail — je dis, moi, une pareille fonction 
— au travail ordinaire des ouvriers de 
l'industrie. 

Dans ces conditions, nous avons cru qu'il 
y avait Heu de soumettre au Parlement et 
qu'il lui était possible d'accepter cette idée 

Sue. pour une situation si spéciale, si par- 
culière, il y avait lieu d'établir une légis* 
lation, le ne dirai pas d'exception, mais une 
législation également spéciale et parti6u« 
lière; et nous avons , en conséquence ^ : 
comme point de départ, demandé au Parle* 
ment de vouloir bien s occuper de la situa<^ 
tion de ces fonctionnaires ou de ces trk'*' 
vailleurs. ' 

Messieurs, tout le monde a le désir de 
faire le mieux possible ; mais le mieux est 
quelquefois l'ennemi du bien, et il me faut 
bien, ce me semble, m'en apercevoir au- : 
jourd'hui. 

Peu h peu, et pendant que ce projet de 
loi accomjpllssalt, à plusieurs repiïsesi 1^ 
tralet du Sénat à la Chambre des députée 
et de la Chambre des députés au Sénat, cer- 
tains doutes se sont fait jour même dans 
l'esprit de ceux de nos collègues qui ad- 
mettaient comme évidente la justice delà- 
réclamation soumise au Parlement. 

En effet, il n'est pas un des rapporteur» 
nommés pour la discussion des dnrers pro- 
jets qui ont été présentés, qui. tout en pro* ^ 
posant le rejet des dispositions qui lui 
étaient apportées, n'ait cependant re- 
connu la nécessité de faire quelque chose, 
et l'existence d'une situation particulière à 
l'amélioration de laquelle il y avait lieu de 
pourvoir. 

Oui, disait-on, c'est évident : ils sont très 
intéressants, ces travailleurs, et il faut faire 
quelque chose pour eux ! mais on ajoutait 
aussitôt : pourquoi ne ferait-on quelque - 
chose que pour les chauffeurs et mécani- 
ciens? Pourquoi ne songerait-on pas à tous - 
les agents commisslonnés des chemins de 
fer? 

On a trouvé alors tout naturel d'étendre le : 
bienfait de la loi proposée à tous les agents ; 
commisslonnés ; puis, un peu plus tard, un 
autre membre du Parlement a fait obser* 
ver que les agents commisslonnés n'é- 
taient pas seuls intéressés dans cette ques^ 
tion, que tous les ouvriers employés a un 
titre quelconque, auxiliaires ou non, dans 
les compagnies de chemins de fer, et qui 
sont assujettis à une retenue pour la caisse ^ 
des retraites, pouvaient très bien entrer 
dans le cadre cle la loi projetée ; et l'on a . 
proposé, en conséquence, de donner à la 
loi cette extension nouvelle, d'en assurer ^ 
le bénéfice à tous les ouvriers occupés, A 
quelque titre que ce ftlt, par les eompa- 
gnies de chemins de fer. 

Messieurs, on ne s'est pas encore arrftté 
là. La commission du Sénat, invoquant le : 
droit cpmmun et les grands prlocUies de 
1789, notamment le principe de l'égauté de» : 
vaut U loi, s^est demandé pourqud l'on 
n^étendrait pas aux travailleurs de toulet 
les Industries l'application * de la propori^ . 
tion de loi soumise à cette Assemblée; 
et elle a conclu que ce n'était plus du tout 
une loi spéciale ou une loi d'exception qu'il . 
fallait faure, mais qu'il fallait simplement . 
modifier et réformer l'article 1780 du code 
civil, en vue d'assurer, au nom de l'égalitd 
et du droit commun, une situation absoiui» . 
ment identique à tous les ouvriers. 

Voilà, messieurs, la marche qu'a ânirlA 
le projet de loi, et c'est ainsi que la com* 
mission a abouti à vous proposer auiour^ 
d'hui un article unique, «^ car rartfcle t 
n'est, eu quelque sorte, ^u^uxte ];ae9m 
d'ordr^i ^ un ii^i^ unl^ m m^V^t^: 
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âuituel on a la prétention de faire passer 
et d'obliger à se courber sous le môme 
niveau et sous la môme rè^le tous les 
employés, tous les ouvriers, à quelque in- 
dustrie qu'ils appartiennent, quelle que soit 
la nature de leurs services, je pourrais 

firesque dire quels que soient leur âge et 
eur taille I 

La commission le proclame : Le grand 
principe de l'égalité, dit-elle, nous défend 
de faire des exceptions ! Si cette loi uni- 
qu*, générale, blesse quelques-uns de ceux 
a qui nous allons l'appliquer, si même elle 
ImT inflige une sorte de torture, tant pis i 
Au nom des principes de la Révolution 
Irfnçaise, qui veulent l'égalité et le droit 
«ommun, nous déclarons que les employés 
des chemins de fer, qui vivent et travail- 
lent dans des conditions particulières, ne 
trouveront pas dans la loi les garanties et 
la sécurité qui leur sont dues, si nous ne 
pouvons pas en môme temps étendre ces 
ayantaffes à tous les autres ouvriers de 
t<Mates les autres industries I 

Eh bien, Je crois que c'est justement pour 
avoir voulu étendre et universaliser, pour- 
rais-je dire, l'idée qui avait engagé quelques 
memores du Parlement à proposer une loi 
spéciale, qu'on en est arrivé à ce que j'ap- 
peÛerai rlmpossibilité et la confusion. Je 
ciMis qu'à l'heure présente il est très peu 
de membres du Parlement qui puissent se 
rendre compte des conséquences du projet 
de loi, dans les termes où la commission 
nous le présente, et je vais tout de suite 
essayer de vous en donner une prouve. 

jQu'a dit l'honorable M. Guvinot, qui assu- 
rément est très compétent .en la matière qui 
no.us occupe -- il est compétent au point 
de vue technique, et il a assez étudié la 
question pour 1 être aussi quelque peu au 
point de vue juridique, — que vous a-t-il dit, 
messieurs, pour vous déciaer à rejeter l'ar- 
ticle2, actuellement en discussion? Il vous 
a dit : « Nous avons modiûé l'article 1780 
du code civil; nous en avons maintenu le 
principe dominant; c'est l'objet de notre 
article 1". » 

Le principe en question est ainsi défini : 
« Nul ne peut engager ses services qu'à 
temps ou pour une entreprise détermi- 
née. » 

Or, qu'est-ce que vous demandent ihono- 
rable M. Mdze dans son amendement et ceux 
de nos collègues qui réclament l'adoption de 
l'article 2? us vous demandent de rétablir 
le contrat perpétuel de louage de services. 
Or, est-il possible que le Sénat, -— et je 
m'adresse à tous les jurisconsultes du Sénat, 
disait Ihonorable rapporteur ; c'est un arçu- 
jnent qui doit les toucher, — est-il possible 
que le Sénat, dans une môme loi, maintienne 
parrarticle 1" le principe dominant de l'arti- 
cle 1780, c'e8t-à-(ure la liberté du travail, la 
liberté du contrat, et qu'en môme temps, 
dans l'article 2, il rétablisse le contrat per- 
pétuel? 

Ces deux articles sont la négation l'un de 
l'autre l Cela doit frapper les jurisconsultes 
du Sénat, et j'espère qu'ils le repousse- 

yoBi. » 

Voilà la théorie de M. Cuvinot. 

Mali un jurisconsulte tout aussi éminent 
jnua M. Guvinot.. « 

M. Cuvinot, rapporteur. Plus éminent I 

M. Tolaln. ...plus éminent {Sourires)f 
#Bt monté, à sa suite, à la tribune, et il a 
dit : « Je vous demande de repousser l'ar- 
ticle 2, non pas parce qu'il est en contra- 
diction avec l'article 1«», mais parce qu'il 
jx'ên est que la répétition... 

Voix à gauche. C'est la vérité l 

11. Tolaln. ...L'article 1" et l'article 3 
jiOnt absolument Identiques, y» 

Et pendant une grande partie de son dis- 
sous», il a fait tous ses eHorU pour vous 
démontrer comment rartlcle 2 était con- 
fimi ^n entier ùm^ Tarticle !«'* 



Or, messieurs, si un homme aussi com- 
pétent que M. le rapport'^ur de la commis- 
sion, si un jurisconsulte aussi éminent que 
M. Léon Renault, viennent soutenir à cette 
tribune deux thèses absolument opposées, 
ie me demande ce qu'il y a au fond de la 
loi qui vous est proposée, quels commen- 
taires on en pourra tirer et quelle applica- 
tion môme les magistrats et la justice 
pourront en faire. 

Je dis que cette loi est mal rédigée, qu'elle 
est mal faite; je dis qu'il y a lieu, — et je 
vais de ^uite jusqu'au fond de ce qui sera 
la conclusion des observations que j*ai 
l'honneur de vous présenter, — de renvoyer 
le projet à la commission aûn qu'il y ait 
une étude nouvelle, car celle qui a été faite 
est absolument insuffisante. Maintenant, 
vous me permettrez de revenir sur rartl- 
cle 1*' puisque pour repousser l'article 2, 
M. Léon Renault a invoqué les termes mô- 
mes de cet article i*' en prétendant que 
l'un était contenu dans l'autre. 

Que veut l'article 1" ? 

L'honorable M. Léon Renault vous l'a dit : 
Il y a là une grande innovation ; on intro- 
duit dans notre code et dans nos lois quel- 
que chose d'absolument nouveau ; on ren- 
verse pour ainsi dire l'ancien article 17^, 
et, à partir de ce jour, il ne sera plus pos- 
sible de rompre le contrat comme cela se 
pouvait avant que cet article ait été voté 
par vous. 

« Sans motifs légitimes », dit-il. Mes- 
sieurs, c'est très grave. 

On a discuté sur ces mots : « sans motif 
légitime » introduits dans l'article 2. L'ho- 
norable M. Léon Renault a tellement le sen- 
timent de l'identité des deux articles qu'il a 
introduit ces mots dans l'article l*'. Evi- 
demment, a-t-il dit, rarticle !•' ne peut 
s*appliquer et n'est applicable qu'à la con- 
dition qu'il sera entendu que les mots 
« motifs légitimes » en font en quelque 
sorte partie. 

S'il en est ainsi ; s'il est vrai que vous 
faites une révolution aussi grande dans 
vos habitudes industrielles et commer- 
ciales, et si vous * introduisez ces mots 
« sans motif légitime » dans Tarticle 1«% 
quelle va ôtre 1 application de cet article ? 

Quand il s'agit de situations particulières 
exceptionnelles, d'agents commissionnés 
dans les administrations ou dans les com- 

Sagnies de chemins de fer qui ont, en vertu 
'un règlement ou d'une commission, un 
poste ou une fonction déterminée, dont 
tous les devoirs ont été définis et prévus 
d'avance, je comprends qu'on puisse dire : 
Il est assez facile à un tribunal de détermi- 
ner les motifs légitimes du renvoi. 

Mais ce n'est pas seulement à ceux-là que 
s'applique votre article 1*' : on Tétend à 
l'universalité des ouvriers de l'industrie. 
Et voilà, par ce seul fait, tous les patrons 
soumis à cet article 1780 nouveau et tous 
les tribunaux obligés de discuter, à chaque 
abandon de l'atelier par l'ouvrier ou à cha- 
que renvoi de l'ouviier par le patron, le 
motif légitime de cet abandon ou de ce ren- 
voi I Gela me parait inadmissible. 

Je ne suis pas suspect et je ne puis pas 
être accusé d'un excès de tendresse pour 
les industriels et les patrons. Eh bien, ce 
serait pourtant selon moi leur faire une 
situation intolérable, si l'on admettait que 
chaque fois que dans notre industrie, avec 
les transformations qui s'opèrent chaque 
jour, avec nos mœurs et nos usages, on 
embauche un ouvrier non seulement au 
mois ou à la quinzaine, mais à la journée, 
à l'heure, en appliquerait un môme article 
à tous. Il me semblerait inadmissible de 
prétendre que chaque ouvrier qui quitte- 
rait l'atelier, ou chaque patron qui voudrait 
renvoyer un ouvrier jjourrait ôtra actionaé 
devant un tribunal pour jusiiûer la légiti- 
mité des motifs qui Tout fait ajrir amsi, 



C'est inadmissible car on ouvrirait la porto 
à tous les procès et on ferait naître des illu- 
sions. Avoir la prétention de dire aux ou- 
vriers : Nous avons voulu faire beaucoup 
plus que ceux qui proposaient une loi par- 
ticulière, spéciale aux employés des che- 
mins de fer, nous avons voulu faire une loi 
générale, c'est tromper les ouvriers, les 
bercer de chimères, car dans la pratique de 
la vie aucun d'entre eux ne pourra se servir 
de l'article 17Î, tel qu'on le propose au- 
jourd'hui. 

Mais il y a quelque chose de plus grav» 
encore. Cet article 2, qui a été présenté 
par l'honorable M. Maze, était au début, 
dans la loi telle qu'elle a été votée par la 
Chambre des députés, accompagné d'un 
article 3 qui avait pour but de préciser 
que toutes les conventions contraires à 
1 article 2 seraient nulles de plein droit. 
L'honorable M. Maze l'a abandonné; M. le 
ministre l'a aussi laissé de côté. Pour moi, 
je vous déclare que je ne l'abandonne 
pas... 

Un sénateur à gauche. Vous avez bleu 
raison I 

M. Tolaln. ...car si cet article 3 n'est 
pas maintenu, il n'y a plus de loi! Non 
seulement il n'y a plus d article 2, Il n'y a 
môme plus d'article 1".. . 

M. Iiacombe. Je demande la parole. 

M. Tolaln. ... et je vais vous dire pour- 
quoi. Au fond, que voulons-nous, et que 
veulent ceux qui s'intéressent véritable- 
ment à la question, ceux qui cherchent 
une réforme pratique, raisonnable et utile ? 
Ce n'est pas garantir contre un renvoi, 
quels qu'en soient le caractère et la nature, 
des ouvriers à la journée, travaillant tantôt 
huit jours, tantôt quinze jours, tantôt trois 
mois dans un atelier, une usine ou une 
manufacture, et qui en changent à chaque 
instant, par nécessité industrielle. Qu'avez- 
vous voulu faire, et quel est votre objec- 
tif? Dans la mesure où la pratique et 
la raison vous le permettent, c'est de don- 
ner la sécurité à ceux qui travaillent dans 
une usine, un atelier ou une manufacture 
avec une sorte de contrat à long terme. 

Mais l'article 1" ne vous donne pas cette 
satisfaction, et malgré tous les etTorts de 
dialectique et d'éloquence de M. Léon Re- 
nault, il n est pas vrai qu'il puisse être ap- 
pliqué à ces ouvriers. Qu'a dit, en effet, 
M. Léon Renault; qu'ont dit les juriscon- 
sultes qui siègent dans cette Assemblée? 
L'article 3 est nécessaire, môme avec l'ar- 
ticle 2, beaucoup plus formel que l'ar- 
ticle 1^', car ils ne sont pas identiques. 
L'article 3 est ainsi conçu : «< Pourra, le cas 
échéant, ôtre accordée une indemnité », 
tandis qu'au contraire l'article 2, beaucoup 
plus formel, dit : « ... ne pourra ôtre ré- 
solu que moyennant une Indemnité, m C'est 
déjà une différence assez sensible. Eh bien, 
malgré cette différence, malgré cette affir- 
mation beaucoup plus nette et précise de 
l'article 2, les jurisconsultes soutiennent 
que si vous n'avez pas l'article 3, il idra 
toujours possible de faire à côté un contrat 
qui permettra d'annuler l'article 2, et que, 
par conséquent, cet article 2 est inutile. 

Eh bien, cet argument s'applique à l'ar- 
ticle 1" aussi bien qu'à Tarticle 2, et J» 
prends un exemple. 

Voilà un ouvrier mécanicien qui se pré* 
sente dans une compagnie de cnemins de 
fer; il demande à y ôtre employé. La com^» 
pagnie lui répond : C'est entendu, je voua 
accepte comme conducteur de locomotive, 
mais à une condition, c'est que vous alle£ 
signer l'engagement suivant : Je m'engage 
à titre de mécanicien dans la compa- 
gnie P.-L.-M. ou toute autre, dans les condi- 
tions édictées par le paragraphe 1*' de 1 ar- 
ticle i7ôO, qui dit : Nul ne peut engager sea 
services qu à temps ou pour une entreprise 
déterminée. 
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Est-ce que cet engagement serait illégal 
et n*aurait pas force de loi devant tous les 
tribunaux ? 

Est-ce que le premier paragraphe ne do- 
mine pas les exceptions qui viennent en- 

- suite et qui sont contradictoires, car votre 
premier et votre second paragraphe sont en 
contradiction? Du moment où une compa- 
gnie de chemins de fer ayant fait signer un 
pareil engagement à un chautTeur, à un 
agent commissionné , invocjue le para- 
mphe !•' qui est le principe même de 
rarticle 1780, celui au! domino tout le 
reste, du moment où il y a une convention 
qui évoque ce premier paragraphe, il n'y 
a pas un tribunal qui pourrait accorder 
«ne indemnité au chauffeur, au mécanicien 
ou à ragent commissionné engagé dans de 
pareilles conditions ! 

Alors quelles sont les garanties que vous 
me donnez, et que vaut votre article 1*^', 
qui, au point de vue de rindusirie, en gé- 
néral, a le plus grand inconvénient, peut 
soulever à chaque instant des procès, dé- 

- velopper Torganisme et non pas le faire 
disparaître ou l'atténuer ? Il ne me donne 
rienl II en est de même de Tarticle suivant, 
qui dit : « Nonobstant toute convention 
contraire, h il n'y a là qu'une illusion; vo- 
tre loi ne tient pas debout, et, pour me ser- 
vir des expressions de M. le rapporteur, 
une pareille proposition n'est pas sé- 
rieuse! 

Voilà quelle est mon impression; et 
comme Je désire qu'il y ait quelque chose 
de fait, comme Je crois que l'article 2 tel 

• qu*il a été proposé par l'honorable M. Maze 

- a sa valeur et son importance à la condition 
d'être accompagné de l'article 3, laissez- 
moi vous déclarer que J'oublie le droit com- 
mun, l'égalité de tous les travailleurs, que 
je ne tiens pas à les faire rentrer tous mal- 
gré les différences de leurs travaux, de 
leurs situations, dans la même formule et 
qu'il est possible dans certains cas, non pas 
ae faire des lois d'exception, dans le mau- 
vais sens du mot, mais des lois spéciales, et 
que cette situation spéciale, particulière- 
ment pour les agents commlssionnés des 
^emins de fer, est très nette. Il n'y a aucune 
inquiétude à avoir alors que, dans un article 
suivant, ^'article 4. ie crois, on décide 
qu*un règlement d administration publi- 
que délibéré par le conseil d'Etat déter- 
minera la liste des fonctions dont les agents 
des chemins de fer devront être commls- 
sionnés. 

Gomme le disait M. Maze, il v a là une 
garantie absolument certaine ; 1 extension 

• de ce que vous appelez le privilège et de ce 
que j'appelle, moi, un acte de justice, ne 
aépassera pas la mesure des choses rai- 
sonnables. C'est une loi d'exception ; mais 
des lois d'exception, il semblerait vraiment 
qu'on n'en a jamais fait dans notre pays, 

' que c'est la première fois que nous som- 
mes en face d'une loi spéciale l Vous en 
avez voté chaque Jour et à chaque ins- 
tant 1 Je ne veux pas faire allusion à la 
situation toute particulière qui a été faite 
à chacune de nos professions libérales, 
mais la force des choses est telle que vous- 
mêmes qni avez certaines préventions, et, 
— passez-moi le mot, je ne le dis pas dans 
un mauvais sens, — certains préjugés, 
vous avez fait des lois spéciales, vous 
avez créé même pour des travailleurs des 
situations exceptionnelles ! 

Est-ce que le jour où vous avez voté la 
loi sur les délégués mineurs, vous n'avez 
pas fait une situation spéciale à une 
catégorie de travailleurs? Est-ce que vous 
ne les avez pas placés sous un régime 
particulier? Est-ce que vous ne leur avez 
pas donné des avantages ou des privilèges, 
eomme vous voudrez les appeler? Moi, je 

-les appelle autrement. Est ce que vous n'a- 
vsz pas enfreint cette grande loi de Téga- 



lité absolue, du lit de Procuste, quand vous 
avez voté la loi sur les syndicats profes- 
sionnels? Enfin, tout le monde se souvient 
des discours qui ont été prononcés à cette 
tribune et dans lesauels on trouve ces pa- 
roles souvent répétées : 

« Pourquoi voulez-vous faire au travail 
une situation privilégiée ? Pourauoi voulez- 
vous donner aux travailleurs le droit de 
s'associer, alors qu'on refuse ce droit 
à d'autres classes de citoyens ? » Vous 
voyez donc bien que le développement de 
la vie sociale, la transformation même de 
notre industrie et de notre régime écono- 
mique exigeaient qu'il en fût ainsi ; et c'est 
pour cela que nous sommes amenés chaque 
Jour à examiner des situations particu- 
lières, des situations spéciales et à légifé- 
rer dans cet ordre de choses. 

Il y a encore de plus à observer que, 
quand vous êtes en face des compagnies 
de chemins de fer, vous êtes véritable- 
ment en présence d'une industrie privée; 
vous êtes en face de compagnies placées 
dans une situation bien particulière , ex- 
ceptionnelle. En restant dans les bornes 
de la plus grande modération, sans vot^loir 
y mettre le moindre esprit de critique, 
sans discuter si on a eu tort ou raison de 
créer cette situation, Je dis qu'on a fait aux 
capitalistes qui s'appellent les actionnaires, 
les obligataires des compagnies de chemins 
de fer, dans notre pays, en les comparant 
aux autres capitalistes, une situation abso- 
lument particulière et spéciale. Non seule- 
ment, au début, ils ont eu pour concourir 
à leur entreprise, des subventions de l'Etat, 
mais plus tard, sous forme de concessions 
diverses, ils ont obtenu l'autorisation de 
diviser leur action; c'est-à-dire de doubler 
et de tripler leur capital, et dans les der- 
nières conventions on a consolidé d'une 
manière abi^olue et indiscutable les revenus 
des actionnaires. 

Vous voyez donc, messieurs, qu'on a fait 
aux capitalistes des compagnies de che- 
mins de fer une situation particulière, ex- 
ceptionnelle, que ceux qui placent leurs 
fonds dans l'industrie en général ne rencon- 
trent nulle part. Ceux des compagnies de 
chemins de fer n'ont plus d'aléa, et on leur 
a capitalisé ou du moins consolidé un re- 
venu, un intérêt qui équivaut parfois à 
8 et même à 12 p. 100. 

Un sénateur à droite. Au début. 

M. Tolain. Je parle des actionnaires. 
L'action est de 500 fr., mon cher collègue. 
11 n'y a eu que ces 500 fr. qui ont été en- 
caissés et dépensés pour la construction et 
l'exploitation du chemin de fer. Par suite 
des avantages d'une grande prospérité, ces 
actions ont augmenté de valeur, le revenu 
s'est élevé et alors le capital est devenu 
plus considérable; mais le premier capital 
ne représente qu'une action de 500 f r. Je pour- 
rais même dire que, dans bien des cas^ilne 
représente que 250 fr., parce que les ac- 
tions ont été dédoublées à une certaine 
époque. Si nous allions au fond de la ques- 
tion, il ne me serait pas difficile de le dé- 
montrer. 

Malgré cela, quel que soit le chiffre au- 
quel soient arrivées aujourd'hui les actions, 
quelle que soit l'époque où il a plu à M. un 
tel d'en acheter une, il n'en est pas moins 
vrai que le point de départ est de 500 fr., 
et que, aujourd'hui, au point de vue du 
capitaliste, cette action de 500 fr., jouit, 
sans aucune espèce d'aléa, d'un revenu 
fixe, consolidé, qui atteint, par rapport au 
chiffre de la souscription, 8, 10 et 12 p. 100. 

Est-ce que l'on peut nier que 1 admi- 
nistration des chemins de fer fait un ser- 
vice public de premier ordre? 

C'est un service, à mon avis, tout aussi 
utile en quelque sorte que l'organisalion 
de l'armée; car il est aussi nécessaire 
à un peuple de vivre tous les Jours que de I 



se défendre contre ses ennemis. Je dis 
donc que le service des chemins de fer, 
qui a pour objet la circulation des voya-* 
geurs et des marchandises, est dans notrt 

fiays un service public de premier ordre* 
Très bien! très bien! à gauche,) L'Etat na 
Seul s'en désintéresser; il ne s'en est jamais 
ésintéressô, et toujours il a eu sur ce ser* 
vice la haute main. 

Selon les temps, il s'est trouvé, au mi* 
nistère des travaux publics, des hommes 
qui ont eu la main plus ou moins ferme, 
qui se sont préoccupés de ce service avee 
plus ou moins de soin; mais il n'en estptis 
moins vrai que Jamais aucun d^eux vlh 
voulu nier cette espèce de suprématie st 
d'autorité. 

Quand M. Cuvlnot invoquait les contrats, 
contrats de concession ou autres, Je puis 
lui dire qu'à différentes époques, non 
seulement on s*est préoccupé, sous la forme 
générale de la police et de la sûreté des 
chemins de fer, mais qu'on s'est occupé 
même, au ministère des travaux publics, 
de la situation des employés, du temps 
de travail qu'on exigeait d'eux, des heures 
qu'ils avaient à remplir chaque Jour, et Je 
pourrais citer des circulaires ministérielles, 
non seulement celle de 1856, mais particu- 
lièrement celle de 1865, que l'honorable 
M. Cuvlnot doit très bien connaître et qiii 
est très nette. 

Dans cette circulaire, on demande aux 
compagnies de se préoccuper du service dû 

Sar les mécaniciens et les chauffeurs, de 
ire non seulement quel est en moyenne 
le nombre d'heures que chaque jour un 
de ces employés est obligé de laire au ser* 
vice de la compagnie, mais encore de faire 
connaître les ordres de roulement, de ma-^ 
nière à ce qu'on puisse voir quels sont le 
maximum et le minimum imposés à cha- 
que homme. C'est ce maximum, en effet, 
qu'il est surtout intéressant de connaître 
au point de vue de la sécurité publique. 

M. le rapporteur. Au point de vue de la 
sécurité publique, nous sommes d'accord. 

If. Toiain. Nous sommes d'accord sans 
en avoir l'air ; nous sommes d'accord tout 
en nous disputant ou tout au moins en dis- 
cutant. 

Dans ces conditions, il me parait absolu- 
ment impossible de nier que la loi, telle 
qu'elle vous est proposée, est inapplicable 
au point de vue ae f industrie prise en gé« 
néral. 

J'ajoute que c'est créer l'antagonisme, le 
conflit, que c'^st faire luire, comme le disait 
l'honorable M. Léon Renault, les illusions et 
les chimères dans l'esprit de la plupart des 
travailleurs, qui vont croire, d'après les dé- 
clarations de M. Cuvlnot, que, à partir de 
ce jour, il y a quelque chose de complète- 
ment cnangé dans les relations du capital 
et du travail, au point de vue de l'embau- 
chage et de la mise en dehors des ateliers 
des ouvriers. 

Je le répète, c'est ime chimère au point 
de vue des employés commlssionnés des 
chemins de fer. Du moment où vous ne 
maintenez pas l'article 3, l'article 1«» est 
une illusion et, par conséquent, je ne vois, 
en aucime façon, l'utilité de se restreindre 
à cet article et de voter une pareille lot. 
Elle sera nulle, elle sera inutile pour les 
employés; eUe sera nulle, elle sera inutile 
pour les agents commlssionnés des che? 
minsdefer; elle sera peut-être dangereuse, 
mais en tous cas, elle est remplie — com- 
ment dirai-Je bien? — d'inconnu pour tout 
ce qu'il y a d'industrie en France à l'heure 
présente. 

Je maintiens qu'il n'est pas possible d'ac- 
cepter la loi dans ces conditions. Il faut 
alors avouer franchement qu'on ne petut, 
après examen, rien faire, qu il ne faut nas 
cnanger l'article 1780, c'est-à-dire modifier 
la loi actuelle, ou il faut prier la eommtv» 
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•ion d'ixaminei^ la cpieitlon d'an peu plus 
près et de venir vous apporter une nou- 

* Velle proposition qui ne porte pas autant 
■'de préjudice. 

Je vous assure que c'est par une grande 
'conviction et par un désir sincère de con- 
' cîliation que je suis monté à la tribune 
*pour attaquer cette proposition de loi. 
' J*aurai3 pu n'en point parler, et pourtant 
*je ne puis pas m'empècher do rappeler que 
*éans cette discussion il y a eu des argu- 
ments apportés à cette tribune qui m*ont 
quelque peu blessé. 

L'honorable M. Guvinot est venu nous 

•iter des paroles prononcées dans des ban- 

' 4ueta, paroles qu il a trouvées excessives, 

•t, à son avis, regrettable?. 

' Messieurs, ce irest pas parce qu'au dehors 

du Sénat un homme politique quel qu'il 

soit â prononcé des paroles que H. Guvinot 

trouve regrettables, qu'il faut en tirer un 

argument pour que nous n'allions pas au 

fond de la foi, pour essayer de vous la faire 

repousser, pour vous dire que vous ne 

' devez pas la voter. Vous deves Fexaminer 

tn elle-même, parce qu'elle est Juste, pra- 

^que, possible, raisonnable, et non pas 

farce que M. tel ou tel a prononcé des pa- 
oies regrettables à Bordeaux, à Tours, ou 
ailleurs. {Très hienî trèê bien!) 
' Mais cela n'a paa suiO. M. Guvinot était 
encore resté dans une certaine limite et 
dans une certaine mesure, mais M. Léon 
Renault, notre honorable collègue, a été 
beauceup plus loin. Je ne sais pas s'il est 
là,Je désire qu'il y soit. 

Plusieurs sénateurs. U n'est pas à la 
séance. 

M. Tolain. L'honorable M. Léon Renault 
a essayé de vous démontrer comment Tar- 
ticle 1** et Tarticle 2 étaient semblables, et 
eomment les deux n'en faisaient qu'un; 

• il est allé Jusqu'à prononcer ces paroles 
qu'il a qualifiées lui-même de triviales, et 
que je crois nécessaire de vous rappeler : 
« Pourquoi, nous a-t-11 dit, mettez-vous 
dans l'article 1" bonnet blanc, et dans l'ar- 
ticle 2, blanc bonnet. » G'était donc bien, 
dans sa pensée, l'identité absolue et com- 

'plète des deux articles. Et il ajoutait : 

Pourquoi voulez- vous faire cela? Est-ce 
pour flatter les ouvriers mécaniciens et les 
employés de chemins de fer? Est-ce pour 
faire naître dans leur pensée des espérances 
qui ne peuvent pas être réalisées? C'est une 
oeuvre malsaine, et à qui cela proûtera-t-il? 
Gela profitera, peut-être, à quelques politi- 
ciens oui iront devant ces gens se faire glo- 
riole (ravoir réussi à faire passer devant le 
Parlement une loi qufcrée des droits nou- 
veaux autres que ceux qui sont accordés à 
tous les autres travailleurs, et cela à leur 
détriment. 

Je trouve ces paroles absolument regret- 
tables. {Très btenl à gauche,) 

M. Hippolyte Maze. Vous avez raison. 

M. Toiain. Je dois dire, ici, ce que je 

Eense, et je regrette que l'honorable M. 
éon Renault ne soit pas présent. Gertes, je 
suis convaincu que ces paroles ne s'adres- 
saient pas à moi. 

M* Bôrengér. Personne ne l'a pensé. 

M« le président. Gela n'aurait pu venir à 
l'idée de personne. 

M. Toiain. Monsieur le président, je 
suis le premier à faire observer que ma 
conviction est que ces paroles de M. Léon 
Renault ne s'adressaient à aucun des mem- 
bres de cette assemblée. 

Mais la forme dans laquelle il a présenté 
ses observations permet, malgré lui assu- 
rément, défaire des applications, comment 
diraiô-je?... 

Si je m'arrête, messieurs, c'est que je 
suis un peu ému, car je comprends com- 
bien la question que je traite est délicate 
•t «rave. 
- Maie fiyto, a a dit qu'U parlai* v<m ceta 



qui devant les ouvriers des chemins de fer 
ou des agents commissionnés se vanteront 
d'avoir fait triompher pour eux un droit 
nouveau. 

Qui donc, je vous le demande, aurait fait 
triompher pour ces employés un droit nou- 
veau, si ce ne sont les membres du Par- 
lement appelé à discuter et à voter les lois? 
{Très bien! très bien!) 

Assurément cette interprétation n'était 
pas dans l'intention de H. Léon Renault ; 
mais l'équivoque peut facilement se pro- 
duire. En dehors de cette Assemblée, on 
peut croire que ces paroles s'adressaient à 
nous. 

Eh bien, messieurs, c'est contre cela que 
je proteste, parce que lorsqu'on entre dans 
une voie pareille, on ne sait pas où l'on s'ar- 
rête. Et le pourrais répondre à M. Léon Re- 
nault, s'il était présent, non pas en m'adres- 
saut à lui personnellement, mais le mettant 
en dehors de la question, lui disant qu'il 
n'y a dans ma réponse rien de personnel : 
Est-ce que vous croyez qu'il n'y ait que le 
peuple qui ait ses courtisans, ses flatteurs? 
Est-ce que vous croyez que les puissants, 
les forts, los riches n'ont pas les leurs? 
{Très bien! à gauche,) S'il y a des gens qui 
recherchent la popularité ae la rue, lien est 
aussi qui rechercnent la popularité des sa- 
lons, et quand il s'agit de courtiser ou le 
peuple dans la rue ou ceux qu'on peut ap- 
peler les puissants et les forts, ce ne sont 
pas évidemment ceux qui courtisent les 
forts et les puis^tants qui font le métier le 
moins lucratif. {Très bienJ très bien! à 
gauche,) 

Je regrette d'avoir pu à répondre à de pa- 
reils arguments. Mais enfin j'ai cru devoir 
le faire parce que j'éprouve un véritable 
soulèvement de conscience quand j'entends 
présenter à cette tribune, sous une forme 
parlementaire, une argumentation qui, in- 
volontairement, je le veux bien, de la part 
de l'orateur, est de nature à permettre, en 
dehors de cette Assemblée, de pareils soup- 
çons contre ceux qui ont l'honneur d'en 
faire partie. {Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Hippolyte Maze. Il y en a 108 dans 
cette Assemblée. 

M. Toiain. J'ai essayé de résumer aussi 
brièvement que possible les raisons qui me 
font vous demander de voter non seule- 
ment l'article 2 du contre-projet de M. Maze, 
mais aussi l'article 3. 

Il n'y a pas, à mon avis, d'autre solution. 
L'article 1" est un article absolument ia- 
suflisant, qui ne répond à aucune des né- 
cessités auxquelles nous avons voulu ob- 
vier, et il vaut mieux qu'il n'y ait pas de 
loi au tout, je vous 1 avoue très smcère- 
ment, que d'accepter purement et simple- 
ment cet article. Ge ne serait qu'une chi- 
mère, une illusion, une amère déception 
pour tous ceux qui croiraient y trouver une 
sorte d'avantage ou tout au moins une 
sorte de reconnaissance de leurs droits. 

G'st encore là une des raisons pour les- 
quelles je vous demande, dans la forme 
peut-être un peu vive et un peu brusque 
avec laquelle j'ai présenté mes observa- 
tions à la tribune... {Non! non! — Très 
bien! à gauche), de voter l'artide 3. {Mar- 
ques d'approbation à gauche,) 

M. Clamageran. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. La- 
combe, qui l'a demandée le premier. 

Voix à gauche. M. Glamageran veut par- 
1er au nom de la commission, monsieur le 
président. 

M. le président. La parole est à M. Gla- 
mageran. 

M. Clamageran. Messieurs, je n'ai pas 
l'intention de reproduire ce qui a été si 
bien dit à la deruière séance par l'honora- 
ble rapporteur et par M. Léon Renault, ils 
me paraissent avoir réfuté à l'avance les 
prijttcipaux argument» que vi^at de présen- 



ter d'une façon si brillante l'honorable U« 
Toiain. Je retiens seulement du discoun 
de M. Toiain un passage qui provoque uns 
observation de quelque importance, Js 
crois. 

Il résulte de ce qui a été dit à cette tri« 
bune tout à Theure que ce qu'on veut pour 
les agents commissionnés de chemins de 
fer, c est d'abord le contrat de louage per- 
pétuel. Il est bien entendu que ce n'est pas 
le contrat de louage à longue durée, puis* 
que c'est celui là que prévoit l'arlicfe !•• 
et qu'on déclare que votre article i«' ne s'ap* 
plique pas aux agents commissionnés des 
chemins de fer, qu'il faut pour eux quelqus 
chose de spécial. 

G'est donc le contrat de louage perpétuel 
qu'on demande; de plus, on veut faire de 
ce contrat perpétuel un principe d'ordre 
public auquel û soit impossible de porter 
atteinte par une convention. 

Vous apercevez tous, je pense, messieurs, 
l'extrême gravité d'une pareille résolution 
ainsi motivée. Vous savez quels sont les 
motifs qui ont fait introduire par le législa^ 
teur du code civil, dans rartlcle 1780, une 
disposition que nous maintenons et qui, 
celle-là, est bien d'ordre public; elle est 

Sresque un des' fondements de la société 
epuis la Révolution de 1789: (Très bien! à 
gauche.) c'est le premier alinéa, celui qui 
déclare qu'on ne peut engager ses services 
qu'à temps ou pour une entreprise déter* 
minée. 

Pourquoi avait-on introduit cet article qui 
étonne au premier abord, tant il paraît sim- 
ple aujourd'hui? On l'a introduit sous l'ins^ 
piration des idées de la Révolu ion; ou l'a in- 
troduit parce qu'il fallait empêcher le ré« 
tablissement de tout ce qu'on venait d'abo- 
lir, et si justement, aux acclamations, il 
faut bien le dire, de la nation et de l'Eurcme 
entière, tous ces vestiges de servitude, de 
servage et de vassaUté qui constituaient Is 
régimd féodal. 

On savait bien que si l'on ne mettait pas 
au-dessus de toute discussion ce principe 
que l'on ne peut pas renoncer à sa liberté, 
tout ce qu'on venait d'abolir reparaîtrait. 
On savait, bien qu'on n'eût pas toute l'ex- 
périence que nous avons aujourd'hui, que 
la liberté, c'est un peu comme le droit d aî- 
nesse dont il est question dans la Bible, 
celui d'Esaû, qu'on vend souvent pour un 
plat de lentilles. G'est cette légende, c'est 
ce souvenir de la Bible, appuyé par bien 
d'autres exemples qui a été présent à l'es- 
prit du législateur, quand il a rédigées 
premier alinéa de l'article 1780. Et la juris- 
prudence tout entière, tous les juriscon* 
suites, je puis le dire, comme les magis- 
trats, ont été d'accord pour dire ce qui n'a* 
vait pas été dit d'une façon expresse dans 
le texte de l'arUcle 1780, mais ce qui allait 
de soi: c'est que c'était une disposition 
d'ordre public, à laquelle il était impossi- 
ble de déroger, parce que, si l'on permet- 
tait d'y déroger, il se trouverait, je le répète, 
une multitude d'hommes qui renonceraient 
à cette chose grande et noble qu'on appelle 
la liberté, mais qui implique quelquefois 
des responsabilités lourdes et douloureuses, 
et à laquelle on ne renonce, hélas I que 
trop facilement. 

Voilà donc le sens et l'importance de cet 
article, que nous n'avons pas voulu abolir, 
que nous avons voulu compléter. 

Et à la place de cet article, on viendrait 
introduire une disposition qui s'appbquerait 
sans doute à une situation spéciale, mais 
qui dirait le contraire, qui dirait qu'on peut 
être soumis au contrat perpétuel de louage et 
qu'on ne peut pas y déroger! De telle façon 
qu'on se demande vraiment comment ferait, 
nue fois cette disposition votée, un agent 
comtnidâionné de chemin de fer qui trou- 
verait une situation meilleure, sans deve- 
Aijr pour cela miliioxmairei mal» qui pour^ 



r&it gagner 1,000 francs de plus, je sup- 

C, dans une Industrie. Comment ferait - 
ur quitter la compagnie sans payer des 
dommages-intérêts? il nV a aucune espèce 
d'exception : il serait fatalement condamné 
à des dommages-intérêts. Il est, je le ré- 
pèle, lié par un contrat perpétuel. Voilà ce 
qu*ll m'est impossible d'admettre. 

Qu'avons-nous fait, messieurs, dans Tar- 
tide 1780? Tout en respectant le grand prin- 
cipe que le législateur du code civil avait 
posé, qu'avons-nous fait? 

On dit: Vous avez introduit quelque chose 
de nouveau qui a tout bouleversé. 

«on; nous n'avons rien bouleversé; 
DOW avons transformé tout simplement en 
un texte de loi la jurisprudence qui exis- 
tait et qui ne pouvait pas ne pas exister. 
Le législateur s'était préoccupé de trois 
contrats de louage. — vous verrez qu'il peut 
V en avoir peut-être un quatrième, mais 
Userait bien diificile d'en trouver un cln- 
' * ÇtlJtere.---ïï8'étâîlpféOWupo â*abor(^aïïcôiF 
trat de louage perpétuel, et, celui-là, ill'avait 
ioterdit. Il s'était aussi préoccupé du con- 
trat de louaçe à temps, pour un terme dé- 
fini; celui-là, il l'avait permis, mais il 
n'avait rien dit, parce qu'il s'agit là d'une 
convention toute simple, très nette, et qu'il 
n'avait aucun développement à donner à sa 
pensée. 11 avait cité ensuite le contrat de 
' louage pour une entreprise déterminée. 
Ici «ncore, il s'agissait d'une convention 
très nette, qui ne soulevait aucune espèce 
de difficulté. 

Mais il n'avait pas songé, en rédigeant 
son article, au contrat de louaçe pour un 
' temps indéterminé. Il est probable qu'à 
■ eette époque il n'y en avait pas beau- 
wnp ; ce qui tendrait à le prouver, c'est 
que les arrêts relatifs au contrat de louage 

Sonr un temps indéterminé qu'on trouve 
ans les recueils sont, en somme, de date 
assez récente ; les plus apciens ne remon- 
tent pas à plus de quarante ou cinquante 
ans. Le seul arrêt célèbre en cette ma- 
tière, celui de 1859, rendu par la cour de 
cassation, ne remonte guère, vous le voyez, 
i plus de tre]|^te ans. 

Kli bien, la jurisprudence a été obligée, 
•lie, de se préoccuper du contrat de louage 
pour un temps indéterminé. Il arrive très 
souvent que les parties n'ont pas fixé un 
terme, qu'elles ne se sont pas engagées 
pour une entreprise déterminée. Comment 
alors régler ce contrat de louage? On ne 
ponvait pas admettre que, parce qu'on n'a- 
vait pas fixé de terme, il serait indéûni, 
perpétuel : c'était contraire au grand prin- 
cipe posé. 

Qu a fait la jurisprudence ? Elle a consi- 
déré que, delon les circonstances, selon la 
nature des services engagés, selon le mode 
de payement de ces services, on pouvait 
considérer ce contrat, qui n avait pas de 
terme fixe, déterminé, comme étant fait 
pour un temps plus ou moins long que les 
magistrats appréciaient. Il ne pouvait pas en 
être autrement. Les parties n'ont pas défini ; 
il faut bien que la magistrature définisse et 
apprécie. 

On apprécie donc que ce contrat n'est 
pas fait pour un moment, qu'il est fait pour 
nne certaine durée et que, par suite, on ne 
peut pas le rompre sans donner des dom- 
mages-intérêts, si l'on n'a nas prévenu la 
partie un certain temps à f avance, et ce 
temps varie, évidemment, suivant la pro- 
fession, suivant, je le répète, la nature des 
services et les diverses circonstances dont 
qnelques-unes sont énumérées dans l'ar- 
Ùcle 1780. 

Nous nous sommes trouvés, messieurs, 
en présence de cette jurisprudence; elle 
avait donné lieu à quelques difficultés; 
elle n'avait pas toujours été très ferme ni 
très claire. Les arrêts de 1873 et de 1874, 
par exemple, applicables mi mécauieiens 
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et aux chaufl'eurs des compagnies de che- 
mins de fer, n'ont pas été, il faut bien le 
dire, extrêmement nets. On pouvait croire 
qu'en ce oui les concerne la cour de cas- 
sation refusait d'appliquer le principe 
qu'elle a>'ait établi dans d'autres circons- 
tances pour d'autres employés, à savoir que, 
quand le terme du contrat n'a pas été dé- 
terminé et qu'il résulte de la convention 
que les parties se sont engagées pour un 
certain temps, il y a lieu à des dommages- 
intérêts. 

C'est là, messieurs, une des raisons qui 
ont motivé les plaintes légitimes des méca- 
niciens et des chauffeurs; ils ont réclamé ; 
de là les diverses dispositions soumises au 
Parlement depuis quelque chose comme 
dix-huit années. 

Seulement, là, comme il arrive très sou- 
vent, on a dépassé la mesure. Il s'agissait de 
faire quelque chose pour que décidément 
-4es -age^.3-£3S-n:ÎÔÔÎ0Snef et, en'génôral, 
les employés de chemins de fer ne fussent 




agissait d'autres personnes, 
savez la tendance que l'on a constamment 
en toute chose. On demande d'abord le 
droit commun; puis, quand on l'a obtenu, 
on veut avoir le privilège. C'est de ce côté 
que l'on a versé. Alors on a été conduit à 
une loi spéciale qui constitue un véritable 
privilège. 

Nous n'avons pas voulu, messieurs, 
suivre les auteurs de ces divers projets 
dans cette voie. Nous avons reconnu qu'il y 
avait quelque chose à faire. Ce quelque 
chose était très simple. 11 consistait à 
prendre les divers arrêts qui constituent la 
jurisprudence sur la matière du louage 
d'ouvrage à temps indéterminé, de la cla- 
rifier, puis-je dire, car elle n'était pas tou- 
jours extrêmement nette, d'en tirer la sub- 
stance, de tenir compte aussi de ce qui 
s'était passé non seulement devant les tri- 
bunaux civils, devant la cour de cassation, 
mais bien plus fréquemment devant les tri- 
bunaux de commerce qui, du reste, ont la 
même jurisprudence, qu'ils appliquent seu- 
lement plus fréquemment, et nous avons 
rédigé cette dernière partie de l'article 1780 
qui indique tout simplement au maçistrat 
diverses circonstances, entre autres, dont il 
doit tenir compte quand il est en présence 
d'un louage pour un temps indéterminé. 

Nous avons mentionné quelques circons- 
tances que nous avons cru devoir particu- 
lièrement signaler à son attention, parce 
qu'elles sont d'un usage plus récent que 
d'autres : ce sont les retenues, les verse- 
ments faits pour des caisses de retraite. Il 
est évident que, dans ce cas, 11 résulte des 
retenues et versements le fait que les par- 
ties ont entendu se lier, non pas indéfini- 
ment — nous repoussons cette idée d'une 
façon absolue — mais pour un temps assez 
long, que les tribunaux devront apprécier. 
Nous croyons offrir à ceux qui ont engagé 
leurs services pour un temps indéterminé 
un texte qui peut ne pas être absolument 
irréprochable -— je ne connais guère de 
textes législatifs parfaits, môme dans les 
meilleures parties du code civil — mais 
qui, en somme, me paraît meilleur qu'une 
jurisprudence incertaine et qui, quelque- 
fois, avait paru défavorable d'une façon cho- 
quante aux employés de chemins de fer. 

Voilà tout simplement ce gue nous avons 
fait; au fond, nous n'avons rien bouleversé. 
Nous offrons, je le répète, un moyen d'ob- 
tenir une indemnité, dans le cas ou des em- 
ployés de chemins de fer ou d'autres agents 
— nous ne faisons pas de distinction, parce 
que nous croyons que la justice doit être 
la môme pour tous •— ont été renvoyés 
brusquement, sans cause légitime, sans 
qu'on ait tenu compte des circonstances 
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que nous énumérons et qui font de leur 
contrat un contrat de longue durée. 

Nous n'avons pas voulu aller jusqu'à iru* 
poser le contrat perpétuel; si nous no l'a^ 
vous pas fait, ce n'est pas seulement dans 
l'intérêt des compagnies; je dirais presque 
que ce n'est pas tant dans l'intérêt des com* 
pagnies que dans celui des employés que 
nous avons refusé de sanctionner le con- 
trat perpétuel. 

Nous ne l'avons pas fait parce que c'est, 
sous une forme Indirecte, le rétablisse- 
ment de certains usages et de cortaines in» 
stitutions qui ont été condamnés en 1789, 
Si vous voulez que je vous dise absolument 
le fond de ma pensée, je crois que ceft 
agents commissionnés, auxquels on s'inté** 
resse tant, ressembleraient beaucoup à cof 
artisans dont il est parlé dans le code théO'* 
dosien de la fin de l'empire romain, qui 
étaient liés, qui étaient attachés à leur mé- 
"lîer comme le paysan l'était à la glèbe. EU 
bien, nous ne voulons pas revenir à un p^ 
reil état de choses. 

Nous considérons que la disposition qu'on 
nous propose n'est pas révolutionnaire le 
moins du monde. On l'a dit à la dernière 
séance, et je suis absolument d'accord avec 
M. le ministre et M. Maze. 

Cette disposition n'est pas révolutioi)- 
naire. Ce que je lui reproche, c'est d'être 
tout le contraire, c'est d'être absolument 
réactionnaire, c'est de nous ramener à 
quinze cents ans en arrière (Exclamations 
sur quelques bancs) à une époque qui est loin 
de nous et qui heureusement ne ressemble 
pas à la nôtre. 

Voilà ce que je reproche à cette disposi- 
tion, et pourquoi nous y attachons tant 
d'importance. 

La question, en elle-même, parait ml« 
nime, mais elle soulève un très grand prin- 
cipe : le principe de la liberté individuelle, 
de la liberté du travail, qui doit être main- 
tenu avec d'autant plus de fermeté qu'au- 
jourd'hui nous voyons bien des personnes, 
en dehors du Parlement, rêver de prétendus 
progrès qui ne seraient autre chose que le 
sacrifice de celte liberté précieuse, et qui, 
au fond, seraient la forme la plus perni- 
cieuse de la réaction (Très bien! très bien! 
sur un grand nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Ber^ 
nard. 

Plusieurs sénateurs à droite* M. Lacombe 
l'avait demandée avant lui, monsieur le 
président. 

M. le président. M. Lacombe parlant 
dans le môme sens que la commission, Il 
est préférable, je crois, d'entendre avant 
lui M. Bernard qui reprend l'article 3. (As- 
sentiment,) 

Monsieur Bernard, veuillez parler d'abord 
sur l'article 2. 

M. Bernard. Oui, monsieur le prési* 
dent. 

Messieurs, je vous demande la permission 
de retenir encore pendant quelques instants 
votre bienveillante attention. 

J'ai suivi avec le plus vif intérêt les dé- 
bats qui ont eu lieu dans la séance de mardi 
dernier, j'ai relu les discours de ceux de 
nos honorables collègues qui ont pris part 
à cette discussion, je viens d'entendre 1 élo- 
quente improvisation de notre ami, M. To- 
laln, et ie ne sais si je mo trompe, mais il 
me semble que le désaccord qui règne en 
ce moment entre la commission d'une 
part, l'honorable M. Maze et l'honorable 
organe du Gouvernement, d'autre part, 
porte plutôt sur des mots que sur des 
choses, sur des apparences plutôt que sur 
des réalités, et qu'il y aurait intérêt à net- 
tement préciser les points sur lesquels 
porte ce désaccord. 

Le débat, en définitive, paraît rouler 
presque exclusivement sur les dispositions 
de 1 article % qui est actueUoment en dii« 
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•Aâiion. Il a été voté par la Chambre des 
députés, il est repris, amendé par Tauteur 
^u contre-projet. Ëh.bien, à moins que cet 
article signifie autre chose que ce que dit 
«on texte, h moins que cette disposition 
renferme un sens caché, mystérieux, que je 
n'ai pas encore pu découvrir, je crois pou- 
voir dire qu en réalité cet article 2 ne vise 
qu'un cas spécial et <m11 n'est que Tappll- 
•ation pure et simple d'un principe que 
vous avez déjà accepté, que vous avez voté 
et qui est consacré par l'article !•' du pro- 
jet de loi. Aussi, messieurs, je ne com- 
prends pas plus les critiques, les attaques 
dont 11 est fobjet, les vives appréhensions 
qu'il fait naitre dans certains esprits, que 
}e ne m'explique les efforts qui sont faits 
pour obtenir du Sénat le vote de cette dis- 
position. 
Pour faire la démonstration que je me 

roposOt il est nécessaire que je me reporte 
Tarticle 1*' du projet de loi, qtie vous avez 
déià voté. 

Quelle est, messieurs, la portée de ce pro- 
jet de loi? quel but poursuivons-nous? 
qu'avons-nous voulu faire? Nous avons vou^ 
lu modider la disposition du code civil en 
matière de contrat de louage de services. 

Sur quel point porte cette modification? 
eu est 1 innovation? en quoi cousis te- t-elle? 
Il me semble que, jusqu'à présent, on n'a 
pas Bufflsamment précisé ce point du débat; 
permettez-moi de le faire. 

Sous l'empire de l'article 1780 du code ci- 
vil, le contrat de louage de services dont la 
durée n'était pas limitée pouvait toujours 
eesser par la volonté de l'une ou de l'autre 
des parties contractantes. C'est là un point 
de doctrine et de jurisprudence constant 
sur lequel nous sommes tous d'accord. 
Mais ce qui était discuté, ce qui était con* 
troversé, c'était le point de savoir si, dans 
ee cas, c'est-à-dire lorsque le contrat avait 
été résilié, cette résiliation pouvait donner 
Heu à des dommages-intérêts. Sur ce point 
délicat, la jurisprudence n'était pas uxée. 
Quelques cours d'appel, comme ta cour de 
Paris, s'étaient prononcées pour l'aillrma- 
tive ; d'autres cours, et notamment la cour 
de cassation, se prononçaient pour la néga- 
tive. J'ai lu ces diverses décisions et j'ai pu 
constater, dans la jurisprudence, une grande 
. indécision, une divergence manifeste. 

Je demande la permission au Sénat de lui 
mettre sous les yeux la rubrique même de 
ces arrêts, que votre commission a certai- 
nement consultés lorsqu'elle a rédigé l'ar- 
ticle 1^' du projet de loi. 

11 a été jugé, par plusieurs arrêts de 
eours d'appel, que le brusque renvoi d'un 
employé, s il a été intempestif et non justi- 
fié par des motifs suffisants, donne lieu à 
une indemnité poiur l'employé congédié; 
spécialement, un chef de service d'une 
compagnie de chemin de fer, congédié 
brusquement et sans motifs sérieux, a droit 
aune indemnité. 

Si cette jurisprudence avait fini par pré- 
valoir, votre projet de loi, ou plutôt votre 
article !•', tel que nous l'avons voté, eût été 
en quelque sorte inutile, puisqu'il ne fait 
en définitive que confirmer cette jurispru- 
dence. Mais la cour de cassation ne s'est 
Sas rangée à cet avis, et voici ce qu'elle a 
écldé dans ses derniers arrêts récents : 
« Le contrat de louage de services, dont 
la durée n'est pas limitée. . . » -— c'est bien 
le cas qui nous occupe — « ... peut tou- 
jours cesser par la libre volonté de l'une ou 
de l'autre des parties, et cela sans indem- 
nité. Ainsi, une compagnie de chemin de fer, 
en congédiant, même sans motif légitime, un 
employé qui n'est pas engagé à son service 
pour un temps déterminé, ne fait qu'user 
de son droit et ne saturait être passible de 
, dom nayres-intérêts. » 

Tel est, le crois, messieurs, le dernier 
état de la Jurisprudence de la cour de cas- 



sation, qui parait contraire — je l'ai dit 
déjà — à celle d'un certain nombre de 
cours d'appeU notamment à une décision 
de la cour de Paris que j'ai rappelée. 

La cour de cassation s'est fondée, en défi- 
nitive, sur un principe de droit commun, à 
savoir que l'exercice d'un droit, si préjudi- 
ciable qu'il puisse être à autrui, ne peut 
donner naissance à aucime obligation de 
dommages-intérêts. 

Cela, messieurs, peut être vrai en droit 
strict, je ne le méconnais pas, mais, en 
fait, il est incontestable que cette doctrine, 
contraire à l'équité, peut, dans certains cas, 
porter l'atteinte la plus grave aux intérêts 
les plus respectables. 

Vous l'avez pensé, messieurs, comme je 
l'ai pensé moi-même, et, d'accord avec 
notre commission, vous avez cru devoir 
modifier les dispositions de l'article 1780 du 
code civil. 

^t sur quel point porte cette modifica- 
tion? Vous avez décide que la l^ésuiancm 
d'un contrat de louage de services pour une 
durée indéterminée pourra donner lieu, sui- 
vant les cas et suivant les circonstances, à 
des dommages-intérêts; 

Voici, du reste, le texte qu'il Importe de 
remettre sous vos yeux, car il va me servir 
pour la discussion de l'article 2 : 

« Le louage de services fait sans déter- 
mination de durée peut toujours cesser par 
la volonté d'une des parties contractantes. 

« Néanmoins, la résiliation du contrat 
par la volonté d'un seul des contractants 
peut donner lieu à des dommages-inté- 
rêts. >» 

Et, dans un troisième paragraphe, vous 
dites aux tribunaux qui auront pour mis- 
sion de statuer sur la question de l'indem- 
nité, qu'ils devront « tenir compte des usa- 
ges, de la nature des services engagés, du 
temps écoulé, des conventions légalement 
formées entre les parties, notamment au 
sujet des pensions de retraite, et, en géné- 
ral, de toutes les circonstances qui peuvent 
justifier l'existence et déterminer l'étendue 
du préjudice causé. » 

Les dispositions que vous avez votées 
sont claires, elles sont nettes, précises, elles 
ne sauraient donner lieu à aucune inter- 
prétation équivoque, controversée. 

Cette indemnité facultative, cette pos- 
sibilité d'obtenir des dommages et inté- 
rêts lorsque le contrat a été résilié par la 
volonté d un seul, c'est en cela, et en cela 
seulement, que consiste la modification, 
l'innovation, il n'y en a pas d'autre ; c'est 
le projet de loi tout entier. Je suis bien 
d'accord avec la commission sur ce point. 

Le principe générai établi dans l'arti- 
cle 1" est geuéral, absolu; il s'applique à 
tous les cas possibles d'un contrat de louage 
de services, quel qu'en soit l'objet, quelle 
qu'en soit la nature, à une seule condition : 
c'est qu'il s'agira d'un contrat de louage de 
services d'une durée indéterminée. 

La résiliation dn contrat pourra donner 
lieu à des dommages-intérêts... C'est une 
faculté, ce n'est pas un droit. La résiliation 
peut être, en effet, fondée, légitime, néces- 
saire, et dans ce cas, on le comprend, il n'y 
aura pas lieu à une Indemnité. 

Mais dans quelles circonstances, dans 
quels cas les dommages-intérêts seront-ils 
dus? 

L'article 1" ne le dit pas; mais il n'était 
pas nécessaire de le dire ; cela est renfermé 
implicitement dans les dispositions de cet 
article! 

Il y aura lieu à des dommages-intérêts 
lorsque la résiliation du contrat sera intem- 
pestive, lorsqu'elle interviendra brutale- 
ment, sans motifs sérirux, sans cause légi- 
time, par le caprice et l'arbitraire de i'uu 
des contractants, il est évident pour tous 
aue ce n est que dans ce cas que la nouvelle 
disposition recevra son application. Le mot 



« pourra », dans l'article l*', a donc le 
même sens, la mêm3 portée aue ces mots 
« sans motif légitime » de l'article 2 du 
contre-projet. 

Voilà la portée juridique de cette dispo* 
siûon ; elle n'a pas et ne peut pas avoir 
d'autre signification, et elle s applique aussi 
bien aux agents commissionnés des com^ 
pagnies de chemins de fer qu'à tous ceux 
qui louent leurs services pour une durée 
indéterminée. ( Très bien l sur quelques 
bancs.) 

Cela étant dit, j'arrive à l'article 3 du 
contre-projet. En voici le texte : 

« La convention par laquelle les compa* 
gnies et administrations ae chemins de fer 
louent les services de leurs agents commis- 
siennes ne peut être résiliée sans motif 
légitime, par la volonté de l'une des deux 
parties contractantes, que movennant la ré- 
paration du préjudice causé à l'autre par** 
tie.» 

lEti bien, je me demande et Je toqs de^ 
mande à tous, messieurs, en quoi cette dis* 
position de l'article 2 peut diffôrer da 
principe général consacré par l'article 1^ 
que nous avons voté? 

J'ai demandé, depuis le commencement 
de cette discussion, qu'on voulût bien pré- 
ciser cette différence; je n'ai pas pu encore 
obtenir de réponse satisfaisante; on n'a 
même pas essayé de répondre. 

Pourquoi cela? Par une raison bien sim- 
ple : c'est que cette différence n'existe pas. 
J'ai beau cnercher, j'ai beau torturer les 
deux textes, je n'y vois qu'une équivalence 
complète d idées formulées d'une manière 
différente, mais ayant, en réalité, la même 
signification, la même portée juridique. Je 
le répète, le mot « pourra » de l'article 1** 
ne peut pas avoir d autre sens, d'autre si- 
gnification, d'autre portée que les mots qui 
se trouvent dans rarticle 2 : « sans motif 
légitime. » 

M. Trarieux.' Il n'y en a qu'une, c'est 
que l'article 2 est moins favorable. 

M. Bernard. Votre observ^ion, moa 
cher collègue, vient à l'appui de ma thèse. 

M. le ministre des travaux publics. Je 
demande la parole. 

M. Bernard. Je disais, il y a un instant, 
que cet article 2, à mes yeux du moins, 
n'était qu'une application pure et simple 
du principe général consacré par Tar- 
tlcle !•' et cela me parait incontestable. 
C'est comme si on avait dit : « Les dispo- 
sitions qui précèdent sont applicables aux 
agents commissionnés des chemins de 
fer. » C'est absolument la même chose. 

M. Lisbonne. C'est exactement le même 
principe 1 ^ ^ 

M. Bernard. L'agent commlssionné OD- 
tiendra une indemnité quand il aura été 
congédié sans motif légitime. 

Voilà ce que dit l'article 2 et il ne dit pas 
autre chose. Il ne fait donc, encore une 
fois, qu'appliquer le principe général de 
l'article 1*'. 

Je suppose, en effet, que cette disposition 
n'existe pas, que le Sénat ne la vote pas et 
que, dans la pratique, nous nous trouvions 
en présence a'un texte unique qui serait 
l'article !•'. Est-ce que l'aijent commi*- 
sionné d'une compagnie de chemins de 
fer, par exemple, brusquement révoqua 
sans motif légitime, pourra prétendre a 
une indemnité? Mais cela est incontesta- 
ble l Et que devra-t-il établir pour loD- 
tenir *^ 

Il devra prouver qu'il a été congédié ar- 
bitrairement, sans motifs sérieux, lôgiu- 
mes; il aura donc les mêmes droits, les 
mômes garanties. C'est l'évidence m J*^^; . 

L'honorable M. Maze, dans le trè» inté- 
ressant discours qu'il a prononcé à i^ ,^*"^ 
nière séance, l'a reconnu lui-mênie ûUQ» 
façon formelle . 
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PermetteK-mol de voua en rametti^o deux 
Ugû63 sous les yeux : 

« Quelles sont donc les Innovations si 
considérables » — a dit Thonorable M. Maze 
— « que Ton rencontre dans ce texte ? » — 
rarlicle 2 de son contre-projet. — « Il n'y 
en a d'autres que Tiatroductlon de ces trois 
mots : sans motif légitime. 

« Est-ce qu'en vertu même de Farti- 
de l", accepté aujourd'hui, je crois, par la 
presque unanimité du Sénat, est-ce que 
les tribunaux n'auront pas à tenir comote 
des <c motifs légitimes » qui auront dicté les 
décisions des compagnies? >» 

Voilà, messieurs, le langage que tenait 
llionorable M. Maze dans la séance de 
loardl dernier. Cette appréciation est abso- 
ument conforme et au texte et à l'esprit de 
la loi, et Je suis d'accord avec notre hono- 
rable collègue : l'article 2 n'a rien innové ; 
H n'apporte aux agents commissionnés des 
chemins de fer aucun droit nouveau, au- 
euiie garantie nouvelle. Cet article n'est, 
encore une fols, qu'une application pure et 
. simple du principe générai posé dans i'ar- 

Maie si cela est vrai, si c'est incontes- 
table, el l'article 2 n'apporte aux agents 
eommisslonnés des chemins de fer, à ces 
serviteurs dévoués, si dignes de la sollici- 
tude du Parlement, ni droit nouveau ni ga- 
rantie nouvelle. 

Je me demande, dès lors, pourquoi on 
discute depuis des mois et des années, 
pourquoi on éternise un débat qui est sans 
objet, qui ne présente pas d'utilité pratique, 
pourquoi on fait de si grands efforts pour 
obtenir le vote de cette disposition. Et, me 
retournant vers la commission, m'adres- 
sant à notre honorable collègue M. Léon Re- 
. nault, Je leur demande aussi quels scru- 
pules, auelles appréhensions peuvent faire 
naître dans leur esprit une disposition oui 
ne fait que spécialiser un principe qu ils 
ont accepté, qu'Us ont voté en votant Tar- 
Ucle i"f 

M. Trarieux. Quelle solution proposez- 
vous? 

M. Bernard. Vous êtes impatient, mon 
eher collègue, mais 11 me semble que les 
observations que je viens de présenter et 
qui paraissent avoir eu votre approbation, 
TOUS donnaient à l'avance cette solution. 
J'ai dit qu'à mes yeux les dispositions de 
Fartide 2 n'offraient ni droit nouveau ni 
garantie nouvelle, qu'elles n'étalent qu'une 
application du principe général de l'artl- 
efe 1*' et, si cela est. Je ne vols pas plus les 
dangers qu'il y a à les voter que ie n'aper- 
çois les inconvénients qu'il y aurait à les ac- 
cepter. On peut les supprimer, puisqu'elles 
sont Inutiles, à mon avis du moins, mais 
en réalité elles né changent ni le caractère 
ni la portée de la loi et, si le maintien 
de ces dispositions devait faire l'accord 
entre les deux Chambres sur une question 
qol est depuis si longtemps pendante de- 
vant le Parlement, Il ne faudrait pas éter- 
niser une discussion qui, à mes yeux, est 
sans objet. 

M. Trarieux. Je demande la parole. 

M. Bernard. J'avais donc raison de dire, 
en commençant, que le désaccord entre la 
commission et l'auteur du contre-projet 
portait plutôt sur des mots que sur des 
choses, sur des apparences que sur des réa- 
lités. Que rhonorable M. Maze me per- 
mette de le lui dire : ce n'est pas sur ce 
point spécial qu'il aurait dû porter ses ef- 
forts dans l'Intérêt de la cause qu'il soutient 
et que Je soutiens avec lui; et le suis 
étonné qu'à la dernière séance il ait aban- 
donné avec tant de facilité, comme M. le 
ministre des travaux publics d'ailleurs, une 
autre disposition de la loi, la plus essen- 
tielle de toutes^ à mes yeux, votée par la 
Chambre des députés : Je veiix parler de 
l'irUcle 3. 



J*al déposé entre les mains de M. le pré- 
sldent un article a Iditionuel tendant au ré- 
tablissement de cet article 3, dont je me 
permets de rappeler le texte au Sénat : 
« Toute stipulation contraire aux précédents 
articles sera nulle de plein droit. » 

A la séance de mardi dernier, M. le mi- 
nistre des travaux publics disait : « M. Maze 
a renoncé à l'article 3, parce qu'il a pensé 
que, du moment qu'une loi était votée, une 
stipulation contraire devenait évidemment 
nulle de plein droit » et il ajoutait : « Je crois 
qu'il avait absolument raison. » C'était là, 
évidemment, une erreur. Je me suis permis 
de le dire, en l'interrompant. 

Sans l'article 3, la loi n'a plus de sanc- 
tion ; vous supprimez la seule garantie 
sérieuse, elRcace qu'elle présente. En per- 
mettant aux compagnies de chemins de fer 
et, en général, à tous ceux qui louent les 
services d'autrul, de déroçer par une con- 
vention particulière aux dispositions de la 
loi, en leur permettant de se soustraire à 
son application par une stipulation con- 
traire, en biffant l'article 3 qui faisait de 
cette loi une disposition d'ordre public, à 
laquelle les particuliers ne pouvaient se 
dérober par aucun pacte dérogatoire, vous 
mettez les agents commissionnés et, en 
général, tous ceux qui louent leurs ser- 
vices, sous la dépendance complète, abso* 
lue du malire, du patron, des compagnies. 
Et pourquoi cela ? Parce qu'on pourra sti- 
puler que chacune des parties conservera 
le droit de quitter l'autre, de résilier le 
contrat sans Indemnité, et la nouvelle loi 
ne recevra plus d'application, car on ne 
manquera jamais d'Insérer cette clause dé- 
rogatoire dans le contrat. 

En supprimant l'article 3, vous retirez 
d'une main ce que vous semblez donner de 
l'autre. Votre loi n'offre plus de garantie ; 
elle n'a plus de sanction. Qu'on ne dise pas 
qu'une semblable disposition est une at- 
teinte à la liberté des contrats : c'est une 
mesure de protection, de défense; elle pro- 
fitera à l'une et à l'autre des parties. Elle 
est llcile et morale. 

Si le Sénat ne votait pas cet article 3, la 
loi ne serait pas seulement Inutile, mais 
dangereuse, car elle aurait fait naître des 
espérances Irréalisables, et, comme on l'a 
dit, elle aurait le caractère d'une Ironie 
cruelle. 

Je demande donc et je demanderai en- 
core, lorsque le moment sera venu, le 
maintien de cette disposition. J'espère que 
je serai suivi dans cette revendication par 
tous ceux de mes honorables collègues qui 
ont à cœur de faire une loi sérieuse, utile, 
efficace, durable et de donner à ces travail- 
leurs, à ces agents dont il a été si souvent 
3uestion dans cette discussion, qui sont si 
ignos do l'Intérêt et de la sympathie du 
Parlement, nonpas des espérances, non pas 
des satisfactions et des garanties apparen- 
tes, mais des réalités. C'est pour ces raisons, 
messieurs, que je réclamerai ie maintien 
dans le texte de la loi de l'article 3 qui a été 
voté par la Chambre des députés. (Appro- 
bation sur plusieurs bancs à aauche.) 

M. le président. Je ne puis m'embècher. 
messieurs, de faire une observation. Il 
serait maintenant désirable que les ora- 
teurs voulussent bien limiter leur discus- 
sion. Il me semble que rhonorable M. Ber- 
nard vient de poser très exactement la 
question : il n'y a au fond de ce débat que 
le maintien ou la suppression de l'article 3 
du projet de loi volé par la Chambre des 
députés. 

si. le ministre des travaux publics. 
C'est sans doute de l'article 2 que vous 
voulez parler, monsi ur le président? 

M. le président. La défi itération, en ce 
moment, porte sur l'c.rtlcle 2; mais comme 
dans sa discussion. M. Bernird m'a paru 
assimiler complètement la dUpo^itlon de 



rarticle 2 à celle de l'article i", je crois 
pouvoir dire qu'en réalité une seule ques- 
tion reste au débat : celle de la sanction. 
{Axseniiment à gauche,) 

La parole est à xM. Lacombe. 

M. Lacombe. Messieurs, lorsque j'ai de-* 
mandé la parole, mon impression était que 
le débat engagé devant le Sénat manquait 
de clarté. 

Après les explications do l'honorable 
M. Toiain, avec lequel j'ai été d'accord sur ce 
point, et après les explications présentées 
par l'honorable M. Clamageran, au nom de 
la commission, j'ai cru que la clarté était 
faite, et que je n'aurais pas besoin d'inter* 
venir; mais après le discours de l'hono*» 
rable M. Bernard, J'ai vu renaître la confu-* 
sion, ou ce que je crois être la confusion. 
Plusieurs de mes collègues sont. peut-être 
de mon avis; mais, quant à moi, je n'hé« 
site pas à dire qu'en votant pour ou contre 
rarlicle 2 du contre-projet de l'honorable 
M. Maze, nous ne savons pas quelle sera 
la conséquence de notre vote. 

Si j'étais bien sûr que, comme Ta dit 
l'honorable M. Bernard, l'article 2 n'eût pas 
d'autre signification que celle-ci : « L'arti- 
cle 1^' de la présente fol est applicable aux 
employés commissionnés des chemins de 
fer »; si cette disposition était ainsi formu- 
lée, avec une Incontestable clarté, si l'auteur 
du contre-projet acceptait cette modifica- 
tion, le débat serait, je crois, bien simplifié; 
mais, à vrai dire, je n'y compte pas, ou 

Elutût je suis convaincu du contraire; le 
ut de l'honorable M. Maze est tout à fait 
différent, et, en tout cas, ce n'est pas sur le 
texte de M. Bernard que nous avons à voter, 
mais sur le texte même du contre-projet, 
qui a une bien autre portée. On a conteste 
ce point, messieurs, il m'est nécessaire de 
l'établir. 

Je pourrais peut-être me contenter d'en 
rapporter une preuve. 11 n'est pas possible 
que plusieurs d'entre nous, que l'honorable 
M. Maze, que l'honorable ministre des tra^ 
vaux publics, que l'honorable rapporteur 
de la commission se soient évertues avoua 
démontrer, les uns qu'il fallait adopter cet 
article 2, l'autre qu'il fallait le rejeter, si en 
réalité II était aussi Insignifiant qu'on vient 
de le dire. Car enfin, au fond. Il n'y a aucun 
doute dans l'esprit de personne sur ce point, 
que l'article i«S tel que le Sénat l'a voté, sera 
applicable aux employés des compagnies de 
chemins de fer comme à tous autres ou- 
vriers ou employés de l'Industrie, qu'il le 
sera même non seulement aux employés 
commissionnés ou à ceux qui ont été admis 
au bénéfice des caisses do retraites, mais 
à tous les employés et ouvriers, sans ex- 
ception. 

Pour tout le monde, la chose est parfai- 
tement certaine. Alors, pourquoi sentirait-» 
on le besoin de le dire, et de le dire dans 
une forme autre que celle qu'on a employée 
dans l'article 1" ? 

C'est qu'en réalité 11 y a quelque autre 
chose, sous cette nouvelle rédaction, que ce 
qu'a admis la commission. 

C'est cet autre chose qu'il s'agit de pré-» 
clser 

Mais, d'abord, comment se falt-ll qu'une 
telle équivoque ait pu se produire et se 
maintenir pendant si longtemps? J'en 
trouve la raison dans ce que l'honorable M. 
Maze et l'honorable mlni:itre des travaux 
p\ibllcs — ils voudront bien me permettre 
cette observation — se sont efforcés l'un et 
l'autre de rendre cet article 2 aussi pe^lt 
que possible afin de le faire accepter plus 
facilement; Us en ont diminué la portée 
afin de n'effrayer personne. C'est la, au 
surplus, un moyen connu dans l'art de la 
rhétorique; Us ont cru devoir procéder par 
Insinuation ; ils nous ont dit : C'est si pi^u 
de chose V trois mots seulement à ajou- 
ter et encore, s'ils ne figurent pas dans 
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le texte môme de Tartlcle 1'», Us rentrent 

. tout au moins complètement dans Tesprit 
de la d «position que vous avez déjà votée 
dans cet article. {Très bien! à droite). 

Non, messieurs; en réalité, il y a autre 
chose dans Tart'cle 2: il contient des dispo- 
sitions nouvelles et fort graves et voici, 
d'aprèï^ moi, qu:3Jle est sa portée. 

L article 1780 du code civil, avec la mo- 
dification que nous y apportons, interdit, 
comme l'txpliquait tout à 1 heure avec tant 
d'éloquence et de précision Thonorable M. 
ClamaReran,le contrat de louage perpétuel; 
il ne râdmet que dans des conditions déter- 

. minées, c'est-à-dire à temps ou pour une 

. tutreprise limitée. 

Eh i)ien, ce que le code civil interdisait 
déjà avant que vous n'eussiez voté Tarti- 
•le 1" du projet de loi, et ce que vous avez 
voulu continuer à interdire, l'article 2 du 
eontre-projet de M. Maze le rétablit. 

Non seulement il en résulte que ce con- 
trat perpétuel, interdit entre particuliers, 
serait permis lorsqu'il s'agirait de contrats 
passés entre les employés de chemins de 

. ler et la compagnie concessionnaire, mais 
encore que la perpétuité du contrat serait 

{ présumée de droit, que telle serait la règle 
égislative de l'interprétation des conven- 
tions intervenues entre les parties. Il en 
résulte enûn que ce louage, qui sera pré- 
sumé avoir été contracté à perpétuité, sera 
également à perpétuité obligatoire pour les 
contractants. On ne le dit pas, il est vrai, 
en termes exprès, mais on fait mieux que 
de le dire ; on crée une sanction. 

En effet, pour le contrat de louage d'ou- 
vrage comme pour toute obligation de faire 
ou de ne pas faire, on ne peut pas recourir 
à la force matérielle : si l'une des parties se 
refuse à l'exécuter, on ne peut pas la con- 
traindre manu militari; dans ce cas, l'obli- 
gation se résout, ainsi que le dit, en propres 
termes, l'article 1142 du code civil, en dom- 
mages-intérêts. Or, d'après le contre-projet, 
à quelque époque que le contrat de louage 
d'ouvrage vienne à être rompu par la vo- 
lonté de l'un des Intéressés, celui-ci est tenu 
de dommages-intérêts : cette sanction éta- 
blit bien l'obligation perpétuelle du contrat 
de louage d'ouvrage, lorsqu'il intervient 
entre une compagnie de chemins de fer et 
l'un de ses employés. C'est là, messieurs, 
une disposition des plus graves et je ne 
m'étonne nullement aue l'honorable M. Cla- 
maçeran se soit élevé arec tant de chaleur 
et d'éloquence contre une semblable dis- 
position, ce qui me dispense d'ailleurs d'in- 
sister sur ce point. 

Il y a encore une différence bien sensible 
entre l'article 1" et l'article 2. 

Dans l'article !•', vous résolvez une ques- 
. tion de droit qui a fait difficulté pendant un 
certain temps dans notre jurisprudence, à 
savoir si le tribunal peut accorder des dom- 
mages-intérêts en cas de rupture du con- 
trat; vous donnez, en effet, aux juges du 
fait la mission d'apprécier les circonstances 
dans lesquelles sont intervenues la conven- 
tion d'abord et ensuite sa résiliation, et 
d'accorder des dommages -intérêts. C'est 
là une faculté que vous leur reconnais- 
sez lorsque, à leurs yeux, les circons- 
tances et l'équité l'exigeront. Mais, dans 
l'article 2, vous ne laissez plus la même la- 
titude au tribunal ; vous dites d'une ma- 
nière impérative : Toutes les fois qu'il y 
aura rupture du contrat par la volonté dune 
des parties, et sans motifs légitimes, une 
indemnité sera due. 

Or, il faut bien remarquer que pour justi- 
fier Tallocation de dommages-intérêts, la 
jurisprudence ne se contente pas de con- 
stater qu'il n'y a pas de motifs légitimes de 
rupture du contrat, il v a un autre point 
qu elle a toujours re' vé avec lo plus grand 
soin. !1 faut, pour q .'il y ait lieu à indem- 
nité, q^ui la rupture du contrat ait M opé- 



rée d'une manière Intempestive, c'est-à- 
dire sans laisser au patron le temps de 
chercher un remplaçant, ou bien à l'em- 
ployé, celui de chercher ime autre situa- 
tion. 

C'est là le correctif du contrat de louage 
d'une durée indéfinie : pour qu'il ne soit 
pas perpétuel, il faut qu'il puisse être 
rompu, mais pour qu'il ne donne pas lieu 
à des dommages-intérêts, il faut que cette 
rupture ne soit pas intempestive et préci- 
pitée. 

Par suite, j'ai engagé un ouvrier pour 
une période Illimitée, je ne peux pas le 
renvoyer du jour au lendemain, sans être 
tenu à des dommages-Intérêts ; mais je puis 
prendre mes précautions et lui dire à l'a- 
vance : mon ami, je n'aurai plus besoin de 
vous, ou : j'ai trouvé quelqu'un qui fera 
mieux son service que vous, ou encore : 
je supprime votre emploi; toutefois, je ne 
veux pas vous mettre sur le pavé du jour au 
lendemain; je vous donne six mois, un an, 
pour que vous puissiez chercher une autre 

Sosition. Dans ce cas, quoiqu'il n'y ait pas 
e motif légitime de renvoi, dans le sens 
de l'article 2 du contre-projet de M. Maze, 
il n'y a pas lieu à des dommages-intérêts, 
parce que le renvoi n'est pas intempestif, 
et qu'accorder des dommages en pareil cas, 
ce serait reconnaître, en fait, que le contrat 
de louage d'ouvrage doit peser à perpétuité 
sur les parties, contrairement au principe 
de l'article 1780. 

Voilà ce qui résulte de l'article !•', mais 
ce n'est plus la solution que prévoit l'ar- 
ticle 2 au contre-projet ; si vous le votiez, 
vous rendriez obligatoires les dommages 
qui ne sont que facultatifs d'après l'ar- 
ticle 1" ; au lieu que les juges aient à ap- 
précier les circonstances de fait dans les- 
quelles le contrat aura été formé et rompu, 
ils n'auraient à relever que le fait de la 
rupture; leur appréciation porterait non 
pas sur le point de savoir si equitablement 
le patron abandonné ou l'employé ren- 
voyé ont droit à une indemnité, mais seu- 
lement sur celui de savoir quel sera le 
chiffre de cette indemnité. 

Voilà les différences e^sentie]les que je 
trouve entre l'article 1" et l'article 2, et 
voilà pourquoi je comprends tous les efforts 
c^ue 1 on a faits et qui sans cela ne se jus- 
tifieraient pas... 

M. Hippolyte fiiaze. Si nous avons fait 
un article 2, c'est évidemment pour quel- 
que chose. 

M. Lacombe. C'est précisément ce que 
j'entendais dire. Je ne comprendrais pas, 
en effet, qu'on soit venu entretenir le Sénat 
de la situation spéciale, fort intéressante, 
d'ailleurs, des employés de chemins de fer, 
chauffeurs, mécaniciens ou autres em- 
ployés commissionnés pour aboutir seule- 
ment à cette conclusion : nous leur faisons 
exactement la même situation qu'à tous les 
autres ouvriers de l'industrie. 

Je comprends fort bien, d'un autre côté, 
que si l'on admet ridenlité complète des ar- 
ticles 1 et 2, on puisse dire, comme le faisait 
hier l'honorable M. Léon Renault : ce ne 
sont pas des avantages que vous assurez 
aux employés de chemins de fer, c'est réel- 
lement un leurre que vous leur offrez : 
Vous faites une loi générale et vous vous 
bornez à leur dire : Vous aussi vous profi- 
terez des avantages de cette loi... 

M. Tolain. 11 a dit que l'article !•' et l'ar- 
ticle 2 étaient identiquement la même 
chose... 

M. Maze. Que c'était bonnet blanc et 
blanc bonnet. 

M. Lacombe. Je n'ai aucunfe mission 
pour répondre à la place de M. Léon Re- 
nault ; mais ce n'est pas ainsi que j'ai com- 
pris son argumentation; je l'ai prise pour 
une réponse fort naturelle à M. le ministre ! 
des travaux publics qui^avait eouteuu qu'eu- * 



tre rarticle l«et l'article 2, U n'y avait, i 
vrai dire, qu'une différence insignifiante. 
En ce cas, en effet, M. Léon Renault pou- 
vait répondre à bon droit : S'il en est ainsi, 
si cet article 2 n'a pas une portée spé* 
ciale, ce n'est qu'un leurre que vous don- 
nez aux ouvriers. Dans tous les cas et «'il 
était lui-même d'avis que l'article 2 ne dif- 
férait pas essentiellement du projet de la 
commission, j'aurais le regret de constater 
que je ne puis, sur ce point, partager son 
opinion. 

Quoi qu'il en soit, je ne sais si je me 
trompe, mais je crois avoir démontré au 
Sénat les différences importantes qui exift^ 
tent entre l'article !•» et l'article 2 du eoû- 
tre-projet. Maintenant, je dois aller plus 
loin et me demander si la dérogation aux 
principes du droit commun que nous pro- 

Sose llionorable M. Maze est appuyée par 
es considérations d'une importance suffi- 
sante pour la justifier, et si elle Uftor^ieute 
pas de graves inconvéniehts, de natorè à la 
laire repousser. 

Telle est la thèse sur laquelle Je voudrais 
retenir un instant votre attention. 

Parmi les raisons invoquées 11 y en a use 
que je voudrais tout d'abord écarter : c'est 
celle prise du désir de ceux-là mêmes qui 
sont directement intéressés au vote de 
cette loi ; l'honorable rapporteur disait aveo 
beaucoup d'esprit qu'il voudrait que l'on 

Sût recourir à nue sorte de référendum ou 
e plébliscite et les appeler à voter sur cetta 
proposition. 

Je crois au'il ne faut se préoccuper 
que très modérément de ce que désirent 
les intéressés au sujet desquels on lé- 
grifère, et qu'il serait bien dangereux d'aller 
trop loin dans cette voie. . . 

M. le rapporteur. Ce n'était pas une 
proposition, remarquez-le ! (Sourirez.) 

M. Lacombe. Je n'en doute pas ; mais Je 
vais aller plus loin que vous : je suppose, 
en effet, que l'on soumette au référendum 
dont vous avez parlé la proposition d'aug- 
menter les appointements de tous les em- 
ployés; il y aurait, je pense, en pareil cas, 
unanimité « pour » [Hilarité)^ et cependant 
nous ne nous croirions pas obligé ae satia- 
faire ces désirs un peu intéressés. 

Laissons donc cela de côté et voyons plua 
loin. 

Les agents des chemins de fer, jusqu^à 
présent, ont bien paru, dans une certaine 
mesure, qu'il m'est d'ailleurs impossible de 
préciser, désirer le vote d'une loi ; mais Ma 
n'ont pas porté leur attention sur une lot 
telle que nous entendons la rédiger, et ils 
ne paraissent pas avoir pensé au régime de 
la réciprocité. Us voudraient bien que les 
compagnies fussent étroitement engagées 
vis-à-vis d'eux, mais nul ne leur a demandé 
s'ils accepteraient d'être aussi résolument 
engagés vis-à-vis des compagnies. Je ne 
sais pas si le désir qu'ils ont d'une loi résis- 
terait à cette proposition de réciprocité, 
et cependant, j'en suis sûr, jamais le Sénat 
ne voterait cette énormité législative qu'il 
n'y aurait pas de réciprocité dans les enga- 
gements entre les patrons et les ouvriers 
qu'Us emploient. 

Par conséquent, ie ne m'occupe plus des 
VŒUX des intéresses dans lesquels le ne 
puis pas trouver un élément sérieux ae so* 
luUon. 

Quels moUfs, messieurs, nous fait-on 
valoir encore? Ce sont des motifs spéciaux, 
à savoir que les ouvriers des chemins de 
fer ne sont pas dans les mêmes conditions 
que les autres ouvriers de l'industrie. U y a 
là, nous dit-on, un service public de nremière 
importance, réglementé et surveillé par le 
pouvoir exécutif; on ajoute que c'est bien 
un contrat d'une durée iUimitée qui est en- 
tré dans rintenlion des deux parties con- 
tractantes; eufin qu'il y a un droit acquis» 
•n quelque sorte, par eoite des retenus» 
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•^érée» dQ des tersemento effm^aés à la 
•aisse des retraites. 
Voilà, n'est-il pas vrai, les motifs invo* 
nés ; Je ne crois pas qu'on en ait signalé 
Pau très. 

Je réponds, messieurs, que si ces motifs 
là sont suffisants pour justifier une déroga* 
lion au droit commun, nous ne devons pas 
nous borner à viser les employés des cne- 
mins de fer, car ils sont tout aussi bien ap- 
pUe&bles à beaucoup d'autres personnes. 
En eltet, si les chemins de fer sont uq ser- 
vice public — et cela est vrai - les mines 
ne le sont guère moins. L'exploitation des 
mines importe à peu près autant à la vie 

' commerciale de la nation, dont parlait tout 
à rheore l'honorable M. Tolain, que les 

• chemins de fer; ceux-ci môme, ne peuvent 
vivre qu'à la condition que les mines soient 
exploitées. D'autre part, au début de la pro- 
priété des mines, nous trouvons l'acte de 
eoncesBion émané des pouvoirs publics, 
tout comme au début de l'exploitation des 
voies ferrées. De même, nous trouvons la 
missioii de surveillance par les pouvoirs 

Sublies dans un cas comme dans l'autre : si, 
'un c6té» vous avez la loi de 1845 comme 
eharte des chemins de fer, vous avez, de 
l'autre, la loi de 1810 comme charte des mi- 
nes et ee sont à peu près les mêmes droits 
de surveillance que 1 une et l'autre de ces 
lois établissent au profit de TEtat. 

Ce n'est pas tout, l'assimilation continue 
toujours : vous avez enraiement une durée 
illimitée prévue pour la durée du contrat 
de ioaage, elle est attestée de la môme ma- 
nière et corroborée aussi par les mêmes 
droits acquis résultant desversementsà des 
caisses de secours ou de retraites. Pour- 
quoi donc se borner à légiférer pour la 
âasae des employés des chemins de fer, 
quelque Intéressants qu'ils soient, d'ailleurs, 
st ne pas comprendre aussi les employés 
des mines, alors qu'il y a identité de motifs? 
Je me demande môme si M. le ministre 
des travaux publics s'est bien rendu 
compte des conséquences du principe qu'il 
soutenait et des difllcultés que soit lui- 
même, soit ses collègues, rencontreraient 
' s ils consentaient à entrer dans cotte voie ; 
elles sont telles qu'à mon avis, ils ne tar- 
deraient pas à regretter le vote qu'ils nous 
demandent d'émettre. 

En effet, l'Etat est gravement intéressé 
dans la question; il l'est incontestable- 
ment comme exploitant de chemins de 
fer; caries principes de l'exploitation du 
réseau de l'Etat sont les mômes que les 
principes de l'exploitation par les compa- 
gnies, il faudra bien que rEtat applique à 
ses ouvriers et employés les mêmes rè- 
gles que celles qu'il aura admises pour les 
autres réseaux. 

Là, M. le ministre ne pourra plus faire la 
diatiûction dont il nous parlait dans la 
séance d'hier lorsqu'il disait : Si nous exi- 
geons d'une compagnie que, pour des rai- 
sons politiques, en vertu du décret de 1852, 
elle renvoie un de ses employés, elle ne 
sera pas tenue de dommages, parce que la 
rupture du contrat sera le fait d'un tiers, 
un cas de force majeure, le fait du prince, 
comme on dit en droit. Mais pour les em- 
ployés du réseau d'Etat que vous pourrez 
être obligé de congédier, est-ce que vous 
pourrez rejeter sur un autre la responsa- 
bilité du renvoi? Pourrez-vous vous dé- 
doubler et dire ; c'est moi Etat, chargé 
de l'ordre public, qui oblige l'Etat, pro- 
priétaire do chemins de fer, à renvoyer un 
ouvrier, et cet acte politique n'engendre 
pas de responsabilité? Evidemment non. 

Et puis, que répondrez-vous lorsque les 
ouvriers des arsenaux, des ateliers et ma- 
nufaetui'es de l'Etat viendront vous deman- 
der rasslmilation et vous dire : « Pourquoi 
serions-nous dans une situation autre que 
^tiêM§ •aijployéf 4#i eh«min« de fer de 
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l'Etat? Nous trataillons aussi à une exploit 
talion industrielle de l'Etat, nous sommes 
dans les mêmes conditions que les employés 
de son réseau ; nous avons traité dans les 
mômes prévisions de durée du ontrat; 
nous aussi avons fait des versements à la 
caisse des retraites et nous avons ainsi ac- 
quis les mêmes droits 1 » 

Que répondrez-vous alors ? Et le mouve- 
ment gagnera de proche en proche : après 
les ouvriers des ateliers et des manufactures 
nationales, viendront les employés des pos- 
tes et télégraphes qui soutiendront, non 
sans raison, qu'il s'agit aussi au fond d'une 
exploitation industrielle gérée pour le 
compte de l'Etat; qu'ils se trouvent dans 
des conditions aussi favorables que ceux 
dont J'ai déjà parlé et qu'ils ont aussi, par 
les retenues qu'ils ont subies, alimenté 
une caisse de retraites. Pourrez-vous faire 
la distinction? Où en trouverez- vous les 
bases? Je ne vois, à vrai dire, aucune 
bonne raison que vous ne puissiez alors 
invoquer, ou plutôt vous n'en avez qu'une : 
quia ego nomnor leo, le droit du plus fort ; 
mais ce droit ne peut s'exercer que pen- 
dant un temps fort limité; avant qu'il soit 
longtemps, vous n'échapperez pas à la puis- 
sance de rasslmilation et à la force de 
l'exemple. 

Vous y échapperez d'autant moins qu'un 
autre des arguments que vous avez em- 
ployés dans la dernière séance se retour- 
nera aussi contre vous : vous admettiez 
que le bénéfice que vous proposez de con- 
férer aux ouvriers est une juste compensa- 
tion de ce que vous supprimez implicite- 
ment le droit de grève. Mais ce droit, dès à 
présent, vous le contestez, n'est-ce pas, aux 
ouvriers des arsenaux, aux employés des 
postes et téléçraphes, vous ne leur recon- 
naissez ni le droit de coalition et de grève, 
ni le droit de discuter leurs salaires, et Je 
dois reconnaître que vous avez raison. 
Mais ne voyez-vous pas qu'avec le lien que 
vous avez établi entre les garanties d'une 
révocation arbitraire et la privation du droit 
de coalition et de grève, vous avez encore 
fourni une arme contre vous aux ouvriers 
des arsenaux et manufactures, aux em- 
ployés des postes et téléçraphes? 

Tenez, il faut que J'ailie encore plus loin 
et que Je relève un mot qui m'a profondé- 
ment surpris, parce que je ne croyais pas 
qu'il pût tomber d'une bouche ministérielle: 
ce sont, avez-vous dit en parlant des em- 
ployés de chemins de fer, ce sont des « quasi- 
fonctionnaires » ! Et c'est là une raison pour 
leur accorder des dommages-intérêts en cas 
de révocation I mais prenez donc garde I 
Si les employés de vos administrations 
vous entendaient! Ce ne sont pas seule- 
ment des quasi-fonctionnaires ceux-là, mais 
des fonctionnaires tout à fait 1 (Très bien ! 
très bien î à droite.) 

L'un après l'autre, tout le monde y pas- 
sera, comme le corps entier passe dans 
l'engrenage quand un doigt y a été pris. 
Tous vos fonctionnaires feront appel à vo- 
tre justice, aux sentiments d'équité et d'é- 
galité qui ont une si grande puissance; 
tous également pourront vous aire : Nous 
subissons des retenues pendant trente ou 
quarante ans de services; cependant, vous 
pouvez nous mettre à la porte sans indem- 
nité. Sommes-nous moins méritants qu'un 
employé de chemins de fer? La Justice 
n'exige-t-elle pas pour tous un traitement 
égal? (Nouvelle approbation.) 

Ces dangers, messieurs, me paraissent 
bien graves, et cependant ce ne sont pas 
les seuls inconvénients qui résulteraient, à 
mon avis, de l'adoption du contre-projet de 
M. Maze. 11 déclare, en efi'et, que celui qui 
aura rompu le contrat sans motif légitime 
sera tenu d'indemnité. Mais, qu'est-ce qu'un 
motif légitime, et comment Tentendez* 
VfUiT 
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Bn général, nous avens l'habitude de 
soutenir en droit que tout ce qui n*est pas 
défendu par la loi est permis. 

Le motif sera donc légitime, alors môme 
qu'il résultera de la simple volonté de celui 
qui voudra rompre le contrat, par cela seul 
que la loi ne lui défend pas de vouloir de 
cette façon-là. 

L'entendez -vous ainsi? Oui, évidemment, 
si vous ne voulez pas rétablir le contrat de 
louage pesant à perpétuité sur les parties ; 
et cependant le résultat ne me paraît nul-» 
lement dans vos intentions. Je vais cher-* 
cher à préciser la question par quelques 
exemples. 

Voici un employé de chemin de fer qui 
vient dire : j'ai accepté une situation dans 
la compagnie, Je l'ai exercée pendant quei<> 
que temps ; mais aujourd'hui mon père est 
mort, il laisse une propriété indivise entre 
tous ses epfants, il faut que J'aille le culti- 
ver. Un autre vous dira : Je me suis marié, 
ma femme a un commerce, il faut que J'aille 
le géjjer. Un autre vous dira : Je me sens fa- 
tigué; Je suis assez riche pour me dispenser 
de travailler, j'aspire au repos. Tout ces 
motifs seront-ils des motus légitimes? 
Nous n'en savons rien! Je ne sais pas si 
l'honorable M. Maze, l'auteur du contre^ 
projet, serait lui-môme en mesure de ré* 
soudre la question. 

Et du coté de la compagnie, ne sera-ce 
pas la même chose? Elle dira : Que voules-< 
vous ? En ce moment, il faut alléger la ga- 
rantie d'iutérôts et M. le ministre des tra^ 
vaux publics me presse de faire des écono* 
mies ; ie ne puis en faire qu'à la condition 
de diminuer mon personnel. Je vais le faire. 
iO p. iCK) de mes employés sauteront ; mais 
est-ce qu'il leur sera ad une indemnité? 
Sera-ce là un motif légitime dans le sens de 
la loi ? La compagnie dira encore : Je trouve 
pour tel ou tel service un meilleur em- 
ployé au môme prix ou à un prix inférieur : 
sera ce un motif légitime? 

Je pourrais m'étendre longuement. J'en 
ai dit assez pour vous faire voir toutes les 
difficultés qui surgiront. Il faudrait une in- 
terprétation de votre loi ; le législateur seul 
aurait qualité pour le faire, et je ne verrais 
môme d'autre solution que de restreindre 
la faculté de rupture du contrat au cas de 
force majeure indépendant de la volonté 
des parties. Mais n'est-ce pas là la perpé- 
tuité du contrat de louage, telle que le code 
civil a Justem* nt voulu la proscrire, ainsi 
que le rappelait si éloquemment tout à 
1 heure l'honorable M. Clamageran? 

Messieurs, je comprendrais c^ncore que 
l'on passât sur beaucoup des difficultés qui 
peuvent se présenter et que Je viens d'es- 
quisser très rapidement, s'il y avait, à le 
faire, une impérieuse nécessité. Cette né- 
cessité existe-t-elle réellement? Les em- 
ployés des compagnies de chemins de fer, 
dont il est ici question d'une façon spéciale, 
sont-ils aussi malheureux qu'on veut bien 
le dire, et est-il urgent d'apporter un re- 
mède à leur situation pour qu'elle ne de- 
vienne pas intolérable ? Je ne le pense pas, 
et Je crois que nous en avons tous une 
preuve journalière. 

Ne vous est-il pas arrivé bien souvent à 
vous tous, ce qui m'est arrivé quelquefois 
à moi-môme, d'être sollicités, non pas par 
des employés qui veulent quitter les com- 
pagnies de chemins de fer, mais par des 
gens qui veulent y entrer et qui considè- 
rent leur admission aux fonctions qu'ils 
sollicitent comme un des plus grands avan- 
tages qu'on puisse leur procurer? Oui, 
n'est-ce pas? 

Est-il venu à l'esprit de quelqu'un d'entre 
nous de répondre au quémandeur : « Mais 
vous ne savez pas ce que vous me deman- 
dez I Quoi ? vous vouiez entrer au service 
dune compagnie de chemins de fer? Mais 
veut M lavex dons pas se qui en est? 
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Tous ignorer don« qu'on peut tous ren- 
voyer au premier jour et que vous per^irez 
ainsi le temps que vous y aurez pasé et les 
retenues faites sur vos appointements?» 
{Très bien! très bien! à droite.) 

Quelqu'un d'outre vous, je le répète, au- 
rait-Il songé à répondre ainsi à un solli- 
citeur ? Non I Et à parler franchement, si 
vous ne Tavez pas fait, c'est parce que vous 
ne l'avez pas pensé! C'est que vous êtes 
convaincus que le sort de ces employés 
n'est pas aussi malheureux qu'on veut hien 
le dire. 

Ces solliciteurs ne le pensent pas non 
plus, et ils sont bien renseignés l Ils ont 
causé avec des camarades qui leur ont dit : 
« Viens ici, nous sommes très hien, et tu 
feras bien casé l » 

N'est-il pas notoire au surplus que le per- 
sonnel des employés des chemins de fer se 
recrute très fréquemment parmi des fils de 
vieux employés de la compagnie, qui con- 
sidèrent comme un avantage sérieux de 
voir leurs enfants suivre la môme cavière ? 
Et si ces vieux employés estimaient qu'on 
se trouve fort mal dans ces cadres, qu'on 
est livré à un arbitraire despotique et sans 
ménagement, croyez-vous qu'ils y feraient 
entrer leurs fils pour poursuivre également 
cette carrière? Non. 

Tout cela est fort rassurant; une carrière 
si recherchée ne saurait ôtre mauvaise. 
Elle va d'ailleurs en s'améliorant, sans que 
rintervention du législateur soit nécessaire 
et l'influence de M. le ministre des travaux 

Îublics, jele reconnais, s'exerce dansce sens. 
e crois, comme l'honorable rapporteur 
le disait dans la dernière séance, que d'au- 
tres améliorations se produiront encore, no- 
tamment en ce qui concerne les règles des 
caisses de retraite, quelque larges qu'elles 
soient déjà. 

Mais dès à présent on peut affirmer que 
la situation des employés n'est pas telle 
qu'elle iustifle une loi, — je ne dirai pas 
d'exception, je ne veux pas blesser M. To- 
lain — mais même une loi spéciale. 
Ce n'est pas nécessaire surtout alors que 
vous avez modifié le droit civil dans un 
sens favorable, qu'il n'y aura plus de doute 
sur la légalité d'une attribution d'indemnité 
en faveur de l'employé brusquement révo; 
que, que les tribunaux auront été formelle- 
ment autorisés à concilier les exigences de 
la discipline et les règles de 1 équité. Telle 
est, à mon avis, la véritable solution, et elle 
est donnée par la nouvelle rédaction de 
l'article 1780. 

Je reconnais qu'il y en a une autre, c'est 
celle qu'a adoptée la Chambre des députés. 

Elle a du moins le mérite de la franchise 
et de la netteté. Je ne l'admets pas en ce 
qui me concerne et j'en donnerai tout à 

I heure le motif, mais quant à moi, j'estime 
que le doute ne peut exister, qu'entre le pro- 
jet de notre commission et le projet de la 
Chambre, logiques tous deux, quoique ten- 
dant à des résultats absolument opposés ; 
il n'y a pas place pour une solution inter- 
médiaire. 

Vous vous rappelez en quoi consiste le 
projet de la Chambre ; il arrive à dépouiller 
les compagnies de leur maîtrise sur leur 
persoimel, à détruire entre leurs mains le 
principe d'autorité. Et ce qui fait surtout 
que je ne le considère pas comme accepta- 
ble, c'est que je vois bien que ce projet 
brise l'autorité et l'action disciplinaire entre 
les mains des compagnies, mais je ne vois 
pas qu'il la transporte ailleurs. 

L'autorité et la discipline seraient tout 
simplement anéanties. Ce serait déplorable. 

II pourrait se faire sans doute que le per- 
sonnel conti. ue à bien marcher pendant un 
certain temps, en vertu de la force acquise, 
des habitudes anciennes; mais cet état de 
choses ne pourrait pa^ durer toujours, et il 



en résulterait une véritable désorganisation 
de ces services si importants. 

Je n'accepte donc pas cette srdution, mais 
j'en comprends la logique. Quant à prendre 
des moyens détournés et à dire aux com- 
pagnies : Vous conserverez, en apparence, 
votre autorité; seulement, vous payerez des 
dommages chaque fois que vous renverrez 
un ouvrier, c'est porter a l'autorité et à la 
discipline un coup qui n'est guère moins 
grave, mais en outre, c'est agir d'une ma- 
nière q\û n'est pas franche, qui n'est pas 
limpide, qui n'est pas logique, c'est aller au 
devant de difficultés inouïes pour l'avenir, 
et cela, je le crois, sans bénéfice pour le 
présent. 

Voilà pourquoi, je n'hésite pas, quant à 
moi, à repousser l'article de M. Maze; je 
suis effrayé de ses conséquences immé- 
diates, et je le suis plus encore des dangers 
auxquels nous serions Inévitablement ex- 
posés dans un avenir prochain. {Très bien! 
et applaudissements sur un grand nombre de 
bancs). 

M. Yves Gujot, ministre des travaux pu- 
blics. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est & M. le 
ministre aes travaux publics. 

M. le ministre des travaux publics. 
Messieurs, je vous demande pardon de 
prendre encore la parole dans ce débat, 
mais je vous prierai de vouloir bien me 
permettre de présenter quelques courtes 
observations sur les diverses réponses qui 
ont été faites à mon discours d'avant -hier. 
Vous m'avez rendu cette justice que je n'ai 
pas cherché à agrandir ni à passionner le 
débat. J'ai voulu le restreindre à ses véri- 
tables proportions, et tout à l'heure, l'ho- 
norable M. Lacombe m'a même reproché 
de m'ôtre servi d'un artifice de rhétorique 
en essayant de réduire à une expression 
trop simple l'article 2. 

Eh bien, je crois cependant qu'il y a une 
différence entre l'article 2 et l'article l"'. 
J'avais dit ceci : c'est que l'article 2 était 
une extension de l'article !•', et je main- 
tiens mon dire. Mais l'article !•' s'applique 
à tous les ouvriers indistinctement et à ce 
propos, l'honorable M. Lréon Renault a dit : 
.Mais vous voulez donc faire des classes 
pour les ouvriers, et il invoquait le fan- 
tôme de privilèges, etc. Non, il ne s'agitpas 
de cela ; mais, en réalité, le régime des ou- 
vriers de la plupart des industries privées 
n'est pas le même que celui des agents 
commlssionnés des chemins de fer. Dans 
l'article !•', vous avez déclaré vous-mêmes 
dans le troisième paragraphe c^ci : 

« Pour la fixation de l'indemnité à al- 
louer, le cas échéant, il est tenu compte des 
usages, de la nature des services engagés, 
du temps, etc. » 

Vous avez eu raison. Voici, par exemple, 
une entreprise de travaux publics, une en- 
treprise d'architecture. Il s agit de creuser 
un port, il s'agit de la construction d'un 
grand édifice ; eh bien, les chantiers com- 
mencent avec 1 ouvrier 2 ouvriers ; à un 
moment donné il y en aura 1,000, 1,200, 
1,500 sur le chantier; et quand les travaux 
seront terminés , il n'en restera plus que 
quelques-uns. Vous ne pouvez donc pas as- 
similer ies ouvriers qui viennent et qui 
vont, qui sont pris à un moment donné 
pour une besogne déterminée, à des agents 
commlssionnés de chemins de fer. 

Lorsque l'agent commissionné entre dans 
la compagnie, il considère qu'il est engagé 
pour son existence. 

L'honorable M. Clamageran a invoqué 
l'article i7b0 : « On ne peut engager ses 
services qu'à temps ou pour une entreprise 
déterminée. » 

Evidemment l'agent engage ses services 

à temps, et ce temps est limité par des con- 

I ditionsde retraite. Mais en réalité, s'il entre 



à la compagnie, c'est pour toute son exii^» 
tence. 

Quelle a été, à l'égard de leurs em-» 
ployés, la politique des compagnies de 
chemins de fer ? — je ne la leur reproche 
pas — c'est de leur faire des avantages assez 

fands, de leur donner des primes tendant 
les intéresser à rester à la compagnie ; de 
telle manière qu'ils n'aient pas intérêt à 
la quitter. C'est pour cela qu'elles ont orga* 
nisé des caisses de retraite ; elles ont voulu 
ainsi s'assurer la fixité du i>ersonnel. 

Eh bien, d'un côté, la compagnie, par loi 
avantages qu'elle donne à ses ouvriers, à 
ses agents, essaie de maintenir un corpg 
spécial d'employés dont elle a fait i'édaca« 
tion pour les diverses fonctions qu'Us ont 
à remplir ; elle essaie de les maintenir au- 
tour d elle. 

Mais que demandent les agents commis- 
sionnés de chemins de fer aujourd'hui? 

Ils demandent d'avoir aussi, de leur côté, 
des conditions de fixité à l'égaird de h com« 
pagnie. La compagnie, par des avantagci 
matériels, a essaye de fortifier son contrat 
de travail à leur égard; ils demandent. 
d'un autre côté, que leur contrat de travail 
soit fortifié à l'égard de la compagnie, do 
telle sorte que si au bout de quinze, dix- 
huit ou vingt ans la compagnie voulait 
renvoyer, — vous direz que ce fait n'eilBle 
pas, mais déclarerez-vous qu'il ne s'est ja- 
mais produit, qu'il est impossible? — vou- 
lait renvoyer un employé, un agent com- 
missionné par suite de l'arbitraire d'un sous- 
ordre, d'un chef de service, d'un homme 
dont le tempérament ne s'accorderait pas 
avec cet autre employé, cet employé ait 
des garanties à l'égard de la compagnie. 
Voilà la portée de l'article 2. 

11 a pour but de faire cesser la position 
précaire de l'agent commissioimé d'une com" 
pagnie à l'égard de cette compagnie. Voua 
voyez donc qu'il y a une nuance entre l'ar- 
ticle 1*' et rarticle 2. L'article 2 s'applique 
à des agents commlssionnés de chemins de 
fer, tandis qu'au contraire l'article !•• s'ap- 
plique à dee hommes dont la situation sur 
les chantiers est plus ou moins mobUe... 

M. Emile IjenoeL £t si c'est l'ouvrier 
qui désire s'en aller? 

M. le ministre. J'entends l'honorable tf. 
Lenoël dire : et si c'est l'ouvrier qui désire 
s'en aller? Je suis enchanté de cette obser- 
vation et je croyais y avoir déjà répondu. 
Je demande au Sénat fa permission, puisque 
je me suis mal expliqué une première fois, 
de retenir encore quelques instants son 
attention sur la portée de l'article 2. 

Oui. U y a réciprocité. Voici le texte de 
l'article : « La convention par laquelle les 
compagnies et administrations de chemins 
de fer louent les services de leurs agents 
commlssionnés ne peut être résfiiée sans 
motif légitime par la volonté de l'une des 
deux parties contractantes. » 

Je réponds à votre question immédiate- 
ment. En vertu de l'article 2, si l'ouvrier 
veut s'en aller et si la compagnie n'y con- 
sent pas, il devra aussi, lui, des dommages- 
intérêts. {Rnmeurs.) 

M. Fresneao. Ajoutez alors un chapitre 
à la garantie d'intérêts. 

M. le ministre. Monsieur le sénateur, je 
vous ferai observer que votre interruption 
ne s'applique pas, car s'il fallait ajouter un 
chapitre à la garantie d'intérêt, ce serait en 
dimmntion, puisque ce serait l'ouvrier qui 
payerait. {Rumeurs.) ,. 

Un sénateur à droite. 11 ne payerait 
pas. 

M. le ministre. J'entends des rumeurs 
et je sais bien ce qu'elles veulent dire: 
Voilà un employé d'une compagnie qui s en 
ira parce qu il trouve une meilleure situa- 
tion auteurs; eh bien, il est bien évident 
Sue la compagnie ne va pas lui demander 
e dommages-intérêts. VoUà, j'Imagine, o« 



^■*^V^^^s*^ 



tKNAt - SÉANdB DÛ 2Î iIi^OVEMBRË i89« 



1089 



fiL6 siraiûent tes rumeurs. Mais, mes- 
sieurs, la portée de cet article est autre. 

Si tout d'un coup un certain nombre 
d'employés de chemins de fer voulaient — 
cet article que nous discutons ayant été 
adopté — se retirt?r, sans motifs légitimes, 
du jour au lendemain, faire ce qu'on ap* 
pelle la grève, eh bien, cet article 2 leur 
interdit la grève. {Interruptions.) 

Voilà la portée de Farticle 2 et voilà la 
portée de la réciprocité. {Nouvelles ru- 
meurs,) 

Permettez-moi, messieurs, d^appeler vo* 
tre attention,— et je m'étonne vraiment que 
U gravité de ce fait ne vous frappe pas, — 
permettez-moi d'attirer votre attention sur 
te point. 

Aujourd'hui, dans la législation actuelle, 
T0U3 n*avez rien qui empêche les employés 
de chemins de fer de se mettre en grève du 
jour au lendemain. Vous n'avez rien qui les 
empêche de suspendre ce service public. 

Et, messieurs, est-ce qu'il n'y a pas eu 

des grèves d'employés de chemins de fer 

en An^eterre, eu Irlande, aux Etats-Unis ? 

JL le rapporteur. A la suite d'abaissé- 

méats de salaires, exclusivement! 

Va sénateur à droite. Pour raison ma- 
jeure! 

M. le ministre. Grâce au bon esprit des 
employés de chemins de fer en France et, si 
TOUS le voulez, grâce à Tharmonie qui règne 
(Utre eux et la direction des compagnies 
de chemins de fer, ce phénomène ne s'est 
m produit. Mais vous n'avez aucun moyen 
légal de l'empêcher. Eh bien, je considère 
ffue cet article 2 a une portée sur laquelle 
[appelle toute votre attention : c'est qu'il 
supprime le droit de grève à l'égard des 
ei0ployés de chemins de fer. Je crois qu'il 
esthonde faire cette constatation. 

Vous parlez fort à votre aise, en ce mo- 
ment, de cette question ; mais, messieurs, 
permettez-moi de vous dire que cet arti- 
cle 2 a pour but de fortifier le contrat de 
lra?ail aussi bien à l'égard de la compagnie 
qu'à regard de l'employé de chemins de 
fer. Il n'e;it ni pour, ni contre une des par- 
ties; il a un objet immédiat que je viens 
dddéûûir, et, vraiment, je suis étonné qu'il 
ne frappe pas davantage votre attention. 

Au point de vue de la grève, on en parle 
à son aise; mais, si elle avait lieu, si les 
diemins de fer venaient tout à coup à sus- 
pendre leur service, je vous demande un 
peu quelle serait l'émotion dans le pays. 

Je voudrais encore répondre un mot à 
l'argumentation de l'honorable M. Léon tle- 
nauit et à celle de l'honorable M. Glama- 
geran. 

M. Glamageran nous a dit que cette loi 
nous ramenait de quinze cents ans en ar- 
rière (Sourires.) ou vers l'an 1500... 

M. Clamageraiu J'ai dit qu'elle nous ra- 
meoait de quinze cents ans en arrière, et 
je le maintiens. 

M. le ministre. Je lui réponds que les 
ehemlns de fer n'étaient pas inventés à 
cette époque. (Ilires.) 

L'honorable M. Léon Renault a paru 
iroire que nous voulions faire une nouvelle 
«lasse de privilégiés. 

Mais, messieurs, à tort ou à raison, vous 
ne pouvez pas nier que les compagnies de 
chamins de fer, dans notre industrie ac- 
tosUe, constituent certains corps d^une na- 
ture spéciale ; et lorsque vous reconnaissez 
Tous-mêmes que les six grandes compa- 
nues de chemins de fer forment une partie 
des services publics, lorsque vous consi- 
dérez que ces grandes compagnies sont les 
usoeiéiM de l'Etat, sous beaucoup de rap- 
Wè, et qu'elles puisent une partie de 
leur force, de leur existence, de leur 
puissance au point de vue de leurs 
iQSSOurces, de leur richesse, dans l'associa- 
Uoa qu'elles ont avec l'Etat, Je dis, mei- 
lleurs, qu*u n'y Cl rien d'étrange h ce que 



le législateur se préoccupe de leurs rap- 
ports avec les employés. 

On a déjà parlé du décret de 1852; le vais 
vous rappeler un fait tout récent : 1 hono- 
rable M. Jules Simon, au nom d'une com- 
mission dont il est président, m'a écrit 
pour me demander (rassurer un jour de 
repos hebdomadaire aux employés de che- 
mins de fer; je m'en suis occupé immédia- 
tement. Croyez-vous que, pour d'autres in- 
dustries, j'aurais pu agir avec une sembla- 
ble liberté? 

Lorsque vous vous trouvez en face de ce 

gersonnel, je crois que c'est employer un 
eaucoup trop gros mot que de dire que 
nous constituons un privilège en sa faveur, 
alors que nous demandons simplement de 
créer un certain nombre de garanties à son 
égard. 

On a parlé de dérogation au droit com- 
mun, au code civil. Mais, messieurs, vous 
en faites tous les jours, permettez-moi de 
vous le dire, et vous en avez fait récem- 
ment une à l'article 641 du code civil. Vous 
savez que cet article donne le droit au pro- 
priétaire de la source de la détourner sans 
indemniser ceux qiii peuvent en (aire usage 
sur d'autres fonds. Lorsque j'ai soutenu 
ici l'adduction des eaux de l'Avre à Paris, 
dans le projet de loi que vous avez voté, 
on a afiirmé le principe de l'indemnité aux 
propriétaires riverains qui faisaient usage 
de l'eau de la source. Quel a été l'argu- 
ment pour introduire cette indemnité , qui 
est une dérogation au droit commun ? C'est 
que la ville de Paris était une grosse insti- 
tution qui avait un caractère spécial. 

Ëh bien, quand nous parlons des compa- 
gnies de chemins de fer, est-ce que ce no 
sont pas aussi de grosses institutions qui 
ont un caractère spécial? Par conséquent, 
celte dérogation au code civil peut, par ana- 
logie,^out aussi bien se justifier. 

Je ne voudrais pas insister davantage ; 
mais je vous prie de voter cet article 2 de la 
loi. 

L'honorable M* Tolain vous l'a rappelé 
tout à l'heure, l'article i" a été ajouté par 
surcroit; le fond de ce projet de loi, qui est 
en discussion depuis 1871, qui a eu des au- 
teurs tels que M. Cazot, qui a été repris par 
le Gouvernement, par M. M. Raynal et Vval- 
deck-Bousseau, qui a été l'objet de tant de 
discussions à l'Assemblée nationale, à la 
Chambre des députés et au Sénat, c'est l'ar- 
ticle 2. 

M. Lacombe m'a reproché un procédé de 
rhétorique ; mais il a fait usage d'un autre 
procédé en nous disant : 

Si vous votez l'article 2, c'est troc peu ; il 
faut adopter complètement le projet de la 
Chambre et ne pas vous rallier à l'amende- 
ment de l'honorable M. Maze. 

Messieurs, c'est le proc^ du tout ou 
rien ; c'est le procédé d'un radicalisme ab- 
solu. {Rires.) 

Je ne vous demande pas, messieurs, d'être 
aussi radicaux ; je vous prie tout simplement 
de voter l'article 2 et de voter ensuite les 
autres articles de l'amendement de M. Maze. 
(Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Tra- 
rieux. {Aux voix ! aux voix !) 

On a toujours le droit de répondre à un 
ministre. 

M. Trarieux. Messieurs, je crains que les 
généralités du discours de M. le ministre 
ne nous aient un peu éloignés des termes 
précis auxquels ce débat était arrivé avant 
qu'il prît la parole et qui doivent en prépa- 
rer la solution. A mon sens, ce ne sont pas 
des dissertations abstraites qui peuvent, 
au point où nous en tommes, éclairer 
et déterminer nos votes. 11 faut serrer 
de près les questions qui se posent, et c'est 
dans un examen comparatif des textes qui 
nous sont proposés que nous avons à cher- 
cher nos motifs de décision. 



' Il m'avait par», au moment où j'ai de- 
mandé la parole, que ces questions avalen 
été très nettement indiquées par l'honorable 
M. Bernard, et c'est sur le terrain où il s'est 
placé que je voudrais compléter sa pensée. 
J'approuve à peu près sans réserve toute 
sa discussion, et je n'adresse qu'un repro- 
che à son discours.* c'est d'être resté sans 
conclusi'm. 

M. Bernard. Mon but était de faire l'ac* 
cord entre le Sénat et la Chambre des dé- 
putés. 

M. Trarieux. Je suis heureux d'obtenir 
de vous ce complément de votre pensée ; 
ma discussion n'en pourra recevoir que 
plifs de clarté et de précision. 

L'accord, dans l'état actuel de la discus- 
sion, parait à peu près fait sur uu premier 
point, c'est sur les modifications que la 
commission nous demande d'apporter à 
l'article 1780 du code civil, et je constate 
qu'il faut que ces modifications constituent 
déjà, par elles-mêmes, une réforme bien 
importante, puisque ce n'est évidemment 
qu avec une extrême répugnance que notre 
honorable collègue, M. Lacombe, se décla- 
rait tout à l'heure disposé à les accepter. 

(M. Lacombe fait un geste de dénégation.) 

M. Trarieux. Admise par M. Maze, déjà 
votée par la Chambre, non combattue par 
M. Lacombe, voilà donc une disposition 
hors du débat. 

M. Lacombe. Je l'ai toujours votée. 

M. Trarieux. Si j'ai pu mettre en doute 
votre sentiment intime, mon cher collègue, 
c'est que toute la partie des critiques que 
vous avez adressées à M. le ministre, tou- 
chant les dangers auxquels il pouvait s'ex- 
poser dans ses rapports avec les employés 
des chemins de It3r de l'Etat, s'appliquait 
forcément aussi bien au nouveau régime 
que pourra créer l'article 1780 avec les dis- 
positions additionnelles, qu'à celui qui ré- 
su.terait de l'ariicle 2 du contre-projet do 
M. Maze, si ce contre-projet venait à être 
voté. 

Mais vous vous déclarez partisan sans ré- 
ticence et sans regret de 1 œuvre de notre 
commi.shi jn; je ne puis qu'en prendre acte 
et m'en applaudir, puisque vous ne faites 
par là qu'y :<pporter une autorité nouvelle. 

Nous 80 Dmes donc unanimes sur ce 
point ; il ne reste, dès lors, qu'une seule 
question: De\ons-nous ajouter à l'article 
1780 modifié dj c<»de civil la disposition 
complémentaire intro luite par l'article 2 du 
contre-projet de M. Maze ? 

Pourqud cette disposition complémen- 
taire, et quel berait son intérêt? On l'a 
cherché jusqu'ici sans le faire apparaître. 
Je détie qui que ce soit, vous a dit M. Ber- 
nard, de m'apporter la preuve qu'il existe 
entre cet article 1780, modifié comme le 
propose la commission, et cet article 2 du 
contre-projet de M. Maze, une uifférenca 
quelconque. Et personne n'a relevé le défi. 

M. le ministre. Pardon I 

M. Trarieux. Non! Vous ne vous êtet 
pas, monsieur le ministre, prononcé sur ce 
point, ou, tout au moins, si vous avez eu la 
pensée de le faire, vos explications n^ 
nous jont pas éclairés. Vous vous êtes borné 
à dire que l'article 1780, transformé par la 
commission, ne s'appliquerait qu'aux ou- 
vriers de l'industrie privée, tandis que l'ar-» 
ticle 2 du contre-projet de M. Maze viserai! 
d'une manière taxative et spéciale les em«> 
ployés de chemins de fer. Mais ce n'est là 
qu'une pure méprise. L'article 1780 s'appli- 
que à tous ouvriers qui louent leur travail, 
aussi bien aux employés des chemins de 
fer qu'aux employés de l'industrie privée ; 
et, si, par suite, Tarticie 2 du contre-projet 
ne faisait, comme a cru le démontrer M. 
Bernard, que se confondre avec l'article 1780 
complété. Il serait très exact de conclure 
que l'une de ces dispositions, au moins, ne 
serait qu'une superfétation manifestt . 
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Le problème est dont 1^. 

Esl-cr que, s'il est Im >of slble de démon- 
trer Tu llité de Fartlcle 2 du projet de M. 
Maze, il peut être question de lui accoider 
notre vote? 

C'est là, toutefois, que notre honorable 
coUègue, M. Bernard, a montré une hésita- 
tion qui m'a surpris, et que j'ai cru néces- 
saire de lui répondre. 

<c Poiu*quoi discuter, nous a-t-il dit, si la 
disposition du projet de M. Maze n'est ni 
utile ni désavantageuse ; s'il n'y a aucun 
Intérêt à l'introduiret aucun intérêt à la 
repousser? » 

Pourquoi discuter? Eh, mon Dieu, mon 
cher collègue, c'est que nous sommes dans 
la nécessité de conclure, et que, lorsque 
tout à l'heure les urnes circuleront, il fau- 
dra bien nous engager par un « oui » ou 
par un « non ». 

Eh'bien, je vais dire pourquoi je ne reste 

Sas, quant à moi, dans ce^ dispositions 
'esprit flottantes. C'est vous, monsieur 
Bernard, qui m'en avez donné la raison 
déterminante ; c'est que nous ne pouvons, 
à mon sens, faire passer dans nos lois une 
disposition que nous-mêmes nous aurions 
déclarée vaine! 

Si cette disposition nous apparaît comme 
dénuée d intérêt, je supplie M. le ministre 
d'en porter l'aveu et la démonstration à 
l'autre Assemblée, il ne serait pas plus di- 
ffne d'elle qu'il ne serait digne du bénat de 
fui donner le caractère de la loi. 

Le législateur ne travaille pas dans le 
vide ; nos codes ne doivent pas être chargés 
de feuillets vides de sens ; et il ne faut pas 
que demain, du haut de leurs chaires de 
droit, nos professeurs puissent dire à leurs 
élèves : Un jour, à telle date, le Parlement 
a bien voté telle loi que nous citons au 

{passage, mais il est inutile de vous en faire 
e commentaire, car ses auteurs eux-mêmes 
l'ont déclarée surabondante en la mettant 
au jour. 

Ce n'est pas trop dire, messieurs, que 
d'affirmer qu'il y a là une question de di- 
gnité législative, et je ne saurais concevoir, 
pour nous tirer du doute où semble être 
resté notre coUègue M. Bernard, une plus 
grave considération. 

L'honorable M. Tolain, je le prévois, 
m'accusera, sans doute, d'apporter là des 
préoccupations trop étroites de légiste; 
mais je le supplie oe considérer que, lors- 
qu'il s'agit de défendre l'intenté d'un 
grand édidce, il n'est peut-être pas mauvais 
de consulter les architectes de la maison. 
L*autorité de la loi est dans la maturité des 
délibérations qui la préparent, et que de- 
viendrait-eUe si nous nous laissions aUer à 
livrer nos volontés au hasard? Rappelez- 
vous, messieurs, une critique un peu témé- 
raire peut-être, très hardie tout au moins, 
que formulait récemment un de nos avocats 
généraux dans un discours de rentrée. 11 
demandait, devant des magistrats de cour 
d'appel, comme une réforme nécessaire, 
qu'on adjoignit aux Chambres une section 
permanente du conseil d'Etat, afin d'éviter, 
disait-il, les confusions et quelquefois 
même les incohérences de rédaction dont 
les textes de lois fournissaient parfois 
l'exemple. 

Un iénateur à droUe. Il avait bien 
jraisoni 

M* Trarieux* Eh bien, devons-nous mé- 
riter ce reproche, et pourrions-nous oublier 
que c'est le grand honneur et un des prin- 
cipaux mérites de notre Assemblée d'avoir 
toujours tout fait pour l'épargner au Parle- 
ment? 

Je pourrais m'arrêter là, messieurs, mais 
voulez-vous me permettre d'ajouter qu'il y 
e encore une autre raison d'écarter l'ar- 
ticle 2 du projet de M. Maze, une raison qui 
va p^ut-être vous surprendre, mais que je 
•roii fa>iolument fonclte. 



Je suis convaincu que si cette disposition 
était votée, elle irait à rencontre du but 
que poursuivent ses auteurs. (lYès bien! 
sur plusieurs bancs,) Elle est moins favo- 
rable à l'ouvrier des chemins de fer que ne 
l'est la modification plus large et plus am- 
ple apportée par la commission à l'article 
1780 du code civil. 

Si vous voulez bien me le permettre, ie 
rappellerai que je puis peut-être m'expll- 
quer avec quelque compétence sur ce point, 
car cette modlncatioa a l'article 1780, c'est 
mol qui ai eu^l'honneur d'en prendre l'ini- 
tiative au cours de la législaHire de 1880 
devant la Chambre des députés. 

M. le rapporteur. Parfaitement 1 

M. Trarieux. Et de combien s'en est-il 
fallu alors qu'elle n'ait été acceptée, ce qui 
eût tranché la difficulté pour jamais?... 
D'une voix seulement. La Chambre se par- 
tagea; 198 voix 86 prononcèrent pour, 198 
voix contre. 

Or, je sais bien ce que j'ai voulu faire, 
et je ne me trompe pas sur ce que la com- 
mission nous propose en épuisant dans sa 
substance mon projet. 

Si j'ai été le premier à demander une 
modification générale à la loi des contrats 
de louage, c'est que j'si pensé qu'il n'y 
avait pas que les employés de chemins de 
fer qui eussent à se plaindre d'elle. 11 m'a 
paru que, depuis 1804, les conditions du 
travail s'étalent modifiées dans ce pays; 
que la création des institutions de pré- 
voyance, que l'organisation des grandes 
seclétés avaient créé une situation écono- 
mique et sociale nouvelle; et j'ai été con- 
duit par la logique des choses à remédier 
au mal là où il se rencontrait. 

M'étais-je donc trompé? Est-ce que les 
employés de chemins ae fer sont les seuls 
qui soient en face de situations puissantes 
par leurs capitaux ? Est-ce que dans toutes 
les vastes sociétés industrielles dont nous 
connaissons les noms, la situation des ou- 
vriers n'est pas la même ? Si nous allons à 
DecazevlUe, a Pourchambault, à Anzin, est- 
ce que nous n'y trouvons pas une organl 
satlon analogue à celle des chemins de fer ? 
Est-ce que les ouvriers y peuvent indivi- 
duellement discuter leur salaire? Ne sont- 
ils pas partout soumis à des règlements 
faits d'avance et qu'ils sont tenus d'accep- 
ter? N'était-il donc pas juste de conclure : 
à égalité de situation, égalité de justice? 

Or, c'est ainsi que nous sommes arrivés à 
l'idée de cette réforme considérable, qui 

Sourra permettre au juge l'aUocatlon de 
ommages-lntérêts dans tous les cas où au- 
trefois les congés signifiés par les patrons 
échappaient aux critiques de la justice. 

Mais, en accomplissant cette réforme par 
une transformation des termes de larticle 
1780, nous nouA sommes bien ^dés de 
faire autre chose que de poser des règles 
d'équité dont rapplication varierait suivant 
les espèces. 

Or, qu'arriverait-on à faire, au contraire, 
avec larticle 2 du projet de M. Maze? On 
n'y prend pas garde, mais, par sa rédaction 
rigoureuse, il conduirait à ce résultat que, 
toutes les fols qu'il aurait été justifié d'un 
motif légitime de congédiement d'ouvrier, 
il n'y aurait pas possibilité de lui venir en 
aide, alors même que, à cêté de la Inti- 
mité du motif, s'élèverait la protesution de 
sentiments équitables. 

J'arrête votre attention une minute sur 
ce point : que peut donc être un motif légi- 
time de congé? Les cas en sont multiples, 
mais il m'en vient un à l'esprit qui mérite 
bien d'être prévu. 

Voici un mécanicien qui, un jour, trébu- 
che sur sa machine. Il a été frappé d'une 
attaque. Le médecin l'examine ; on peut en- 
core lui conserver, à titre d'essai, son em- 
ploi ; mais, quinze jours après, nouvel ac- 
cident, et eett^ fois jplus grgve : t'est U pa- 



role qui Ini Ht eii'êvée» c'est la paralyeit 
qui a envaM son cerveau; il est devenu In- 
capable de tout travail et sa compagnie est 
obligée de renoncer à ses services. 

Que ce malheureux se présente alors de- 
vant les tribunaux, et n'ait qu'à invoquer 
une des dispositions qui subordonneraient 
son droit à des dommages-intérêts à la 
preuve d'un renvoi arbitraire et illégitime ? 
Serait-il possible de considérer comme illé- 
gitime ne renvoi qui ne pouvait s'éviter?... 
(Rumturs sur plusieurs bancs à gauche.) 

Eh bien, cependant, tout lé^time qu'A 
pourrait être, ce renvoi ne serait, à vrai 
dire, que le résultat d'une sorte de risque 
professionnel, et n'y aurait-il pas huma* 
nité à en réparer, dans une juste mesure, 
le dommage? C*est, avec le texte modi- 
fié de l'article 1780, ce que nous aurions 
permis d'arbitrer aux tribunaux. Et n'est-ce 
pas là la preuve que non seulement l'artt- 
cle 2 du contre-projet de M. Maze est. en 
lui-même, superflu et inutile, mais qu en- 
core il est limitatif et réductif des disposi- 
tions plus générales et d'uu caractère pins 
largement libéral que nous avons eu la 
pensée d'Introduire dans l'article 1780? 

Voilà, messieurs, les raisons mï me raU 
tachent étroitement à l'œuvre de la eom<» 
mission; et maintenant, pour en terminer, 
— car cette discussion s'épuise, et l'heure 
m'indique que je ne dois pas abuser plus 
lon^emps de votre attention — allons droit 
au fait. 

Pourquoi donc paraissons-nous divisés?.. «^ 
Il est évident qu'il ne peut plus exister, 
dans l'esprit de ceux qui nésitent encere à 
cette heure, qu'une préoccupation: celle de 
se mettre d accord avec la Chambre des dé- 
putés. 

Eh certes, il serait extrêmement désira- 
ble, je le reconnais, que cette discussion 
qui traîne depuis quinze ans devant nos 
assemblées, arrivât enfin à son terme; 
mais enfin, messieurs, devons-nous dono 
douter du bon esprit de la Chambre non- 
veUe qui, jusqu'à ce jour, no s'est pas en-> 
core engagée dans ce débat ? 

Devons-nous craindre que le concours de 
M. le ministre des travaux publies nous 
fasse défaut le jour où il ne s'agira plus que 
de défendre notre œuvre? (Sourires sur un 
grand nombre de bancs.) 

N'avons-nous pas aussi à compter sur 
l'excellence des raisons qui auront été pro* 
duites à l'appui de notre solution? 

Non, messieurs, croyez-le bien, ce n'est 
pas le cas de céder ici à un esprit de tran- 
saction qui ne serait pour les aeux Assem- 
blées qu un abaissement du travail paiie- 
mentaire. 

N'hésitons pas à renvoyer à MM. les dé- 
putés l'expression très respectueuse des 
motifs sur lesquels se fonde une décision 
qui nous parait raisonnable et nécessaire, 
et témoignons-leur notre confiance en les 
priant d'ouvrir les yeux à la lumière qui s« 
sera dégagée de ce dél>at. 

Ah! il restera peut-être à quelques-uns 
un regret , celui qu'exprimait, il y a quel« 
ques instants, M. Tolain; mais M. Tolain 
lui-même est un esprit trop droit et trop 
clairvoyant pour ne pas avoir comprb que 
ce regret est tardif et n'avait plus, dans 
notre discussion, qu'un intérêt historique. 

La loi qu'il edt convenu de faire, nous 
a-t-il dit, n'eût pas dû viser l'ensemble des 
agents commissionnés, on eût mieux fait 
de s'en tenir à la réglementation du travail 
des mécaniciens et des chauffeurs. 

Oui, en effet, il y eût peut-être en ce ter- 
rain à rechercher si l'idée d'une législation 
spéciale n'était pas légitime; mais ce n'est 
plus de ce projet d'antan qu'il s'agit; per- 
sonne ne prend la responsabilité de lo réé- 
diter, et, dès lors, il n a rien à voir dans U 
solution d'un débat qui porte sur une tout 
autre matlèfe. 
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i« n'ai plu9 qu*ua mot à ajouter pour 
naus dégager, en terminant, des préoccu- 
pations oui ont paru, à mon sincère regret, 
se manifester un instant. Nous discutons 
nos idées, mais je demande que nous ne 
soupçonnions pas nos mobiles. Des esprits 
trop argents ont pu faire allusion aux inté- 
rêts divers qui pourraient agir sur nos 
consciences. Je tiens, pour ma part, que, 
de part ni d'autre, il ne peui être question 
des préoccupations de la rue, ou de la re- 
cherche des suffrages de salons. Nous nous 
•ommes opposé des opinions sincères, et 
ceux d'entre nous qui auront pu commettre 
une erreur auront pour eux l'excuse de leur 
boiine foi. 

Je n'admets pas, en effet, qu'il soit possi- 
ble de rechercher la mesure de nos senti- 
meats humanitaires dans la solution qui 
Ta prévaloir. 

Dans le langage qu'il tenait à l'instant, 
ie sentais, à chacune des paroles de M. To- 
Uia, la préoccupation au bien-être des 
classes ouvrières; mais moi qui ne partage 
pas son avis, j'ai aussi la prétention de 
s'avoir pas un moindre souci oue lui- 
même du sort de ces agents de la voie ferrée 
dont nous débattons les intérêts. (Très bien! 
tris bien! sur im grand nombre de bancs,) 

Nous parlons tou9 d'une même idée, le 
désir de réaliser des améliorations et d ac- 
complir un procès ; où est le vrai progrès, 
où se trouve 1 amélioration véritable? Ce 
sont les raisons les meilleures fournies en 
faveur des deux thèses qui l'auront dé- 
montré. {Approbations nouvelles sur les 
mêmes bancs.) 

Je tiens à annoncer, au surplus, que, 

Four mon compte, tout en me rattachant à 
œuvre de la commission, je ne la consi- 
dère point encore comme parfaite, et que je 
me propose d'y apporter un amendement, 
quaud fa discussion sur les articles sera ou- 
verte. J'indique, dès maintenant, que je 
demanderai qu'on ajoute ' aux termes de 
l'article 17^ modiflô uue disposition addi- 
tioaneUe que j'avais Insérée, des 18dl, dans 
le projet dont j'étais l'auteur, et par la- 
quelle il me paraîtrait utile d'assurer l'ein- 
cadté de la réforme par l'interdiction de 
toute stipulation contraire. 

Cette réforme ne serait rien, en effet, s'il 
était possible d'y échapper par des conven- 
Uooâ dérogatoires, et, le moment venu, je 
me réserve, s'il est nécessaire, de le démon- 
trer. 

M. Tolain* C'est-à-dire que vous acceptez 
l'ancien article 3 de la Chambre des dépu- 
tés. 

M. Traxieux. J'en accepte l'esprit, tout 
au moins, ou plutôt je ne fais que rester 
fidèle à mes idées premières. (Nombreuses 
marques d'approbation.) 

M* le président. Personne ne demande 
plue la parole?... 

La discussion est close. 

il a été déposé sur le bureau une de* 
maude de scrutin. 

Elle est signée de MM. Edouard Millaud, 
Gustave Humbert^ Testeiin, Toiain, Hippo- 
lyte Maze, Ferrouillat, Merlin, Lecherbon- 
uelt Joumault, Georges Martin, Munier, 
Jules Gazot, Gayot et Léopold Paye. 

U va être procédé au scrutin. 

(Le scrutm a lieu. MM. les secrétaires 
•pôrent le dépouillement des votes.) 

M. le président, il y a lieu à pointage, 
(il va être procédé à cette opération.) 

DEPOTS DB RAPPORTS 

H. le présideni. La parole est à M. le 
Honnier. 

M. le Monnier. J'ai l'honneur de déposer 
•ur le bureau du Sénat les rapports faits au 
nom de la 7" commission d intérêt locale 
éhargée ^^^^min^r divers projets d« 1<H 



Kdoptés par la Chambre dos députés, ten- 
dant : 

Le 1", à établir d'office une imposition 
extraordinaire sur la commune de Mons 
(Charente-inférieure) ; 

Le 2», à autoriser le département des 
Deux-Sèvros à s'imposer extraordinairement 
pendant l'année ISUl pour le payement de 
diverses dépenses d'intérêt départemental; 

Le 3«, à autoriser la ville de Chalelle- 
rault (Vienne) à emprunter 513,780 fr. et à 
s'imposer extraordinairement; 

Le 4«, portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool à 
l'octroi de Oaudan (Morbihan); 

Le 5*, à distraire de la commune de 
Toulx-Sainte-Croix, arrondissement et can- 
ton de Boussac, département de la Creuse, 
la section de Ventenat pour l'annexer à la 
commune de Troisfonds, même arrondisse- 
ment, canton de Jarnages, département de 
la Creuse. 

M. ie président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

DEPOTS DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. Yves Ouyot, ministre des travaux pu- 
blics. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le ministre des 
finances, deux projets de lois adoptés par 
la Cbambre des députés : 

Le !•% relatif à un échange de terrains 
forestiers entre l'Etat et la commune de 
Saint-Raphaël r Varj ; 

Le 2«, relatif à un échange de terrains 
situés dans le département de la Lozère 
entre l'Etat et M. Pin; 

Et au nom de M. le ministre de l'inté- 
rieur, six projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : 

Le i", tendant à autoriser la ville de Li- 
sieux (Calvados) à emprunter une somme 
de 125,000 fr. et à s'imposer extraordinaire- 
ment; 

Le 2^», tendant à autoriser la ville de 
Rennes (llie-et-Vilaine) à changer l'affecta- 
tion de fonds d'emprunt ; 

Le 3% tendant à autoriser le département 
de la Meuse à s'imposer extraordinaire- 
ment; 

Le 4^, tendant à autoriser le département 
des Ardennes à s'imposer extraordinaire- 
ment; 

Le 5*, tendant à autoriser le département 
des Alpes-Maritimes à contfi^cter un em- 
prunt de 130,000 fr. 

Le 6% tendant à autoriser le département 
de la Haute- Vienne à s'imposer extraordi- 
nairement en 1891. 

M. le président. Ces divers projets de lois 
sont renvoyés à la commission d'intérêt 
local. 

Ils seront imprimés et distribués. 

COMGâ 

M. le président. La commission des con- 
gés est d'avis d'accorder un congé de 
quinze jours à M. le général Lecointe. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Le congé est accordé, 

SUSPENSION DE LA iéANQlS 

M. le président. La séance est suspendue 
pendant un quart d'iieure pour les opéra- 
tions du pointage. (Adhésion.) 

(La séance, suspendue à six heures, est 
reprise à six heures vingt minutes.) 

pr£sidbncb de m. MERLnff 

VIGEoPRBSIDSNT 

M. le président Voici le résultat du 
scrutin sur ramendement de M. Maae ik 



l'article t du projet de loi adopté par la 
Chambre des députés : 

Nombre des votants W7 

Majorité absolue 124 

Pour l'adoption 119 

Contre 128 

Le Sénat n'a pas adopté. 

nèOLEMBNT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Le Sénat entend-il con- 
tinuer sa- délibération? (Non! non! — Si! 
Continuons!) 

Puisqu'il y a désaccord, je vaiè mettre 
aux voix la question de savoir si le Sénat 
veut poursuivre la discussion, 

(Le Sénat, consulté, décide d'ajourner la 
suite de la délibération.) 

M. le président. En conséquence, je pro- 
pose au Sénat de se réunir demain a deux 
heures avec l'ordre du jour suivant : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Pont- 
Croix (Finistère). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Cbambre des députés, tendant à autoriser 
le df^partement de l'Ariège à s'imposer ex- 
traordinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Cbambre des députés, portant établis- 
sement de surtaxes sur le vin et l'alcool à 
l'octroi de Monde (Lozère). 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion de surtaxes perçues sur le vin et 
sur l'alcool à l'octroi de Dunkerque 
(Nord). 

Discussion du 
la Chambre des i 

tioH d'une surtaxé perçue sur Talcool à 
l'octroi du Faon (Finistère). 

Suite de la 2« délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par la Chambre des 
députés, modifiée par le Sénat, adoptée 
avec modifications par la Chambre des dé- 
putés, sur le contrat de louage et sur les 
rapports des agents de chemins de fer avec 
les compagnies. 

2« délibération sur la proposition de loi» 
adoptée par le Sénat, amendée par la Cham- 
bre des députés, ayant pour objet de mo-r 
diûer les droits de Vépoux sur la succession 
de son conjoint prédécédé. 

Il n'y a pas d'opposition?... 
. L'ordre du jour est -ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures vingts 
cinq minutes). 



L projet de loi, adopté par 
i aéputés, portant proroga- 
taxe perçue sur 1 alcool à 
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A deux heures» séance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, portant prorogation 
d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Pon^ 
Croix (Finistère). (N»»25, fascicule 13, et 26, 
fascicule 14, session extraordinaire 1890. ^ 
M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du proiet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, tendant à autoriser 
le département de l'Ariège à s'imposer ex- 
traordinairement. (N" 24, fascicule i23, et 
27, fascicule 14, session extraordinaire 1090. 
— M. Lé Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et l'alcool à 
l'octroi de Monde (Lozère). (N" 34, fascicule 
18, et 42, fascicule 19, session extraordi* 
naire iWO. -- M. Le Monnier, rapporteur.) 



1ÛS2 
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Dlficnssion du projet d« loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et sur l'al- 
cool à roctroi de Dunkerque (Nord). (N°»32, 
fascicule 16, et 43, fascicule 19, session ex- 
traordinaire 1890. — M. Le Monnler, rap- 
porteur.) 

Discussion dii projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogaiion 
d'une surtaxe perçue sur Talcool à 1 octroi 
du Faou (Finistère). (N°"32, fascicule 16. et 
Ai, fascicule 19, session extraordinaire 1890. 
•— M. Le Monnier, rapporteur.) 

Suite de la 2« délibération sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par la Chambre des dé- 
putés, modifiée par le Sénat, adoptée avec 
modifications par la Chambre des députés, 
sur le contrat de louage et sur les rapports 
des agents des chemins de fer avec les com- 
pagnies. (N" 131, session ordinaire 1890, et 
130, session ordinaire lfe90. — M. Cuvinot, 
rapporteur.) 

2« délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Cham- 
bre des députés, ayant pour objet de mo- 
difier les droits de Vépoux sur la succession 
de son conjoint prédécédé. (N°» 44, session 
ordinaire, et 7, session extraordinaire 1890. 
— M. Delsol, rapporteur.) 

M. Franck Chauveau a déposé une péti- 
tion de cultivateurs du canton de Betz, 
arrondissement de Sentis (Oise). 

MM. Guinot et Nioche ont déposé deux 
pétitions des facteurs et employés des postes 
et télégraphes des bureaux de Manthelan et 
â« Cléré (Indre-et-Loire). 

Annexe an prooès-verbal de U séance 
du Jeudi 27 novembre 1890. 

SCRUTIN 

Sur Varticle i du contre -projet de M. Ilippo- 
lyU Maie à la propoaition de loi, adopUe par 
la Chambre dts drpute$, modifiée par le Sé- 
nat, adoptée avec ihodificafiorib par la Cham- 
bre des députés, sur le contrat de lovaae et 
sur le- rapports des agtnts de chemins de fer 
avec les compagnies. 

Nombre des votants 247 

Majorité absolue 124 

Pour Tadoptlon 119 

Contre ItS 

te Itoit a*a pat adopté. 



ONT VOTé POUR : 

MM. Allègre. Arago (Emmauuel). Astor. 

MM. Barbedette. Barbey. Bame. Bergeon. 
Bernard. Berthelot. Bizot oe Fonteny. Bordes- 
Pages. Brossard. Bruel. Brunon. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camparan. Cam- 
penon (général). Casablanca (do). Cazot (Jules). 
Chaix (CyprieD). Chalamet. Chantemille. Co- 
chery (Adolphe). Combes. Combescure (Clé- 
ment). Constans. Corbon. Cornil. Coste. 

Danelle-Bemardln. Darbot. Daumas. Dau- 
phin. Decauville (Paul). DefTls (général). De- 
môle. Dlancourt. Dlde. Dufay. Dufraigne. 
DusoMer (Alcide). 

Escarguel. 

Falllères. Fayard. Faye. Ferrouillat. Fo- 
rest. Fousset. Frédéric Petit. Frôry. Frey- 
cinet (deV Fréxoul. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balxan. Garri- 
gat. Gayot (Emile) (Aube). Cent. Géry-Le- 
grand. Girard (Alfred). Girault. Goujon. 
Guérln. Guichard (Jules). Guyot. Guyot-La- 
valioe. 

Hébrard (Adrien). Hugot (Côte-d'Or). 

Isaac. 

Jacques. Jean Macé. Jobard. Journault. 

Lades-Gout. Lafayette (Edmond de). Lafond 
de Saint- Miir (baron). Le Cherbonnier. Le 
Monnler. Lesueur. Lur-Saluces (comte Henri 
de). 

Madlgnier. Magnin. Marion. Martin (Félix). 
Martin (Georges). Mathey (Alfred). Mauguln. 
Maze (uippolyte). Mestreau. Millaud (Edouard). 
Morelll. MuDier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Oudet. 

Parry. Paullat. Peraldl. Péronne. Perras. 
Peyrat. Peyron (amiral). Poirrler. Pradal. 
Pressensé (de). 

Rey (Edouard). Rubillard. 

Scheurer-Kestner. Schœlcher. 

Testelin. Téreoas. Tlrard. Tolain. Trlbert. 

Vellen. Vernlnac (de). Vinet Vissaguet 



ONT VOTÉ CONTRH I 

MM. Andlgné (général marquis d'). Angle 
Beaumanoir (marquis de V). Arnaudeau vgé- 
nôral). Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren de 
Kerdrel. 

Bardoux. Barthe (Marcel). Barthélemy-Salnt- 
Hilatre. Beauchamp (de). Béjarry (de). Bé- 
renger. Biré (Alfred). Blanc (Xavier). Bla- 
vier. Bocher. Bondy (comte de^ Boulanger 
(Ernest^. Bouteille. Bozérian. Brémond d'Ars 
(général marquis de). Brun (Lucien). Buffet. 

Callac (comte de). Canrobert (maréchal). 
Carné (marauis de). Ces- Caupenne (de). Chau- 
veau (FrancK). Chesnelong. Chovet. Claeys. 
Clamageran. Clément (Léon). Cordelet. Cor- 
dler. couturier. Cuvinot. 

Decroix. Delsol. Demlautte. Denormandle. 



Devèt (Paul). Dtetz-Monnin. Donnet. Da« 
mon. Dupouy. Dutreil (Paul). 

Espivent de la Vlllesboisnet (général comte). 

Ferry (Charles). Foucher de Careil. Free- 
neau. 

Gallly. Gaudy. George. Gouin. 

Ilalgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Havrincourt (marquis d'). Huguet (A.). 
Humbert. Huon de Penanster. 

Kiener. Krantz. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Lacombe. Lareinty (baron de). La- 
roche. La Slcotlère (de). Laubespin (comte 
de). Lavergne(Oernard). Lavertujon. Le Bre- 
ton. Lecler. Lecointe (général). Le Guay (ba- 
ron). Le Guay (Gilbert). Le Guen. Leno61 
(Emile). Leroux (Aimé). Libert Lisbonne. 
Liiot. Lojibet Lourties. 

Malézieux. Marcére (de). Marquis. MarteL 
Martell. Mayran. Mazeau. Mercier. Merlin 
(Charles). Montaignac (amiral marquis de). 
Montesqulou-Pezensac (duc de). Morel. 

Ollivier (Auguste). Osmoy (comte d'). 

Pazat. Pcaudecerf. Pénicaud. Poriquet. 
Pouyep-Quertier. 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault 
(Léon). Roger (Dordogne). Roziére (de). 

Salnt-Plerre (vicomte de). Saisy (Hervé de). 
Sal (de). Savigny de Mon corps (comte de). Scré- 
pel Séblre. Sébllne. Souoigou. Soustre. 

Telsserenc de Bort. Thôry. Trarleux. Tré- 
veneuc (comte de). 

Vallée (Oscar de). Veron (amiral). Vfllegon* 
tier (comte de la). Voisios-LAvemiére (de). 
Volland. 

Wallon. 

m'ont pas pris Part au voti : 

MM. Ancel. 

Baragnon (Louis-Numa). Béral. Billot (gè* 
néral). 

Carquet. Chadois (colonel de). ChaUemet« 
Lacour. Chardon. Chaumontel. Chiris. 

Delbreil. Deschanel. Develle (Edmond). 
Didier (Henry). Drouhet. Dupré. Durand. 

Garrisson. Grévv (Albert). Grévy (général). 
Griffe. Guibourd de Luzlaais. 

Haulon. Hébrard (Jacques). 

Jametel. John Lemolnne. 

La Caze (Louis). Ladmlranlt (général de) 
Lavalley. Lelièvre. Le Royer. Luro. 

Marcou. Margaine. Melnadier (colonel). 
Milliard. Monneraye (comte de la). Moreliet. 

Paris. 

Re\mond. Robert (général). Roussel (Thèo^ 
phlie). 

Simon (Jules). 

Thurel. 

Waddington. 



MM. Claris. Feray 
Lalanne. Pajot. 



ÂBsnrre far «eNei: 
ôirot-fewel 



•nlnot. 



Paris. — ImprimeTle ées Swmmtm &ffideL^, 81, qpal Vef taire. 
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SOMMAIRE 

Procès-verbal. 

Dépôt, par M. Yves Guyot, ministre des travaux 
pubUcs, au nom de M. le ministre des finan- 
ces, de deux projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : 
Le !«'', portant prorogation de surtaxes per- 
çues sur le vin, le cidre et l'alcool à l'oc- 
troi de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) ; 
Le 2», portant prorogation d'uae surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Sisteron 
(Basses-Alpes). 
Renvoi à la commission d'intérêt local. 

Discussion du projet do loi, adopté par la 
Cbambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe sur ralcool à l'octroi de Pont- 
Croix (Finistère). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, tendant t autoriser le dé- 
partement de l'Ariégo à s'imposer extraordi- 
naire ment. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, portant établis^^ement de 
surtaxes sur le vin et l'alcool à Toclroi de 
Mende (Lozère). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Cbambre des députés, portant prorogation de 
surtaxes perçues sur le vin et sur l'alcool à 
l'octroi de Dunkerque (Nord). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi du 
Faou (Finistère). — Adoption. 

Suite de la 2* délibération sur la proposition 
de loi, adoptée par la Chambre des députés, 
modifiée par le Sénat, adoptée avec moaiûca- 
tions par la Chambre des députés, su^ le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemm» de fer avec les compa- 
gnies. — Disposition additionnelle proposée 
par M. Bernard. Amendement de M. Tra- 
rieux : MM. Bernard, Cuvinot, rapporteur; 
Trarieux, BulTet, Gustave Humbert, Reymond, 
Lacombe, Yvos-Guyot, ministre des travaux 
pubUcs. — Adoption au scrutin de l'amende- 
ment de M. Trarieux. = Art. 3 du contre- 
projet de M. Hippolyte Mazo : MM. Cuvinot, 
rapporteur ; de Marcèrc, Hippolyte Maze, Vol- 
land, Reymond, Yves Guyot, ministre des 
travaux publics; Morcl, Gustave Humbert, le 
président. — Adoption, avec modiflcations, 
des articles 4 et 5. = Adoption de l'ensemble 
de l'article i«'. = Adoption, au scrutin, de 
rensemble de la proposition do loi. 

Communication, par M. le président, relative 
au décès de M. le comte de Bondy, sénateur 
do rindre : MM. l'amiral Peyron, le pré- 
sident. 

Congé. 

Règlement de l'ordre du jour. 
Fixation de la prochaine séance au mardi t dé- 
cembre. 



PRESIDENCE DE M. LE ROYER 

La séance est ouverte à deux heures. 

H. Pradal, Vun des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la précédente 
séâDce. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

8ÉNAT. -* IM BXTBNSO. 



M. Yves Guyot, ministre des travaux pw- 
blics. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le ministre 
des finances, deux projets d^ lois adoptés 
par la Chambre des députés, tendant : 

Le !•', à proroger une surtaxe sur le vin, 
le cidre et l'alcool à Toctroi de Saint-Brieuc 
(Côtos-du-Nord); 

Le 2«, à proroger une surtaxe sur Talcool 
à l'octroi de Sisteron (Basses-Alpes). 

M. le président. Ces projets de lois sont 
renvoyés à la commission a:'intérèt local. 
Ils seront imprimés et distribués. 

DISCUSSION DE PROJETS DE LOIS D'iNTÉRÊT 
LOCAL 

M« le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, aaopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe sur l'alcool à Toctroi de Pont- 
Croix (Finistère). 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?.., 

J[e consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1" : 

Art. 1". — Est autorisée, jusqu'au 31 dé- 
cembre 1895 inclusivement, la prorogation 
à l'octroi de Pont-Croix (Finistère) d'une 
surtaxe de 6 fr. 50 actuellement perçue par 
hectolitre d'alcool pur contenu dans les 
eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie, 
liqueurs et absinthes. 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr., perçu à titre de taxe principale sur 
la même boisson. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1"?... 
Je consulte le Sénat. 
(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. <« Art. 2. — Le produit 
de la surtaxe mentionnée à l'article précé- 
dent est affecté en partie à l'amortissement 
d'un emprunt de 37,000 fr. contracté au 
Crédit foncier, et le surplus est employé au 
payement des dépenses devant résulter de 
l'exécution de divers travaux communaux 
énumérés dans la délibération du 9 fé- 
vrier 1890. 

u La municipalité est tenue de justifier, 
chaque année, au préfet, de l'emploi de 
cette ressource dont le compte général, 
tant en recette qu'en dépense, sera fourni 
à l'expiration du délai fixé par la présente 
loi. » — (Adopté.) 

Je consulte le Sénat sur l'ensemble dti ' 
projet de loi. 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

Le Sénat adopte successivement et dans 
la même forme les projets de loi dont la 
teneur suit : 



2« PROJET 

« Article unique, — Le département de 
l'Ariège est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à s'imposer extraordinairement, en 1891, 
8 centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes, pour en af- 
fecter le produit au payement de diverses 
dépenses d'intérêt départemental. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé, chaaue année, 
par la loi de finances, en vertu de la loi du 
10 août 1871. » 



3« PROJET 

« Art. !•'. — Est autorisée, à partir de la 
promulgation de la présente loi jusqu'au 
31 décembre 1894 inclusivement, la percep- 
tion à l'octroi de Mende (Lozère), des sur* 
taxes suivantes, savoir : 

« 1<» 48 centimes par hectolitre sur les 
vins; 

« 2» 1 fr. 50 par hectolitre sur l'alcool pur 
contenu dans les eaux-de-vle, esprits, li- 
queurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes. 

M Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 88 centimes par hectolitre de vin 
et de 6 fr. nar hectolitre d'alcool pur, ôta-» 
blis à titre de taxes principales sur les mft* 
mes boissons. » 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes est 
exclusivement affecté aux travaux mention- 
nés dans la délibération du conseil municl^ 
pal de Mende, du 31 janvier 1890. 

« La municipalité est tenue de justifier, 
chaque année, à la préfecture, de l'emploi 
de cette ressource extraordinaire au paye- 
ment de la dépense spéciale en vue de la- 
quelle elle est autorisée. 

« Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, sera fourni à l'ex- 
piration du délai fixé par l'article !•' de 14 
présente loi. » 

4« PROJET 

Art. !•'. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1892 inclusivement 
des surtaxes suivantes actuellement per* 
çues sur les boissons à l'octroi de Dunter- 
que (Nord), en vertu de la loi du 16 juillet 
1887, savoir : 

« 1<» 2 fr. 75 par hectolitre de vin; 

« 2* 14 fr. par hectolitre d'alcool pur com- 
pris dans les eaux-de-vie, esprits, absin- 
thes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 4 fr. 16 et de 21 fr. perçus à titre 
de taxes principales sur les mômes boia^ 
sons. 

« Art. 2. — Les surtaxes autorisées par 
1 article qui précède sont spécialement 
affectées au payement des dépenses résul- 
tant des travaux de l'hospice. 

« L'administration locale est tenue de 
justifier, chaque année, au préfet, de l'em- 
ploi de ces surtaxes, dont le produit fera 
I objet d'un compte général, tant en recette 
quen dépense, qui devra être fourni k 
1 expiration de la durée fixée par la pré-^ 
sente loi. 

6« PROJET 

c< Artixile unique. — Est autorisée la pro- 
rogation, jusqu au 31 décembre 1895 inclu- 
sivement, de la surtaxe de 7 fr. par hecto- 
litre d alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie, esprits, fruits à l'eau-de-vie , U-^ 
queurs et absinthes, actuellement perçue à 
foctroi du Faou (Finistère). *- v » 

« Cette surtaxe est indépendante du 
droit dô 6 fr. perçu, à titre de taxe prince 
pale, sur la même boisson. » 

suite di la 2* délibération sur la. 
proposition de loi relative au contrat 

DE LOUAGE D'oUVRAGE. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la 2« délibération sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par la Chambre des dé- 
putés, modifiée par le Sénat, adoptée avec 
modifications par la Chambre des députés 
sur le contrat de louage et sur les rapports 
des agents des chemins de fer avec les com- 
pagnies. 

L'article 2 du contre-projet de M. Maze 
a été rejeté hier ; mais M. Bernard reprend, 
à titrç de paragraphe additionnel à l'ar^ 
ticle 1", 1 article 3 du texte de la Chambre 
des députés qui est ainsi conçu : 
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c< Toute stipulation contraire aux dis- 

Sbsitlons qui précèdent est nulle de plein 
roit. » 

La parole est à M. Bernard pour dévelop- 
per son amendement. 

M. Bernard. Messieurs, si je suis bien 
renseigné, votre commission est en séance 
à rheure qu'il est pour délibérer sur Tobjet 
même de mon amendement et, en même 
temps, sur une nouvelle rédaction qui au- 
rait été proposée par notre honorable col- 
lègue M. Trarieux, et qui viserait égale- 
ment les dispositions de Tarticle 3. 

J'ai été pressenti par quelques-uns de nos 
honorables collègues de la commission 
pour savoir si je consentirais à me rallier 
S la rédaction de M. Trarieux. Je serais 
d'autant plus disposé à le faire que, si j'ai 
lien compris la proposition qu'il présente, 
il n'y a, entre ceUe-ci et mon amendement, 
qu'une diff^^rence de forme. Notre but à 
tous deux est le même ; nos amendements 
ont le môme objet. Dans ces conditions, le 
Sénat pensera sans doute avec moi qu'il 
conviendrait, avant d'aborder la miestion 
qu'ils soulèvent, de connaître l'avis de votre 
commission et, ensuite, de permettre à 
Jl. Trarieui^ de développer sa proposition. 

M. le président. Monsieur le rapporteur, 
M. Bernard vient d'expliquer au Sénat qu'une 
proposition nouvelle, qui reproduirait quant 
S son objet et à ses résultats l'article addi- 
tionnel qu'il avait présenté, est soumise en 
4»e moment à l'examen de la commission. 

La commission a-t-elle pris une résolu- 
tion? 

M. Cuvinot, rapporteur, La commission 
délibère, monsieur le président. Je venais 

Justement chercher plusieurs de nos col- 
ègues pour les engager à prendre part 
à cette délibération, afin d^ètre en me- 
sure d'apporter au Sénat une rédaction 
ferme. 

M* le président. La commission a sans 
doute besoin d'un quart d'heure? 

M. le rapporteur. Oui, monsieur le pré- 
sident. 

A gauche. On pourrait suspendre la 
Béance. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

' La séance est suspendue poiu* un quart 
d'heure. 

REPRISE DE LA SÉANCE 

(La séance, suspendue à deux heures 
vingt-cinq minutes, est reprise à trois 
iieures moins dix minutes.) 

' M. le président. La parole est à M. Ber- 
nard. 

M. Bernard. M. Le rapporteur et Bf. le 
.président me font observer que la commis- 
sion vient d'accepter, après délibéré, la 
nouvelle rédaction de M. Trarieux. J'ai fait 
remarquer il y a un instant au Sénat que, 
quanti moi, j'étais d'autant plus disposé à 
m'y rallier que les deux textes ne différaient 
que quant à la forme et qu'ils répondaient 
a une pensée commune. Je crois donc qu'il 
convient d'entendre tout d'abord M. Tra- 
rieux, l'auteur de cette nouvelle rédaction. 
{Très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Tra- 
rieux. 

M. Trarieux. Messieurs, vous avez voté 
hier une disposition modiûcative que la 
commission nous a proposé d'introduire 
dans l'article 1780 du code civil, mais j'ai 
eu l'honneiir de faire observer, que la ré- 
forme que vous alliez ainsi accomplir n'at- 
teindrait pas son but si vous n'ajoutiez pas 



SÉNAT — SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 1890 

au texte qui nous était présenté une dispo- 
sition qui en imposait le respect. 
Je viens, maintenant, tenir l'engagement 

Sue j'ai pris de vous présenter cette sanc- 
on nécessaire', et le vous demande de 
voter le paragraphe additionnel ci-après, sur 
lequel, Je l'espère, la commission n hésitera 
pas à se mettre d'accord avec moi. 

« Les parties ne peuvent renoncer à 
l'avance au droit éventuel de demander 
des dommages-intérêts en vertu des dispo- 
sitions qui précèdent. » 

Cette disposition est assez simple, assez 
claire, assez nette pour qu'il soit inutile d'y 
ajouter un commentaire. Elle n'a rien, du 
reste, d'anormal, car elle ne sort pas du 

Srlncipe général de l'article 17S0. L'inter- 
iction au contrat de louage perpétuel 
qu'exprime cet article est, en effet, un prin- 
cipe d'ordre public et général auquel il ne 
peut être dérogé par des dispositions parti- 
culières. Il est donc tout naturel que les 
dispositions qui vont compléter cette règle 
participent du môme caractère, et qu'on n'y 
puisse également déroger. Je me permets 
de penser, messieurs, que cet amendement 
ne rencontrera pas de contradicteur parmi 
ceux d'entre vous qui, en votant avec la 
commission, ont le dessein de réaliser un 
progrès efficace. (Très bien! très bien!) 

M. le rapporteur. La commission adopte 
l'amendement de M. Trarieux. 

M. Bernard. Je demande la parole. 
M. le président. Vous avez la parole. 

M. Bernard. L'amendement, messieurs, 
que j'avais eu l'honneur de présenter n'est, 
en définitive, que la reproduction textuelle 
de l'article 3, tel qu'il était sorti des déli- 
bérations de la Chambre des députés. 

Voici quel est le texte de cet article 3 : 
« Toute stipulation contraire aux disposi- 
tions qui précèdent est nulle de plein 
droit. » 

A cet article additionnel que j'avais re- 
pris, M. Trarieux a substitué une nouvelle 
rédaction dont on vient de vous donner 
lecture. 

M. le marquis de Camé. Nous l'avons à 
peine entendue ! 

M. Bernard. Je ne l'ai pas sous les yeux, 
mais j'en ai retenu, sinon les termes, du 
moins le sens général. M. Trarieux dit : 
« On ne peut renoncer à l'avance au droit 
éventuel de demander une indemnité en 
vertu des dispositions de l'article 1" do la 
loi. >» 

Tels sont, je crois, sinon les termes, du 
moins le sens exact de la proposition de 
M. Trarieux. 

Eh bien, messieurs, je suis obligé de dire 
ttue je n'aperçois pas, à la simple lecture 
de ce texte, de différence appréciable entre 
la rédaction de M. Trarieux et la disposition 
additionnelle dont je vous demandais l'a- 
doption : « Toute stipulation contraire aux 
dispositions qui précèdent est nulle de plein 
droit. » 

Quelles sont les dispositions qui précè- 
dent ? Ce sont celles de l'article i«% c'est- 
à-dire l'indemnité éventuelle en cas de 
résiliation du contrat par la volonté de l'un 
des contractants. 

SI je me trompe, le prie notre honorable 
collègue de vouloir bien m'éclalrer sur ce 
point. Nous disons tous deux la môme 
chose, mais nous nous servons de termes 
différents. 

Je n'ai, du reste, pas d'amour-propre 
d'auteur, et comme, dans l'un et l'autre cas, 
j'obtiens complète satisfaction, je suis tout 
disposé à me rallier à cette nouvelle ré- 
daction, qui est du reste acceptée par la 
commission. {Très bien !) 

M, le président. Je donne une nouvelle 



lecture, messieurs, de la proposition de M. 
Trarieux : 

« Les parties ne peuvent renoncer à l'a- 
vance au droit éventuel de demander dos 
dommages-intérêts en vertu dt»s disposi- 
tions qui précèdent. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole? 

M. de Sal. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de 
Sal. 

M. de Sal. Messieurs, il y a dans le code 
civil un article 1134 qui est conçu dans les 
termes suivants : 

« Les conventions légalement formées 
tiennent lieu de loi à ceux qui les ont 
faites. » 

Or, je ne vois pas pourquoi dans de» 
contrats que je considère comme des con- 
trats d'or.irc purement privé, quand il s'agit 
d'un contrat de louage qui sera fait entre 

Fatrons et ouvriers, vous déclareriez qut 
article 1134 ne trouvera pas son application. 
Quant à moi, je prétends que la première 
loi, la plus véritable c'est la convention qui 
se forme entre deux parties; je ne vois pas 
en quoi l'ordre public pourrait se trouver 
engagé dans un débat ou dans une ques- 
tion de louage de cette nature, et com- 
ment on interdirait l'application de cet ar- 
ticle ll3i; je voudrais au contraire que cet 
article fût appliqué avec toute sa force et 
sa portée. 

Je trouve, en effet, que les meilleurs con- 
trats sont ce. IX qui se font directement 
entre ks parties intéressées, car elles sont 
censées savoir mieux (lue tout autre ce 
qu'elles veulent. Par cons<^quent entre ou- 
vriers et patrons et réciproquement entre 
patrons et ouvriers. 

Je ne vois pas ce que le législateur vien- 
drait faire eu pareille matière; je ne com- 
prends pas ce besoin de légiférer à ou- 
trance et d'intervenir <3ans des contrats 
comme ceux-ci, alors qu'il pourra, dans 
une Certaine mesure, être pris des moyens 
parfaitement légaux qui pourront tourner 
la disposition de la loi que vous nous 
demandez de voter. Ne peut-on pas, par 
exemple, prévoir la non-exécution de ce 
contrat, eh décidant d'ores et déjà une 
clause pénale contre laquelle les tribu- 
naux ne pourront rien faire, et devant la- 
quelle les juges seront obligés de s'incli- 
ner? Quant à moi, je ne vois pas l'ulilité, en 
pareille matière, de décider que toute con- 
vention entre patrons et ouvriers prévenant 
les dommages-intérêts serait une clause 
contraire à 1 ordre public. 

Je ne puis pas accepter qu'il y aurait au- 
tre chose qu'une convention d'ordre privé 
dans laquelle le patron et l'ouvrier ont dé- 
battu leurs intérêts. Je défends le code qni 
nous régit, je ne comprends pas les atta- 
ques dont il deviendrait l'objet. (Marquet 
nombreuses d'approbation,) 

M. le président. La parole est à M. Tra« 
rleux. 

M. Trarieux. Messieurs, notre honorable 
collègue. M. de Sal, me semble complète* 
ment méconnaître l'origine de la modlflca- 
tlon que nous avons apportée à l'article 
1780 du code civil et le résultat que nous 
voulons atteindre. Pourquoi donc avons- 
nous cru devoir modifier cet article ? 

Nous avions constaté, en consultant la 
jurisprudence de nos tribunaux, que sou- 
vent des coneés avaient pu être donnés à 
des employés de grandes compagnies ^ul, 
non seulement sans juste cause, les dépos- 
sédaient de leur emploi, mais qui avaient 
encore cette conséquence de leur faire per- 
dre des droits véritables, quoique éven- 
tuels, résultant de leur participation à des 
caisses de retraite ou do la vieillesse. Tel était 
le cas toutes les fols qu'on trouvait dans 



les statuts de ces caisses des clauses frap- 
pant de déchéance tous participants at- 
teints pour un motif quelconque, par une ré- 
vocation. 

C'est ainsi, notamment, que la question 
ayant été posée à la cour de cassation, 
cette cour avait, par un arrêt du 4 août 
1879, posé ce principe : « que le rembourse- 
ment des retenues opérées sur le salaire 
des ouvriers, au profit d'une caisse des re- 
traites, ne pouvait être réclamé par eux, à 
titre de dommages et intérêts, alors même 
qu'ils auraient été congédiés brusquement 
et sans motifs légitimes. » 

Il nous a paru que les réclamations des 
ouvriers victimes de tels arrêts étaient, 
dans une large mesure, légitimes, et nous 
avons pensé qu'il était équitable de les ga- 
rantir contre des règles dont les consé* 
quences pouvaient être aussi excessives. 

C*est ainsi que, réagissant contre de véri- 
tables Injustices, nous avons été conduits à 
émettre cette disposition nouvelle par la- 
quelle nous avons ouvert l'action en dom- 
mages-intérêts, toutes les fois qu'elle sem- 
blerait fondée en équité. 

Mais atteindrions-nous notre but si nous 
laissions aux patrons la latitude de se dé- 
rober à ce droit nouveau en introduisant 
dans leurs contrats de louage l'obligation 

r)ur leurs employés de renoncer par avance 
en jamais réclamer le bénéfice? 11 est 
bien évident que, si nous ne prenions au- 
cune précaution, nous ne manquerions pas 
de voir bientôt adopter une clause courante 
qui ferait de notre loi un texte sans objet. 
Si nous voulons donc rester dans l'idée 
Inspiratrice de notre loi , qui doit être une 
loi d'ordre public et social, qui a pour mis- 
sion de défendre la faiblesse de l'ouvrier 
contre la puissance du capital associé au- 
quel il engage ses services... (Exclamations,) 

M. Hîppolyte Maze. C'est vrai ; elle n'a 
pas d'autre raison. 

M. Trarieux... 11 faut que nous en assu- 
rions l'exécution par l'interdictioa de s'y 
soustraire au moyen de conventions con- 
traires. 

J'ai ainsi répondu, messieurs, à l'hono- 
rable M. de Sal, et, maintenant, je vais 
m'expliquer sur les observations de forme 
que nous a soumises M. Bernard. 

M. Bernard est pleinement d'accord avec 
moi, mais il se demande le motif pour le- 
quel je ne me suis pas borné à reproduire 
le texte de l'article 3 de la loi qui nous vieftt 
de la Chambre. 

Il voudrait que nous nous bornassions à 
introduire dans l'article 1780 la rédaction de 
cet article 3, ainsi conçue : 

« Toutes stipulations contraires à l'ar- 
ticle 1780 seront nulles et de nul effet. » 

M. le rapporteur. M. Bernard renonce à 
son amendement. 

M. Tolain. 11 se rallie au vôtre! 

M. Bernard. C'est la formule juridique. 

M. Trarieux. Je désire expliquer en deux 
mots pourquoi je ne m'étais pas borné à 
renouveler ce texte. Je conviens, avec M. 
Bernard, que la pensée des deux disposi- 
tions est la mémo et que, enfait, elles 
atteindraient le .môme but. Mais on m'a 
fait observer, dans la commission, qu'inter- 
dire d'une manière générale « toute stipu- 
lation contraire » serait précisément don- 
ner naissance à l'objeciioa que présen- 
tait tout à l'heure M. de Sal. On m'a dit : 
« C'est là une rédaction trop banale, trop 
vague; il faut que la clause additionnelle à 
introduire dans l'article 1780 porte sur la 
disposition même dont nous voulons im- 
poser le respect. 

« Or, quelle est cette disposition? C'est 
l'allocation éventuelle de dommages-inté 
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bien, il faut énoncer purement et simple- 
ment que l'ouvrier ne peut pas, par avance, 
renoncer à ce droit éventuel. » 

On a ajouté que c'était, du reste, adopter 
la forme sous laquelle certaines interdic- 
tions de ce genre se trouvaient déjà figurer 
au code, notamment eu ce qui touche les 
renonciations aux successions non encore 
ouvertes. 

On a vu une sorte d'analogie entre la re- 
nonciation anticipée à un droit à des dom- 
mages-intérêts non encore ouvert et la re- 
nonciation à une succession à venir. 

J'avoue que, pour mon compte, je ne suis 
pas très jaloux des formes et que je n'atta- 
che pas une très grande importance à ces 
nuances de rédaction; cependant, voulant 
toujours rester d'accord avec la commis- 
sion, je n'ai fait aucune difficulté de déférer 
à son avis. Tout ira pour le mieux si M. Ber- 
nard se décide à s'y ranger à son tour. 

M. Bernard. Voulez-vous m'autoriser, 
monsieur le président, à présenter une ob- 
servation de ma place ? 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
nard. 

M. Bernard (de sa place). Je suis per- 
suadé que les intentions de l'honorable 
M. Trarieux sont excellentes et que le but 
qu*il poursuit est celui que je poursuis 
moi-même. xMais, après l'avoir entendu, un 
doute me vient à l'esprit, et je lui demande 
s'il ne pense pas que sa nouvelle rédac- 
tion, moins générale que celle que je pro- 
posais, permettra plus facilement que celle- 
ci d'éluder les dispositions de la loi. 



M. Trarieux. Comment une pareille 
crainte pourrait-elle naître ? No serait-elle 
pas, du reste, plu-^ possible avec votre ré- 
daction vague et générale qu'avec un texte 
précis et formel ? Je reproduis les termes 
de mon amendement, et j'appelle sur eux 
toute votre attention. 

" Les parties ne peuvent renoncer à l'a- 
vance au droit éventuel de demander des 
dommages-intérêts en vertu des disposi- 
tions qui précèdent. » 

M. Munier. Si la convention fixe un 
chiffre de dommages-intérêts inférieur à 
celui réellement du, qu'arrivera-t-il ? 

M. Trarieux. Eh bien, mon texte ne 
laisse aucun doute : cette convention ne 
serait pas opposable. (Dénégations sur di-- 
vers bancs.) 

M. Tolain. Parfaitement ! Le droit n'est 
pas ouvert ! On ne peut pas fixer d'avance 
la somme d'un droit qui n'est pas ouvert. 

Un sénateur à droite. On dénaturera la loi 
comme on voudra 

M. Trarieux. Je fais, d'ailleurs, observer 
à mes interrupteurs, comme je l'ai déjà 
dit, que leur objection, si elle était à re- 
douter, s'appliquerait encore bien plus sû- 
rement à la rédaction de la Chambre qu'à 
la mienne. 

Est-il bien sûr, en effet, que la stipula- 
tion d'une clause pénale dût être considérée 
comûie une stipulation contraire ? 

M. Lisbonne. Elle serait indirectement 
contraire. 



rets si le juge les trouve équitables. Eh I négations.) 



M. Trarieux. Je le crois avec vous, mon 
cher collègue, mais ce serait discutable, 
tandis qu'il n'y aurait pas de discussion 
plausible si vous disiez avec moi, d'une ma- 
nière taxative et formelle : « Les parties ne 
peuvent renoncer à l'avance au droit éven- 
tuel de demander des dommages-intérêts. » 
Fixer un chiffre de dommages-intérêts par 
avance, n'est-ce pas évidemment, en elfet, 
renoncer par avance au droit de faire fixer 
I ces dommages-intérêts par le juge? » (Dé- 



1093 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. Trarieux. Je dis donc, messieurs, qutf 
ceux de mes honorables collègues qui se 

Préoccupent avec moi d'assurer l'exécutiou 
e la réforme sur le principe de laquelle 
nous nous sommes mis d'accord ne dot-^ 
vent point s'arrêter à l'objection qui vient 
de se soulever à l'improviste; ce qui doit 
leur faire accorder la préférence à mort 
texte sur celui de la Chambre, c'est que 
précisément c'est mon texte qui semble 1* 
mieux pouvoir nous mettre à l'abri d'une 
pareille objection. (Très bien! très bien! 
sur divers bancs.) 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est k 
M. Buffet. 

M. Buffet. Messieurs, j'ai eu le regret d9 
ne pouvoir assister à la séance d'hier; maitf 
j'ai lu ce matin dans le Journal officiel^ 
non pas la totalité, mais une partie des ob-^ 
servations qui ont été présentées par plu-' 
sieurs de nos collègues. Il y en a une, aanfl( 
le discours de M. Tolain, qui m'a particulier 
rement frappé. Il a dit : « En vérité, en vo* 
tant la modification de cet article 1780^ 
personne ne sait au juste ce qu'il fait. » - 

Je crois que la discussion qui vient d'a- 
voir lieu sur l'article 2 qu'on propose dé* 
montre la justesse de cette observation. 

Tolain. Pas le moins du monde. 
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M. Buffet. Je crois pouvoir dire que très 
peu de membres de cette Assemblée pou*, 
valent supposer que cette disposition de la 
loi irait jusqu'à interdire, comme contraire 
à l'ordre public — car c'est la seule restric- 
tion que vous puissez apporter à la liberté 
des contrats, — la clause d'une convention 
d'après laquelle un patron, engageant un 
employé ou un ouvrier, lui dirait : Notre 
contrat n'a pas une durée déterminée, mai« 
je puis prévoir dès à présent que différen- 
tes circonstances m obligeraient , à une 
époque que je ne puis fixer aujourd'hui, à 
me priver de vos services ; dans ce cas, 
nous convenons que je vous donnerai à 
titre d'indemnité une certaine somme. 
Cette convention, qui paraît juste aux deux 
parties, sera, en vertu de l'article proposé 
et des explications qui viennent d'être don- 
nées par fhonprable M. Trarieux, une clause 
illicite, bien qu'elle soit moralement on ne 
peut plus légitime. 

En vérité, messieurs, je trouve ici une 
conformation nouvelle de ce qui est chez 
moi une conviction très ancienne et très 
persistante, à savoir que quand le légis- 
lateur veut porter, permettez-moi de vous 
le dire, sa main lourde sur les conventions 
particulières, il ne sait pas ce qu'il fait et 
est exposé à produire par sa malencon- 
treuse intervention des effets très con- 
traires à ses prévisions. 

Enfin, quel sens et quelle portée donnez- 
vous, au juste, à cet article? Voici un né- 
gociant, un industriel qui, à un certain mo- 
ment, croit pouvoir donner un grand déve- 
loppement a ses affaires; il a besoin de 
nombreux employés; il ne les prend pas 
pour un temps déterminé, mais il se ré- 
serve évidemment la faculté d'en faire va- 
rier le nombre d'après les exigences de son 
industrie. Or, il reconnaît plus tard qu'il 
lui est impossible de conserver un aussi 
nombreux personnel et qu'il est obligé de 
le réduire... 

M. Bernard. Eh bien, les tribunaux ap- 
précieront î 

M. Buffet. Les tribunaux apprécieront? 
Les tribunaux n'auront rien à apprécier là; 
c'est un acte absolument légitime! 

Cet homme fait faillite ; sa maison est en 
liquidation. Admettez-vousqueles employés 
puissent venir demander une indemnité, 
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{^arce qu'ils auront été par ce fait privés de 
eur place? 

Cet homme meurt: il n'y a personne 
pour continuer ses affaires. Vous admettez 
que tous les employés pourront réclamer 
rme indemnité? 

Et si môme, prévoyant ce cas, le patron, 
dans une pensée bienveillante pour ses em- 
ployés ou ses ouvriers, leur dit : « Si, par 
une circonstance indépendante de ma vo- 
lonté, je suis obligé de cesser mes afTaires, 
ou de les restreindre, je vous donnerai une 
Indemnité déterminée... » 

M. Tolain. Voyez-vous un patron pré- 
voyant sa décofifiture dans un contrat avec 
«es employés! 

M. Buffet. ... Il faudra encore fairo un 
procès pour savoir si cette indemnité con- 
venue est suffisante ou insuffisante I 

Permettez-moi de vous dire, messieurs, 
que je trouve cela absolument révoltant et 
tout à fait inadmissible. 

Quand FEtat interdit comme manifeste- 
ment contraire à Tordre public un engage- 
ment perpétuel, il a parfaitement raison. 
Qu'est-ce, en effet, qu un engagement per- 
pétuel d*un homme envers un autre hom- 
me ? C'est le rétablissement de l'esclavage, 
et l'esclavage est évidemment contraire à 
l'ordre public. 

Mais quand il s'agit de conventions 
faites librement, dont on détermine les 
conséquences, je ne comprends pas que le 
législateur intervienne, alors surtout qu'il 
n'y a, dans de pareilles stipulations, rien 
de contraire à Tordre public ou aux bonnes 
mœurs, ni à Tintérèt même des ouvriers et 
des employés. 

La Sénat a voulu faire une loi générale ; 
mais je remarque que, malgré cette inten- 
tion, on a toujours en vue certaines situa- 
tions particulières : celles de grandes com- 
pagnies employant un grand nombre d'ou- 
vriers qui ne peuvent, dit^on, défendre 
leurs intérêts et qui ont besoin d'une pro- 
tection spéciale. 

Mais dans Tensemble du travail national, 
les employés et ouvriers des grandes com- 
pagnies ne sont qu'une exception. 

M. Tolain. Seulement vous avez re- 
poussé les cas exceptionnels comme vous 
avez repoussé la loi générale ! 

M. Buffet. Si vous vouiez que je vous 
dise nettement toute ma pensée, la voici. 
Je la formule en réponse à votre inter- 
ruption. A mon avis, il n'y a de raisonnable 
que Tarticle 1780 du code civil. 

M. Tolain. C'est cela 1 

M. Buffet. Il contient tout. Et la juris- 
prudence Ta interprété dans le sens le plus 
favorable aux intérêts des employés et des 
ouvriers. 

Je reviens à Tobservation que je voulais 
faire. 

Un ingénieur, un employé ou un ouvrier 
entre au service d'une compagnie de che- 
min de fer. La durée de son engagement 
n'est pas déterminée; il croit avoir con- 
servé la liberté de quitter la compagnie 
quand bon lui semblera. Il a un traitement 
convenable, mais une autre entreprise lui 
offre de plus grands avantages. Vous vou- 
lez qu'il ne puisse quitter la compagnie ni 
même stipuler à 1 avance qu'il pourra la 
quitter sans avoir à lui payer des domma- 
ges-intérêts? 

Je comprends oue, dans certaines cir- 
constances particulières, s'il se retire pen- 
dant le cours d'un travail commencé, dont 
U a établi les plans et pour la bonne exécu- 
tion duquel il est très difficile de le rem- 
placer, le comprends qu'il y ait lieu à dom- 
mages-intérêts. 

Mais qu'en dehors de cette hypothèse et 
tn Tabsencie de toute convention et même 



malgré les termes d'une convention qui lui 
réserve sa pleine liberté, vous décidiez 
qu'il ne pourra quitter Tentreprise, la com- 
pagnie à laquelle il était attaché, pour en- 
trer dans une autre qui lui assure une plus 
forte rémunération, sans payer des dom- 
mages-intérêts, arbitrés par un juge, et 
qu'il sera interdit de fixer à Tavanco, cela 
est absolument inadmissible I 

On a vu, pour parler de situations plus 
modestes, des conducteurs, de simples pi- 
queurs — c'est un cas qui s'est souvent 
présenté — attachés au service de la ville de 
Paris, Tabandonner pour s'attacher à des 
entrepreneurs et arriver ainsi à se créer 
une situation très brillante. 

Ils n'y seraient pas parvenus s'ils avaient 
dû, au moment de la séparation, payer à 
TEtatou à la Ville des dommages-intérêts. 
Je le demande encore une fols, çuel intérêt 
y a-t-il à ce que le législateur intervienne 
pour le? entraver dans des transactions qui 
n'ont rien, absolument rien, de contraire à 
Tordre public, ni aux bonnes mœurs, ni à 
Téquité. 

M. Trarieux. A Téquité, si! 

M. Buffet. Elles n'ont rien, en général, 
de contraire à Téquité; si, dans certaines 
circonstances particulières, Téquité était 
blessée, les tribunaux, comme ils Tout fait 
souvent, par une juste application de Tar- 
ticle 1780, y pourvoiraient et accorderaient 
certainement des dommages-intérêts à la 
partie lésée par la violation d'un contrat. 

Je prends encore un exemple dans Tagrl- 
culture ; il y a là des ouvriers employés à 
la journée; on ne peut pas évidemment 
obliger le cultivateur à les conserver quand 
il n'en a pas besoin. D'autres sont employés 
à Tannée ; il est clair que si on les renvoie 
brusquement tt sans juste motif, ils ont 
toujours le droit de réclamer, ou Texécu- 
tlon de l'engagement pris envers eux, ou 
une réparation. Une réparation semblable 
serait due en droit au patron si ses ou- 
vriers le quittaient avant le terme de leur 
engagement; mais en fait, ils ne la réclame 
presque jamais, parce qu'il lui serait pres- 
que toujours impossible de se la faire 
payer. 

Il n'y a aucune difficulté, quand II s'agit 
de la violation d'un contrat; mais quand il 
n'y en a pas?... 

Votre article ne s'applique mi'aux con- 
trats de louage de travail sans àurée déter- 
minée. Convenez que si le projet est voté, 
les entreprises qui feront de semblables 
contrats seront bien imprudentes. Elles se- 
ront naturellement conduites à n'engager 
leurs employés ou leurs ouvriers que pour 
une durée déterminée et éviter ainsi l'ap- 
plication de celte loi. 

Votre article s'y oppose-t-il?— On n'ose- 
rait le soutenir! 

Les compagnies pourront toujours, je le 
suppose, dire à leurs employés ou à leurs 
ouvriers : « Je vous engage pour un temps 
déterminé, je ne pourrai vous renvoyer 
avant telle date, sans motifs légitimes, 
mais à l'expiration de ce terme, nous re- 
prendrons respectivement notre liberté. 

Et les compagnies de chemins de fer no- 
tamment, puisqu'elles sont en réalité la 
cause originelle do cette loi, seront natu- 
rellement, — je dirai même forcément, — 
amenés à adopter cet arrangement. 

En effet, une compagnie a aujourd'hui 

Slusieurs lignes à construire; elle a besoin 
'un nombreux personnel qui lui deviendra 
inutile après 1 achèvement des travaux. 
Voulez-vous qu'elle ne puisse opérer cette 
réduction nécessaire sans payer des dom- 
mages-intérêts ? 

Cette réduction était bien prévue par 
tous les intéressés, oui, par conséquent, 
n'ont pas été trompes. Et si la compa- 
gnie avait stipulé que, dans le cas où les 



travaux prendraient fin avant une cer- 
taine époque, elle accorderait une indem- 
nité déterminée aux agents dont le con- 
cours deviendrait inutile, jcett^ disposition 
bienveillante serait nulle comme contraire 
à la loi. 

M. Gustave Humbert. Je demande la pa- 
role. 

M. Buffet. J'avoue qu'il m'est complète- 
ment impossible de comprendre la pensée 
des auteurs de la proposition de loi. {Très 
bien! très bien! à droite,) 

M. le président. La parole est à H. 
Humbert. 

M. Gustave Hun^bert, président de la 
commission. Messieurs, nous assistons, en 
vérité, à un singulier spectacle. A propos 
d'une disposition particulière, on met ei 
question le principe de la loi votée par la 
Chambre des députés et par le Sénat anté- 
rieurement, et encore par vous hier ; et on 
la remet ainsi en question, par des motifs 
qui ne sont pas, à mon avis, très fondés, 
car l'honorable M. Buffet a méconnu l'hy- 
pothèse principale en vue de laquelle la 
législation nouvelle a été faite. 

Il ne s'agit pas du contrat d'une durée 
détermin<^e, mais bien d'une durée indé- 
finie. La plupart des objections de M. Buf- 
fet sont donc étrangères à la question. 

Quant au fond, la loi nouvelle, sur l'ar- 
ticle 1780, — sur lequel je ne reviens qu'en 
passant, car je ne veux pas rouvrir la dis- 
cussion générale {Très bien! àgauche)^ — a 
déclaré que la résiliation ne pourrait pas 
être faite d'une manière contraire à Téquité, 
sans donner lieu à des dommages-intérêts. 
Voilà Tldée fondamentale, et cette idée a 
été adoptée par le Sénat. 

Il s'agit de savoir maintenant si on pour- 
rait, par avance, par un contrat qui serait 
fait avant que le préjudice se fût mani- 
festé, abdiquer complètement tout droit à 
ces dommages-intérêts fondés sur TéquUé. 

Or, messieurs, cela ne doit pas être, pas 
plus qu'on ne peut renoncer par avance à 
une succession non encore ouverte. On ne 
doit pas, lorsqu'on n'a pas connu l'existence 
d'un préjudice, lorsqu'il a été impossible 
même den apprécier l'étendue, stipuler 
par avance quon renonce au droit dont 
s'agit ; ce serait aller à Taveugle, et c'est 
ce que nous ne voulons pas. 

Nous respectons la lioerté des conven- 
tions, la liberté vraie, mais non pas la li- 
berté qui consiste dans Tabdicatlon même 
du droit aux dommages-intérêts fondés sur 
l'équité. {Très bien! très bien!) Voilà la 
seule réponse que j'aie à faire sur ce 
point. 

Quant à Tamendement de l'honorable M. 
Bernard, je le prie de le retirer puisque, 
d'après lui-même, il n'ajoute rien à celai 
proposé par M. Trarieux et par la commis- 
sion. 

Pourquoi le maintenir, en effet? C'est 
une occasion de divisions et voilà tout; 
cela ne pourrait servir absolument qu'à 
compromettre le sort de la loi, et je le prie, 
dans l'intérêt même de la cause qu'il sou- 
tient, d'abandonner son amendement. {Très 
bien !) 

Plusieurs sénateurs. Il est déjà retiré i 

M. le président. Il y aurait cependant, 
messieurs, une question intéressante à élu- 
cider au point de vue de Tapplication ulté- 
rieure de la loi : si, par exemple, une clause 
pénale prévoyait la rupture du contrat, cette 
clause serait-elle nulle en présence de la 
disposition qui vous est proposée? 

M. Humbert. Je crois avoir par avance 
répondu à cette question. Comment vouler- 
vous admettre une clause pénale, peut-être 
illusoire, visant un préjudice qui n'est pas 
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•connu; si vous radmeltiez, co serait renon- 
cer dès à présent, moyennant cette clause 
qui serait peut être très faible, au droit dont 
fl agit. Je crois qu'il y aurait à cela un très 
grand danger et que vous supprimeriez 
complètement ainsi les avantages de Tar- 
Uele 1780. 

M. Trarieux. Je demande à dire un mot 
de ma place. 

M. le président. La parole est à M. Tra- 
rieux. 

* M. Trarieux, (de sa place). On méconnaît. 
il me semble, la portée du texte législatif 
dont nous avons déjà voté le principe. Veut- 
on, oui ou non, en assurer 1 efficacité ? 

SI on veut qu'il soit pleinement elBcace, 
je dis qu*il ne doit pas être possible d'y 
échapper par des voies dérobées, et s'il ne 
doit pas admettre de convention contraire, 
j'aioute qu'il ne peut comporter la fixation 
anticipée des dommages dont il prévoit 
Tallocation. 

Un sénateur à gauche. Gela se fait cons- 
tamment! 

M* Trarieux. Cela se fait constamment, 
dites-vous? Oui, dans les contrats d'une 
durée déterminée, mais jamais, car il n*y 
en avait jamais besoin, dans le louage de 
durée indéterminée auquel s'applique l'ar- 
ticle 1780. 

Réfléchissez donc, je vous prie, au dan- 
ger que vous feriez naître si vous permet- 
tiez que l'on pût, par avance, faire la fixa- 
tion du dommage causé par un congé môme 
illégitime? L'ouvrier ne pourrait-il pas être 
conduit le plus souvent à accepter un cal- 
cul dérisoire de son droit ? 

M. Lacombe. Je demande la parole. 

M. Trarieux. Mais, en vérité, il serait 
presque inutile de parler d'interdire les 
conventions contraires à notre texte, si 
cette porte restait ouverte à ceux qui vou- 
draient s'en affranchir. 

La raison d'être nécessaire de notre loi, 
c'est d'éviter que l'ouvrier, au moment où 
il discute son salaire avec une compagnie 
puissante, ne subisse la pression des cir- 
constances et ne soit entraîné à accepter 
des conditions injustes qui pourraient plus 
tard le priver de son droit. , 

Il faut donc absolument, pour que cette 
idée atteigne son but, ^e le droit reste 
ouvert jusqu'au jour ou l'exercice en de- 
viendra possible. 

. M. Buffet. Mais si c'est l'employé ou 
l'ouvrier qui veut partir? 

M. Trarieux. Mon hbnorable collègue, 
vous avez renouvelé à la tribune, et votre 
observation tend à rouvrir une discussion 
générale dans laquelle je regrette de ne 
pouvoir vous suivre, car ce serait affaiblir 
un texte déjà voté par l'Assemblée. (Inter- 
ruptions à droite,) Permettez-moi cependant 
lie vous dire qu'il ne sera pas possible de 
nous faire concevoir des regrets. 

Les dispositions de l'article 1780 sont ab- 
solument légitimes. Toutes vos critiques 
poftent, non pas sur la réforme qu'elles ac- 
complissent, mais sur celle dont vous avez 
rencontré l'idée dans l'article 2 du contre- 
proiet de M. Maze que nous avons re- 

Les arguments que vous avez produits 
tout à l'heure à cette tribune supposaient, 
an effet, que nous avions introduit dans 
rarticle 1780 la nouveauté du contrat per- 
pétuel, contre lequel, au contraire, nous 
n*avons cessé de nous défendre ; et, en re- 
jetant le contre-projet de M. Maze, nous 
avons précisément voulu éviter les dangers 
«ne vous nous signaliez il y a quelques 
fnstants. 

Pour nous, nous n'avons pas émis des 



principes abstraits d'où auraient pu dé- 
couler de redoutables conséquences; nous 
avons purement et simplement entendu 
livrer aux ju«:es, suivant les espèces et 
avec la plus large faculté d'apprécier les 
circonstances, l'estimation des domma^^es 

aui pouvaient être causés par un congé 
légitimement donné. Notre pensée n'est 
pas allée au delà. 

Vous avez fait, il est vrai, des supposi- 
tions ; vous avez imaginé une société qui, 
par la force des choses, pourrait être obli- 
gée de diminuer le nombre de ses em- 
ployés, et vous nous avez demandé si, en 
présence d'une cause de renvoi aussi légi- 
time, des dommages-intérêts pourraient 
être réclamés? Mais nous avons tout prévu, 
et ce cas lui-même n'aurait pas dû vous 
causer d'inquiétude si vous aviez mieux ré- 
fléchi à la portée du texte sur lequel nous 
nous sommes mis d'accord. 11 a toujours 
été entendu que le renvoi pour cause légi- 
time ne laisserait placequ'à des réparations 
d'équité, et, dès lors, quand vous imaç^inez 
des cas de congés légitimes, vous n avez 
pas à redouter des appréciations arbitraires 
et abusives de dommages-intérêts. (Très 
bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Rey* 
mond. 

M. Reymond. Messieurs, je demande la 
permission d'intervenir en très peu de 
mots dans le débat, et soyez bien certains 
que je ne discuterai pas contre des juristes 
aussi compétents et aussi autorisés que 
ceux que vous venez d'entendre. Mais il y 
a une question de fait qui me préoccupe. 
Mon honorable collègue et ami M. Trarieux 
appuyait tout à l'heure son argumentation 
sur un arrêt de 1879 que je connais comme 
lui, qui m'a toujours beaucoup touché, et 
qui a soulevé, dans le monde des ouvriers 
et des ingénieurs, un toile général. Si 
nous étions dans la situation créée par cet 
arrêt, je consentirais à prendre avec M. Tra- 
rieux toutes les précautions possibles pour 
que l'ouvrier ne fût pas lèse ; comme lui, 
comme tous nos collègues, je me préoccupe 
avant tout des intérêts de l'ouvrier, car je 
sais que ceux du capitaliste, s'ils sont éfi:a- 
lement intéressants, sont en général plus 
faciles à sauvegarder. Je crois, je le ré- 
pète, que nous sommes unanimes à vou- 
loir défendre les intérêts des ouvriers. 
Mais les défendrons-nous bien par un tel 
excès de précautions? C'est la question que 
je me pose, messieurs ; et tout à l'heure 
j'avais l'honneur de dire à M. le ministre 
des travaux publics que ce serait peut-être 
à lui d'intervenir pour établir certains faits 
qu'on paraît ne pas connaître suflisamment 
dans cette enceinte et que je n'y al vu ap- 
porter, en tout cas, par aucun des orateurs 
qui se sont succédé a cette tribune. 

Hier, en effet, au sortir de la salle, j'en- 
tendais un de mes collègues répéter une 
observation que plusieurs sénateurs avaient 
déjà faite, dans des conversations privées, 
les jours précédents. C'était celle-ci : 

« Je voterai cette loi, disait-il, malgré les 
inconvénients qu'elle me semble présenter 
sur bien des pomts. Je la voterai, parce que 
je ne puis admettre que de malheureux 
ouvriers, après avoir passé dix ou quinze 
années de leur vie dans une compagnie de 
chemin de fer, pourront être obligés de la 
quitter sans rien recevoir des retenues 
qu'ils auront subies. >» 

Eh bien, c'est là une erreur, messieurs, 
et il ne serait pas bon qu'elle subsistât 
dans les esprits de ceux qui peuvent en- 
core la partager. Ce qui a pu se faire en 
1879, et ce qui était un abus contre lequel 
j'aurais voulu que la cour de cassation réa- 
gît à cette époque, n'a plus lieu depuis 
1881 ou 1882. Il n existe pas maintenant 
une seule compagnie qui, en renvoyant un 



ouvrier, ne lui restitue le montant intégral 
des versements qu'il a faits. Je voudrais 
même, pour le dire en passant, que l'Etat 
en fît autant... [Très bienî très bien! sur 
Plusieurs bancs,) On a pu voir, en effet, 
aans certains cas, de malheureux servi- 
teurs de l'Etat, renvoyés après vingt-six 
ou vingt-huit ans de services, et quelque- 
fois d'une façon un peu sommaire (NOU' 
velte approbation), et qui ont été prives ab- 
solument de tout ce qu'ils avaient versé à la 
caisse des retraites. Eh bien, les compa- 
gnies ne font pas de même, heureusement, 
et je les en félicite. 

Je crains, ie le répète, qu'à force d'en- 
tasser les précautions dans la loi que i^ous 
votons, nous ne finissions par amener celles 
des sociétés qui semblent entrer résolument 
dans la voie des mesures humanitaires à 
l'égard de leur personnel, et, en particu- 
lier, les compagnies de chemins de fer, à di- 
minuer les libéralités plus ou moins gran- 
des qu'elles font à leurs emoloyés. 11 y a, 
notamment, un passage de la loi qui est 
déjà voté — il la été sans discussion ;eu 
deuxième lecture ~ et qui, si je n'obtiens 
pas de .M. le ministre une réponse très nette, 
s'ajoutera à l'amendement présenté par 
M. Trarieux pour m'amener à voter contre 
l'ensemble de la loi, parce que je la consi- 
dérerai alors comme très dangereuse pour 
toute une catégorie d'ouvriers. 

Je cite cette disposition : 

<c Pour la fixation de l'indemnité à allouer, 
le cas échéant, il est tenu compte des usa- 
ges, de la nature des services engagés, du 
temps écoulé, des retenues opérées et des 
versements effectués en vue a une pension 
de retraite, et, en général, de toutes les cir- 
constances qui peuvent justifier l'existence 
et déterminer l'étendue du préjudice causé. » 

Eh bien, ces versements dont il est ici 
question, ce sont, — qu'on veuille bien lo 
remarquer, — les versements effectués, 
dans les compagnies, pour fournir dos pen- 
sions de retraites. 

Je suis à cet égard, je pense, d'accord 
avec la commission? 

M. le rapporteur. Oui, c'est exact. 

M. Revmond. Eh bien, messieurs, cela 
ne vous înquiète-t-il pas? Si M. le ministre 
veut bien me rassurer sur ce point, j'en 
serai très heureux. S'il veut bien me dure : 
« Je suis certain que ce que vous redoutez 
n'arrivera pas ; j ai reçu, à cet égard, les 
promeses des compagnies. . . » Oh! alors, je 
n'hésite pas et, malgré ses imperfections, 
je vote la loi. Ce que je crains, en effet, 
c'est que les compagnies, qui donnent beau- 
coup plus qu'on ne le croit peut-être au 
Parlement, ne soient incitées à faire le con- 
traire par le texte dont j'ai rappelé les ter- 
mes; je crains qu'elles ne se disent : « Si 
les allocations que nous faisons aux caisses 
de retraite doivent devenir un élément de 
l'indemnité qu'il nous faudra payer à l'ou- 
vrier congédié, nous réduirons ces alloca- 
tions. Nous allons faire ce qu'a fait l'Etat, 
par exemple, non pas pour les retraites 
qu'il sert à son personnel — ce serait trop 
dur ! — mais pour la caisse des retraites de 
ses chemins ae fer. Il est facile de démon- 
trer que les compagnies sont plus généreu- 
ses que lui ; je crois qu'on l'ignore un peu 
dans les Chambres, et Je tiens à le dire. 

Je vais, messieurs, vous donner des chif- 
fres que j'ai eu quelque peine à me procurer, 
mais que je crois sincères, et je prie M. le 
ministre de vouloir bien les démentir s'ils 
ne le sont pas. J'avoue que je le regrette- 
rais pour les ouvriers, parce que ces chiffres 
sont, vous le verrez, très avantageux pour 
eux et expliquent le nombre des postulants 
aux emplois de chemins de fer, et l'ardeur 
avec laquelle ils aspirent, dès qu'ils sont 
admis, à devenir commlssionnéi • 
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M. Tolain. Nous rentrons dans la discus- 
sion générale. [Réclamations à droite,) 

M. le président. Veuillez ne pas interrom- 
pre, messieurs. 

M. le rapporteur. Nous discutons de nou- 
veau Tarticle i", alors? [Nouvelles protes- 
tations sur les mêmes bancs,) 

Plusieurs sénateurs à droite. Parlez! par- 
lez I 

M. Reymond. Messieurs, j'apporte à la 
discussion un fait qui, s'il n'est pas contesté 
par M. le ministre, déterminera mon vote à 
la suite de cette seconde délibération, et 
gui, en attendant, va le déterminer en ce 
qui touche l'amendement de l'honorable 
M. Trarieux, et j'ai le droit, je crois, de bien 
préciser les motifs qui auront dicté ma ré- 
solution. Je n'ai pas la moindre prétention 
d'amener mes collègrues à entrer dans une 
voie où ils ne seraient pas disposés à me 
suivre, mais je voudrais cependant leur 
montrer le danger auquel ils vont s'exposer 
en votant cette loi, à raison surtout des 
précautions qu'on y accunmie et qui ne 
peuvent avoir d'autre effet que d'accroître 
encore ce danger. 

Voi^i la situation qui est faite aux ou- 
vriers par les diverses compagnies de che- 
mins de fer. Les retenues sont toujours 
remboursées à l'ouvrier. Elles sont ins- 
crites sur un livret qui lui est délivré sous 
son nom, en qualité de titulaire à la caisse 
des retraites pour la vieillesse, et qui est sa 
propriété. 

La compagnie Paris-Lyon-Méditerranée 
retient à ses ouvriers 4 p. 100 sur leurs 
salaires; cela ne peut pas leur être enlevé, 
et j'espère que, sur ce point, ie ne rencon- 
trerai aucune contradiction, hlle donne, de 
son côté, à l'ouvrier ce qu'on appelle une 
dotation de 6 p. iOO. Je n'aflirme pas 
qu'elle donne ces 6 p. 100 quand l'ouvrier 
ren va en cours de travail. . • 

M. le rapporteur. Dans ce cas, elle ne 
donne pas un sou. 

M. Reymond. C'est possible ; mais il y 
en a d'autres qui le font, dans la plupart 
des cas; la comp<ignie de l'Ouest, par exem- 
ple. Je n'affirme rien. Je le répète, pour la 
compagnie Paris-Lyon-Méditerranée. 

M. le rapporteur. Aucune compagnie ne 
restitue autre chose que la retenue opérée 
sur le salaire. 

M* Reymond. Contrairement à ce que 
fait l'Etat pour son personnel remercié ou 
forcé à se retirer avant l'âge de la retraite, 
elles restitu^mt, même quand l'ouvrier s'en 
va sans motif légitime. 

M. le rapporteur. Les retenues faites 
sur les salaires, oui. 

M. Reymond. C'est déjà bien quelque 
chose et nous voilà d'accord sur ce point, 
elles les restituent toujours; mais j'ajoute 
qu'il y a des cas ou elles restituent même 
les versements venant d'elles. La compa- 
gnie de l'Ouest le fait, d'autres encore pa- 
raissent disposées à entrer dans cette voie. 
Celle d'Orléans s'y est engagée résolument, 
mais Je reconnais que, pour elle, il y a une 

Suestlon statutaire qu 11 serait trop long 
examiner ici et qui joue un grand rôle 
dans le résultat dont prolite son personnel. 
Eh bien! je crains que la loi noi\velie ne 
fasse obstacle à cette pratique favorable 
aux ouvriers. 

Je donne maintenant les chiffres : 

La compagnie Paris Lyon-Méditerranée 
retient à l'ouvrier 4 p. 100 et donne 6 p. 100; 

L'Est retient 3 p. 100 et donne 8 p. 100; 

L'Ouest retient 4 p. 100 et donne 5 p. 100 ; 

Le Midi retient 3 p. 100 et donne 6.30 
pour 100; 

Le Nord retient 3 p. 100 et donne 9 p. 100; 



SÉNAT - SÉANCE DU 28 NOVEMBRE 1890 

Enfin l'administration des chemins de fer 
de l'Eut retient 5 p. 100 et ne donne que 
5 p. 100. 

vous voyez que l'Etat est le moins géné- 
reux de tous. 

M. le rapporteur. Ces attributions sont 
de simples prévisions de comptabilité, qui 
ne se traduisent pas du tout par des alloca- 
tions effectives. 

M. Reymond. Je vous demande pardon. 
J'ai dit ce que je savais. Ce serait a M. le 
ministre des travaux publics à me dire si 
je me trompe. Je m'inclinerai immédiate- 
ment s'il me répond que mes chilTres ne 
sont pas exacts. 

M. le ministre des travaux publics. Je 
n'ai pas de renseignements conformes aux 
vôtres. 

M. Reymond. Vos chiffres ne sont pas 
conformes aux miens? Mais en quoi en 
diffèrent-ils? C'est ce que j'aurais besoin 
de savoir. 

M. le ministre. Je n'ai pas des chiffres 
spéciaux. [Exclamations à droite.) Je dis 

Î[iio je n'ai pas de renseignements con- 
ormes aux vôtres. 

M. Reymond. Dans ces conditions, j'au- 
rais mauvais grâce d'inslsfer. Je crois être 
sûr de mes chiffres. Je les al demandés à 
des hommes de bonne foi et qui certai- 
nement me les ont donnés de nonne foi : 
ils ont pu faire erreur. J'aurai donc le de- 
voir de les contrôler... 

M. le ministre. Si vous aviez bien voulu 
me les communiouer hier, j'aurais pu les 
contrôler aujourd'hui, et vous en apporter 
de comparanles aux vôtres. 

M. Reymond. Monsieur le ministre, 
hier, dans la matinée, je n'avais pas ces 
chiffres, je ne les al eus que le soir; et tout 
à rheure, en séance, jo suis venu vous par- 
ler à votre banc avec Tintention de vous 
les remettre si vous m'aviez exprimé le 
désir de les voir. 

M. le ministre. Vous apportez des 
chiffres à la tribune sans me les avoir 
communiqués au préalable et vous de- 
mandez que j'en confirme l'exactitude. Je 
ne puis vous dire qu'une chose, c'est que, 
dans ce moment, je ne suis pas en mesure 
de les confirmer. 

M. Raymond. Pardon, monsieur le mi- 
nistre, mais il me semble qu'au début de 
cette discussion devant le Sénat, votre 
premier soin aurait dû être de vous procu- 
rer et d'apporter ici les renseignements 
nécessaires pour établir la situation exacte 
d'une classe d'ouvriers, qui à l'origine de la 
loi, semblait être la seule dont on dût s'oc- 
cuper, les ouvriers commissionnés des che- 
mins de fer. 

J'ai le reçret de constater que personne 
Ici, ni M. le ministre, ni aucun membre 
de la commission n'a apporté dans ce débat 
des chiffres qui ont cependant quelque in- 
térêt. (TVésôfen/ très bien!) 

M. le rapporteur. Je vous demande la 
permission de vous fournir une explica- 
tion, et elle sera très nette.* 

Je puis vous répéter ce que j'affirmais 
tout à rheure, à savoir que les compagnies 
ne restituent rien aux employés qui les 
quittent, en dehors des retenues opérées 
sur les salaires, et que les allocations pré- 
^ue6 par les compagnies et qui sont pour 
les unes de 8 p. 100, pour les autres de o.30 
p. 100, ne sont que des prévisions de com- 
ptabilité. Les compagnies prévoient que 
pour satisfaire à leurs engaçements envers 
leur personnel elles auront besoin de met- 
I tre en réserve dans leur caisse ou de ver- 
I ser à la caisse des retraites une somme 



aux salaires pavés et varia * 
^le*suivaiit les compagnies. Cela ne* corres* 
pond. en aucune façon à un sacrifice plus 
ou moins élevé que les compagnies feraient 
en faveur de leur personnel. 

M. Buffet. Mais elles le donnent réelle^ 
ment cet argent, je crois. 

M. le rapporteur. Je vous demande 
pardon ; elles ne le donnent pas. 

M. Buffet. Enfin, elles le prévolent. 

M. Reymond. C'est un fonds de réserve 

âul doit être remis à l'ouvrier quand il a 
ni son temps, et qui reste, en attendant, à 
la caisse des retraites. Je vous cite deux 
compagnies, celles de TOuest et d'Orléans. 

M. Tolain. Ce fonds ne profite jamais à 
l'ouATier qui se retire oU est congédié eu 
cours de travail. 

M. Reymond. Mes chiffres n'étant pas 
d'accord avec ceux de M. Cuvinot, et M. le 
ministre disant qu'il a besoin de réfléchir 
avant de reconnaître s'ils sont exacts, je 
n'insiste pas davantage, mais je déclare que 
je réserve mon vote. Je ne voterai pas la 
loi, si j'ai la preuve que mes chiffres sont 
exacts; je vais m'en assurer de nouveau. 
Mais , ie le répète, et je termine par là : 
avec 1 excès de précaution qu'on semble 
disposé à prendre, on arrivera, j'en suis 
convaincu, à un résultat absolument cou* 
traire à celui que nous serions tous heu- 
reux d'obtenir, l'amélioration du sort des 
ouvriers. 

Dans le cas dont je m'occupe, les ou-* 
vrlers de chemins de fer, qui aspirent tous 
à être commissionnés, le seront d'autant 
moins que le législateur aura pris plus de 
précautions dans l'intérêt — mal compris 
selon moi — de ceux qui le sont déjà. Je^ 
crains donc que le Sénat ne nuise, en réa- 
lité, à la cause qu'il veut servir. 

Voilà pourquoi, jusqu'au moment où 
j'aurai pu vérifier mes chiffres, que j'ai 
encore quelque raison de croire exacts, je 
serai dans la nécessité de refuser mon 
vote à la loi qui est actuellement soumise 
à vos délibérations. [Très bien! très bien ! ) 

M. le président. Mais le principe en 
est voté, monsieur Reymond. 

ft. Reymond. Je parle de l'ensemble de 
la loi, monsieur le président. 

M. le président. La parole est à M. La* 
combe. 

M. Laoombe. Messieurs, ce n'est pas sur 
l'incident qui a donné lieu au discours de 
M. Reymond que je prends la parole; je 
veux reprendre le débat au point où il était 
resté, c'est-à-dire à la discussion de la 
clause pénale, de la clause irritante, pour 
me servir du langage du droit, que propo- 
sent, d'une part, Thonorable M. Trarieux» 
d'accord avec la commission; d'autre part, 
l'honorable M. Bernard, avec une rédaction 
différente. 

Je dois dire, tout d'abord, que je me rends 
très bien compte des craintes de la corn* 
mission. £n votant une modification à l'ar- 
ticle 17^, elle a voulu faire quelque chose 
d'utile. Elle redoute de voir cette disposi- 
tion devenir lettre morte , et il est certain 
qu'il pourrait parfois en être ainsi. 

On peut donc se demander, avec juste 
raison, s'il y a, en prévision de ce danger, 
des mesures législatives à édicter et, au 
cas de l'afilrmative, quelles sont les pré- 
cautions à prendre pour que les moyens 
que nous adopterions n'aillent pas à l'en- 
contre des Intérêts que nous entendons dé-* 
fendre. 

Je crois que la proposition de M. Bernard, 
à un deg é très élevé, et aussi, quoique à 
un moindre degré, la proposition de l'ho- 
norable M. Traricux, si toutefob l'on de- 
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vall adopter Ids explications qu'il a appor- 
tées tout à riieure à la tribune, ne sont pas 
à Fabri de celte critique, 

J'aborde ici, messieurs, non pas une 
quesUon de droit, mais une question toute 
pratique. Il y a quelques jours à peine je 
me trouvais, une fois de plus, en présence 
d'un do ces contrats que connaissent bien 
tous ceux qui ont manié les affaires : c'est 
lui que je prendrai pour exemple. Un ingé- 
nieur s'est engagé au service d'une compa- 
gnie et il a été dit au moment de son en- 
gagement, qui peut, suivant les cas, avoir 
une durée Ûxe ou être contracté pour une 
période indéterminée : le traitement annuel 
sera de telle somme, soit le même pour 
toutes les années de service, soit progressif 
avec sa durée ; mais si l'engagement, du 
fait de la compagnie, est résilié après deux, 
trois ou quatre ans, il sera payé en sus du 

traitement normal une somme ûxe de , 

parfois une somme variable, suivant le bé- 
néfice que Texécution du contrat aura pro- 
curé à l'ingénieur pendant l'année précé- 
dente ou uendant une période de deux ou 
trois années. 

il est certain que cette convention est, 
dans son esprit, en tout point conforme 
aux intentions de la commission. 

M. le rapporteur. Pas du tout; c'est une 
participation aux bénéfices, cela I 

M. Lacombe. Non, ce n'est pas une par- 
ticipation aux bénéfices; je ne vous ai nul- 
lement parié des bénéfices que pouvait faire 
la compagnie, mais seulement de la situa- 
tion faite à Tingénieur pendant l'exercice 
ou les exercices précédents; c'est donc seu- 
lement une indemnité pour cause de ren- 
voi. 

Il importe peu à mon hypothèse que le 
traitement de l'ingénieur soit ûxe, ou qu'il 
soit soumis à certaines éventualités, il 
ne 8*agit pas moins ici du prix du contrat 
de louage d'ouvrage ; ce qu'il importa de 
relever, c'est la convention aux termes de 
laquelle la compagnie peut renvoyer son 
ingénieur, lorsqu'elle le jugera opportun, 
mais à la condition de lui payer une cer- 
taine somme fixée à 1 avance ou dont tout 
au moins les éléments auront été détermi- 
nés par un accord préalable. 

Je dis que cette convention réalise bien 
en somme l'intention des auteurs de la loi. 
C'est une précaution prise par celui qui 
engage son travail. . . 

M. Manier. C'est la clause de dédit. 

M. Tolain. Gela n'a rien à voir avec le 
contrat de louage. 

M. Lacombe. C'est en effet une clause de 
dédit, mais stipulée accessoirement à un 
contrat de louage. Or, si nous acceptons la 
rédaction de l'honorable M. Bernard, rap- 
prochée de l'article que le Sénat a déjà voté, 
fa stipulation dont je parle sera nulle, car 
il entend que ce soit dans tous les cas les 
tribunaux qui aient à apprécier le dom- 
mage i^ausé, toute stipulation contraire 
étant frappée de nullité. (Réclamations sur 
divers bancs,) Ou je ne comprends plus la 
langue française, ou bien M. Bernard pro- 
pose que toute fixation préalable de dom- 
mage soit nulle; si je suis dans l'erreur sur 
la portée de sa proposition, Il voudra bien 
la relever 

Quant à la rédaction de l'honorable M. 
Traxleux, elle ne me paraîtrait pas com- 
porter une solution aussi radicale; elle 
frappe d'interdiction la convention qui 
contiendrai^ une renonciation absolue à 
Faction en dommages-intérêts; il ne paraît 

Sas en résulter nécessairement que la classe 
xant à l'avance le chiffre des dommages 
soit également nulle. Mais l'honorable M. 
Trarieox lui-même a paru y attacher cette 
portée; après une hésitation et sur une 



observation de l'honorable M, Lisbonne, il 
a été amené à reconnaître qu'une telle con- 
vention serait contraire à la partie du 
projet déjà votée et, par conséquent, qu'elle 
tomberait sous la prohibition résultant de 
l'article additionnel qu'il propose. 

Vous voulez donc que l'indemnité soit 
Ùxée par les tribunaux et vous n'en ad- 
mettez pas la fixation préalable et amiable! 
Mais c'est le procès obligatoire que vous 
voulez Imposer aux parties ! Je ne saisis 
plus vos motifs, vous dépassez de beau- 
coup les intentions des auteurs de la loi, 
qui, si je les comprends bien, veulent as- 
surer une certaine stabilité à l'employé, 
mais évidemment pour le cas seulement 
où l'employé n'a pas eu le soin de se l'as- 
surer lui-même par une stipulation faite au 
moment du contrat; on ne peut aller jus- 
que là, à moins d'être plus royaliste que le 
roi, et de vouloir protéger les gens, même 
au delà de ce qui leur a paru suffisant à 
eux-mêmes. 

Remarquez bien la conséquence bizarre 
à laquelle vous arriveriez : dans un but de 
protection excessive, à mon avis, des in- 
térêts do l'employé, vous voulez que cette 
indemnité puisse être augmentée; mais 
alors elle pourra aussi être diminuée par les 
tribunaux, si elle leur paraît exagérée, et 
ainsi vous aurez nul aux intérêts que vous 
vouliez protéger. 

On ne peut donc pas interdire une sti- 
pulation de cette nature ; il en est cepen- 
dant que l'on ne peut pas tolérer. Il s agit 
de savoir quelles sont les conventions per- 
mises et celles qui ne le seront pas. 

J'admettrai, si on le veut, que la renon- 
ciation pure et simple à toute Indemnité 
soit tenue pour non avenue et je crois que 
l'on aurait pu arriver à formuler avec pré- 
cision celé règle dans l'article 1", en recon- 
naissant le droit aux tribunaux d'accorder 
une équitable indemnité « nonobstant toute 
convention contraire. » Mais je n'admets 
pas que l'on doive annuler toute fixation 

Çréalable d'Indemnité. Il est vrai que M. 
rarleux objectait, avec une certaine appa- 
rence de raison : Si nous permettons de 
régler ainsi les dommages-intérêts a priori, 
au moment même de l'engagement,, qui 
empêchera les parties de les fixer à un 
chiffre minime, dérisoire même, puisque 
les tribunaux n'auront plus aucune faculté 
d'appréciation? Quelle assurance aurons- 
nous donc que la loi ne deviendra pas 
lettre morte? Voilà ma réponse: Ce sont les 
tribunaux eux-mêmes qui vous donneront 
cette garantie, et, à mon avis, Il n'est pas 
besoin d'une disposition spéciale pour cela; 
les tribunaux sont toujours compétents 
pour apprécier la sincérité et la légalité des 
conventions portées devant eux; Ils peu- 
vent très bien déclarer qu'une stipulation 
n'a eu pour but que de faire indirectement 
ce que la loi ne permet pas de faire directe- 
ment. 

M. Hippolyte Maze. S'il y a une clause 
pénale ? 

M. Tolain. Et l'article 1134? 

M* Lacombe. Mon cher collègue, malgré 
l'article 1134... 

M. Tolain. Alors biffez le code en lier l 

M. Lacombe. L'honorable M. Tolain dit 
qu'alors on peut biffer le code. C'est une er- 
reur. Je sais bien qu'en principe la clause 
pénale s'Impose aux tribunaux qui ne peu- 
vent ni en augmenter ni en diminuer le 
chiffre ; mais au-dessus de ce principe, il y 
en a un plus général et dont les tribunaux 
font l'application tous les jours, c'est que 
l'on ne peut pas faire indirectement ce que 
l'on ne psut pas faire directement ; c est 
que la fraude est au-dessus de toutes les rè- 
gles ; c'est que les conventions sont nulles 
quand elles ont pour but de couvrir une 



fraude à la loi. Aux iu^es, donc, d'appré- 
cier la sincérité ei la légalité des clauses 
qui leur sont soumises, d'en ordonner l'exé- 
cution si elles leur paraissent sincères et 
faites de bonne fol, de les annuler au cas 
contraire. Croyez-vous que si le contrat do 
louage contenait, pour le cas de rupture de 
l'engagement, la fixation du chiffre de l'in- 
demnité à une somme dérisoire, à la somme 
de 1 fr. par exemple, croyez-vous, dls-jc, 
que les tribunaux considéreraient une pa- 
reille indemnité comme sérieuse? 

Non; ils annuleraient purement et sim- 
plement le traité, non pas pour cause d'in- 
suffisance de 1 Indemnité stipulée, mais 
parce qu'ils déclareraient que la stipulation 
n'est pas sérieuse, que les parties n'ont eu 
en vue que d'éluder la loi et non de l'ap- 
pliquer. C'est là une appréciation de fait 
qui rentre dans leur droit et dans leur com« 
pétence. 

Mais il en sera autrement si la fixation de 
l'indemnité a été faite d'une façon sérieuse, 
si elle dérive d'une convention conclue 
loyalement entre parties, si, par exemple, 
le contrat porte une clause analogue à celle- 
ci: M j*enire à votre service pour une durée 
déterminée; quand vous voudrez me ren- 
voyer, vous me préviendrez une année à 
l'avance, et, dans ce cas, je n'aurai pas 
droit à des dommages-intérêts; mais si vous 
me prévenez moins d'une année à l'avance, 
vous me payerez mon traitement de l'an- 
née entière, quoique je n'en al réellement 
employé qu'une faible partie à votre ser- 
vice. » 

Pourquoi voulez-vous que, dans ce cas et 
dans nombre de cas pareils, cette clause ne 
soit pas valable?... 

M. Tolain. Parce que cette clause ne se 
débat pas librement. 

M. Lacombe. Je suis bien aise que cette 
objection se produise, parce que j y répon- 
drai immédiatement. 

Monsieur Tolain, je pourrais comprendre 
que, si la clause en question est Intervenue 
entre une compagnie et un employé entré 
déjà à son service depuis une période plus 
ou moins longue, on pût prétendre qu cUo 
lui a été Imposée sous peine de perdre 
sa position et que, par conséquetit, dans 
une certaine mesure, la convention n'a 
pas été libre. Mais voilà un homme qui de- 
mande à occuper une place, qui demande à 
entrer au service d'une compagnie ou d'un 
patron; s'il discute ses intérêts, il le fait 
avec ime entière liberté. 

M. Tolain. Mais non! Il accepte la situa- 
tion. [Exclamations à di^oite,) 

M. le président. Monsieur Tolain, n'in* 
terrompez pas, je vous prie. 

M. Lacombe. Mais pourquoi voulez- vous 
que la stipulation ne soit pas aussi libre 
en ce qui concerne le dédit stipulé qu'en 
matière de salaire? Pourquoi ne dites- vous 
pas également, en ce qui concerne le 
salaire, qu'il faudra donner aux tribunaux 
la mission d'apprécier s'il a été fixé équl- 
tablement et s il est en proportion avec 
les services rendus? La question est ab- 
solument la même : liberté de discuter 
les conditions du dédit ou liberté de dis- 
cuter le salaire, c'est tout un; ce qui 
peut être fait dans des conditions de 
liberté suffisantes pour le salaire, peut 
l'être également pour le dédit. Votre raison- 
nement, s'il était juste, devrait arriver à 
faire interdire d'une manière complète le 
contrat de louage et à confier aux tribunaux 
le droit d'en régler toutes les conditions. 

Mais il n'est pas vrai que ce genre de 
contrat ne s'élabore pas avec une entière 
liberté? J'en appelle nen seulement aux 
juristes, mais à tous ceux qui dans l'indus* 
trie ont conclu ou vu conclure des traité» 
de ce genre. 
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Est ce que les traités de dédit ne sont pas 
faits dans Tlntérèt presque exclusif des em- 
ployés ou des ouvriers et non dans celui 
des patrons ou des compagnies ? 

Je conclus donc que vous devez respecter 
des conventions librement formées et ac- 
ceptées ; qull n'est d'ailleurs pas besoin 
d'une clause expresse de la loi pour que 
les tribunaux puissent apprécier la liberté 
du consentement et la loyauté des conven- 
tions intervenues entre les parties et que 
vous ne pouvez, sans enlever toute auto- 
xité aux clauses essentielles du contrat et 
notamment à la fixation du prix, faire por- 
ter une suspicion non motivée sur la fixa- 
tion préalable soit des délais de dénoncia- 
tion du contrat, soit du cbififre de Tindem- 
Aité qui sera due si ce délai n'est pas ob- 
serve. {Très bien! très bien! sur divers 
^ancs.) 

M. le président. Dans l'intérêt de Tap- 
plication de la loi, Je crois qu'il serait bon 
que la commission s'expliquât sur ces deux 

f joints. Voici le premier : la commission 
nterdit-elle par sa disposition la con- 
vention qui Intervient entre une compa- 
gnie st un employé, lorsque dans cette 
convention, prévoyant la rupture du con- 
trat, on a stipulé Tindemnité qui serait 
alors due? N'y aurait-il pas lieu de stl- 

Suler limpossibilitô pour le contractant 
e limiter son droit par une clause pé* 
nale? 

Voici le second point : 

Il semble résulter de la rédaction de 
M. Trarieux, adoptée par la commission, 
qu'une transaction ne pourrait pas inter- 
venir entre la compagnie et l'ouvrier, sans 
passer par les tribunaux; ce qui faisait dire 
k M. Lacombe que l'on organisait le procès 
obligatoire. 

M. Trarieux. Je demande la parole. {Ex' 
clamations sur divers bancs.) 

M. le marquis de Camé. C'est à la com- 
mission de répondre. 

M* Gustave Humbert. La commission a 
ado^ité l'amendement do M. Trarieux. 

M. Audren de Kerdrel. M. le président a 
Interrogé la commission; c'est à la commis- 
sion de répondre. 

M. le président. Monsieur Trarieux, je 
vous fais observer que vous avez pris trois 
fois la parole, et d après le règlement, un 
orateur ne peut être entendu que deux fois 
sur la môme question. Toutefois, je n'hésite 
pas à vous la donner encore une fois, parce 
que le Sénat a l'habitude de vous écouter 
avec plaisir et avec fruit. 

M. Trarieux. Messieurs, si j'ai demandé 
la parole, c'est qu'il m'a paru que M. La- 
combe posait la question en termes extrê- 
mement précis et qu'il devait nous rappro- 
cher d'une solution que peut-être la dis- 
cussion avait rendue jusque là assez obs- 
cure. 

Un sénateur au centre* Oh I oui. 

il. Trarieux. M. Lacombe a tout d'abord 
jreconnu que si nous nous bornions à mo- 
difier l'article 1730 sans imposer le respect 
de nos modifications, nous n'aurions rien 
fait. 11 est donc d'accord avec nous : il faut, 
si nous voulons accomplir œuvre utile, in- 
terdire les conventions contraires. 

Mais M. Lacombe ajoute : « Il y a certai- 
nes conventions qu'il serait utile de res- 
gecter, ce sont celles par lesquelles, de 
onne fol, patrons et ouvriers, au moment 
de la formation du contrat, auraient fixé les 
dommages-intérêts qui pourraient être la 
conséquence de la rupture. » 

Donnant, alors, une forme très expressive 
k sa pensée, il a dit : « Si vous ne respectez 
pas ces clauses pénales, c'est donc le pro- 
cès obligatoire que vous imposez. » 
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Je répond«i à M. Lacombe que si, en prin- 
cipe, nous permettions de fixer par avance 
les dommages-intérêts par des clauses pé- 
ualoB, nous aurions, comme je l'ai déjà dé- 
montré, à redouter surtout qu'elles ne ser- 
vissent de moyen pour éluder une loi que 
nous voulons rendre obligatoire. 

Quant à ces clauses pénales sérieusement 
et équitablement stipulées par les parties 
dont il a parlé, nous n'avons point a nous 
en préoccuper, car il nous a paru d'évidence 
qu'elles feraient forcément la loi des tribu- 
naux, si ceux-ci étalent appelés à en appré- 
cier le caractère. En donnant, en effet, à la 
justice, comme règle de ses décisions, la 
mission de se référer aux usages et à toutes 
les circonstances propres à l'éclairer, il n'y 
a point à craindre qu'elle néglige de sanc- 
tionner, en se les appropriant, des condi- 
tions qui lui auraient paru loyales et équi- 
tables. M<'ils ce que nous ne voulons pas, 
c'est que la porte reste ouverte à des simu- 
lations et à des fraudes, et c'est pour ce 
motif que nous avons tenu à réserver, en 
toute hypothèse, ce contrôle, s'il plaisait 
aux parties, à leurs risques et périls, de s'y 
référer. 

M. Lacombe. Je dis que cette disposition 
va implicitenient jusqu à prohiber les clau- 
ses pénales légitimes. 

M. Buffet. Si le tribunal peut élever le 
dédlf, aura-t-il le droit ae le réduire, s'il le 
trouve exorbitant? 

Si vous lui donnez le droit de l'aug- 
menta, il faut, en effet, qu'il ait le droit de 
le diminuer. 

M. Trarieux. Les tribunaux auront la 
mission d être équitables quand on les con- 
sultera, et nous avons pleine confiance 
dans leur prudence et dans leur justice. 
{Approbation sur divers bancs,) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur le paragraphe addition- 
nel à l'article 1*'?... La discussion est 
close. 

Il a été déposé sur le bureau une de- 
mande do scrutin sur ce paragraj^e addi- 
tionnel. 

Elle est signée de MM. Tolain, Malhey, 
Alcide Dusoller, Demôle, Challemel Lacour, 
Mazeau, Hugot, Scheurer-Kestner, Bernard 
et Edouard Millaud. 

Il va être procédé à cette opération. 

(Le scrutin a lieu. -— MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur le paragraphe additionnel à l'ar- 
Ucle 1" : 

Nombre de votants 248 

Majorité absolue 125 

Pour 153 

Contre 93 

Le Sénat a adopté. 

Je mets aux voix l'ensemble de l'arti- 
cle 1". 

(L'ensemble de l'article !•', mis aux voix, 
est adopté.) 

M. le président. Nous revenons au con- 
tre-projet de M. Maze, dans lequel se trouve 
un article 3 qui est conçu en ces termes : 

« Dans l'année qui suivra la promulga- 
tion de la présente loi, un règlement d'ad- 
ministration publique déterminera les em- 
S lois que les compagnies ne pourront con- 
er qu'à des agents commissionnés. » 

M. le rapporteur. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

il. le rapporteur. Messieurs, cet article 3 



avait sa raison d'être avant le rejet de l'ar- 
ticle 2. C'était une protection pour les 
agents commissionnés. On ne voulait pas 
que les compagnies pussent supprimer les 
agents commissionnés. (Marques dappro- 
bation à gauche,) 

M. Hippolyte Maze. C'est cela 1 

M. le rapporteur. L'article 2 ayant dis- 

Î^aru, l'article 3 doit suivre le même sort. 
1 serait d'ailleurs assez difllclle de définir 
ce qu'on entend par un agent commis- 
sionné. 

La commission vous propose, en consé- 
quence, de repousser 1 article 3 du contre* 
projet de M. Maze. 

Pendant que je suis à la tribune, je vou-^ 
drais donner au Sénat l'a ris de la commis- 
sion sur l'article 4. Cet article 4 est ainsi 
conçu : 

« Dans le même délai d'une année, les 
compagnies et administrations de chemins 
de fer devront soumettre à l'homologation 
ministérielle des statuts et règlements de 
leurs caisses de retraites et de secours. » 

La commission avait été tout d'abord 
d'avis de l'écarter. Le rejet de l'article 2 
nous permet de formuler une conclusion 
différente. Avec l'article 2, l'article 4 avait, 
il faut bien le reconnaître, une signification 
très extensive. Cet article 2 comprenait, en 
effet, deux paragraphes : le premier conte- 
nait la loi d exception applicable aux agents 
commissionnés. On avait voulu, par Tar- 
ticle 3 du contre-projet, empêcher les com- 
pagnies de supprimer, comme je le disais 
tout à l'heure, ou de trop restreindre le 
nombre des agents commissionnés. Je vous 
al montré, dans une séance précédente, 
qu'on obtiendrait un résultat tout à fait 
contraire, et cela au préjudice des agents. 
Le second paragraphe ae l'article 2 visait 
les employés et ouvriers qui participent 
aux caisses de retraite et de secours. Pour 
ceux-là, l'article 3 n'avait pas d'ellet; mais 
on espérait, grâce à l'article 4, arriver au 
même but et leur ménager le bénéfice de 
l'article 2. L'article 2 ayant disparu, nous 
estimons que l'article 4 n'a plus les mêmes 
inconvénients, et nous vous proposons de 
l'adopter. 

Le ministre pourra étudier, de concert 
avec les compagnies de chemins de fer, les 
modifications qu'il convient d'apporter aux 
règlements des caisses de retraites pour que 
ces règlements concourent à assurer la con- 
tinuité de l'exploitation et à accrottre en- 
core les garanties olTertes à la sécurité pu- 
blique. 

En poursuivant dans cet esprit la ré- 
forme que j'avais moi-même indiquée, le 
ministre pourra, je n'en doute pas, obtenir 
en faveur du personnel si intéressant ot si 
dévoué des mécaniciens et des chauffeurs 
des conditions favorables que justifieraient 
à tous égards la fatigue et les exigences do 
leur dur métier. Ce résultat, je l'espère, 
permettra de clore un débat depuis long- 
temps engagé, et de le clore par une en- 
tente qui donnera satisfaction à tous les 
intérêts. {Marques ^approbation sur divers 
bancs.) 

M. de Marcère. Je demande à poser une 
question de ma place. 

M. le président. La parole est & M. de 
Marcère. 

M. de Marcère. Je crois que l'article 1780 
modifié par le Sénat entrera dans la rédac- 
tion du code civil 7 

M. le rapporteur. Parfaitement ! 

M. de Maroère. Eh bien, cette disposi- 
tion peut-elle y figurer? 

M. le rapporteur. Je réponds immédia- 
tement à M. deMarcère que, à Toccasion de 
l'article dernier de la loi, qui est un article 



de procédure, on pourrait soulever la même 
objection. Il est bien évident qu'il ne sau- 
rait être question d'insérer dans le code ci- 
Til autre chose que les dispositions votées 
à l'occasion de 1 article !•'. L'article qui a 
pour objet rhomologaiion des statuts et rô- 
giemonts de la caisse de retraites ne peut 
évidemment pas prendre place dans le 
code, pas plus que le dernier article qui rè- 
gle une question de procédure. 

M. le président* Ne pensez-vous pas 
qu'ainsi il y a deux lois dans la loi (Rires) : 
une disposition qui modifie Tarticle 1780 
et qui prendra place dans lo code civil ; une 
autre disposition qui constituerait une loi 
•péciale et qui pourrait être promulguée 
séparément? 

M. Hippolyte Mase. Je demande la pa- 
role. 

M. la président La parole est à M. Maze. 

M. Hippolyte Maze. Messieurs, je ne 
suis pas aussi scandalisé, je l'avoue, qu'un 
certain nombre de nos collègues, des diffé- 
rences qui existent entre les diverses par- 
ties de la loi. Il n'est pas, le crois, sans 
exemple, qu'un principe général soit posé 
en tête de lois spéciales, et, pour ma 
part, tout en acceptant une disposition gé- 
nérale deux fois consacrée, messieurs, par 
vos votes, j'ai toujours voulu placer à côté 
d'elle des textes s'appliquant spécialement 
aux employés de chemins de fer. (Interrup- 
tions.) Mais enfin, messieurs, nous ne pou- 
vons pas renier ce que nous avons voulu 
faire, et nous resterons jusau à la lin sur ce 
terrain: nous estimons qu'il y avait lieu do 
faire une législation spéciale pour les em- 
ployés de chemins de fer. (Dénégations à 
droUe."! 

Ce n est pas votre avis, messieurs; per- 
mettez-moi de garder le mien. Je le fais 
avec assez de mesure et de sincérité pour 
que vous vouliez bien m'écouter avec quel- 
que patleiice. 

Nous estimons, je le répète, qu'il y avait 
tteu de faire une loi spéciale. Il est impos- 
sible, selon nous, d'assimiler les agents des 
chemins de fer, et particulièrement ceux 
qui ont amené le dépôt du projet origi- 
naire, je veux dire les mécaniciens et les 
chauffeurs, à des catégories quelconques 
d'employés. Oui, nous croyons que le Parle- 
ment peut et môme doit accorder des ga- 
ranties particulières à des hommes qui, 
Jour et nuit, ont entre leurs mains la sécu- 
rité, la vie de leurs semblables, qui as- 
surent, messieurs, nos relations avec le 
monde entier, et qui, en temps de guerre, 

r>urraient tenir dans leurs mains le gain 
une bataille et peut être le salut de la 
patrie. (Vive approbation à gauche.) 

Voilà notre opinion sur le fond de ce 
grand débat. Nous n'en abandonnons rien. 
Nous avons été battus à de bien faibles 
majorités, je puii le dire ; il y a quelque 
temps, un déplacement de dix voix nous 
eût donné la majorité ; hier, il s'en est 
fallu de cinq voix que nous l'eussions. 
Ces chiffres ne sont pas faits pour nous 
déeourager. (Très bien! très bien! sur les 
mêmes bancs.) 

M. le rapporteurvient d'annoncer au Sénat 
que la commission voulait bien nous faire 
une concession des plus importantes. 

Nous regardons, je l'avoue loyalement, 
comme absolument juste le raisonnement 
que vient d'apporter à cette tribune l'ho- 
norable M. Cuvinot. 

Dès l'instant que nous n'avons pas pu 
faire voter au S^énat l'article 2, l'article 3 ne 
conserve plus, à l'heure actuelle, sa raison 
d'être. J'y renonce donc, quant à moi ; j'y 
renonce pour le moment, et je le fais d'au- 
tant plus volontiers que j'obtiens satisfac- 
tloa sur un point très important. 

H. le rapporteur vient, en effet, de décla- 
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rer que la commission accepte l'article 4 de 
notre contre-projet, article ainsi conçu : 

« Dans le môme délai d'une année, les 
compagnies et administrations de chemins 
de fer devront soumettre à l'homologation 
ministériere les statuts et règlements de 
leurs caisses de retraites et de secours. >» 

Messieurs, cette disposition est peut-être 
la plus importante de celles qui pouvaient 
trouver place dans une législation particu- 
lière aux agents des compagnies de che- 
mins de fer. J'aurais été étonné qu'on per- 
sistât à contester la valeur, la nécessité 
d'une pareille mesure, quand il s'agit de 
cette armée d'employés a laquelle se ratta- 
chent 250,000 familles françaises. J'aurais 
été surpris qu'on refusât à TEtat un droit 
formel d'intervention dans la surveillance 
d'institutions dont l'organisation et la mar- 
che intéressent au plus haut point l'ordre 
public et qui profitent, au fond, des sub- 
ventions nationales, quand on soumet au 
régime de l'approbation la plus petite so- 
ciété de retraite qui veut participer aux en- 
couragements de ÏEiSLi.(Très bien! très 
bien! à gauche.) 

Donc, sans prolonger davantage ce débat, 
nous retirons notre article 3 en prenant 
acte de la concession capitale que nous 
fait la commission en acceptant 1 article 4 
du contre-proiet. 

Je fais seulement observer que le texte 
doit être rédigé de la façon suivante : 
« Dans le délai d'une année » au lieu de : 
« Dans le même délai d'une année >» et je 
prie mes amis de vouloir bien voter cet ar- 
ticle, qui donnera au Gouvernement une ac- 
tion nécessaire et aux agents des compa- 
gnies des garanties suffisantes dont ils vous 
seront, messieurs, reconnaissants. (iVou- 
marques d'approbation sur les mêmes bancs») 

M. le président. M. Maze retire son 
amendement en ce qui concerne l'article 3. 

Personne ne demande la parole?. . . 

Nous passons, en conséquence, à l'arti- 
cle 4 du contre-projet de M. Maze, que la 
commission accepte et qui deviendra l'ar- 
ticle 2. 

M. Hippolyte Mace. Il faut lire, mon- 
sieur le président, « les statuts et règle- 
ments », et non « des statuts et règlements ». 

M. le président* Je mets aux voix Tarti- 
cle 2... 

M. VoUand, de sa place. Je vous de- 
mande, monsieur le président, la permis- 
sion de poser de ma place une question. 

La commission demande que les compa- 
gnies soient tenues de soumettre à l'homo- 
logation de M. le ministre leurs statuts de 
caisses de retraites. Eh bien, si M. le mi- 
nistre n'homologue pas, quel sera le sort de 
la disposition? 

M. Lacombe. La caisse sera supprimée. 

(Rires.) 

Plusieurs sénateurs à droite. Mais oui! — 
C'est é vident 1 

M. le rapporteur. L'article dont il s'agit 
n'a, vous voudrez bien le remarquer, rien 
d'impératif au point de vue de la rédaction 
des règlements; il n'a pas de sanction... 
(Exclamations sur plusieurs bancs.) 

Cet article ne fixe pas les conditions qui 
pourraient déterminer l'homologation mi- 
nistérielle ; seulement, il aura pour consé- 
quence d'amener le ministre des travaux 
publics et les compagnies à entrer en né- 
gociations pour arriver aux modlQcations 
Sue comportent les règlements des caisses 
e retraites. 

M. Buffet. La loi commande et n'invite 
pas! 

M. le rapporteur. L'article 1^', que vous 
avez voté, porte notamment que, dam la 



liOi 

fixation du chiffre des dommages-intérêts, i 
y a lieu de tenir compte des versements 
effectués en vue d'une pension de retraite. 
Ces versements n'intéressent pas seule- 
ment les compagnies, ils intéressent l'Etat, 
qui est l'associé des compagnies; il n'y a 
donc rien d'illogique à ce que, à la suite de 
l'article W qui modifie dans une certaine 
mesure la situation des compagnies, le mi- 
nistre des travaux publics puisse inter* 
venir. 

Il ne semble d'ailleurs pas nécessaire 
d'ajouter des stipulations plus impératives. 
Dans notre pensée, la question sera promp« 
tement et facilement réglée au mieux des 
intérêts de l'Etat et des compagnies... (In- 
terruptions.) 

M. le président* Un Parlement ne peut 
pas émettre de vœux. 

M. Buffet. On ne met pas cela dans une 
loil c'est tout simplement une invitation. 

M. Reymond. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
Reymond. 

M. Reymond. Vous voyez, messieurs, 
que ce que je craignais se réalise. L'homo- 
logation demandée aura ce résultat : d'une 
part, les compagnies pourront, pour les 
raisons que j'ai données tout à l'heure, sou- 
mettre à Ihomologation des propositions 
moins libérales comparées aux dispositions 
actuellement en vigueur; d'autre part, si 
M. le ministre trouve les compagnies un 

Î»eu larges, n'est-il pas à craindre qu'il ne 
es convie, dans certains cas, à l'être moins? 
Voilà ce que je crains. Je crains que M. le 
ministre ne dise : La garantie de FEtat est 
en cause, la garantie de l'Etat est augmen- 
tée par vos libéralités; pourquoi feriez- 
vous, vous compagnies, plus que ne font 
les chemins de fer de l'Etat? 

Un ministre aura le droit d'envisager la 
question à ce point de vue, de faire cette 
réserve, et, au besoin, de refuser son ho- 
mologation. 

Voiià, messieurs, le résultat de l'inter- 
vention du législateur dans des affaires où 
patrons et ouvriers vivaient d'accord et où 
les ouvriers obtenaient les résultats relati- 
vement avantageux que j'ai eu l'honneur de 
vous indiquer tout à Theure. 

Je me plais k croire que M. le ministre a déjà 
reçu des compagnies la promesse qu'elles 
ne diminueront rien, quelles sont dispo- 
sées à maintenir le statu quo; mais je n en 
sais encore rien, pas plus que je ne connais 
les dispositions de M. le ministre actuel et 
que je ne prévois celles de ses successeurs. 
Tout cela me préoccupe et m'inquiète, et, 
à moins d'une réponse très nette et très 
formelle de sa part, ie ne voterai ni l'amen- 
dement ni l'ensemble de la loi, au cas où 
l'amendement serait voté. (Marques d'ap^ 
probation sur divers bancs.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. le ministre. J'accepte la rédaction pro- 

r;ée par la commission et par l'honorable 
Maze ; mais je ne l'accepte pas comme 
une simple invitation; je considère que 
c'est une prescription légale, et, par consé- 
quent, je m'y conformerai et j'exigerai des 
compagnies qu'elles s'y conforment. 

L'honorable M. Reymond a donné tout à 
l'heure un argument en faveur de cet arti- 
cle. 11 est venu m'apporter des chiffres et il 
a paru fort étonné que je n'eusse pas ces 
chiffres dans mon dossier. 

Je répète à Thonorabie M. Reymond que 
j'aurais pu avoir ces chiffres en les deman- 
dant à la bienveillance et à l'amabilité des 
compagnies, mais que, actuellement, dans 
les rapports qui existent entre les compa- 
gnies et le ministère des travaux publics, 
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Je n^avais aucun droit, aucun moyen de me 
procurer les renseignements qui ont été 
produits tout à riieure. 

M. Reymond. Et la garantie d'intérêt, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre. Je vous demanderai la 
permission, si vous le voulez bien, de ne 
pas tout mêler. 

C'est justement cet article 4 qui me donne 
le droit de mUngérer dans Tadministration 
des caisses de retraites et des caisses de 
secours, droit que je n'ai pas aujourd'hui; 
c'est cet article 4 qui me donne le droit 
d'obtenir ces renseignements que vous me 
reprochiez de ne pas avoir et que je n'ai, 
pas légalement le droit de réclamer. 

Voilà l'importance de cet article. 

L'honorable M. l^eymond parait craindre 
que si le Gouvernement a le droit de con- 
naître les règlements des compagnies rela- 
tivement à radministration de leurs caisses 
de retraites et de secours mutuels, le pre- 
mier usage qu'il en fera sera de réfréner 
leur générosité. 

Je crois que Thonorable M. Reymond a 
tort de considérer le Gouvernement comme 
tellement Âpre que, pour épargner quelques 
deniers à la garantie d'intérêt, if veuille 
rogoer sur la munificence des compagnies 
à 1 égard de leurs caisses de retraites et de 
secours. 

Quaot à moi, ce n'est pas de cette ma- 
nière que Je comprendrais l'article qui est 
actuellem*'nt en discussion. Je considère 
que si le Gouvernement a le droit d'inter- 
venir pour l'homologation des statuts rela- 
vement aux caisses de retraites et de se- 
cours, ce doit être pour donner plus de 
garanties au personnel des compagnies et 
non pour lui en enlever. {Très bien! trèi 
tient sur plusieun bana à gauche,) 

M. Hippolyte Maze, (de sa place). Mon- 
sieur le président. Je veux seulement 
ajouter, de ma place, que si la commission 
n avait pas accepté le sens absolument im- 
pératif de l'article 4 de notre contre-projet, 
nous n'aurions pu nous mettre d accord 
avec elle (Très bien ! très bien! à gauche.) 

J'ai toujours entendu donner aux mots 
« devront soumettre » un sens nettement 
Impératif; ils ne peuvent du reste, ce me 
semble, en avoir d autre. 

A droite. Mais si le Gouvernement refuse 
son homologation? 

M. Tolain. Alors on vivra sous le ré- 
gime précédent, jusqu'au moment où on se 
sera mis d'accord. G est toujours ainsi que 
les choses se passent l 

M. Audren de Kerdrel. Un texte légis- 
latif est impératif ou il ne l'est pas. On ne 
donne pas, comme on veut, la signification 
impérative à une loi. 

M. le président. Le texte est impératif. 
Il dit: 

« Dans le délai d'une année, les com- 
pagnies et administrations de chemins de 
fer devront soumettre à l'homologation 
ministérielle les statuts et règlements de 
leurs caisses de retraites et de secours. >• 

M. Audren de Kerdrel. C'est impératif 
pour les compagnies, mais ce n'est pas 
impératif pour le Gouvernement, qui reste 
libre de reruser Thomologation, 

M. Volland. Je demande la pai*ole. 

M. le président. La parole est à M. Mo-^ 
rel qui l'a demandée antérieurement. 

M. Morel. Messieurs, je désirerais bien 
savoir ce que nous allons voter... (Appro' 
bation sur plusieurs bancs),,, car enfin, il 
me semble que la commission et M. le mi- 
nistre des travaux publics ne sont nuile- 
ipent d'ftccord, 



SftNÂT - SÉANCE DU 28 NOVEMBRE iSM 

La commission, par l'organe de son rap- 
porteur, ,nous a dit : 11 n'y a rien d'impé- 
ratif dans le texte proposé. M. le ministre 
des travaux publics nous dit, de son côté : 
J'accepte la proposition de la commission, 
mais je la regarde comme impérative. 

Lorsque nous allons voter, il faudra pour- 
tant bien savoir si nous votons une me- 
sure impérative ou non. Cela est absolu- 
ment nécessaire. 

Maintenant, le dispositif du projet de la 
commission porte que, dans le délai d'un 
an, les compagnies seront obligées de sou- 
mettre à l'homologation du ministre des 
travaux publics les statuts de leurs caisses 
de retraites et de secours. 

C'est une disposition qu'il est impossible 
d'introduire dans une loi destinée a entrer 
dans le code civil. 

Plusieurs voix. Pas dans le code civil ; 
il s'agit d'une loi spéciale ! 

M. Moral. Alors cela fait deux lois que 
nous votons en même temps, une pre- 
mière destinée à entrer dans le code, et 
l'autre faisant un projet de loi distinct. 

Do plus, Je ne crois pas qu'il y ait là ma- 
tière a un texte législatif. 

Cette disposition pourrait faire l'objet 
d'un ordre du jour ou d'une résolution 
priant M. le ministre d'inviter les compa- 
gnies à lui soumettre les statuts de leur 
caisse de retraites. 

Il me semble en efTet que toute œuvre 
législative doit avoir une sanction et M. le 
rapporteur nous a avoué qu il n'y en avait 
pas. 

M. le ministre. Si, il y en a une ! 

M. MoreL Nous «ommes ainsi en pré- 
sence de deux interprétations dilTérentes. 
Comment feront les tribunaux en présence 
de ces divergences, lorsqu'ils seront appe- 
lés à appliquer les dispositions de la loir 

M. le président. La parole est à M. Vol- 
land. 

M. VoUand. J'avais à présenter les 
mêmes observations que M. Morel; Je re- 
nonce à la parole. 

M. le président. J'ai déjà appelé l'atten- 
tion de la commission sur ce fait que les 
dispositions adoptées par le Sénat pour- 
raient faire l'objet de deux lois distinctes : 
une loi modifiant l'article 1780 et une loi 
relative à l'obligation pour les compagnies 
de chemins de fer de déposer et ae sou- 
mettre à l'homologation les statuts de leur 
caisse de retraites et de secours. 

M. Buffet. Dans ce cas-là, il faudrait vo- 
ter d'abord l'ensemble de la première loi. 

M. le président. Rien ne s'opposerait à 
cette disjonction. 

Au reste, c'est une observation que Je 
croyais bon de soumettre à la commission 
et au Sénat. 

Je mets aux voix l'article 2 dont j'ai déjà 
donné lecture. 

(L'article est adopté.) 

M. le président. Je mets maintenant 
aux voix la disposition de l'article 2 du pro- 
jet de la commission qui formerait far- 
tlcle 3 de la proposition. 

J'en donne lecture. 

« Les contestations auxquelles pourra 
donner lieu l'application des articles 1, 2 
et 3, lorsqu'elles seront portées devant les 
tribunaux civils et devant les cours d'ap- 
pel, seront instruites comme affaires som- 
maires et jugées d'urgence. 

Quelqu'un a-t-ll à présenter des observa- 
tions sur cette disposition? 

Je la mets aux voix. 

(Cet article est adopté.) 

M. le présidant. Si vous conciliez le 
titre de la-proposition de loi ; « Proposition 



de loi sur les contrats de louage et sur les 
rapports des agents de chemins de fer avec 
les compagnies », vous penserez peut-être 
qu'il conviendrait ou de séparer en deux 
lois ces dispositions votées par le Sénat, ou 
de joindre à l'article i«' la disposition que 
vou« venez d'adopter et qui forme l'arti- 
cle 3. 
Quel est l'avis de la commission ?... 

M. Hippol3rte Maze. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. Maze. 

M. Hippolyte Maze. Messieurs, je craios 
beaucoup que la proposition de notre hono- 
rable président n altère, dans une certaine 
mesure, le caractère des textes qui ont été 
votés par le Sénat. 

On fera ce qu'on voudra de l'article !•' de 
la loi. Si on juge bon de l'introduire dans 
l'ensemble des dispositions du code civil, 
on l'y introduira. 

Un sénateur à gauche. C'est voté ! 

M. Hippolyte Maze. L'article i«^ a, en 
effet, un caractère général et l'article 2 un 
caractère spécial; c'est entendu, mais je 
demande qu'on ne les sépare pas. (Très 
bien! à gauche,) 

Je ne vois pas bien, du reste, comment 
et pourquoi nous ferions une « loi » du 

Sremier article et une « résolution » des 
eux suivants. Les trois articles ont été 
votés par le Sénat dans les mêmes condi- 
tions, ils doivent garder le même caractère 
législatif. 

J'en demande bien pardon à noire très 
respecté président, mais sa proposition 
aurait un effet tout contraire; j'insiste 
donc pour que le Sénat renvoie à la 
Chambre l'ensemble des articles sous ce 
titre unique : « Proposition de loi relative 
au contrat de louage et aux rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
gnies. » (Très bien! très bien! et nif assenti- 
ment à gauche,) 

M. le présidMt. Quel est l'avis de la 
commission? 

M. Gustara Humbert. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Gu^ 
tave Humbert. 

M. CKistaTe Humbert. .Messieurs, il est 
arrivé souvent au Sénat qu'une proposition 
de loi renfermait à la fois des modiucatlons 
à des articles du code civil, et d'autres dis- 
positions spéciales. 

Ainsi, par exemple, quand nous avons 
volé un très grand nombre d'articles du 
code rural, il y avait, dans certains titres, 
des dispositions qui étalent substituées à 
des articles du code civil, et d'autres qui 
formaient le reste des titres ducode ru- 
ral. 

Ce n'en était pas moins une seule loi, 
mais elle renfermait deux dispositions dis- 
tinctes : une qui complétait les articles du 
code civil et une autre sur un objet parti- 
culier. 

Cela n'a donc rien de contraire aux 
précédents. 11 y a même ici une seule loi 
renfermant des dispositions de différente 
nature ; Tune de ces dispositions s'appli- 
quera au code civil d'une manière générale 
et l'autre s'appliquera spécialement aux 
rapports des agents des compagnies de 
chemins de fer. 

Puisque je suis sur ce sujet, je fais re- 
marquer également que l'article dernier de 
la proposition n'est plus relatif au code ci- 
vil, car les contestations qu'il prévoit sont 
celles auxquelles donne lieu l'article 1*'. 
Or, la question de procédure est unique- 
ment relative à ces questions et n'a rien à 
faire avec les articles votés relativement 
aux compagnies de chemins de fer* 
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Par conséquent, il faudrait faire du der- 
nier article de la loi un paragraphe addi- 
tionnel à Tarticle 1780 du code civil. 

Rien ne 8'y oppose. Relisez le texte de 
Tarticle dernier, et vous vous en convain- 
crez, il n'y a pas la moindre difilculté. 
{Bruit.) 

Si vous vouliez m'écouter un instant, mes- 
sieurs, je crois que je vous rendrais la chose 
palpable. 

Cet article dernier porte que les contesta- 
tions auxquelles donnera lieu rarllcle 1" se- 
ront Instruites comme affaires sommaires et 
jugées d'urgence. Eh bien Je dis que ceci n'a 
trait absolument qu'aux contestations entre 
les employés ou ouvriers quelconques et 
leurs patrons ; cela n'a pas trait aux em- 
ployés des chemins de fer, d'une manière 
spéciale. C'est donc un complément de l'ar- 
ticle 1780 au point de vue de la procé- 
dure. 

M. Emile LenoSL Alors, c'est dans ce 
eode de procédure qu'il faut insérer cette 
disposition! Matière sommaire, cela se rap- 
porte au code procédure. 

M. Gustave Humbert. Mais il y a, dans 
le code civil, plusieurs articles dans les- 
quels on règle la compétence. Oii"voudrlez- 
vous placer cela dans le code de procé- 
dure? Cela ne trouverait place nulle part. 

A chaque instant, dans le code civil, on 
rencontre des articles qui règlent des ques- 
tions de compétence. 

M. le président. M. Humbert propose, au 
nom de la commission, d'abord de faire un 
paragraphe additionnel à l'article !•' de la 
dernière disposition, puis de voter sur l'en- 
semble de la loi. 

Personne ne demande la parole ? 

Je procède de cette façon : Que ceux qui 
sont d'avis d'adopter, à titre de paragra- 
phe additionnel à l'article 1^% la dernière 
disposition de la loi qui vient d'être adop- 
tée comme article 3, veuillent bien lever la 
main. 

(La proposition, mise aux voix, est adop- 
tée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble ae l'article 1"' ainsi composé : 

(L'article !•' est adopté.) 

M. le président. La disposition relative 
à l'homologation des statuts restera l'arti- 
cle 2. 

Je consulte le Sénat sur l'ensemble de la 
proposition de loi. 

M. le président. Il a été déposé sur le 
bureau une demande do scrutin. 

Elle est signée de MM. Lacombe, Delsol, 
Mavran, général comte Esplventdela Villcs- 
boisnet, Llbert, le marquis d'Havrincourt, 
l'amiral Halna du Frétay, de Ralsmes, le 
marquis de Carné et Dire. 

11 va ôtre procédé au scrutin* 
(Le scrutm a lieu. MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 235 

Majorité absolue 118 

Pour 171 

Contre 64 

Le Sénat a adopté. 

COMMUNICATION RELATIVE AU DÉCÈS 
d'un SÉNATECR 

M. le président. Messieurs les sénateurs, 
je suis avisé à l'instant, par un télégramme, 
de la mort de notre vénéré doyen d'âge, 
M. le comte de Bondy, sénateur de l'Indre. 

M. de Bondy était un vétéran de nos 
assemblées politiques. Ancien élève de 



l'école polytechnique, il avait commencé 
sa carrière dans l'armée, qu'il abandonna, 
pour entrer, en 1830, dans l'adminislration 
préfectorale. Pair de France en 1841, dé- 

Suté en 1871, sénateur depuis 1876, 11 était 
e ces hommes à l'esprit libéral et modéré 
qui sont l'honneur de leur parti et des 
assemblées où ils siègent, (Très bien!) aussi 
fermes dans leur opposition au pouvoir per- 
sonnel que dévoués aux principes essentiels 
du Gouvernement libre. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

Vous vous rappelez tous quelles étalent 
sa bonne grâce et son aménité. Je suis cer- 
tain d'être l'Interprète de vos sentiments 
unanimes, en disant qu'il nous quitte, à 
quatre-vingt-huit ans, entouré de l'estime 
respectueuse de tous et de la sympathie 
générale. ( Vive approbation et applaudisse^ 
ments.) 

M. l'amiral Peyron. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. l'ami- 
ral Peyron. 

M. Tamiral Peyron. Messieurs, pour 
compléter l'hommage que M. le président 
vient de rendre à notre vénéré obyen, je 
propose au Sénat de lever sa séance en 
signe de deuil. {Adhésion générale. — Très 
bien ! très bien !) 

M. le président. Je constate que le Sé- 
nat, à l'unanimité, est d'avis de lever la 
séance. {Oui! oui!) 

Avant de nous séparer, messieurs, il va 
être procédé au tirage au sort pour dési- 
gner la députation qui assistera aux obsè- 
ques de M. le comte de Bondy. 

J'informe le Sénat que ces obsèques au- 
ront lieu le lundi, i*' décembre, à midi, à 
l'église de la Madeleine. 

(Le tirage au sort a lieu : — Sont dési- 
gnés : MM. Barbedette, Chalamet, Claeys, 
Darbot, général Deffis, Dufay, Dupré, Du- 
treil (Paul), Ferry (Charles), Foucher de 
Careil, Gent, Girard (Alfred), Humbert, La- 
combe, Lelièvro, Lisbonne, Loubet, Lour- 
tles, Melnadier (colonel). Milliard, Paullat, 
Scheurer-Kestner, Sébline, Thurel, Tri- 
bert.) 

M. le président. Messieurs les sénateurs 
désignés pour assister aux obsèques de 
notre regretté collègue seront prévenus à 
domicile. 

CONGÉ 

M. le président. J^ commission des 
congés est d'avis d'accorder un congé de 
quinze jours à M. Feray. 

11 n'y a pas d'opposition?... 

Le congé est accordé. 

râolement de l'ordre du jour 

M. le président. Voici, messieurs, ce 
qui pourra faire l'objet de notre prochaine 
séance : 

2« délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Cham- 
bre des députés, ayant pour onjet de mo- 
difier les droits de l'époux sur la succession 
de son conjoint prédecédé. 

Si cette prochaine séance était fixée à 
mardi, nous pourrions encore inscrire à 
l'ordre du jour la 1" délibération sur la 
proposition de loi, adoptée par la Chambre 
des députés, sur les syndicats profession- 
nels de patrons et d'ouvriers. 

En conséquence, je propose au Sénat de 
se réunir en séance publique mardi pro- 
chain, à deux heures. (Adhésion.) 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole ?. . . 

La séance est lovée. 

(La séance est levée à cinq heures.) 



Ordre du Jour du mardi 2 déoembre» 



A deux heures, séance publique. 

2* délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Cham- 
bre des députés, ayant pour objet de mo- 
difier les droits de l'époux sur la succession 
de son conjoint prédécédé. (iN** 44, session 
ordinaire, et 7, session extraordinaire 1890. 
— M. Delsol, rapporteur.) 

1'* délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers. (N«« C7, session ordinaire, et 10, 
session extraordinaire 1890. -« M. Louis La 
Caze, rapporteur.) 



Annexes au proeét-T«rbaI de la léanoe 
du rendredi 28 novembre 1890* 



SCRUTIN 

Sur U paragraphe additionnel de Jf. Trari^ux 
à la proposition de loi. adoptée par la Cham- 
bre des députés, modifiée par le Sénat, adop* 
tée avec modifications par la Chambre des dé- 
putés, sur le contrat de louage et sur les rap- 
ports des agents des chemins de fer avec tes 
compagnies. 

Nombre des votants... . r 240 

Majorité absolue Itl 

Pour Tadoption 150 

Contre 90 

Le Sénat a adopté. 

ONT tOTi POUR ! 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel^ A^lop. 

Barbedetie. Barbey, l^.irne, BarUiélemy- 
Saint-Hllaire. Bergeon. Beraard. BBfificlot. 
Blzol de Fonteny. Brossard. linjel. Bninon. 

Cabanes { Joseph). Caduc. Campenon {gènt- 
ral). Casablanca (de). Caiot {Jllleî^). Cès^Cau- 
penne (de). Chadois (colonel de). Ctmli ( Cy- 
prien). Chalamet. Challemel-Lacour. Cïiari- 
temilie. -Claevs. Cochery f Adolphe). Combei, 
Combescure jClément}. Gonmns. Corbon. 
Cordelet. Cordier. CornJJ. Cosle. Couturier. Cu- 
Tinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Daumas. Dau- 
phin. Decau ville (Paul). Deffls (général). De- 
miautte. Demôle. Deschanel. Derelie (Ed- 
mond). Devès (Paul). Diancourt. Dlde. Di- 
dier (Henry). Dietx-Monnin. Donnet. Dufay. 
Dufraigne. Dupouy. ,Dupré. Dusolier (Al- 
clde). 

Escarguel. 

Kallières. Fayard. Paye. FerrouiUat. Ferry 
(Charles). Frédéric Petit. Fréry. Freyclnet 
(de). Frésoul. ' 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Garrl- 

gat. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Cent. 
éry-Legrand. Girard (Alfred). Girault. Gou- 
jon. GrévY (Albert). Grôvy (général). Guérin. 
Gulchard (Jules). Guyot. Guyot-Lavaline. 

Hugot (Côte-d^Or). Huguet (A). Humbert. 

Isaac. 

Jacques. Jamettl. Jean Macé. Jobard. Jour* 
nault. 

Labiche (Jules). Lafayette (Edmend de). La 
fond de Saint-MÛr (baron). La Sicotiére (de). 
Lavergne (Bernard). Lavertujon. Leeheroon- 
nier. Lecler. Leliôrre. Le Monnltr. Lis^ 
bonne. Lourties. 

Madignier. Magnin. Marlon. Martel. Mar- 
tin (Félix). Martin (Georges). Mathey (Alfred). 
Mauguin. Mase (Hippolyte). Mercier. Merlin 
(Charles). MUUud (Edouard). Milliard. Mo- 
relli. Munier. 

Nloche. Noblot. 

Oudet. 

Parry. Pauliat. Paxat. Pénicaud. Peraldi. 
Perraa. Peyrat. Peyron (amiral). Poirrier. 
Pradal. Pressensé (de). 

Renault (Léon). Iley (Edouard). 

Schœlcher. bcrépel. 

Teisserenc de Bort. Testelin. Tétenas. 
Thurel. Tlrard. Tolain. Trarieux. 

Yelten. Verninae (de). Vintt. Vissagutt. 

Wallon. 
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OMT VOTE CONTHS : 



liM. Anoel. Andignâ ((;énéral marquis d'). 
Angle Beaumanoir (marquis de V), Amaudeau 
(général). Audren de Kerdrel. 

Bardouz. Barthe (Marcel). Beauehamp (de). 
Béjarry (de). Bôrenger. Billot (général). Blanc 
(Xavier). Blavier. Bocher. Brémond d'Ars 
(général marquis de). Brun (Lucien). Buffet. 

Callac (comte de). CanrObert( maréchal). 
Camé (marquis de). Carguet. Chauveau 
(Franck). Chesnelong. Chovet. Clément 
(Léon). 

Decroiz. Delsol. Denormandie. Damon. 
Dutrell (P^ul). 

EsplTent de la Ylllesbolsnet (général comte). 

Foucher de Careil. Fresneau. 

GaiUy. George. Gouln. Guibourd de Lusi- 
nais. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay 
(amiral). HaTrlncourt (marquis d'). Huon de 
Penanster. 

mener. 

Labiche (Emile). Lacave-Laplagne. Lacombe. 
Ladmirault (général de). Lareinty [baron de). 
Laroche. Laubespia (comte de). Le Breton. 
Le Guay (baron). Le Guen. Lenoôl (Emile). 
Leroux (A'ni^)- Llbert. Llxot. 

Maléxleuz. Marcére (de). Marquis. Martell. 
Mayran. Monneraye (comte de la). Montal- 
gnac (amiral marquis de). Mootesqulou-Fe- 
zensae (duc de). IforeL 

Neveux. 

OUI vier (Auguste). 

Péronne. Poriquet. Pouyer-Quertler. 

Ralsmes (de). Hémusat (Paul de). Rey- 
mond. Bebert (général). Roger (Oordogne). 
Roussel (Théophile). Roxiére (de). 

Saint-Pierre (vicomte de). Salsy (Hervé de). 
Sal (de). Savigny de Moncorps (comte de). 
Sébire. Sébllne. Soublgou. 

Thôry. Trôveneuc (comte de). 

Yeron (amiral). Villegontler (comte de la). 
Yoisins-Laverniére (de). VoUand. 

R'OMT PÀ8 nus PART AU TOT! I 

MM. Audiffret-Pasquier (due d*). 

BaragnOn (Louis- Numa). Béral. Billot (Gé- 
néral). Bordes-Pagés. Boulanger (Ernest). 
Bouteille. Boxérlan. 

Camparan. Chardon. Chaumontel. Chirls. 
Clamageran. 

Delbrell. Drouhet. Durand. 

Forest. Fousset. 

Garrisson. Griffe. 

Haulon. Hébrard (Adrien). Hébrard (Jac- 
ques). 

John Lemoinne. 

Krantx. 

La Caxe (Louis). Lades-Gout. Lavalley. Le 
Guay ^Gilbert). Leroux (Aimé). Le Royer. 
Lesueur. Loubet. Luro. Lur-Saluees (comte 
Henri de). 

Marcou. Margaine. Maxeau. Meiaadler (co- 
lonel). Mestreau. Morellet. 

Osmoy (comte d*). 

P&ris. Peaudeoerf. 

RublUard. 

Scbeurer-Eestner. Simon (Jules). Soustre. 

Tribert. 

Vallée (Oscar de). 

Waddington. 

▲BSDrra par gonoA : 

MM. Claris. Peray. Glrot-Pouzol. Guluot. 
Lalaune. Général Lecointe. Pajot. 



Les nombres annoneès en séance araient été 
de: 

Nombre des votants « 248 

Majorité absolue 125 

Pour Tadoptlon 153 

Contre ^ 

Mais, après vérlflcation, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 
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SCRUTIN 

Sur Vensemble de la proposition de loi, adop- 
tée par la Chambre des députés, modifiée par 
le sénat y adoptée avec modification par la 
Chambre des député», sur le contrat de louage 
et sur les rapports des agents des chemins de 
fer avec les compagnies. 

Nombre des votants 229 

Majorité absolue 115 

Pour radoption 170 

Contre &• 

Le Sénat a adopté. 



ONT VOTÉ pour: 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 
Barbedette. Barbey. Bardoux. Barne. Bar- 
thélémy- Salnt-Hilalre. Bergeon. Bernard. 
Berthelot. Blsot de Fonteny. Blanc (Xavier). 
Boulanger (Ernest). Brossard. Bruel. Bru- 
non. 

Cabannes (Joseph). Caduc. Campenon (gé- 
néral). Carquet. Casablanca (de). Cazot (Jules). 
Cés-Caupenne (de). Chaix (Cyprlen). Chala- 
met. Cnallemel-Lacour. Chantemilie. Char- 
don. Chaumontel. Claeys. Clamageran Co- 
chery (Adolphe). Combes. Combescure (Clé- 
ment). Constans. Corbon. Cordelet. Cor- 
dler. Cornil. Coste. Couturier. Cuvinot. 

Danelle-Bernardln. Darbot. Oaumas. Dau- 
phin. DecauvlUe (Paul). Deffls (général). De- 
mlautte. Demôle. Deschanel. Develle (Ed- 
mond). Devès (Paul). Dlancourt. Dlde. Didier 
(Henry). Dleti-Monnln. Donnet. Dufay. Du- 
traigne. Dupouy. Durand. Dusolier(Aleide). 
Escarguel. 

Fallières. Fayard. Faye. Ferroulllat. Fou- 
cher de Careil. Frédéric Petit. Fréry. Frey- 
clnet (de). Fréioul. 

Gaillard (Gilbert). Gallly. Garran de Balian. 
Garrlgat. Garrlsson. Gaudy. Gayot (Emile) 
(Aube). Cent. Géry-Legrand. Girard (Alfred). 
Qlrault. Gouln. Goujon. Grévy (Albert). 
Grévy (général). Guérln. Guichard (Jules). 
Guyot Guyot-Lavallne. 
Hugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). 
Isaac. 

JameteL Jean Macé. Jobard. Joumault. 
Labiche (Emile). Labiche (Jules). L^des- 
Gout. Laïayette (Edmond de). Lafond de 
Saint-MUr (baron). La Sicotiôre (de). LAvergne 
(Bernard). I^vertujon. Lecherbonnler. Le- 
cler. Lellèvre. Le Monnier Leroux (Aimé). 
Llbert. Lisbonne. Lourtles. Lur^Saluces 
(comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézienx. Marion. 
Martel. MarUn JFélix). Martin (Georges). 
Mathey (Alfred). Mauguln. Maze(Hlppolytej. 
Merlin (Charles). Mestreau. MlUaud (Edouard). 
MllUard. Morelll. Munler. 
Neveux. Nloche. Noblot 
P&rls. Parry. PauUat. Pasat Pénlcaud. 
Peraldl. Péronne. Perras. Peyrat. Peyron 
(amiral). Polrrler. Pradal. Pressensé (de). 

Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rey 
(Edouard). Roussel (Théophile). Roxlére (de). 
Salnt-Plerre (vicomte de). Schœlcher. Scré- 
pel. Sébllne. 

Telsserenc de Bort. Testelln. Téxenas. 
Thurel. Tirard. Tolaln. Trarleux. 
Velten. Vemlnac (de). Vinet. Vissaguet. 
Wallon. 

OKT TOT* CONTRS : 

MM. Andlgné (général marquis d*). Angle- 
Beaumanolr (marquis de V), Arnaudeau (gé- 
néral). Audren de Kerdrel. 

Beauehamp (de). Béjarry (de). Bérenger. 
Blré (Alfred). Blavier. Bocher. Brémond 
d'Ars (général marquis de). Brun (Lucien). 
Buffet. 

Callac (comte de). Canrobert (maréchal). 
Carné (marquis de). Chesnelong. Clément 
(Léon). 



Decrolx. Denormandie. Dumon. Dutreii 
(Paul). 

Esplvent de la Villesboisnet (général comte). 

Fresneau. 

George. Guibourd de Luztnais. 

Halffan (Emmanuel). Havrincourt (mar« 
quis a). Huon de Penanster. 

Klener. 

Lacave-Laplagne. Lacombe. Ladmirault (gé- 
néral de). Lareinty (baron de). Laroche. Lau- 
bespln (comte de). Le Breton. Le Guay (ba- 
ron). Le Guen. Llzot. 

Marquis. Martolt. Mayran. Monneraye 
(comte de la). Montalgnac (amiral marquis de). 
Montesqulou-Fezensac (duc de). 

OUivler (Auguste). 

Pouyer-Quertler. 

Ralsmes (de). 

Salsy (Hervé de). Sal (de). Soublgou. 

Théry. Tréveneuc (comte de). Tribert. 

Veron (amiral). Villegontler (comte de la). 
Volslns-Lavernlôre (de). Volland. 



N ONT PAa pris paet âu toth : 

MM. Ancel. Audiffret-Pasquler (due d'). 

Baragnon (Louis- Numa). Barthe (Marcel). 
Béral. Billot (général). Bordes-Pagès. Bou- 
teille. Bozérian. 

Camparan. Chadols (colonel de). Chauveau 
(Franck). Chirls. Chovet. 

Delbrell. Delsol. Drouhet. Dupré. 

Ferry (Charles). Forest. Fousset 

Griffe. 

Halna du Fretay (amiral). Haulon. Hébrard 
(Adrien). Hébrard (Jacques). Humbert 

Jacques. John Lemoinne. 

Krantz. 

La Caze (Louis). Lavalley. Le Guay (Gil- 
bert) Lenoei (Emile). Le Royer. J^aueur. 
Loubet. Luro. 

Marcère (de). Marcou. Margaine. Maxeau. 
Melnadler (colonel). Mercier. Morel. Mo- 
rellet 

Osmoy (comte d'). Oudet 

Peaudecerf. Poriquet. 

Reymond. Robert (général). Roger (Dordo- 
gne). RublUard. 

Savigny de Moncorps (comte de). Scheurer- 
Restner. Séblre. Simon (Jules). Soustre. 

Vallée (Oscar de). 

Waddington. 

absents par conqb : 

MM. Claris. Feray. Glrot-Pouzol. Gulnot. 
Lalanne. Général Lecointe. PaJot. 



Les nombres annoncés en séance avaient été 
de: 

Nombre des votants 23> 

Majorité absolue 118 

Pour radoption 171 

Contre ô4 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



Rectiflcations 



au compte rendu in extenso de la séance du 
jeudi Ê7 novembre 1890 (Journal officiel du 
i8 novembre i890). 



Dans le scrutin sur l'article 2 du contre-projet 
de M. Hlppolyte Maze à la proposition de loi sur 
le contrat de louage et sur les rapports des 
agents de chemins de fer avec les compagnies. 
M. Lecler a été porté comme ayant voté 
« contre •». 

M. Lecler déclare avoir voté « pour •. 

Dans le môme scrutin, M. Tribert a été porté 
comme ayant voté t pour ». 
M. Tribert déclare avoir voté « contre ». 



Pari», — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire. 



Jaumal officiel du 3 décembre 1890. 
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Frocôs-Terbal : MM. Gustave Humbertf amiral 

Halna du Fretay. 
Demande de congé. 
Gommunication, par M. le président, relative 

au décès de M. Marion, sénateur de Tlsère. 
Dépôt, par M. Yves Guvot, ministre des travaux 
publics, au nom de M. le ministre des finan- 
ces et au sien, de deux projets de lois adoptés 
par la Chambre des députés : 
Le !•', portant déclaration d'utilité publique 
d*un chemin de fer dlntérôt local dans le 
département de Saône-et-Loire; 
Le 2«, portant déclaration d'utilité publique 
d'un réseau de chemin de fer d'intérêt 
local dans le département du Finistère. 
Renvoi à la commission des chemins de fer. 
2* délibération sur la proposition de loi, adop- 
tée par le Sénat, amendée par la Chambre 
des députés, ayant pour objet de modifier les 
droits de l'époux sur la succession de son 
conjoint prédécédé. = Art. !«' : MM. Delsol, 
rapporteur; Chovet. — Adoption de l'arti- 
cle 1*'. = Amendement de M. Bozérian : MM. 
Bozérian, Lacombe.— Rejet de l'amendement. 
= Art. 2. — Amendement de M. Xavier 
Blanc : MM. Xavier Blanc, Lacombe. —Retrait 
de l'amendement. — Adoption de l'article 2. 
= Art. 3. — Adoption. = Adoption, au scru- 
tin, de l'ensemble de la proposition de loi. 
Dépôt, par M. Fallières, garde des sceaux, mi- 
nistre de la Justice et des cultes : 
1« An nom de M. le ministre de l'intérieur, d'un 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, tendant à autoriser la ville de Paris à 
émettre les obligations complémentaires de 
remprunt de 250 millions; 
2* Au nom de M. le ministre des finances, de 
trois projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés : 
Le 1*', ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticle 21 de la loi du 28 avril 1887 relative 
aux ressources budgétaires du service de 
la propriété indigène en Algérie; 
Le 2«, relatif à un échange entre l'Etat et 
M. de Lemallé de terrains boisés situés 
dans le département de la Sarthe : 
Le 3*. relatif à un échange entre l'Etat et 
M. Caillard d'Aillières de terrains fores- 
tiers situés dans le département de la 
Sarthe. ^ ^ , 

Renvoi de ces divers projets à la commission 
d'intérêt local. ^^^ . , . ^ 

i" délibération sur la proposition de loi, adop- 
tée par la Chambre des députés, sur les syn- 
dicMS professionnels de patrons et d'ouvriers. 
— Vote «ur l'urgence. — Rejet de l'urgence : 
HM. Louis La Caze, rapporteur; Bernard-La- 
vergne. — Renvoi de la suite de la discussion 
à la prochaine séance. 
Dépôt, par M. Jean Macé, d'un rapport sur le 
OToiet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
Mités, tendant à modifier l'article 21 de la loi 
Su 18 avril 1887, relative aux ressources bud- 
gétaires du service de la propriété indigène 
en Algérie. 
Congé. 

Bégfement de l'ordre du Jour. ^. ^ ^x 

Tixation de la prochaine séance au jeudi 4 dé« 
cembre* 

pnésmENCB m m. tz eoter 

La séance est ouverte à deux heures. 

M. Hnon de Penanster, Vun des secré- 
taires^ donne lecture du procès-verbal de 
la séance du vendredi 28 novembre. 

M. GHistave Humbert. Je demande la 
parole sur le procès-verbal. 

M. le préaident. La partile est à M. Hum- 
^ert. 

«ÉMAT. — IN iXTBNSO. 



M. Gustave Humbert. Je suis porté au 
Journal officiel du samedi 29 novembre 
comme n'ayant pas pris part au vote sur 
rensemble de la loi relative au contrat de 
louage d'ouvrajre et aux agents des com- 
pagnies de chemins de fer. 

La vérité est que j*avals prié un de mes 
amis de déposer un bulletin dans Turne et 
qu'il y a eu oubli de sa part. 

J'aurais voté, bien entendu, pour l'adop- 
tion du projet de loi. 

M. Famlral Halna du Fretay. Je suis 
porté au Journal officiel au nombre des sé- 
nateurs qui se sont abstenus dans le scru- 
tin sur l'ensemble de la loi relative au con- 
trat de louage d'ouvrage. 

Je croyais avoir mis un bulletin dans 
l'urne pour voter contre le projet de loi. 

M. le président. Les rectifications de- 
mandées au procès-verbal seront insérées 
au Journal officiel. 

Personne ne demande plus la parole sur 
le procès-verbal?... 

Le procès-verbal est adopté. 

DEMANDE DE CONGÉ 

M. le président. M. Guinot demande une 
prolongation de congé jusqu'au 15 dé- 
cembre pour raison de santé. 

Cette demande est renvoyée à la com- 
mission des congés. 

COMMUNICATION RELATIVE AU DÉCÈS D'UN 
SÉNATEUR 

M. le président. Messieurs les séna- 
teurs, un télégramme m'annonce que M, Ma- 
rion, sénateur de l'Isère, vient de succom- 
ber à la maladie qui le retenait depuis 
longtemps loin de nos séances. 

Députe sous l'empire, M. Marion est en- 
tré dans les Chambres républicaines en 
1876, comme député de l'Isère d'abord, puis 
comme sénateur en 1885. 

Il professait d'anciennes et ardentes con- 
viction libérales et démocratiques, ce qui 
n'excluait chez lui ni la courtoisie, ni la 
bienveillance. Il sera vivement regretté de 
ses nombreux amis. (Approbation unanime,) 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. Yves Guyot, ministre des travaux 
publics. J'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat deux projets de lois, adop- 
tés par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique : 

Le 1«% l'établissement, dans le départe- 
ment de Saône-et-Loire, d'un chemin de 
fer d'intérêt local de Digoin à Etang ; 

Le 2«, l'établissement, dans le départe- 
ment du Finistère, d'un réseau de chemins 
de fer d'intérêt local. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission des chemins de 
fer. 

Ils seront imprimés et distribués. 

2« DÉLIBÉRATION SUR LA PROPOSITION DE LOI 
AYANT POUR OBJET DE MODIFIER LES DROITS 
DE L'ÉPOUX SUR LA SUCCESSION DE SON 
CONJOINT PRÉDÉCÉDÉ. 

Bi. le préaident. L'ordre du jour appelle 
la 2* déUnération sur la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Cham- 
bre des députés, ayant pour onjet de mo- 
difier les droits de l'époux sur la succession 
de son conjoint prédôcédé. 

Je donne lecture de l'article 1*'. 

Art. 1". — L'article 767 du code civil est 
ainsi modifié : ,,...,, 

Art. 767. — « Lorsque le défunt ne laisse 
jA j^^ôrtots au d^^^ subb^ssfbl)^, n\ enfants 



naturels, les biens de sa succession appar*» 
tiennent en pleine propriété au conjoint 
non divorcé qui lui survit et contre lequel 
n'existe pas de jugement de séparation da 
corps passé en force de chose jugée. 

« Le conjoint survivant non divorcé qui 
ne succède pas à la pleine propriété, et 
contre lequel n'existe pas de jugement de 
séparation de corps passé en force de chose 
jugée, a, sur la succession du prédécédé» 
im droit d'usufruit oui est : 

« D'un quart, si le défunt laisse un ou 
plusieurs enfants issus du mariage ; 

« D'une part d'enfant légitime le moin» 
prenant, sans qu'elle puisse excéder le 
quart, si le défunt a des enfants nés d'un 
précédent mariage ; 

<< De moitié, dans tous les autres cas» 
quels que soient le nombre et la qualité des 
héritiers. 

« Le calcul sera opéré sur une masse faite 
de tous les biens existant au décès du de 
cujus, auxquels seront réunis fictivement 
ceux dont il aurait disposé, soit par acte 
entre vifs, soit par acte testamentaire au 
profit de successihles, sans dispense de rap- 
port. 

« Mais l'époux survivant ne pourra exer- 
cer son droit que sur les biens dont le pré« 
décédé n'aura disposé ni par acte entre vifs, 
ni par acte testamentaire, et sans préjudi- 
cier aux droits de réserve ni aux droits de 
retour. 

« Il cessera de l'exercer dans le cas où il 
aurait reçu du défunt des libéralités, même 
faites par préciput et hors part, jjlont le 
montant atteindrait celui des droits que la 
présente loi lui attribue, et, si ce montant 
était inférieur, il ne pourrait réclamer que 
le complément de son usufruit. 

« Jusqu'au partage définitif, les héritiers 
peuvent exiger, moyennant sûretés suffi- 
santes, que 1 usufruit de l'époux survivant 
soit converti en une rente viagère équiva- 
lente. S'ils sont en désaccord, la conversion 
sera facultative pour les tribunaux. 

« En cas do nouveau mariage, l'usufruit 
du conjoint cesse s'il existe des descen- 
dants du défunt. » 

Vous remarquerez, messieurs, que la com- 
mission a ajouté au 7« paragraphe ces 
mots : « et sans préjudlcier aux droits de 
réserve ni aux droits de retour. » 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur 
l'article 1«? 

M. Delsol, rapporteur. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. Delsol, rapporteur. Messieurs, au 
cours des explications que j'ai eu l'honneur 
de donner au Sénat comme rapporteur, j'ai 
eu l'occasion de dire et de répeter souvent 
que le droit d'usufruit accordé par la loi 
nouvelle au conjoint survivant ne doit pré- 
judlcier ni aux droits de réserve ni aux 
droits de retour. Plusieurs de nos honora- 
bles collègues et notamment l'honorable 
M. Humbert nous ont fait observer que la 
proposition de loi ne le dit pas expressé- 
ment et que c'est là un silence regrettable. 
Votre commission n'avait pas cru devoir 
s'exprimer à ce sujet dans son texte, parce 
que l'application pure et simple du droit 
commun conduisait au même résultat. Et 
en effet, du moment que le projet de loi ne 
disait nas que les droits de réserve et les 
droits de retour ne pourraient être atteints 
par l'usufruit du conjoint, la conclusion 
évidente était que ces droits étaient Inté- 
gralement maintenus. Mais il a suffi que 
des doutes pussent s'élever dans quelques 
esprits et qu'un certain nombre de nos col- 
lègues aient exprimé le désir que ce main- 
tien fût expressément visé dans le projet, 
Sour que votre commission leuf donne sa- 
sfactfon, ce qu'elle fait en ajoutait simple- 
mtot ces Wox^ ; « eans préjudleîer ^m\ 

I» 
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droits de réserve ni aux droits de re- 
tour. » 

Voilà l'explication de la légère modifica- 
tion que votre commission vous propose au 
texte voté par le Sénat en première délibé- 
ration. 

M. Ohovet. Je demande à faire une ob- 
servation de ma place. 

M. le président. La parole est à H. 
Chovet. 

M. Chovet, de sa place. La commission 
prévoit quatre hypothèses dans lesquelles 
pourra se trouver le conjoint survivant. 

Première hypothèse : le conjoint survi- 
vant sera non divorcé et il n'existera contre 
lui aucun jugement de séparation de corps 
ayant acquis Tautorité de la chose jugée. 

Deuxième hypothèse : le conjoint survi- 
vant se trouvera en présence d enfants nés 
du mariage, c'est-à-cfire de ses propres en- 
fants. 

Troisième hypothèse : il se trouvera en 
présence d'un enfant né d'un précédent 
mariage. 

Et enfin, quatrième hypothèse, il aura 
en face de lui un héritier successible à un 
degré plus ou moins éloigné. 

Mais il n'est pas question, dans la pro- 
position de loi, de l'hypothèse où le con- 
joint survivant se trouverait en présence 
d'un ascendant survivant, héritier du con- 
joint prédécédé. Est-ce qu'il ne serait pas 
bon de viser cette situation? 

M* le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, l'hypothèse 
dont vient de parler notre honorable collè- 
gue M. Chovet a été prévue par la proçosi- 
tion. Il y est dit, en effet, que le conjoint 
survivant a sur la succession du conjoint 
prédécédé un quart, s'il laisse un ou plu- 
sieurs enfants issus du mariage, une part 
d'enfant légitime le moins prenant, sans 
qu'elle puisse excéder le quart, si le défunt 
a des enfants nés d'un précédent mariage, 
et la moitié dans tous les autres cas, quels 
que soient le nombre et la qualité des hé- 
ritiers. 

L'hypothèse Indiquée tout à l'heure par 
notre honorable collègue est visée par cette 
dernière disposition. 

En effet, dès que le projet dit que le con- 
joint survivant a l'usufruit de moitié dans 
tous les autres cas. quels que soient le 
nombre et la qualité aes héritiers U vise 
manifestement tous les héritiers non pré- 
vus précédemment, c'est-à-dire les ascen- 
dants quel que soit leur degré, y compris 
ceux qui ont une réserve. Et cette moitié 
en usufruit, donnée au conjoint survivant, 
ne touche pas, remarquez-le bien, au droit 
de retour que peuvent avoir ces ascendants. 
Elle ne touche pas davantage à leur droit 
de réserve, parce qji'll y a place à la fois 
dans la succession du conjoint prédécédé 
pour la réserve du père et de la mère, et 
pour l'usufruit de moitié seulement qui est 
accordé au conjoint survivant. [Approba- 
^on.) ^ , ^ ,^ - 

M. Chovet, En un mot, sauf le droit de 
retour et le droit de réserve, les ascendants 
seront assimilés aux héritiers successlbles 
à n'Importe quel degré ? 

H. le rapporteur. Parfaitement. 

M. le président* Personne ne demande 
plus la parole sur l'article !•'. 

Je le mets aux voix. 

(L'article !•' est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — L ar- 
ticle 205 du code civil est ainsi modifié : 

« Art. 205. — Les enfants doivent des ali- 
ments à leurs père et mère ou autres as- 
cendants qui sont dans le besoin. La suc- 
cession dÇ répoux prédécédé en doit, dans 
le môme caâ. à l'époux survivant. Le délai 
pour les réclamer C?t d'un an à partir du 
décès et se prolonge, en caa Je |)artage, 
Jusqu'à s'ôn achêPvement. 
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« La pension alimentaire est prélevée sur 
l'hérédité. Elle est supportée par tous les 
héritiers et, en cas d'insuffisance, par tous 
les légataires particuliers proportionnelle- 
ment à leur émolument. 

« Toutefois, si le défunt a expressément 
déclaré que tel legs sera acquitté de préfé- 
rence aux autres, U sera fait application de 
l'article 927 du code civil. » 

U y a, sur cet article, deux amende- 
ments 

M. Bozérian* Pardon, monsieur le pré- 
sident, avant d'aborder l'article 2, je dési- 
rerais soumettre à l'appréciation du Sénat 
un article additionnel qui trouverait sa 
place entre les articles i et 2. 

M* le président. La parole est à M. Bo- 
zérlan pour développer sommairement son 
article additionnel qui est soumis à la prise 
en considération. 

M. Bozérian. Messieurs, la discussion 
sur l'article 1" est terminée. Vous avez 
admis au profit du conjoint survivant un 
droit d'usufruit dans les proportions dé- 
terminées par la proposition. Il n'y a plus 
à revenir sur ce point. Je renonce, par 
conséquent, à donner suite aux réserves 
que j'avais formulées lors de la première 
ûéllbératlon et à chercher avec vous s'il 
n'aurait pas mieux valu se borner à ré- 
duire le conjoint survivant, en cas d'in- 
fortune, à une créance alimentaire sur la 
succession. 

Je m'incline devant la volonté manifestée 
par la majorité. Je voudrais simplement 
appeler l'attention du Sénat •— non pas en 
vue d'une solution immédiate, mais en vue 
d'une étude à faire par la commission — sur 
l'amendement dont je vais donner lecture, 
qui soulève une question, à mon sens, très 
délicate, très difficile à résoudre, et qui n'a 
pas été résolue Intentionnellement par la 
commission, bien qu'elle ait eu connais- 
sance de la difficulté. A mon avis, il Im- 
porte, poiir la dignité du Sénat, qu'elle soit 
résolue, et qu'il n'ait pas l'air de reculer 
devant elle. 

U s'agit, messieurs, de savoir comment 
vous concilierez la loi nouvelle qui vous 
est soumise avec la loi du 14 juillet 1866, 
qui a accordé au conjoint survivant des 
droits spéciaux, lorsqu 11 se trouve, dans la 
succession, des droits d'auteur en matière 
littéraire ou artistique. 

Sur ce point que porte la loi de 1866? Je 
dois en remettre les termes sous les 

Îreux du Sénat pour lui faire comprendre 
a difficulté qui va naître et qui à mon 
sens doit être résolue, non par la iurlspru- 
dence, mais par le pouvoir législatif. 

Yolcl comment est conçue la loi du 
14 julUet 1866 : 

« Art. 1«'. — La durée des droits accordés 
par les lois antérieures aux héritiers, suc- 
cesseurs Irrégullers, donataires ou léga- 
taires des auteurs, compositeurs ou ar- 
tistes est portée à cinquante ans à partir du 
décès de Fauteur. 

« Pendant cette période de cinquante 
ans, le conjoint survivant, quel que soit le 
régime matrimonial et Indépendamment 
des droits qui peuvent résulter en faveur 
de ce conjoint du régime de la commu- 
nauté, a la simple jouissance des droits 
dont l'auteur prédécédé n'a pas disposé par 
acte entre vif ou par testament. Toutefois 
si l'auteur laisse des héritiers à réserve, 
cette jouissance est réduite au profit de 
ces héritiers, suivant les propositions et 
distinctions établies par les articles 913 et 
915 du code Napoléon.. . . » 

Qu'est-ce que ce droit de jouissance, de 
simple jouissance ? Quelle en est la na« 
ture? 

D'après tous les commentateurs, d'après 
les rapporteurs qui, sous remplre, ont pris 
la parole, soit au Corps législatif, soit au 
Sènat^ vmis verrez que ce drbit de simple 



jouissance n'est autre chose qu'un droit 
d'usufruit, de sorte qu'après le vote de la 
proposition de loi actuelle, il va y avoir 
deux usufruits possibles, daas le cas où il 
existe des droits d'auteur dans la succession 
du conjoint prédécédé : 

i<» Le droit d'usufruit attribué au conjoint 
survivant par la loi de 1866; 

2* Le droit d'usufruit qui lui est attribué 
par la présente proposition. 

Comment concilier les deux lois ? Mes- 
sieurs, trots solutions sont possibles, sans 
préjudice des autres. La première solution 
est celle-ci : Il y aura encore en quelque 
sorte deux patrimoine? dans la succession; 
le patrimoine qui comprend les droits d'au- 
teur et le patrimoine qui comprend le sur- 
plus des biens. Le conjoint survivant com- 
mencera par prendre ses droits d'auteur, 
puis sur le surplus des biens, il prendra 
Pusufruit dans les proportions qui mi sont 
accordées par la lot nouvelle. 

Voilà une première solution. C'est le sys- 
tème du cumul. 

En voici une seconde, qu'on peut ap- 
peler le système de l'exclusion : c'est celle 
qui a été proposée par un éminent pro- 
fesseur de la faculté de droit de Paris. M. 
Lyon-Caen, qui a signalé la difficulté dans 
un article inséré dans le Droit du 31 mars 
1890. Suivant lui, la loi nouvelle ferait tom- 
ber la loi de 1866. A l'avenir, il n'y aurait 
plus qu'une masse comprenant les droits 
d'auteur et les autres biens, et, sur cette 
masse ainsi formée des deux patrimoines 
réunis, on attribuerait au conjoint survi- 
vant son usufruit dans les proportions dé- 
terminées par la nouvelle loi. 

Enfin, Il y a une troisième solution, c'est 
celle à laquelle, pour ma part, je serUs dis- 

Soséà me rallier, car je n al pas la témérité 
e solliciter une solution Immédiate; la 
question me paraît extrêmement déûcata 
et difficile à résoudre. D'ailleurs, d'après le 
règlement, mon amendement est soumis à 
la prise en considération. Je me borne à de- 
mander le renvoi de cet article additionnel 
à la commission, pour qu'elle veuille biea 
examiner la question et nous rapporter une 
solution. 

Le troisième système, qu'on peut appeler 
le système de conciliation, consiste à ac- 
corder d'abord au conjoint survivant le 
droit de prendre les droits d'auteur. SL par 
cette appréhension, Il se trouve rempU des 
droits diisufrult qui lui sont accordés par 
la présente loi. Il ne prendra rien de plus. 
SI, au contraire, cette appréhension ne suf-^ 
fit pas pour atteindre les limites tracées par 
cette loi, il prendra, dans les biens ordi- 
naires de la succession, le surplus néces- 
saire pour arriver à se compléter la part 
qui lut est faite par la loi nouvelle. 

Voilà trois solutions possibles. H y en a 
peut-être d'autres; le ne veux pas les re- 
chercher quant à présent. Chacune de ces 
solutions a ses défenseurs, ses partisans. 
Dans cette situation, il me paraît Inadmis- 
sible qu'une pareille question, dont vous 
entrevoyez maintenant les difficultés, n'ait 
pas été abordée par la commission. 

La Chambre des députés ne s'en est pas 
préoccupée ; Il est possible que son at- 
tention n'ait pas été appelée sur ce point . 

J'avoue que moi-même, jusqu*au jour oîi 
une tierce personne me Ta signalé, }e ne 
m'en étals pas préoccupé. Mais U n'en est 

fas de même de la commission, car elle a 
té saisie de la question par un de ses 
membres. Ce collègue lui a demandé une 
solution, et il a bien fait, car U faut qu'elle 
soit donnée, comme je Tai dit« non pagpai» 
la jurisprudence mais par le pouvoir lég|i« 
latlf. 

Que répond M. le rapporteur ? 

Yolcl, messieurs, ce qu'U dit dans s<A 
rapport, à la page 20 : 

<c Un mombrid dé la Commission a posé. 



en terminant, la guestion de savoir s*ii n'y 
a pas iieu de modifier la loi du 14 juillet 
1866, sur les droits des auteurs, pour la 
mettre en harmonie avec le projet ac- 
tuel. • 

« Votre commission est d'avis qu'il n'y a 
pas lieu d'introduire ici cette revision. Il ne 
jBuffirait pas, en effet, d'adapter la loi de 
1866 au projet actuel: il faudrait encore la 
compléter. Or les diiucultés qu'une telle en- 
treprise ne manquerait pas de faire naître 
seraient de nature à retarder indéfiniment 
le vote de la réforme principale et à l'empê- 
cher d'aboutir. La loi de 1866 continuera 
donc à recevoir son application, car les mo- 
difications proposées par nous à la loi gé- 
nérale ne touchent en rien aux dispositions 
spéciales qui y sont contenues. Generalia 
^ecialibus non deroganU » 

Il me paraît résulter des explications don- 
nées par M. le rapporteur que ce qui a sur- 
tout ému la commission, pressée d'avoir 
une solution, c'est le désir de ne pas pro- 
longer la discussion de la loi. 

Messieurs, cette loi compte dix-huit an- 
nées d'études. Quand le vote serait retardé 
de quelques mois pour approfondir cette 
question, il n'y aurait pas a cela un grave 
inconvénient, et on aurait tort de s'arrêter 
devant cette sorte de fin de non-recevoir. 

J'ajoute que votre loi a subi déjà des mo- 
difications profondes, quant au texte adopté 
parla Chambre des députés. U faudra. donc 
qu'elle y retourne, et vous pouvez être 
certains que la question y sera cette fois 
jiettement posée, si la Chambre résout la 
question, le projet vous reviendra encore. 
/ Au contraire, si vous la résolvez aujour- 
' d'au!, il y a lieu d'espérer que votre solu- 
tion sera adoptée par la Chambre des dépu- 
tés, et ce sera du temps gagné au point de 
vue du résultat final. 

Quant à moi, je ne saurais m'arrêter à la 
réponse de la commission ; je ne la consi- 
dère pas comme suffisante. Je crois qu'il 
est impossible de méconnaître qu'il y a là 
une question de conciliation des deux lois 
gui ne pouvait pas naître auparavant puis- 
que la loi .de 1886 était seule, mais qui se 
pose maintenant. 

Si vous ne vous prononcez pas, qu'est-ce 

Ki va arriver? Ce sont les tribunaux, la 
rtsprudence, comme on dit, qui tranche- 
ront la ouestion. £h bien, le vous ai indi- 
qué trois solutions possibles. Je pense 
mi'aucune n'est déraisonnable, que chacune 
aenes peut avoir ses partisans... 

IL Demôle* Voulez-vous les reprendre 
et les préciser sommairement ? 

X. Bozéxian. Je croyais l'avoir fait. U y 
II, je le répète, trois solutions. 

Première solution : U y a dans la suc- 
cession des droits d'auteur et des biens or- 
dinaires. 

Le conjoint survivant commence par 
prendre les droits d'auteur, et sur le sur- 
plus des biens, qui sont des biens ordi- 
ludrês, il prélève l'usufruit dans la propor- 
tion déterminée par la loi nouvelle. C'est ce 
que j'ai appelé le système du cumul. 

Deuxième solution, que j'ai appelée le 
Qrstème de l'exclusion, — c'est la solution 
préconisée par M. Lyon-Caen, — la loi 
Aouvefie abroge implicitement mais néces- 
sairement la loi de 1886. Cette loi disparaît. 
On se trouvera alors en présence d'un pa- 
trimoine unique composé, tout à la fois, 
dés droits d'auteur et des biens ordinaires. 
On réunira les deux sortes de biens, et sur 
l'enéemble, le conjoint survivant se fera 
attribuer l'usufruit dans les proportions qui 
^nt déterminées par la loi. 

Troisième solution, qu'on peut appeler la 
solution de conciliation, celle à laquelle, 

Êour ma part, je serais disposé à me râl- 
er: 

Les deux masses resteront distinctes ; le 
C^njmnt suMvant commentera ^ar jjren- 
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dre ses droits d'auteur. Si ces droits sont 
suffisants pour le remplir de son droit 
d'usufruit tel qu'il est déterminé par la loi 
nouvelle, il n'aura rien de plus à prétendre, 
mais dans le cas où ces droits d'auteur ne 
pourraient pas le remplir de l'intégralité 
des droits qui lui sont conférés par la loi 
en discussion, il prendra sur les autres 
biens la part nécessaire pour les compléter. 
Voilà les trois solutions. Aucune n'est dé- 
raisonnable, chacune est parfaitement ad- 
missible; mais enfin, il faut en choisir une. 
Si vous ne vous prononcez pas, que va-t-il 
arriver? Vous comprenez que les discus- 
sions seront nombreuses devant les tribu- 
naux; ce sera la joie des avocats et des 
avoués... (Rires. — Dénégations sur quel-- 
ques bancs à gauche,) 

Dans tous les cas, ce ne sera pas la joie 
des plaideurs, qui aimeraient mieux trou- 
ver dans votre loi qui est réputée dictée 
par le bon sens — je retire le mot réputée, 
qui sera dictée par le bon sens, — une so- 
lution qui s'imposerait à tous, ou sans cela 
ils iront devant un tribunal qui dira : Moi, 
pour tels motifs, je suis partisan du sys- 
tème de cumul. Un autre tribunal dira : 
Non, je ne suis pas de cet avis, je préfère 
le système de 1 inapplication de la loi de 
1866, c'est-à-dire le système de l'exclusion. 
Et enfin un troisième tribunal dira : Moi, 
je suis partisan du système de la concilia- 
tion. 

Voilà trois systèmes, et en attendant que 
la cour de cassation, la régulatrice suprê- 
me, se soit prononcée, que d'années, je ne 
dirai pas que de mois, vont s'écouler I II y a 
là pour le Parlement une question de di- 
gnîté. Vous êtes en présence d'une difll- 
culté indépendante de votre volonté et 

2ul, née des circonstances, soulève une 
iscussion dont la solution est absolument 
nécessaire. Je demande que cette solution 
soit cherchée par voire commission, et que 
votée par vous elle s'impose ensuite à tous 
en vertu de la toute-puissance législative. 

Voici la rédaction que je vous soumets et 
qui formerait l'article 2; j'en demande le 
renvoi à la commission : 

« La loi du 14 juillet 1866 sur les droits 
des héritiers et des ayants cause des auteurs 
continuera d'être appliquée. 

« Si, par suite de son application, le con- 
joint survivant n'est pas entièrement rem- 
Fli des droits qui lui sont conférés par 
article 1" de la présente loi, la différence 
sera complétée par une attribution à lui 
faite jusqu'à due concurrence sur les autre j 
biens de la succession. » 

Voilà, messieurs, le texte que je pro- 
pose; mais, encore une fois, je n'ai pas de 
parti irrévocablement pris pour une solu- 
tion plutôt que pour une autre. 

Ce que je demande instamment, c'est 
une solution que, je le répète, il vous ap- 

Sartient de donner dans l'intérêt de la 
onne çestion des affaires et pour l'hon- 
neur et la dignité du Sénat, qui, maintenant 
que la difficulté lui est signalée, ne peut 
pas reculer et se refuser à donner son avis. 

M. le président. La parole est à M. La- 
combe, au nom de la commission. 

M. Lacombe. Messieurs, la commission 
veut bien me confier la mission de répon- 
dre à l'honorable M. Bozérian. 

Je dois tout d'abord et avec plaisir pren- 
dre acte de la renonciation de notre col- 
lègue au projet qu'il avait indiqué dans 
une précédente séance et qui l'eût amené 
à contester le principe môme de la loi. Je 
suis ainsi dispensé de reproduire devant le 
Sénat une discussion qui doit, à l'heure 
actuelle, être considérée comme épuisée. 

Ce n'est donc qu'un point de détail qui a 
attiré à cette tribune ITionorable M. Bozé- 
rian; nous aurions certainement préféré 
?u'il eût bien voulu feilre part de ses scru- 
ules à la commission i^ndapt Te temps 
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qu'elle a consacré à l'examen de la loîj 
nous aurions pu l'entendre utilement, 
échanger avec efle des explications qui au-* 
raient peut-être été de telle nature, qu'il 
n'aurait pas eu besoin de présenter un 
amendement et que l'accord eût été réaUsé 
sans même avoir besoin que le Sénat eût 
à nous départager. 

Au surplus, la question n'est pas absolu- 
ment neuve pour la commission; elle se 
l'était posée, et la solution en a été indi- 
quée dans le rapport présenté par l'honora- 
ble M. Delsol ; mais puisqu'une critique est 
soulevée, il est de mon devoir de préciser 
et de compléter la réponse. 

Il est certain, messieiu^s, qu'il y a tou- 
jours quelque dlificulté à combiner, avec 
les dispositions du code civil, ime loi qui, 
à tort ou à raison, le n'ai pas à l'examiner 
ici, n'est pas absolument conforme à ses 
dispositions; qui est même, il faut le recon- 
naître, dérogatoire au droit commun, non 
pas seulement en ce qui concerne le régime 
des successions, mais encore en ce qui tou- 
che le régime matrimonial. 

Vous le savez, en effet : après le décret 
de 1810, la loi de 1866 a cru devoir accorder 
un droit d'usufruit au conjoint de l'auteur, 
littérateur ou artiste sur cette propriété, 
d'une nature si spéciale ; on a hésite pen- 
dant longtemps a l'assimiler à une pro- 
priété ordinaire, celle d'une œuvre litté- 
raire et artistique. 

Le législateur de 1866 a donc voulu que, 
quel que fût le régime matrimonial, sans tenir 
compte par conséquent des clauses du con- 
trat de mariage, l'usufruit du droit d'auteur 
fût alloué à l'époux survivant. Ainsi, il 
n'est pas question de partager le droit 
comme étant tombé danis la communauté, 
non plus pour l'époux survivant, ou pour 
les héritiers du prédécédé, de le reprendre 
comme constituant un propre quel que 
soit le contrat de mariage, que ce soit 
le régime de la communauté, plus ou 
moins modifié par les stipulations par- 
ticulières, que ce soit le régime dotal ou 
le régime exclusif de communauté, la loi 
de 1866 a trouvé juste d'attribuer l'usu- 
fruit du droit d'auteur à l'époux survi- 
vant. 

Devions-nous faire mention de cette loi, 
dans celle que nous vous demandons de 
voter aujourd'hui? Nous ne l'avons pas cru; 
et cela d abord parce qu'il paraît bien diffi- 
cile de viser une loi spéciale, telle que celle 
de 1866, dans un texte destiné à prendre 
place dans le code civil. Ce serait, je crois, 
le seul exemple que l'on pourrait citer, dans 
un de nos codes, d'une disposition visant 
une loi spéciale, surtout alors qu'elle est bien 
postérieure en date à la rédaction de ce 
code. 

Y avait-il intérêt à le faire? Messieurs, la 
commission ne l'a pas cru et elle ne s'est 
pas arrêtée devant les scrupules exprimés 
par l'honorable M. Bozérian. 

Il y a, en effet, une chose certaine : c'est 
une loi générale que nous faisons, puisque 
c'est le code civil que nous modifions; nous 
substituons un texte à un antre, dont notre 
texte modifié prendra la place. La loi de 186Ô 
conserve donc toute sa vigueur, car, comme 
le disait dans son rapport l'honorable 
M. Delsol, il est de principe que les lois gé- 
nérales ne dérogent pas aux lois spéciales 
Par conséquent, la loi de 1866 conserve son 

Slein et entier effet sans qu'il soit besoin 
'une disposition formelle et le premier pa- 
ragraphe de l'amendement proposé a tout 
au moinsledéfautd'êtreabsolument Inutile 
Mais y a-t-il lieu d'établir par le texte 
nouveau une conciliation entré cette loi et 
oelle que nous avons votée? A cette question 
posée tout à 1 heure, par l'honorable M. Bo- 
zérian, je répondrai que la commission ne 
l a pas cru : la solution des dififtcultés propo- 
sée ne pouvait faire aucun dtfufé dans ^ 
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reprît et je crois qu'après les observations 
que j'ai encore à présenter, elle ne fera 
Bon plus aucun doute dans 1 esprit des ju- 
risconsultes de cette Assemblée. 

Les deux lois recevront simultanément 
leur application ; c'est-à-dire que, lorsqu'il 
s'agira de la succession d'un auteur ou 
d'un artiste, pour ce qui concerne la pro- 
priété littéraire ou la propriété artistique, 
c'est spécialement la loi de 1866 que l'on 
appliquera, tandis que pour ce mii concerne 
le surplus de la succession, c est le code 
civil qui réglera la dévolution de la succes- 
sion. 

Je ne veux pas dire qu'il n'y ait pas d'in- 
térêt à modifier la loi de 1866. Les avis sont 
})artagés à cet égard. M. Lyon-Caen, et avec 
ui bien d'autres jurisconsultes, estiment 
qu'il y aurait avantage à modifier certaines 
des dispositions de cette loi. Que l'hono- 
rable M. Bozérian, s'il partage cette opi- 
nion, apporte au Sénat une proposition 
dans ce sens nous l'examinerons et peut- 
être nous trouverons-nous d'accord. Mais 
enfin, tant qu'elle ne sera pas modifiée, 
cette loi devra recevoir son application, 
en même temps que le code civil dont nous 
modifloQS le texte, mais non l'autorité. 
Sans doute, messieurs, si l'on pouvait nous 
dire qu'il y a incompatibilité entre les dis- 
positions de la loi de 1866 et les dispositions 
de notre loi, il en résulterait d'une manière 
nécesaaire que nous devrions apporter notre 
attention sur l'antinomie que Ion signale- 
rait et la résoudre par un texte législatif. 
Mais il n'en est pas ainsi, car les dernières 
dispositions de la loi de 1866 portent ex- 
pressément cette réserve : que le droit 
d'usufruit ainsi alloué au conjoint survi- 
vant ne pourra, en aucun cas, porter 
atteinte à la réserve, telle qu'elle est fixée 
par les articles 913 et 915 du code civil. 

Or, il n'y a pas là d'opposition avec notre 
texte, il y a au contraire accord complet; 
car nous disons aussi d'une manière ex- 
presse que le droit d'usufruit attrinué au 
conjoint survivant ne pourra préjudicler ni 
au droit de retour ni au droit ae réserve. 
C'est donc bien exactement la môme solu- 
tion. 

Il y aurait bien d'autres raisons de nature 
à nous empêcher de faire dans le projet de 
loi une mention spéciale de la loi de 1866 ; 
pour n'en citer guiine dont l'importance est 
incontestable, j ajouterai que si nous étions 
entrés dans cette voie, ce n'est pas seule- 
ment la loi de 1866 que nous aurions dû 
viser, mais d'autres encore qui touchent, 
par un certain côté, aux droits de l'époux 
survivant. , , , , 

Vous rappelez-vous, par exemple, la loi 
de 1873 relative à un ordre de succession 
tout à fait spécial, celui qui concerne les 
déportés à la Guyane ou à la Nouvelle-Ca- 
lédonie? Cette loi, en ce cas, attribue au 
conjoint la moitié en toute propriété des 
biens délaissés par le transporté, quels que 
ioient d'ailleurs le contrat de mariage et 
les dispositions testamentaires. Nous ne 
touchons pas non plus à cette loi et le Sé- 
nat en comprend aisément les motifs. La 
chose n'est d'ailleurs nullement nécessaire : 
11 est bien évident que ces lois spéciales 
continueront à recevoir leur apphcation ; 
si elles contiennent une dévolution suc- 
cessorale d'une nature spéciale pour une 
nartie des biens du défunt, cette loi de 
dévolution sera respectée ; mais, quant au 
Burolus de la succession, ce sont les règle» 
du code civil, modifi.îes désormais par 
notre loi, qui devront recevoir leur appU- 
cation dans l'avenir. 

La comnîÎ5âion, par conséquent, demande 
au Sénat de ne pâ!» Qrendre en considération 
rainendement propos-, soit par les raisons 



VOUS a présenté. {Très bien I très bien! sur 
un grand nombre de bancs,) 

M. Bozérian. C'est donc le système du 
cumul que vous adoptez l 

M. Laooxnbe. Il n y a pas, à proprement 

Sarler, de cumul, mais on pourrait plutôt 
ire qu'il s'agit, en quelque sorte, de suc- 
cessions distinctes; l'une rela-tlve aux droits 
d'auteur sera réglée par la loi de 1866, et 
quant au surplus des biens, la dévolution 
en est réglée par le code civil, sans que 
dans aucun cas le droit de réserve puisse 
recevoir aucune atteinte. 

M. le président. Je donne une nouvelle 
lecture de l'amendement proposé par M. 
Bozérian qui est soumis à la prise en con- 
sidération. 

ce Art. 2. — La loi du 14 juiUet 1866 sur 
les droits des héritiers et des ayants cause 
des auteiu-s continuera d'être appliquée. 

i< Si par suite de son application le con- 
joint survivant n'est pas entièrement rem- 
pli des droits qui lui sont conférés par l'ar- 
ticle !•' de la présente loi, la différence sera 
complétée par une attribution à lui faite 
jusqu'à due concurrence sur les autres 
buns do la succession. » 

Je consulte le Sénat sur la prise en con- 
sidération. 

(L'amendement n'est pas pris en considé- 
ration.) 

M. le président. Sur l'article 2 du pro- 
jet de la commission, dont je vous ai aéjà 
donné lecture. J'ai deux amendements : 
l'un de M. Griffe, qui a reçu satisfaction 
et qui est retiré, un autre de M. Xavier 
Blanc qui consiste à ajouter à cet article i 
u,ne disposition conçue en ces termes : 

« Les dispositions des articles 203 et 209 
du code civil sont applicables au cas prévu 
au paragraphe 1*' du présent article. » 

La parole est à M. Xavier Blanc. 

M. Xavier Blanc. Messieurs, c'est le mot 
de la fin qui m'est réservé, dans la discus- 
sion si laborieuse de cette loi. C'est un de- 
voir pour moi do ne pas retenir longtemps 
les moments du Sénat. 

La proposition de loi sur laquelle vous 
avez aéja plus d'une fois porté votre atten- 
tion a fait cesser une étrange et déplorable 
anomalie de notre législation. Nous étions 
dans cette bizarre situation de voir un 
époux survivant, en présence d'héritiers à 
un degré infiniment éloigné, absolument 
inconnus et du conjoint et du défunt lui- 
même, dépourvus de toute espèce de droits 
à la succession de son conjoint. 

Il fallait, aux termes de l'article 767 du 
code civil, pour que le conjoint survivant 
eût des droits à exercer dans la succession, 
qu'il ne rencontrât au degré successible, 
ni parents— la successibilité s'étendant 
jusqu'au douzième degré. — ni enfants na- 
turels. Dans ce cas, seulement, et à titre 
de successeur irrégulier, l'hérédité lui était 
déférée. 

Cette situation avait paru depuis lonç- 
temps avoir quelque chose d'injuste et de 
cruel, pour ainsi dire, à l'égard de l'époux 
survivant. Il pouvait être victime d'une né- 
gligence, d'un simple oubli de la part de 
son conjoint. La proposition de loi dont 
l'honorable M. Delsol a pris l'initiative de- 
vant le Sénat .a pour but et aura pour effet 
de remédier à cette situation tout au moins 
regrettable. 

Mais M. Delsol, les auteurs de la loi et les 
membres des commissions de la Chambre 
et du Sénat se sont trouvés en présence de 
difficultés très sérieuses. Toutes les fois 
qu'il s'agit de toucher à ce grand édifice du 
code civil, on éprouve des difficultés pres- 
que insurmontables, qui sont dues surtout 
à ce que celte œuvre immense a été éla- 
borée par des hommes dont on n'a plus à 
faire 1 éloçe aujourd'hui, car dans le monde 
Juridique leur renommée est Immortelle* 

/Ç gç 9ul8 tfas de ceux eu! c(Jn4d8r$ut le 



code civil comme Tarche sainte à laquelle 
on ne saurait toucher; mais, toutes les fols 
que l'on est obligé de légiférer à côté du 
code civil et qu'on a des modifications à y 
apporter, il faut bien regarder à ne rien éta- 
blir qui soit eu opposition, en contradiction 
avec les dispositions de la loi organique. 
Et, d'autre part, il faut, par une concor- 
dance sage et bien étndiée entre les dispo- 
sitions nouvelles et les dispositions primor- 
diales du code civil, prévenir autant que 
possible les contestations auxquelles donne 
lieu trop fréguemment l'application des lois 
récemment édictées, et qui peuvent tenir à 
ce qu'on a dit trop ou pas assez dans les 
dispositions nouvelles. 

Je ne suis pas, messieurs, l'adversaire de 
la proposition de loi, et je peux même dire, 
si humble que soit mon concours, que je 
suis l'auxiliaire de la commission. Seule- 
ment, 11 me semble que, dans la loi, telle 
que vous l'avez votée en première délibé- 
ration. Il y avait une lacune. C'est cette 
lacune que j'ai voulu combler, en présen- 
tant l'amendement qui vous est soumis. 

Je n'ai pas été le seul à avoir cette pen- 
sée. L'honorable M. Humbert, notre çrand 
maître, a cru devoir proposer une addition 
au texte voté en première lecture. 

Plus heureux que mol, il a trouvé une 
oreille favorable dans le sein de la commis- 
sion. 

On a pensé qu'en dépit de cette grande 
raison qu'on m opposera tout à l'heure, que 
le droit commun supplée au silence des 
dispositions législatives, toutes les foi^ 

Su'll n'y a pas de dérogation expresse à ses 
ispositlons, on a pensé, dis-je, que cer- 
tains doutes s'étant élevés parmi divers 
membres de cette Assemblée, Il y avaltlieu, 
pour couper court à toute indécision, de 
laire droit à la proposition de M. Humbert. 
C'est ainsi que, nien que la disposition qu'il 
a proposé d'ajouter à l'article 767 pût être 
suppléée par des dispositions de droit com- 
mun, il y avait lieu cependant de l'insérer 
dans la loi. 

L'honorable M. Griffe a eu la même 
bonne fortune. M. Griffe a demandé qu'on 
insérât dans la loi nouvelle une disposition 
qui mettait à l'abri de toute espèce de con- 
tradiction et de toute demande en réduc- 
tion les dispositions faites à titre de pré- 
clput avec dispense de rapport. 

M. Griffe a également pensé qu'il y avait 
lieu de mettre à l'abri de contestation, à 
l'avenir, le droit de retour stipulé par le 
donateur et le retour légal; 11 a demandé 

§ar amendement qu'il fût dit expressément 
ans le nouvel article 767 que la loi en dis- 
cussion ne préjudicieralt en rien au res- 
pect de la volonté du testateur, ni au main- 
tien aussi du droit de retour. La Chambre 
et aussi le Sénat, lors de la première déli- 
bération, avaient omis les dispositions ainsi 
réclamées par nos collègues. 

Pourquoi ? Parce que, s'étalt-on dit dans 
les deux Chambres, les dispositions du 
code civil réglementant ces différentes ma- 
tières, toute disposition législative à ce su- 
jet serait Inutile et sans objet. 

Et cependant, messieurs, bien qu'on eût 
pu, dans le système antérieur de la com- 
mission, se dispenser de reproduire expres- 
sément les dispositions visées par les de- 
mandes de nos honorables collègues MM. 
Humbert et Griffe, la commission se mon- 
trant moins absolue dans ses appréciations, 
a fait droit à leurs amendements. 

Voilà ce que l'on a cru devoir faire, etj'ea 
loue la commission, non pas seulement 
parce que je vols là le prélude d'une dis- 
position favorable à mon amendement, mais 
parce que je crois que lorsqu'on peut pré- 
voir la moindre difficulté dans l'application 
de la loi que l'on édicté, on ne dou négliger 
aucun mayen de la prévenir. 

et dft QSit re fçlre, mix mM, dût-On^ 
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comme cela est arrivé en ce qui concerne 
notre article nouveau 767, codifier en quel- 

Sie sorte toute une matière dans un arti- 
e unique. Je ne sache pas qu'il y ait dans 
toute la législation française une disposi- 
tion de loi aussi complexe, aussi compli- 
quée, aussi étendue que l'est cet article 767 
et il n'a pas moins été voté par les deux 
chambres- 
Mais si la commission a agi très sagement 
en faisant droit aux observations si justes 
de Thonorable M. Humbert et de l'honora- 
ble M. Griffe, je demande, bien que je n'aie 
pas la môme autorité que mes deux émi- 
nents, collègues, je demande que le même 
accueil soit fait par le Sénat à la disposi- 
tion que ie propose. 

Celte disposition, quelle est-elle? 

La loi ^ue nous discutons a créé un 
double droit en faveur du conjoint survi- 
vant. 

L'article !•' lui accorde un droit d'usu- 
fruit sur une quotité de biens déterminée 
suivant la qualité des héritiers appelés à 
recueillir les biens de la succession. Mon 
amendement ne touche en rien à cette sage 
disposition. 

Dans son article deuxième, la loi accorde 
au conjoint survivant le droit à une pen- 
sion alimentaire, modifiant ainsi la dispo- 
sition de l'article 205 du code civil. 

Dans l'article 205 modifié se retrouve 
d'abord son texte primitif : « Les enfants 
doivent des aliments à leurs père et mère 
oui sont dans le besoin »• Puis, la disposi- 
tion additionnelle, consacrant le même droit 
en faveur du conjoint survivant : « La suc- 
cession de l'époux prédécédé en doit, dans 
le même cas, à l'époux survivant. Le délai 
pour les réclamer est d'un an à partir du 
décès ei se prolonge, en cas de partage, 
jusqu'à son achèvement. — La pension ali- 
mentaire est prélevée sur l'hérédité. Elle 
est supportée par tous les héritiers et, en 
cas d'insuffisance, par tous les légataires 
particuliers , proportionnellement à son 
émolument. » Enfin, l'article 205 nouveau 
se termine par la disposition proposée par 
Ihonorable M. Griffe : « Toutefois, si le dé- 
funt a expressément déclaré que tel legs 
sera acquitté de préférence aux autres, 
il sera fait application de l'article 927 du 
code civil. » . 

« Art. 205. — Les enfants doivent des ali- 
ments à leurs père et mère ou autres as- 
cendants qui sont dans le besoin. La suc- 
cession de l'époux prédécédé en doit, dans 
le même cas. à l'époux survivant. Le délai 

S pur les réclamer est d'un an à partir du 
écès et se prolonge, en cas de partage, 
jusqu'à son achèvement. » 

J'admets parfaitement cette disposition, 
et j'y souscris de tout cœur, mais je la con- 
sidère comme insuffisante. 

Le code civil, en matière de pension ali- 
mentaire, a prévu et réglé dans quel cas la 
pension alimentaire serait due et dans quel 
cas cette pension alimentaire pourrait ces- 
ser de l'être. Les articles 208 et 209 du code 
cfvil ont prévu cette situation. Ces articles 
sont ainsi conçus : 

« Art. 208. — Les aliments ne sont dus 
que dans la proportion des besoins de celui 
qtd les réclame et de la fortune de celui qui 
les doit. » 

« Article 209. — Lorsque celui qui four- 
nit ou qui reçoit des aliments sera placé 
dans un état tel que l'un ne puisse plus en 
donner ou que l'autre n'en ait plus besoin, 
en tout ou en partie, la décharge en réduc- 
tion peut en être demandée. » 

Je n'ai pas besoin de dire combien sont 
équitables de pareilles dispositions. 

La pension alimentaire — le mot le dit 
— n'est due qu'à celui qui a besoin d'ali- 
ments : à l'époux indigent. Jusque là, pas 
dé difficulté. Mais, étant donné que la pen- 
sion alimentaire n'aura pu être accordée 



dès le principe qu'à l'époux qui justifie 
qu'il est dans le besoin, et qu'elle n'a pu 
être mise qu'à la charge des enfants ou des 
débiteurs de la pension qui sont en état 
de la fournir, restait à prévoir le cas où 
répoux qui réclame la pension alimentaire 
cesserait d'être dans le besoin et celui 
dans lequel les personnes tenues de sub- 
venir à cette pension seraient placées dans 
une situation telle que les ressources leur 
feraient défaut et qu'elles se trouveraient 
dès Içrs dans l'Impossibilité de faire face à 
cette obligation légale. Le code civil le di- 
sait ; votre loi ne le dit pas, et le crois qu'il 
est utile de le dire. C est l'objet de mon 
amendement, qui est ainsi formulé: 

« Les dispositions des articles 208 et 209 
du code civil sont applicables au cas prévu 
au paragraphe 1" du présent article. » 

On ne saurait taxer de superfétation la 
disposition additionnelle que je propose. 

Quand il s'est agi d'instituer la créance 
d'usufruit en faveur de l'époux survivant, 
on a reconnu la nécessité de donner une 
forme plus explicite à la disposition par la- 
quelle on modifiait l'article 747 du code 
civil. 

C'est ce que je rappelais tout à l'heure à 
propos de l'amendement de M. Humbert; 
c'est ce qui a été fait également en ce qui 
concernait la proposition de M. Griffe. 

Je ne vols donc pas pourquoi l'on ferait 
à mon amendement, dans le cas particulier 
où il se place, une situation différente de 
celle qu'on a faite aux deux propositions de 
nos honorables collègues. 

11 y a certainement la même raison d'y 
faire droit. N'est-il pas à craindre, si l'on 
n'insère point dans la loi les dispositions 
expresses des articles 208 et 209, que, lors- 
qu il s'agira de priver le conjoint qui avait 
obtenu une pension alimentaire d'un avan- 
tage dont if jouissait et qu'il considérait 
comme tm droit absolu, soit que son état 
d'indigence ait pris fin, soit que le débiteur 
de la pension alimentaire ne soit plus en 
situation d'y faire face, n'est-il pas à crain- 
dre, dis-je, que tout cela n'amène des liti- 
ges, que l'esprit de chicane et, comme le 
disait tout à l'heure l'honorable M. Bozé- 
rian, l'esprit inventif des procureurs ne trou- 
vent matière à procès dans le silence même 
de la loi? 

Je crois que ce serait là une raison suffi- 
sante pour nous mettre en garde contre 
cette réserve excessive dans la rédaction de 
la loi. 

Mais, messieurs, on nous parle du droit 
commun et on le tient pour une règle suffi- 
sante d'Interprétation aes dispositions nou- 
velles. 

Le droit commun I Est-ce que la loi que 
nous discutons a quelque chose à voir avec 
le droit commun? Mais elle est tout à fait 
en dehors du droit commun, dont elle s'é- 
carte sur toute la ligne. 

Le droit commun, je n'ai pas besoin de 
le dire, ne donnait à l'époux survivant au- 
cun droit en dehors de celui prévu par l'ar- 
ticle 767 ou par.son contrat de mariage. Au 
lieu de cela, vous lui conférez des droits de 
différente nature. Vous nous dites bien que 
vous n'avez pas voulu faire de l'époux un 
héritier ; que vous n'avez pas voulu créer 
une réserve à son profit, ce qui vous appa- 
raissait, non sans raison, comme une déro- 
gation au principe fondamental de nos lois 
qui laisse le conjoint, comme l'enfant na- 
turel, d'ailleurs, en dehors de la succes- 
sion. 

Mais, messieurs, il me semble qu'on dé- 
roge au droit commun sur bien des points, 
en légiférant comme nous le faisons en ce 
moment. 

D'un côté, on assure au conjoint survi- 
vant une créance contre tous les héritiers ; 
c'est un droit absolument nouveau que 
vous lui conférez. 



Le voilà créancier, et il a non seulement un» 
créance personnelle sur chacun des cohérl- 
tiers,'mais bien un droit réel sur J'hérédité 
elle-même. 

N'est-ce pas un droit réel, dans toute l'ac- 
ception de ce mot, celui que le nouvel arti- 
cle 205 définit en ces termes : « La pension 
alimentaire est prélevée sur l'hérédité ? » 

Ainsi, d'un côté, vous créez une créance, 
c'est-à-dire un droit personnel, au profit du 
conjoint contre les débiteurs de la pensioa 
alimentaire, et, de l'autre, vous lui accordez 
un droit réel sur les biens de cette succes- 
sion. 

C'est le droit de suite sur les biens héré- 
ditaires que vous organisez, et la commis- 
sion a envisagé ce droit avec toute sa 
rigueur en instituant un privilège au profit 
du conjoint, pour assurer le service de sa 
pension alimentaire, sur les biens échus 
même à l'héritier insolvable, par l'inscrip- 
tion de la séparation des pafrimoines, et 
l'honorable M. Delsol le déclare en termes 
formels dans son remarquable rapport. 

Ceux d'entre vous, messieurs, qui sont 
familiers avec la science juridique savent 
que ce privilège a pour effet d assurer le 

Sayement de la créance d'un héritier du 
éfunt sur les biens de la succession, par 
préférence aux créanciers propres de l'hé- 
ritier, quelles que soient la nature et l'im- 
portance des dettes antérieures dont ses 
biens sont crevés. 

Une pareille extension donnée aux droits 
nouveaux du conjoint survivant s'éloigne 
quelque peu du droit préexistant au profit 
de la femme, de ce que la commission con- 
sidère comme le droit commun. 

Est-ce encore le droit commun, celui ac- 
cordé au conjoint, en cas d'inefficacité de 
son action contre les héritiers, de s'adres- 
ser aux légataires particuliers déclarés pas- 
sibles de la dette alimentaire à proportion 
de leur émolument? Le droit commun, 
bien au contraire, met le payement des 
dettes à la charge des héritiers et en dis- 
pense les légataires particuliers. 

Que la commission ne vienne donc point 
nous dire que le droit commun servira de 
règle pour l'interprétation des dispositions 
de notre loi, que je considère comme n'étant 
pas assez explicites, quand on pourra se 
retrancher dans le caractère général de la 
loi même, qui, dans la plupart de ses dis- 
positions, déroge formellement au droit 
commun I 

J'apporte au Sénat l'expression d'une 
crainte raisonnée de voir naître dans l'ap- 
plication de la loi, telle que la commission 
vous demande la voter, des controverses, 
des litiges qu'il est facile de prévenir à 
l'aide de la simple addition que ie vous 
propose de faire à l'article 205 modifié. Je 
crains que, pour vous montrer trop précis et 
trop brefs dans la formule de ce nouveau 
texte, vous ne commettiez une imprudence 
que de nombreux procès pourraient faire 
regretter. 

Mais si la commission, dans les lumières 
de laquelle j'ai la plus entière confiance, 
persiste à maintenir la rédaction qu'elle 
vous propose ; si elle vient déclarer à cette 
tribune que, dans sa conviction réfléchie, 
les inconvénients que i'ai cru devoir si- 
gnaler n'existent pas et qu'elle considère 
comme applicables au conjoint survivant 
les dispositions des articles 208 et 209 du 
code civil, môme dans le silence de l'ar- 
ticle 205 modifié; si, à cette déclaration for- 
melle de la commission, vient s'ajouter une 
déclaration semblable et plus autorisée en- 
core de la part de M. le garde des sceaux, 
— que je me félicite d'apercevoir à son 
banc, — en présence de ces déclarations, 
j'allais dire solennelles,' qui resteront 
comme le commentaire anticipé de la dis-» 
position législative que j'ai discutée, dé* 
pouillant tout esprit d'aveugle paternité, 
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Je tiendrais mes scrupules de juriste pour 
excessifs et je retirerais mon amendement 

M. Laoombe. Messieurs, llionorable M. 
Blanc a bien voulu, dans son discours, 
apporter son approbation au projet qui 
est, à rheure actuelle, Tœuvre commune 
de la commission et du Sénat. Je Ten re- 
mercie au nom de la commission. 

Mais il a critiqué la rédaction de Tarticle 2 
de la loi et, en outre, il a présenté un amen- 
dement relatif à un jpolnt spécial. 

Pour ce qui est des critiques adressées 

Sar rhonoraole M. Blanc à la nouvelle ré- 
action de Tarticle 205, qu'il me permette 
de lui dire qu'elles sont dues peut-être à 
une entente insuffisante de Tidée de la com- 
mission. 

Qu'a voulu la commission, et qu'a voulu 
le Sénat lorsqu'il a voté en première lec- 
ture la disposition aue criUoue llionorable 
M. Blanc? On a voulu que, dans le cas où, 
malgré le droK d'usufruit attribué par Tar- 
ticle 1*^' à répoux survivant, celui-ci reste- 
rait dans une situation de gêne justifiant 
l'allocation d'une pension alimentaire, la 
dette d'aliàient, consacrée par la loi que 
nous vous proposons, fût établie à ren- 
contre de la succession. 

De ce principe ressort la rédaction même 
de notre texte. 

En effet, on nous reprochait tout à 
l'heure d'avoir établi une sorte de subor- 
dination qu'on nous disait sortir du droit 
commun, entre le droit alimentaire de Té- 

Soux survivant et les droits des créanciers 
e la succession. Mais nous ne pouvions pas 
les mettre sur le même rang: il faut d'abord 
que les dettes du défunt soient payées et ce 
n'est que sur l'excédent qu'on peut songer 
à attribuer une pension alimentaire au 
conjoint survivant. 

G est l'application du principe de la dette 
alimentaire : elle n'existe que dans la pro- 
portion des ressources de celui qui la doit 
et des besoins de celui qui la réclame. Il 
est évident que pour déterminer les res- 
sources de celui qui doit, il faut d'abord 
déduire les dettes dont il est tenu, parce 
qu'il n'a, en réalité, de ressources qu'après 
ses dettes payées. De là le principe de su- 
bordination dont M. Xavier Blanc ne pa- 
raissait pas avoir bien saisi l'origine. 

En second lieu, la commission a voulu 
que le droit de l'époux survivant vînt 
avant les droits de tous les légataires ou 
héritiers du défunt, c'est-à-dire de tous les 
successeurs à titre gratuit et à suite de 
décès, qu'ils soient qualifiés de successeurs 
à titre particulier ou à titre universel, il im- 
porte peu. C'est une conséquence de ce 
que nous considérons la dette alimentaire 
comme une créance pesant sur la succes- 
sion : il est de droit commun que les 
dettes et charges de la succession soient, 
comme le dit notre texte, prélevées sur 
l'hérédité; elles pèsent but les héritiers et 
en cas d'insuffisance sur les^ légataires; ce 
n'est que lorsqu'elles ont été acquittées 
que légataires ou héritiers peuvent jouir 
librement, chacun suivant ses droits, du 
surplus de la succession qui leur est dévo- 
lue. 

Si enfin nous avons admis que la dette 
alimentaire penserait, sur la .succession 
elle-même, cest que nous n'avons pas 
voulu qu'elle subît de variations soit à 
raison de la fortune personnelle des 
héritiers, puismi'ils n'en sont tenus qu'en 
leur qualité ae successibles, ni à rai- 
son des dettes personnelles qui peuvent 
avoir dévoré par avance ou qui pourront 
dévorer dans l'avenir, leur part hérédi- 
taire : nous avons encore en cela appliqué 
un vieux principe, celui d'après lequel la 
succession continue la personne du dé- 
funt : personam defuncli susHneL 

. Voila les raisons bien simples et, il me 
semble, bien concluantes, des dispositions 



que nous proposons d'insérer dans l'arti- 
cle 205 ; loin d'être une dérogation au droit 
commun, elles n'en sont que la stricte ap- 
plication au cas spécial que nous enten- 
dions résoudre. 

Devions-nous aller plus loin et mettre 
dans la loi que les articles 208 et 209 se- 
raient applicables? — C'est l'amendement 
même de l'honorable M. Xavier Blanc. 

Je dois tout d'abord constater avec satis- 
faction qu'au point de vue du fond, il 
n'existe aucune difficulté entre l'honorable 
M. Xavier Blanc et nous. 

Nous sommes parfaitement d'accord, les 
uns et les autres, que les articles 208 et 209 
du Code civil seront applicables à la pen- 
sion alimentaire de Tépoux survivant; si 
donc, à une époque postérieure à celle 
à laquelle la pension aura été réglée, Té- 
poux survivant reçoit un accroissement de 
fortune tel qu'il n'ait plus besoin de la pen- 
sion, elle pourra être diminuée ou même 
complètement supprimée. L'hypothèse con- 
traire ne peut pas se poser, puisque Tétat 
de la succession est définitivement fixé à 
l'heure de son ouverture et qu'il ne peut 
recevoir de modifications que par suite des 
actes personnels des héritiers dont il n'y a 
pas lieu de tenir compte. 

D'un autre côté, nous admettons très bien 
que les aliments sont dus dans la propor- 
tion de Timportanco de la succession oui 
les doit et des besoins de celui qui les de- 
mande. 

Donc, au point de vue du fond, je le ré- 
pète, pas de difficultés entre TJ^onorable 
M. Blanc et nous. 

La seule divergence qui puisse nous sé- 
parer porte sur le point de savoir s'il est 
utile de mettre dans le texte même que 
nous proposons à votre adoption : « Les 
articles 208 et 209 sont applicables. » Nous 
ne le croyons pas. 

L'honorable M. Blanc aurait parfakement 
raison si nous faisions une loi spéciale, des- 
tinée à avoir toujours une existence indé- 
pendante du code civil, sans être fondue 
avec lui. Alors, en effet, l'on pourrait nous 
faire cette objection : « Mais puisque c'est 
une loi spéciale qui crée et réçlemente ce 
droit, il faut mettre dans cette loi que les 
dispositions de la loi générale sont appli- 
cables, sans quoi elles ne le seraient pas de 
plein droit. » Cette objection serait alors 
pleinement justifiée. 

Mais telle n'est pas la situation. C'est l'ar- 
ticle 205 que nous modifions en y intro- 
duisant un paragraphe nouveau qui vient 
s'intercaler.entre les paragraphes qu'il con- 
tient déjà, les uns et les autres formeront 
un seul tout. Pouvons-nous dès lors insérer 
la disposition additionnelle proposée par 
M. Blanc et mettre dans l'article 205 que les 
articles 208 et 209 sont applicables au para- 
graphe !•' de cet article? (Approbation sur 
plusieurs bancs.) 

Ceux qui liraient le code ne compren- 
draient pas. L'on pourrait peut-être même, 
par une argumentation a contrario, tirer de 
cette disposition des conséquences qui ne 
sont nullement dans l'idée de notre col- 
lègue. {Nouvelle approbation.) 

Nous considérons donc la disposition 
comme inutile, et putisque- l'honorable M« 
Blanc a bien voulu nous dire qu'il retirerait 
son amendement, si l'inutilité lui en était 
démontrée, je le prie de ne pas insister. 
Pour le rassurer complètement et pour 
donner pleine satisfaction au désir qu'il a 
exprimé, je déclare formellement au âénat. 
tant au nom de la commission qu'en celui 
de M. le ministre de la justice qui a bien 
voulu m'autoriser à faire la même déclara- 
tion en son nom, que nous sommes tous 
parfaitement d'accord sur ce point avec 
l'honorable auteur de l'amendement les 
articles 208 et 209 sont applicables au cas 
prévu au paragraphe nouveau de l'arti- 



cle 205, et si le texte ne le dit pas ex^ 
pressément, c'est parce que nous ne voyons 
aucune utilité à mettre dans le texte de loi 
une ehose aussi évidente. 

J'en aurais fini, messieurs, mais, puisque 
je suis à cette tribune, je prie le sénat de 
me permettre de répondre à une observa- 
tion que l'un de nos collègues, non des 
moins autorisés, est venu apporter officieu- 
sement à la commission. 

Sa place eût été réellement dans la discus« 
sion générale, et si alors le débat se fût 
porté sur ce point, il aurait eu beaucoup 
plus d'ampleur que je ne puis lui en donner 
au moment de la délibération où nous som- 
mes arrivés; mais il a paru à la commis- 
sion qu'il suffisait que 1 un de nos collègues 
lui ait signalé, même à titre officieux, une 
difficulté ou un doute existant dans son 
esprit pour qu'elle ne dût pas le négliger; 
une explication brève, mais aussi catégo- 
rique que possible, ne peut que favoriser le 
vote d'ensemble que vous aves encore à 
émettre. 

L'objection est relative au principe même 
de la loi. On nous dit : Est-ce que vous n'al- 
lez pas trop loin, lorsque vous concédez un 
droit successoral à l'époux survivant, alors 

Su'il est peut-être plus riche que le conjoint 
éfunt ou ses héritiers? Vous l'accordez 
dans toutes les hypothèses; ne feriez- vous 

Î^as bien de le restreindre au seul cas où la 
ortune du conjoint survivait serait infé- 
rieure à celle du conjoint prédécédé? 

Nous n'avons pas cru devoir aller dans 
ce sens ; l'une de nos grandes raisons est 
que nous ne le pouvions pas sans méeoiH 
naître complètement la nature du droit que 
nous vous demandions d'inscrire dans la 
lei. Ce serait, en efTet, une anomalie par 
trop forte que de créer un droit successo- 
ral dans lequel la qualité de successible 
serait subordonnée a l'état de fortune du 
survivant. Notre droit successoral est 
essentiellement indépendant des personnes, 
et subordonner la dévolution totale ou 
partielle de l'hérédité à la situation finan- 
cière du successible serait une telle in- 
novation que la commission n'aurait jamais 
consenti à entrer dans cette voie. Il fallait 
alors abandonner le paragraphe i** et s'en 
tenir à la pension alimentaire ; nous n'avons 

fias voulu nous y résigner pour des raisons 
ort graves, que vous trouverez suffisam- 
ment développées dans le rapport de l'ho- 
norable M. Delsol et dans la discussion 
pour qu'il me soit interdit d'y Insister. 

Mais je ne veux pas me contenter de ré- 
futer l'objection par une raison de juriste ; 
les explications d'un caractère purement 
juridique ne sont pas toujours en très 
grande faveur dans cette Assemblée. (5(ni- 
rires,) Je vais répondre, si: vous le voulez, 
par aes considérations d'une toule ^tvire 
nature. 

On peut prévoir trois cas alternatifs d'ap- 
plication de notre loi. Le conjoint survi- 
vant se trouvera en présence ou d'ascen- 
dants, ou de collatéraux, ou d'enfants. 
Examinons successivement les trois si- 
tuations. 

Si nous sommes en présence d'ascen^ 
dants, ceux-ci n'ont, guère pour habitude de 
compter sur la succession de leurs descen- 
dants : le bénéfice qu'ils peuvent recueillir 
en pareil cas est acheté par un sacrifice 
bien grand, par un deuil doublement cruel 

Suisqu'il est contraire aux lois ordinaires 
e la nature ; une telle éventualité n'a pas 
pu entrer dans leurs prévisions. Remarquez 
d'ailleurs qu'il s'agit non pas de biens pro- 
venant de l'ascendant lui-même, — leç 
biens qui ont cette origine sont en général 
sauvegardés par le droit de retour conven- 
tionnel ou légal, que nous avons protégés 
par une disposition expresse, — mais de 
biens n'ayant jamais appartenu k l'ascen- 



dant, crue Fenfant tenait d^autres personnes, 
ou qiill avait personnellement acquis. 

Lorsque la loi a voulu que les ascen- 
dants recueillent à titre d'hérédité une par- 
tie de la fortune de leurs enfants, c'est 
beaucoup moins pour qu'ils en jouissent 
eux-mômes que pour qu'ils puissent les 
transmettre à la famille» C'est ainsi, en ef- 
fet, que l'article 1094 du code civil autorise 
le de cujus à disposer au profit de son con- 
joint de l'usufruit de la réserve même des 
asceudants ; cependant, dans l'ordre naturel 
des choses, l'ascendant nu-propriétaire 
n'est guère destiné à jamais bénéficier lui- 
même de biens soumis à l'usufruit d'une 
personne bien plus jeune que lui. Le légis- 
lateur a donc pris 1 ascendant bien plutôt 
{>our conserver les biens dans la famule et 
es transmettres aux autres membres, que 
pour lui attribuer une jouissance dont il ne 
bénéficiera guère. 

Enfin il faut remarquer encore que, d'a- 
près notre texte, l'usufruit du conjoint sur- 
vivrai respectera presque entièrement le 
droit des ascendants puisque ne portera 
pas sur la réserve que la loi leur attribue. 

Dans ce premier cas. par conséquent, je 
ne vois pas de difficulté. 

Si nous sommes en présence de collaté- 
raux, tout le monde, je pense, reconnaîtra 
que la situation du conjoint survivant est 
beaucoup plus intéressante oue la leur. 

Les collatéraux qui recueillent ime suc- 
cession ab intestat, reçoivent là un avan- 
tage sur lequel ils n'ont dû compter que 
dans une certaine mesure et 11 uy a, ce 
semble, aucun Inconvénient à ce que la 
jouissance de cet avantage soit retardée pour 
eux de quelques années. Quand on met 
leur intérêt en présence de la dignité du 
mariage, du désir bien naturel de conserver 
au survivant la siluatioh qu'il avait pen- 
dant la vie de son conjoint. Ton ne saurait 
hésiter à admettre que la loi projetée ne 
fait aucun grief aux collatéraux et qu'ils se- 
raient mal fondés à se plaindre. 

Reste enfin l'hypothèse où il y a des en- 
fants. Je ne voudrais pas aller trop loin et 
cependant je ne puis pas m'empècher de 
dire que, loin de trouver excessif l avantage 
que. nous faisons au conjoint dans ce cas, il 
me semble que c'est celui où la disposition 
projetée est le mieux justifiée. 

En effet, l'ascendant survivant est le vé- 
ritable chef de famille ; peu Importe que ce 
soit le père qui survive ou que ce soit la 
mère. Rappelez-vous que le droit romain 
donnait, dans ce cas, à la veuve survivante 
le titre honoré de paterfamilias, la consi- 
dérant, à juste titre, comme appelée à rem- 
Ê lacer le père de famille, comme assumant 
i charge et l'honneur de mener à bonne fin 
ce qui avait été jusque-là presque exclusi- 
vement l'œuvre du défunt. 

C'est elle, en effet, qui est dans ce cas 
le chef de la famille r c'est autour d'elle que 
se fiproupent les enfanta, c'est à son foyer 
qu'us doivent être fréquemment réunis pour 
mie le lien de la famille survive à la mort 
ae son chef. Aussi n'est-ce pas seulement 
pour ITionneur et la dignité du mariage, 
mais c'est encore dans l'intérêt même de la 
famille, que nous avons voulu sauvegarder 
la situation du conjoint survivant. J'ajoute 

le nous l'avons aussi voulu dans l'intérêt 

s enfants eux-mêmes. 

Pouvions-nous, en effet, mettre en doute 
l'amour du conjoint survivant pour ses en- 
fants? On a bien souvent dit que si, dans 
tout autre amour, U se glisse toujours une 
certaine dose d'égoïsme, ce sentiment, d'un 
ofrdre moins élevé, n'entre pour rien dans 
Famour que le père et la mère portent à 
leurs enfants. 

Sans doute, il peut arriver quelquefois 
qu'un i>ère ou une mère aient une préférence 
regrettable pour l'im ou l'autre de leurs en- 
fants; il pourra se faire que parfois le con- 
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Joint survivant ne fasse pas un trop équi- 
table usaçe du bénéfice que nous lui accor- 
dons i mais nous ne pouvions pas poser une 
exception à Télat de règle, il est peti de lois 
qui ne puissent être détournées de leur but 
et entraîner, dans des cas exceptionnels, 
quelques cohséquences regrettables. Nous 
ne pouvions pas surtout inscrire daùô la loi 
un sentiment de défiance à l'égard de l'a- 
mour paternel du conjoint survivant; nous 
étions au contraire pénétrés de cette con- 
viction que dans les cas les plus fréquents, 
cet amour sera aussi éclairé qu'il est ar- 
dent. 

Nous avons tenu à prolonger la situation 
telle qu'elle a existé pendant le mariage, 
alors que c'était la fortune réunie du père et 
de la mère qui devait subvenir aux dépenses 
nécessaires à l'éducation et aux besoins des 
enfants. La mort est survenue à un mo- 
ment où cette éducation n'était peut-être 
pas terminée pour quelques-uns d'entre 
eux, où les charges qu'elle doit entraîner 
encore dépasseraient les ressources per- 
sonnelles du survivant des deux époux; 
n'est-U pas juste que le père ou la mère, 
après veuvage, aient une situation de for- 
tune sufllsante pour faire face à ces char- 
ges et à ces besoins? 

Nous avons donc pensé que dans ce cas, 
comme dans les deux autres, il était juste 
d'accorder à l'époux survivant un droit d'u- 
sufruit; nous sommes restés persuadés que 
cette solution n'était pas seulement un hom- 
mage rendu à la dignité du mariage, qu'elle 
n'était pas seulement en pleine conformité 
avec les sentiments présumés du défunt, 
nous avons cru qu'elle était pleinement con- 
forme aux intérêts de la famille et des en- 
fants eux-mômes. 

Enfin, messieurs, si j'ai établi que la loi 
ne fait grief à personne, je veux ajouter en 
terminant qu'elle profite aux plus méritants 
de tous. Je sais bien que nous avons vu se 
glisser dans la discussion celte objection 
générale que les époux avaient entre eux 
bien assez de moyens de séduction ou de 

Sression pour ne pas rester en présence 
'une succession ao intestat; par suite, con- 
clut-on, le projet de loi nolTre pas une 
grande utilité. 

Je concède qu'il peut en être ainsi dans 
certains cas; mais ce n'est pas de ces 
cas-là que nous devions nous préoccuper. 
Nous avons laissé de côté ceux qui savent 
demander et obtenir; s'ils sont assez ha- 
biles pour se faire faire leur part, notre loi 
ne peut pas leur enlever cet avantage; 
mais ce n'est pas pour eux que nous l'a- 
vons faite et elle ne leur servira à rien, 
puisqu'elle n'est applicable qu'au chs de 
succession ab intestat. 

A qui donc avons-nous pensé ? 

Nous avons pensé à l'époux plus méri- 
tant, à celui qui, par discrétion, par délica- 
tesse, par désintéressement, n'a pas voulu 
peser sur son conjoint, ni user des moyens 
de séduction ou de pression dont on nous 
parle. Il l'a assez aimé, il a assez respecté 
sa liberté pfhir n'avoir pas même voulu 
attirer son attention sur la nécessité, tou- 
jours affiigeante pour la nature humaine, de 
songer à sa mort prochaine et de régler ses 
dispositions de dernières volontés. 

Voilà poiurquoi U est resté pauvre, même 
en présence d'une succession opulente, 
même en présence d'enfants richement do- 
tés ou appelés à recueillir une fortune con- 
sidérable. 

C'est ce conjoint, dont le désintéresse- 
ment est proclamé par l'absence même de 
dispositions testamentaires, qui nous a paru 
mériter le plus vif Intérêt, c'est lui aussi 
qui profitera de notre loi. SI les autres sa- 
vent se garantir eux-mêmes contre les éven- 
tualités de l'avenir, nous avons cru qu'une 
loi était nécessaire pour sauvegarder les 
intérêts de ceux dont l'âme avait été assez 
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élevée pour mettre au-dessus de toutes 
préoccupations personnelles le désir de ne 
pas attrister les derniers moments d'un mou- 
rant! 

Je résume, messieurs, ces observations 
générales, auxquelles j'ai été incidemment 
ramené, en vous disant : Ne redoutez pas 
les effets de notre loi; elle ne préjudlciera 
réellement à personne. Au contraire, non 
seulement elle sera un hommage rendu à la 
dignité du mariage, mais elle sera encore de ' 
tout point conforme aux intérêts bien enten- 
dus de la famille, et enfin, si elle favorise 
les époux survivants, le bénéfice en est près-, 
que exclusivement réservé aux plus méri- 
tants d'entre eux, c'est-à-dire à ceux qui se 
sont abstenus de toute suggestion intéressée ' 
vis-à-vis de leur conjoint prédécédé. (Très 
bien! très bien! et vive approbation sur 
un grand nombre de bancs. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je mets aux voix l'article 2, en réservant 
l'amendement de M. Xavier Blanc. 

(L'article 2 est adopté.) 

M. le président. Je vais à présent con- 
sulter le Sénat sur cet amendement. 

M. Xavier Blanc. Conformément à l'en- 
gagement que j'ai pris à la fin des obser- 
vations que j'ai eu l'honneur de soumettre 
au Sénat, en présence des explications très 
formelles de la commission, confirmées par . 
la déclaration non moins formelle de M. le 
garde des sceaux, je relire mon amende- . 
ment. (Très bien ! très bien /) 

M. le président. L'amendement étant 
retiré, je aonne lecture de l'article 3 : 

« La présente loi est applicable à toutes , 
les colonies où le code civil a été pro- 
mulgué. » 

Personne ne demande la parole sur cet ^ 
article?... 

Je le mets aux voix. 

(L'article 3 est adopté.) 

M. le président. J'ai maintenant à con- 
sulter le Sénat sur l'ensemble de la loi. 

Il a été déposé sur le bureau une de- ' 
mande de scrutin. 

Elle est signée de MM. Lelièvre, Thurel, 
Rubillard, Klener, Velten, Soustre, Gaudy, 
Scrépel, Félix Martin et Boulanger. 

11 va être procédé au scrutin. 

(Les votes sont recueillis. — MM. les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) ' 

M. le président. Voici lo résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 253 

Majorité absolue 127 

Pour 241 

Contre 12 

Le Sénat a adopté. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. FallièreSy garde des sceaux^ ministre 
de la justice et des cultes. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre des finances, trois projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés : 

Le 1", ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticle 21 de la loi du 28 avril 1887 relatif aux 
ressources budgétaires du service de la pro- 
priété en Algérie ; 

Le 2«, relatif à un échange entre l'Etat et 
M. de Lemallé de terrains boisés situés 
dans le département de la Sarthe ; 

Le 3«, relatif à un échange entre l'Etat 
et M. Calllard d'AlUlères, de terrains fores- 
tiers situés dans le département de la Sar- 
the. 

J'ai l'honneur de déposer également sus 
le bureau du Sénat, au nom de M. le mi« 
nlstre de l'Intérieur: 

Un projet de loi, adopté par la Chambra. 
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des députés, ayant pour objet d^autoriser 
la ville de Paris à émettre des obligations 
complémentaires de l'emprunt de 250 mil- 
lions. 

M. le président* Ces divers projets de lois 
sont renvoyés à la commission d'intérêt 
local. 

Ils seront imprimés et distribués. 

Notification du texte d'un projet de 
loi adopté par lb sénat 

M. le président. La parole est à M. Cu- 
Mnot. 

M. Cuvinot. Messieurs, à la fin de la dis- 
cussion concernant la loi sur le contrat de 
Ijuage d'ouvrage et sur les rapports des 
compagnies des cbemins de fer avec leurs 
agents, le Sénat a voté deux paragraphes 
dans lesquels se trouvent ces mots « des 
dispositions qui précèdent » et « de Tarticle 
précédent ». 

Dans Tavant-dernier paragraphe de Tar- 
ticle i«% qui est ainsi libellé : « Les parties 
ne peuvent renoncer à l'avance au droit 
éventuel de demander des dommages et 
intérêts en vertu des dispositions qui pré- 
cèdent, » je vous propose de remplacer les 
mots u qui précèdeni » par les mots « ci- 
dessus ». 

Au paragraphe suivant : « Les contesta- 
tions auxquelles pourra donner lieu l'appli- 
cation des dispositions qui précèdent, » je 
^ous demande de remplacer les mots : 
c< dispositions qui précèdent » par ceux-ci : 
K paraCTaphes précédents ». 

L'objet de ces changements est, vous le 
•croyez, d'éviter la repétition des mêmes 
lermes. 

C'est une simple rectification de forme 
que je prie le Sénat de vouloir bien pro- 
noncer. (Adhésion.) 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

Les rectifications proposées seront faites 
«LU texte de la loi. 

1" DÉLIBÉRATION SUR LA PROPOSITION DE 
LOI CONCERNANT LES SYNDICATS PROFES- 
SIONNELS 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1» délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers. 

La Chambre des députés a prononcé Fur* 
gence. Aux termes du règlement, je dois 
consulter le Sénat sur la même question. 

M. Buff«t« Il n'y a aucune raison pour 
déclarer l'urgence. 

Plusieurs voix. Quel est l'avis de la com- 
mission? 

M. le président. Je ne puis me dispenser 
de mettre l'urgence aux voix, quand^ elle a 
été déclarée par la Chambre des députés. 

Quelqu'un demande-t-il la parole sur l'ur- 
gence? 

Je consulte le Sénat. 

{L'urgence n'est pas prononcée). 

M* le président. Quelqu'un demando-t-il 
la parole pour la discussion générale ?. . . 

M. Tolain. Je la demande, monsieur le 
président. 

M. le président. M. Bernard Lavergne 
B'est fait inscrire, mais Je suppose que cest 
pour soutenir un amendement. 

M. Louis La Gaze, rapporteur. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

* M. Louis La Case, rappor^^ur. Messieurs, 
je ne viens pas, comme rapporteur, impo- 
ser à l'attention et à la patience du Sénat 
les documents nombreux dont nous nous 
sommes entourés, les dépositions que nous 
a^ons reçues et les renseignements que 



nous avons puisés à toutes les sources. 
Votre commission, en effet, dans une ques- 
tion qu'elle considérait comme très grave... 
M. Buffet. Extrêmement grave ! 
M. le rapporteur. ...comme touchant, 
oserai-je dire, à la paix sociale... 
M. Buffet. Très bien 1 
M. le rapporteur. ...votre commission, 
dis-je, avait le devoir de vous présenter, en 
dehors de tout esprit de système, d'école et 
de parti, le tableau le plus complet et le 
plus véridique qu'elle pût tracer des rap- 
ports actuels du capital et du travail, des 
travailleurs et des patrons. 

Notre tâche n'était pas sans quelque diffi- 
culté. 

D'abord, nous avions contre nous l'auto- 
rité du vote de la Chambre des députés, 
vote dans lequel les hommes de tous les par- 
tis s'étaient rencontrés; nous avions contre 
nous encore la grande autorité de M. le 
garde des sceaux, en présence de qui je 
parle ; car, si un de ses prédécesseurs, l'ho- 
norable M. Thévenet, avait, à la Chambre 
des députés, combattu la proposition de loi 
avec une énergie convaincante, l'honorable 
M. Fallières avait cru devoir donner au 
principe son acquiescement. 

De plus, la tâche était souvent pénible. 
Toutes les fois qu'une loi se présente avec 
la prétention de défendre les faibles contre 
les forts, d'aider, dans quelque mesure, le 
travailleur à augmenter son bien-être et sa 
dignité, il y a de tous les côtés, non seule- 
ment du Parlement, mais du monde, une 
telle émulation à qui résoudra le premier 
ce terrible problème de la misère et du mal, 
un tel désir d'alléger le sort de ceux qui 
gagnent avec tant de peine le pain quotidien, 
qu on éprouve quelque hésitation à venir, 
au nom de la froide raison, dissiper des 
illusions qu'on croit dangereuses, et décon- 
seiller des mesures qui, à notre avis, des- 
servent les intérêts qu'elles prétendent ser- 
vir. (Très bien! à droite.) 

Votre commission s'est inspirée de deux 
sentiments qui forment, je crois, la double 
jurisprudence du Sénat : un sentiment de 
profonde sollicitude pour les travailleurs, 
mais un sentiment profond de résistance à 
tout ce qui menace notre droit public au 
nom d'illusions dangereuses et de doctrines 
stériles. 

Messieurs, je voudrais dégager la propo- 
sition de loi de tout ce qui en est 1 acces- 
soire. Elle contient des dispositions, pour 
ainsi dire, de pure forme, et auxquelles 
suffit le droit commun. 

La vraie pensée de la loi est de défendre 
les travailleurs syndiqués, en vertu de la 
loi de 1884 sur les syndicats, contre l'é- 
goïsme du patron qui, en raison môme du 
fait de l'association de l'ouvrier à un syn- 
dicat autorisé par la loi, ou refuserait de 
l'embaucher, ou le chasserait de son ate- 
lier. 

On a dit à la Chambre des députés et 
nous lisons dans la double proposition de 
loi qui a précédé la discussion* qu'il ne s'a- 
git là que de réparer un oubli du législa- 
teur, de combler une lacune et qu'à vrai 
dire on ne se trouve pas en présence d'une 
disposition nouvelle; nous avons fait, a-t-on 
dit, une loi en 188*, proclamant un droit, 
concédant une liberté nouvelle à une classe 
de citoyens. Nous n'avons pas pu vouloir 
la faire platonique. Elle resterait stérile 
entre les mains de ces citoyens émancipés 
si l'égoïsme du patron venait briser dans 
leurs mains l'arme que nous y avons mise. 
Messieurs, je ne voudrais pas entrer dans 
cette discussion, un peu métaphysique et 
sans doute stérile, de savoir si c'est le droit 
du patron qui est la limite des droits de 
l'ouvrier ou si c'est le droit de l'ouvrier qui 
est la limite des droits du patron. 

Mais, au premier abord, quand on parle 
de lacune laissée dans la loi par inadver- 



tance, je demande au Sénat la permission 
de lui faire remarquer que si l'absence de 
la disposition qu'on nous propose constitue 
une lacune, il y a, dans notre droit public, 
bien d'autres lacunes de même nature... 
M. Buffet. Dans toutes les lois. 
M. Louis La Gaze. ... qu'il faudrait tour 
à tour combler. 

Prenons la liberté de conscience. Evidem- 
ment, c'est la plus assurée de nos conquê- 
tes ; la liberté du mariage, c'est sans doute 
le plus incontesté des droits; la liberté de 
la presse, nous lui avons donné les immu- 
nités les plus larges. Ne peut-on pas suppo- 
ser — et peut-être les faits nous aideraient- 
ils à justifier cette hypothèse —qu'un patron, 
obéissant à des principes ou religieux ou phi- 
losophiques, ou à l'idée qu'il se fait du meil- 
leur emploi du temps de ses collaborateurs, 
ouvre de préférence ses ateliers à des chré- 
tiens ou à des libres-penseurs, à des hom- 
mes mariés ou à des célibataires, ou à des 
ouvriers journalistes, ou à ceux qui ne le 
seraient pas, suivant les intérêts de sa mai* 
son, tels qu'il les comprend. 

Par conséquent, messieurs, s'il s'agissait 
d'une lacune à combler, je répète qu'il y en 
aurait bien d'autres. Et, pour ne parler que 
d'une analogie très rapprochée et très frap- 
pante du droit de coalition et de grève, 
est-ce qu'il est jamais venu à la pensée de 
personne de dire que le patron ne pourrait 
pas renvoyer un ouvrier qui, en vertu de 
son droit, a fait grève, sous prétexte que le 
droit de grève lui a été donné par la loi et 
paralyse celui qu'a le patron d être maître 
chez lui? 

Le droit de grève a été donné à l'ouvrier 
par la loi, mais elle a laissé entre les mains 
du patron le droit de renvoyer le gréviste, 
et toute autre hypothèse serait destructive 
de la liberté des contrats. 

Nous sommes vraiment trop près de la 
loi de 1884 pour avoir oublié, après les so- 
lennels débats auxquels elle a donné lieu, 
de quelle pensée nous nous sommes ins- 
pirés, quand nous l'avons votée. 

Nous nous sommes inspirés d'une pensée 
de liberté, d'abord, et ensuite d'une pensée 
de pacification. Qu'avons-nous fait? Nous 
avons assuré à l'ouvrier comme au patron 
sa pleine liberté, le plein exercice de ses 
droits. Nous les avons soustraits tous les 
deux à toute oppression et à tout privilège. 
Nous avons fait plus : en créant le syndi- 
cat, nous avons pensé que peut-être, à 
son tour, ce nouveau venu pourrait devenir 
oppresseur et immédiatement nous avons 
protégé l'ouvrier lui-même contre la tyran- 
nie possible du s/ndlcat. Car l'ouvrier, 
d'après la loi, est maître, à toute heure, de 
se retirer de l'association dans laquelle il 
est entré, à la seule condition de payer sa 
cotisation annuelle. Ne voyez-vous pas, 
messieurs, la singulière antinomie que pré- 
senterait, vis-à-vis du patron, l'obligation 
imposée à lui seul de subir toutes les exi- 
gences de l'ouvrier. 

Le patron seul serait, en dépit de 1 In- 
compatibilité des caractères et des humeurs, 
condamné à l'indissolubilité — la seule 
qui nous reste 1 — d'une union qu'il n'a pas 
contractée ! 

Messieurs, nous avons envisagé la liberté 
sous un autre jour, nous ne l'avons pas 
considérée comme devant faire payer aux 
uns ce qu'elle donne aux autres, comme ne 
développant l'initiative, l'énergie chez les 
uns que pour la tarir chez les autres, et 
comme expropriant pour cause d'utilité so- 
ciale quelque droit acquis et incontesté. 
Après avoir déterminé les droits de l'ou- 
vrier et ceux du patron, nous avons fixé les 
limites de ces deux domaines, opposé à 
l'égoïsme possible du patron, d'abord w 
droit de coalition, ensuite la faculté de se 
syndiquer. Mais la liberté que nous avons 
conçue n'est pas relie qui semblerait attri- 
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buer des places de sûreté aux belligérants, 
comme autrefois, au milieu du conflit des 
Intérêts rivaux ; elle remplit la seule mis- 
sion que lui donne Tunité de la loi et la so- 
lidarité des forces de la société moderne, 
celle d*égaliser les armes. 

Messieurs, une autre pensée a guidé le 
législateur, une pensée de pacification. 

Nous avons pensé qu'en faisant cesser 
cet Isolement malfaisant du passé, ces es- 
carmouches tolérées, ce silence qui per- 
pétue Tantagonisme, nous amènerions les 
nommes à se mieux connaître, en les rap- 
prochant ; nous avons pensé, pour citer les 
paroles que prononçait, il y a quelques 

iours, un homme d'Etat qui a laisse ici 
beaucoup de souvenirs : « qu'on avait as- 
sez travaillé à organiser les égoïsmes con- 
tradictoires et à séparer notre société en 
assiégeants et en assiégés; que le moment 
était venu de travailler à la solidarité, à la 
fraternité, à apprendre aux hommes à ai- 
mer et à agir. » 

Messieurs, nous avons ouvert les portes 
de notre commission à toutes les observa- 
tions, à toutes les rovendlcatioûs, à tous les 
griefs, et, en particulier, aux patrons et aux 
ouvriers. 

La protestation des patrons est unanime, 
universelle, ardente ; ils parlent de leur 
soumission à la loi de 18S4, ils la recon- 
naissent bonne, ils l'avaient acceptée d'a- 
vance, car les syndicats des patrons s'y 
étalent ralliés pendant qu'elle rencontrait 
ailleurs — et j'en parlerai plus tard — tant 
de dissidences et tant d'objections qui ne 
venaient pas du patronat. Ils acceptent la 
loi de 1884 ; ils considèrent comme légitime 
l'arme qu'on a mise entre les mains des 
ouvriers, mais ils demandent que leur li- 
berté soit respectée, qu'une loi d'exception 
qui les vise seuls ne vienne pas les frap- 
per dans leurs intérêts, dans leur liberté et 
dans leur honneur. 

Ce ne sont pas simplement les patrons, 
ce sont les âiambres de commerce, ces 
grands témoins du monde du travail et de 
la marche des affaires, qui réclament, qui 
supplient le Sénat de ne pas voter une loi 
qulls considèrent comme fatale au tra- 
vail national et à la paix. J'ai là dans mon 
volumineux dossier, la protestation de la 
chambre de commerce de Lyon indiquant 
dans quelle proportion les syndicats se 
Bpnt développés et dans quel esprit de soli- 
darité croissante ces institutions se sont 
propagées sans donner lieu aux plaintes qui 
ont fait tant de bruit à la tribime et dans 
la presse. 

Qnoil disent les protestataires, on re- 
proche à l'industrie française d*ôtre timide, 
de manquer d'initiative 1 Gomment fera-t- 
éûe en présence d'une menace perpétuelle- 
ment suspendue sur sa tète? Nous avons 
donné l'exemple du respect des droits nou- 
veaux; nous demandons qu'on respecte les 
nôtres, et que par la création de syndicats 
obligatoires on ne relève pas les corpora- 
tions du passé avec leurs périls, sans les 
avantages qu'elles ont pu présenter. Ce 
que les patrons ne disent pas, messieurs, 
et cô quil est facile de deviner, c'est que 
Touvrier ne tarderait pas à reconnaître ce 
oue renferme de dangers pour lui-môme le 
aon qu'on se proposerait de lui faire. 

Il est aisé de comprendre que le patron, 
firappé dans son Intérêt et dans son hon- 
neur, trouverait partout, et dans l'organisa- 
tion du travail et dans les questions de sa- 
laire et dans les exigences de l'hygiène, des 
objections, des prétextes toujours prêts 
pour ne pas embaucher des ouvriers qui 
voudraient ouvrir de force la porie de son 
atelier. 

.Les ouvriers, messieurs, le savent, et 
leur bon sens les averiit. 

On remarauait déjà, dans la discussion 
A brillante de la Chambre des députés, le 



petit nombre d'ouvriers qui s'étaient pré- 
sentés aux enquêtes ; l'expérience s'est re- 
nouvelée pour nous. Un très petit nombre 
d'entre eux se sont présentes devant la 
commission, et ils ne sont guère venus que 
dans des conditions, et en raison de cir- 
constances particulières à leur profession, 
que j'aurai l'honneur de rappeler au Sénat 
tout à Theure ; ils ne vont pas jusqu'à dé- 
conseiller des dispositions par lesquelles 
le Parlement croirait donner une sanction à 
la loi de 1884 ; ils parlent avec réserve des 
difficultés qu'une disposition de cette na- 
ture ne manquerait pas de rencontrer, et 
chose singulière : les seul? ouvriers qui 
mènent grand bruil pour en solliciter le 
vote, sont ceux qui ont refusé de se sou- 
mettre à la loi des syndicats, et dont les 
sympathies sont suspectes pour le dévelop- 
pement des associations régulières dont Us 
répudient le principe. 

Messieurs, voyons les faits. On a dit •— 
c'est la raison d'être de la loi — que les 
patrons avalent opposé une résistance cou- 
pable, systématique au développement des 
syndicats; on a beaucoup parlé à la tribune 
et dans la presse de la grève d'Anzln. Je ne 
veux pas troubler la discussion de cette 
question élevée de principe par des épi- 
sodes peu dignes de cette grande assem- 
blée, mais nous avions le devoir d'enten- 
dre le directeur de la mine d'Anzln, et vé- 
ritablement les dépositions que nous avons 
recueillies sent si loin des conclusions que 
la tribune et la presse ont tirées quelque- 
fols de ces événements, qu'il est impossi- 
ble de n'en pas dire un mot... 

M. Buffet. Très bien! — Parlez! 

il. le rapporteur. ...et de ne pas s'é- 
tonner que des hommes d'une bonne foi 
également évidente, en présence des mêmes 
faits, en tirent parfois des conclusions si 
complètement opposées. 

Que s'est-il passé ? 

En quelques mots, une grève éclate en 
1883. 

M."Buff et. Avant la loi ! 

M. le rapporteur. ...elle était fondée 
sur une organisation nouvelle du travail, 
organisation qui effrayait un certain nom- 
bre d'ouvriers ou qui, peut-être, était un 
S ré texte à les agiter; toujours est-il, je le 
is incidemment, qu'à l'heure qu'il est, ces 
conditions du travail sont telles que les 
ouvriers ne voudraient pas y renoncer. 

Que fait la mine d'Anzln en présence de 
cette grève menaçante ? Sur 12,000 ouvriers 
elle dresse une liste d'exclusion de iÔO ou- 
vriers, réduits à 144; quel rapport sérieux 
peut-on établir entre l'exclusion de cer- 
tains ouvriers qui s'étaient signalés dans 
la grève par l'ardeur de leur passion, et 
le développement des syndicats auxquels 
Us auraient pu appartenir ? 

Est-ce comme syndiqués qu'Us affi- 
chaient les placards les plus iniurieux : 
« N'écoutez pas ces hommes, disait-on sur 
tous les murs, qui n'ont de l'homme que la 
rapacité ! » et sur la porte des ouvriers que 
troublait ce désordre auquel ils ne se mê- 
laient pas : « Tais-toi, fainéant. » Et ces 
injures dont j'épargne le détail au Sénat, 
mais qui retentissaient partout sur toute 
la surface dé la mine. Est-U permis de dire 
sérieusement que c'était pour décourager 
les syndicats en formation que l'adminis- 
traUon usait vis-à-vis de passions si vio- 
lemment déchaînées du droit de légitime 
défense î 

Mais U y a plus : comment le développe- 
ment des syndicats aurait-il été menacé, 
puisqu'ils n étaient pas nés? La loi est du 
24 mars 1884, et c'est avant sa promulgation 
que cette grève si soudaine, si inquiétante, 
si désastreuse pour tout le monde a éclaté 
à la mine d'Anzln, c'est-à-dire àime époque 
où les associations n'étaient que tolérées et 
n'avaient d'existence légale ni vis-à-vis des 



patrons ni \is-a-vls de l'Etat. On pensait si 
peu aux syndicats, que l'honorable M. Basly 
figurait encore sur les livres de la compa- 
gnie, à une époque où il s'étonnait sans 
doute lui-même d'y être encore inscrit. 

Mais quoi! si le syndicat n'était pas né, 
c'était donc par provision qu'on frappait le 
caractère corporatif des associations tolé- 
rées? U est évident que cette confusion 
qu'on cherche à faire du gréviste et du syn- 
diqué n'est absolument qu'apparente, et 
j'abuserais de Tattentlon du Sénat si, abor-. 
dant ces détails que nous avons dû recueil- 
lir, j'insistais davantage sur ce point. 

Mais, en dehors d'Anzln, y a-t-U des faits 
repréhensibles ? Oui, messieurs. U ne faut 
rien exagérer ; il faut réduire toute chose 
à la vérité et à la mesure. L'esprit de parti 
conclut facilement ; l'esprit de justice est 
plus lent. Nous avons mis plus de temps à 
, asseoir noire conviction, réfléchie et pro- 
fonde. Oui, dans le nord de la France, à 
Lisieux, à Fourmles, il y a eu des actes re- 
préhensibles; U y a eu ues actes qui ont été 
de nature à entraver, sur certains points, le 
développement normal et légal de la loi de 
1884. Oui, le pourrais citer un arrondisse- 
ment où cet égoïsme coupable est venu se 
greffer pendant un certain temps sur des 
passions électorales. Cela, messieurs, est 
profondément regrettable. 
* Mais, lorsque ces faits se sont passés, 

2u'ils ont excité chez un certain nombre 
'ouvriers très sages, très attentifs, très 
attachés à la loi des syndicats, un véri- 
table mouvement de légitime inquiétude, 
savez-vous qui est intervenu entre les 
patrons qui ne faisaient pas leur devoir et 
les ouvriers qui revendiquaient leur droit? 
Les ouvriers, messieurs : c'est l'union des 
syndicats ouvriers qui a pris rinitiative de 
l'Intervention entre les passions soulevées, 
dans des termes que }'ai cités dans mon 
rapport, car ils méritent d'être conservés, 
tant Us sont honorables pour les deux 
partis en présence. 

Us disaient — de vrais ouvriers; ceux-là 
— nous ne savons pas si la grève fera du 
mal aux patrons ; nous sayons qu'eUe fera 
du mal aux ouvriers, et nous venons en 
pacificateurs, pour arrêter le mal dont tout 
le monde souffrira; on nous appellera les 
endormeurs de la démocratie : eh bien, 
soit. Nous ne voulons pas la rôveUler pour 
l'exposer à un trop dur réveil, à la misère' 
qui la guette et aux mauvaises passions 
qui sont à la porte de l'atelier... (Très bien t 
très bien! à droite, ) ...nous venons nous 
adresser aux patrons pour faire appel à 
leur jusUce et à leur sagesse. 

L'appel était entendu et au nom de ce 
grand syndicat de patrons qui représente 
à Paris une armée d'ouvriers, le secré- 
taire de cette association puissante, dans 
une lettre dont les termes mesurés ont 
la valeur d'une réprimande et d'un con- 
seil vis-à-vis des patrons qui avaient man- 
qué à leurs devoirs, remerciait les ouvriers 
de cette intervention, et s'étonnait que des 
patrons pussent assez méconnaître leurs 
propres intérêts pour ne pas comprendre la 
soUdarlté de l'ouvrier et du chef d'indus- 
trie, et pour donner l'exemple de la déso- 
béissance à la loi. 

Messieurs, ce sont là des paroles conso- 
lantes, fortifiantes et qui font oubUer ces 
déclamaUons détestables par lesqueUes on 
vient dire quelquefois qu'U s'agit avant 
tout d'envenimer, entre f ouvrier et le pa- 
tron, entre le bourgeois et le peuple, des 
haines qui ne doivent pas s'éteindre. 

Quel a été l'effet de la loi de 1884 sur le 
développement des syndicats? 

Nous avons, pour l'apprécier, une pièce 
importante, c'est l'enquête et le rapport de 
l'honorable M. SpuUer en 1885. 

Déjà à cette époque, les liens corporatifs 
étaient très relâchés. Les grandes corpora- 
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M. le rapporteur. ...11 y a, chez 
ces ouvriers, un sentiment profondément 
conservateur, auquel les patrons s'asso- 
cient, et le suis convaincu ^ue cette loi est 
destinée a réaliser tout le bien que nous en 
faisait attendre rhonorable M. Tolaln. 

SI, dans l'avenir, les syndicats sont me- 
nacés, ie compte beaucoup, pour aplanir la 
vole, d abord sur Toplnlon publique. L'opi- 
nion publique est une justlclère qui frap- 
perait elle-même d'Interdit les malsons où 
les patrons jetteraient un défi à la loi en 
disant que, dans aucune condition, Us 
n'accepteraient un ouvrier syndiqué. 

Je compte beaucoup sur les ouvriers eux- 
mêmes. 

Ah! rien ne peut dispenser les hommes 
des égards nécessaires, des conditions d'en- 
tente par lesquelles les choses humaines se 
traitent en dehors du texte rigide des lois : 
Quand Us Imposent par des verdicts som- 
maires leurs volontés aux patrons, Il ne 
faut pas s'étonner que ceux-ci résistent et 

Ï)rennent conseil de leur dignité offensée ; 
es Institutions ne se passent pas plus oue 
l'Industrie elle-même de l'aptitude aes 
hommes à les mettre en mouvement. Il 
faut que l'ouvrier se montre digne des ins- 
titutions de la liberté. 

Je compte enfin sur l'appui du Gouverne- 
ment. Je suis convaincu que cette discus- 
sion aura un effet salutaire, c'est de rap- 
{)eler à M. le garde des sceaiix l'appui que 
es syndicats ont le droit de trouver en fui. 

Quant à la loi qui vous est proposée, 
messieurs, dans quel moment serait-elle 
votée? Dans un moment où les patrons du 
syndicat de bâtlmeni ont voté la participa- 
tion à l'unanimité, où cette révolution éco- 
nomique, qui compte des apôtres, se tra- 
duit par un progrès lent mais sûr, qui 
ajoute chaque jour quelque chose au grand 
succès obtenu par les malsons Leclalr, 
Ghalx, et par toutes celles qui sont entrées 
les premières dans cette vole. 

Quand on a vu à l'Exposition universeUe, 
à la section d'économie sociale, quelle aug- 
mentation de vie a marqué le cours des 
vingt dernières années, et combien cette 
vie s'accentue et se traduit par la vie 
coUectlvel Quand on volt les charpen- 
tiers de la VUlette, avec un capital so- 
cial réalisé de 600,000 fr.. organisant leur 
société coopérative et faisant des travaux 
pour les sommes les plus considérables I 
Quand on voit ces fêtes du travaU, auxquel- 
les on n'assiste pas assez souvent, quand 
on entend l'échange des paroles cordiales 
entre ces patrons qui apportent leurs con- 
seils et leur expérience, et ces ouvriers qui, 
en recevant des mains des patrons la ré- 
compense d'une vie laborieuse, y volent 
le gage d'une solidarité croissante! Quand 
on volt ce que le syndicat de la meu- 
nerie française, ce véritable gouverne- 
ment de la subsistance publique, ayant 
3,000 adhérents, hommes, femmes, ouvriers 
et patrons, ayant ses journaux, ses an- 
nuaires, ses caisses de retraites, d'as- 
surance contre l'Incendie, ses cours d'ap- 
prentissage! Quand on volt le syndicat 
de la bonneterie française, avec ce luxe 
d'outlUage économique qu'il a Installé dans 
son sein, louant aux ouvriers des Instru- 
ments de travail pour qu'Us puissent les 
acheter plus tard et travailler au foyer 
domestique; et, chose véritablement In- 
léressante et touchante, s'occupant de don- 
ner du travail aux conscrits qui, revenant 
du régiment, ne trouvent pas l'emploi de 
leurs aptitudes! On reconnaît une situation 
qui déconseUle d'opposer à cette loi pacifi- 
catrice de 1884 une loi de guerre et de naine 
comme ceUe qui nous est proposée. 

De plus, U semble que, depuis quelques 
années, cette grande conquête de l'égaUté 
des citoyens devant la loi ne soit plus con- 
sidérée comme l'égide de tous les droits et 



de tous les intérêts, et que nous soyons 
menacés, pour satisfaire aux temps nou- 
veaux, d'un retour à une législation de pri- 
vilège. 

M. Buffet et plusieurt sénateurs à droite. 
Très bien I très bien ! 

M. le rapporteur. Le Sénat, messieurs, 
a toujours résisté à cette tendance, et je 
crois qu'il nous commandait d'y résister 
une fols de plus. {Nouvelles marques <Vap^ 
probation») 

De plus, nous sommes convaincus que la 
loi projetée est une loi fatale aux patrons, 
fatîue aux ouvriers, fatale au travail natio- 
nal. 

M* Bérenger. Très bien ! 

M. le rapporteur. ... dangereuse pour la 
paix sociale, et nous vous demandons, à 
îunanlmlté des membres de la commission 
— moins un —celui que nous aurions eu le 
plus à cœur de convertir, l'honorable M. 
Tolaln, — nous vous demandons, mes- 
sieurs, de ne pas adopter la loi. (Très bieni 
très bien ! et applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
nard Lavergne. 

M. Bernard Lavergne. Le Sénat parait 
fatigué.. J'aurais quelques explications un 
peu longues à donner. Je lui demanderais, 
s'il le voulait bien, le renvoi à la prochaine 
séance. (NonI non! parlez!) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la proposition de M. Bernard Lavergne, qui 
demande le renvoi de la discussion à une 
prochaine séance. 

(Le renvoi n'est pas prononcé.) 

M. le président. La parole est à M. Ber- 
nard Lavergne. 

M. Bernard Lavergne. Messieurs, la 
question du travaU, la question des rap- 
ports entre les capitalistes et l'ouvrier s'im- 
pose à l'époque actuelle comme son œuvre 
inéluctable. Tout le monde le comprend, en 
Europe comme en France, au-delà de l'O- 
céan comme en deçà, tout le monde s'ap- 
plique à la solution du problème : pubîi- 
clstes, hommes d'Etat, chefs d'Etat même, 
et si ces derniers modifient leur idéal et 
abandonnent leur orientation vers les con- 
ouêtes militaires pour se tourner du côté 
du problème social, leur gloire n'en sera 
certainement pas moindre. 

On invoque, pour la solution du pro- 
blème, tous les systèmes : les uns veulent 
s'appuyer sur la liberté, les autres font 
appel a l'autorité des gouvernements; d'au- 
tres enfin empruntent le levier de la reli- 
gion. 

Cette unanimité d'efforts accuse de gra- 
ves préoccupations; eUe indique d'abord 
non seulement un grand mouvement hu- 
manitaire, mais aussi la préoccupation de 
sauvegarder la société des dangers qui la 
menacent. 

Messieurs, pour nous guider dans cette 
question difficile, délicate, souvent émou- 
vante, il nous faut un flambeau. Lequel 
prendrons-nous? Sera-ce l'intérêt de 1 ou- 
vrier ? — Sa faiblesse relative semble plai- 
der pour lui. 

Sera-ce l'intérêt du patron ? U tient dans 
ses mains le travaU; il peut l'ouvrir; U 
peut la fermer. Mais tout cela est bien dé- 
licat. Sera-ce Tlntérôt de la société î C'est 
encore bien vague. Messieurs, Il n'y a, 
selon moi, <ju'un critérium, et ce critérium, 
c'est la justice ! 

M. Buffet. C'est cela ! Très bien I • 

M. Bernard Lavergne. Messieurs, j'a- 
borde l'examen de la proposition. Je 
rends d'abord hommage au rapport si inté- 
ressant de l'honorable M. La Gaze, inspiré 
d'un bout à l'autre par une consciencieuse 
honnêteté ; je démande cependant la per- 
mission de le combattre. 

Mais moi aussi, je veux être conscien- 
cieux, et je vous ferai un aveu au début de 



cette discussion : c'est que, dans mon opl^ 
nion, Il aurait certainement mieux valu qua 
cette proposition ne fût pas présentée. La. 
loi de 1884 faisait son chemin, eUe avait été 
acceptée partout le monde. U n'y a que cinq 
ans qu'elle a été votée, eUe ne pouvait en- 
core avoir produit tous ses effets. 

Mais, bien que selon mol, oui, je l'avoue, 
la présentation de cette loi ait été un pea 
trop hâtive, je vous demanderai cepen- 
dant, messieurs, de ne pas la repousser a 
priori, et voici mes motifs : 

D'abord, le vote de cette loi par la Cham-* 
bre des députés n'est pas une chose indiffé* 
rente. EUe a créé une situation nouveUe. 
eUe a donné à l'ouvrier l'espérance qu'il lui 
serait plus facile de jouir des avantages de 
la loi de 1884. VoUà ma première raison. 

La deuxième, messieurs, c'est qu'il faut, 
autant que possible, conserver l'ententa 
avec l'autre Chambre. En troisième lieu 
j'insiste sur la nécessité de maintenir la 
confiance des ouvriers dans les pouvoirs 
pubUcs» Car, croyez-le bien, la véritable 
sauvegarde de la paix sociale est dans la 
confiance des ouvriers dans les corps po* 
litiques. 

Et enfin, je crois qu'U y va aussi de rin- 
térêt de la loi de 1884. Cette loi est une 
marque de confiance des corps législatifs 
dans l'ouvrier; U faut donc qu eUe soit ap- 
pliquée. 

Or^ messieurs, U est Indiscutable que 
l'opposition des patrons peut devenir un 
obstacle à l'appUcation de la loi sur les syn- 
dicats. Je ne dis pas qu'elle l'ait été, je ne 
dis pas qu'eUe le soit, je dis seulement qu'il 
est possible qu'eUe le devienne, et cela 
sufllt, ce me semble, pour ne pas renvoyer 
la loi a priori sans examen. 

Je touche là, messieurs, au point aigu de 
la loi qui a soulevé dans la commission les 
discussions les plus longues et les convic- 
tions les plus Irréductibles. On nous disait : 
le patron doit pouvoir choisir ses ouvriers 
où U veut. Je reconnais ce droit, je ne le nie 
pas. Je reconnais cette liberté, ie le con- 
fesse; mais enfin, cette liberté, comme 
toutes les libertés, a ses Umites. 

Où se peuvent-eUes poser ? 

EUes se posent précisément au point où. 
eUes gêneraient une autre Uberté. 

Je dis, messieurs, que le patron peut 
entraver la liberié des syndicats profession- 
nels, s'il lui est permis de ne pas prendre 
l'ouvrier parce qu'U est syndiqué? 

Mais, messieurs, si vous modifiez la pro« 
position de loi de M. Bovier-Laplerre, — 

Suant à mol j'y proposerai des modlfica- 
ons — si vous lui enlevez ce qu'eUe a 
d'excessif, si vous faites disparaître la pri^ 
son, par exemple ; si parmi les chefs d ac- 
cusaUon, vous enlevez les coups et violen* 
ces, qui sontime supposition ahsurde.— per- 
mettez-moi le mot, •— de la part d un pa- 
tron sur un ouvrier; si vous faites dlspa* 
raltre la prison de la pénaUté, vous simpU- 
Ûez singuUèrement la proposition de loi de 
M. Bovier-Laplerre, vous ne gardez alors 

Sue les menaces et le renvoi ou le refus 
'embauchage d'un ouvrier, motivé sur ce 
qu'U est syndiqué et U me semble que vous 
adoucissez singuUèrement la loi. 

Quittant, s'U le faut, le terrain trop aride 
du juriste pour vous appeler sur le terrain 
du patriotisme et de la concUlatlon, U me 
semble que ce n'est pas payer trop cher la 
paix sociale que d'imposer aux patrons l'é- 
ventuaUté de ces peines vérltaolement lé- 
gères. 

J'arrive, messieurs, à l'examen du texte. 

Je ferai deux reproches au texte de la 
proposlUon de loi Bovler-Lapierre. 

Je lui reprocherai d'abord de manquer 
dejusUce, d'être unilatéral ; je lui repro- 
cherai ensuite son exagération dans les 
chefs d'accusation et dans les peines. 

Messieurs, de tous les reproches, le plus 
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Pve assurément, au point de vue de 
morftëté, est celui de nian<raer de jus^ 
lice, d^équité, d*ètre unilatéral, comme je 
^ disais tout à l'heure. 

Youp voyea, en effet, que, de deux fac- 
teurs en présence, le patron et Touvrier, le 
texte ne vise que le patron, il ne parle que 
de^ la pression que celui-ci pourrait exercer 
BUT l'ouvrier ; il n'est pas question de la re- 
jranche que Touvrier pourrait prendre sur 
le i>atron. C^est par ce c^té que la propos!- 
fion manque de justice. 

Je dis ensuite qu'elle est exagérée, et 
fcette exagération je la trouve d'abord dans 
tes pénaiftés, la prison, puis dans les chefs 
a'aeeusation. 

Je vous demande la permission de com- 
mencer l'examen du texte par cette dernière 
Hccusationd'incriminerdes actes innocents 
en eux-mêmes et d'édicter des pénalités 
exagérées. Au point de vue pratique, c'est 
eseurément la plus Importante. 
L'article !•' est ainsi conçu : 
« Art. 1«'. — Quiconque, patron, contre- 
inaiire, employé ou ouvrier, sera convaincu 
d'avoir, par menace de perte d'emploi ou 
de privation de travail, refus motive d'em- 
l>auchage, renvoi d'ouvriers ou employés à 
raison de leur qualité de syndiqués, vio- 
lences ou voies de fait, dons, offres ou pro- 
messes de travail, entravé ou troublé la li- 
l>erté des associations professionnelles, ou 
empêché l'exercice des droits déterminés 
par la loi du 21 mars 1884, sera puni d'un 
emprisonnement d'un mois à trois mois et 
d'une amende de 100 à 2,000 fr. » 

Relevons dans ce texte les chefs d'accu- 
sation contre les patrons — nous nous occu- 
perons des ouvriers dans la seconde criti- 
que. Nous trouvons : 1^ Menaces de perte 
d'emploi ou de privation de travail ; 2» Re- 
fus motivé d'embauchage ; 3« Renvoi d'ou- 
vriers ou d'employés à raison de leur qua- 
lité de syndiqués; 4» Violences ou voles de 
lait; 5* Dons, offres ou promesses de .tra- 
vail. 

Ainsi, cinq chefs d'accusation qui sont 
punis, écoutez bien, messieurs : d un em- 
prisonnement d'un mois à trois mois et 
aune amende de cent à deux mille francs. 
Et pour quel crime? Pour avoir entravé 
ou troublé la liberté des associations pro- 
lesslonnelles ou empêché l'exercice des 
droits déterminés par la loi du 2i mars 
1884. 

Messieurs, lorsqu'on frappe un citoyen 
d'une peine déshonorante, au moins faut-Il 
que la faute soit lourde et en rapport avec 
Èi punition; encore faut-il que le délit ou 
le crime dont on l'accuse soit articulé en 
termes clairs, précis, ne laissant aucune 
porte ouverte aux passions des partis, dans 
les sujets qui touchent de plus ou moins 
près à la politique. 

Eh bien t à la lumière de ces principes, 
examinez donc le texte du projei : la pri- 
son pour avoir menacé de priver de travail, 
la prison pour avoir entravé ou troublé la 
liberté des associations professlonn^es I 
Sont-ce-là des termes clairs, précis? 

On me dira que l'on vise aussi les vio- 
lences et voles de fait, ce qui justifie la 
Srlson; mala les violences et voles de fait 
'un patron sur un ouvrier sont, d'abord, 
une hypothèse absurde, et puis sont frap- 
pées par nos codes. Il est donc ridicule, ab- 
surde, je le répète, de faire figurer ce chef 
d'accusation dans la nomenclature. 

Que reste-t-U? Les menaces de privation 
de travail, le renvoi et le refus motivé 
d'embauchage, — motivé sur la qualité de 
syndiqué, je suppose, — les dons, offres ou 
promesses de travail — sans doute parce 
qu'on promettra de ne pas entrer dan» un 
syndicat, ou d'en sortir si l'on en fait partie 
— toutes choses condamnable^ je le veux 
J)len- mais pour la répression desquelles Ta- 
gyenié an wM^^ Mùnti* 



Je vous fais pressentir, messieurs, les mo- 
difications que le proposerai au texte soumis 
à vos délibérations : la prison ne fera plus 
partie des peines et certains chefs d'accu- 
sation ne figureront plus sur la liste. 

Passons à ma seconde critique. Le projet, 
disons-nous, ne vise que le patron, ne se 
préoccupe <][ue de la pression que le patron 
pourrait faire peser sur l'ouvrier et nulle- 
ment des représailles que celui-ci pourrait 
exercer contre celui-là. 

En effet, messieurs, relisons le texte de 
l'article 1" et vous vous demanderez, avec 
mol, ce que vient faire Ici le mot « ou- 
vrier )). 

« Quiconque, patron, contre-maître, em- 
ployé ou ouvrier, sera convaincu d'avoir 
entravé la liberté des associations profes- 
sionnelles, etc., par menaces de perte d'em- 
Sloi ou de privation de travail, refus motivé 
'embauchage...» Est-ce l'ouvrier qui em- 
bauche ses patrons ? « violences ou voles 
de fait, dons ? » Comprend-on les violen- 
ces exercées par l'ouvrier sur les chefs 
d'Industrie? Comprend-on les dons offerts 
par lui ? 

Mais voici qui démontre encore plus 
clairement que le projet n'a en vue que le 
patron : « Renvoi d'ouvriers ou d'employés 
a raison de leur qualité de syndiqués... » 
Les ouvriers ne renvoient pas les ouvriers. 
Ici le législateur s'est un peu oublié et a 
laissé apparaître trop clairement sa préoc- 
cupation exclusive. 

Ainsi, vous le voyez, messieurs, tout 
contre le patron, rien contre l'ouvrier 

Il y aurait bien cependant, dans le texte, 
un passage que Ton pourrait, à la rigueur, 
appliquer à fouvrier contre le patron, c'est 
celui de « menaces de privation de travail»; 
car il n'est que trop certain que les ou- 
vriers peuvent mettre un atelier, une usine 
en interdit, et 11 ne l'est pas moins qu'ils 
l'ont fait plus d'une fois. 

Mais si telle avait été l'intention du légis- 
lateur, on en trouverait la preuve dans les 
articles suivants, et ces articles ne portent 
rien de semblable. Bien plus, 11 est absolu- 
ment certain que le législateur, non seule- 
ment n'a pas voulu frapper chez l'ouvrier 
cette action réflexe sur le patron, cette mise 
en interdit d'un établissement, mais qu'il a 

Î^ris toutes les précautions pour éviter de le 
aire ; car il savait parfaitement ou'en le 
faisant 11 rétablissait l'article 416 au code 
pénal et. par suite, qu'il démolissait en par- 
tie la loi qui avait eu la très grave et très 
généreuse hardiesse d'abolir cet article. 

Vous ne conserverez aucun doute sur ce 
point, messieurs, quand vous entendrez les 
objections que l'on m'oppose, à mol qui ne 
crains pas (renfermer les auteurs du projet 
dans ce dilemme : Ou vous ferez une loi 
injuste ou vous rétablirez en partie l'arti- 
cle 416. 

M. Buffet. C'est absolument vrai 1 

M. Bernard Lavergne. Mais je ne veux 
point anticiper. 

Je crois donc avoir démontré que la pro- 
position adoptée par la Chambre ne vise 
que le patrcm et que le nom de l'ouvrier ne 
figure dans le texte que pour donner l'IUu- 
slon d'une Impartialité absente. On vous 
propose donc de faire une loi unilatérale, 
qui, des deux Intéressés, n'en frapperait 
qu'im et serait, par conséquent. Injuste. 

Vous n'en voudrez pas, messieurs. 

Il me reste maintenant à vous exposer 
par quelles modifications on pourrait, selon 
moi, rendre au projet ses caractères de hi- 
larité et de justice. 

Je supprime d'abord la peine de Tempri- 
sonnement; car le seul fait qui justifierait 
l'application de cette peine, c'est la vio- 
lence; le code pénal s'est chargé de la répri- 
mer. Cette mention est donc Inutile dans 
I notre loj. 
I H f e«t^ les menaces, le refus d'emhau- 



chage, le renvoi motivé sur la qualité de 
syndiqué. 

Est-ce à de pareils délits que vous vou- 
driez appliquer l'emprisonnement? Faites 
attention, messieurs, que cette peine, qui 
n'est pas Infamante, si vous voulez, est ce* 
pendant de nature à effrayer les hommes 
honorables placés à la tète d'une Industrie; 
et en vérité, si l'on s'est proposé pour but 
de les en éloigner, si l'on veut que notre 
industrie perde ses chefs les plus capables, 
on a trouvé un excellent moyen : c est de 
les mettre en présence d'une éventualité 
d'emprisonnement. (Assentiment à droite et 
au centre.) 

On se préoccupe beaucoup, et avec rai- 
son, de la grève des ouvriers ; c'est assuré- 
ment un très grand mal, ie le reconnais; 
mais U y a une autre grève à laquelle on 
ne pense pas et qu'on pourrait bien pro- 
voquer par des lois comme celle-ci : c'est 
la grève des patrons. (Assentiment,) 

M. Buffet. Parfaitement I C'est très vrai ! 

M. Bernard Lavergne. Mais, me dit-on, 
vous faites une loi de réaction. Mais en- 
tendons-nous bien : je propose une réac- 
ctlon contre une réaction. Je le démon- 
trerai après l'honorable M. Lacaze : la 
proposition qu'on nous apporte est essen- 
tiellement réactionnaire. Or, si le fais une 
réaction contre une réaction, je puis in- 
voquer l'axiome : moins + moins = plus, 
ou : deux négations équivalent à une affir- 
mation. C*est aussi vrai en politique qu'en 
mathématiques et en philosophie. Par con- 
séquent, messieurs, je peux démontrer bien 
aisément, je crois, qu en définlve je fais 
tout le contraire d'une réaction. 

D'abord, examinons la question de res- 
ponsabilité. Qui est-ce qui propose le retour 
a l'article 416? C'est bien mol. Mais qui 
est-ce qui a rendu ce retour nécessaire ? La 

groposition de loi de M. Bovier-Laplerre. SI 
len que je pourrais dire à mes contradic- 
teurs : C'est moi qui le dis, mais c'est vous 
qui le faites! 

J'ai déjà fait remarquer, du reste, que le 
mot « ouvrier » qu'on a Inséré dans le texte, 
pourrait, si on voulait en tirer toutes ses 
conséquences, amener le rétablissement de 
l'article 416. 

M. Buffet. C'est le semblant d'une impar- 
tialité absente, comme vous l'avez très bien 
dit! 

M. Bernard Lavergne. A quoi, mes- 
sieurs, peut-on reconnaître qu on est en 
Srésence d'une loi de proçrès ou d'une loi 
e réaction? Pour moi, la distinction est 
bien facile : une loi de progrès est une loi 
qui s'oriente sur ces deux pôles, la justice 
et la liberté. 

M. Emile LenodL Très bien 1 

M. Bernard Lavergne. Une loi de réac- 
tion est une loi qui s'écarte en même temps 
de la justice et de la liberté, ou de l'une 
des deux. (Assentiment.) Eh bien, à la lu- 
mière de ce principe, que je vols accepté 
par mes collègues de tous les côtés du Sé^ 
nat, examinons les trois textes. La loi de 
1884 d'abord. Est-ce une loi de progrès? 
Oui, car, au point de vue de la justice, elle 
met l'ouvrier sur le môme pied que le pa^ 
tron : voilà l'égalité, la justice. Au point 
de vue de la liberté, elle donne aux 
ouvriers une liberté qu'Us n'avalent pas. 
C'est donc évidemment une loi de progrès! 

Qu'est-ce que la proposition Bovler-La^ 

Elerre? Que fait-elle? Au point de vue de 
L justice, elle manque à la première con« 
dltlon : l'équité, régallté, la WlatéraUté. 
Au point de vue de la liberté, elle diminue 




Par conséquent, la proposition o^ii noua 
vient de la Chambre des dépntés*est évi 
demment une loi de recul, TOe loi de réacl 
tttu sur la M d0 \^. \,\ igdi^V^est.ce 
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nn crédit extraordinaire de 3 millionfl, 
en vue d'assurer, conformément à Tarti- 
çle 25 de la loi du 24 juillet 1889, le paye- 
ment de la contribution de TEtat pour 1890, 
aux dépenses des enfants assistés et des 
enfants moralement abandonnés. (N<^ 9 et 
13, session extraordinaire 1890. — M. Mar- 
gaine, rapporteur.) 

Suite oe la 1^ délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par la Chambre des 
députés, sur les syndicats professionnels 
de patrons et d'ouvriers. («•• 67, session 
ordinaire, et 10, session extraordinaire 
i890. — M. Louis La Gaze^ rapporteur.) 



Annêzê au prooès-verbal de la séanoa 
du mardi 2 décembre 1890. 

SCRUTIN 

Sur Vensemble de la proposition de loi, adoptée 
par le Sénat, amendée par la Chambre des 
députés, ayant pour objet de modifier les 
droits de Vepoux sur la succession de son con- 
joint prédécédé . 

Nombre des votants 250 

Majorité absolue 126 

Pour radoption 239 

Contre 11 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ poua : 

MM. Ancel. Andignô (général marquis d'). 
Angle Beaumanolr (marquis de 1*}. Arago (Em- 
manuel). Arnaudeau (général). Astor. Au- 
dren de Rerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
bey. Bardoux. Barne.Barthélemy-Saint-Hl- 
laire. Beauchamp (de). Béjarry (de). Bé- 
renger. Bergeon. Bernard. Billot (général). 
Biré (Alfred). Bizot de Fonteny. Blanc (Xa- 
vier). Blavler. Bocher. Bordes-Pagès. Bou- 
teille. Bozérian. Brémond d'Ars (ffénêral 
marquis de). Brossard. Bruel. Brun (Lacien) 
Brunon. Buffet. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Callac (comte de). 
Campenon (général). Canrobert (maréchal). 
Carné (marquis de). Carquet. Casablanca (de). 
Côs-Caupenne (de). Chadois (colonel* ae). 
Chaix (Cyprien). Chalamet. Challemel-La- 
cour. Cnantemille. Chardon. Chaumontel, 



Chauveau (Franck). Chesnelong. Chovet. 
Claeys. Ciamageran. aémeot (Léon). Co- 
chery (Adolphe). Combes. Oombescure (Clé- 
ment). Constans. Corbon. Cordelet. Cordier. 
Cornii. Coste. Cui^inot. 

Danelle-Bernardin. Darbot Daumas. Dau- 
phin. Decauville (Paul). Decroix. Deffls 
(général). Delsol. Demiautto. Demôle. De- 
normandie. Deschanel. Develle (Edmond). 
Devés (Paul). Diancourt. Dide. Didier 
(Henry). Dietz-Monnin. Dufay. Dufrainie. 
Dumon. Dupouy. Durand. Dusolier (Alclde). 
DutreU (Paul). 

Escarguel. Espivent de la vmesboisnet (gé- 
néral comte). 

Falllères. Fayard. Faye. Ferry (Charles). 
Forest. Foucher de Careif. Fousset. Frédéric 
Petit. Fréry. Fresneau. Freyclnet (de). Fré- 
zoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly . Garran de Balzan . 
Garrlgat Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) 
(Aube). Gent. George. Girault. Gouin. Gou- 
jon. Gré vy Albert). Grévy (général). Guérin. 
Guichard (Jules). Guyot Guyot-Lavaline. 

Halgan (^Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Havrincourt (marquis d'). Uugot 
(Côte-d'Or). Huon de Penanster. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. John 
Lemoinne. Joumault. 

Riener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. Lacombe. Lades-Gout Ladmirault 
(général de). Lafayette (Edmond de). Lafond 
de Saint-Mlir (baron). Lareinty (baron de). 
Laroche. La Sicotière (de). Laubespin (comte 
de). LavertuJOB. Le Breton. Lecherbonnier. 
Lecler. Le Guay (baron). Le Guay (Gilbert). 
Le Guen. Le Monnier. Lenofil (Emile). Leroux 
(Aimé). Libert. Lourties. Lur-Saluces (comte 
Henri de). 

Madiraier. Magnin. Malézieux. Marcére 
(de). Margaine. Marquis. Martel. Martell. 
Martin (Félix). Martin (Georges). Mathey (Al- 
fred). Mauguin. Mayran. Maze (Hippolyte). 
Mazeau. Meinadier (colonel). Mestreau. Mll- 
laud (Edouard). Milliard. Monneraye (comte 
de la). Montaignac (amiral marquis de). Mon- 
tesquieu- Fezensac (duc de). Morel. Morellet. 
Morelii. Munier. 

Neveux. Nloche. Noblot. 

OUivier (Auguste). Osmoy (comte d'). 

Paris. Parry. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. 
Peraldl. Péronne. Perras. Peyrat. Peyron 
(amiral). Poirrier. Pouyer-Quertler. Pradal. 
Pressensé (de). 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). Renault 
(Léon). Rey (Edouard). Reymond. Roger (Dor- 
dogne). Roussel (Théophile). Roziére (de). 



Saint-Pierre (vicomte de). Savlgny de Mon- 
corps (comte de)» .Schœlçher. ëeiépel 



Simon (Jules). 



Sè- 

éoubigou. 



Tolaln. Tréve- 



bire. Sébline. 
Soustre. 

Tézenas. Théry. Tirard, 
neuc (comte de). Tribert 

Vallée (Oscar de). Velten. Veminac (de), 
Véron (amiral). Villegentter (comte de la). 
Vinet. Vissaguet. Voisiiis-Laveniiére (de). Toi* 
land. 

Wallon. 

ONT VOTÉ CONTAI : 

MM. Bartbe (Marcel). Béral. 

Cazot (Jules). 

Géry-Legrand. Girard (Alfred). Bumbert. 

La Gaze (Louis). Leliévre. 

Mercier. Merlin (Charles). 

Thurel. 

n'ont pas PEIS PART AD VOTl : 

MM. Allègre. Audiffret-Pasquier (duc d*}. 

Berthelot Boulanger (Ernest). 

Camparan. Chiris. Couturier. 

DelbreU. Donnet Droubet. Dupré. 

Ferrouillat. 

Griffe. Guibourd de Luzinais. 

Hébrard (Adrien). Hébrard (Jacques). Mu- 
guet (A.). 

Krantz. 

LavaUey. Lavergne (Bernard). Le Royer. 
Lesueur. Lisbonne. Uiot. Loubet. Luro. 

Marcou. 

Oudet. 

Pénicaud. Poriquet. 

Robert (général). RubUlard. 

Saisy (Hervé de). Sal (de). Scheurer-Kest- 
ner. 

Teisserenc de Bort. Testelin. Trarieux. 

Waddington. 

ABSENTS PAR C0N6É : 

MM. aaris. Feray. Glrot-Pouzol. Guinot. 
Lalanne. Général Lecointe. Pajot. 



Les nombres annoncés en séance avalent 6ti 
de : 

Nombre des votants 253 

Majorité absolue 127 

Pour radoption 241 

Contre 12 

Mais, après vérmoation, ces nombres ont 6t6 
reoUdés oonforméoaent à la iisU de scrutin ot- 
dessus. 



Paris. - ImïWmerlë dés ^cumtnus pfficîets.M, quai Voltaire. 



Jow'nal officiel du 5 décembre 1890. 



SÉNAT 

Session extraordinaire de 1890. 



COMPTE BSNDU IN ESITINSO. — 14' SÊANCl 



Séance du Jeudi 4 décembre. 



SOMMAIRE 

Procès-verbal. 

Demande de congé. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établissement 
de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi 
d'Aubagne (Bouches-du-Rhône). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à 1 octroi 
d'Annonay (Ardeche). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation de 
surtaxes perçues sur le vin, le cidre et l'alcool 
à roclrof de Caudan (Morbihan). — Adop- 
tion. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser la 
ville de Paris à imputer sur l'emprunt de 
250 millions une somme de 28,800,000 fr. et à 
changer l'affectation d'une somme de 312,774 
francs 68. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser la 
ville de Nantes (Loire-Inférieure) à emprunter 
2,788,000 fr. et à s'imposer extraordinairement. 

— Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à approuver 
un engagement de la ville de Nîmes (Gard).— 
Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autonser la 
ville de Chàtellerault (Vienne) à emprunter 
513,780 fr. et à s'imposer extraordinairement. 

— Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir d'of- 
fice une imposition extraordinaire sur la com- 
mune de Mons (Charente -Inférieure). — 
Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par ia 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département des Deux-Sèvres à s'imposer 
extraordinairement. pendant l'année 1891, 
pour le payement de diverses dépenses d'in- 
térêt départemental. ^ Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, tendant à distraire de la 
commune de Toulx-Sainte Croix (arrondisse- 
ment et canton de Boussac, département de 
la Creuse), la section de Ventenat pour l'an- 
nexer À ia commune de Troisfonds (môme 
arrondissement, canton de Jarnages, départe- 
ment de la Creuse). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, tendant à ouvrir au ministre 
de l'Intérieur, sur l'exercice 1890, un crédit 
extraordinaire de 3 millions, en vue d'assurer, 
conformément à 1 article 25 de la loi du 
24 Juillet 1889, le payement de la contribu- 
tion de l'Etat, pour 1890, aux dépenses des 
enfants assistés et des enfants moralement 
abandonnés. — Adoption au scruUn. 

Suite de la 1" délibération sur la proposition 
de loi, adoptée par la Chambre des députés, 
sur les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers : MM. Tolain, Buffet, Fallières, 

Sarde des sceaux, ministre de la justice et 
es cultes; Léon Renault, Bernard Lavergne, 
Louis La Caze, rapporteur. — Ajournement, 
au scrutin, de la proposition de loi. 

Dépôt, par M. Decroix, du rapport sur un projet 
de lof, adopté par la Chambre des députés, 
tendant k autoriser le département de la 
Loire-Inférieure à créer des ressources ex- 
traordinaires. (Q^emln do fer de Nantes à 
Legô.) 
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Dépôt, par M. de Savigny de Moncorps, du rap- 
port sur un projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département de Lot-et-Garonne à contracter 
un emprunt à la caisse des chemins vici- 
naux. 

Congé. 

Règlement de l'ordre du jour. 

Fixation de la prochaine séance au lundi 8 dé- 
cembre. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROYER 

La séance est ouverte à deux heures cinq 
minutes. 

M. Goujon, Vun des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
mardi 2 décembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DEMANDE DE CONGÉ 

M. le président. M. de Cès-Caupenne 
demande un congé, à raison d'un deuil de 
famille. 

Cette demande est renvoyée à la com- 
mission des congés. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS d'INTÉRET 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur Talcool 
à Toclroi d'Aubagne (Bouches-du-Rhône). 

Quelqu'un demande t-il la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question 
de savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles du projet de loi. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1" : 

« Art. i«'. — Est autorisée la perception 
à l'octroi d'Aubagne (Bouches-du-Rhône), à 
partir de la promulgation de la présente loi 
jusqu'au 31 décembre 1893 inclusivement, 
des surtaxes ci-après, savoir : 

« 36 centimes par hectolitre de vin, et 
6 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau- 
de-vie, liqueurs et absinthes. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits do 64 centimes par hectolitre de vin 
et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur, qui 
peuvent être perçus à titre de taxes princi- 
pales sur les mêmes boissons. » 

Personne ne demande la parole sur l'ar- 
ticle 1"?... 
Je Je mets aux voix. 
(L'article 1" est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le produit 
des surtaxes mentionnées à l'article précé- 
dent est exclusivement affecté au paye- 
ment, par voie d'annuités, des terrains pris 
en 1869 pour la construction du canal, jus- 
qu'à complet remboursement. (Délibéra- 
tion du conseil municipal en date du 29 dé- 
cembre 1889.) 

c< La municipalité est tenue de iustiûer, 
chaaue année, au préfet, de l'emploi de ce 
produit, dont le compte général, tant en re- 
cette qu'en dépense, sera fourni à l'expira- 
tion de la durée ûxée par la présente loi. » 
— (Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le projet de loi est adopté.) 

(Le Sénat adopte dans la môme forme, 
sans discussion, les projets de loi dont la 
teneur suit :) 
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2« PROJET 

« Art. 1«'. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
de la surtaxe de 16 centimes par hectolitre 

Serçue sur les vins à l'octroi d^nnonay (Ar- 
èche). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 1 fr. 84 par hectolitre, autorisé, à titre 
de taxe principale, sur les mêmes bois- 
sons. 

« Art. 2. — L'administration municipale 
est tenuô de justifier, chaque année, à la 
préfecture, de l'emploi du produit de la 
surtaxe, au payement des dépenses spé- 
ciales en vue desquelles elle est autorisée. 
(Remboursement des emprunts.) 

« Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, devra être pré- 
senté à l'expiration du délai Hxô pour la 
perception par l'article 1« de la présente 
loi. » 

3" PROJET 

« Art. 1®'. — Est autorisée la prorogation 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement' 
des surtaxes de 1 fr. 12 par hectolitre dé 
vin, 24 centimes ^r hectolitre de cidre et 
2 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à l'eau- 
de-vle, liqueurs et absinthes, actuellement 
perçues à l'octroi de Caudan (Morbihan) 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 88 centimes par hectolitre de vîn 
56 centimes par hectolitre de cidre et 6 fr' 
par hectolitre d'alcool pur, perçus à titre de 
taxes principales sur ces boissons. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes men- 
tionnées en 1 article précédent est exclusi- 
vement affecté au remboursement d'un em- 
prunt de 65,000 fr. contracté en 1887 au 
Crédit foncier. 

« La municipalité est tenue de justifier 
chaaue année, au préfet, de l'emploi de ce 
produit, dont le compte général, tant en 
recette qu en dépense sera fourni à l'expia- 
tion du délai fixé par la présente loi. » 

4« PROJET 

« Art. 1". — Est approuvée rimDutation 

HpTo'riî?' ^' f '^^ ^^- sr?e" fonds 
de 110 millions réservé aux opérations de 
voirie dans l'emprunt de 250 miUions oue 
a ville de Paris a été autorisée à contm- 
ter, en vertu de la loi du 13 juillet 1886 

« Cette somme servira, avec d'autres res- 
sources à l'exécution de diverses entre- 
prises énumérées dans deux délibéraUons 

iTS ^"^ *^ ^^'^ ®^ ^^ J^ii- 

ce Art. 2. - Sont annulées, jusqu'à con- 
currence d'une somme de 312 774 fr aq n» 
conformément au tableau arrêté naV vtUi 
cle 2 de la délibération du Sif munkt 
pal de Paris du 2 avril 1890, les imputî 
tions de dépenses autorisées sur l'emprunt 
de 250 millions par les lois des 19 ftinipi 
1886 et 3 décembre 1888. ^«siy juillet 

« La somme de 312,774 fr aa ^û,,««„« 
disponible en vertu de la dis&tCaul 
procède, servira aux frais de mise en A^f»î 
Se viabilité des rues Malte-Bran ItLon 2 
Brai le. à rétabUssement de squares dev^nî 

'^?*'^J^'°*i^'•?^u'^ «' auYourlour du 
puits artésien de la butte aux CailleB «t i 

mar'î^eÎT"'*" ^" "^''"^ de la butte Mont- 

6« PROJET 

f oursable en trente ans et dèXéèten?* 
la conversion d'un emprunt ànlIriMiPBmin^ 
contracté, en ye^ aWloWu'SéS 
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bre 1875, qu'à diverses dépenses énumé- 
rées dans deux délibérations municipales 
en date des 19 mal et 17 octobre 1890, et 
ayant pour objet notamment le prolonge- 
ment (fes rues de rHéronnière, Thurot et 
Desalx, le dégagement de Tégllse Salnt- 
Donatlen, Télarglssement et le nivellement 
des places du Commerce et de Saint-Siml- 
lieu et des rues de Gorges et Moquechlen, 
la construction d'un lavoir et le payement 
d'un subside à l'Etat pour la construction 
de quais. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, Mit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
ment, soit directement auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou 
du Crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré se- 
ront préalablement soumises a l'approba- 
tion ou ministre de l'intérlenr. 

« Art. 2. — La môme ville est autorisée a 
s'Imposer extraordlnalrementpendant trente 
ans, à partir de 1891, 9 centimes 295 mil- 
lièmes additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes, devant pro- 
duire en totalité la somme de 4,990,000 fr. 
environ, pour rembourser l'emprunt en 
principal et Intérêts. 

« Les Impositions extraordinaires autori- 
sées par la loi du 18 décembre 1875 cesse- 
ront d'être mises en recouvrement. » 

6« PROJET 

« Article unique. — Est approuvé l'enga- 
ttement pris par la vUle de Nîmes (Gard), 
aux termes des délibéraUons municipales 
en date des 30 août et 18 octobre 1889 et 
16 avril 1890, de payer au sieur PochevlUe, 
en dix annuités de 16,000 fr. chacune, avec 
intérêt à 4 p. 100, la somme de 160,000 fr. 

Souries frais de prolongement de la rue 
es Greffes. ^ . ,,. ^ 

« 11 sera pourvu au payement desdltes 
annuités au moyen de prélèvements sur les 
revenus ordinaires de la caisse munici- 
pale. » 

7« PROJET 

<c Art. 1«'. — La ville de Cbitellerault 
(Vienne) est autorisée à emprunter, à un 
taux d'Intérêt qui ne pourra excéder 4 fr. 20 

Sour 100, une somme de 513,780 fr. rem- 
oursable en vingt-trois ans, pour servir, 
avec d'autres ressources, à la conversion 
d'un emprunt antérieurement contracté, en 
vertu de la loi du 7 août 1880. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
atec publicité et concurrence, soit de 
gré à gré, soit par voie de souscription, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endossement, 
soit direclement auprès de la Caisse des dé- 
pôts et consignations, de la Caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse, ou du 
Crédit foncier de France, aux conditions de 
ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions a ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de rintérieur. 

« Art. 2. — La môme ville est autorisée 
à appliquer à l'amortissement, en capital 
et intérêts, de l'emprunt ci-dessus, le pro- 
duit d'une Imposition extraordinaire de 20 
centimes additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes, approuvée 
jusqu'en 1913 par la loi précitée du 7 août 
1880. » 

8* PROJET 

a Article unique, — Il sera établi d'office 
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sur la commune de Mons (Charente -Infé- 
rieure), pendant trente ans, à partir de 
1891 , une Imposition extraordinaire de 
11 c. 14 additionnels au principal de ses 
quatre contributions directes. 

« Le produit de, cette Imposition, prévue 
en totalité pour 19,281 fr., servira, concur- 
remment avec une subvention de l'Etat, à 
rembourser, en capital et intérêts, un em- 

Srunt de 22,185 fr. que ladite commune 
oit contracter, en vertu d'un arrêté préfec- 
toral du 15 novembre 1889, à l'effet de pour- 
voir aux frais de construction do deux mal- 
sons d'école. 

9« PROJET 

« Article unique. — Le département des 
Deux-Sèvres est autorisé, conformément à 
la demande que le conseil général en a 
faite, à s'Imposer extraordlnalrement, pen- 
dant Tannée 1891, 2 c. 95 additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
pour en affecter le produit au payement de 
diverses dépenses d'Intérêt départemental. 

« Cette Imposition sera recouvrée Indé- 
pendamment dos centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé chaque année par 
la loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. )> 

10« PROJET 

« Art. 1«'. — Le polygone déterminé au 

{dan annexé à la présente loi par un liséré 
aune et par les lettre* ABCDEFGH est 
distrait de la commune de Toulx-Salnte- 
Crolx (département de la Creuse, arrondis- 
sement et canton de Boussac) et réuni à la 
commune de Trolsfonds (arrondissement 
dudit, canton de Jamages). 

« Art. 2. — Les dispositions qui pré- 
cèdent recevront leur exécution sans pré- 
judice des droits d'usage et autres qui peu- 
vent être respectivement acquis. 

« Art. 3. — La commune de Toulx-Sainte- 
Croix restera seule chargée du rembourse- 
ment des emprunts contractés en vertu des 
décrets des 27 novembre 1880, 30 décembre 
1881, 26 septembre 1882, 3 septembre 1883 
et 15 décembre 1884. 

« A partir de sa réunion à la commune 
de Troisfond, la section de Ventenat sup- 

Sortera, avec les sections de Troisfond et 
es Bruyères, l'imposition extraordinaire 
établie par décret du 26 mai 1885 en vue du 
remboursement d'un emprunt de 4,960 fr., 
contracté pour la reconstruction de l'é- 
glise, » 

VOTE d'un PROJET DE LOI "RELATIF AUX 
DÉPENSES DES ENFANTS ASSISTES 

M. le président. L'ordre du jour ap- 
pelle la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à ou- 
vrir au ministre de l'Intérieur, sur l'exer- 
cice 1890, un crédit extraordinaire de 3 mil- 
lions, en vue d'assurer, conformément à 
rarticle 25 de la loi du 24 juillet 1889, le 

Îayement de la contribution de l'Etat, pour 
890, aux dépenses des enfants assistés et 
des enfants moralement abandonnés. 

Quelaa'un demande-t-ll la parole pour la 
discussion générale ? . . . 

Je consulte le Sénat sur la question de sa- 
voir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles ) 

M. le président Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1". 

« Art. !•'. — 11 est ouvert au ministre de 
l'Intérieur un crédit extraordinaire de 3 mil- 
lions en vue d'assurer, conformément à 
l'arUcle 25 de la loi du 24 juiUet 1889, le 
payement de la contribution de l'Etat, pour 
1890, aux dépenses des enfants assistés et 
des enfants moralement abandonnés. 



« Ce crédit sera Inscrit au budget du mi 
nistère de l'intérieur, exercice 1890, où il 
formera, sous le n* 77, un chapitre nou- 
veau intitulé : « Contribution de l'Etat aux 
dépenses des enfants assistés et des en- 
fants moralement abandonnés. » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

li. le président. « Art. 2. — il sera 
pourvu au crédit ci-dessus au moyen des 
ressources générales du budget de l'exer- 
cice 1890. » — (Adopté.) 

M. le président. Il va être procédé au 
scrutin sur l'ensemble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président* Voici le résultat da 
scrutin : 

Nombre des votants 234 

Majorité absolue 118 

Pour 234 

Le Sénat a adopté. 

SUITE DE LA 1** DÉLIBÉRATION SUR LA. PRO- 
POSITION DE LOI CONCERNANT I*ES SYNDI- 
CATS PROFESSIONNELS. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la !'• délibération sur la propo- 
sition de loi, adoptée par la Chambre aes 
députés, sur les syndflcats professionnels 
de patrons et d'ouvriers. 

La parole est à M. Tolaln. 

M. Tolain. Messieurs, j'ai écouté à la 
dernière séance, avec la plus grande atten^ 
tlon, les doux très remarquables discours 
qui ont été prononcés par notre honorable 
rapporteur et par notre honorable prési- 
dent. Je ne suis pas d'accord avec eux, et 
je trouve que notre rapporteur a beaucoup 
grossi et amplifié la question qui nous était 
soumise. Je crois qu elle ne comporte pas, 
bien que je sols loin do m'en plaindre, 
toutes les considérations d'ordre philoso- 

Shlque, moral et social- qu'il a bien voulu 
évelopper devant nous... 

M. Buffet. Je demande la parole. 

li. Tolaln. De même je ne suis pas d'ac- 
cord avec notre honorable président, qui 
m'a paru, lui, passer à côté de la question 
et viser, dans son discours, beaucoup plu- 
tôt la loi de 1884 sur les syndicats profes- 
sionnels, et même la loi sur les coalitions, 
que la véritable question qui vous est po- 
sée par la loi qu'on appelle la loi Bovfer- 
Lapierre. 

Mais je ne voudrais pas aujourd'hui, tout 
d'abord, entrer absolument dans le fond de 
la question; je me bornerai tout à l'heure» 
après les quelques observations que je 
vous demande la permission de vous pré- 
senter, à poser une question préjudicielle. 
Vous me permettrez pourtant, en raison de 
rimportance des deux discours qui ont été 
prononcés dans la dernière séance, de vous 
soumettre, messieurs, quelques considé- 
rations très brèves pour y répondre. 

Je constate tout d'abord une chose, c'est 
le témoignage rendu par notre honorable 
rapporteur à l'excellence de la loi de 1884, 
sur les syndicats professionnels. Elle a ren- 
contré, cette loi, beaucoup de prévention 
dans cette Assemblée, et sans aucune espèce 
d'esprit de récrimination, je suis bien obligé 
de dire que presque toutes les lois de cette 
nature ont trouvé une opposition assez vive 
dans le Sénat. Qu'il ait été question des dé- 
légués mineurs, des syndicats profession- 
nels, des conseils de prud'hommes et de 
toutes les lois ayant ce caractère, nous 
avons eu évidemment des préventions à 
vaincre pour les faire adopter par le Sénat, 
et les arguments qu'on formulait alors con- 
tre ces lois diverses étaient les mômes qu'on 
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BOUS opposât lors de la discussion de la loi 
de 1884 sur les syndicats professionnels. Ce 
sont encore un peu les mêmes que Ton 
répète pour s'opposer à la loi qui vous est 
aujourd hui soumise. 

Notre honorable rapporteur, avec une 
loyauté qui n'avait jamais fait doute pour 
moi, mais à laquelle je rends hommage, 
notr£ honorable rapporteur, qui avait été 
un peu hésitant au sujet de la loi de 1884, 
ne peut s'empêcher de reconnaître et se 
fait un véritable plaisir et un devoir de 
constater que cette loi de 1884 a été ce que 
nous avions dit qu'elle serait, une loi a'a- 

5 aisément, de pacification et de concorde ; 
a été jusqu'à prononcer ces mots que je 
vous prie de retenir : c'est une loi conser- 
vatrice, qui va créer dans le prolétariat 
français un parti conservateur. Un parti 
conservateur, mais vous entendez bien dans 
quel sens; ce sont, non pas des conserva- 
teurs républicains, non, mais des républi- 
cains conservateurs, ceux-là! 11 ne faut pas 
équivoquer sur les termes. {Rires à gaitche). 

. Un sénateur à droite. C'est bonnet blanc 
et blanc bonnet 1 

H. Tolain. Non, ce n'est ni bonnet blanc, 
ni blanc bonnet. 11 y a une distinction; le 
ne veux pas y insister; elle a couru la 
presse, chacun de mes collègues eçt assez 
au courant de la politique pour savoir à 
quoi je fais allusion, et quelle signification 
on donne à ces deux formules. 

Eh bien, messieurs, cela devrait vous 
faire réfléchir. Nous avons voulu faire une 
loi de pacification, elle a déjà produit ses 
effets. Nous venons aujourd hul vous de- 
mander de la compléter; et c'est dans les 
discours de ceux qui ont toujours protesté 
contre cette loi, qui n'ont jamais voulu la 
reconnaître, qui font traitée de loi poli- 
cière, qu'on a cherché des arguments pour 
vous la faire rejeter I 

Messieurs, la loi que nous vous deman- 
dons ne s'applique pas à ceux qu'on pour- 
rait appeler les irréguliers. Si des hom- 
mes protestent contre la loi de 1884, s'ils se 
forment en syndicats et n'ont pas com- 
mencé par obéir à la loi et par déposer 
leurs statuts, il est évident qu'en aucun 
cas l'article additionnel, pourrait-on dire, 
que nous vous demandons de voter pour 
confirmer la loi de 1884, ne saurait leur 
6tre appliqué. 

Ils n existent pas comme S3mdicats et, 
par conséquent, quelle que soit la situation 
dans laquelle ils se trouvent, la loi n'a pas 
à les connaître. 

Mais, messieurs, si cette loi n'a pas 
donné encore plus de résultats, c'est qu'elle 
a trouvé deux adversaires. Notre nono- 
rable rapporteur a bien indiqué que des 
deux côtes on avait rencontré des dimcultés 
et des embarras, mais il a surtout cru que 
ces embarras et ces difficultés venaient de 
la part des ouvriers. Pour être juste, il faut 
dire que cette loi a rencontré, aussi bien 
parmi les ouvriers que parmi les patrons, 
des opposants très résolus et très décidés. 

Les uns, parmi les ouvriers^ croyant ne 
devoir faire appel qu'aux procédés révolu- 
tionnaires, ont considéré cette loi comme 
une loi de police, l'ont décriée auprès de 
leurs camarades, ont refusé de s y sou- 
mettre et, par conséquent, ont, dans une 
certaine mesure, arrêté le développement 
des syndicats professionnels. 

Mais, en même temps, il y a, parmi les 
payons, un sentiment que j'appefleral iné- 
vitable. Qu'est-ce que vous vouliez faire en 
votant votre loi ? Vous vouliez donner à 
l'homme qui était incapable de défendre 
son salaire et, je dirai même, sa dignité 
personnelle, quand il était Jsolé ; vous vou- 
liez, dis-je, lui donner, par le droit d'asso- 
ciation, la possibilité de discuter contra* 
dictoiremeat ses intérêts avec le patron, Il 



SÉNAT - SÉANCE DU 4 DËCEMBtlB 1890 

est certain que ce n'était pas là une atteinte 
au droit des patrons, mais il pouvait en 
résulter pour eux une diminution de puis- 
sance et d'autorité. 

Nous rencontrons souvent, dans notre 
pays, des patrons qui sont bienveillants et 
remplis de sentiments généreux. Quand 
on fait appel à ces sentiments, ils y répon- 
dent. Mais lorsqu'on faisant appel à leur 
bienveillance on se présente devant eux, au 
nom du droit et de la justice, réclamant 
une chose pour laquelle on ne sera pas 
obligé à la reconnaissance, alors c'est diffé- 
rent; il semble que c'est une partie de 
leurs droits que f on touche et alors il se 

Sroduit chez eux une sorte de sentiment 
e rébellion contre une pareille prétention. 
Puisque le discours de notre honorable 
rapporteur est rempli d'anecdotes 6t de 
ciiations, je puis bien aussi dire cela : 
Nous avons entendu dans la commission 
l'expression d'une pensée qui n'était — 
comment dirai-je — ni haineuse ni vin- 
dicative contre les ouvriers; nous avons 
entendu un patron nous traduire admi- 
rablement le mot de la question. Il avait 
eu un conflit avec certams syndicats; je 
lui ai demandé : Monsieur, est-ce que 
les syndicats avec lesquels vous êtes en 
rapport étaient des syndicats ayant dé- 
posé leurs statuts, des statuts réguliers ? 
— « Ma foi, je n'en sais rien, m'a t-il ré- 
pondu; je ne m'en suis jamais préoccupé. » 
Pourquoi? C'est pourtant intéressant à 
connaître. « Que voulez- vous, quand les 
syndicats se présentent devant nous, c'est 
pour tâcher (T obtenir quelque chose, nous 
aimerions mieux ne pas les voir. C'est, 
messieurs, l'expression du sentiment qui 
se produit souvent chez beaucoup de pa- 
trons. 

Il en est d'autres qui ont été beaucoup 
plus loin, qui se sont opposés d'une ma- 
nière absolue, formelle à l'exécution de la 
loi nouvelle. Notre honorable rapporteur en 
a cité quelques-uns, il ne les a pas cités 
nominativement, naturellement, mais il a 
parlé de certaines parties de la France, de 
certains centres manufacturiers, et de la 
chambre de commerce de Lyon comme 
ayant fait une adhésion complète à la loi de 
1884. Il a affirmé que dans cette grande cité 
lyonnaise, dans cette importante région in- 
dustrielle la loi avait été acceptée par les 
patrons, et qu'elle n'avait jamais donné lieu 
ni à conflits ni à discussions. £h bien, la 
chambre de commerce qui a envoyé ces 
renseignements a perdu la mémoire et 
ceux qui sont au courant de la question 
dans la région lyonnaise savent, au con- 
traire, que les querelles de certaines indus- 
tries, de certains patrons avec les syndicats 
professionnels ont été nombreuses. 

Je ne veux pas entrer dans le détail. Je 
vous le disais tout à l'heure, je ne veux pas 
toucher au fond du débat, mais il me suffira 
de rappeler les crèves successives des ver- 
riers, et une autre grève particulièrement, 
celle des tanneurs ou un patron a mis ua 
jour en demeure ses ouvriers de quitter 
l'atelier ou de déposer sur son bureau leurs 
livrets de syndiqués. Je considère donc que 
si cette loi sur les syndicats n'a pas 
donné tout son développement, la faute 
en est un peu à tout le monde. C'est, en 
effet, comme le disait notre honorable rap- 

f>orteur, une loi nouvelle, et il faudrait 
ui laisser porter ses fruits, Il nous a dit : 
« Laissez faire, laissez passer », jusqu'au 
jour où cette loi sera entrée dans les mœurs, 
où toutes les difficultés que nous rencon- 
trons devant nous ne se présenteront plus. 
Cette faculté laissée au patron de renvoyer 
un ouvrier syndiqué, de refuser de lui 
donner du travail, est une des causes gra- 
ves qui arrêtent nettement le développement 
des syndicats. Un homme, quand u a une 
famille et quand M ^ besoin de travailler, 
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ne se met pas facilement en tête d'un mou* 
vement ayant pour objet son intérêt; il nja 
joue pas facilement un pareil jeu. 

Remarquez que ce ne sont pas alors les 
plus prudents, les plus modérés, les plus 
droits qui se mettent en tête, ce sont les 
plus aventureux et, pourrait-on dire, ïen 
plus turbulents. 

Par conséquent, les syndicats qui se con- 
stituent dans ces conditions spnt consti- 
tués dans des conditions peu faVorables à 
l'entente et à la négociation. 

Je crois, pour foutes ces raisons, que 
nous pourrions entrer dIus avant dans la 
question et examiner 8*11 est vrai qu'elle 
soit aussi grave, aussi grosse que le disait 
notre rapporteur. 

Je ne le pense pas, et je crois qu'à Theure 
actuelle surtout, eue est plus modeste.' 
Vous avez, dans une de vos dernières séan- 
ces, voté une loi sur les agents commis- 
sionnés des chemins de fer et votis avez 
modifié, ou tout au moins vous avGz com- 
plété l'article 1780 du code civiL Vous savez 
quel était le texte de cet article ; il compre- 
nait un seul paragraphe qui disait : t^ Nul 
ne peut engager ses services qui temps, 
ou pour une entreprise déterminée* » rîous 
avons ajouté une série de paragraphes k cet 
article 1780; le second paragraphe porte 
ceci : « Néanmoins la rupture du contrat 
par la volonté de l'une des parties con- 
tractantes peut donner li^^^u à des dom- 
mages-intérêts ». Eh bien, je crois que 
rien que par ce seul fait la force des choses 
est si grande que vous avez résolu, sinon eu 
totalité du moins en partie, le problème 
qui vous était posé par la loi de l'honorable 
M. Bovier-Lapierre a la Chambre des dépu- 
tés. (Marques d'approbation à gauche,) 

Je le crois et voici pourquoi. L'honorable 
M. Bernard Lavergne a dit : Quand on fait 
une bonne loi, elle doit consacrer l'égalité 
de tous les citoyens aussi bien pour l'ou- 
vrier que pour le patron ; sans cela, c'est 
une loi injuste, etc., je n'insiste pas. 

Je remarque que cet article 1780 répond 
aussi bien, sinon en totalité, du moins en 
partie aux intérêts du patron qu'aux inté- 
rêts de l'ouvrier. Et, en efiTet, je prends un 
exemple pour bien faire saisir ma pensée 
et je dis : voilà un ouvrier syndiqué qui est 
chassé ou renvoyé de son atelier rien que 
par ce seul fait qu'il fait partie d'un syndi- 
cat. 

Eh bien, je considère qu'à l'heure pré- 
sente, qu'en vertu de cet article 1780 nou- 
veau, il n'y a pas là une cause légitime de 
. renvoi. Un ouvrier peut très bien se pré- 
. senter devant im tribunal et réclamer de 
son patron des dommages-intérêts, en allé- 
1 guant qu'il ne s'agit pas de malfaçon, d'in- 
! conduite, de délit ou d'infraction aucune 
au règlement d'atelier, qu'il a été renvoyé 
i pour ce seul et unique fait qu'il faisait 

Sartie d'un syndicat ouvrier. Upeutdeman- 
er au tribunal de décider qull y a là un 
motif légitime de rupture du contrat. 

Je ne crois pas qu'étant donnés les ter- 
mes de l'article 1780 nouveau, un tribunal 
ne reconnaisse là, je le répète, un motif 
légitime de la rupture du conU'at. Vous en- 
tendez bien comment se pose la question • 
elle est très simple, elle est très claire; je ne 
parle d'auQui^e cause de renvoi pour mal- 
façon, inoonduite ou Infraction au règle- 
ment de l'atelier. 

Le fait s'est déjà présenté assez fréquem- 
ment : un patron chasse un ouvrier de son 
ateUer, par la raison seule qu'il fait partie 
dun syndicat; il le déclare hautement, cy- 
niquement, pourrait-on dire, je soutiens 
que, devant un tribunal, il ne sera pas pos- 
sible qu il ne soit pas accordé des dbmma- 
çes'-lntérêts. qu'il ne sera pas possible de 
dire qu'il n y a pas un motif légiUme de 
rumure du cotntrat^ en vertu dès termes de 
VQtïe article nouveau 1780, 
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Mais ceci est le côté de Fouvrier; il y a 
aussi le côté du patron, et Tune des gros- 
ses difficultés que croyait voir notre rap- 
porteur dans la loi était celle-ci, il disait : 
a Mais il y a des patrons dans Tatelier des- 
quels il se trouve des ouvriers appartenant 
à des syndicats rivaux. Nous avons vu ce 
phénomène d*un syndicat mettant le pa- 
tron en demeure de chasser un ouvrier ap- 
partenant à un syndicat rival. « 

Eh bien, Tarticle 1780 nouveau répond à 
cela. Il ne vise pas seulement les cas rela- 
tifs aux ouvriers, il concerne également le 
Satron qui refuse d'obtempérer à Tespèce 
'injonction absolument injuste et illégi- 
time qui lui est adressée dans un cas pa- 
reil. Et si on abandonne son travail, si on 
déclare la grève pour un motif semblable, 
le patron, par suite de la rupture du con- 
trat, peut actionner le syndicat qui est au- 
jourdJiUi personne civile. 

Vous pouvez déjà reconnaître que l'arti- 
cle 1780 que vous avez complété et voté 
change en grande partie le terrain de la 
^scussion. Une solution, tout au moins 
partielleest déjà donnée. Par conséquent, 
dans la situation présente, alors que nous 
ignorons quel accueil sera fait à cet article 
par la Chambre des députés, je crois qu'il 
y aurait utilité et sagesse, passez-moi rex- 
pression, à renvoyer à la commission la loi 
qui vous est aujourd'hui soumise, pour at- 
tendre la décision que prendra la Chambre 
des députés. (Très bien ! très bien! à gauche.) 
Voila, messieurs, quelles sont mes con- 
clusions. SI nous avions dû discuter la 
question au fond, je serais entré dans beau- 
coup de détails; car. Il y a beaucoup d'ob- 
jections qui ont été faites à cette tribune, 
auxquelles je désire répondre. Je crois Inu- 
tile ae le faire à l'heure présente. Je crois, 
je le répète, que l'article 1780 ne laisse plus 
la question entière et guHl est bon d'ajour- 
ner cette discussion jusqu'au jour où la 
Chambre des députés ayant pris une déci- 
ôlon au sujet de ce nouveau texte; nous 

Ï courrons alors discuter en pleine liberté 
es deux lois quant au fond, tandis qu'au- 
jourd'hui nous discutons un peu dans le 
vide et dans l'Inconnu. 

Voilà pourquoi je demande le renvoi à la 
commission. [Très bien! très bien! à gauche,) 

M. le président. La parole est à M. Buffet. 

M. Buffet. Messieurs, lorsque le Sénat a 
délibéré sur la mise à l'ordre du jour de la 
question des syndicats professionnels, vous 
vous rappelez que M. le ministre de la Jus- 
tice a demandé un ajournement à huit 
jours, à quinze jours, et même à trois se- 
maines. Je me suis opposé à cet ajourne- 
ment qui me paraissait aboutir à un ajour- 
nement indéfini, et à mon sens très regret- 
table, je croyais alors que le budget pourrait 
nous être apporté avant l'expiration du 
délai réclamé, et que, tout naturellement 
la question aes syndicats lui céderait le 
pas. J'étais convaincu que c'était là le but 
tfue Ton se proposait. Le budget n'est pas 
venu, mais au lieu du budget qui fait dé- 
faut, on a découvert un autre moyen 
d'ajourner la discussion. L'honorable M. To- 
lain l'a Indiqué. Mais, en même temps, 
tout en s'en défendant un peu, Il est entré 
dans le fond de la question : je crois avoir 
le droit de répondre aux deux parties de 
son discours, à la partie qui a trait au fond 
de la question, aussi bien qu'à celle qui est 
relative à l'ajournement. 

Sur ce second point, ma réponse sera 
bien simple. Je me bornerai à vous faire 
remarquer, messieurs, qu'il n'y a aucun 
Tappon, absolument aucun rapport entre la 
loi que la majorité du Sénat a votée — je ne 
me suis pas associé à ce vote, qui modifie 
les termes de Vartlcle 1780, saas d'ail- 
leurs étendre h pojiée que la Jjrtspru- 
deiic^e lui avait donnée -• 61 I® ^^^^^^ f^^ 
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nous discutons en ce moment. Cette loi 

Sue vous avez votée récemment, et dont la 
hambre des députés est saisie, ne s'ap- 
plique nullement au louage d'ouvrage en 
général ; elle ne vise que les engagements 
d'une durée Indéterminée. Elle n'intéresse 
donc, à aucun degré, la généralité des ou- 
vriers. 

Dans cette discussion, à laquelle j'ai pris 
part, j'ai souvent dit moi-même : « les em- 
ployés et les ouvriers»; mais, en réfléchis- 
sant ensuite sur l'application de cette loi, 
j'ai reconnu que, en fait, elle ne peut être In- 
voquée que par les employés et im très 
petit nombre d'ouvriers; l'Immense majo- 
rité des-ouvrlers de France est engagée soit 
à l'année (Exclamations sur divers bancs) — 
permettez-moi, messieurs, de compléter 
ma pensée — soit à la journée; cela est In- 
contestable pour les exploitations agricoles, 
pour les ouvriers TuidiXii.., (Dénégations sur 
les mêmes bancs,) C'est, du moins, ce qui 
arrive chez mol... 



M. Edouard Millaud. 
prouvent le contraire ! 
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M. Buffet. Je dis que l'Immense ma- 
jorité des ouvriers n'est pas engagée pour 
un temps Indéterminé ; que les aides ru- 
raux sont engagés pour une année ou à la 
journée ou pour un travail déterminé — il 
en est du moins ainsi dans la contrée que 
j'habite — et que ces ouvriers reçoivent leur 
rétribution à la fin de chaque semaine ou 
môme chaque jour, ou lorsque le travail 
temporaire dont Us sont chargés, la mois- 
son ou la fenaison, par exemple, est ter- 
miné. 

Par conséquent, les modifications que 
vous avez apportées à l'article 1780 ne les 
touchent en rien. 

Or, le projet que nous discutons aujour- 
d'hui a pour but de faire respecter un droit, 
reconnu à tous les ouvriers sans distinc- 
tion, et de les protéger contre un abus de 
pouvoir des patrons qui renverraient des ou- 
vriers, même à l'expiration de leur enga- 
gement, parce qu'Us feraient partie d^n 
syndicat. 

Et M. Tolain vous a dit que cette garan- 
tie qu'il s'agit d'accorder à tous les ouvriers, 
entendez-le bien, et non pas seulement 
à ceux qui sont engagés pour un temps In- 
déterminé, était le complément Indispensa- 
ble de la loi de 1884 sur les syndicats pro- 
fessionnels; que, sans cette sanction pé- 
nale, cette loi deviendrait vaine et Illusoire ; 
qu'il dépendrait du patron d'en annuler les 
eflets et de priver les ouvriers de l'exercice 
des avantages qu'elle devait leur procurer. 

L'honorable rapporteur, l'honorable pré- 
sident de la commission lui-même, dans les 
très remarquables discours qu'Us ont pro- 
noncés à notre dernière séance, vous ont 
démontré jusqu'à Tévldence que le législa- 
teur de 1884 n était coupable d'aucune dis- 
traction, d'aucune omission qu'U s'agirait 
aujourd'hui de réparer, et que la liberté de 
se syndiquer était à cette heure garantie 
comme le sont toutes les autres libertés 
consacrées par nos lois, car il n'est permis 
de porter atteinte à ceUe-là, pas plus qu'aux 
autres, ni par violences, ni par voies de fait. 
Et, en même temps, M. le rapporteur vous 
a prouvé, ce qui était facUe d'alUeurs, 
qu on n'avait jamais Imaginé ni en France, 
ni dans aucun pays, ni dans aucun temps, 
de donner même à des libertés infiniment 

S lus Importantes, plus essentielles que celle 
e se syndiquer, une garanUe, je ne dis 
pas semblable, mais même analogue à ceUe 
qu'on vous propose. 

Aucun législateur n'a garanti que, sauf 
les violences et les voies de fait, l'exercice 
de ces grandes, de ces précieuses, de ces 
nécessaires Ubertés n'aurait jamais aucun 
Inconvénient pour celui qui en use très 
légrCtlmement. 



Le droit de pratiquer son culte en pleine 
Uberté n'est-il pas au premier rang? Eh 
bien, a-t-on édicté ou vous propose-t-oa 
d'édlcter des peines contre un patron qui 
ne voudrait employer dans ses ateUers que 
des ouvriers professant la même rellgioa 
que lui? Punissez- vous, proposez-vous de 
punir le patron qui n'admettrait que des 
employés ou des ouvriers ayant les mêmes 
opinions poUtlques, et oui porterait ainsi une 
atteinte indirecte à la liberté politique des 
autres? 

Vous reconnaissez cependant, j'imagine, 
que la liberté de conscience et la liberté 
poUtlque sont au moins aussi essentieUes 
que celle de se syndiquer ? ^ 

Punirez-vous, d'autre part, l'ouvrier qui 
refuserait, en déclarant hautement le motif 
de son refus, de travaUler pour un patron 
qui aurait sur la religion ou sur la politique 
des convictions opposées aux siennes, qui 
serait catholique, et lui protestant on 
Israélite, qui serait monarchiste, et lui ré- 
publicain ? SI l'on vous proposait de frap- 
per, même de la peine la plus légère, un 
tel refus, vous repousseriez énerglquement 
une telle proposition, dont l'adopUon serait 
un acte d intolérable tyrannie. 

Mais ne parlons, si vous le voulez, que 
de la liberté d'association, qui est en cause 
dans le projet. Nos lois n'ont pas encore, U 
est vrai — et je le regrette — consacré la U- 
berié générale d'association; mais nous avons 
des associations dont l'existence est parfai- 
tement régulière, ces associations ayant été 
autorisées et reconnues soit par d.es lois, 
soit par le Gouvernement lui-même. Dès 
lors, ceux qui en font partie exercent un 
droit. Nous avons, dans ce cas, pour ne ci- 
ter que deux exemples, la société de Salnt- 
Vincent-de-Paul, nous avons aussi les logea 
maçonniques; eUes sont autorisées. Eh 
bien, punlrez-vous un patron qui exclurait 
de ses ateUers les membres de l'une ou de 
l'autre de ces assoclaUons si différentes, et 
que je ne rapproche qu'au point de vue de 
la légaUté ? Kt réciproquement — car U faut 
que la partie soit égale — ferlez-vous ua 
grief à un ouvrier de quitter un ateUer ou 
de refuser d'y entrer parce que le patron est 
membre d'une conférence de Saint- Vincent- 
de-Paul ou d'une loge maçonnique ? 

Evidemment non. 

Et le droit de coalition et de grève, droit 
connexe à celui des syndicats, et aussi ex- 

? ressèment reconnu par la loi de 1864 que 
est celui de se syndiquer par la loi de 
1884! 

Des ouvriers se mettent en grève à la 
suite d'un plan concerté. Leur droit est in- 
contestable. Votre projet de loi frappe-t-U 
d'une peine quelconque le patron qui refu- 
sera ultérieurement d'embaucher les «ré^ 
vistes ? Non. Les ouvriers usaient de leur 
liberté en quittant leur travaU, le patron 
use de la sienne en refusant de les repren- 
dre. Le droit est absolu de part et d'autre et 
le léçlslateur n'Intervient pas. 

Et l'ouvrier non syndiqué et qui refuse de 
l'être, comment votre projet protège-t-ll sa 
liberté? Vous ne pouvez pas contester ce- 
pendant que le droit de ne pas se syndi- 
quer est tout aussi respectable que celui 
de faire partie d'un syndicat. 

Un ouvrier peut avoir d'excellentes rai- 
sons de s'éloigner des syndicats, ou au 
moins de certains syndicats, dont la créa- 
tion est due à des préoccupations, à des 
desseins fort étrangers aux vrais intérêts 
ouvriers. 

Nierez-vous qu'U y ait des syndicats — je 
n'ai garde de porter ce jugement sur le plus 
grand nombre — mais qu'U y en ait quel- 
aues-uns qui sont l'œuvre de poUtlclens de 
dernier ordre cherchant avant tout une 

Flateforme électorale ? Croyez-vous que 
ouvrier qui refuse d'entrer dans une teUe 
assb^lation, pour ne pas subir une tjrannlQ 
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tout autrement oppressive que celle impu- 
tée aux patrons par les promoteurs du pro- 
jet de loi, croyez-vous que cet ouvrier ne 
mérite pas autant que les syndiqués la pro- 
tection du législateur contre une injuste 
exclusion? 

Et, cependant, sa liberté n'est garantie 
ni par la loi de 1884, ni par celle que nous 
discutons, ni par les moaiflcations que vous 
avez apportées à Tarticle 1780. 

Dès lors, si vous pensez que la législation 
actuelle ne donne pas à toutes ces libertés 
les garanties, les sanctions pénales qui sont 
nécessaires à leur exercice, vous devriez 
adopter une disposition générale applicable 
non plus seulement aux syndicats, mais à 
toutes les libertés dont je viens de parler 
et aui sont, au moins, aussi dignes de votre 
solncituae, une disposition qui permette de 
soumettre à un tribunal Fappreciation des 
motifs qui ont déterminé un patron à ne 
pas embaucher ou à renvoyer un ouvrier, 
et aussi des motifs qui ont porté l'ouvrier à 
ne pas entrer dans 1 atelier ou à en sortir, 
aûn de savoir si ces refus en sens con- 
traire n'ont pas eu pour cause l'exercice 
par l'une des parties d'une liberté parfaite- 
ment légale. 

Voilà jusqu'où devrait vous conduire la 
pensée inspiratrice du projet. 

Je comprends que vous reculiea devant 
de telles conséquences. Mais ce que je ne 
comprends pas, c'est qu'on ose soutenir 
que le projet actuel est le complément de 
la loi de 1884, alors qu'il en est la négation 
formelle et l'abrogation. Et il est facile de 
le démontrer. 

La loi de 1884 n'a pas seulement consacré 
la liberté pour les patrons et les ouvriers de 
former des syndicats qui antérieurement 
n'étalent que tolérés. Elle a fait plus : elle 
a abrogé 1 article 416, qui, s'il eût été con- 
servé, aurait Imposé à l'action des syndi- 
cats, de patrons aussi bien que d'ouvriers, 
certaines restrictions, —M. Tolaln conteste, 
je crois, ce que j'avance, — aurait Interdit 
aux uns et aux autres des résolutions por- 
tant manifestement atteinte à la liberté du 
travail et de l'industrie. 

M. Tolain. Je n'ai pas parlé, j'ai fait un 
signe de dénégation. 

M. Buffet. Permettez-moi de vous dire 
que la loi... 

M. Tolain. Ca loi le dit, mais les faits le 
démentent. 

M. Buffet. La loi de 1884 a abrogé l'ar- 
ticle 416 du code pénal. Vous savez que 
cette abrogation a été vivement combattue 
par notre honorable collègue, M. Marcel 




. empêché 

Mais enfin, malgré cette opposition, l'ar- 
ticle a été abrogé; or, ce qu'on vous pro- 
pose aujourd'hui n'est pas seulement, 
comme on l'a dit, le rétablissement pur et 
Mmple de l'article 416; c'est quelque chose 
de bien autrement grave : c'est une restric- 
tion exorbitante, dont les auteurs de l'ar- 
ticle 416 n'avalent certainement pas eu la 
pensée, mais cette restriction nouvelle 
n'est édictée que contre les patrons, tandis 
que celle de l'article 416 s'appliquait éga- 
lement, et dans des conditions exactement 
semblables, aux patrons et aux ouvriers. 

On vous a rappelé mardi les termes de 
cet article, mais je vous demande la per- 
mission de le relire, car c'est le fond même 
du débat : 

« Seront punis, portait cet article, d'un 
emprisonnement de six jours à trois mois et 
d'ime amende de 16 fr. à 300 fr. ou de l'une 
de ces deux peines seulement »-qul? « tout 
ouvrier, patron ou entrepreneur d'ouvrage 
qui. à 1 aide d'amendes, proscriptions, in- 
terolctlons prononcées par suite d'un plan 



concerté, aurait porté atteinte à la liberté 
de l'industre ou du travail... » 

SI cet article existait encore, Il est certain 
qu'on no pourrait appliquer les peines qu'il 
edlctalt au patron qui, sans plan concerté 
avec d'autres patrons, aurait refusé d'em- 
baucher des ouvriers syndiqués. Mais si un 
syndicat de patrons avait prononcé cette 
exclusion, cette Interdiction, en l'affichant 
ou même en ne l'affichant pas dans les ate- 
liers, les membres de ce syndicat auraient 
été passibles de l'emprisonnement et de 
l'amende. 

Et j'ajoute que, pour l'application de cet 
article, les juges ne se seraient pas heurtés 
aux difficultés ou plutôt aux Impossibilités 
juridiques qui résulteraient du projet ac- 
tuel et que je vais vous signaler tout à 
l'heure. 

L'article 416 ne vise que des actes exté- 
rieurs, matériels, que les tribunaux peuvent 
constater aussi facilement que tous les au- 
tres délits et même plus facilement que 
certains délits. 

Mais l'article 416 n'existe plus et je vous 
prie de vous rendre bien compte des con- 
séquences de son abrogation. C est un point 
sur lequel soit Ici, soit à la Chambre des 
députés, on n'a peut-être pas suffisamment 
Insisté et que les partisans du projet de loi 
ont cherché, et je le comprends, à écarter 
de la discussion. 

Toutes les fols que les adversaires de ce 
projet ont voulu aborder ce terrain, on 
s'est écrié : Ce n'est pas la question 1 l'arti- 
cle 416 est abrogé; n'en parlons plus I 

Il est, au contraire. Indispensable d'en 
parler, car les conséquences de cette abro- 
gation ont uue relation très étroite avec le 
projet que nous discutons Quelles sont ces 
conséquences? Depuis 1884, tous les actes 
interdits par cet article aux patrons et aux 
ouvriers sont devenus légalement licites. 
La liberté d'action, pourvu qu'il n'y ait ni 
violences ni voies de fait est absolue de part 
et d'autre, pour les ouvriers comme pour 
les patrons. 

On vous a cité des exclusions, des In- 
terdictions affichées dans les ateliers. Je 
suis loin de dire que les auteurs de ces 
actes ne soient pas blâmables, mais 11 est 
certain que, depuis la loi de 1884, ces actes, 
auraient-Ils été commis par suite d'un plan, 
ne peuvent plus être ni poursuivis ni con- 
damnés à une peine quelconque. 

Aujourd'hui les ouvriers peuvent mettre 
un atelier en interdit sans avoir à rendre 
compte des motifs de cette Interdiction, et 
pareillement, les patrons ont le droit, tou- 
jours en vertu de la loi de 1884, non seule- 
ment Indirectement, mais en se concertant, 
d'afficher dans leurs ateliers : Nous som- 
mes convenus de n'admettre aucun ou- 
vrier syndiqué. 

Les ouvriers peuvent, de leur côté, dé- 
clarer aussi haut que bon leur semblera 
qu'Us refusent de travailler non seulement 
dans les ateliers dont les patrons sont syn- 
diqués, mais dans ceux où l'on admettrait 
des ouvriers non syndiqués ou qui appar- 
tiendraient à un autre syndicat que le leur. 
Us ont tort, sans doute; mais ils n'enfrei- 
gnent aucune loi, car le texte qui leur in- 
terdisait d'agir ainsi a été formeUement 
abrogé et, remarquez-le bien, messieurs, 
abrogé par la loi même qui a consacré la 
liberté des syndicats professionnels. 

Non seulement les syndicats sont auto- 
risés, mais toutes les restrictions à leur 
liberté d'action sont supprimées. Les vio- 
lences, les voles de fait, les menaces, les 
manœuvres frauduleuses sont seules Inter- 
dites aux patrons comme aux ouvriers. 
L'accord entre eux, dans ces conditions, 
l'accord pourtant nécessaire peut être diffi- 
cile, mais le législateur de 1884 s'en est 
rapporté pour rétabUr au bon sens et à 
l'intérêt de toutes les parties; il ne fait pas 



intervenir l'autorité ni les tribunaux, sauf 
dans les cas spécifiés par l'article 414. 

Je n'exagère pas, messieurs, la portée et 
les conséquences de l'abrogation de l'ar- 
ticle 416, abrogation contre laqueUe j'ai 
voté. 

Après l'adoption de la loi de 1884, 
M. waldeck-Rousseau, alors ministre de 
l'Intérieur, adressa aux préfets, uije circu- 
laire dont je ne citerai que le passage sui- 
vant : 

« Le fait par des ouvriers de se concerter, 
de prononcer des amendes, des défenses, 
des proscriptions, des interdictions par 
suite d'un plan concerté ne constitue plus 
aucune espèce de déUt. » 

Il en est de même pour les patrons, car 
l'article 416 s'appliquait aux uns et aux au- 
tres, et son abrogation confère aux uns et 
aux autres la même liberté. 

L'honorable président de la commission, 
M. Bernard Lavergne, disait, avec grande 
raison, que, pour trouver la solution de 
questions aussi délicates, le vrai et le seul 
critérium était la justice. Or, y a-t-U ici une 
seule personne, sur un banc quelconque du 
Sénat, qui oserait soutenir que, les syndi- 
cats d'ouvriers ayant le droit de prononcer 
une interdiction, une proscription contre 
un atelier ou une usine, le chef de cet ate- 
lier ou de cette usine n'aurait pas, à son 
tour, même en se concertant, — et à plus 
forte raison par décision isolée, — le droit 
de mettre en interdit les membres de ce 
syndicat? 

C'est cependant aujourd'hui ce que l'on 
vous propose de décider. 

Je suis donc autoriôé à dire que cette lot 
n'est pas une loi de justice, d'égaUtô et de 
liberté, mais serait, si vous la votiez, une 
loi de privUège, d'oppression et d'iniquité 
révoltante. {Très bien! très àieni sur un 
grand nombre de bancs,) 

Il est impossible de ne pas reconnaître 
que tous les faits cités et que je suis loin 
d'approuver, sont, aux termes de la loi de. 
1884, absolument licites. 

Us sont d'ailleurs très peu nombreux, 
mais on a donné, je le reconnais, pour les 
écarter du débat, une très mauvaise raison. 
On a dit qu'Us étaient antérieurs à la loi 
de 1884 et alor«mue les syndicats n'avaient 
pas une existence réguUère. 

Mais, au contraire, avant la loi de 1884, 
plusieurs de ces actes auraient pu peut- 
être être poursuivis en vertu de l'article 416, 
mais il ne permet plus, à l'heure actueUe, 
de les poursuivre. 

Les syndicats de patrons peuvent pro- 
noncer des proscriptions, des interdictions, 
les syndicats d'ouvriers peuvent agir de 
môme; l'égalité, qui était complète dans les 
restrictions de l'article 416, existe dans la 
liberté absolue qui est la conséquence de 
l'abrogation de cet article. 

Mais, quamd on affirme que l'adoption du 
projet serait le rétablissement pur et sim- 
ple de l'artide 416, on ne dit pas, à beau- 
coup près, toute la vérité. 

On va beaucoup plus loin dans la voie 
de la restriction a 1 article 416, on ajoute 
une Interdiction sans précédent, dont on ne 
trouvera l'analogue ni dans le code pénal 
français, ni dans aucune législation étran- 
gère. 

On vous demande de transformer ei; 
délit un acte qui, considéré en lui-môme, 
est parfaitement innocent et qui ne de- 
viendra criminel que par l'Intention attri- 
buée à celui qui la commis, alors même 
que cette intention ne se serait pas mani- 
festée extérieurement, tel que le refus pur 
et simple d'embaucher un ouvrier, si Ton 
suppose que ce refus a pour cause la paril-s 
cipation de cet ouvrier â un syndicat. 

On dit, U est vrai, « un refus motivé m* 
Mais supposez que la loi soit votée, — j'es«* 
père bien qu'eUe ne le sera pas *• il 
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est de la dernière évidence qu'il ne se ren- 
contrera jamais un patron assez naïf pour 
dire à un ouvrier : je vous renvoie parce 
que vous êtes syndiqué, — sachant très 
bien que cette déclaration Texpose à trois 
mois de prison et à ime forte amende. (2Vé< 
Inenl) 

Il ne donnera aucun motif de son refus, 
et alors le tribunal devant lequel il peut 
^tre traduit devra rechercher son intention 
secrète. 

. Je n'ai certes pas, messieurs, la préten- 
tion d'être un jurisconsulte, mais nous 
avons ici des jurisconsultes éminents qui 
m'entendent. Ëh bien, je leur demande 
«'il y a dans les lois françaises un seul 
exemple d'un délit d'intention, d'un délit 
résultant d'un acte extérieur qui, considéré 
en lui-même, est parfaitement légitime, 
mais qui devient néanmoins punissable 
parce qu'on a lieu de croire que l'intention 
qui l'a déterminé n^st pas légitime. Je ne 
crains pas d'affirmer, sans crainte d'être dé- 
menti par les jurisconsultes à qui je m'a- 
dresse, qu'il n'y en a pas. {Nouvelle et vive 
approbation,) 

Gomment, d'ailleurs, découvrira-t-on cette 
intention? Quand on a fait cette question 
daas une autre enceinte, on a répondu à 
diverses reprises : « Les magistrats appré- 
cieront l'intention. C'est ce qu'ils font tou- 
jours. Ils recherchent... » —Non, messieurs, 
non! jamais les magistrats, d'après les rè- 
gles les plus élémentaires et les plus cer- 
taines de notre droit pénal, n'ont à se poser 
une question semblable 1 

Ah 1 sans doute : quand un homme a com- 
mis un acte défini par la loi et qualifié par 
elle crime ou délit parce qu'il a im carac- 
tère réellement délictueux, qu'il est une at- 
teinte plus ou moins grave à la propriété 
ou aux droits des personnes, il est sujet à 
l'application du code pénal qui ne punit 
que les actes ayant évidemment ce carac- 
tère. 

J'ai eu Mer la curiosité, pour m'en bien 
assurer, de relire un grand nombre d'arti- 
cles : le juge n'éprouve aucun embarras. 

Quelles questions se pose-t-il alors 7 

La première est celle de savoir si le fait 
Incriminé est constant, s'il présente bien 
toupies caractères rigoureusement spéci- 
fiés par la loi pour constituer un délit, et 
enfin si le prévenu traduit devant lui en 
est l'auteur. 

Quand il a résolu ces deux questions, 
qu'il est certain que l'acte rentre exacte- 
ment dans la définition du code pénal, et 
qu'il n'y a aucun doute que le prévenu 
en est réellement l'auteur, le juge peut 
et même doit, dans certains cas. recher- 
cher si, malgré le caractère manifestement 
délictueux de l'acte, l'intention de celui qui 
l'a commis n'était pas innocente. S'il ré- 
sulte de l'instruction ou des débats qu'en 
effet, l'accusé n'avait pas une intention 
coupable, il sera acquitte. 

Mais quand le magistrat recherche l'in- 
tention c'est pour absoudre , ce n'est ja- 
mais pour condamner. 

Sur plusieurs bancs. C'est cela! Très bien! 

M. Audren de Kerdrel. Voilà la vérité! 

M. Buffet. Il n'y à donc aucune analogie 
entre ce que fait aujourd'hui et ce que doit 
faire le magistrat et ce qu'on lui demande 
par le projet de loi. 

Ce que vous lui demandez aujourd'hui ou 
plutôt ce qu'on vous demande de lui impo- 
ser, c'est un arbitraire odieux, entendez-le 
bien, arbitraire contre lequel s'élèvent 
toutes les dispositions de nos lois civiles et 
pénales. 

Les législateurs français et ceux de tous 
les pays civilises se sont toujours appli- 
qués a définir rigoureusement les actes 
qu'ila considéraient comme délictueux. 



On a invoqué fort à tort le bUl anglais de 
1871 comme présentant quelque analogie 
avec le projet actuel; c'est une erreur ab- 
solue. Rien, au contraire, n'est plus précis 
que les termes de ce blU. 

11 ne punit que des actes bien déterminés, 
délictueux par eux-mêmes et supprime, 
autant que cela est humainement possible, 
toute appréciation arbitraire de la part du 
juge. 

Vous, au contraire, vous faites résulter le 
délit d une intention. 

Comment le magistrat la constatera-t-il, 
si elle n'a pas été manifestée? 

Un de vos prédécesseurs, monsieur le 
garde des sceaux, a lui-môme, devant la 
Chambre, montré combien cette recherche 
était difilcile, impossible même. Vous sou- 
venez-vous de ce qui lui a été répondu ? 

Voici, sur ce point capital, la réponse qui 
lui a été faite : 

« Mais c'est bien simple, M. Thévenet, 
a-t-on dit, assurait tout à Theure que la 
justice aurait beaucoup de peine à connaî- 
tre la vérité, à moins que le patron n'avoue 
qu'il a renvoyé un ouvrier parce qu'il ap- 
partenait au syndicat. 

« Si vous aviez assisté comme nous à 
l'enquête qui s'est faite à Anzin, vous au- 
riez constaté qu'il était facile d'arriver à 
connaître la vérité sans qu'il fût le moins 
du monde nécessaire de consulter les pa- 
trons, li sufilra de prendre une liste quel- 
conque d'ouvriers renvoyés. On y voyait 
ces mentions : président du syndicat, com- 
missaire, délégué, secrétaire du syndicat. 

« Si vous vous reportiez à une autre liste 
d'ouvriers, mêmes mentions. — Quand les 

{uges auront sous les yeux un certain nom- 
>re de listes de ce çenre, ils n'auront cer- 
tainement pas besom d'entendre beaucoup 
de témoins pour se faire une opinion. >» 
(Exclamations ironiques à droite et au cen- 
tre,) 

Je n'ai pas besoin de commenter cette 
réponse. Elle vous montre où on veut nous 
conduire. Et vous admettriez un sembla- 
ble moyen de conviction ? 

Un patron a refusé d'embaucher un ou- 
vrier ou Fa renvoyé et par cela seul que 
cet ouvrier est président, commissaire ou 
délégué d'un syndicat, la preuve du délit 
sera faite contre le patron. > 

Et cependant il peut arriver que cet ou- 
vrier ait été investi de cette qualité préci- 
sément parce qu'il est un des plus re- 
muants, un des plus agités parmi ses cama- 
rades, et l'honorable M. Tolain a reconnu 
lui-même, tout à l'heure, que les ouvriers 
qui ont pris l'initiative de certains syndi- 
cats avaient eu plus d'une fois pour but 
d'agiter les ateliers et d'aigrir les rapports 
entre les patrons et les ouvriers. 

M. Tolain. Oui, quand ils ont rencontré 
de la résistance! 

li. Buffet. Est-il surprenant que ce soit 
naturellement sur ceux-là que le refus d'em- 
bauchage et le renvoi aient porté? 

Remarquez, messieurs, qu une intention 
gardée secrète est impossible à constater 
et ne peut, d'ailleurs, rendre coupable un 
acte qui ne l'est pas par lui-même. (Très 
bien! très bien! sur un grand nombre de 
bancs,) Ce serait le renversement de toutes 
les règles du droit. (Nouvelle approbation,) 

Mais, messieurs, je laisse de côté la ques- 
tion juridique. 11 y a ici, je le reconnais, 
une question morale: seulement, de ce 
qu'un acte vous parait et est réellement 
blâmable, il ne s'ensuit pas qu'on puisse 
toujours en faire un délit. Je n entends nul- 
lement justifier des patrons qui, par suite 
d'une appréhension excessive, mais qui 
s'explique cependant, surtout au début des 
syndicats, auraient par des expulsions, par 
des refus d'embauchage, empêché d'une 
manière absolue leurs ouvriers d'y parti- 
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ciper. Cela a pu arriver; mais peut-on sou- 
tenir qu'en agissant ainsi, ils ont eu tort 
dans tous les cas? Je soutiens que, dans 
certains cas, ils ont eu parfaitement raisoa 
et qu'ils ont agi dans l'intérêt même de 
leurs ouvriers. 

Dans le discours inspiré par des senti- 
ments si élevés que prononçait mardi 
l'honorable M. Bernard Lavergne, il vous 
a rappelé, en citant les paroles d'un mem- 
bre fort distingué de la Chambre des dé- 
putas, M. Burdeau, qu'il y avait syndicats 
et syndicats, qu'il y en avait de bons et de 
très mauvais; qu'il y avait des syndicats 
qui non seulement se conformaient aux 
prescriptions de la loi de 1884 , mais 
qui étaient pénétrés de l'esprit de cette 
loi, et qui se proposaient d'arriver, par 
une étude sérieuse, approfondie de leurs 
intérêts, à les défendre utilement dans 
des conférences avec leurs patrons , mais 
qu'il y en avait aussi dont l'esprit et le but 
étaient fort différents, où l'on tenait un 
tout autre langage, où l'on prêchait aux ou- 
vriers la guerre civile et le bouleversement 
social. 

Eh bien croyez-vous qu'un patron aurait 
tort de refuser d'introduire dans ses ateliers 
des membres de ces syndicats? 

Aux citations qui ont été faites, permet- 
tez-moi d'en ajouter une : 

Il y a eu, le 15 juin dernier, un banquet 
de la « Fédération nationale des syndicats 
et groupes corporatifs ouvriers de France ». 
et le président de ce banquet s'est exprimé 
ainsi; j'ai copié ses paroles dans un journal 
qui les a reproduites, et je n'ai pas appris 
qu'aucune rectification ait été demandée 
par l'auteur de ce discours, qui n'est pas le 
premier venu puisqu'il appartient à un des 
çrands corps de l'Etat et qu'il est signataire 
de propositions connexes à celle que nous 
discutons en ce moment. Voici ce qu'il di- 
sait : 

« L'heure est venue de parler en toute 
franchise 1 Nous n'avons point de masques 
à mettre. 

« Ce que nous voulons, c'est non point le 
partage, mais la suppression absolue, irré- 
vocable du capital tel qu'il est aujourd'hui 
constitué. Nul expédient intermédiaire ne 
saurait être admis. Entre les possédants et 
les non-possédants, il n'y a point de pont 
à établir comme on l'essaie par des lois qui 
ne nous trompent point, parce que nous en 
sommes toujours victimes. Il y a un abîme 
dans lequel une des deux classes doit res- 
ter... 

u 11 faut qu'une haine farouche sépare la 
dasse ouvrière de la classe qui possède et 
que nous combattions jusqu'à l'écrasement 
complet de l'une ou de l'autre. » 

li. Tolain. Ces syndicats-là ne sont pas 
autorisés. Ils ne se sont pas conformés à la 
loi, et par conséquent ils ne pourraient pas 
profiter de celle qu'on nous propose au- 
jourd'hui. 

li. Berenger. Ils peuvent se faire auto<4 
riser, et en profiter demain. 

M. Tolain. Non, car ils nt rentrent pas 
dans les catégories légales. Un syndicat» 
pour être autorisé, doit se composer de 
personnes exerçant réellement une profes- 
sion déterminée. (Bruit). 

M. Buffet. Je réponds à l'honorable 
M. Tolain : j'ignore si, à ce banquet, assis- 
taient des membres de syndicats réguliè- 
rement organisés ou si, au contraire, il n'y 
avait que de simples groupes corporatifs. 
C'était le « banquet de la Fédération natio- 
nale des syndicats et groupes corporatifs 
des ouvriers français ». 

Mais j'admets, si vous le voulez, qu'aucun 
des syndicats représentés à ce banquet ne 
fût régulièrement organisé: qu'importe? 
Le même langage pourrait être tenu dans 



les syndicats légaux. La loi ne Tinterdlt 
pas, car il n'y a plus de délit d'opinion et 
Il y a très probablement des syndicats par- 
faitement réguliers où des sentiments sem- 
Wables ont été exprimés. 

Prétendrez-vous qu'un patron est je ne di- 
rai pas coupable, mais blâmable de refuser 
d'embaucher ou de renvoyer des ouvriers 
syndiqués déclarant que, loin de vouloir la 
conciliation, leur dessein est de fomenter 
et d'entretenir une haine farouche contre 
les patrons? Leur contesterez-vous ce droit 
dont l'exercice leur paraît indispensable à 
Tordre et à la tranquillité de leurs manu- 
factures, sérieusement menacés par de 
telles recrues? Y a-t-il un acte plus légitime 
que celui-là? 

Un sénateur à droite. Nous connaissons 
Fauteur de ce discours; tout le monde le 
connaît; c'est un député. 

M. Buffet. C'est possible, mais Je pré- 
fère, quand je blâme, supprimer les noms 
propres. 

Messieurs, s'il est un droit certain, c'est 
celui du patron de choisir librement ses 
collaborateurs! Quand un homme engage 
dans une entreprise sa réputation, la for- 
tune et l'avenir de sa famille, comment lui 
dénierait-on le droit de choisir librement 
ceux qu'il juge les plus capables de le se- 
conder? 

Et, de même, l'ouvrier a le droit absolu de 
ne travailler que là où cela lui convient, et 
personne n'est autorisé et ne doit être au- 
torisé à lui demander compte do ses préfé- 
rences. La liberté doit être égale de part et 
d'autre. 

Quand le législateur a accordé la liberté 
des syndicats, il a bien prévu sans doute 
que, de cette liberté comme de toutes les 
autres, on pourrait faire et on ferait un 
bon ou un mauvais usage; mais il a sup 
posé que le bien l'emporterait sur le mal, 
et c'est cette espérance qui a déterminé le 
vote de la loi. 

Il a pensé que le bien produit par cette 
loi irait grandissant à mesure que son fonc- 
tionnement normal serait mieux compris, 
et que le mal s'atténuerait peu à peu. 

Il trouvait, d'ailleurs, un motif de se ras- 
surer dans le droit égal des syndicats de 
patrons et des syndicats d'ouvriers, se con- 
trôlant réciproquement et ayant les mômes 
armes pour défendre leurs intérêts. 

Le législateur a aussi parfaitement com- 
pris que cette liberté nouvelle, comme 
toutes les autres libertés, devait elle-même 
se faire sa place par les services qu'elle 
rendrait, et en évitant tout ce qui pourrait 
la compromettre. 

Comment refuser au patron le droit de 
préférer des ouvriers non syndiqués lors- 
que nous voyons des ouvriers syndiqués 
exiger impérieusement le renvoi de ceux 
qui ne le sont pas ? 

Au mois de juin dernier, répondant à une 
question qui lui était adressée au sujet de 
Èi grève des ouvriers gaziers de «Lyon, 
M. Constans, ministre de l'intérieur, a in- 
diqué quelles étaient les prétentions aux^ 
quelles le directeur de la compagnie avait 
cru devoir résister. 

Une des premières était celle-ci : on em- 
baucherait d'abord les ouvriers syndiqués, et 
seulement ensuite, s'il restait des emplois 
vacants, les ouvriers non syndiqués. Est- 
ce que les administrateurs n'auraient pas 
eu le droit de répondre aux grévistes : 
« Vous avez vos préférences ? c est votre 
droit ; mais les nôtres sont différentes et 
c'est aussi notre droit. » En quoi l'une de ces 

Ï ^rétentions est-elle moins légitime que 
'autre ? 

Non, je le répète encore, ce n'est pas une 

loi de justice qu'on nous présente, c est une 

loi de privilège et d'oppression. {Très bien! 

rês bien !) Ce n'est pas seulement l'article 
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416 que l'on veut rétablir — et je ne pour- 
rais pas m'en plaindre beaucoup, puisque 
j'ai voté contre son abrogation — c est tout 
autre chose. 

Cet article ne punissait que des actes ex- 
térieurs, manifestement contraires à la li- 
berté du travail, tandis qu'ici l'on entend 
punir, non pas seulement des interdits, des 
proscriptions concertées et hautement dé- 
clarées, délits facilement saisissables, mais 
l'acte individuel d'un patron, acte qui se- 
rait rendu coupable par une intention sup- 
posée et dont on ne "saurait donner la 
Ereuve ; et cela, alors que les proscriptions, 
)s interdits prononces par les ouvriers 
demeureraient licites. 

M. Audren de Kerdrel. C'est une loi des 
suspects. 

M. Buffet. Oui, comme on le dit, c'est 
une loi des suspects, et l'honorable M. Ber- 
nard Lavergne n'exagérait rien quand il 
affirmait au Sénat que le mot « ouvriers >» 
inséré pour la forme dans l'article i" du 
projet de loi était une affiche menteuse, 
destinée à donner le semblant d'une Impar- 
tialité absente; ce jugement, messieurs, 
sera, je Tespèse, ratifié par le Sénat tout 
entier. (Marques nombreuses (T assentiment.) 
J'ai montré que cette loi était injuste, 
contraire à tousrles principes du droit; per- 
mettez-moi d'appeler votre attention sur ses 
effets pratiques. 

Oui, la loi de 1884 pouvait devenir et de- 
venait en réalité une loi d'apaisement, et 
notre honorable collègue M. Clamageran 
l'avait bien prévu quand il écrivait : « Pour- 
quoi la loi sur les coalitions at-elle échoué? 
Parce qu'on a donné d'abord à l'ouvrier la 
partie la plus aiguë de son droit, en lui 
refusant l'association, qui en aurait assuré 
la pratique modérée et réfléchie ». 

En autorisant les associations syndi- 
cales, on préviendra ou on tempérera au 
moins les crises. 

Quand cette liberté n'existe pas, les ou- 
vriers, sous l'impulsion soudaine d'un me- 
neur, sont plus exposés à prendre des 
résolutions hâtives et qu'eux-mêmes re- 
gretteront plus tard. 

C'était là le résultat que se proposait la 
loi de 1884. Comment l'attemdra-t-elle. 
dit-on, si vous gênez l'exercice de la liberté 
qu'elle confère ? Les faits, messieurs, ré- 
pondent à cette aBsertlon. 

On vous a démontré que ce n'était pas le 
mauvais vouloir des patrons qui avait le 
plus contribué à ralentir le mouvement 
syndical, que les passions de certains ou- 
vriers et les répugnances de beaucoup 
d'autres avaient été un obstacle au moins 
aussi réel, mais que néanmoins, le nombre 
de ces associations s'était accru d'année en 
année. 

Faut-il s'étonner, d'ailleurs, que bien des 
patrons aient, au début surtout, éprouvé 
cpielques inquiétudes que l'expérience et 
1 observation tendent chaque jour à dissiper? 
Je ne crains pas d'affirmer que ces in- 
quiétudes renaîtraient et deviendraient plus 
intenses si le projet de loi était voté. Dans 
ma conviction, ce serait la mort des syn- 
dicats. (Très bien ! très bien! à droite.) 

Le jour où le patron se dira : « Si j'ai des 
ouvriers syndiqués, et si j'en renvoie quel- 
ques-uns, je suis exposé à être traduit en 
police correctionnelle, et, selon l'impres- 
sion du juge relativement au motif de ce 
renvoi, je puis être condamné à trois mois 
de prison, « je vous le demande, quel sera 
l'état d'esprit de ce patron ? 

Tout patron de bon sens ne considérera- 
t-il pas la présence d'ouvriers syndiqués 
dans ses établissements comme un très 
grand danger, contre lequel il doit se pré- 
server à tout prix, par les moyens les plus 
détournés? 1 

Et si le patron est condamné, quelles so* I 
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ront ses dispositions quand il reviendra, 
la peine subie, reprendre la direction de 
ses affaires qui auront peut-être périclité 
en son absence ? L'ouvrier qui aura provoqué 
la condamnation pourra lui dire : « Vous 
savez maintenant ce qu'il eh coûte pour re- 
fuser mes services, vous allez m'admettre 
do nouveau. » 

En vérité, messieurs, si, en vertu d'une 
loi, les choses peuvent se passer ainsi, la 
profession de patron sera désertée par tous 
ceux qui pourront s'en créer une autre, 
surtout par ceux qui ont quelque souci de 
leur dignité, de leur honneur, c'est-à-dire 
par l'élite des patrons, par ceux qui, ayant 
déjà une fortune acquise, pouvaient s im- 
poser des sacrifices profitables à leurs ou- 
vriers : ils auront hâte de sortir d'une si- 
tuation qu'on aura rendue intolérable. Cela 
profltera-t-il aux ouvriers ? 

M. Bernard Lavergne vous l'a dit : Vous 
parlez de la grève des ouvriers! Prenez 
garde à celle des patrons ! 

Croyez-vous, messieurs, que l'améliora- 
tion réelle du sort des ouvriers puisse être 
surtout réalisée par des lois? Non, l'effica- 
cité des lois, pouratteindre ce résultat, que 
nous avons tous à cœur, est très limitée. 

Sans doute nous serions heureux qu'il en 
fût autrement. 

Il serait si commode et si agréable, 
quand on a l'honneur de faire partie d'im 
Parlement, de venir, entre son déjeuner et 
son dîner, assister à une séance, mettre un 
bulletin dans une urne, prononcer même 
un discours et se dire en rentrant chez sol 
que l'on a fait le bonheur de ses sembla- 
lîles. (Sourires.) 

Mais, hélas I le bien réel ne se fait pas 
aussi aisément. Sans doute, la loi peut 
écarter des entraves, mieux assurer la jus- 
tice, favoriser la création de certaines insti- 
tutions très utiles au plus grand nombre. 
Son action utile ne peut guère s'étendre 
au-delà de ce cercle restreint; ce n'est pas 
par les lois, c'est par l'action des hommes 
que les grandes améliorations se réalisent. 
Elles sont dues assurément, dans une cer- 
taine mesure, à l'initiative généreuse des 
patrons, mais aussi à celle des ouvriers 
eux-mêmes, à leur esprit d'ordre, d'écono- 
mie, de prévoyance. 

M. Picot, dans un discours que beaucoup 
d'entre vous ont lu, a signalé ce fait re- 
marquable, que beaucoup de patrons qui 
avaient créé dans l'intérêt de leurs ouvriers 
les institutions les plus propres à assurer 
leur bien-être, mais en gardant la direc- 
tion exclusive de ces Institutions, avaient 
échoué dans leur généreuse entreprise, et 
n'avaient réussi que le jour où ils ont 
fait appel à l'initiative des ouvriers eux- 
mêmes, tout en les aidant et les dirigeant 
par de sages conseils qu'ils ne leur impo- 
saient pas. 

Les patrons qui ont agi ainsi sont très 
nombreux, et ils ont puissamment contri- 
bué à la paix sociale, l'honorable M. Tolain 
l'a reconnu tout à l'heure. 

Oui, messieurs, on peut dire sans flat- 
terie que les sentiments de bienveillance 
active et de sympathie pour les ouvriers 
caractérisent le plus grand nombre des pa- 
trops français. Dans aucun pays on ne ren- 
contre chez eux plus de véritable esprit 
chrétien. (Marques d'approbation à droite*) 
Ces efforts individuels parfois admirables 
se font sans bruit, et ceux qui les accom- 

Ï^lissent cherchent souvent à les dissimu- 
er et non à s'en faire honneur et prient 
ceux qui en ont été témoins de ne pas les 
publier et surtout de ne pas citer leurs 
noms. 

Mais qu'adviendra-t-il si une loi comme 
celle que nous discutons provoque la lutte 
et la guerre? On a dit qu'on exagérait beau- 
coup les effets de cette loi. Pour moi, je 
vous le déclare, en mon ftme et conscience, 
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depuis quarante-deux ans oue je siège dans 
dans les Assemblées, je n ai pas souvenir 
d'un projet de loi aussi funeste aux inté- 
rêts de rlndustrie nationale et surtout aux 
intérêts des ouvriers que j'ai la prétention 
d'avoir autant à cœur qu'aucun membre de 
cette Assemblée. (rré5 bien! très bien! à 
droite et au centré.) 

Messieurs, avec cette loi vous allez faire 
cesser les bons rapports qui s'établissent 
de plus en plus entre patrons et ouvriers. 
Sans doute, des âmes vraiment chrétien- 
nes, je dirais volontiers héroïquement 
chrétiennes, ne se laisseront point détour- 
ner de la vole qu'elles se sont tracée par 
les mauvais procédés ni par l'ingratitude de 
ceux à qui eues font du bien ; mais on ne 
peut pas exiger de tous les industriels une 
semblable abnégation. 

Quand ils seront chaque jour sous la 
menace des procès les plus injustes, espé- 
rez-vous que leurs rapports avec leurs ou- 
vriers seront les mêmes, qu'ils ne s'aigri- 
ront pas, et qu'ils ne seront pas tentés de 
dire a leurs ouvriers : puisque vous atten- 
dez tout de la loi et riei^ de ma bienveil- 
lance, eh bien, moi aussi, je m'en tiens à la 
loi? Est-ce le résultat que vous vous pro- 
posez? 

L'honorable président de la commission 
— que j'aime a citer, parce que personne 
ne rend plus hommage que moi a l'éléva- 
tion de ses sentiments,— reconnaissait lui- 
même que telles seraient les conséquences 
du projet qui vous est proposé. Mais il vous 
a dit que si le projet devait être profondé- 
ment modifié, il ne devait pas être rejeté 
purement et simplement. 

Le motif qu'il présente contre ce rejet est 
d'abord que la Chambre des députés a déjà 
voté ce projet. 

A cette première raison, je réponds 
qu'il y a deux Chambres, et que si les déci- 
sions de l'une commandaient nécessaire- 
ment celles de l'autre, cette dualité n'aurait 
aucune raison d'être. Ce vote — et c'est le 
second motif de l'honorable M. Bernard La- 
vergne — a fait naître des espérances, mais 
il s agit précisément pour nous de savoir 
si ces espérances ne sont pas trompeuses, 
illusoires, et ne doivent pas être suivies 
de cruelles déceptions. 

J'ai sur ce point une opinion très arrêtée, 
une conviction très profonde. 

L'honorable M. Lavergne vous a dit en- 
core : Pour la paix sociale, il importe que 
les ouvriers aient confiance dans les pou- 
voirs publics, et le rejet de cette loi, pour- 
rait alTaiblir cette confiance. 

Sans doute, il est très désirable que cette 
confiance ne soit pas altérée, mais elle ne 
doit nous être vraiment précieuse que si 
nous pouvons nous rendre le témoignage 
que nous l'avons méritée. {Très bien! très 
bien! sur divers bancs,) 

M. Bernard Lavergne. Je suis de votre 
avis. 

M. Buffet. S'il était démontré pour vous, 
comme il est démontré pour moi, que cette 
loi — en supposant même, ce que je n'ad- 
mets pas, qu elle rencontre aujourd'hui une 
certaine faveur parmi les ouvriers — leur 
serait, en définitive funeste, votre devoir 
strict ne serait-il pas de les servir, plutôt 
que de leur plaire! 

Mais je soutiens, — et tous les documents 
qui nous ont été communiqués le démon- 
trent jusqu'à l'évidence — que la plupart 
des bons ouvriers, je ne dis pas tous, ne 
réclament pas du tout cette loi et compren- 
nent très bien le tort qu'elle peut leur faire. 

Il y a un détail de statistique qui a été 
cité par l'honorable M. Thévenet à la Cham- 
bre des députés. 

Dans l'enquête qui a été faite, sur les 
190 syndicats qui ont répondu, 20 seule- 
jnent s^ sont prononcés en faveur dç Qe 



S rejet. Les autres ont gardé le silence. 
[. le rapporteur a interprété ce silence 
comme une approbation. 

Je crois que ce n'est pas du tout ici le 
cas d'appliquer le proverbe : « Qui ne dit 
rien consent ». Je lire pour ma part la con- 
clusion contraire. 

Je nie donc qu'on puisse prétendre que 
cette loi soit généralement reclamée parles 
ouvriers. Je vous rappellerai, d'ailleurs, 
qu'on a eu recours au môme argument 
pour l'abrogation de l'article 416. On sou- 
tenait alors que cette abrogation était ins- 
tamment réclamée par tous les ouvriers. 

Et, aujourd'hui, on nous dit que l'ar- 
ticle 416 était insuffisant et qu'a faut y 
ajouter des restrictions bien plus graves, 
pour assurer la liberté des syndicats I 
Vous voyez donc, messieurs, que nous ne 
pouvons prendre pour règle do notre con- 
duite et de nos décisions des impressions 
aussi variables. 

Il faut que les assemblées politiques, pour 
justifier la confiance du pays, prennent ré- 
solument les choses de plus haut, et que, 
quels que soient les courants éphémères de 
1 opinion, elles n'hésitent pas à rejeter des 
mesures essentiellement mauvaises, bien 
assurées d'ailleurs que justice leur sera 
finalement rendue. (Très bien! très bien! 
et applaudissements à droi^.) 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. Pallières, gay^de des sceaux^ minish*e 
de la justice et des cultes. Messieurs, la der- 
nière partie du discours très élevé et très 
éloquent de l'honorable M. BulTet ne peut 
pas soulever d'opposition de la part du 
représentant du Gouvernement. Nous ûe 
sommes pas, en effet, ici, pour enregistrer 
les demandes ou les résolutions de cer- 
taines classes do la société. Nous sommes 
ici pour faire œuvre d'utilité et de justice, 
et si le Sénat estime que la loi qui lui est 
soumise est contraire aux grands iutérôls 
sociaux, ic comprends qu'il la rejette. C'est 
là, messieurs, ce que je demande la per- 
mission d'examiner très brièvement. 

Je voudrais tout d'abord répondre à l'ho- 
norable M. Buffet qui, se préoccupant de 
l'émolion produite par le vote éventuel de 
la loi dans le monde du travail, parmi les 
patrons, vous disait que cette émotion se- 
rait telle que peut-être notre industrie en 
serait gravement atteinte. Je tiens à lui rap- 
peler qu'à la Chambre des députés, où la 
loi a été votée par deux législatures diffé- 
rentes, en 1889 et en 1890, à une très çrande 
majorité, des industriels considérables par 
leur situation personnelle et par le nom- 
bre d'ouvriei*s qu'ils emploient, sont venus 
au sein de la commission proposer des 
modifications de détail et se rallier en 
même temps au principe. Bien mieux, ils 
sont montes à la tribune et ils ont prié la 
droite et la gauche de la Chambre d'unir 
leurs efforts pour faire aboutir le projet. 

Peut-être n'est-il pas inutile, messieurs, 
sans vouloir insister outre mesure sur cette 
partie de la discussion, de mettre sous les 
yeux du Sénat les paroles prononcées par 
deux do ces grands industriels, connus, ai- 
més incontestablement de leurs ou\Tiers 
et qui, par une fortune singulière, appar- 
tenaient l'un à la droite, l'autre à la gauche 
de la Chambre. Le premier est M. Laroche- 
Joubert. Si la loi dont vous êtes saisis ve- 
nait à être votée, pour M. Laroche-Joubert, 
sans aucun doute, ni ses ateliers à lui, ni 
ceux de ses confrères ne seraient fermés. 

Voici ce que disait à ses collègues cet ho- 
norable membre de la Chambre, vers la fin 
de la discussion : 

« Je suis de ceux qui pensent que, pour 
faire cesser la lutte, trop souvent si ardente, 
entre le capital et le travail, il faut que 
l'exemple de la coiiAance entre les parties 



soit donné par celle ffui est la plus éclairée, 
et c'est pour cette raison que, patron, je me 
suis efforcé de tendre toute ma vie aux tra- 
vailleurs qui me secondent une main large- 
ment et loyalement ouverte. (TVés bien! 
très bien!) 

« La grande majorité des patrons est dis- 
posée à agir de même, si ce n'est pas déjà 
fait. Mais, si vous ne voulez pas découra- 
ger leur bonne volonté, il faut vous abste- 
nir soigneusement d'inscrire dans vos lois 
aucune disposition qui puisse leur paraître 
une menace ou un déni de justice. » 

On s'était en effet, et très justement, 
préoccupé, comme on l'a fait également au 
Sénat, ae savoir si la loi était faite uni- 
quement contre une classe de citoyens, ou 
si, au contraire, elle ne devait pas être ré- 
digée aussi bien en faveur des patrons que 
des ouvriers, et voilà pourquoi rhonorable 
M. Laroche-Joubert énonçait cette pre- 
mière proposition. Il ajoutait immédiate- 
ment : 

w D'un autre côté, vous devez donner aux 
ouvriers, aux faibles, la garantie, qui leur 
est due, que leurs droits seront respectés 
et que justice leur sera rendue. » 

Je passe une partie des observations qui 
sont la simple confirmation du principe 
qu'il vient de poser. Il terminait en ces 
termes : 

« Cependant, quelques-uns croient en- 
core ces dispositions répressives nécessai- 
res. C'est aux patrons à dire qu elles ne les 
effrayent pas, parce qu'ils n'éprouvent pas 
pour leurs ouvriers les sentiments Injustes 
dont on les accuse à tort. 

« J'ai trouvé hier, avec plusieurs d'entre 
vous, qu'il manquait à cette proposition le 
caractère d'impartialité nécessaire pour 
qu'elle s'imposât au respect de tous. C'est 
pourquoi j'ai eu l'honneur de soumettre à 
la commission un amendement dont elle a 
bien voulu accepter certaines parties, les 
principales. Je me déclare donc satisfait 
[Très bien! très bien! sur divers bancs) Qi 
l'engage tous- ceux qui ont confiance dans 
l'exemple d'un patron qui a fait des ques- 
tions ouvrières en général et de la partici- 
pation des ouvriers aux bén9fices en parti- 
culier (Très bien! très bien! sur un grand 
nombre de bancs) le but principal de sa vie, 
à voter la proposition telle qu elle est pré- 
sentée aujourd'hui par la commission. » 

Messieurs, après lui, du côté opposé de la 
Chambre, un autre grand industriel se le- 
vait à son tour, — c'était l'honorable M. Ou- 
vré ; — il apportait à la tribune, des dé- 
clarations ansolument analogues à celles 
que venait de faire entendre M. Laroche- 
Joubert. 

Oh î sans doute, je n'ai pas la prétention, 
par ces citations, de dire au Sénat : « U 
faut voter la loi uniquement parce que 
deux patrons considérables s'y sont ral- 
liés! » 11 s'agit de la voir en elle-raème, de 
considérer si elle est équitable, juste, sll 
faut tout retenir, s'il n'y a pas de parties à 
élaguer. En un mot, nous sommes ici, 
comme le disait l'honorable M. Buffet, pour 
juger le projet en lui-même, et pour 1 exa- 
miner dans toutes ses dispositions. 

Quelle est l'origine de la loi? Elle est an- 
cienne, et lorsque, à une autre séance, j en- 
tendais M. Buflet nous dire que, dans le 
monde du travail, il se produisait, depuis 
le vote de la Chambre, une certaine agita- 
tion à laqueUe il faUait mettre un terme le 
plus promptement possible, je faisais, a 
part moi, cette réflexion, tout en souhai- 
tant de voir trancher la question au plus 
tôt, que ses préoccupations sur ce poini 
étaient singulièrement exagérées. La loi, en 
effet, n'est pas depuis hier devant le Paie- 
ment: c'est il y a quatre ans, en mars loao, 
que l'honorable M. Bovier-Lapierre, la 
déposée sur le bureau de la Chambre, bue 
a été discutée et votée eu 1889 une première 
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fois, elle Fa été nne seconde en 1890, 
et ces votes successifs ont été émis à 
une très ^ande, j'allais dire à une formi- 
dable majorité. 

Se serait-on laissé aller ainsi, messieurs, 
à des époques différentes, à une loi d'en- 
traînement, à une loi qu'on saurait désas- 
treuse pour l'industrie ou le commerce 
français ? C'est là un point qui doit fixer 
votre attention. Est-il admissible qu'à la 
Chambre des députés, dans une pérH)de de 
calme, où la réflexion a présidé à toutes les 
décisions du Parlement, une majorité aussi 
considérable que celle-là ait voulu faire 
œuvre de passion, d'injustice, et introduire 
dans notre législation une loi de discorde 
et de haine ? 

Quant à moi, je ne le pense pas ; il faut re- 
monter, comme ie l'indiquais il y a un in- 
stant, à l'origine ae la loi, pour apprécier 
ses dispositions et laisser de côté tout ce qui 
est étranger à ce débat. Oui, messieurs, 
après avoir lu le très brillant rapport de 
l'honorable M. La Caze, après avoir écouté 
sa parole éloquente, chacun de nous doit se 
demander quelle est la partie de son dis- 
cours qui concerne plus spécialement la 
discussion du projet de loi. 

11 faut en détacher cette histoire de syn- 
dicats irréguliers, celle de la Bourse du tra- 
vail, sur laquelle on pourra s'expliquer non 
pas maintenant, mais à un autre moment, 
lorsque le Sénat en manifestera le désir. 
Et alors nous restons en présence de 
la loi de 1884 sur les syndicats profession- 
nels dont votre honorable rapporteur a fait 
l'éloge. 

Celte loi est votre œuvre, et si certains 
d'entre vous n'ont pas concouru à son 
adoption, si d'autres ont éprouvé quelque 
répugnance à la voter, parce qu'ils se dé- 
fiaient de son fonctionnement, je dirai, 
avec M. Tolain, que nous avons été heureux 
d'entendre l'honorable M. La Caze, qui, en 
1884, plein de défiance, votait cette loi 
comme une épreuve, la déclarer bonne et 
juste aujourd hui. 11 s'en félicite dans Tin- 
térôt du commerce et de llndustrie aussi 
bien que des ouvriers; et il la considère, 
je cite son expression, comme une des 
assises de la conservation sociale. 

Si cette loi est si excellente... 

M. Buffet. 11 ne faut pas l'abroger I 

M. le ministre. ...est-ce qu'il ne faut pas 
chercher à en favoriser les effets ? Si elle 
est destinée, comme le reconnaissait l'ho- 
norable M. La Caze, à prendre nlace, dans 
notre législation, à côté des meuieures qui 
favorisent le monde du travail, ne faut-il 
pas prêter l'oreille aux réclamations de ceux 
qui ont voulu se mettre sous sa protection 
depuis 1884, sans y trouver les garanties 
qu ils espéraient? 

Au lendemain du vote de cette loi, le gou- 
vernement de l'épogue, — permettez-moi 
d*en parler puisque f honorable M. Buffet a 
rappelé certaines paroles de M. Waldeck- 
Rousseau, — au lendemain, dis-je, de ce 
vote. M. Waldeck-Rousseau, alors ministre 
de 1 intérieur, qui avait puissamment con- 
tribué à ce résultat était chargé, non pas 
d'organiser les syndicats, mais tout au 
moins d'indiquer le mécanisme de la loi 
et d'encourager la population ouvrière à 
faire usage de cette liberté nouvelle. 

Voici ce qu'il disait aux préfets, au nom 
du Gouvernement, — et personne alors n'a 
songé à protester contre ses paroles : 

<c Si le rôle de l'Etat, disait-il, se bornait 
exclusivement à veiller à la stricte obser- 
vation des lois, votre intervention n'aurait 
sans doute que de rares occasions de se 
produire. 

c< Mais vous avez un devoir plus grave, il 
vous appartient de favoriser 1 essor de l'es- 
prit d'association, de le stimuler, de facili- 
ter l'usage d^une loi de liberté, d'en rendre 
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la pratique aisée, d'aplanir sur sa route les 
diihcultes qui ne sauraient manquer de 
naître de l'inexpérience et du défaut d'ha- 
bitude de cette liberté, » (Très bien! très 
bien! à gauche,) 

Il ne fallait donc pas, disait il aux pré- 
fets, laisser cette loi simplement dans les 
cartons de nos administrations; on devait 
chercher à en répandre l'esprit au dehors ; 
à résoudre les difficultés, à mettre, en un 
mot, aux mains des classes ouvrières un ins- 
trument nouveau d'émancipation et d'apai- 
sement. 

Que leur demandait-on à ce moment-là 
ou aue leur concédait-on ? Le droit de réu- 
nir leurs efforts isolés pour étudier et dé- 
fendre — c'est là l'expression même do la 
loi — leurs intérêts commerciaux, indus- 
triels et agricoles. 

£h bien, après le vote de cette loi, des 
syndicats qui n'existaient auparavant qu'à 
l'état de tolérance, ont voulu avoir une 
existence légale; ils ont déposé leurs sta- 
tuts, régularisé leur situation, et c'est ainsi 
qu'on a vu, — j'emploie les mots mêmes 
de l'honorable M. La Caze, — sur certains 
points du territoire, égaliser les armes entre 
les patrons et les ouvriers. 

L'expression cependant ne me plaît nas 
beaucoup. Je ne crois pas qu'ilfalUe, en effet, 
mettre des armes aux mains des ouvriers 
contre les patrons ou des patrons contre 
les ouvriers. U faut leur donner des encou- 
ragements et leur fournir la possibilité 
d'appliquer pacifiquement des lois utiles, 
des lois pratiques, défendant leurs droits, 
développant leurs intérêts, afin d'arriver en 
fait à cette pacification, qui est certaine- 
ment dans le vœu de tout le monde à la 
Chambre et au Sénat. {Très bien! très bien/) 

Aussi, messieurs, a-t-on regretté, et M. 
Buffet tout à l'heure s'associait à ces re- 
grets, de voir que certains patrons n'ont 
pas compris le but qu'on s était proposé 
en 1884 : 

Certains patrons ont vu dans la loi non 
pas un moyen d'apaisement, mais un ins- 
trument de haine et de discorde. U est 
triste de rappeler, — c'est un fait connu et 
qui n'est contesté par personne ; le rapport 
de M. La Caze en témoigne — que sur cer- 
tains points du territoire des patrons ou- 
blieux, de leurs intérêts autant que de 
leurs devoirs, ont impitoyablement chassé 
des ateliers plusieurs ouvriers pour le seul 
motif qu'ils faisaient partie de syndicats, 
non pas de ceux dont on a fait l'histoire, et 

âui sont en révolte contre la loi, mais bien 
es associations régulièrement formées en 
vertu de la loi de 1884 ; ces ouvriers avaient 
cependant cru trouver dans ses dispositions 
un abri et une protection. 

Eh bien, messieurs, ce qui s'est passé en 
1886 s'est renouvelé chaque année ; je ne 
veux pas exagérer le mal, je pense même 
que, fût-il grand, il n'y aurait intérêt pour 
personne à insister sur cette question, mais 
encore aujourd'hui les résistances sont 
nombreuses. Elles se manifestent, je n'ose 
point dire par des voies de fait, — et pour- 
tant cela y ressemble bien — mais par des 
actes de pression et de contrainte. Dans 

§lus d'un atelier et d'un chantier, on a vu 
es patrons dire à leurs ouvriers : 

Choisissez entre le syndicat et le pain que 
vous gagnez ici. 

L'honorable M. La Caze a prononcé l'autre 
jour un mot qui serait d'une gravité telle 
que je me joindrais à lui pour attaquer la 
proposition et en demander le rejet s il tra- 
duisait une intention réelle, ou si ses pré- 
visions devaient se vérifier. 

Vous voulez, disait-il, créer au profit de 
la classe ouvrière des places de sûreté. 
C'est votre mot, M. La Caze, il est injuste. 
Non, nous ne voulons pas créer des places 
de sûreté pour l'ouvrier; dès l'instant qu'il 
sera syndiqué régulièrement, il nç sera pas 
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couvert d'uae sorte d'inviolabilité. Non, ce 
n'est point ce que nous avons résolu; s'il 
en était ainsi, et l'honorable M. Buffet me 
fait un signe d'assentiment, je serais aussi 
énergique que lui pour demander au Sénat 
de repousser le projet. 

Lorsqu'un ouvrier aura encouru un ren- 
voi pour cause de malfaçon, d'indisclDline 
ou d inobservation des règlements de f ate- 
lier, lorsqu'un ouvrier en définitive aura 
donné des sujets de légitime mécontente- 
ment à son patron par son travail ou par 
sa conduite, qu'il soit ou qu'il ne soit pas 
syndiqué, il ne pourra pas s'autoriser de la 
loi qui vous est proposée pour attaquer le 
patron. 

Ne pensez pas, messieurs, que cette in- 
terprétation soit toute de circonstance. 

Il ne faut pas non plus croire que dans le 
monde ouvrier, ceux qui réclament le vote 
de la loi, aient une arrière-pensée. 

Nulle part, ni devant la commission du 
Sénat qui a fait une enquête, ni ailleurs, 
une prétention contraire ne s'est élevée. Et 
lorsqu'il a été question de cette partie dé- 
licate de la loi qui a trait non plus au 
renvoi, mais à l'embauchage de l'ouvrier, 
les mêmes théories ont été soutenues, les 
mêmes observations ont été faites, les mê- 
mes réserves ont été par tous procla- 
mées. 

L'honorable M. La Caze a fait des classes 
laborieuses un éloge auquel je m'associe. 
Il a parlé des qualités d'économie, de tra- 
vail et d'intelligence de l'ouvrier ; il a re- 
connu son désir de s'émanciper par les 
moyens légaux. Tout cela est parfait. Au 
sein de la commission, des ouvriers ont 
développé cette thèse et ont confirmé la 
bonne opinion qu'on avait d'eux. J'ai vu 
dans les procès-verbaux que la commission 
a bien voulu me communiquer avec quelle 
dignité, avec quel sentiment, non pas seu- 
lement de leurs droits mais de leurs de- 
voirs, ils ont déposé devant elle. 

Les représentants de la Fédération fran- 
çaise des travailleurs du livre ont, en 
outre, envoyé au Sénat un mémoire que 
vous avez dû lire et dont vous me permet- 
trez d'extraire quelques lignes relatives à 
l'embauchage. Je vais vous en donner lec- 
ture: 

« Nous demandons précisément le vote 
de la loi Bovier-Lapierre jpour empêcher 
que l'embauchage et la sélection des ou- 
vriers ne se fassent plus sur la qualité de 
syndiqué ou de non syndiqué, comme cela 
a lieu aujourd'hui dans de nombreuses 
usines ou ateliers, frappant d'interdit en les 
exposant à la misère ceux qui osent décla- 
rer appartenir à un syndicat. 

M II y a ici une distinction capitale à éta- 
blir : Nous ne contestons pas au patron le 
droit de choisir son personnel, ce que nous 
demandons c'est que le choix se fasse sur 
la valeur de l'ouvrier, que l'embauchage 
soit motivé par les exigences du travail, ou 
qu'il soit fait parmi des privilégiés, le na- 
tron en est seul juge; mais nous nous éle- 
vons avec énergie contre l'Index ouïe refus 
d'embaucher motivé par le titre de syndi- 
qué, qui doit être Ignoré du patron. » 

Mais la citation ne serait pas complète si, 
revenant sur les pages précédentes, je no 
vous montrais dans quel esprit cette re- 
quête a été rédigée. 

Le mémoire parle des droits et des de- 
voirs des ouvriers; s'il réclame les pre- 
miers, il n'oublie pas les seconds, et voici 
comment il s'exprime : 

« Nous voyons, pour l'avenir, une ur- 
gente obligation faite aux membres des as- 
sociations syndicales de remplir scrupu- 
leusement leurs devoirs professionnels et 
d'enlever ainsi à leurs patrons tout prétexte 
de renvoi en même temps qu'ils leur inspi- 
reront une plus grande confiance. 

« La crainte de voir de nombreux conflits 
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Îr rechercher des faits psychologiques pour 
eur appliquer des peines ou les absoudre. 
Et, en effet, messieurs, personne ne peul, 
une fois la nouvelle loi votée, supposer un 
patron déclarant à l'ouvrier qui se présente 

gour s'embaucher, qu'il refuse ae l'erh- 
aucher parce qu'il fait partie d'une cham- 
bre syndicale. Le patron n'énoncera aucun 
motif et se bornera à dire : « Je ne vous 
embauche pas, parce que je ne vous em- 
bauche pas. » C'est certainement l'attitude 
que prendront les patrons une fois qu'on 
aura voté le projet de loi de M. Bovier- 
Lapierre. 

Plusieurs sénateurs. C'est bien évident I 

M. Léon Renault. Alors, si l'ouvrier, 
membre de la chambre syndicale, non em- 
bauché, prétend qu'en fait il a été écarté 
parce qu il fait partie d'une chambre syn- 
dicale, que fera le juge? Il est en face d un 
langage irréprochable, d'une absence com- 
plète de faits saisissables, vous lui donnez 
une conscience à scruter, mais vous ne 
lui confiez aucune tâche juridique à accom- 
plir. 

11 en sera de même quand il s'agira, non 
plus d'embauchage, mais de renvoi d'ou- 
vrier. Si le renvoi d'un ouvrier est un ren- 
voi non motivé, et que cet ouvrier veuille 
user, sur le terrain civil, de la facilité que 
lui donne le nouvel article 1780, il n'aura 
pas à prétendre que son patron a pris, 
comme motif de renvoi, le fait de son affi- 
liation à une chambre syndicale; il lui 
sufllra de dire : « J'ai été renvoyé sans 
motif légitime. » Les juges civils apprécie- 
ront; voilà qui se comprend. 

Mais introduire dans la loi pénale une 
disposition qui investit le juge criminel du 
droit de rechercher quelles intentions se 
cachent sous le silence, c'est permettre aux 
ouvriers, ou plutôt à certaines catégories 
d'ouvriers, vis-à-vis de leurs patrons, des 
répressions dont la réclamation devant les 
tribunaux constituerait un véritable atten- 
tat à la liberté. Rien n'est dû aux ouvriers 
au delà de ce que leur accorde l'article 1780 
du code civil tel que nous l'avons modifié. 

Remarquez bien, messieurs, que cet arti- 
cle 1780 se soutient par une raison excel- 
lente : pour qu'il soit applicable il faut qu'il 
y ait eu un contrat entre un patron et un 
ouvrier. Il n'y a pas eu de délai déterminé 
dans ce contrat, mais il y a une convention, 
un lien de droit, des onligations récipro- 
ques. 

Mais l'article 1780 ne prévoit pas le cas 
d'un ouvrier qui passe, qui demande à être 
embauché, et à qui le patron répond : 
c< Passez votre chemin I ». Ici il n'y a 
aucune espèce de lien juridique entre ces 
deux hommes. L'article 1780 tel que nous 
l'avons fait ne confère à cet ouvrier écarté 
et repoussé aucune espèce de droit vis-à-vis 
du patron. 

U n'est donc pas vrai de prétendre qu'il y 
ait, entre l'article 1780 et le projet de loi 
Bovier-Lapierre, la relation oont a parlé. 
Notre article 1780, a comme point de départ 
un acte volontaire de la part du patron et 
de l'ouvrier, un contrat civil, tandis que, au 
contraire, le projet Bovier-Lapierre se place 
sur un terram tout à fait différent - C'est 
en dehors de tout contrat, de tout principe 
de droit qu'il édicté des peines contre cer- 
taines catégories de citoyens. {Très bieni 
très bien) sur plusieurs bancs,) 

Le droit civu n'envisage que des contrats 
et de conséquences à en faire sortir ; le droit 
pénal veut aes délits, des actes coupables, 
et M. Buffet vous a démontré que, le plus 
souvent, les faits que vise le projet de loi 
de M. Bovier-Lapierre ne se traduiront par 
aucun acte, par aucune parole prouvables 
juridiquement. U ne vise que des états de 
conscience. 

Mais, vous a dit U. le garde de? sceaux, 
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il y a dans notre législation des dispositions 
qui punissent des faits en eux-mêmes Inno- 
cents, à raison de l'intention qui les a dé- 
terminés; il y a, dans notre droit pénal, des 
articles analogues aux dispositions du pro- 
jet de M. Bovier-Lapierre. M. le carde 
des sceaux nous a cité, à l'appui de sa 
thèse, un décret dont la date n a peut-être 
pas été très heureusement choisie, car je 
ne crois pas qiie ce décret ait eu pour but 
de protéger la liberté des citoyens, c'est un 
décret du 1" février 1852... (Rires sur di- 
vers bancs à gauche,) 

M. le garde des sceaux. C'est celui qu'on 
a touiours appliqué et qu'on applique en- 
core! 

M. Léon Renault. M. le garde des 
sceaux a eu parfaitement le droit de puiser 
ses arguments où il a pu dans l'arsenal des 
lois, mais il m'excusera d'indiquer la date 
de ce décret au Sénat, car nous devons 
nous préoccuper de savoir si les précédents 
qu'on nous cite, si les analogies qu'on nous 
inditiue, se sont inspirés du même esprit 
de liberté, de progrès, de fraternité qui nous 
anime. C'est pour cela que je me permettais 
d'indiquer au Sénat la date de ce décret, 
mais je n'insiste pas. 

Qu'est-ce qu'il y a, messieurs, dans ce 
décret ? Il décide que des actes qui, en eux- 
mêmes, sont des actes charitables, hono- 
rables, bienveillants pourront, s'ils ont été 
déterminés par la volonté de porter atteinte 
à la liberté électorale, en corrompant le 
suffrage de l'électeur, devenir des délits. 

On n'a pas voulu que la corruption pût, 
plus que la menace en matière électorale, 
être indemne devant la loi pénale. 

Mais, messieurs, un don, comme une 
menace, peuvent être prouvés par des 
témoins. Ce sont des faits extérieurs. Lisez 
le décret de 1852 — il a été promulgué à 
une époque où le souci du droit ne domi- 
nait pas le législateur. La dictature a eu, 
cependant, dans cette circonstance, plus 
de respect pour le droit, qu'on n'en ren- 
contre dans le projet Bovier-Lapierre. 

Un sénateur à gauche. C'est absolument 
vrai! 

M. Léon Renault. Vous pouvez lire, en 
effet, le décret de 1852, vous n'y verrez 
énoncés que des actes. U ne prévoit pas 
un seul fait qui ne unisse être prouvé dans 
les formes usitées devant les trlbimaux de 
répression. 

Avec la loi nouvelle, il ne s'agit pas de 
faits extérieurs; le silence çardé par le pa- 
tron pourra être scruté; le langage qu'il 
aura tenu, et qui pouvait constituer un 
motif parfaitement raisonnable et accep- 
table, pourra être accusé d'imposture. 

Un sénateur à droite. Et môme dénaturé l 

M. Léon Renault. Le luge n'aura à exa- 
miner, à apprécier que l'intention, que la 
conscience, l'état d'esprit du patron dans 
ses rapports avec l'ouvrier. 

Eh bien, j'en appelle à vous, monsieur le 
garde des sceaux, à vous qui êtes un des es- 
prits les plus libéraux, les plus modérés, les 
plus éclairés que je connaisse. Vous connais- 
sez le droit sous ses aspects les plus divers. 
Eh bien, imaginez-vous comme supportable 
l'introduction dans nos lois d'une disposi- 
tion coudant au juge une pareille tâche, 
faisant disparaître toutes les vieilles règles, 
tous les principes éternels et nécessaires 
en matière de preuves juridiques? Ne crai- 
gnez-vous pas que si le Sénat pouvait lais- 
ser passer une pareille proposition, l'auto- 
rité morale de votre contre-seing n'en re- 
çût une atteinte irréparable? 

Je suis sûr que si la proposition qui nous 

est actuellement soumise a pu rencontrer 

une sorte d'adhésion de votre part, ce n'est 

évidemment qu'à la condition qu'elle dût 

I subir de profondes transformations. Mais 



pour qu'elle se dépouille des vices qu'elle 
contient aujourd'hui au point de donner sa- 
tisfaction pleine à votre esprit et à votre 
conscience, il faudrait qu'elle s'évaporât 
tout entière. (Très bien! et rires ctpprobalifs 
sur un grand nombre de bancs.) 

Je crois que, dans ces conditions, le 
mieux serait d'en finir immédiatement avec 
eUe. 

Ceci dit qu'on la rejette ou qu'on l'en- 
terre, je n y attache que peu d'importance. 
L'essentiel est qu'on lui ferme 1 accès de 
notre législation pénale. (Nouveaux rires. 
— Très bien! et applaudissements.) 

li. Tolain. Messieurs, je me permets 
d'insister pour l'ajournement. 

M. le président. Est-ce rajoumement ou 
le renvoi à la commission que vous de- 
mandez, monsieur Tolain ? 

Un sénateur à droite. Il faudrait en effet 
s'expliquer. 

li. Tolain. Monsieur le président, je 
crois que dans la situation présente c'est à 
l'ajournement que je dois conclure. (Très 
bien! sur plusieurs bancs à gauche. — 
Bruit.) et je vais en donner les raisons au 
Sénat. 

Je ne voudrais pas, messieurs, que le 
vote que vous allez rendre, s'il était favo- 
rable au renvoi à la commission, semblât 
présumer en quelque sorte, de la part de la 
commission, l'acceptation du principe 
de la proposition de loi. (Approbation sur 
les mêmes bancs,) 

Eh bien, voulant réserver absolument le 
principe, je me contente de demander l'a- 
journement; et je le motive sur ce que les 
raisons qui ont été apportées à cette tri- 
bune par l'honorable M. Buffet et par l'ho- 
norable M. Léon Renault ne m'ont pas con- 
vaincu. 

On s'est attaché à démontrer qu'il était 
impossible d'établir aucun rapport entre 
l'article 1780 et la proposition de loi Bo- 
vier-Lapierre, pour cette raison très forte 
que cette dernière relève du droit pénal, et 
fartlcle 1780 du droit civil. 

Nous avons dit, et nous sommes tout 
prêts à le répéter, que nous ne tenons en 
aucune façon à avoir des sanctions pé- 
nales, que la sanction clvUe nous suflit 
absolument 

M. Franck-ChauTeaa. Eh bien, vous 
l'avez I 

li. Buffet. Alors, U nV a qu'à rejeter la 
loi, puisque vous avez la sanction civile 
que vous réclamez. (Assentiment.) 

li. Tolain. Messieurs, si vous m'aviex 
fait rhonneur d'écouter ce que j'ai dit en 
descendant de la trltune, après avoir pns 
la parole pour la première fois, vous ne 
m'adressenez pas ces interruptions. 

Je n'ai pas dit que l'article 1780 du code 
civil me donnât satisfaction entière et com- 
plète: j'ai dit seulement que dans certains 
cas déterminés il était possible soit à un 
ouvrier, soit à un patron syndiqués, de 
tirer de cette disposition le droit à des dom- 
nfiages-lntérôte ; mais j'ai déclaré aussi que 
je ne trouvais pas là satisfaction entière; 
l'ai répété à plusieurs reprises que j© ay 
trouvais quline satisfaction partielle, et 
c'était justement pour cela que je deman- 
dais rajoumement. Eh bien, je le demande 
encore et j'ajoute qu'une partie des ^gu- 
ments qu'on a fait valoir contre la loi en 
délibération ne me paraissent pas suHlsam- 
ment justifiés. 

On nous a dit, entre autres critiques : 
« 11 est bien évident que la loi que vous 
proposez est dirigée contre les patrons, 
qu'elle est faite tout entière en faveur des 
ouvriers syndiqués à qui cette qualité aurait 
fait refuser du travail. » Mais, messieurs, 
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}e rôconnaifl que Fargument est non seule- 
ment très plausible, mais exact; il y a une 
raison pour qu'il en soit ainsi, et cette 
raison est bien simple : c'est que presque 
jMoais — je crois que le cas ne peut pas 
même se rencontrer — vous ne trouverez 
d'ouvrier essayant de mettre à Tinâez un 
patron parce que celui-ci a rintention de 
faire partie d'un syndicat, ou en fait actuel- 
lement partie; tandis qu'au contraire — et 
le fait se présente tous les jours — on voit 
des patrons qui refusent d'embaucher ou 
mettent hors de leurs ateliers des ouvriers 
pour ce seul motif qu'ils se sont syndiqués. 
La situation est la même que du temps où 
l'article 416 du code pénal était en vigueur, 
cet article 416 dont Fhonorable M. BuITet 
vantait tout à l'heure les dispositions dic- 
tées par l'esprit d'égalité, et qui main- 
tenait, disait-il, la balance égale entre tous 
les Français, ouvriers et patrons! Oui, 
dans le code, dans le texte imprimé, en 
principe, en théorie. Mais on ne pourrait 
pas, dans toute notre histoire industrielle, 
trouver im seul cas où l'article 416 ait été 
appliqué à des patrons, en dépit du concert 
existant entre eux et de tous les autres 
actes qui aurait permis de les poursuivre. 
Je mets qui que ce soit au déû de citer un 
seul cas de ce genre, malgré les loek ont 
voulus, affirmés, constatés publiquement 
dans les journaux; jamais il n'y a eu de 
poursuites contre les patrons, bien qu'ils 
pussent et dussent toml>er légalement sous 
le coup de l'article 416, tandis que les pour- 
suites contre les ouvriers ont été, je le ré- 
pète, très fréquentes. 

n est facile, à cette tribune, de faire du 
droit en théorie; mais je soutiens que 
dans la pratique générale des choses, l'ou- 
vrier est le faible, et que c'est contre lui 
que, presque toujours, se retourne la loi. 
{Protestations sur divers bancs. — Bruit.) 

J'ai fini, messieurs. Je persiste dans ma 
demande d'ajournement; mais il est un fait 
que je tiens à retenir en descendant de 
cette tribune. 

Il est toujours très utile et très intéres- 
sant d'écouter M. Buffet; de lui. on apprend 
toujours quelque chose. Eh bien, des pa- 
roles qu'il a fait entendre au Sénat, je 
désire dégager sa théorie qui me parait être 
celle-ci : Vous pouvez, nous dit-il, donner 
à ce pays des libertés qui s'appelleront la 
liberfe de conscience, la liberté du vote, la 
liberté du mariage; mais moi, patron, en 
vertu du droit actuel, en vertu de nos habi- 
tudes juridiques et du code, il me sera per- 
mis, si je suis le plus fort, d'annuler tous 
ces droits... (Vives dénégations sur divers 
bancs,) 

M. Buffet. Je n'ai pas dit que l'acte prévu 

Far la proposition de loi fût légitime ; je ne 
ai pas approuvé. J'ai dit qu'il n'était pas 
de nature à être interdit par la loi ; et J'ai 
ajouté que cette sanction, si elle était né- 
cessaire, devrait être étendue à toutes les 
libertés dont j'ai parlé, aussi bien qu'à 
celle des syndicats. 

M. Tolain. Je n'ai pas accusé l'honora- 
ble M. Buffet d'avoir dit que des faits de 
cette nature étaient légitimes; je le connais 
trop bien pour le croire disposé à soutenir 
une pareille théorie ; j'ai constaté seulement 
que telle était la doctrine qu'on pouvait ti- 
rer de ses paroles, que tel était le résultat 
de ses appréciations. 

M. Buffet Pas du tout. Je proteste ! 

Sur un grand nombre de bancs ^ Aux voix 1 
aux voix! 

M. Tolain. Je persiste à demander l'a- 
journement pour les motifs que j'ai déjà 
énoncéSé 

M. Bernard Lavergne, membre de la 
tommission. Je demande la parole. (Aux 
^;Oixl aux vcixl) 
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M. le président. La parole est à M. Ber- 
nard Lavergne. 

M. Bernard Larergne. Messieurs, j'ai 
demandé la parole pour donner au Sénat 
l'opinion de la commission. (Parlez ! par- 
lez!) 

Sur les neuf membres qui la composent, 
un est absent, les huit qui restent se sont 
partagés : quatre sont pour et quatre sont 
contre. (Hilarité,) 

En conséquence, la commission n'accepte 
pas l'ajournement. (Aux voix !) 

M. Louis Lacaze, rapporteur. Je de- 
mande la parole. (Exclam^ations,) 

M. le président. Messieurs, le rappor- 
teur a toujours le droit d'obtenir la parole ; 
je me permets seulement de le prier de 
prendre en considération l'étendue qui a 
été déjà donnée à cette discussion. 

M. le rapporteur. Messieurs, je n'ai que 
quelques mots à dire, et encore n'ai-je pas 
1 honneur de les dire au nom de la com- 
mission, puisqu'elle est divisée. (Bruit,) 

li. le président. Veuillez faire silence, 
messieurs. 

M. le rapporteur. Cependant, au nom de 
ceux d'entre nous qui continuent à consi- 
dérer l'ajournement comme regrettable, et 
en mon nom personnel, je demande à sou- 
mettre au Sénat de brèves observations. 

Messieurs, l'honorable garde des sceaux, 
lorsqu'il a parlé de transaction, savait com- 
bien ce mot est assuré de trouver bon ac- 
cueil dans cette enceinte. (Sourires d'appro- 
bation,) Certainement, la transaction est, 
dans les choses humaines, une des formes 
de la sagesse; je crois même que c'est ainsi 
que la sagesse des nations l'a définie. 
(Bruit,) 

Le Sénat a toujours été de cet avis et il 
l'a prouvé bien des fois. Mais quand il 
s'agît d'une question que nous considérons 
comme aussi grave et qui intéresse à la 
fois les ouvriers, les patrons, le travail 
national et la paix sociale, je demande la 

Sermission de dire que nous l'avons étu- 
iée de trop près et que nous avons puisé 
dans cette étude une conviction trop vi- 
goureuse de l'urgence qu'elle présente, 
pour ne pas insister auprès du Sénat afin 
que cette question soit mise en délibéra- 
uon et tranchée. 

Je ne veux pas revenir sur ce qui a été 
dit, messieurs, mais remarquez sur quel 
terrain Inattendu, inconnu, se présente la 
transaction dont on nous parle. 

On nous dit : U y a une loi pendante de- 
vant la Chambre des députés, et cette loi 
peut suppléer peut-être le bien que nous 
attendions de la proposition Bovier-Lapierre. 
N'est-ce pas là, messieurs, une combinaison 
bien inattendue dans le mécanisme régu- 
lier du système parlementaire? 

Il s'agit de transiger avec la Chambre des 
députés — Dieu sait si nous en avons donné 
l'exemple en matière de budget I — sur 
quoi? Sur une loi qui n'est pas en discus- 
sion, que nous avons votée, qui a été trans- 
mise à la Chambre des députés et que nous 
n'avons pas à y suivre tant qu'elle ne nous 
est pas régulièrement revenue ; et, veuillez 
le remarquer encore, cette loi, c'est-à-dire 
l'article 1780 du code civil, ne donne pas 
satisfaction complète à M. le garde des 
sceaux. U résulte de ses paroles mêmes, 
comme du langage de ceux qui se sont as- 
sociés à sa théorie, que le Sénat se donne- 
rait l'apparence d'inviter, par la voie la 
Elus indirecte et la moins constitutionnelle, 
I Chambre des députés à faire sortir de la 
loi qui a été votée ici il y a quelques jours, 
qui lui a été transmise, une sorte de ré- 
forme de la loi Bovier-Lapierre, procurant 
aux intéressés la totalité des bénéfices que 
l'on attendait pour eux du projet qui est 
aujourd'hui eu discussion devant nous. 
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Messieurs, je crois qu'il convient de ne 
pas mêler et confondre les attributions de 
ces deux grands corps, la Chambre des dé- 
putés et le Sénat. 11 y aurait, assurément, 
une suprême irrévérence à penser que la 
Chambre des députés pourrait quelquefois 
se rassurer contre ses propres ardeurs par 
la pensée que notre sagesse serait en mesure 
de les calmer. Mais ce serait méconnaître 
aussi gravement les attributions et le rôle 
du Sénat que de croire que l'initiative de 
la Chambre des députés peut modifier en 
quelque mesure nos résolutions et faire on 
quelque manière échec à notre propre ini- 
tiative. (1res bien! — Aux voix! aux 
voix !) 

Au fond, le débat est ici entre deux poli- 
tiques, la politique libérale et la politique 
autoritaire. (Interruptions,) 

Pour être profondément attaché à la pre- 
mière, Ije n'ai aucune intention d'attaquer 
la seconde; je crois que toutes les deux 
peuvent séduire les esprits les plus sin- 
cères et les plus sérieux; mais je demande 
au Sénat si, dans les circonstances ac- 
tuelles, en présence des événements aux- 
quels nous assistons, il n'y a pas quelque 
opportunité à dire nettement sa pensée et 
à rendre aux partis la liberté de leurs pro- 
grammes et la totalité de leurs doctrines. 
(Très bien! très bien!) 

Sur un grand nombre de bancs. Aux voix! 
aux voix! 

M. le président. M. Tolain a proposé l'a- 
journement, qui a la priorité. 

J'ai reçu une demande de scrutin public 
signée de MM. Lecherbonnier, Frézoul, 
Bernard Lavergne, Darbot, Félix Martin, 
Demôle, Corbon, Testelin, Merlin et Béral. 

(U est procédé au scrutin. — MM. les se- 
crétaires en opèrent le dépouillement.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur l'ajournement du projet de loi 
sur les syndicats professionnels : 

Nombre des votants 272 

Majorité absolue 137 

Pour 178 

Contre 94 

Le Sénat a adopté. 

DÉPOTS DB RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. De- 
croix. 

li. Decroix. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la 8« commission d'intérêt local, 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à au- 
toriser le département de la Loire-Infé- 
rieure à créer des ressources extraordi- 
naires. (Chemin de fer de Nantes à Légé.) 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

La parole est à M. de Savigny de Mon- 
corps. 

M. de Savigny de Moncorps. J'ai l'hon- 
neur de déposer sur le bureau du Sénat un 
rapport fait au nom de la 8« commission 
d'intérêt local chargée d'examiner le projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
tendant à autoriser le département ae Lot- 
et-Garonne à contracter un emprunt à la 
caisse des chemins vicinaux. 

M. le président. Le rapport sera Imprimé 
et distribué. 

G0N6E 

M. le président. La commission des 
coupés est d'avis d'accorder un congé à 
M. de Cès-Caupenne. 

11 n'y a pas d'opposition? 

Le conçé est accordé. 
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SOMMAIRE 

Procès-verbal. 

Dépôt, par M. Jules Roche, ministre du com- 
merce, de rindustrie et des colonies, au nom 
de M. le ministre de Tintérieur et de M. le 
ministre des finances, d'un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour omet : 1<> de maintenir à la disposition 
du service vicinal les reliquats qui devien- 
dront disponibles au 31 décembre 1890 sur 
les fonds d'avances de la caisse des chemins 
vicinaux; 20 de régler le mode d'emploi de ces 
reliquats. — Renvoi à la commission des 
finances. 

Dépôt, par M. Jules Roche, ministre du com- 
merce, de rindustrie et des colonies, au nom 
de 51. le ministre des finances, de divers pro- 
jets de lois, adoptés par la Chambre des dé- 
putés, portant : 
Le 1", prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Lambezellec (Fi- 
nistère) ; 
Le 2«, prorogation d'une surtaxe perçue 
sur le vin à l'octroi de Magnac-Laval 
(Haute- Vienne); 
Le 3«, prorogation d'une surtaxe perçue sur 
l'alcool à l'octroi de Callac (Côtes-du- 
Nord): 
Le 4% établissement de surtaxes sur le vin 
et sur l'alcool à Toctroi de Oigne (Basses- 
Alpes) ; 
Le 5», établissement de surtaxes sur le vin 
et sur l'alcool à l'octroi de Fresnoy-le- 
Orand (Aisne) ; 
Le 6, établissement de surtaxes sur le vin 
et l'alcool à l'octroi de La Souterraine 
(Creuse). 
Et enfin, au nom de M. le ministre de l'inté- 
rieur, de six projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser : 
Le 1«', le département du Cantal à s'impo- 
ser extraordinairement ; 
Le 2«, le département des Ardennes à créer 

des ressources extraordinaires ; 
Le 3«, la ville de Valenciennes (Nord) à 
emprunter une somme de 2,500,000 fr. et 
à s imposer extraordinairement ; 
Le 4«, le déparlement du Cher à convertir 

une partie de sa dette ; 
Le 5*, la ville de Compièsne (Oise) à s'impo- 
ser extraordinairement ; 
Le 6*, la ville de Laval (Mayenne) k em- 
prunter 60,000 ff. et à s imposer extraor- 
dinairement. 
Renvoi des douze projets de lois à la com- 
mission d'intérêt focal. 
Dépôt, par M. l'amiral Peyron, d'un rapport fait 
au nom de la commission de l'armée, char- 
gée d'examiner la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des députés, tendant à modi- 
fier l'article 17 de la loi du 15 Juillet 1889 sur 
le recrutement de^l'armée. 
Dépôt, par M. Le Monnier, de sept rapports 
sur sept projets de lois, adoptés par la Cham- 
bre des députés : 

Le i*^t tendant à autoriser le département 
de la Haute-Loire à créer des ressources 
extraordinaires en vue du rembourse- 
ment d'une partie de la dette départe- 
mentale ; 

Le 2», concernant le déclassement de la 
place d'Arras: 

Le 3* tendant a autoriser la ville de Paris 
à émettre les obligations complémen- 
taires de l'emprunt de 250 millions ; 

Le 4«, tendant à autoriser la ville de Rennes 
(ïlle-et- Vilaine) à changer l'affectation de 
ronds d'emprunt; 

Le 5», relatif à un échange, entre l'Etat et 
M. Gaillard d'Aillières, de terrains fores- 
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tiers situés dans le département de la 
Sarthe ; 
Le 60, relatif à un échange de terrains, 
dans le département de la Lozère, entre 
l'Etat et NI. Pin; 
Le 7% relatif à un échange, entre l'Etat et 
M. de Somalie, de terrains boisés situés 
dans le département de la Sarthe ; 
Demande de congé. 

Dépôt, par M. Brossard, d'un rapport sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, ayant pour objet la déclaration d'utilité 
publique et la concession définitive à la 
compagnie du chemin de fer de l'Ouest de la 
ligne de Carhaix à Rosporden. 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet de 
modifier l'article 21 de la loi du 28 avril 1887, 
relatif aux ressources budgétaires du service 
do la propriété indigène en Algérie. Adop- 
tion. 

Règlement de l'ordre du jour. 

Fixation de la prochaine séance à demain 9 dé- 
cembre. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROYER 

La séance est ouverte à trois heures cinq 
minutes. 

M. Hugot, l'un des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
jeudi 4 décembre. 

Le procès^verbal est adopté. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce. 

M. Jules Rochey ministre du commerce, 
de Vindustrie et des colonies. J'ai Thonneur 
de déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de M. le ministre de Tintéreur et de M. le 
ministre des finances, un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet : 1« de maintenir à la disposi- 
tion du service vicinal les reliquats qui de- 
viendront disponibles au 31 décembre 1890 
sur les fonds d'avances de la caisse des 
chemins vicinaux ; E* de régler le mode 
d'emploi de ces reliquats. 

Je demande le renvoi de ce projet de loi 
à la commission des finances. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission des finances. 
Il sera imprimé et distribué. 

M. Jules Roche, ministre du commerce, 
de Vindustrie et des colonies. J'ai l'honneur 
de déposer également sur le bureau du Sé- 
nat, au nom de M. le ministre des finances, 
divers projets de lois,» adoptés par la Cham- 
bre des députés, portant : 

Le 1", prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Lambezellec (Fi- 
nistère); 

Le 2% prorogation d'une surtaxe perçue 
sur le vin à l'octroi de Magnac-Laval (Haute- 
Vienne); 

Le 3®, prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Callac (Côtes-du- 
Nord); 

Le A^y établissement de surtaxes sur le 
vin et sur l'alcool à l'octroi de Digne (Bas- 
ses-Alpes); 

Le 5«, établissement de surtaxes sur le 
vin et sur l'alcool à Toctroi de Fresnoy-le- 
Grand (Aisne);* 

Le 6, établissement de surtaxes sur le 
vin et l'alcool à l'octroi de La Souterraine 
(Creuse). 

Et enfin, j'ai l'honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat, au nom de M. le ministre 
de l'intérieur, six projets de lois, adoptés 
par la Chambre des députés, tendant à au- 
toriser : 

Le 1", le département du Cantal à s'im- 
poser extraordinairement; 

Le 2«, le département des Ardennes à 
créer des ressources extraordinaires; 



Le 3% la ville de Valenciennes (Nord) à 
emprunter une somme de 2,500,000 fr. et à 
s imposer extraordinairement; 

Le 4«, le département du Cher à convertir 
une partie de sa dette; 

Le 5«,la ville de Compiègne (Oise) à s'im- 
poser extraordinairement ; 

Le 6«, la ville de Laval (Mayenne) à em- 
prunter 600,000 fr. et à s'imposer extraordi- 
nairement; 

, Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission d'intérêt local. 

M. le président. Ces projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 
Ils seront imprimés et distribués. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président, La parole est à M. l'a- 
miral Peyron. 

M. Fanûral Peyron. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat un rapport 
fait au nom de la commission de l'armée 
chargée d'examiner la proposition de loi! 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier l'article 17 de la loi du 
15 juillet 1889 sur le recrutemeût de l'ar- 
mée. 

t^' uE'é^^^^^** ^^ rapport sera imprimé 
La parole est à M. Le Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat divers rapports 
faits au noin de la 5« et de la 8« commis- 
sion d intérêt local sur sept projets de lois, 
adoptés par la Chambre des députés • 

Le 1" tendant à autoriser le département 
de la Haute-Loire à créer des ressources 
extraordinaires en vue du remboursement 
d une partie de la dette départementale ; 

Le 2° concernant le déclassement de la 
place d Arras ; 

Le 3« tendant à autoriser la ville de Paris 
à émettre les obligations complémentaires 
de l'emprunt de 250 millions ; 

Le 4°, tendant à autoriser la ville de Ren- 
nes (lUe-et-Vilaine) à changer l'aff'ectaUon 
de fonds d emprunt. 

M ^ro^nilf^^u m'î^ échange, entre l'Etat et 
M. Gaillard dAillières, de terrains fores- 
tiers situés dans le département de la 
Sartne. 

Lee- relatif à un échange de terrains 
situés dans le département de la Lozère, 
entre l'Etat et M. Pin. 

Le 7» relatif à un échange, entre l'Etat et 
M. de Semallé, de terrains boisés situés 
dans le département de la Sarthe. 

M, le président. Ces divers rapports se- 
ront imprimés et distribués. 

DEMANDE DE CONGÉ 

M. le président. M. le général Deflls de- 
mande un congé de quinze jours pour rai- 
son de famille. f «* lai 

La demande est renvoyée à la commis- 
sion des congés. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

Brossard ^'^®^^^^*- ^* ^^^^^ ©st à M. 

M. Brossard. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission des chemins de fer 

^ffî^ri^^^i^^^f^^PI'^i^^ ^^ l^i» adopté 
P,^ k Chambre des députés, avant pour 



objet la déclaration d'utfîité pubfioue et la 
concession définitive à la compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest de É lime df 
Carhaix à Rosporden. ^ ^® 

etKigué!'^'''*' ^' ''^^''' '''^ ^"^^'^^ 
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ADOPTION DU PROJET DE LOI RELATIF AUX 
RESSOURCES BUDGÉTAIRES DU SERVICE DE 
LA PROPRIÉTÉ INDIGÈNE EN ALGÉRIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet 
de modifier Tarticle 21 de la loi du 28 avril 
1887, relatif aux ressources budgétaires du 
service de la propriété indigène en Algérie. 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
Tarticle unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — L'article 21 de la loi 
du 28 avril 1887, sur l'établissement et la 
conservation de la propriété en Algérie, est 
modifié de la manière suivante : 

« Les frais occasionnés par les opérations 
de délimitation et de répartition des terri- 
toires des tribus, et de constatation ou de 
constitution de la propriété individuelle, 
seront portés en dépenses au compte spé- 
cial : « Avances au service de la propriété 
individuelle indigène en Algérie », ouvert 
par l'article premier de la loi du 28 dé- 
cembre 1884. 

« Il sera pourvu au remboursement de 
l'avance de 1,560,000 fr., autorisée par cette 
dernière loi, ainsi qu'au remboursement 
des frais énoncés à l'alinéa qui précède, au 
moyen, savoir : 

<i 1<» Des centimes additionnels à l'impôt 
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arabe, oui continueront à être perçus dans 
les conditions prévues par l'article 24 de la 
loi du 26 juillet 1873 pendant les années 
1891 et 1892; 

« 2<» De sommes imposées à l'Etat propor- 
tionnellement à la superficie dont la pro- 
f>riété lui a déjà été ou lui sera attribuée à 
a suite de ces opérations. 
<( Les ressources ainsi réalisées seront 

Sortées en recette au compte d'avance ci- 
essus mentionné. 

« Les tarifs fixés par le décret du 31 oc- 
tobre 1887, en ce qui concerne les sommes 
prévues au paragraphe 2 du nrésent ^ticle, 
seront maintenus, avec la faculté de revi- 
sion aux époques et dans la forme stipulées 
à ce décret. » 
(Lé projet de loi, mis aux voix, est adopté.) 

RàOLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président Voici, messieurs, ce 
qui pourra faire l'objet de notre prochaine 
réunion : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de Lot-et-Garonne à con- 
tracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département de la Loire-Inférieure à créer 
des ressources extraordinaires. (Chemin de 
fer de Nantes à Légé.) 

Je propose au Sénat de se réunir demain 




à quatre heures avec l'ordre du jour 
viens d'indiquer. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi fixé. 

Personne ne demande plus la parole?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à trois heures vingt 
minutes.) 



Ordre du Jour du mardi 9 décembre. 



A quatre heures, séance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de Lot-et-Garonne à coq< 
tracter un emprunt à la caisse des chemiDs 
vicinaux. (N«« 52, fascicule 22, et 79, fasci- 
cule 34, session extraordinaire 1890. — 
M. de Savlgny de Moncorps, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant a auto- 
riser le département de la Loire-Inférieure 
à créer des ressources extraordinaires. (Che- 
min de fer de Nantes à Légé.) (N*»* 50, fasci- 
cule 22, et 80, fascicule 35, session extraor- 
dinaire 1890. — M. Decroix, rapporteur.) 



M. Buffet a déposé deux pétitions éma- 
nant des notaires de l'arrondissement de 
Castelsarrasin (Tam-et-Garonne). 



Nrts. •- ImpriititHe'dis Jaumaux officiels, 31, quai Voltaire. 
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Séance du mardi 9 décembre. 



SOMMAIRE 

Dépôt, par M. Jules Roche, ministre du com- 
merce, de 1 industrie et des colonies, au nom 
de M. le ministre des finances, de plusieurs 
projets de loi, adoptés par la Chambre des 
députés, portant prorogation : 
Le !•', de surtaxes perçues à Toctrol du 

Blanc (Indre) ; 
Le 2«, de surtaxes perçues sur le Tin, le 
cidre et Talcool a l'octroi de La Fère 
(Aisne) ; 
Le 3«, de surtaxes sur le vin et sur l'alcool 
à Toctroi d'Embrun (Hautes-Alpes) ; 
* Le 4«, d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Rochechouart ( Haute- Vienne) : 
Le 5«, de surtaxes perçues sur le vin et 
l'alcool & l'octroi de Ch&teau-Gonthier 
(Mayenne). 
Renvoi a la commission d'intérêt local. 
Dépôt, par M. le ministre du commerce, au 
nom de M. le ministre de l'instruction pu- 
blique et des beaux-arts, de M. le ministre 
de la guerre, président du conseil ; de M. le 
garde des sceaux, ministre de la Justice et 
aes cultes; de M. le ministre des aiTaires 
étrangères : de M. le ministre des finances, 
de M. le ministre de la marine, de M. le mi- 
nistre des travaux publics, de M. le ministre 
de l'intérieur, de U. le ministre de l'agricul- 
ture et au sien, d'un projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet 
Tadoption de l'heure temps moyen de Paris, 
comme heure légale en France et en Algérie. 
— Renvoi aux bureaux. 
Dépôt, par M. Wallon, de deux rapports sur 
deux projets de lois tendant à autoriser : 
Le 1", le département de la Charente à s'im- 
poser extraordinairement ; 
Le 2*, le département de la Charente à 
créer des ressources extraordinaires en 
vue do la construction d'édifices départe- 
mentaux. 
Dépôt, par M. Xavier Blanc, du rapport fait au 
nom de la commission de comptabilité sur le 
projet de résolution portant règlement défi- 
nitif du compte des recettes et des dépenses 
du Sénat pour l'exercice 1889. 

Dépôt, par M. Le Monnier, de huit rapports sur 
huit projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés : 

Le 1«', tendant à autoriser le département 
du Cantal à s'imposer extraordinaire- 
ment; 

Le 2*, tendant à autoriser le département 
des Alpes-Maritimes a contracter un em- 
prunt de 130,000 fr.; 

Le 3*. tendant à autoriser le département 
de la Haute- Vienne à s'imposer extraordi- 
nairement en 1891 ; 

I-e 4«, portant prorogation de surtaxes per- 
çues sur le vin, le cidre et l'alcool à l'oc- 
troi de Salnt-Brieuc (Côtes-du-Nord) ; 

Le 5«, portant étabUssement de surtaxes 
sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de 
Digne (Basses-Alpes); 

Le d«, relatif à un échange de terrains- 
forestiers entre l'Etat et la commune de 
Saint-Raphaël (Var); 

Le 7«, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur le vin a l'octroi de Menton 
(Alpes-Maritimes) ; 

Le 8«, portant prorogation d'une surtaxe à 
l'octroi de Sisteron (Basses-Alpes). 

Discussion du p* ojet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, tendant À autoriser le dépar- 
tement de l.ot-et-Garonne à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins vicinaux. — 
Adoption. 

Discussion du projet de loi adopté par la Cham- 
bre des députés, tendant à autoriser le dé- 
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partement de la Loire-Inférieure à créer des 
ressources extraordinaires (chemin de fer de 
Nantes a Légéî. — Adoption. 

Congés. 

Règlement de l'ordre du Joor. 

Fixation de la prochaine séance à demain 10 dé- 
cembre. 



PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

L.a séance est ouverte à quatre heures 
cinq minutes. 

M. Hlppolyte Maze, Vun des secrétai- 
res, donne lecture du procès-verbal de la 
précédente séance. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre au commerce. 

M. Jules Roche, ministre du commerce, 
de Vindustrie et des colonies. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de M. le ministre des finances, plusieurs 

S rejets de loi, adoptés par la Chambre des 
éputés, portant prorogation : 

Le 1", de surtaxes perçues à l'octroi du 
Blanc (Indre); 

Le 2«, de surtaxes perçues sur le vin, 
le cidre et l'alcool à l'octroi de La Fère 
(Aisne); 

Le 3% de surtaxes sur le vin et sur l'al- 
cool à l'octroi d'Embrun (Hautes-Alpes)); 

Le 4«, d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Rochechouart (Haute- Vienne); 

Le 5°, de surtaxes perçues sur le vin 
et l'acool à l'octroi de Chàteau-Gonthier 
(Mayenne). 

Je demande le renvoi de ces projets à la 
commission d'intérêt local. 

M. le président. Les projets de loi sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 
Ils seront imprimés et distribués. 

M. le ministre du commerce. J'ai éga- 
lement l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique et des 
beaux-arts, de M. le ministre de la guerre, 
président du conseil, de M. le garde des 
sceaux, ministre de la justice et des cultes, 
de M. le ministre des affaires étrangères, 
de M. le ministre des finances, de M. le 
ministre de la marine, de M. le ministre 
des travaux publics, de M. le ministre de 
l'intérieur, de M. le ministre de l'açri- 
culture et au mien, un projet de loi. 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet l'adoption de l'heure temps 
moyen de Paris, comme heure légale en 
France et en Algérie. 

M. le président. Le projet de loi est 
renvoyé aux bureaux. 
Il sera imprimé et distribué. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. 
Wallon. 

M. Wallon. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat deux rapports faits 
au nom de la 8« commission d'intérêt local, 
sur deux proiets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés, tendant a autoriser : 

Le 1*', le département de la Charente à 
s'imposer extraordinairement; 

Le 2«, le département de la Charente à 
créer des ressources extraordinaires en vue 
de la construction d'édifices départemen- 
taux. 

M. le président. Les rapports seront 
imprimés et distribués. 
La parole est à M. Xavier Blanc. 
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M. Xavier Blanc. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat le rapport fait 
au nom de la commission de comptabilité 
sur le projet de résolution portant règle- 
ment aéfinitif du compte des recettes et 
des dépenses du Sénat pour l'exercice 1889. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 
La parole est à M. Le Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bursau du Sénat huit rapports 
faits au nom de la 8» commission d'intérêt 
loc&l, sur huit projets de lois, adoptés par 
la Chambre des députés : 

Le 1", tendant à autoriser le département 
du Cantal à s'imposer extraordinairement ; 

Le 2«, tendant a autoriser le département 
des Alpes-Maritimes à contracter un em- 
prunt de 130,000 fr.; 

Le 3«, tendant à autoriser le département 
de la Haute-Vienne à s'imposer extraordi- 
nairement en 1891; 

Le 4«, portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool h 
l'octroi de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord) ; 

Le 5«, portant étabUssement de surtaxes 
sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Digne 
(Basses-Alpes) ; 

Le 6<>, relatif à un échange de terrains 
forestiers entre l'Etat et la commune de 
Saint-Raphaël (Var) ; 

Le 7«. portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur le vin à l'octroi de Menton (Al- 
pes-Maritimes) ; 

Le 8<>, portant prorogation d'une surtaxe 
à l'octroi de Sisteron (Basses-Alpes). 

M. le président. Ces rapports seront 
imprimés et distribués. 



ADOPTION DE PROJETS DE LOIS 
d'intérêt LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de Lot-et-Garonne à con- 
tracter un emprunt à la caisse des chemins 
vicinaux. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar 
ticle !•'. 

« Art. 1". — Le département de Lot-et- 
Garonne est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter à la caisse des chemins vici- 
naux, aux conditions de cet établissement, 
une somme de 81,800 fr., remboursable en 
trente ans et applicable au rachat des ponts 
à péage de Duras et de Sainte-Livrade. 

« La réalisation de cet emprunt, qui sera 
imputé sur le fonds d'avance de 8 millions 
créé par la loi du 17 juillet 1889, ne pourra 
être effectuée qu'en vertu d'une décision du 
ministre de l'intérieur. » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Les fonds 
nécessaires au service des intérêts et au 
remboursement de l'emprunt de 81,800 fr., 
autorisé par l'article premier ci-dessus, se- 
ront prélevés sur le produit des centimes 
extraordinaires dont le maximum est fixé 
chaque année par la loi de finances, en 
vertu de la loi du 10 août 1871. »— (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopte par 
la Chambre des députés, tendant a auto- 
riser le département de la Loire-InférieurQ 
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à créer des ressources extraordinaires. (Che- 
min de fer de Nantes à Légé.) 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
«avoir s'il entend passera la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
Tarticle 1" : 

M Art. l*^ *- Le département de laLoire- 
inftiTieiiro est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil ï^^dntîral en a faite, 
à emprunter, à un taux' d'intérêt qui ne 
pourra dépasser 4 fr. 30 p. tOO, une somme 
de 2,2&),CKM fr.. remboursable en trente ans 
et applicable à la construction du chemin 
de fer d'intérêt local de Nantes à Légé. 

Ki CpI emprunt pourra être réalisé soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription, avec fa- 
culio d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
auprès de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions » dp la société du Crédit foncier de 
France ou de la caisse nationale des re- 
Iraîtes pour la vieillesse. 

f< Les conditions des aouscriplions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré 
seront préalablement soumises à Tappro- 
l)ation du ministre de rintérieur. » 



(L'article 1«% mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le dé- 
partemenf de la Loire-Inférieure est éga- 
lement autorisé à s'imposer extraordinai- 
rement, pendant vingt-neuf ans à partir 
de. 1892, 3 centimes 40 additionnels au 

Srincipal des quatre contributions directes, 
ont le produit sera affecté au service des 
intérêts et au remboursement de l'emprunt 
de 2,260,000 fr. autorisé par Farticle 1" ci- 
dessus et, en outre, au payement des in- 
térêts de la somme représentative de la 
valeur du matériel roulant que la compa- 
gnie concessionnaire du chemin de ler 
d'intérêt local de Nantes à Légé doit four- 
nir, en exécution do la convention du 
4 janvier 1890, annexée à la loi du 1«' aoôt 
1890. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année 
par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. » — (Adopté.) 

(^ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 



CONGE 

M. le président. La commission des con- 
çues est d avis d'accorder un congé de quinze 
jours & M. le général Deiïls. 



Il n'y a pas d'opposition?,.. 
Le congé est accordé. 

RÈGLEMENT DE l'oRDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 
Quand le Sénat veut-Il se réunir?... 

Voix diverses. Demain! — Jeudi! 

M. le président. Il y aurait intérêt à se 
réunir demain, car M. le ministre des 
finances espère pouvoir déposer le projet de 
budget. 

Je propose de nous réunir à cinq heures. 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

Demain, à cinq heures, séance publique. 

Personne ne demande plus la parole?.^ 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quatre heures 
vingt minutes.) 



Ordre dn Jour dn mercredi 10 décemin'd* 

A cinq heures, séance publique. 
Fixation de l'ordre du jour. 



Paris. — Imprimerie des Journaux officielSt 31, quai Voltaire. 
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Séance du mercredi 10 décembre. 



SOMMAIRE 

Procès- verbal. 

Communication, par M. le président, d^une let- 
tre de M. le président de la Chambre des dé- 
Sutés portant transmission d'une proposition 
e loi, adoptée par la Chambre des députés, 
tendant à modifier, en faveur des gardiens 
de batterie^ la loi du 13 mars 1875 relative à 
la constitution des cadres et effectifs de Tar- 
mée. — Renvoi à la commission de Tarmée. 
Dépôt, par M. Le Monnler, de trois rapports sur 
trois projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés : 
Le 1*', tendant à autoriser le département 
du Cher à convertir une partie de sa dette ; 
Le 2*, tendant à autoriser la ville de Com- 
plègne (Oise) à sHmposer extraordlnalre- 
ment; 
Le 3«, portant établissement de surtaxes 
sur le vin et sur Talcool à Toctrol de 
Fresnoy-le-Grand (Alsie). 
Dépôt, par M. le colonel Tézénas. du rapport 
sur le projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique rétablissement dans le dé- 
partement de Saône-et-Lolre d'un chemin de 
ler dlntérôt local de Dlgoin à Etang. 
Dépôt, par M. Wallon, d'un rapport sur un pro- 
jet ae loi, adopté par la Chambre des dépu- 
tés, tendant à autoriser la ville de Valencien- 
nes à emprunter 2,500,000 fr. et à s'imposer 
extraordlnalrement. 
Dépôt, par M. Rouvler. ministre des finances, 
de deux projet de lois, adoptés par la Cham- 
bre des députés : 

Le 1«', portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de Texerclce 
1891; 
Le 2«, relatif à rémission de rentes 3 p. 100 
et de rentes 3 p. 100 amortissables, et au 
remboursement de diverses obligations 
du Trésor. — Renvoi à la commission des 
finances. 
Dépôt, par M. Rouvler, ministre des finances, 
du deux projets de lois, adoptés par la Cham- 
bre des députés, portant prorogation : 
Le 1«', d'une surtaxe perçue sur l'alcool à 

l'octfol de Lesneven (Finistère); 
Le 2«, d'une surtaxe perçue sur le vin à l'oc- 
troi de Saint-Léonard (Haute-Vienne). 
Règlement de Tordre du Jour : M. le président. 
Fixation de la prochaine séance au samedi 
13 décembre. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à sept heures moins 
cinq minutes. 

M. Huon de Penanster, Vun des secré- 
taires^ donne lecture du procès-verbal de la 
précédente séance. 

Le procès-verbal est adopté. 



TRANSBOSSION D TTNE PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le prési- 
dent de la Chambre des députés la commu- 
nication suivante : 

« Paris, le 10 décembre 1890. 

c< Monsieur le président, 

« Dans sa séance du 10 décembre 1890, la 
Chambre des députés a adopté, après décla- 
ration de Turgence, une proposition de loi 

SEMAT. — m EXTENSO. 
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tendant à modifier, en faveur des gardiens 
de batterie, la loi du 13 mars 1875 relative 
à la constitution des cadres et effectifs de 
Farmée. 

« Conformément aux dispositions de Tar- 
tlcle 141 du règlement de la Chambre, f ai 
l'honneur de vous adresser une expédition 
authentique de cette proposition, dont je 
vous prie de vouloir bien saisir le Sénat. 

« Je vous serai obligé de m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, Tassu- 
rance de ma haute considération. 

« Le président de la Chambre 
des députés^ 
« Signé : De Mahy. » 

La Chambre des députés ayant déclaré 
Furgence, aux termes de Tarticle 128 du 
règlement, le Sénat doit être consulté sur 
la question d'urgence. 

Ordinairement le Sénat ne statue à cet 
égard qu'après le dépôt du rapport; veut-il 
attendre ce moment pour se prononcer sur 
Furgence? (Adhésion,) 

La proposition de loi est renvoyée à la 
commission de Farmée. 

Elle sera imprimée et distribuée. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président* La parole est à M. Le 
Monnler. 

M. Le Monnler. J'ai Fbonneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat trois rapports 
faits au nom de la 8® commission d'Intérêt 
local, sur trois projets de lois adoptés par 
la Chambre des députés : 

Le 1", tendant à autoriser le département 
du Cher à convertir une partie de sa dette ; 

Le 2«, tendant à autoriser la ville de Com- 
plègne (Oise) à s'imposer extraordlnalre- 
ment; 

Le 3«, portant établissement de surtaxes 
sur le vin et sur Falcool à Foctroi de Fres- 
noy-le-Grand (Aisne). 

M. le président* Les rapports seront im- 
primés et distribués. 
La parole est à M. le colonel Tézenas. 

M. le colonel Tézenas. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat un rap- 
port lait au nom de la commission des 
chemins de fer, chargée d'examiner le pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, ayant pour objet de déclarer d'uti- 
lité publique Fétablissement, dans le dé- 
Sartement de Saône-et-Loire, d'un chemin 
e fer d'intérêt local de Dlgoin à Etang. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 
La parole est à M. Wallon. 

M. Wallon. J'ai Fhonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission d'intérêt local, char- 
KéQ d'examiner le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant a auto- 
riser la ville de Valenciennes (Nord), à 
emprunter une somme de 2,500,000 fr. et à 
s'imposer extraordlnalrement. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

M. Rouvler, ministre des finances. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat le projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, portant nxation du budget 

Fénérat des recettes et des dépenses de 
exercice 1891. 
J'ai Fhonneur de déposer également sur 
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le bureau du Sénat un projet de loi, adopté 
par la Cbambre des députés , relatif à 
rémission de rentes 3 p. 100 et de rentes 
3 p. 100 amortissables et au rembourse* 
ment de diverses obligations du Trésor. 

Je demande le renvoi de ces deux projets 
de lois à la commission des finances. 

M. le président. Ces deux projets de 
lois sont renvoyés à la commission des 
finances. 

Ils seront imprimés et distribués. 

M. le ministre des finances. J'ai Fhon- 
neur de déposer sur le bureau du Sénat 
deux proiets de lois, adoptés par la Cham- 
bre des députés, portant prorogation : 

Le 1", d une surtaxe perçue sur Falcool 
à Foctroi de Lesneven (Finistère); 

Le 2«, d'une surtaxe perçue sur le vin h 
Foctroi de Saint-Léonard (Haute- Vienne). 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 
Ils seront imprimés et distribués. 

RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. Voici, messieurs, ce oui 
pourrait être mis à l'ordre du jou r 
prochaine séance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés-, tendant à autoriser le 
département de la Haute-Loire à créer des 
ressources extraordinaires en vue du rem- 
boursement d'une partie de la dette dépar- 
tementale. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le déclas- 
sement de la place d'Arras. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, -tendant à autoriser 
la ville de Paris à émettre des obligations 
complémentaires de Femprunt de 250 mil- 
lions. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à autori- 
ser la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) à 
changer Faffectatlon de fonds d'emprunt. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à un échange, 
entre l'Etat et M. CaiUard d'Alllières, de ter- 
rains forestiers situés dans le département 
de la Sarthe. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à un échange 
de terrains, situés dans le département de 
la Lozère, entre l'Etat et M. Pin. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, relatif à un échange, 
entre l'Etat et M. de Somalie, de terrains 
boisés situés dans le département de la 
Sarthe. 

1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier l'article 17 de la loi du 
15 juillet 1889 sur le recrutement de Farmée. 

M. le rapporteur de la commission des 
finances m afaitsavoir qu'il espérait pouvoir 
déposer son rapport sur le projet de budget, 
samedi prochain. Je propose aonc au Sénat 
de se réunir en séance publique samedi à 
deux heures, avec Fordre du jour que le 
viens d'indiquer. (Assentiment.) 

Le projet de budget sera distribué de- 
main à domicile. 

Personne ne demande plus la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à sept heures.) 



Ordre da Jour du samedi 18 décembre. 

A deux heures, séance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, tendant à autori- 
ser le département de la Haute-Loire 4 
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créer des ressources extraordinaires en vue 
du remboursement d'une partie de la dette 
départementale. (N«» 25 rectifié, fascicule 
75 rectifié, et 03, fascicule 39, session 
extraordinaire 1890. — M. Le Monnier, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, concernant le dé- 
classement de la place ù'Arras. (N" 28, fas- 
cicule 15, et 94, fascicule 39, session ex- 
traordinaire 1890. — M. Le Monnier, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la "^1110 de Paris à émettre des obligations 
complémentaires de l'emprunt de 250 mil- 
lions. (N" 74 fascicule 30, et 95, fascicule 39, 
session extraordinaire 1890. — M. Le Mon- 
nier, rapporteur.) 

Discussion du projet d^ loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Rennes (Ille-et-Vilaine) à chan- 
ger Taffectation de fonds d'emprunt. (N** 68, 
fascicule 27, et 96, fascicule 40, session ex- 
traordinaire 1890. — M. Le Monnier, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à un échange, 
entre l'Etat et M. CatUard d'Ailiières, de ter- 
rains forestiers situés dans le département 
de la Sarthe. (N<>*77, fascicule 32^ et 97, fas- 
cicule 40, session extraordinaire 1890. — 
M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, relatif à un échange 



de terrains, situés dans le déparlement de 
la Lozère, entre l'Etat et M. Pin. (N»" 64, 
fascicule 26, et 98, fascicule 40, session ex- 
traordinaire 1890. — M. Le Monnier, rap-. 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à un échange 
entre l'Etat et M. de Somalie, de terrains 
boisés situés dans le département de la 
Sarthe. (N*» 76. fascicule 32, et 99, fascicule 
40, session extraordinaire 1890. — M. Le 
Monnier, rapporteur.) 

1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier l'article 17 de fa loi du 15 
juillet 1889 «ur le recrutement de l'armée. 
(iNos {24, session ordinaire, et 16, session 
extraordinaire 1890. — M. l'amiral Peyron, 
rapporteur.) 



Srrata 

au compte rendu in extenso de la séance du 
9 décembre 4890 (Journal ofllciel du 
40 décembre). 



Page 1139, colonne 3, ligne 1. 

Au lieu de : 
« M. Xavier Biano. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat le rap- 
port, etc. 



Lire : 

« M. Xavier Blanc. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de M. Marquis, le rapport, etc. 

Page 1139, colonne 3, ligne 13. 
Au Heu de : 

« M. Le Monnier. . . 

« ...huit projets de lois... ». 

Lire: 

«... six projets de lois. . . ». 

Page 1139, colonne 3, ligne 32. 

Au lieu de : 

« Le 7«, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur le vin à l'octroi de Menton 
(Alpes-Maritimes). 

« Le 8«, portant prorogation d'une sur- 
taxe à l'octroi de Slsteron (Basses-Alpes). » 

Lire: 
« M. le comte de Savigny de Moneorps. 

J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat deux rapports faits au nom de la 8* com- 
mission d'Intérêt local chargée d'examiner 
deux projets de lois adoptés par la Chambre 
des députés, portant prorogation : 

« Le 1*', d'une surtaxe perçue sur le via 
à l'octroi de Menton (Alpes-Marltimeô) ; 

« Le 2*, d'une surtaxe à l'octroi de Slste- 
ron (Basses-Alpes). » 
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département de la Haute-Loire à créer des 
ressources extraordinaires en vue du rem- 
boursement d'une partie de la dette départe- 
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Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le déclas- 
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de Paris à émettre des obligations complé- 
mentaires de l'emprunt de 2^ millions. -* 
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BIscussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des dépu es, tendant à autoriser la ville 
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Zttscussiôn du projet de loi, adoptépar la Cham- 



bre des députés, relatif à un écoimge, entre 
lEUt et M. Gaillard d'Aillières, de terrains 
forestiers situés dans le département de U 
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iHscussion du projet de loi, adopté par la 
Qhambre des députés, relaùl & un échange 



Dlscnssion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à un échange, 
entre l'Etat et M. de Semallé, de terrains 
boisés situés dans le département de la Sar- 
the. — Adoption. 

Vértûcatlon de pouvoirs. — Election sénatortale 
de la Réunion. — Rapport de M. Demôle. — 
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Dépôt par M. Barbey, ministre de la martne, 

au nom de M. le ministre des finances* de 

deux projets de lois, adoptés par la Chambre 

des députés, portant prorogation : 

Le 1", de surtaxes perçues sur le vin et sur 

l'alcool à l'octroi de Privas (Ardéche); 
Le 2«. d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'ociroi de Gassel (Nord). 

1^* délibération sur la proposition de loi, adop- 
tée par la Chambre des députés, tendant à 
modifier Tarticle 17 de la loi du 15 Juillet 
1889 sur le recrutement de l'armée : MM. le 
président, l'amiral Peyron, rapporteur.— Ren- 
voi de la discussion a la prochaine séance. 

Règlement de l'ordre du Jour : MM. le prési- 
dent. Buffet. 

Fixation de la prochaine séance au lundi 15 dé- 
cembre. 

PR^SIDENGE DE M. LB ROYER 

La séance est ouverte à deux heures cinq 
minutes. 

M. Hugot, Vun des secrétaires^ donne 
lecture du procès^verbal de la séance du 
mercredi 10 décembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DEPOT DE RAPPORTS 

M. le président. -• La parole est à M. 
Cochery. 

M. Adolphe Cocherv. j*ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat un rapport 
fait au nom de la commission des chemins 
de fer chargée d'examiner le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 

four objet de déclarer d'utilité publique 
établissement dans le département du 
Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'intérêt local. 

M. le président. Le rapport dera imprimé 
et distribué. 

La parole est à M. Wallon. 

M. Wallon. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat deux rapports faits 
au nom de la 8* commission d'intérêt local 
chargée d'examiner les projets de loi, adop- 
tés par la Chambre des députés, portant 
prorogation : 

Le !•', d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Rochechouart (Haute- Vienne) ; 

Le 2«, d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Saint -Léonard (Haute-Vienne). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 
La parole est à M. Decroix. 

M. Decroix. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat trois rapports faits 
au nom de la 8* commission d'intérêt local 
chargée d'examiner les projets de lois, 
adoptés par la Chambre des députés, ten- 
dant à autoriser : 

Le 1", la ville de Llsieux (Calvados) à 
emprunter une somme de 125,000 fr. et à 
s'imposer extraordinairement; 

Le 2*, le département des Ardennes à 
s'imposer extraordinairement; 

Le 3«, le département de l'Hérault à s*im- 
poser extraoroinairement. 

M. le président. Les rapports seront im* 
primés et distribués. 

PÉFOT d'UK projet PB LOI 



9) 



.J/^*}9 id^édfteiâr. Lk i^oïe est à Mi le la Clftmll^ ^Je;» 
ii^si'dent au conseil. rer le départe: 



M. de FreTcinet, président du conseil^ 
ministre de la guerre. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de H. le ministre de l'agriculture, un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés^ 
ayant pour objet de proroger pour dix nou- 
velles années la loi du 6 novembre 1860, 
relative à la procédure du partage des 
terres vaines et vagues dans les cinq dé- 
partements de l'ancienne Bretagne. 

Je demande le renvoi à la commission du 
code forestier. 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission au code forestier. 
11 sera imprimé et distribué. 

COMMUiaCATION RBLATTVB AU D]SgÂ8 
P'XJN SÉNATEUR 

M. le président. Messieurs les sénateurs, 
j'ai le profond regret de vous annoncer Va 
décès de M. Edmond de Lafayette, sénateur 
de la Haute-Loire. 

Représentant du peuple en 1848, conseil- 
ler général, sénateur du département de la 
Haute-Loire, M. de Lafayette a toujours ap- 

Sorté, dans l'accomplissement de ces man- 
ats électifs, la bonne grâce, l'humeur en* 
jouée, la déHcatesse de sentiments et la 
droiture qui sont l'apanage de sa famille. 
(Très bien! très bien!) Animé d'Inébranlables 
convictions répubHcaines, M. de Lafayette 
s'en est fait le modeste et ferme serviteur. 
La devise et la pratique de sa vie ont été 
dévouement, désintéressement. (Très bien! 
très bien !) 

Tous ceux qui l'ont approché avaient pour 
lui, pour son caractère, une haute et anec« 
tueuse estime; ceux qui ont vécu dans son 
intimité ressentent cruellement la perte de 
l'ami et du patriote. (Applaudissements.) 

Les obsèques de M. de Lafayette auront 
lieu lundi. On se réunira au domicile mor- 
tuaire, 72, rue de Rome. Le service reli- 
gieux sera célébré à l'église Saint-Augus- 
tin, à dix heures précises. 

Nous aUons procéder au tirage au sort de 
la députation qui devra assister aux ob- 
sèques. 

(Le sort désigne MM. Allègre, Berthelott 
Blavier, de Casablanca, Chovet, Clamage- 
ran, Léon Clément, Donnet, Alfred Girard» 
Guibourd de Luzinais, Kiener, Lacave-La- 
plagne, Ladès-Gout, Leclerc, Lizot, Màdi- 
gnier, Mazeau, le duc de Montesquiou*Fe- 
xensac, Parry, Peraldi, Hervé de Saisy, Sé- 
bire, Trarieux, comte de Tréveneuc, de 
Voisins-Lavernière.) 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Bou« 
langer. 

M. Ernest Boulanger. J'ai l'honneur de 
déposer sur le bureau du Sénat deux rap- 

Sorts f&its au nom de la commission des 
nances chargée d'examiner deux projets 
de lois, adoptés pair la Chambre des dé- 
putés : 

Le !«', portant fixation du budget général 
des recettes et des dépenses de l'exer- 
cice 1891 ; 

Le 2«, relatif à l'émission de rentes 3 p» 
100 et 3 p. 100 ^ortissables et au rem- 
boursement de diverses obligations du 
Trésor. 

M. le président. Les rapports seront im« 
primés et distribués. 

VOTE n'U^ PROJET PB LOI P^UitJRÉT LOCAX» 

H. le président. L'ordre du Jour appelle 
la di|cuBsion du projet de loi, adopté 
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rnr des wmowttH extr^oi^iB^a, m we 
K60xboiirfteiDeot d'une parue de la dette 
départemeatale. 

QaeUm'un demande-t-u la parole pour la 
diacuâflloa f éoérale ?< .^ 

Je conmlM le Séoat sur la «ue&tion de 
gavoir a'fl euieodpaaaér à Ia diacuaslou dea 
ajrticlea* 

(Le Sénat décide qu'il paëie 4 la disoua- 
•ion des articles.) 

M. U ptétàâeût. Je donne lecture de Far- 
ticle i« : 

41 Art. i**. — te département de la Haute- 
Loire est autorisé, eonformément à la de* 
mande que le conseil Général en a faite, à 
emprunter à un taux d intérêt qui ne pourra 
dépasser 4 fr. 30 p. 100, une somme de 
i.&5,dOA fr., applicable au remboursement 
d une partie de la dette départementale. 

M Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
%vec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré. soit par voie de souscription» avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
auprès de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions ou de la société du Crédit foncier de 
Franco 

«( Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré se- 
ront pré^abiement soumises a Tapproba- 
tion du ministre de Tintérieur. » 

(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.) 

H. le président. « Art. 2. — Le dépar- 
tement de la Haute-Loire est également au- 
torisé à s'imposer extraordinairement pen- 
dant trente ans, à partir de 1891, 6 centimes 
6 centièmes additionnels au principal des 

âuatre contributions directes, dont le pro- 
uit sera consacré : !• au service des fnté' 
rets et au remboursement de l'emprunt 
de 1,525,300 fr. autorisé par l'artisle 1" ci- 
dessus ; 2* au service des intérêts et au 
remboursement de la somme de 200,000 fr. 
restant à réaliser sur l'emprunt de 1 mil- 
lion autorisé par la loi du 30 juin 18d7. »— 

«cXt. 3. — L'article 2 de la loi du 15 avril 
1882 est abrogé et remplacé par la disposi- 
tion suivante : 

« Le département de la Haute-Loire est 
également autorisé à s'Imposer extraordi- 
nairement pendant sept ans, à partir de 
1891, 2 centimes 50 centièmes additionnels 
au principal des quatre contributions di- 
rectes, dont le produit sera affecté aux 
travaux des chemins vicinaux d'intérôt 
commun.» — (Adopté.) 

« Art, 4. — L'article 2 de la loi du 30 juin 

1887 est abrogé et remplacé par la disposi- 
tion suivante : 

« Le département de la Haute-Loire est 
également autorisé à s'imposer extraordl- 
rement pendant trois ans, a partir de 1891, 
5 centimes 90 centièmes additionnels au 
principal des quatre contributions directes, 
dont le produit sera consacré aux travaux 
des routes départementales. » — (Adopté.) 

a Art. 5. — L'article 2 de la loi du 4 mal 

1888 est abrogé. — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les Impositions extraordi- 
naires autorisées par les articles 2, 3 et 4 de 
la présente loi seront recouvrées indépen- 
damment des centimes extraordinaires dont 
le maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en exécuâon de la loi du 
iO août Itfîi. » — (Adopta.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis «ux 
voix, est adopté.) 

ADOPTION d'un projet db wi concbunant 

LB DâCLASSBMBNX DB LA PLACB D'ARRAS 



SL le prèaideiit. Vordre du jour appelle 







Quelqu'un demande-t^U la parole pour la 
discussion générale ?..« 

Je consoUe le Sénat sur la question de 
savoir s'U ratend passer à la diseoasion 
des articles. 

. (Le Sénat décide qu*fl passe I là discus- 
sion des articles.) 

M. le vréaideat Je donne lecture de 
l'article tv. 

« Art. 1». — Est approuvée la convention 
passée, le 7 juin 1890, entre le maire de la 
vlUe d'Arras et les représentants des dépar- 
tements de la ^erre et des finances, com- 
portant la cession à cette viUe par TEtat des 
terrains et bâtiments désignes par ladite 
convention et le plan y annexé, le verse- 
ment au Trésor par la ville d'une somme 
de 1,200,000 fr. augmentée ou diminuée 
dans la proportion de la surenchère ou du 
rabais qui sera fait sur les travaux de dé- 
mantèlement et autres conditions détciUées 
aux divers articles de ladite convention, n 

(L'article 1«', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La dépense 
des travaux à effectuer pour le démantèle- 
ment de la place, et dont rexécutlon est à 
la charge de l'Etat, est évaluée à une somme 
de 1,200,000 fr., qui sera augmentée ou di- 
minuée proportionnellement à la surenchère 
ou au rai>ais qui sera fait sur les travaux. 

Cette dépense sera Imputée sur les res- 
sources générales du budget ordinaire des 
exercices 1891 et 1892 et inscrite à un cha- 
pitre distinct du budget desdits exercices. >» 
— (Adopté.) 

« Art. 3. — n sera ouvert au ministre de 
la guerre un crédit extraordinaire dont le 
montant sera égal au versement à faire par 
la ville d'Arras. Ce crédit sera inscrit à un 
chapitre spécial du budget ordinaire des- 
dits exercices : « Démantèlement de la 
place d'Arras »; la répartition en sera faite 
comme suit : 

« Exercice 1891,600,000 fr.; 

c< Exercice 1891, somme complémentaire. 

« Il sera pourvu au crédit extraordinaire 
ci-dessus au moyen des ressources géné- 
rales des budgets ordinaires de 1891 et 
1892. » — (Adopté.) 

« Art. 4. — A cet efTet, les versements à 
faire par la vlUe d'Arras seront portés en 
recette à un compte de tr<^sorerie pour être 
appliqués aux produits domaniaux desdits 
exercices 1891 et 1892, dans la proportion 
des crédits ouverts ou à ouvrir à chacun de 
ces exercices. » — (Adopté.) 

« Art. 5. — La vÙle crArras est autorisée 
à emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne 

Sourra excéder 4 fr. 30 p. 100. une somme 
6 1,200,000 fr., remboursable en trente 
ans et destinée à pourvoir au payement du 
prix d'acquisition ^es terrains des fortifica- 
tions. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par vole de souscription publique, avec 
faculté d'émettre des obligations au por- 
teur ou transmlsslbles par endossement, 
soit directement auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations, de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse ou du 
Crédit foncier de France^ aUt conditions de 
ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à, passer seront préala- 
blement souoilses à l'approbation au mi- 
nistre de rintérleur. *> — (Adopté.) 

«t Art. 6. ^ La même ville est autorisée 
à s'Imposer extraordinairement, penlant 
trente ans à paitlr de i89i, 26 centimes ad- 
ditionnels au principal de ses quatre contri* 
butions directes. 

« Le produit de cette Imposition, évalué 
en totalité à 2,148,000 fr. environ, servira à 



M. le préfident. Il va être procédé au 
scrutin sur l'ensemble du projet de loL 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétairea 
épièrent le dépouinement des votes.) 

M. le préaident. Voie! le résultat du acro* 
tin: 

Nombre des votants 167 

Majorité absolue S4 

Pour l'adoption 167 

Le Sénat a adopté. 

DÉPÔT D'tWr EJLPPORT 

M. le préaidelàl La parole est à M. 
Bardoux. 

M. Bardons. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat le rapport fait au 
nom de la commission chargée d'examiner 
la proposition de loi de M. Poirrier et de 
plusieurs de ses coUègues sur ForganiMi- 
tlon du conseil général de la Seine. 

M. le préaident. Le rapport sera Imprimé 
et distribué. 

ADOPTION DK PROJETS DE LOI D'INTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Paris a émettre des obligations 
complémentaires de l'emprunt de 250 mil- 
lions. 

Quelqu'un demande-t-U la parole pour la 
discussion générale?..* 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

11 n'y a pas d'opposition?. . . 

Je donne lecture dé l'article unique. 

te ArtkU tinigtiê. -- La ville de Paris 
(Seine) est autorisée à émettre les titres 
restant disponibles sur les 093,750 obliga- 
tions créées en vue de la réalisation de 
l'emprunt de 250 millions approuvé par la 
loi dn 13 julUet 1886. 

« Le produit de l'émission, prévue pour 
13 minions environ, servira tant à couvrir 
le déficit des exercices 1871, 1872 et 1873, 
qu'à pourvoir à diverses dépenses énumé- 
rees dans une délibération municipale du 
25 IulUet 1890, lesdites dépenses ayant pour 
objet l'achèvement des travaux de la Sor- 
bonne. les travaux à exécuter pour la con- 
servation des bâtiments de l'Exposition uni- 
verselle, l'établissement d'un champ de 
manœuvres à Issy et diverses opérations 
secondaires de voirie. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la môme 
forme, successivement, les projets de loi 
dont la teneur suit : 

2* PROJET 

« Article unique. ^ La ville de Rennes 
(U!e-et- Vilaine) est autorisée à prélever une 
somme de 200,000 fr. sur lemprunt de 
2 mUlloné de francs, approuvé par la loi du 
12 juillet 1888 et à appuquer ladite somme 
au payement des dépenses budgétaires de 
lœO et de 1890. 

u La somme de 58,100 fr., prévue pour le 
budget de 18^ ne pqurra être employée 
qu en vertu d'une autorisation spéolale dft 
ministre de Tintérleur. » 



« Article 
M oDàditioj 



3» PRO/BT 

e. — Est approuvé, soua 
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the, ajrissant au nom de l*Etat, et M. Per- 
nand Gaillard d'Aillières, propriétaire, de- 
meurant à Alllières, rechange sans 8onlte 
d'une parcelle de terrain boisé, dépendant 
de la lorêt domaniale de Perseigne, d'une 
superficie de 15 ares 76 centiares et située 
sur le territoire de la commune de Beau- 
voir, contre une parcelle de terrain, d'une 
superficie de 43 ares 6 centiares 77, à déta- 
cher du taillis d'Aillières, lequel, contigu à 
la forêt de Perseigne, est situé sur le terri- 
toire de la commune de Beauvoir et appar- 
tient à M. d'AUlières. » 

4« PROJET 

« Article unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans Taete passé, 
le H novembre 1889, entre le préfet de la 
Lozère, agissant au nom de TEtat, et M. 
Pin (Jacques-Paul-Fortuné), avocat à Gre- 
noble, rechange, sans soulte, de terrains 
d'une contenance de 13 hectares 76 ares 20 
centiares à prendre sur les pâtures du 
Tara, figurant au plan cadastral de la com- 
mune de Saînt-Maurice-de Ventalon sous 
les n^ 108, 109 et 112, contre une parcelle 
de 6 hectares 72 ares 50 centiares de ter- 
rains domaniaux de même nature, à dis- 
traire de la parcelle figurant sous le n^ 104 
du plan cadastral de la même commune. » 

5« PROJET 

« Article unique. — Est approuvé, sous 
les conditions stipulées dans Tacte passé, 
le 25 avril 1890, entre le préfet de la Sar- 
the , agissant au nom de l'Etat, d'une 
part , et M. Roger de Somalie , proprié- 
taire , demeurant à Tours , d'autre part, 
rechange sans soulte de deux parcelles de 
terrain boisé d'une superficie totale del hec- 
tare 31 ares 58 centiares 99, dépendant de 
la forêt domaniale de Perseigne, mais sé- 
parées du massif principal des voies de 
communication, et situées, l'une, sur le 
territoire de la commune de Beauvoir, l'au- 
tre, sur le territoire de la commune de 
Louzes, contre une parcelle de terrain 
boisé appartenant à M. de Semallé, de la 
euperficie de 2 hectares 73 ares 52 centiares, 
à détacher d'un terrain plus considérable, 
dit le « Pâtis Cornu », contigu à la forêt de 
Perseigne, et situé sur le territoire de la 
commune de Louzes. » 

VÉRIFICATION DE POUVOIRS 

M. le président. La parole est à M. De- 
môle. 

M. Demôle. rapporteur. Au nom du V 
bureau, l'ai 1 honneur de déposer sur le 
bureau du Sénat le rapport sur les élec- 
tions sénatoriales de la Réunion. (Lisez! 
lisez!) 

Messieurs, les élections du 28 septembre 
1890 ont donné les résultats suivants : 

Electeurs inscrits, 178. 

Nombre de votants, 174. 

Bulletins blancs et nuls, 2, à déduire. 

Suffrages exprimés, 172, dont la majorité 
absolue est de 87. 

Ont obtenu : 

MM. Théodore Drouhet 95 voix. 

Albert de la Serve 72 — 

Emile Rolland 4 — 

Sadl-Camot 1 — 

If. Théodore Drouhet a été prodamé sé- 
nateur comme ayant réuni un nombre de 
voix au moins égal à la majorité absolue 
des suffrages exprimés, et supérieur au 
quart des électeurs inscrits. 

Les opérations électorales ont été régu- 
lières. Aucune protestation n'est d'ailleurs 
joltrte au dossier. 



M. Drouhet représente son acte de nais- 
sance en riate de La Rochelle, du 5 avril 1817. 
Des renseignements fournis par le minis- 
tère de la marine, il résulte qu'après avoir 
exercé les fonctions de gouverneur de l'Inde 
française, il était en dernier lieu président 
du conseil génénil de La Réunion. Il est 
ainsi justifié qu'il satisfait aux conditions 
d'âge et de nationalité. 

votre V bureau vous propose, en consé- 
quence, de valider son élection. 

M. le président. Je mets aux voix les 
conclusions du 7« bureau, qui tendent à la 
validation. 

(Les conclusions sont adoptées. — 
M. Théodore Drouhet est admis.) 

DEPOT DB PROJBT DB LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine. 

M. Barbey, ministre de la marine. J'ai 
rhonneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre des 
finances, deux projets de loi, adoptés par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion : 

Le !•', de surtaxes perçues sur le vin et 
sur l'alcool, à l'octroi de Privas (Ardèche). 

Le 2«, d'une surtaxe jperçue sur le vin à 
l'octroi de Cassel (Nord). 

M. le présldtt&t. Les projets de loi sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 
Ils seront imprimés et distribués. 

AJOXJBNBMBNT DB LA DISCUSSION D'UNB PRO- 
position de loi sur lb regrutembnt de 
l'arméb 

M. le président. 11 ne reste plus à Tor- 
dre du jour que la l'« délibération sur la 
proposition de loi tendant à ipodifier Tar- 
ticle 17 de la loi du 15 juillet 1889 sur le 
recrutement de l'armée. 

Je dois faire observer que M. le président 
du conseil, ministre de le guerre, est au- 
jourd'hui a la commission des finances 
pour donner différentes explications que 
réclame cette commission. Il m'a prié 
de demander au Sénat, un amendement 
de M. le colonel Meinadier ayant été pré- 
senté sur cette proposition de loi, de vou- 
loir bien en ajourner la discussion à une 
prochaine séance. 

M. ramiral Peyron, rapporteur. La com- 
mission demande aussi le renvoi de la 
délibération à une prochaine séance parce 
qu'elle donnera certainement lieu à une 
discussion à laquelle il est nécessaire que 
M. le ministre de la guerre assiste. 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

La discussion de la proposition de loi est 
renvoyée à la prochaine séance. 

râolement de l'ordre du jour 

M. le président. Voici ce qui pourrait 
faire l'objet de la réunion dans les bu- 
reaux: 

domination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi ayant pour objet 
l'adoption de l'heure, temps moyen de 
Paris, comme heure légale en France et en 
Algérie. 

En séance publique : 

Discussion du projet de résolution, pré- 
senté par la commission de comptabilité, 
portant règlement définitif du compte des 
recettes et des dépenses du Sénat pour 
l'exercice 1889. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Gbarei^te & sHmposer 
extraordinairement. 



Discussion du projet de loi, adopté par 1^ 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente à créer des 
ressources extraordinaires en vue de la 
construction d'édifices départementaux. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chafiibre des députes, tendant à autoriser 
le département du Cantal à s'imposer extra- 
ordinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Alpes-Maritimes à con* 
tracter un emprunt de 130,000 fr. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse* 
ment de surtaxes sur le vin et sur l'alcool & 
l'octroi de Digne (Basses-Alpes). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chafnbre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Hante- Vienne à 6'im« 
poser extraordinairement en 1891. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin, le cidre et 
l'alcool à Toctroi de Saint-Brieuc [Côtes-dû-> 
Nord). 

Discussion du projet de loi, adopté parla^ 
Chambre des députés, relatif à un échange 
de terrains forestiers entre l'Etat et la com<« 
mune de Saint-Raphaël (Var). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vih & Ix^ctroi 
de Menton (Alpes-Maritimes). 

Discussion du projet de loi, adopté par l|i 
Chambre des députés, portant prorogatioii 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à luctrol 
de Sisteron (Basses- Alpes.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département au Cher à convertir und 
partie de sa dette. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Compiègne (Oise) à s'knposer 
extraordinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur l'alcool 
à l'octroi de Fresnoy-le-Grand (Aisne). 

Discussion du prolet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Valt'nciennes(Nord) à emprunter 
une somme de 2,500,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairement. 

1" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet la déclaration d'utilité publique et la 
concession définitive, à la compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, de fa ligne de 
Carhalx à Rosporden. 

l'« délibération sur la proposition de loi» 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier l'article 17 de la loi du 15 
juillet 1889 sur le recrutement de Tarmée. 

Enfin, s'il y a lieu, discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés^ 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de Texercice 1891.. • 

M. Buffet. Comment 1 on fait figurer k 
l'ordre du jour la discussion de la loi de 
finances ? 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole?... 

M. Buffet. Pardon, monsieur le présidentt 
on ne peut pas mettre k Tordre du jour If 
discussion de la loi de finance^ avant la 
distribution du rapport. 

M. le président. Le rapport pourra être 
distribué, je l'espère, lund matin au plus 
tard, soit à domicile s'il n'y a pas séance» 
soit au Sénat s'il y a séance. 

M* Buffet, Encore faut-Il qu*on ait le 
tejnps de le lire C'est dans llntérét de l^i 
dignité du Sénat que Je protesté contre 
une pareille manière de pmédet. 



1146 



SÉNAT *- SÉANCE DU 13 DÉCEMBRE 1890 



M» le président. Permettez, monsieur 
Buffet, rien n'a encore été décidé par le 
Sénat ; ne préjugez pas le vote, La aignilé 
du Sénat a est pas engagée. Le Sénat ac- 
complit son devoir comme il IVnlend et 
8ouâ sa responsabilité; vous pouvez être 
assuré que sa dignité ne sera pas compro- 
mise. 

M. Buffet. Je puis cependant bien ex- 
primer mon opinion. 

M. le président. Attendez pour blâmer 
une décision qu'elle ait été prise. 

M. Bnffet. Je suis bien obligé de parler 
mitlntenant, car une fois que le Sénat aura 
Toté, Tobservation que je présenterais 
alors serait inutile. 

M. le président. Je vais consulter le 
Séstat. Aucun iour n'est encore fixé. Vous 
aurez la parole sur les propositions qui 
jKîurront être faites. 

Quand le Sénat veut-il se réunir? 

' Plusieurs voix. Mardi! 

M. le président. On propose mardi. Mon- 
sieur BulTetf avez-vous des observations à 
présenter ? 

M. Buffet. Je ne m'oppose pas du tout 
à ce que la prbcbaine séance ait lieu mardi. 

M. le président. Je propose au Sénat de 
se réunir mardi à une heure et demie en 
séance publique pour procéder à la discus- 
sion des projets de lois d'intérêt local et 
pouvoir commencer à deux heures la dis- 
cussion du budget. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

IL Buffet Permettez, monsieur le pré- 
sident. 

Yoix nombreuses à gauche, A la tri- 
Dùnel 

M. le président. La parole est k M. Buffet. 

M. Bnffety à la tribune. Messieurs, j'au- 
rais pu présenter de ma place la très courte 
observation que je veux laire. Je ne m'op- 
pose nullement à ce que la première réu- 
nion du Sénat ait lieu mardi, ou même 
lundi, si vous le désirez, car l'ordre du 
jour comporte un assez grand nombre de 
projets qui peuvent venir en discussion. 

Mon objection ne porte que sur ce seul 
poijit : la mise à l'ordre du Jour, dès à pré- 
sent, de la discussion de la loi de finances, 
alors que le rapport n'est pas encore distri- 
bué, est contraire au règlement. 

Vous savez d'ailleurs que les rapports 
sur le budget de l'honorable M. Boulan- 
ger ont toujours une étendue assez con- 
sidérable ; lis sont des rapports très com- 
Slets et très sérieux. Vous reconnaîtrez sans 
oute qu'il est nécessaire de lire avec 
soin, et même de relire im document de 
cette importance, avant d'entamer la dis- 
cussion. (Très bien I à droite.) 

Or, personne ne sait aujourd'hui à quel 
moment ce rapport pourra parvenir aux 
membres du Sénat. Je demande donc à 
mesceliègues de ne fixer qu'à leurpro- 
chainQ réunion le jour où la discussion dSLi 
lailéit^da'Anànoea.iàmmdnaerat 'Si l'on 
craint que celle-ci ne subisse un trop long 
retard, je ne m'opposerais en aucune façon. 
Je le répète, & ce que la première séance 
eût lieu lundi. Si, a cette date, le rapport 
a été distribué, le Sénat, appréciant le dé- 
lai qui peut être nécessaire à ceux d'entre 
nous que cette discussion intéresse plus 
paiticulièrement pour prendre une connais- 
sance approfondie de ce rapport, pourra 
fixer en pleine connaissance de cause le 
jour où eue viendra devant lui. Ce qui nous 
semble impossible encore une fois c'est de ■ 
fixer ce Jour dès à présent. (Nouvelles mar» \ 
Quefs d'approbation sur les mêmes bancs.) i 



M. le président. Vous venez d'entendre, 
mebsieurs, les observations présentées par 
M. Buffet, il ne s'oppose pas a la prochaine 
réunion du Sénat avec Torlre du jour que 
j'ai indiqué, sauf en ce qui concerne la loi 
de finances; il demande que la mise à l'or- 
dre du jour de cette loi soit réservée. 

Un sénateur à gauche. A lundi! alors. 

M. Buffet. Je demande formellement, mon- 
sieur le président, que la première séance 
ail lieu lundi — l'ordre du jour est, en effet, 
assez chargé indépendamment de la loi de 
finances — et que le Sénat fixe seulement 
lundi le jour ou devra commencer la lis- 
cussion du budget. (Très bien ! très bien!) 

M. le président. En d'autres termes, 
M. Buffet demande que la prochaine séance 
ait lieu lundi et que Tordre du jour ne com- 
prenne pas la discussion de la loi de 
finances. 

M. Buffet. Parfaitement, monsieur le pré- 
sident. 

M. le président. Je propose donc au Sé- 
nat de se réunir lundi, à deux heures et 
demie, dans ses bureaux, pour la nomina- 
tion de la commission dont j'ai parlé tout à 
l'heure, et à trois heures en séance pu- 
blique... 

M. Hunier. Nous avions voté pour mar- 
di. {Bruit à droite.) 

M. le président. Insistez- vous pour le ren- 
voi à mardi, monsieur Munier? 

M. Munier. Non, monsieur le président. 

M. le président. En conséquence, Tordre 
du jour serait celui que j'ai indiqué. Il est 
bien entendu que les lois de finances n'y 
figureront pas. (Assentiment.) 

Personne ne demande plus la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à trois heures moins 
dix minutes.) 



Ordre du Jour dn lundi 15 déoembire. 



A deux heures et demie, réunion dans les 
bureaux. 

Nomination d'une commission pour l'exa- 
men du projet de loi ayant pour objet 
l'adoption de l'heure légale en France et 
en Algérie. (N* 20, session extraordina^ 
1890.) 

A trois heures, séance publique. 

Discussion du projet de résolution, pré- 
senté par la commissioa de comptabilité, 
portant règlement définitif du compte dçs 
recettes et des dépenses du Sénat pour 
l'exercice 1889. (N» 19, session extraordi- 
naire 1890. — M. Marquis, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente à s'imposer 
eztraordinairement. (N<^ 48, fascicule 2i, et 
100, fabcicule 41, session extraordinaire 
1890. — M. Wallon, rapporteur.) 

. DlscùsMon dtl'i^iet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, tendant à autoriser 
le département de la Charente à créer des 
ressources extraordinaires en vue de la 
construction d'édifices départementaux. 
(N<» 49, fascicule 21, et 10, fascicule 41, ses- 
sion .extraordinaire 1890. — M. Wallon, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département du Cantal à s'imposer ex- 
traorainairement. (N<* 87, fascicule 37, et 
102, fascicule 42, seision extraordinaire 
1890. — M, Le Monnier, rapporteur.) 
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Discussion du projet de loi, ado. 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département des Alpes-Maritimes à contrac- 
ter un emprunt de 130,000 fr. {S'*' 7i, fas- 
cicule 28, et 103, fascicule 4i, session ex- 
traordinaire 1890, — M. Le Monnier, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établissement 
de surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'oc- 
troi de Digne (Basses-Alpes). (N** 84, fasci- 
cule 36, et 104, fascicule 42, session extraor- 
dinaire 1890. — M. Le Monnier, rappor- 
teur). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Haute- Vienne à s'im- 
poser extraordinairement en l^i. (N'«66, 
fascicule 27, et 105, fascicule 42, session ex- 
traordinaire 1890. — M. Le Monnier, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant proroçation 
de surtaxes perçues sur le vin, le cidre et 
l'alcool à l'octroi de Saint-Brienc (Gôt«fs-du- 
Nord). (N«« 72, fascicule 29, et 106, fasci- 
cule 43, session extraordinaire 1890. — M. 
Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à uh échange 
de terrains forestiers entre l'Etat et la com- 
mune de Saint-Raphaël (Var). (N«» 65, fas<^- 
cule 26, et 107, fascicule 43, session extraor- 
dinaire 1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octroi de 
Menton (Alpes-Maritimes). (N<^ 45, fasci- 
cule 20, et 108, fascicule 44,8e88ion extraor- 
dinaire 1890. — M. le comte de Savigny de 
Moncorps, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi 
de Sisteron (Basses-Alpes). (N«» 73, fasci- 
cule 29, et 109, fascicule 44, session extra- 
ordinaire 1890. — M. le comte de Savigny 
de Moncorps, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département du Cher à convertir une 
partie de sa delte. (N«« 90, fascicule 38, et 
115, fascicule 46, session extraordinaire 
1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Compiègne (Oise), à s'impoeer 
extraordinairement. (N<*»91, fascicule ^ et 
115, fascicule 46, session extraordinaire 
1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur l'alcool 
à l'octroi de Fresnoy-le-Grand(Alsne). (N^ffi, 
fascicule 36, et 117, fascicule 46, session 
extraordinaire 1890. — M. Le Monnier, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, tendant à autorisa 
la ville de Valenclennes (Nord) à«mpruiitQr 
une somme de 2,500,000 fr. et à s'unposer 
extraordinairement. (N" 89, fascicule 37, «t 
118, fascicule 47, session extraordinaire 
1890. — M. Le Monnier, rapporteur.) 

i^ délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, avant pour 
objet la déclaration d'utilité publique et la 
concession définitive, à la compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, de Îsl ligne 4e 
Carhalx à Rosporden. (N~ 12 et 18, sesdon 
extraordinaire 1890. -^ M. Brossard* rao^ 
porteur.) î ~r 

l'^* délibéraUon sur la proposition de ML 
adoptée par la Chambre des déptités, t^ 



daojt à modifia rarticle 17 de la loi du 
15 iulllet 1889 sur le recrutement de Tar- 
jnM. (N®« 124, session ordinaire, et 16, ses- 
sion extraordînaire 1890. — M. Tamiral 
Peyron, rapporteur.) 



Annexe an iirooès-Tevbal de U séance 
du samedi 18 décembre 1890. 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi concernant le décloBsement 

de la place iJCArras, 

Nt>mbre des Totants 168 

Majorité absolue 85 

Pour l*adoptioa 168 

Le Sénat a adopté. 

ONT TOTÉPOUR ! 

MM. Angle Beaomanolr (marqais de 1*). Àr- 
naadeau (général). Astor. Audiffret-Pasquler 
(due d'). Audren de Rerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barbedette. Bar- 
éoiiz. Barne. Beauchamp (de). Béjarry (de). 
Bernard. Biré (Alfred). Bizot de Fonteny. 
Blanc (Xavier). Bouteille. Bozérian. Brossard. 
Broel. Brunon. 

. Caduc. Cailac (comte de). Campenon (géné- 
ral). Carné (marqais de). Casablanca (de). 
Cazot (Jules). Cbadois (colonel de). Cnaix 
(Cyprien). Cbalamet. Cballemel-Lacour. Char- 
don. Chauveau (Franck;. Chesnelong. Cbo- 
Tet. Claeys. Cocbery (Adolphe). Combes. 
Combescure (Clément). Cordelet. Cordier. 
Costa. Couturier. Cuvinot. 

Danelle-Bernardln. Darbot. Baumas. De- 
cauvlile (Paul). Demiautte. Demôle. Descha- 
nei. Develle (Edmond). Diancourt. Dide. 
Didier (Henry). Dietz-Monnin. Bufay. Du- 
fra^e. Dupouy. Durand. 

Bsearguel. 

Fayard. Ferrouinat. Ferry (Charles). Frôry. 
Frézoul. 

Garrigat. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) 
(Aube). Cent. George. Géry-Legrand. Gi- 
rard (Alfred). Goujon. Grévy (Albert). Grévy 
(général). Guérin. Guibourd de Luzinais. 
Gulchard (Jules). Guyot. Guyot-Lavaline. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet(A.). 
Bumbert. Huon de Penanster. 

Isaac 

Jacques. Jean Macé. Jobard. John Le- 
jnolnne. Journault. 

Rlener. 

Labiche (Jules). Lacave-Laplagne. Lafond 
de Saint-MUr (baron). Laroche. La SicoUére 
(de). Laube^in (comte de). Lavergne (Ber- 
nard). Lavertujon. Lecherbonnler. Lecler. 
Le Guay (Gilbert). Le Guen. Le Monnier. Le- 
roux (Aimé). Llbert. Lisbonne. Loubet. 
Lourtles. Luro. Lur-Saluces (comte Henri 
de). 

Madlgnier. Malézieux. Martin (Félix). Ma- 
they (Alfred). Mauguin. Maze (Hippolyte). 
Mercier. Merlin (Charles). Mestreau. Millaud 
(Edouard). Milliard. Monneraye (comte de la). 
Morel. MorelU. Munler. 

Neveux. Noblot. 

Oillvier (Auguste). Osmoy (comte d'). Oudet. 

paris. Parry. Pazat. Peaudecerf. Peraldi. 
Péronne. Perras. Peyron (amiral). Poirrier . 
Pradal. Pressensé (de). 

Ralsmes (de). Rey (Edouard). Reymond. 
Roger (Dordogne). 

Saint-Pierre (vicomte de). Sal (de). Savigny 
de Moncorps (comte de). Scrépel. Sébllne. 
Boubigou. Soustre. 

Tesielin. Tézenas. Théry. Thurel. Tra- 
Tieux. Tribert. 

Veiten. Verninac (de). Veron (amiral). Ville- 
gontier (comte de la). 

WaUon. 

H'ONT PAS PRIS PART AU VOTl : 

MM. Allègre. Ancel. Andigné (général mar- 
quis d*). Arago (Emmanuel). 

Barbey. Barthe (Marcel). Barthélemy-Saint- 
Hllalre. Béral. Bérenger. Bergeon. Berthe- 
lot. Billot (général). Biavier. Bocher. Bordes- 
Pagés. Boulanger (Ernest). Brémond d'Ars 
(général marquis de). Brun (Lucien). Buffet. 

Cabanes (Joseph), (iamparan, ^Canrobert (ma- 
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réchal). Carquet. Chantemllle. Chaumontel. 
Chiris. Clamageran. Oément (Léon). Constans. 
Corbon Cornil. 

Dauphin. Decroix. Delbreil. Delsol. De- 
nonnandie. Devôs(Paul). Donnét. Drouhet. 
Dumon. Dupré. Dusolier (Alcide). Dutreil 
(Paul). 

Espivent de la Villesboisnet (général comte). 

Fallières. Faye. Feray. Forest. Foucher 
de C^rell. Fousset. Frédéric Petit. Fresneau. 
Freycinet (de). 

Gaillard (Gilbert). Gallly. Garran de Balzan. 
Girault. Gouln. Griffe. 

Havrincourt (marquis d'). Hébrard (Adrien). 
Hébrard (Jacques). 

Jametel. 

Rrantz. 

Labiche (Emile). La Caze (LoiUs). Lacombe. 
Lades-Gout. Ladmirault (général de). Larein- 
ty (baron de). Lavalley. Le Breton. Lecoihte 
(général). L.e Guay (baron). Lelièvre. Lenoôl 
(Emile). Le Royer. Lesueur. Lizot. 

Magnin. Marcère(de). Marcou. Margalne. 
Marquis. Martel. Martell. Martin (Georges). 
Mayran. Mazeau. Monlaignac (amiral mar- 
quis de). Montesquiou-Fezensac (duc de). 
Morellet. 

Nloche. 

Paullat. Pénicaud. Peyrat. Poriquet. Pouyer- 
Quertier. 

Rémusat(Paulde). Renault (Léon). Robert 
(général). Roussel (Théophile). Rozière (de). 
Rubillard. 

Saisy (Hervé de). Scheurer-Kestner. Schœl- 
cher. Séblre. Simon (Jules). 

Teisserenc de Bort. Tirard. Tolain. Tréve- 
neuc (comte de). 

Vallée (Oscar de). Vinet. Vissaguet. Voi- 
sins-LAvernlôre (de). Volland. 

Waddington. 

ABSENTS PAR CONOi ! 

MM. Cés-Caupenne. Claris. Defïïs (général). 
Girot-Pouzol. Guinot. Lalanne. Pajot. 

Les nombres annoncés en séance avaient été 
de: 

Nombre des votants 167 

Majorité absolue 84 

Pour Tadoptlon 167 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin d' 
dessus. 



PÉTITIONS 



RÉSOLUTIONS des commissions des péti- 
tions (3^ et 5* commissions de la session 
ordinaire 4890) insérées dans C annexe 
au feuilleton n^ 7 du 44 novembre 4890 
et devenues définitives aux termes de Car- 
ticle 402 du règlement, 

« Art. 102. — Tout sénateur, dans le mois 
de la distribution du feuiUeton, peut de- 
mander le rapport, en séance publique, 
d'une pétition, quel que soit le classement 
que la commission lui ait assigné. Sur sa 
demande adressée par écrit au président du 
Sénat, le rapport devra être présenté au 
âénat. 

« Après Texplration du délai ci-dessus 
Indiqué, les resolutions de la commission 
deviennent définitives à Tégard des péti- 
tions qui ne doivent pas être Tobjet aun 
rapport public et eUes sont mentionnées au 
Journal officiel» » 
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TROISIÂME COMMISSION 
(Nomnée le 17 mari 1890.) 

Pétition n? 40 (du 18 mars 1890), déposée 
par M. le sénateur Couturier. — M. Hippo- 
lyte Destrem et plusieurs cosignataires, 
demeurant à Paris, adressent au Sénat une 
pétition relative 4 la vlvlsectloiu 



1147 
M. Allègre, rapporteur. 

Rapport, — M. Hippolyte Destrem, organe 
de onze cosignataires, appelle Tattention 
et la sollicitude du Sénat sur les abus in- 
nombrables auxquels donne lieu, sous pré- 
texte scientifique, la vivisection des ani- 
maux. 

U croit que les expériences sur les ani- 
maux vivants ne donnent pas en thérapeu- 
tique, en anatomie ou même en physio- 
logie des résultats assez certains ou assez 
Importants pour qu*on exagère, comme on 
le fait, ces pratiques cruelles dont on se 
fait presque un Jeu en les multipliant au 
delà de ce que comportent les besoins de la 
science et de ce qui Justifie Tutilité qu'on 
en retire. 

Il ne proscrit pas, d'ailleurs, la vivisec- 
tion d'une manière absolue, mais tl pense 
qu'elle doit être rlgoureusAment renfermée 
dans des limites aussi étroites que possible 

Sar une réglementation où 11 est du devoir 
u législateur d'intervenir, comme il Fa 
déjà fait par la loi Grammont pour un autre 
orore de sévices et d'abus contre les ani- 
maux. 

Enfin, comme formule de ses vœux, il 
produit, dans une proposition de loi, les 
règles et prescriptions auxquelles les vivi- 
sections seront assujetties, ainsi que les 
pénalités se rattachant aux Infractions qui 
y seront commises. 

Votre commission, appréciant ce qu'il y a 
de fondé, à certains égards, dans les obser- 
vations des pétitionnaires, et admettant que 
les rechercnes sur les animaux vivants, 
sans être proscrites en principe, peuvent 
être renfermées dans des limites plus 
étroites excluant les abus et, dans tous les 
cas, être exécutées, à l'aide des procédés 
anesthéslques, de manière à éviter aux ani- 
maux soumis à des expériences des souf- 
frances inutiles, 

Renvoie la péiition de M. Hippolyte Des- 
trem et de ses cosignataires à M. le minis- 
tre de rinstructlon publique, le priant 
d'examiner quelle nature de satisfaction il 
est possible de donner à ce sentiment pu- 
blic, depuis lonçtemps éveillé, qui proteste 
contre l'excès des vivisections. — (Renvoi 
au ministre de l'instruction publique et des 
beaux-arts.) 

Pétition n« 53 (du 29 mars 1890). — 
M. Marcellin Delaplace, ex-sous-offlcier d'at- 
tillerie, surveillant militaire de 2» classe, en 
retraite, à Paris, sollicite la croix de la Lé- 
gion d'honneur. 

M. Allègre, rapporteur. 

Rapport. — Le Sénat n'ayant pas la mis- 
sion d apprécier les services et les mérites 
individuels, votre commission vous propose 
de passer à l'ordre du Jour. (Ordre du Jour.) 



CINOmÈMB GOM&nSSION 
(Nomn6elei»jiinl(f90.) 

PéUtion n« 82 (du 8 Juillet 1890), déposée 
par M. le sénateur Claris. — M. A. Bon- 
Jour, propriétaire à Marcilly, adresse au 
Sénat une pétition relative à l'organisation 
d'un «Crédit agricole mutuel amortissable.» 

M. Peaudecerf 9 rapporteur. 

Rapport, — M. A. Bonjour a adressé au 
Sénat et notre honorable collègue M. Claris 
a déposé une pétition relative à l'organisa- 
tion du Crédit agricole en général, et plus 
spécialement d'un Crédit agricole mutuel 
amoriissable. 

L'état actuel de la législation semble, k 
l'auteur, incompatible avec le Crédit ap- 
icole ; aussi, avant d'exposer son système, 
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fait-il connaître les diverses moâiûcations 
qu'il désire voir apporter à nos lois. Ces 
modifications sont de deux espèces : 

1» M. Bonjour voudrait voir disparaître 
du code civil les articles qui restreignent la 
liberté des conventions dans le bail à 
cheptel. 

2* 11 propose de limiter le privilège du 
bailleur ; d!e faciliter le contrat de gage de 
façon à permettre atout fermier, proprié- 
taire d'objets mobiliers (cheptels vifs et 
morts) de les douner en gage et d'obtenir 

gar là même les sommes dont il peut avoir 
esoin. 

£nûn, M. Bonjour indique de quelle fa- 
çon seraient terminées les contestations 
qui s'élèveraient relativement au gage agri- 
cole, et quel tribunal sera compétent; com- 
ment le créancier gagiste établira vis-à-vis 
du tiers son droit sur le gage ; il termine 
en énumérant les droits fiscaux qui, selon 
lui, pourraient être établis. 

L auteur de la uétition a ioint à ce docu- 
ment une brochure où il traite la même 
quebtion; brochure qui, d'ailleurs, avait 
paru avant le dépôt de son manuscrit sur le 
bureau du Sénat. 

Il a placé ses propositions dans un ordre 
un peu différent de celui ci dessus indiqué. 
Il importe peu : nous le suivrons. 

Les articles 2071, 20"i4, 2076, le deuxième 
et le troisième alinéa de Farticle 2083 du 
code civil ne sont pas applicables, expose 
M. Bonjour, aux prêts sur le gage agricole. 
En d'autres termes, Tauteur de la pétition 
voudrait que le gage agricole jpût être 
constitué sans remise de l'objet donné en 
gage, sans contrat écrit et ayant date cer- 
taine ; il voudrait que l'obligation de Tem- 
piunteur ne soit plus indivisible. 

Voyons d'abord à qui les modifications 
proposées pourraient profiler. La réponse 
est facile : a celui qui sera propriétaire des 
cheptels ou en général des objets mobilien» 
qui seront l'objet d'un gage. 11 serait im- 
possible d'admettre que le fermier pût 
donner en gage des objets appartenant au 
propriétaire. Encore faudra-t-il que ces 
objets i^e soient pas soumis au privilège 
du bailleur. M. Bonjour voudrait .(dans sa 
brochure page 48) limiter ce privilège aux 
fermages et réparations des deux dernières 
années et à ceux de l'année courante. L'ob- 

iet du gage resterait entre les mains de 
'emprunteur qui pourrait s'en servir. Le 
prêteur établirait vis-à-vis des tiers son 
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privilège sur l'objet par une inscription 
faite au bureau de l'enregistrement du do- 
micile de l'emprunteur. 

Il nous a paru difficile d'admettre qu'un 
pareil système puisse procurer beaucoup 
d'argeni à Tagricullure. 

Qui donc serait assez négligent de ses 
intérêts pour prêter sur des garanties aussi 
faibles, quelquefois, disons-le, aussi peu 
sérieuees; l'emprunteur continuant de se 
servir du gage, c est-à-dlre à l'user, ce gage, 
comme tout objet mobilier, perdant toute 
valeur en vieillissant ? De plus, comment 
le prêteur aura-til assez de confiance dans 
l'emprunteur pour croire que ce dernier ne 
cherchera pas à soustraire le gage et le 
vendre ? 

L'auteur de la pétition Ta bien compris. 
Aussi a-t-il proposé d'appliquer à l'entprun- 
teur de mauvaise foi les peines édictées 
par l'article 408 du code pénal. 

M. Bonjour propose au Sénat d*abroger les 
disposition «'e l'article 1810, — les cinc pre- 
miers alinéas de Tarticle 1811, — lu b* ali- 
néa de l'article 1819, — l'article 1825, — 
1 article 1827 - et le 4« alinéa de rarlicle 
1828 du code civil. Il voudrait supprimer 
les restrictions apportées par le code à la 
liberté des conventions dans le bail à chep- 
tel. 

Ces modifications ne touchent en rien le 
crédit agricole, elles pourraient être faites 
sans graves inconvénients. Nous remarque- 
rons seulement que quelques-uns des arti- 
cles sus-visés (1810, — 1826, - 1827, — 1828), 
sont d'une application très rare, et que les 
autres dispositions que l'auteur voudrait 
voir disparaître sont la reproduction de 
clauses usuelles dans les baux ; elles dis- 

{lensent par là même les parties d'écrire 
eurs conventions. Ajoutons aussi, ce que 
Fauteur nous a paru oublier absolument, 
que quelques-unes de ces dispositions ont 
été introduites parle législateur pour pro- 
téger les preneurs contre les exigences des 
bailleurs (article 1827, • - 4« alinéa de l'arti- 
cle 1828, — 3- alinéa de l'article 1819). 

Quant aux autres propositions soumises 
par M. A. Bonjour a 1 examen du Sénat; 
elles sont subordonnées à l'adoption de la 
première. 

Livrer aux juges de paix, ainsi que le de- 
mande le pétitionnaire, la connaissance de 
toutes les difilcultés sur prêts agricoles se- 
rait à nos yeux une trrande extension 
donnée à la compétence ae ces magistrats. 



Le mode d'enregistrement de transeriptloa 
proposé par l'auteur de la pétition, la quo- 
tité des droits à percevoir, le certificat de 
non transcription, etc., nous ont paru deg 
questions de détail et d'une importance 
secondaire, susceptibles d'examen sans 
doute, mais seulement en suite d'un projet 
de loi préalablement étudié et élabore. 

Il est presque inutile d'exposer combien 
le système proposé apporterait d'entraves 
regrettables, nuisibles même aux transac- 
tions. Comment supposer un acheteur se 
décidant à payer un animal qui peut être 
l'objet d'un gage? Le vendeur d'un objet, 
d'un animal frampé de gage, sera exposé 
aux pénalités prévues et édictées par l'ar- 
ticle 406 du code pénal. 

La crainte préviendrait quelauefois la 
fraude, cela est possible; mais l'acheteur 
n'hésltera-t-il point, de peur d'être trompé, 
ou même d'éprouver quelques ennuis, qud- 
ques difficultés ? 

Un certificat, dit H. Bonjour, attestera 

Sue l'animal n'a point été donné en gage, 
ne de complications ! Tout vendeur devra 
avoir entre les mains un certificat négatif i 
les acheteurs en vérifieront la sincérité i 

N'entrevoit- on pas, rien qu'en y songeant 
un instant, toutes les difficultés, toutes les 
lenteurs surgir, et cela, pour des transac-» 
lions qui exigent, nous le savons tous, une 
grande célérité ? 

Comment de plus, individualiser chaque 
animal, le déterminer sur la feuQle prove- 
nant de l'e^iregistrement t 

Pour beaucoup d'animaux de même es- 
pèce, les marques distinctives sont parfoU 
difficiles à établir; elles sont d^aiUeurs la 
plus souvent si peu nombreuses! 

En résumé, messieurs, le crédit de Tagri- 
culture ne nous semble pas devoir gagn^ 
à l'adoption du système proposé; par eon« 
tre le commerce des bestiaux, liotérèt des 
nombreux marchands qui fréquentent nos 
foires et nos marchés, intérêt qui touche de 
si près à celui de nos cultivateurs, aurait 
beaucoup à y perdre. 

Quoi qu'il ta soit, et sous !§ bénéfice des 
observations qui précèdent, la 5« commis» 
siou des pétitions est d'avis qull y a lieu 
de transmettre la pétition de M. A. BonJour 
à l'administration supérieure de Tagricui- 
ture, pour être jointe aux nombreux docu- 
ments réunis dans le but d'étudier les di- 
vers systèmes intéressant le crédit agricole* 
— (Renvoi au ministre de l'agriculture.) 



Paris. •« Imprimerie des Jcumauas of/lciels, 81, quai Voltaire. 
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SOMMAIRE 

Procès-yerbal. 

Dépôt, par M. Le Monnier. de trois rapports 

lar trois projets de lots, adoptés par la 

Chambre des députés, portant prorogation : 

Le !•', de surtaxes à l'octroi du Blanc 

(Indre); 
Le 2», d une surtaxe à roctrol de La Fére 

(Aisne) ; 
Le 3«, d'une surtaxe à Toctrol de Les- 
neyen. 

Dépôt, par M. le colonel Meinadier, d*un rap- 
port sur la proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des députés, tendant à modifler en 
faveur des gardiens de batterie, la loi du 
15 mars i875, relative à la constitution des 
cadres et effectifs de Tarmée. 
Dépôt, par M. Jean Macé, de trois rapports sur 
trois projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés, tendant : 
Le 1", à autoriser le département de la 

Meuse à s'imposer extraordinairement; 
Le 2«, à établir d'office une contribution 
extraordinaire sur la commune de Cugu- 
ron (Haute-Garonne); 
Le 3*, À établir d'office sur la commune 
d'Amont (Haute-Saône) une imposition 
extraordinaire. 
Dépôt, par M. le comte de Savigny de Mon- 
corpâ, de deux rapports sur deux projets de 
lois adoptés par la Chambre des députés : 
Le !•', portant établissement de surtaxes 
sur le vin et l'alcool à l'octroi de La Sou- 
terraine (Creuse) ; 
Le 2*, portant prorogation d'une surtaxe 
à l'octroi de Callac (Côtes-du-Nord). 
Dépôt, par M. Decroix, de trois rapports sur 
trois projets de lois adoptés par la Chambre 
des députés : 

Le !•', tendant à autoriser la ville de Laval 
(Mayenne), à emprunter 600,000 fr. et à 
s'imposer extraordinairement. 
Le 2«, portant prorogation de surtaxes per- 
çues sur le vin et l'alcool à l'octroi de 
Ch^teau-Gonihier (Mayenne). 
Le 3«, tendant à autoriser le département 
des Ardennes à créer des ressources ex- 
traordinaires. 
Dlseofision du projet de résolution, présenté 
par la commission de comptabilité, portant 
rôglemetit déAnitif du compte des recettes et 
des dépenses du Sénat pour l'exercice 1889. — 
Adoption du projet de résolution. 
Dépôt, par M. Guérin, du rapport sommaire sur 
une proposition de loi de M. Emile Lenoël et 

Slusleurs de ses collègues, ayant pour objet 
'obliger le bailleur qui revendique des bes- 
tiaux que le fermier a vendus sur une foire 
ou sur un marché, à rembourser aux ache- 
teurs de bonne foi le prix qu'ils ont payé. 

Diseussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département de la Charente à s'imposer ex- 
traordinairement. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, tendant à autoriser le dé- 
partement de la Charente à créer des res- 
sources extraordinaires en vue de la cons- 
truction d'édiâces départementaux. -> Adop- 
tion. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département du Cantal à s'imposer extraor- 
dinairement. — Adoption. 

Discussion du projet de 

Chambre des .^ , „. .„ 

département des Alpes-Maritimes à contracter 
un emprunt de 130,000 fr. — Adoption. 

Discussion du projet dç loi, adppté par la 
Chambre des députés, portant établissement 
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projet de loi, adopté par la 
i députés, tendant à autoriser le 



de surtaxes sur le vin et sur l'alcool àToctrol 
de Digne (Basses-Alpes). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département de la Haute- Vienne à s'imposer 
extraordinairement en 1891. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation de 
surtaxes perçues sur le vin, le cidre et l'alc«ol 
à roctrtl de Saint-Brieuc (Côtes-du-Nord). — 
Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à un échange de 
terrains forestiers entre TËtat et la commune 
de Saint-Kaphaél (Var). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octroi de 
Menton (Alpes-Maritimes). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool a l'octroi de 
Sisteron (Basses-Alpes). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département du Cher t convertir une partie 
de sa dette. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser la 
ville de Compiègne (Oise) à s'imposer extraor- 
dinairement. — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant étaolissement 
de surtaxes sur le vin et sur Talcool à l'octroi 
de Fresnoy-le-Grand (Aisne). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser la 
la ville de Valenciennes (Nord) à emprunter 
une somme de 2,500,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairement. — Adoption. 

!'• délibération sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet la 
déclaration d utilité publique et la conces- 
sion définitive, à la compagnie des chemins 



de fer de l'Ouest, de la liene de Carhaix à 

n de l ur§ 
tion du projet de loi. 



Rosporden. Déclaration de l urgence. — Adop- 



1" délibération sur la proposition de loi, adop- 
tée par la Chambre des députés, tendant à 
modifler l'article 17 de la loi du 15 Juillet 
1889 sur le recrutement de l'armée. : M. l'a- 
miral Peyron, rapporteur. — Déclaration de 
l'urgence : MM. Margaine, l'amiral Peyron. 
rapporteur. — Amendement de M. le colonel 
Meinadier. — Adoption de l'amendement : 
M. de Freycinet, ministre de la guerre, pré- 
sident du conseil. — Adoption du projet de 
proposition modiflée. 

Dépôt, par M. Hlppolyte Maze, d'un rapport sur 
le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, adopté avec modifications par le 
Sénat, modifié par la Chambre des députés, 
sur les sociétés de secours mutuels. 

Dépôt, par M. Constans, ministre de Tlntô- 
rleur, de trois projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : 
Le l•^ tendant à autoriser la ville de Saint- 

Suentin (Aisne) à contracter un emprunt 
e 1,730,000 fr. et à s'imposer extraordi- 
nairement; 
Le 2«, tendant à autoriser la ville de Mar- 
seille à s'imposer extraordinairement ; 
Le 3e, tendant à établir d'office une impo- 
sition extraordinaire sur la commune de 
Monieux (Vaucluse). 
Renvoi a la commission d'intérêt local. 
Règlement de l'ordre du Jour : M. le président. 
Fixation de la prochaine séance au mercredi 
17 décembre. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à trois heures cinq 
minutes. 

M. Pradaly Vun des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
samedi 13 décembre. 

Le procès- verbal est adopté. 

DÉPÔT DE RAPPORTi 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnlér. 



If. lie Monnier. J'ai rhonueur de dépo* 
ser sur le bureau du Sénat trois rapport^ 
faits au nom de la S^' commission dlntérét 
local chargée d'examiner trois projets de loi 
adoptés parla Chambre des députés et por* 
tant prorogation : 

Le 1«% de surtaxes perçues à Toctroi du 
Blanc (Indre); 

Le 2«, de surtaxes perçues sur le vin, le 
cidre et Talcool à Toctroi de La Fère (Aisne) : 

Le 3% d'une surtaxe perçue sur l'alcooi 
à l'octroi de Lesneven (Finistère). 

M. le président. Les rapports seront im- 
primés et distribués. 

La parole est à M. le colonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier. J*al l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat un rap- 
port fait au nom de la commission de l'ar- 
mée chargée d'examiner la proposition de 
loi, adoptée par la Chambre des députés^ 
tendant à modifier en faveur des gardiens 
de batterie la loi du 13 mars 1875, rela- 
tive à la conetitution des cadres et effee- 
tifs de l'armée. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 
La parole est à M. Macé. 

M. Jean Maoô. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat trois rapports faits 
au nom de la 8* commission d'intérêt local 
chargée d'examiner trois projets de lols^ 
adoptés par la Chambre des députés, ten- 
dant : 

Le 1»% à autoriser le département de Im 
Meuse à s'imposer extraorainairement; 

Le 2«, à établir d'office une contribution 
extraordinaire sur la commune de Cuguron 
(Haute-Garonne); 

Le 3% à établir d'ofQce sur la commune 
d'Amont (Haute-Saône) une imposition ex- 
traordinaire. 

M. le président. Ces rapports seront Im- 
primés et distribués. 

La parole est à M. le comte de Savigny 
de Moncorps. 

M. le comte de Savigny de Moncorps. 

J ai 1 honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat deux rapports faits au nom de la 
8« commission d'intérêt local, chargée d'exa- 
miner deux projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : *^ . 

Le 1«", portant établissement de suiw 
taxes sur le vin et l'alcool à l'octroi de La 
Souterraine (Creuse) ; 

Le 2% portant prorogation d'une surtaxa 
perçue sur Talcool à l'octroi de Callac 
(Côtes-du-Nord). 

M. le présideni. Les rapports seront im* 
primés et distribués. 
La parole est à M. Decroix. 

M. Decroix. J'ai Fhonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat trois rapports faite 
au nom de la 8« commission d'Intérêt local 
chargée d'examiner trois projets de lois* 
adoptés par la Chambre des députés : 

Le 1«, tendant à autoriser le département 
des Ardennes à créer des ressources extra* 
ordinaires; 

Le 2% portant prorogation de surtaxe» 

Serçues sur le vin et ralcool, à l'octroi da 
hâteau-Gonthier (Mayenne); 
Le 3«, tendant à autoriser la ville de Laval 
(Mayenne), à emprunter 600,000 fr. et à s'ira* 
poser extraordinairement. 

M. le président Les rapports seront Im- 
primés et distribués. 

ADOPTION d'un projet DE RÉSOLUTION POR» 
TANT RÈGLEMENT DÉFINITIF DU COMPTE DXi 
RECETTES ET DES DÉPENSES DU SÉNAT POUR 

l'exercice 1889. 

M. le président. L'ordre du tour appelle 
la discmssion du prcijet de l'ésôlution, pré^ 

19 
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«enté par la commission de comptabilité, 
portant règlement définitif du compte dôs 
recettes et des dépenses du Sénat pour 
Tcxercice 1889. 

- Quelqu'un deraande-t-ll la parole pour la 
discussion générale ?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus* 
tion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de Tar* 
tîcle 1<»' : 

« Art. !•'. — Le budget de la dotation du 
Sénat, pour l'exercice 1889, est définitive- 
ment arrêté : 

«En recettes, à la somme de 4.600.000 » 
' « En dépenses, à la somme 
de 4.491 .342 54 



« Il en résulte une écono- 
mie de 108.657 46 

sur l'ensemble de la dotation du Sénat. » 

(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.) 

M. le présideiit. « Art. 2. — L'excédent 
de recettes se trouve définitivement arrêté 
à la somme de 108.657 46 

« Sur cet excédent 28 .657 46 

seront versés à la caisse des 
retraites des employés du Sé- 
nat. 

« Le surplus de l'excédent, 

soit 80.000 » 

sera immédiatement reversé au Trésor pu- 
blic. » — (Adopté.) 

« Art. 3. — Au moyen de ce reverse- 
ment « les crédits ouverts pour la dotation 
du Sénat, qui s'élevaient ensemble à la 

somme de 4.600.000 

étant réduits de 80.000 

restent définitivement arrêtés à 

la somme de 4.520.000 

^ (Adopté.) 

« Art. 4. — Le compte de la buvette pour 
l'exercice 1889 est définitivement arrêté : 

« En recettes : à la somme 
de 67.790 70 

« En dépenses : à la somme 
de 55.235 17 

a D'où un excédent de 12.555 53 

qui seront reportés au compte de l'exer- 
€ice 1890. 

« Sur cet excédent, il sera prélevé : 

« i^ Une somme de 1,500 fr., qui sera 
mise à la disposition du bureau de bien- 
faisance du sixième arrondissement pour 
6tre distribuée, par ses soins, aux pauvres 
dudlt arrondissement; 

« 2^ Une autre somme de 500 fr. sera 
également mise à la disposition du même 
bureau au profit de la crèche dudlt arron- 
dissement; 

«3* Une troisième somme de 1,000 fr., qui 
sera également mise à la disposition du 
bureau de bienfaisance du 5« anx>ndisse- 
ment pour être distribuée, par ses soins, 
aux pauvres de cet arrondissement. » -^ 
(Adopté.) , , . . 

tf Art. S. '--- Le compte de la caisse des 
tetraites des employés du Sénat est défini- 
tivement arrêté : 

a En recettes : à la somme de 155.3^2 96 

é( En dépenses : à la somme 
de 155.012 69 



«( D'où un excédent de recet* 

tesde 38027 

qui seront reportés au compte de l'exercice 
1890. — (Adopté.) 

a Art 6. — Les comptes rendus par M. 
tlemlinger, comme trésorier du Sénat, pour 
l'exercice 1889, sont reconnus exacts, moyen- 
nant la production par M. Remllnger : 

« 1« Du récépissé oui lui sera délivré par 



ment est ordonné par la présente résolu- 
tion; 

« 2* De ses livres de caisse pour les exer- 
cices 1889 et 1890, constatant le report à 
nouveau : 

<c !• Du solde de caisse au profit du ser- 
vice spécial de la buvette ; 2"» du solde de 
caisse au profit de la caisse des retraites 
des employés du Sénat; 3<» du report de la 
somme de 28,657 fr. 46, qui doit figurer au 
compte de ladite caisse pour 1 exercice 
1890. 

MM. les questeurs sont autorisés à déli- 
vrer à M< Remllnger quitus de sa gestion 
comme trésorier du Sénat pour l'exercice 
1889. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de résolution, mis 
aux voix, est adopté.) 

DÉPÔT DB RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. 
Guérln. 

M. Guérln. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat le rapport fait au 
nom de la 7* commission d'mltlattve par- 
lementaire chargée d'examiner la proposi- 
tion de loi de M. Emile Lenoêl et plusieurs 
de ses collègues ayant pour objet d'obliger 
le bailleur qui revendique des bestiaux 
que le fermier a vendus sur une foire ou un 
marché, à rembourser aux acheteurs de 
bonne fol le prix qu'Us ont payé. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

ADOPTION DB PROJETS DB LOIS D'iNTÉRÈT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du Jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente à s'imposer 
extraordinalrement. 

Quelqu'un demande-t-ll la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition ?. . . 

Je donne lecture de l'article unique : 

« Article unique, — Le département de la 
Charente est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à s'Imposer extraordinalrement, pendant 
l'année 1891, 3 centimes additionnels au 

Srincipal des quatre contributions directes, 
ont le produit sera affecté au payement 
de l'entretien des aliénés Indigents du dé- 
partement pendant les exercices 1888, 1889 
et 1890. 
« Cette Imposition sera recouvrée Indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année 
par la loi de finances, en vertu de la loi du 
10 août 1871. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

(Le Sénat adopte successivement dans la 
forme, sans discussion les projets de lois 
dont la teneur suit : 

%• PaOJBT 

« Art. !•». — Le département de la Cha- 
rente est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne 
pourra dépasser 4 p. 100, une somme de 
160,000 fr., remboursable en douze ans et 
applicable à la construction d'une caserne 
de gendarmerie à Angoulême et d'une 
prison cellulaire à Barbezleux. 

r Cçt emOTunt pourra être réalisé, scflt 
av^ ^mfS et cSnburr'ent'e) stfft de gi% à 



gré, soit par vole de souscription, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
auprès de la Caisse des dépôts et consigna^ 
tiens ou de la société du Crédit foncier de 
France, ou de la caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse. 

a Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré 
seront préalablement soumises à l'approba^ 
tien du ministre de l'intérieur. 

(« Art. 2. — Les département de la Cha- 
rente est également autorisée s'Imposer 
extraordinalrement, pendant douze ans, à 
partir de 1891, 50 centièmes de centime ad- 
ditionnels au principal des quatre contri- 
butions directes, dont le produit sera af- 
fecté au service des intérêts et au rem- 
boursement de l'emprunt de 160,000 fr. au- 
torisé par l'article !<*' ci-dessus. 

« Cette Imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année 
f»ar la loi de finances, en exécution de la 
oi du 10 août 1871. » 

3» paojiT 

« Article unique, — Le département du 
Cantal est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, à 
s'Imposer extraordinalrement, pendant dix 
ans, à partir de 1891, 5 centimes addition- 
nels au principal des quatre contributions 
directes, dont le produit sera affecté aux 
"^avaux des chemins vicinaux de grande 
communication et d'Intérêt commun. 

« Cette Imposition sera recouvrée Indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année par 
la loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

4« PROJET 

« Art. !•'. — Le département des Alpes- 
Marltlmes est autorise, conformément a la 
demande que le conseil général en a faite, 
à emprunter, à un taux d'Intérêt qui ne 

Sourra dépasser 4 fr. 40 p. 100, une somme 
e 130,000 fr., remboursable en trente ans 
et applicable au payement d'une subven- 
tion a l'Etat, en vue de l'établissement 
d'une route nationale sur la rive droite du 
Var. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par vole de souscription, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit 
auprès de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, de la société du Crédit foncier de 
France ou de la Caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de «ré à gré se- 
ront préalablement soumises a l'approba- 
tion du ministre de l'Intérieur. 

« Art. 2. — Les fonds nécessaires an ier« 
vice des intérêts et au remboursement de 
l'emprunt de 130,000 fr., autorisé par l'ar- 
ticle 1*' ci-dessus, seront prélevés sur le 
{produit des centimes extraordinaires dont 
e maximum est fixé chaque année par la 
loi de finances, en vertu de la loi du 10 août 
1871. » 

5« pRonrr. 

« Art. !•». — Est autorisée. Jusqu'au 31 dé- 
cembre 1895 inclusivement, la perception 
des surtaxes suivantes & l'octroi de Digne, 
savoir : 

« 66 centimes par hectolitre sur les vins 

et 6 fr. par hectolitre d*alcool pur contenu 

dans les eaux-de-vie, absintnes, esprits? 

liqueurs et fruits à l'eau-de-yie. 

I <c Ces Surtaxés sonl Ind^endantes des 



droits de 64 centimes par hectolitre sur les 
vins et de 6 fr. par hectolitre d*alcool pur, 
qui peuvent être perçus à titre de taxes 
principales sur ces boissons. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes auto- 
risées par rartlcle !«' est spécialement 
affecté à Fexécution des dépenses et travaux 
désignés dans les délibérations municipales 
des 23 février et 2 mars 1890. 

« L'administration locale est tenue de jus- 
tifier chaque année, au préfet, de remploi 
de ces surtaxes, dont le produit fera roblet 
d'un compte général, tant en recette qu en 
dépense, oui devra être présenté à Texpi- 
ration de la durée fixée par la présente 
loi. » 

6« PROJET 

« Article unique. — Le département de la 
Haute-Vienne est autorisé, conformément 
à la demande que le conseil général en a 
faite, à s'imposer extraordinairement, pen- 
dant Tannée i891, 5 centimes 10 centièmes 
additionnels au principal des quatre con- 
tributions directes, pour en affecter le pro- 
duit à diverses dépenses d'utilité départe- 
mentale. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année 
par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. » 

7« PROJET 

« Art 1". — Est autorisée, jusqu'au 
31 décembre 1892 inclusivement, la pro- 
rogation des surtaxes indiquées ci-après, 
actuellement perçues à Toctrol de Saint- 
Brieuc (Côtes-du-Nord) : 1 fr. par hectolitre 
de vin, 69 centimes par hectolitre de cidre 
et 4 fr, par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vie, esprits, fruits à 
l'eau-de-vie, liqueurs et absinthes. 

« Ces surtaxes sont Indépendantes des 
droits ci-après perçus, à titre de taxes prin- 
cipales, de 2 fr. 40 par hectolitre de vin, 
96 centimes par hectolitre de cidre et 12 fr. 
par hectolitre d'alcool pur. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes men- 
tionnées à l'article précédent est affecté en 
partie au remboursement de l'emprunt de 
SOO,000 francs contracté par la ville de 
Salnt-Brieuc à des particuliers, et le sur- 
plus est employé à l'acquittement des dé- 
penses résultant de l'exécution des travaux 
énumérés dans la délibération municipale 
du 29 avril 1890. 

« La municipalité est tenue de justifier, 
chaque année, au préfet, de l'emploi de 
cette ressource, dont le compte général, 
tant en recette qu'en dépense, sera fourni 
à l'expiration de la durée fixée par la pré- 
sente loi. » 

8« PROJET 

Article unique, — Est approuvé, sous les 
conditions stipulées dans 1 acte passé, le 28 
mai 1890, entre le préfet du Var, agissant 
au nom de l'Etat, d'une part, et le maire 
de la commune de Salnt-Haphaêl (Var), agis- 
sant en cette qualité d'autre part, l'échange 
sans soulte de la forêt du cap Roux apparte- 
nant à la commune de Saint-Raphaël, d'une 
contenance de 854 h. 73 a., y compris une 
bande de terrain de 9 h. 18 a., séparée du 
massif principal par une vole de chemin 
de fer, contre diverses parcelles contenant 
ensemble 162 h. 54 a., à détacher de la forêt 
domaniale de Saint-Raphaël, 

9» PROJET 

<c Art. !«'. — Est autorisée, à l'octroi 
de Menton (Alpes-Maritimes), juçqu'au 31 
décembre 1891 Inclusivement, la proroga- 
tion de la surtaxe actuelle de 3 fr. 04 par 
hectolitre sur les vins, 
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« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 96 centimes par hectolitre perçu, à titre 
de taxe principale, sur les mêmes bols- 
sons. 

« Art. 2. — La surtaxe autorisée par l'ar- 
ticle précédent est spécialement affectée à 
l'amortissement de fa dette municipale. 

« L'administration locale sera tenue de 
justifier, chaque année, au préfet, de l'em- 

Flol de cette surtaxe, dont le produit fera 
objet d'un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, qui devra être fourni à l'ex- 

f>lratlon de la durée fixée par la présente 
ol, » 

10* PROJET 

« Art. l**. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 Inclusivement, 
à l'octroi de Slsteron (Basses-Alpesj, de la 
surtaxe actuelle de 6 fr. par hectolitre d'al- 
cool pur contenu dans les eaux-de-vle, es- 
Srlts, liqueurs, absinthes et fruits à l'eau- 
e-vle. 

(t Cette surtaxe est Indépendante du droit 
de 6 fr. par hectolitre qui peut être perçu, à 
titre de taxe principale, sur les mêmes 
boissons. 

« Art. 2. — La surtaxe autorisée par l'ar- 
ticle 1" est spécialement affectée au ser- 
vice des emprunts désignés dans la délibé- 
ration municipale du 4 décembre 1888. 

« L'administration locale sera tenue de 
justifier, chaque année, au préfet, de l'em- 

Flol de cette surtaxe, dont le produit fera 
objet d'un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, qui devra être fourni à l'ex- 

fdratlon du délai fixé par la présente 
ol. » 

11? PROJBT 

« Art. 1". — Le département du Cher est 
autorisé, conformément à la demande que 
le conseil général en a faite, à emprunter, 
à un taux d'Intérêt qui ne pourra dépas- 
ser 4 fr. 30 p. 100, une somme de 1 mlfllon 
600,000 fr., remboursable en cinquante ans 
et applicable au remboursement d'une par- 
tie de la dette départementale. 

« Cet emprunt pourra être réalisé soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmlssibles par endossement, soit 
auprès de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, de la société du Crédit foncier de 
France ou de la Caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de grè à gré se- 
ront préalablement soumises a l'approba- 
tion du ministre de l'Intérieur. » 

« Art. 2. — Le département du Cher est 
également autorisé à s'Imposer extraordi- 
nairement, par addition au principal des 
quatre contributions directes : 



« 11 centimes 
« 11 centimes 
« 10 centimes 
« 10 centimes 
« 10 centimes 
« 10 centimes 
« 10 centimes 
« 10 centimes 
w 10 centimes 
« 10 centimes 
« 10 centimes 
« 9 centimes 
« 8 centimes 
(c 8 centimes 
« 7 centimes 
« 6 centimes 
« 6 centimes 
« 6 centimes 
« 5 centimes 
<c 5 centimes 
« 5 centimes 



17 centièmes en 1891; 

18 centièmes en 1892; 

16 centièmes en 1893; 

15 centièmes en 1894; 
12 centièmes en 1895; 

17 centièmes en 1896; 

16 centièmes en 1897; 

17 centièmes en 1898; 
15 centièmes en i899; 

7 centièmes en 1900; 

6 centièmes en 1901 ; 

3 centièmes en 1902; 

33 centièmes en 1903; 

11 centièmes en 1904; 
56 centièmes en 1905; 
98 centièmes en 1906; 
65 centièmes en 1907; 

12 centièmes en 1908; 
65 centièmes en 1909; 
39 centièmes en 1910; 
64 centièmes en 1911; 
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» 5 centimes 7 centièmes en 1912; 

« 4 centimes 90 centièmes en 1913; 

« 4 centimes 37 centièmes en 1914; 

<c 4 centimes 1 centième en 1915; 

« 3 centimes 44 centièmes en 1916; 

« 2 centimes 57 centièmes en 1917; 

« 2 centimes 28 centièmes en 1918; 

« 2 centimes 20 centièmes en 1919; 

« 2 centimes 5 centièmes en 1920; 

« 2 centimes en 1921; 

« 1 centime 80 centièmes en 1922; 

« Et 1 centime 72 centièmes, de 1923 %, 
1940 Inclusivement, 

« Dont le produit sera consacré, concur- 
remment avec un prélèvement sur les res- 
sources normales du budget : 

« 1<» Au service des intérêts et au rem- 
boursement de remj)runt de 1,600,000 tr, 
autorisé par l'article premier ci-dessus ; 

« 2* Au service des Intérêts et au rem- 
boursement des emprunts précédemment 
contractés par le département, en vertu de 
lois spéciales. 

« Art. 3. — Sont abrogés, à partir du 
1" janvier 1891 : 

« lo L'article 2 de la loi du 8 mal 1869; 
« 2» L'article 2 de la loi du 17 julUet 1880; 
« 3« L'article 3 de la loi du 7 juin 1881 ; 
c< 40 L'article 3 de la loi du 22 juillet 1882; 
« 5» L'article 2 de la loi du26 jutUet 1883; 
« 6« L'article 2 de la loi du 30 juin 1884; 
« 7*> L'article 2 de la loi du 13 août 1885; 
« 80 L'article 2 de la loi du 14 août 1885; 
« 9*» L'article 3 de la loi du 23 juillet 1886; 
« 10° Enfin l'article 2 de la loi du 5 février 
1889. .> 

12« PROJET 

« Article unique. — La ville de Complègne 
(Oise) est autorisée à s'Imposer extraordi- 
nairement, pendant vingt-neuf ans, à par- 
tir de 1891, 12 centimes 84 centièmes addi- 
tionnels au principal de ses quatre contri- 
butions directes. ^ ^^^ . , ^ 

« Le produit de cette Imposition, évalue 
à 656,335 fr. environ, servira, concurrem- 
ment avec une imposition de 20 çpntlmes 
déjà établie en vertu d'une loi du 15 avril 
18ftO, à rembourser l'emprunt de 1,100,000 
francs approuvé par ladite loi. » 

13« PROJET 

« Art. 1*'. — Est autorisée, à partir du 
1«' janvier 1891 et jusqu'au 31 décembre 
1895 inclusivement, la perception à l'octroi 
de Fresnoy-le-Grand (département de 
l'Aisne) des surtaxes suivantes sur les bois- 
sons, savoir : 

« 1» 2 fr. 12 par hectolitre de vin; 

« 2<» 4 fr. par hectolitre d'alcool pur com- 
pris dans les eaux-de-vie, esprits, absin- 
thes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 88 centimes et de 6 fr., perçus à 
titre de taxes principales sur les mêmes 
boissons. . , 

« Art. 2. — Les surtaxes autorisées par 
l'article qui précède sont spécialement af- 
fectées au service de l'emprunt de 28,000 
francs voté par le conseil municipal de 
Fresnoy-le-Grand, dans sa séance du 5 
mars 1890. . , , , , . 

« L'administration locale est tenue de 
justifier chaque année, au préfet, de l'em- 
ploi de ces surtaxes, dont le produit fera 
robjet d'un compte général, tant en recette 
qu'en dépense, qui devra être fourni a 
rexpiration de la durée fixée par la présente 
loi. » 



14* PROJET 



Art. 



.. «*.. 1«». — La ville de Valenclennes 
(Nord) est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt qui ne pourra excéder 4 p. 100, 
xme somme de 2,500,000 fr., remboursable 
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en vingt-neuf ans, à partir de 1902, et des- 
tinée, tant au payement du prix d'acquisi- 
tion des terrains des fortifications, à la 
construction d'aqueducs et aux travaux de 
voirie nécessités par le déclassement de la 
place, qu'aux frais de reconstruction du 
parc aux fourrages et à Tagrandlssement 
des champs de tir et de manœuvres. 

<c Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par vole de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmlssibles par endosse- 
ment, soit directement auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou 
du Crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

<c Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à l'approbation du mi- 
nistre de rintérieur. 

« La portion de l'emprunt applicable à la 
construction d'aqueducs, à 1 agrandisse- 
ment des champs de tir et de manœuvres, 
à la reconstruction du parc aux fourrages, 
ne sera réalit^ée et les travaux au payement 
desquels elle doit servir ne pourront être 
entrepris qu'en vertu d'une autorisation 
spéciale du ministre de l'intérieur. 

Art. 2. — La même ville est autorisée à 
s'Imposer extraordlnalrement, par addition 
au principal de ses quatre contributions 
directes, savoir : 

« Pendant onze ans, à partir de 1891, 
15 centimes ; 

« Pendant vingt-neuf ans, à partir de 
1903, 5 centimes. 

<c Le produit de cette Imposition, évalué 
en totalité à i, 090,000 fr. environ, servira 
à rembourser l'emprunt, en capital et inté- 
rêts, concurremment avec une surtaxe sur 
l'alcool et un prélèvement annuel sur les 
ressources ordinaires. » 

ADOPTION D'UM projet DE LOI PORTANT 
DÉCLARilTION D'UTILITÉ PUBLIQUE ET CON- 
CESSION DÉFINITIVE d'une LIGNE DE CRE- 
BilN DE FER 

M. le jprésiâent. L'ordre du jour appelle 
la 1'* délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet la déclaration d'utlUté publique et la 
concession définitive, à la compa^rnle des 
chemins de fer de l'Ouest, de la ligne de 
Carhalx à Rosporden. 

M. Brossard. rapporteur. J'ai l'honneur 
de demander au Sénat, d'accord avec le 
Gouvernement, de vouloir bien déclarer 
l'urgence en faveur de ce projet de loi. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence qui est demandée par la commis- 
sion, d'accord avec le Gouvernement. 

11 n'y a pas d'opposition?.. . 

L*urgence est déclarée. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion de cet article.) 

M. le président. « Article unique. — Est 
déclaré d^ut!jlté publioue, à titre d'Intérêt 

fénéral, l'établissement du chemin de fer, 
vole étroite, de Carhalx à Rosporden par 
ou près Scaër. 

En conséquence, la concession de ce che- 
min de fer, faite à titre éventuel à la corn- 
sagnle des chemins de fer de l'Ouest, par 
Ja convention du 25 mars 1885, approuvée 
par la loi du 10 décembre suivant, est dé- 
clarée définitive dans les conditions pré- 
vues par ladite convention. » 

(L'article unique du projet de loi, mis 
»ux voix, est adbpté.) 
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1" DÉLIBÉRATION SUR UNE PROPOSITION DE 
LOI RELATIVE AU RECRUTEMENT DE L' AR- 
MÉE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la i"* délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier l'article 17 de la loi du 
i51uillet 1889 sur le recrutement de l'ar- 
mée. 

M. Famiral Peyron, rapporteur. J'ai 
l'honneur de demander au Sénat, d'accord 
avec le Gouvernement, de vouloir bien 
déclarer l'urgence. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence, qui est demandée par la commis- 
sion, d'accord avec le Gouvernement. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'urgence est at^clarée. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ? 

M. Margalne. Je la demande, monsieur 
le président. 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
galne. 

M. Margalne. Messieurs, je viens prier 
le Sénat de ne pas passer à la discussion 
des articles de la proposition de loi dont il 
est saisi. Je sais qu'il faut avoir des raisons 
très sérieuses pour vous demander de 
prendre une résolution de cette nature. Je 
commence par rendre hommaçe à la pen- 
sée de l'auteur de la proposition. Je con- 
nais assez la loyauté et Pesprlt de justice 
de l'auteur principal de cette proposition à 
la Chambre pour être certain que, si l'on 
avait pu lui exposer les raisons que je vais 
développer à cette tribune, il aurait peut- 
être hésité à présenter cette proposition. 

L'auteur de la proposition a été frappé 
d'une inégalité de traitament appliquée à 
certaines catégories déjeunes gens appelés 
au service. On a rédigé et déposé la propo- 
sition sans remarquer assurément ^ car 
on aurait reculé sans aucun doute — qu'on 
allait, après son adoption, se trouver en face 
d'une situation bien plus Inégale, bien plus 
empreinte d'injustice que celle à laquelle 
on voulait parer. C'est ce que je vais es- 
sayer de démontrer au Sénat. 

Messieurs, la loi sur le service obliga 
toire a décidé que les listes de recrutement 
seraient établies de la manière suivante : 
une déclaration formelle des intéressés, 
déclaration exigée par la loi, sans sanc- 
tion; ils doivent savoir leur âge, coanaltre 
les obligations que la loi sur le service 
obligatoire leur impose, et déclarer, à l'épo- 
que voulue, qu'Us ont l'âge requis par la 
loi. 

Administrativement, quelles précautions a 
prises le législateur? 11 a très bien compris 
Que les intéressés attendraient jusqu'à la 
dernière minute pour faire leur déclaration 
et que, pour dresser une liste d'une telle 
importance, 11 était nécessaire de prendre 
d'autres mesures que celle constituée par 
cette simple déclaration; lia donc exigé 
que les maires dressassent la liste des jeu- 
nes gens soumis à la loi sur le recrute- 
ment, en s'entourant de tous les renseigne- 
ments qui leur sont donnés. Mais, malçré 
toutes ces précautions, 11 se produit des 
omissions. 

Lors de la discussion de la loi de 1889, on 
a reconnu qull était nécessaire, en pré- 
sence des obligations Imposées aux jeunes 
gens, en présence des exigences de la loi 
militaire, d attacher une sanction à l'omis- 
sion commise soit par ceux qui n'ont pas 
fait la déclaration, soit par l'administration. 
L'obllçatlon imposée par la loi étant, en 
effet, la règle, on a Inséré dans cette loi une 
disposition aux termes de laquelle le con"» 



tlngent de la marine comprendrait d'abofi 
les omis. 

Je fais remarquer, messieurs, qu'il y a 
deux catégories d'omis ; je fais cette déda* 
ration tout de suite, parce que c'est là ce 
cul a frappé les membres de la Chambre 
des députés. On peut avoir été omis par 
fraude, cela est puni par la loi, mais on 
peut être omis faute de déclaration, on 
faute d'inscription par les autorités ; et les 
omis peuvent même, jusqu'à un certain 
point, réclamer, parce que la loi n'exige 
pas que le maire donne reçu de la déclara- 
tion. Ils peuvent dire : « J'ai fait ma décla- 
ration et mon nom a été omis êur la liste 
par l'administration municipale »; ou bien : 
« J'étais à l'étranger, j ai fait ma déclara- 
tion au consul, et je n'ai pas été Inscrit» 
soit que le consul m'ait oublié, soit que 
ma aéclaration lui ait été faite trop tard, 
soit que la communication envoyée par lui 
en France ne soit pas arrivée à temps, i 

A tout cela, il y a une première objection 
à faire. 

L'omission n'est constatée au plus tôt 
qu'un an après l'époque voulue pour la dé- 
claration. Les intéressés, par conséquent, 
ont un an pour s'apercevoir que l'omission 
a eu lieu, et pour en prévenir les effets, 
sachant fort bien que 1 année suivante ou 
celle d'après, ou plus tard même, ils seront 
exposés à être repris et versés dans la 
marine. 

J'insiste donc, messieurs, sur ce fait oue 
l'intéressé qui n'a pas été inscrit a parfai- 
tement su, pendant toute une année, qu'il 
n'avait pas été inscrit, pour une raison 
ou pour une autre. 

Je rappelle que s'il y a eu fraude, la loi 

Sorte également que f Intéressé sera versé 
ans la marine après condamnation. Mais 
je fais remarquer que l'inscription dans la 
marine n'empêche pas la condamnation par 
le tribunal qui a constaté la fraude. 

Notre honorable collègue a été frappé de 
ce fait, que l'homme qui pouvait donner 
quelques raisons semi-valables pour n'a- 
voir pas été Inscrit, était assimile à celui 
qui avait été condamné pour fraude. Je ré- 
ponds que l'assimilation n'existe pas. Celui 
qui a été condamné pour fraude subit d'a- 
bord sa condamaation et est ensuite assu- 
jetti à l'Inscription sur les contrôles de la 
marine. Celui qui n'a pas fait de déclara- 
tion et qui a attendu pendant un an que 
les conséquences de cette omission vinssent 
à se dérouler, savait à merveille ce qu'il 
faisait. 

Je maintiens donc qu'il n'est pas exact 
de dire que le traitement soit le même 
pour ceux qui ont commis une fraude et 
pour ceux qui ont été omis sans fraude. 

On s'est cependant ému de cette assimi- 
lation, et on vous demande, messieurs, de 
décider que la cause de l'omission sera 
soumise à l'examen du conseil de revision, 
et donnera lieu, devant ce conseil, à une 
discussion. 

La conséquence, c'est qu'alors il pourra 
être admis des circonstances atténuantes. 
Or, c'est la première fois que je vois sou- 
tenir cette thèse juridique, qu'il sera pro- 
cédé à une sorte de jugement, qu'il sera 
S renoncé peut-être une remise de la con- 
àmnatlon, ou du moins qu'on admettra 
des circonstances atténuantes, et au'on 
aboutira à ce résultat, que les effets de la 
condamnation retomberont sur un inno- 
cent 

En effet, si le conseil de révision statae 
de son côté, M. le ministre de la marioe fait, 
du sien, la répartition de son contingent 
colonial et décide que chaque canton four- 
nira tant d'hommes pour le contingent 
colonial. 

Si le conseil de revision accorde des cir- 
constances atténuantes à un des jeunes gens 
qui se présentent devant lui, dans ces cou 
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dttion8,Ia conséquence, et Je la trouve très 

frave. est que ce jeune homme entrera dans 
armée de terre, et qu'un de ses voisins du 
même canton, qui, lui, aura fait sa déclara- 
tion, qui aura rempli toutes les formalités 
légales, sera versé a sa place dans les trou- 
pes de la marine. 

Eh bien, faire payer l'amende à Thomme 
qui n'est pas coupable, qui n'est pour rien 
aans la cause, c'est un genre ae justice 
que, pour mon compte, je n'approuverai 
Jamais. (Approbation sur divers oancs.) 

Je tenais à présenter cette considération, 
mais il y en a d'autres encore à faire va- 
loir. On compte près de trois mille omis- 
sions dans le cours d'une année, par suite 
des difficultés qu'on rencontre quand il 
s'agit de dresser ces listes de rt^crutement. 
Eh bien, admettez-vous que, dans les con- 
seils de revision, on voie se produire une 
discussion sur chacun de ces cas et que 
Ton puisse, en présence du maire de la 
commune, venir prétendre que sa négli- 
gence est cause de l'omission ou que 
celle-ci est le fait du secrétaire de la mai- 
rie? Dans la plupart des cas, le malheureux 
maire sacrifiera le secrétaire de la mairie. 
qui n'est pas là... (Sourires), parce qu'il 
sentira autour de lui les parents de l'inté- 
ressé. 

Je ne puis pas comprendre, quant à moi, 
cette discussion devant le conseil de révi- 
sion, qui n'a pas le temps de s'occuper de 
ces questions-là, et qui n'a qu'une chose à 
faire : vériûer si les jeunes gens qui com- 
paraissent devant lui présentent des pièces 
en règle à l'appui d'une demande de dis- 
pense, ou constater tt'ils sont bons ou mau- 
vais pour le service, il n'a pas à s'ériger 
en tribunal ni à supporter que des discus- 
sions aient lieu en sa présence. 

Je reviens, messieurs, à l'observation 
que j'ai déjà faite : celui qui a été omis, 
faute de déclaration, au cas où il voudrait 
ezciper de cette excuse qu'il a fait une dé- 
claration, mais qu'elle n'a pas été reçue, 
celui-là a eu un an pour réfléchir. Il a vu 
partir le contingent de sa classe et il avait 
une chose bien simple à faire, c'était, 
en constatant son omission sur la liste 
malgré sa déclaration, de se rendre au 
bureau de recrutement et de réparer l'er- 
reur commise en signant un engagement 
de trois ans dans l'armée de terre. Il savait 
que la loi l'obligeait, pour cause d'omission, 
à entrer dans le service de la marine; tant 
pis pour lui s'il ne s'est pas assuré qu'il 
était dans les conditions voulues poiir 
l'éviter, et s'il est resté tranquille chez lui, 
espérant profiter de l'omission. 

Je vous demande donc, messieurs, de ne 
pas passer à la discussion d'un article qui 
permet aux jeunes gens omis d'exciper de 
leur ignorance, et qui oblige en même 
temps le conseil de revision à faire passer 
dans le service de la marine, qui est plus 
particulièrement pénible, un homme qui 
est innocent de toute faute, et qui, lui, a 
rempli les obligations de la loi. (Très bien l 
trèsoien!) 

M* l'andral Peyron, rapporteur. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, l'honorable 
M. Margaine, membre de la commission de 
Tannée, a présenté devant elle tous les ar- 
guments qu'il vient de développer à cette 
tribune. La commission n'a pas accepté son 
amendement, et nous demandons au Sénat 
de vouloir bien passer à la discussion de 
l'article unique de la proposition de loi. 

S*il fallait choisir entre la proposition de 
H. Margaine et celle de M. Gazenove de 
Pradlne, Je me ralUerais^ du moins en ce 



qui me concerne personnellement, à cette 
aernière. 

La proposition de l'honorable M. Gaze- 
nove de Fradine était ainsi conçue : 

« Article unique. — L'article 17 de la loi 
du 16 juillet 1889 est ainsi modifié : 

c( Le sous-préfet inscrit en tète de la liste 
du tirage le nom des jeunes gens qui se 
trouvent dans l'un des cas prévus par l'ar- 
ticle 69 de la présente loi. Les premiers nu- 
méros leur sont attribués de droit. » 

D'autre part, voici les termes de la légis- 
lation actuelle : 

« Le sous-préfet inscrit en tète de la liste 
du tirage : 

c< i<* Le nom des jeunes gens qui se trou- 
vent dans l'un des cas prévus par l'arti- 
cle 69 de la présente loi; 

« 2<* Le nom de ceux qui se trouvent dans 
les cas prévus par l'article 15. 

« Les premiers numéros leur sont attri- 
bués de droit. » 

On voit donc que l'auteur de la proposition 
de loi déclare non coupables, sans distinc- 
tion aucune, tous les omis visés à l'arti- 
cle 15. 

Votre commission, messieurs, a pensé 
que c'était aller trop loin et elle s'est arrê- 
tée à un système intermédiaire entre celui 
de l'honorable M. Gazenove de Pradine et 
celui de M. Margaine. 

Il existe, en effet, trois catégories d'omis : 

1<> Les omis par suite de fraudes ou ma- 
nœuvres. 

En ce qui les concerne, aucune difficulté 
ne se présente, car dans les deux systèmes 
en présence, ils sont portés en tète de la 
liste de tirage. 

2^ Les omis par suite de causes indépen- 
dantes de leur volonté. 

La législation actuelle exige qu'ils soient, 
eux aussi, portés en tète de la liste de ti- 
rage. Partageant le sentiment oui a guidé 
M. Gazenove de Pradine dans 1 élaboration 
de sa proposition de loi, nous avons voulu 
donner à ces jeunes gens le moyen de faire 
la preuve de leur non-culpabiuté et, par 
suite, leur permettre d'échapper aux con- 
séquences d'une omission involontaire. 
(Très bien! très bien!) 

3« Enfin les omis par suite d'oubli ou de 
négligence. 

G'est à l'égard de ces derniers que les di- 
vergences se manifestent le plus nette- 
ment. 

Aux termes du rapport de votre com- 
mission, le conseil de révision aura un 
droit d'appréciation sur le degré de res- 
ponsabilité encourue. 

^ Dans cet ordre d'idées, nous avions ré- 
digé ainsi notre proposition de loi : 

« Article unique. — L'article 17 de la loi 
du 15 juillet est ainsi modifié : 

« Le soùs-préfet inscrit en tète de la liste 
de tirage le nom des jeunes gens qui se 
trouvent dans l'un des cas prévus par l'arti- 
cle 69 de la présente loi. Les premiers nu- 
méros leur sont attribués de droit, suivant 
l'ordre indiqué entre eux par la voie du 
sort. Ges numéros sont, en conséquence, 
extraits de l'urne avant l'opération du ti- 
rage. 

« Quant aux omis qui se trouvent dans l'un 
des cas prévus par l'article 15 ci-dessus, ils 
auront à exposer au conseil de révision, les 
motifs et les circonstances de leur non-ins- 
cription sur les tableaux de recensement 
des années précédentes. 

u Le conseil de revision, appréciant le 
degré de responsabilité encourue, main- 
tiendra aux omis le bénéfice de leur nu- 
méro, ou inscrira en tète de la liste de ti- 
rage, immédiatement après les jeunes gens 
visés au premier alinéa du présent article» 
ceux qui| même sans intention fraudu* 



leuse, auraient fait preuve de négligence 
grave. 

« Dans le cas où une intention fraudu- 
leuse serait relevée, le conseil renverra les 
jeunes gens aux tribunaux par application 
de l'article 69. 

« Les paragraphes suivants sont main* 
tenus sans changement. » 

Après le dépôt du rapport, deux de 
nos collègues, M. le colonel Meinadier et 
H. Margaine, ont présenté un amendement 
qui a été discuté et adopté par la commis- 
sion. 

Get amendement apporte une nouvelle 
garantie au bien-fondé des décisions 
qu'aura à prendre le conseil de revision 
à l'égard des omis, puisqu'il exige de ces 
derniers que la demande de justification 
soit déposée entre les mains ae l'autorité 
huit jours avant les opérations du tirage. 

Il est ainsi conçu : 

« Le sous-préfet inscrit en tête de la liste 
du tirage : 

« !<" Le nom des jeunes gens qui se trou- 
vent dans l'un des cas prévus par l'article 69 
de la présente loi ; 

« 2* Le nom des jeunes gens qui se trou- 
vent dans l'un des cas prévus parTarUcie 15 
et qui n'ont pas déposé à la sous-préfec- 
ture, huit jours au moins avant le tirage du 
canton, une demande tendant à faire excu- 
ser leur non-inscription sur le tableau de 
recensement des années précédentes, et 
justifiant que l'omission de leur nom sur 
ce tableau ne pouvait être imputée à leur 
négligence. 

« Les premiers numéros leur sont attri- 
bués de droit. Ces numéros sont en consé- 
âuence extraits de l'urne avant l'opération 
u tirage. 

» Quant aux omis qui se trouvent dans 
l'un des cas prévus par l'article 15, et qui 
auront déposé à la sous-préfecture la de- 
mande sus-indiquée dont ils pourront de- 
mander un récépissé, ils prendront part au 
tirage, provisoirement, jusqu'à la décision 
du conseil de revision, au jour de sa réu- 
nion au canton. 

« Le . conseil de revision, appréciant le 
degré de responsabilité encourue, main- 
tiendra aux omis dont les explications se- 
ront jugées suffisantes le bénéfice définitif 
de leur numéro provisoire et inscrira en 
tète de la liste du tirage, immédiatement 
après ceux qui avaient été inscrits d'office 

{>ar le sous-préfet au moment du tirage, les 
eunes gens dont les explications paraî- 
traient Insuffisantes et qui, même sans in- 
tention frauduleuse, auraient fait preuve de 
négligence grave. 

« Dans le cas où une intention fraudu- 
leuse aurait été relevée, le conseil renverra 
les jeunes cens devant les tribunaux, par 
application de l'article 69. 

« Les paragraphes suivants sont main- 
tenus. >» 

Dans ces conditions, la requête des jeunes 
ffens omis soumise à l'examen du conseil 
de revision sera entourée de tous les élé- 
ments d'appréciation désirables. Il est cer- 
tain, dès lors, que les décisions seront 
rendues en pleine connaissance de cause. 

Si le conseil estime que la responsa- 
bilité encourue par l'omis est nulle ou à 
peu près, il lui conservera le bénéfice de 
son numéro de tirage, tandis qu'il inscrira 
les autres en tête de la liste. N'est-ce pas 
souverainement juste ? 

Qu'il me soit permis d'exprimer en ter- 
minant une opinion personnelle. 

Je suis marin, messieurs, aussi n'est-ce 

fas sans un vu sentiment de peine que 
entends parler sans cesse avec une sorte 
d'eifiroi de l'incorporation dans les troupes 
de la marine. On semble croire que les 
hommes y sont plus malheureux que dans 
l'armée de terre. G'est une grande erreur et 
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*eii trouve une preuve indéniable dans le 
'grand nombre d engagés volontaires que 
reçoivent les corps de la marine. 

Je proteste donc hautement contre de 
semblables allégations; on ne saurait, en 
effet, considérer comme une punition le 
ffrand honneur de servir dans la marine. 
(Près bien! très bien! sur un grand nombre 
de bancs.) 

Je prie le Sénat de vouloir bien adopter 
le texte de la proposition de loi élaborée 
par sa commission avec la modification pro- 

S osée par M. le colonel Meinadier et M. 
[argaine. {Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Mar- 
gaine. 

M. Margaine. Je regrette beaucoup que 
M, ramiralPeyron ait fait remarquer qu on 
considère comme une punition le service 
de la marine ; je le regrette, mais c*est la 
loi. La loi considère que le service de la 
marine est un service exceptionnel. La 
meilleure preuve, c'est qu'elle assigne aux 
Jeunes marins les numéros les moins élevés 
du contingent. 

Je n'insisterai pas sur le raisonnement 
que j'ai lait, et je me bornerai à répéter que, 
par l'application de la proposition, vous 
arriverez à une injustice criante, et cela 
quelle que soit la décision prise par le 
conseil de revision. S'il la rend, en effet, 
favorable à l'intéressé qui réclame, 11 pu- 
nira de ce chef un homme du contingent 
qui partira à sa place dans les colonies. 

C'est une chose bien extraordinaire que 
d'instituer mi tribunal qui pourra recon- 
naître des circonstances atténuantes dont 
la conséquence sera de faire condamner à 
l'amende, à la place du véritable coupable, 
un homme absolument innocent. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole pour la discussion géné- 
rale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique. 

(Après une épreuve déclarée douteuse, le 
Sénat décide, par assis et levé, qu'il passe 
à la discussion de l'article unique.) 

M. le président. MM. Margaine et Meina- 
dier ont proposé un amendement à l'article 
unique. 

La parole est à M. le colonel Meinadier 
pour développer son amendement. 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, Je 
n'ai que de très courtes observations à 
présenter au Sénat, car la discussion qui 
vient d'avoir lieu a suffisamment éclairé 
les questions que nous avons à examiner. 

M. Margaine vous a expliqué les incon- 
vénients qu'il croyait trouver dans la pro- 
position de loi, même modifiée par notre 
amendement. 

J'étais parfaitement d'accord avec M. Mar- 
çaine, et je regrette beaucoup qu'au bout 
d'un an on revienne sur une loi qui a été 
votée avec toute l'attention et toute la ré- 
flexion nécessaires, et après de longues 
études. Mais le Sénat, en décidant le 
passage à la discussion des articles, a 
adopté le principe de la proposition et 
nous n'avons plus à examiner que des 
questions de détails. 

La rédaction primliive, dont vous avez 

Su prendre connaissance dans le rapportde 
[. famiral Peyron, n'inscrivait d'office sur 
la liste, avec les premiers numéros, que les 
omis qui se trouvaient dans les cas prévus 
par l'article 69, c'est-à-dire les omis qui 
avaient été condamnés pour fraude. Quant 
à ceux dont l'omission ne paraissait pou- 
voir être imputée qu'à la négligence, ils 
prenaient part au tirage au sort et avaient 
ainsi un numéro provisoire qui ne leur 
était déânitivement attribué que sur une 
décision du conseil de révision, admettant 
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les excuses présentées. Dans le cas où ces 
excuses ne paraissaient pas suffisamment 
justifiées, ils rentraient dans les conditions 
de la loi actuelle et étaient inscrits en tète 
de la liste, intercalés entre les omis qui se 
trouvaient dans un des cas prévus par l'arti- 
cle 69 et les numéros omenus par les au- 
tres jeunes gens dans les conditions ordi- 
naires du tirage; les anciens numéros qui 
leur avaient été provisoirement attribués 
étaient annulés. En définitive, ils étaient en 

gremière ligne désignés pour la marine, 
'était une inscription supplémentaire. 

Nous avons été frappés du «ave inconvé- 
nient de déférer au conseil de revision, 
déjà si surchargé de travail et trop souvent 
persécuté par des sollicitations locales, la 
solution xle questions très délicates ; nous 
ne voulions pas le transformer en une sorte 
de tribunal qui serait trop souvent appelé à 
se prononcer sur des faits, sur des excuses 
dont il n'aurait pas toujours les moyens 
de vérifier l'exactitude. 

Nous avons donc cherché à alléger autant 
que possible la charge du conseil en faisant 
procéder par l'administration à une enquête 
préalable sur les excuses présentées pour 
atténuer l'omission. Les jeunes gens qui 
ont été omis sur la liste des précédents 
tirages ne peuvent ignorer, dans le cours 
de l^nnée du tirage, qu'ils n'ont pas figuré 
sur les tableaux de recensement et sHls 
n'ont pas été volontairement négligents. 
Us doivent prouver que cette omission ne 

S revient pas de leur négligence et Us 
olvent faire leur réclamation. 

Nous demandons que ces réclamations 
soient déposées à la sous -préfecture de 
l'arrondissement, huit jours au moins avant 
le tirage au sort. L'administration n'aura pas 
à examiner oueUe est la valeur de ces deman- 
des ; mais elle pourra s'enquérir et chercher 
à vérifier leur exactitude et renseigner plus 
tard le conseU de révision, qui, en définitive, 
sera le seul juge. Mais on ne pourra nier 
que les omis des listes précédentes, qui au- 
ront même négligé de réclamer dans le 
cours de l'année, seront dans une situation 
toute différente et qu'ils devront en porter 
la responsablUté. Aussi nous proposons pour 
ceux-là de maintenir Fanclen système, 
c'est-à-dire de les inscrire en tête de la 
Uste. 

Ceux qui seront appelés à participer au 
tirage au sort, auront un numéro provi- 
soire jusqu'à la décision du conseU de ré- 
vision, et, comme un temps assez considé- 
rable s'écoulera toulours entre l'opération 
du tirage et la réunion du conseil de révi- 
sion, 1 administration aura tout le temps 
nécessaire pour faire ime enquête sur les 
réclamations; le conseU de révision pourra 
donc décider en parfaite connaissance de 
cause. 

Tel est l'objet de l'amendement. La com- 
mission l'accepte et je vous demande, mes- 
sieurs, de vouloir bien l'adopter. {Très 
bien! très bien!) 

M. de Freycinet, président du conseil, 
ministre de la guerre. La commission ac- 
cepte l'amendement ainsi que le Gouverne- 
ment. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole?... 

Je donne lecture de l'amendement de 
MM. le colonel Meinadier et Margaine, ac- 
cepté par la commission et le Gouverne- 
ment : 

« Article unique. — L'article 17 de la loi 
du 15 juiUet 1889 est modifié comme U 
suit : 

« Le sous-préfet inscrit en tête de la 
Uste du tirage : 

« 1<» Le nom des Jeunes gens qui se trou- 
vent dans l'un des cas prévus par l'article 
69 de la présente loi, 



« 2» Le nom des jeunes gens qui se troii- 
vent dans l'un des cas prévus par l'article 
15 et qui n'ont pas déposé à la sous-pré- 
fecture, huit jours au moins avant le ti- 
rage du canton, une demande tendant à 
faire excuser leur non-lnscrlption snr le 
tableau de recensement des années précé- 
dentes, et justifiant que l'omission de leur 
nom sur ce tableau ne pouvait être Im- 
putée à leur négUgence. 

« Les premiers numéros leur sont attri- 
bués de drolL Ces numéros sont en consé- 
quence extraits de l'urne avant l'opération 
du tirage. 

« Quant aux omis qui se trouvent dans 
l'un des cas prévus par l'article 15, et mil 
auront déposé à la sous-préfecture la de- 
mande sus-indiquée dont Us pourront de- 
mander un récépissé. Us prendront part au 
tirage, provisoirement, jusqu'à la décision 
du conseil de revision, au jour de sa rén- 
nlon au canton. 

« Le conseU de revision, appréciant le 
degré de responsablUté encourue, main- 
Uendra aux omis dont les explications se- 
ront jugées suffisantes le bénéfice définitif 
de leur numéro provisoire et Inscrira en 
tête de la liste du tirage. Immédiatement 
après ceux qui avaient été inscrits d'office 
par le sous-préfet au moment du tirage, les 
jeunes gens dont les expUcatlons paraî- 
traient insuffisantes, et qui, même sans In- 
tention frauduleuse, auraient fait prenne 
de négligence grave. 

« Dans le cas où une intention frandn- 
leuse aurait été relevée, le conseU ren- 
verra les jeunes gens devant les tribunaux, 
par appUcation de l'article fi9. 

« Les paragraphes suivants sont main- 
tenus. » 

Je consulte le Sénat. 

(L'article unique, mis aux voix, est 
adopté.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Maze. 

M. ffippolyte Mase. J'ai l'heur enr de 
déposer sur le bureau du Sénat le rappoft 
fait au nom de la commission chargée 
d'examiner le projet de loi adopté par U 
Chambre des députés, adopté avec modifi- 
caUons par le Sénat, modifié par la Cham- 
bre des députés, sur les sociétés de se- 
cours mutuels. 

M. le président. Le rapport sera im- 
primé et distribué. 

DÉPÔT DB PROJETS DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'intérieur. 

H. Contans, ministre de Vintérieur. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat trois projets de loi, adoptés par la Cham- 
bre des députés, tendant : 

Le 1*', à autoriser la viUe de Saint-Quen- 
tin (Aisne) à emprunter 1,730,000 fr. et à 
s'imposer extraorainairement ; 

Le 2« à établir d'office une imposition 
extraordinaire sur la commune de Monieux 
(Vaucluse) i 

Le 3% autoriser la viUe de Marseille ï 
s'imposer extraordinairement. 

M. le président. Les projets de loi sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local 
Us seront imprimés et di8trll>ués. 

RÈGLEMENT DE L'oRDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 
Voici, messieursi ce qui peuirtit faiio 
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robjet de sotre prochaine réunion en 
séance publique. 

f» délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement, dans le département de Saône- 
et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local 
de Digoin à Etang. 

Quel jour le Sénat veut-il se réunir ? 

Voix diverses. Jeudi I Demain ! 

M. BlaTîer. Quand aurons-nous le rap- 
port de la commission des finances ? 
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M. le président. J'ai tout lieu de croire 
que le rapport du budget pourra être dis- 
tribué mercredi matin. 

Je propose donc au Sénat de se réunir 
mercredi prochain, en séance publique, à 
trois heures, avec Tordre du jour que je 
viens d'indiquer. (AssentimenL) 

11 n'y a pas d'opposition? {Non! non!) 

L'orore du jour reste ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole?.- 

La séance est levée. 

(La séance est levée à quatre heures un 
quart.) 
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Ordre dn Jour dn mercredi 17 déoembre. 

A trois heures, séance publique. 

!'• délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement, dans le département de Saône- 
et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local 
de Dlçoin à Etang. (N" 14 et 24, session ex- 
traordinaire 1890. — M. le colonel Tézenas, 
rapporteur.) 



FBris. — Imprimerie des immusum ût^cktti.fSi^ <pMl Vottilre. 
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SOMMAIRE 

Procès-verbal. 

Dépôt, par M. Yves-Guyot, ministre des travaux 
publics, au nom de M. le ministre de la 

Î;uerre, président du conseil, d'un projet de 
ol, adopté par la Chambre des députés, con- 
cernant le déclassement de la place de Douai 
(Nord). — Renvoi à la commission d'intérêt 
local. 
Dépôt, par M. Wallon, d'un rapport sur le projet 
de loi, adopté par la Chambre des députés, 
portant prorogation de surtaxe à Foctroi de 
Gassel (Nord). 
Dépôt, par M. le comte de Savigny de Mon- 
corps, de trois rapports sur trois projets de 
lois, adoptés par la Chambre des députés : 
Le !«', tendant à autoriser le département 
du Doubs & slmposer extraordinaire- 
ment. 
Le 2«, portant prorogation de surtaxe sur 
Talcool à roctrol de Lambezellec (Fi- 
nistère). 
Le 3«, portant prorogation d'une surtaxe à 
l'octroi de Magnac-Laval (Haute- Vienne). 
Dépôt, par M. de Verninac. d'un rapport sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des dê- 

Sutés, ayant pour objet : 1» de maintenir àla 
Isposition du service vicinal les reliquats 
Î[uf deviendront disponibles au 31 décembre 
890 sur les fonds d avances de la caisse des 
chemins vicinaux ; 2» de régler le mode d'em- 
ploi de ces reliquats. 
!'• délibération sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'étabUssement, 
dans le département de Saône-et-Loire, d'un 
chemin de fer d'intérêt local de Digoing à 
Etang : M. le colonel Tezenas, rapporteur. — 
Déclaration de l'urgence : M. le colonel Te- 
zenas, rapporteur. -—Adoption successive des 
articles et de l'ensemble du projet de loi. 
Dépôt, par M. Mauguin, d'un rapport sur la 

troposition de loi de MM. Hippolyte Morel, 
mile Lenoël et plusieurs de leurs collègues 
Sortant abrogation du paragraphe 7 de Tar- 
de 40 de la loi du 5 avril 1884. 
Dépôt, par M. Xavier Blanc, au nom de M. Mar- 

Siis, du rapport fait au nom de la commis- 
on de comptabilité sur le projet de résolu- 
tion portant : !<> Fixation du budget des dé- 
penses du Sénat pour l'exercice 1891 ; 2» Eva- 
luation des recettes de la caisse des retraites 
des employés du Sénat. 

Congés. 

Règlement de l'ordre du Jour : M. le président. 

Fixation, au scrutin, de l'ouverture de la pro- 
chaine séance. 

Fixation de la prochaine séance à une heure 
demain Jeudi 18 décembre. 

PRiSIDBNGB DE M. LE ROYER 

La séance est ouverte à trois heures cinq 
minutes. 

M. Franck-Chauvean, Vun des secrétai- 
res, donne lecture du procès-verbal de la 
séance du lundi 15 décembre. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DE PROJET DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le mi* 

nistre des travaux publics. 

M. Tves-GKiyot, minisire des travaux pu- 
blics. J'ai rhonneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le ministre de 
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la guerre, président du conseil, un projet 
de loi, adopté par la Chambre des députes, 
concernant le déclassement de la place de 
Doua^ (Nord). 

M. le président. Le projet de loi est ren- 
voyé à la commission d'intérêt local. 
11 sera imprimé et distribué. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M. Wallon. J'ai Thonneur de déposer sur 
le bureau du Sénat un rapport fait au nom 
de la 8« commission d'intérêt local chargée 
d'examiner le projet de loi, adopté par la 



Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe à 1 octroi du Casse! (Nord). 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

La parole est à M. de Savigny de Mon- 
corps. 

M. le comte de Savigny de Moncorps. 

J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat trois rapports faits au nom de la 
8« commission d intérêt local chargée d'exa- 
miner trois projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés : 

Le !•', tendant à autoriser le département 
du Doubs à s'imposer extraordinaire- 
ment; 

Le 2«, portant prorogation de surtaxe sur 
l'alcool a l'octroi de Lambezellec (Finis- 
tère); 

Le 3», portant prorogation d'une surtaxe 

Eerçue sur le vin à l'octroi de Magnac- 
aval (Haute- Vienne). 

M. le président. Ces rapports seront im- 
primés et distribués. 
La parole est à M. de Verninac. 

M. de Verninac. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat un rapport 
lait au nom de la commission des finances 
chargée d'examiner le projet do loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet : l^' de maintenir à la disposition du 
service vicinal les reliquats qui deviendront 
disponibles au 3i décembre 1890 sur les 
fonds d'avances de la caisse des chemins 
vicinaux; 2« de régler le mode d'emploi de 
ces reliquats. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DEMANDES DE CONGÉS 

M. le . président. M. Margaine demande 
un congé de huit jours pour raison de fa- 
mille. 

M. Guinot demande une prolongation de 
congé jusqu'à la un de la session pour 
raison de santé. 

(Ces demandes sont renvoyées à la com- 
mission des congés.) 

ADOPTION DU PROJET DE LOI PORTANT 
DÉCLARATION D'UTILITÉ PUBLIQUE D'uN 
CHEMIN DE FER D'INTÉRÊT LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la i'« délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique 1 éta- 
bUssement, dans le département de Saône- 
et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local 
de Digoin à Etang. 

M. le colonel Tézenas, rapporteur. La 
commission, d'accord avec le Gouverne- 
ment, demande l'urgence. 

M. le président. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, demande l'ur- 
gence. 
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Il n'y a pas d'opposition?... {Protnia^ 
lions sur quelques oancs à droite.) * 

M. le président. Puisqu'il y a opposition^ 
je vais soumettre la question an Sénat. 
(Le Sénat consulté prononce l'urgence.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-U 
la parole pour la discussion générale?... ■ 

M. le colonel Tézenas, rapporteur. J^ 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, au nom de 
votre commission des chemins de fer, je 
viens vous proposer de voter la ligne pro* 
jetée dans le département de Sa6ne-et* 
Loire. Si je suis monté à la tribune, c'est 
uniouement pour Insister sur un vœu émis 

Sar la commission des chemins de fer ten* 
ant à ce que le Gouvernement apporte unet 
S lus grande réserve dans la présentation 
68 proiets de lignes nouvelles qui sont de 
nature a augmenter encore les charges du 
Trésor. 

M. Buffet. Très bien I 

M« le rapporteur. D'après la loi du 
11 juin 18S0. lorsqu'une ligne d'intérêt lo- 
cal présente des insuffisaucea de trafic^ ce 
qui est le cas le plus général pour les 
projets que noua votons depuis quelque 
temps, la moitié de la garantie est payée 
par l'Etat et Vautre moitié par les départe- 
ments. 11 peut Be faire que cette charge 
semble légère à chaque dépariemeut en 
particulier, mais il est oertam qu'elle de- 
vient excessivement lourde pour TEtat, qui 
est obligé de payer à lui tout seul autant 
que touslea départements ensemble*.. 

M. Buffet. Parfaitement I C'est très vrai ! 

M. le rapporteur. Chaque année, lorç de 
la discussion générale du budget, il s'élève 
des récrhnhiations très vives contre les 
conventions de 1883, qui cependant étaient 
indispensables pour sortir des embarras 
créés par l'adoption du plan général des 
travaux publics. Or, en môme temps qu'on 
se plaint des charges imposées à l'Etat 
par la garantie donnée aux lignes d'intérêt 
Çénéral, on vote journellement des lignes 
d'intérêt local dans des conditions telles 
qu'elles aggravent singulièrement la situa- 
tion financière. {Très bien! très bien! â, 
droite,) 

11 y a là, messieurs, une contradiction. 
C'est pourquoi votre commission, tout en 
vous proposant de voter le projet en dis- 
cussion, a cru devoir appeler l'attention de 
M. le ministre des travaux publics sur cet 
état de choses et a émis le veau, consigné 
dans le rapport, que le Gouvernement 
veuille bien apporter à Tavenir une plus 
grande réserve dans la concession de Ih 
gnes susceptibles de devenir onéreuses 
pour le Trésor. (Très bien! très bien! sW 
divers bancs.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole pour la discussion gSné^ 
raie?... • 

La discussion générale est close. 

Je consulte le Sénat sur la question de sa- 
voir s'il entend passer à la discussion dés 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe & la discus* 
sion des articles.) 

M. le président. « Art. 1". — Est déclaré 
d'utilité publique l'établissement, dans le 
département de Saône-et-Loire, d'un che- 
min de fer d'intérêt local à voie étroite d'un 
mètre de largeur entre les bords Intérieurs 
des rails, de Digoin à Etang, par ou près 
Gueugnon et Toulon-sur-Arroux. » 

(L'article 1«, mis aux voix, est adopt^.) 

20 
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Mr !• prétidant. « Art. 2. — La présente 
déclaration d'utilité publique sera consi- 
dérée comme nulle et non avenue si les 
expropriations nécessaires pour Texécutlon 
dudit chemin de fer ne sont pas accomplies 
flans un délai de trois ans à dater de la 

?iromulg^on de la présente loi. » — 
Adopté.) 

« Art. 3. — Le département de Saône-et- 
Lolre est autorisé à pourvoir à Texécution 
de la ligne ci-dessus désignée, comme che- 
min de fer d'intérêt local, suivant les dis- 
positions de la loi du 11 juin 1880, et con- 
formément aux clauses et conditions de la 
convention passée, le 25 septembre 1890, 
entre le préfet du département, d'une part, 
et la compagnie de chemins de fer dépar- 
tementaux, d*autre part, ainsi que du cahier 
des charges annexé à ladite convention. 

« Des copies certifiées conformes de ces 
conventions et cahier des charges resteront 
' annexées à la présente loi. 

« Art. 4. — Pour Tapplication des arti- 
cles 13 et 14 de la loi du 11 juin 1880, le ca- 
Sltal de premier établissement du chemin 
e fer mentionné à Farticle \*' est fixé au 
maximum à la somme de 63,500 fr. par ki- 
lomètre, sans que ce chiffre puisse être 
appliqué à une longueur supérieure à 

' Le maximum de la charge annuelle pou- 
▼ant incomber au Trésor est ûxé à 74,000 
francs* » — (Adopté.) 

« Art. 5. — Aucune émission d'obliga- 
tions ne pourra avoir lieu ou'en vertu d'une 
autorisation donnée par le ministre des 
travaux publics, après avis du ministre des 
finances, et après l'achèvement et la mise 
en exploitation de la ligne concédée. 

' if Le capital à réaliser en obligations ne 
pourra être supérieur aux 4 cinquièmes des 
dépensas d'établissement de la ligne mise 
en exploitation, et l'émission ne sera auto- 
risée que sous la condition que Tannuité 
destinée à couvrir l'intérêt et l'amortisse- 
ment des titres à émettre ne dépassera pas 

4 cinquièmes du montant de l'intérêt à 

5 p. 100 garanti sur lesdites dépenses. » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Le capital de la compagnie de 
chemins de fer départementaux ne pourra 
être engagé, directement ou indirectement, 
dans une opération autre que la construc- 
tion ou l'exploitation des lignes qui lui sont 
concédées, sans autorisation préalable, par 
décret délibéré au conseil d'Etat. «> — 
Adopté.) 

Je mots aux voix l'ensemble du projet de 
loi. 

(L'ensemble du projet de loi est mis aux 
voix et adopté.) ^ 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Mau- 
guln. 

M. Mauguin. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la commission chargée d'examiner 
la pcoposition de loi de MM. Hippolyte Mo- 
rel, Emile Lenodl et plusieurs de leurs col- 
lègues portant abrogation du paragraphe 7 
de l'article 40 de la loi du 5 avril 1884. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

La parole est à M. Xavier Blanc. 

M. Xavier Blanc. J'ai Thonneur de dé- 
pesor sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. Marquis, le rapport fait au nom de la 
commission do comptabilité, chargée d'exa- 
miner le projet de résolution portant : 

!• Fixation du budget des dépenses du 
Sénat pour l'exercice 1891 ; 

2* Evaluation des receltes de la caisse 
des retraites des employés du Séuat. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 



coNeâs 

M. le président. La commission des 
congés est d'avis d'accorder les congés 
suivants : 

A M. Guinot, une prolongation de congé 
jusqu'à la Un de la session ; 

A M. Margaine, un congé de huit jours. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

Les congés sont accordés. 

RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé. 

Voici ce qui pourrait faire l'objet de l'or- 
dre du jour de la prochaine séance : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin a l'octroi de 
Rochechouart (Haute-Vienne). 

Discussion du proiet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin a l'octroi de 
Saint-Léonard (Haute-Vienne). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Lisieux (Calvados) à emprunter 
une somme de 125,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairoment. 

Discussion du proiet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente à s'imposer 
extraordinairement 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département de l'Hérault à s'imposer 
extraordinairement. 

l'« délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier, en faveur des gardiens de 
batterie, la loi du 13 mars 1875, relative à 
la constitution des cadres effectifs de l'ar- 
mée. 

l'« délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dans le département du 
Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'intérêt local. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'exercice 1891. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à rémission 
de rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. 100 
amortissables et au remboursement de di- 
verses obligations du Trésor. 

Quel jour le Sénat veut-il se réunir?... 

Voix nombreuses. Demain ! 

M. le président. A quelle heure? 

Voix dioerses. Midi I — • Une heure. 

M. le président. Je mets aux voix 1 heure 
la plus éloignée, c'est-à-dire une heure. 

Il a été déposé une demande de scrutin 
signée par MM. Blzot de Fonteny, Munler, 
Soustre, Georges Martin, Combescure, Ma- 
dlgnler. Goujon, Dupouy, Emile Guyot, 
Frézoul et Merlin, plus une signature illisi- 
ble. 

Voix à droite. Nous demandons deux 
heures I 

M. le président. J'entends proposer trois 
heures dilTérentes : deux heures, une heure 
et midi. 

Je mets aux voix l'heure la plus éloignée, 
c'est-à-diro deux heures. 

La demande de scrutin qui a été déposée, 
s'applique-t-elle à cette proposition ? (IVon ! 
non!) 

(L'épreuve est déclarée douteuse.) 

M. le président. Le bureau déclarant 



l'épreuve douteuse, il va être procédé au 
vote par assis et levé. 

Plusieurs sénateurs. Nous demandons 1% 
scrutin. (Bruit.) 

M. le président. Le scrutin étant de- 
mandé, il est de droit. 

Il va y être procédé. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 243 

Majorité absolue 122 

Pour l'adoption 87 

«outre 156 

Le Sénat n'a pas adopté. 

Je mets maintenant aux voix une heure. 
(Le Sénat décide qu'il se réunira demain 
à une heure.) 

M. le président. Séance demain, à une 
heure, avec l'ordre du jour que j'ai in- 
dioué. 

n n'y a pas d'opposition ?... 

L'ordre du jour reste ainsi fixé. 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à trois heures et de- 
mie.) 



Ordre da Joor du Jeudi 18 décembre. 

A une heure» séance publique. 

Discussion du proiet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue Kur le vin à l'octroi 
de Rochechouart (fiaute-Vlenne). (N* lia, 
fascicule 45, et 121, fascicule 4d, session 
extraordinaire 1890. — M. Wallon, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octroi 
de Saint-Léonard (Haute- Vienne). (N«» 120, 
fascicule 48, et 122, fascicule 49, session 
extraordinaire 1890. — M. Wallon, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la vlUe de Lisieux (Calvados) à emprunter 
une somme de 123,000 fr. et à s'imposer ex- 
traordinairement. (N*»» 67, fascicule 27, et 
123, fascicule 50, session extraordinaire 
1890. — M. Decroix, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département de la Charente à s'imposer ex- 
traordinairement. (N" 70, fascicule 28, et 
124 , fascicule 50, session extraordinaire 
1890. — M. Decroix, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
ÏQ département ae l'Hérault à s'Imposer ex- 
traordinairement. (;N«» 5i, fascicule 22, et 
123, fascicule 50, session extraordinaire 
1890. — M. Decroix, rapporteur.) 

l'** délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier, en faveur des gardiens de 
batterie, la loi du 13 mars 1875, relative à 
la constitution des cadres et effectifs de 
l'armée. (N*»* 23 et 30, session extraordi- 
naire 1890. — M. le colonel Melnadier, rap- 
porteur.) 

1" délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dans le département du 
Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
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4*intérèt local. (N** 15 et 25, session extra- 
ordinaire 1890. — M. Ad. Cochery, rappor- 
teur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, portant fixation 
du budget général des dépenses et des re- 
cettes de Fexerclce 1891. (N°"2l et 27, ses- 
sion extraordinaire 1890. — M. Ernest Bou- 
langer, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, relatif à rémission 
de rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. 100 
amortissables et au remboursement ae di- 
verses obligations du Trésor. (N<« 22 et 28, 
session extraordinaire 1890.— M. Boulanger, 
rapporteur.) 



Annexe ra prooès-rerbal de la aéanoe 
du meroredi 17 décembre* 



SCRUTIN 

Sur la fixation à deux heures de la séance de 
demain jeudi 18 décembre. 

Nombre des votants 233 

Majorité absolue 117 

Pour radoption 81 

Contre 152 

Le Sénat n'a pas adopté. 

ONT VOTÉ POUR ! 

MM. Angle-Beaumanoir (marquis de T). Ar- 
naadean (général). Audiffret-Pasquier (duo d'). 
▲udren de Kerdrei. 

Baragnon (Louis-Numa). Bardoux. Beau- 
ebamp (de). Béjarry (de). Bipô (Alfred). 
BYémond d^Ars (général marquis de). Brun 
(UKiea). Baffet 

Callac (comte de). Canrobert (maréchal). 
Camé (marquis de). Chalamot. Chauveau 
(Franck). Cbesnelong. Chiris. Clément (Léon). 

Decauville (Paul). Decroix. Delbreil. Del- 
sol. Develle (Edmpnd). Dumon. Durand. 
Dutreil (Paul). 

Fresneau. 

Garrisson. Girault. Griffe. Gulbourd de Lu- 
zinais. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Uayrincourt (marquis d*). Huon de Pe- 
nanster. 

Krantz. 



Lacombe. Ladmirault (général de). Lareinty 
(baron de). La Sicottôre (de) . Laubespin (comte 
de). 1.0 Breton. Lecler. Le Guen. Leroux 
(Aimé). Libert. Lisbonne. Lizot. Luro. 

Magnin. Malézieux. Marcère(de). Martell. 
Mayran. Maze (Hippolyte). Mazeau. Meina- 
dier (colonel). Monnoraye (comte de la). Mon- 
talgnac (amiral marquis de). 

Ollivier (Auguste). 

P&ris. Pauliat. Pouyer-Quertier. Pressensé 
(de). 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). 

Saint-Pierre (vicomte de). Saisy (Hervé de). 
Sal (de). Sa Vigny de Moncorps (comte de). 
Sébllne. Soubigou. 

Teisserenc de Bort. Théry. Trôvoneuc 
(comte de). Tribert. 

Veron (amiral). Villegontler (comte de la). 

Wallon. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Barbey. Barthe (Marcel). Bar- 
thélémy - Saint - Hilaire. Bergeon. Bernard. 
Berthelot. Bizot do Fonteny. Blanc (Xavier). 
Bordes-Pagès. Boulanger (Ernest). Bouteille. 
Brossard. Bruel. Brunon. 

Cabanes (Joseph)- Caduc. Camparan. Cam- 

genon (général). Casablanca (de). Cazot (Jules), 
hadois (colonel de). Chaix (Cyprien). Chai • 
lemel-Lacour. Chantemllle. Cnardon/ Chau- 
montel. Chovet. Claeys. Clamageran. Cochery 
(Adolphe). Combes. Combescure (dément). 
Constans. Cordelet. Cordier. Comil. Coste. 
Couturier. Cuvlnot. 

Danelle-Bemardin. Darbot. Daumas. Dau- 
phin. Domiautte. DemOle. Deschanel. Devès 
(Paul). Dide. Didier (Henry). Dietz-Monnin. 
Donnet Dufay. Dufraigne. Dupouy. Dusolier 
(Alclde). 

Escarguel. 

Falllères. Fayard. Foucher de Careil. Fous- 
set. Frédéric Petit. Fréry. Freycinet (de). 
Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). GalUv. Garran de Balzan. 
€iairigat. Gaudy Gavot (Emile) (Aube). Cent. 
George. Géry-L^and. Girard (Alfred). Gouln. 
Goujon. Grévy (Albert). Grévy (général). Guérln. 
Guichard (Jules). Guyot Guyot-Lavaline. 



Hugot (C6te-d^). Uuguet (A.). 
Jametel. JeanMacé. Jobard. Jonr- 



Haulon. 
Humbert. 

Jacques, 
nault 

Kiener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lades- 
Goût. Lafond de Saint-MUr (baron). Laroche. 
Lavertujon. Lecherbonnier. Lelièvre. Le 
Monnier. Lenoôl (Emile). Lesuour. Loubet. 
Lourties. Lur-Saluces (comte Henri de). 



Madignier. Marquis. Blartel. Martin (Fé-» 
lix). Martin (Georges). Mathey (Alfred). Mau-* 
guin. Mercier. Merlin (Charles). Mestreau. 
Millaud (Edouard). Milliard. MoreL Munier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Parry. Pazat. Peaudecerf. Pénicaud. Fer- 
ras. Peyrat. Poirrier. Pradal. 

Renault (Léon). Rey (Edouard). Rubillard. 

Scheurer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. 8é- 
bire. Soustre. 

Testelin. Tézenas. Thurel. Tlrard. Tolain. 
Trarieux. 

Yeminac (de). Vinet. Vlssaguet. Volland. 



n'ont pas PRIS PART AU VOTB : 

MM. Ancel. Andigné (général marquis d\ 

Barne. Béral. Bôrenger. Billot (général). 
Blavier. Bocher. Bozérian. 

Carquet. Casablanca (de). Corbon. 

Denormandie. Dlancourt. Drouhet. Dupré. 

Espivent de la Viilesboisnet (général comte). 

Faye. Feray Ferrouillat. Ferry (Charles). 
Forest. 
• Hébrard (Adrien). Hébrard (Jacques). 

Isaac. 

John Lemoinne. 

Lacave-Laplagne. La Caze (Louis). Lavalley. 
Lavergne (Bernard). Locointe (général). L.e 
Guay (baron). Le Guay (Gilbert). Le Rover. 

Marcou. Montesquieu -Fezensae (duc ae). 
Morellet. Morelli. 

Osmoy (comte d*). Oudet. 

Peraldi. Péronne. Peyron (amiral). Pori* 
quet. 

Reymond. Robert (général). Roger (Dordo-* 
gnoj. Roussel (Théophile). Roziére (de). 

"in ' ' * 



Simon (Jules). 
VaUée (Oscar 
nière (de). 
Waddington. 



de). Velten. Voisins-Laver* 



ABSENTS PAR CONOÉ : 

MM. Cës-Caupenne (de). Claris. Deffls (gé- 
néral). Girot-Pouzol. Guinot. Lalanne. Mai;^ 
gaine. Pajot. 



Les nombres annoncés en séance avaient été 
de: 

Nombre des votants 243 

Majorité absolue 122 

Pour radoption 87 

Contre 156 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci* 
dessus. 



Paris. -' Imprimerie des Journaux officiels, 81, quai Voltaire. 
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SOMMAIRE 

Procès- verbal. 

Demande de congé. 

Excuses. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'un surtaxe perçue sur le vin à Toctrol de 
Rochechouart (Haute- Vienne). — Adoption. 

Discussion du projet de loi. adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin a Toctroi de 
Saint-Léonard (Haute-Vienne). — Adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à antorfser la 
ville de Usieux (Calvados) à emprunter une 
somme de 135,009 f r, et à slmposer extraor- 
dinairement..'- (Adoption.) . 

Discussion du projet de loi* adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 
département des Ardennes à s'imposer extra- 
ordinairement. — (Adoption). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser le 

I département de l'Hérault à s'imposer extraor- 
dinairement ^ Adoption. 

il" délibération sur la proposition de loi. adop- 

I tée par la Chambre des députés, tendant à 
modiller, en faveur des gardiens de batterie, 
la loi du 13 mars 1875, relative à la constitu- 
tion des cadres et effectifs de l'armée. ^ Dé* 
claration de l'urgence. — Adoption du projet 

' de loi. 

1" délibération sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés* ayant pour objet de 

I déclarer d'utilité publique l'établissement « 

I dans le département du Finistère, d'un ré- 
seau de chemins de fer d'intérêt local : M. le 
président. — Ajournement de la discussion. 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, portant flxation. du budget 
général des dépenses et des recettes de l'exer- 
cice 1891. = Communication, par M. le prési- 
dent, de divers décrets de M. le Président 
de la République, sur la proposition de M. de 
Freycinet, président du conseil, ministre de 
la guerre ; de M. Constans, ministre de l'inté- 
rieur ; de M. Léon Bourgeois, ministre de l'ins- 
truction imbliqueetdes beaux-arts; de M. Yves 
Guyot. ministre des travaux publics: de 
M. Barbey, ministre de la marine ; de M. Jules 
Devûlle. ininistre de l'agriculture ; de M. Rou- 
vier, ministre des finances, décrets désignant 
les commissaires du Gouvernement chargés 
d'assister les ministres dans la discussion du 
budget =3 Ouverture de la discussion géné- 
rale : MM. Fresneau, Blavier. 

Dépôt, par M. Jean Macé, d'un rapport sur un 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, tendant h établir d'offlce une Imposi- 
tion extraordinaire sur la commune de Mo* 
nieux (Vaucluse). 

Reprise de la discussion du budget : MM. Bla- 
vier, Ernest Boulaneer. rapporteur général. — 
Renvoi de la suite de la discussion à la pro- 
chaine séance. 

Coneé. 

Rèelement de l'ordre du jour : MM. le prési- 
dent, Ernest Boulanger, rapporteur général. 

Fixation de la prochaine séance à demain ven* 
dredi i9 décembre, à une heure. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à une heure cinq 
minutes. 

M, Pradal, Vun des seerétaireSj donne 
lecture du procès-verbal de la précédente 
séance. 

Le procès-verbal est adopté. 

SiENAT. «- I^ IXTBNSO. 
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DEMANDE DE CONGÉ 

M. le pré^dent. M. Paye demande un 
congé Jusqu'à la fin de la session pour rat- 
son de famille. Cette demande est renvoyée 
à la commission des congés. 

EXCUSES 

M. le président. M. de Rozières, retenu 
par une indisposition, s'excuse de ne pou- 
voir assister à la séance d'aujourd'hui. 

M; Jules Simon, retenu par une indispo- 
sition, s'excuse de ne pouvoir assister a la 
séance de ce jour. 

M. Girault, retenu par une indisposition, 
s'excuse de ne pas assister aux premières 
àéances de la discussion du budget. 

VOTK DE PROJETS DE LOIS D'INTÉRÊT LOCAL 

M* le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe perçue sur le vin à l'oc- 
troi de Rechechouart (Haute-Vienne). 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ? 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

ïi« le président. Je donne lecture de 
Farticle 1". 

Art. 1«'. — Est autorisée la proroga- 
tion, jusau'au 31 décembre 1895 inclusive- 
ment, delà surtaxe de 62 centimes par hec- 
tolitre, sur les vins, perçue à l'octroi de Re- 
chechouart (Haute-Vienne). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 88 centimes par hectolitre/ établi-à titre 
de taxe principale sur les môjnes t>ois- 
sons. » 

(L'article 1«', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le produit 
de la surtaxe est affecté au remboursement 
de l'emprunt de 25,000 fr. Voté par le con- 
seil municipal dans sa séance du 11 janvier 
1885. 

« L'administration municipale est tenue 
de iustiûer chaque année, à la préfecture, 
de l'emploi de cette imposition spéciale au 
payement des dépenses en vue aesquelles 
elle est autorisée. 

c< Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, doit être présenté 
à l'expiration du délai ûxé pour la percep- 
tion par l'article 1«' de la présente loi. » — 
(Adopté.) . 

(^L'ensemble du projet de loi, mis aux 
VOIX, est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite sueeessivement 
dans la même forme et sans discussion les 
projets de lois dont la teneur suit : 

2« PROJET 

« Art !•». — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1892 Inclusivement, 
de la surtaxe de 62 centimes par hectolitre, 
perçue sur les vins à l'octroi de Saint-Léo- 
nard (Haute-Vienne). 

«c Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 8 centimes par hectolitre, établi à titre 
de taxé spéciale sur les boissons. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe est 
exclusivement affecté à l'amortissement de 
la dette communale, dans les conditions 
indiquées à la délibération du ô décem- 
bre 1889. 

« La municipalité est tenue de iustiiler 
chaque année, à la préfecture, de l'emploi 
de cette ressource extraordinaire, au paye- 
ment de la dépense spéciale en vue delà- 
quelle elle est autorisée. 
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« Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, est fourni à l'ex- 
piration du délai Ûxé par l'article premier 
de la présente loi. 

9« PROJET 

« Art. 1". — La ville de Lisieux (Cal va-, 
dos) est autorisée à emprunter, à un taux 
d'Intérêt qui ne pourra excéder 4 fr. 40 
p. 100, une somme de 125,000 fr., rembour- 
sable en trente ans et destinée à pourvoir 
aux frais d'établissement d'une école ma- 
temeUe et d'une crèche. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obliçations au 
porteur ou transmissibles par endossement, 
soit directement auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations, de la caisse natio- 
nale des retraites pour la vieillesse ou du 
Crédit foncier de France, aux conditions de 
ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala* 
blement soumises à 1 approbation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

i< Art. 2. — La même ville est autorisée 
à s'imposer extraordinalrement, pendant 
vingt-neuf ans, à partir de 1891, 3 centimes 
15 centièmes additionnels au principal de 
ses quatre contributions directes. 

« Le produit de cette imposition, prévu 
en totalité pour la somme de 213,350 fr. en- 
viron, servira à rembourser l'emprunt, en 
capital et intérêts, concurremment avec un 
prélèvement sur les revenus ordinaires et 
ime subvention annuelle allouée surlea 
fonds de l'Etat, en exécution de la loi du 
20 juin 1885. 

4« PROJET 

« Arlicle unique. — Le département des 
Ardennes est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite, 
à ^'imposer extraordinalrement, pendant 
neuf ans, à partir de 1891, 7 centimes addi- 
tionnels au principal des quatre contribu- 
tions directes, dont le produit sera affecté 
à l'entretien des chemins vicinaux de 
grande communication et d'intérêt com- 
mim. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année 
par la loi de finances, en vertu de la loi du 
10 août 1871. « 

5« PROJET 

i,..^'^^,^^^ ttwtgt^. — Le département de 
1 Hérault est autorisé, conformément à la 
demande que le conseil général en a faite 
à s'imposer extraordinalrement, pendant 
dix ans à partir de 1891, 2 centimes addl- 
tlonnelô au principal des quatre contrlbu-- 
tiens directes, pour en affecter le produit & 
1 entretien des chemins vicinaux de grande 
communication et d'intérêt commun. 
« Cette imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année par 
la loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. » 

DÉCLARATION d'ORGBNCB. — ADOPTION D'UNR 
PROPOSITION DE LOI CONCERNANT LES 
GARDIENS DE BATTERIE 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la 1" délibération sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des députés, ten- 
dant à modifier, en faveur des gardiens de 
batterie, la loi du 13 mars 1875, relative à 
la constitution des cadres et effectifs de 
l'armée. 
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La Chambre des députéa^a déclaré l'ur- 
gence; je dois consulter le sénat sur lur- 
ffence. , „ . 

{Le Sénat, consulté, déclare 1 urgence.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-11 
la parole pour la discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
ipavolr s'il entend passer à la discussion des 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
Tarticle !•' : 

<( L'article 11 de la loi du 13 mars 1875 est 
ainsi complété : , ^ , , 

«... Les gardiens de batterie ont rang 
d'adjudant. » — (Adopté.) 

te Art. 2. — Les tableaux n" 19 et 20 de 
r arrêté ministériel du 11 novembre 1882, 
concernant les tarifs des pensions de re- 
traite militaires, sont ainsi modlûés : 

a) A la suite de l'énumératlon du tableau 
n» 19 (adjudant, — secrétaire-archiviste de 
place (s'il n'est pas officier), portier-consi- 
gne de 1" classe, etc.), ajouter les mots : 
« gardien de batterie ». 

b) Retrancher les mômes mots de 1 énu- 
mération du tableau n» 20 (sergents-majors, 
maréchaux des logis chefs, etc.) -^(Adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de la proposition de loi. 

(La proposition de loi, mise aux voix, est 
adoptée.) 

AJOURNEMENT DE LA 1" DÉLIBÉRATION SUR 
UN PROJET DE LOI RELATIF A l'ÉTABLISSB- 
MENT d'un chemin DE FER D INTÉRÊT 
LOCAL 



SI. le président. L'ordre du jour appelle 




rétablissement, dans le département du 
Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'Intérêt locaL , ,, . 

Ce projet de loi doit donner lieu à un 
débat; je crois qu'il Importe de ne pas re- 
tarder la discussion de la loi de finances. 

Je propose donc au Sénat de renvoyer la 
délibération sur ce projet après le vote 

^"ll^Efy^apas d'opposition? (Non! non!) 

La dflscusslon de ce projet de loi est ren- 
voyée après la discussion du budget. 

DISCUSSION DU PROJET DE LOI PORTANT PIIA- 
TION DU BUDGET GÉNÉRAL DES DEPENSES 
ET DES RECETTES DE l'EXBRCICE 1891. 

VL le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de h)l, adopté parla 
Chambre des députas Po^^J fl***!^^,,^^ 
budget général des dépenses et des recettes 
den^xerclce 1891. ^ ^,, . ., 

Jé donne connaissance au Sénat de di- 
vers décrets déàlgnant des f oa??H5îi^,^« 
du Gouvernement, pour assister les minis- 
tres dans la discussion du budget. 

« Le Président de la RépubUque fran- 

« VurarUcle 6, paragraphe 2^ela loi 
constlUlomieUe'dulôîulfiet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 
ïie les ministres peuvent se faire assl^r, 
dans les deux Chambres, par des commls- 
«Sres désignés pour la discussion dun 
nroiet de loi déterminé; 

u Sur la proposition du président du con- 
jiell, ministre de la guerre, 

c< Décrète; 

« Art. l•^ - Sont désignés, en qualité de 
eomml^Balres du Gouvernement, pour assU^ 
terïe ministre de la guerre devant, k 
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Chambre des députés et devant le Sénat, 
dans la discussion du budget de la guerre 
de l'exercice 1891 : , ^,, ,^ , 

« M. le général de division de Mlrlbel, 
chef d'état-major général de l'armée ; 

« M. le contrôleur général de 2« classe de 
l'administration de îarmée Prloul, dlree- 
teur du contrôle ; , ^ „, ^ 

« M. le général de brigade Gallimard, 
directeur de l'infanterie ; , ,^ 

« M. le général de brigade Henry de Ker- 
martln, directeur de la cavalerie ; 

« M. le général de division Mathieu, di- 
recteur de l'artlUerie ; ,3, 

« M. le général de brigade Mensler, di- 
recteur du génie ; 

« M. l'intendant miliUire Baratier, dlrec- 
recteur des services administratifs. 

« Art. 2, — Le président du conseil, mi- 
nistre de la guerre, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

« Fait à Paris, le 22 octobre 1890. 

« Le Président de la République 
française, 
« Signé : Carnot. 

« Par le Président de la République : 

« Le président du conseil, ministre 
« de la guerre, 
» Signé : C. de Fretcinet. 

« Le Président de la République fran- 
cal se 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 julUet 1875 sur k^ 
rapports des pouvoirs publk», qui dispose 
que les ministres peuvent se faire assister, 
dans les deux Chambres, par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un 
projet de loi déterminé; 

« Sur la proposition du président du con- 
seil, ministre de la guerre, 

« Décrète : 

« Art. 1". — Sont désignés, en qualité de 
commissaires du Gouvernement, pour as- 
sister le ministre de la guerre devant la 
Chambre des députés et devant le Sénat, 
dans la discussion du budget de la guerre 
de l'exercice 1891 : 

« M. l'Inspecteur général de 2« classe de 
poudres et salpêtres Arnould, directeur du 
service des poudres et salpêtres ; 

a M. le médecin Inspecteur Dujardln- 
Beaumetz, directeur du service de santé. 

•c Art. 2. — Le président du conseU, mi- 
nistre de la guerre, est chargé de l'exécu- 
tion du présent décret. 

« Fait a Paris, le 27 octobre 1890. 

« Le Président de la République 
française, 
« Slgaé : Carnot. 
« Par le Président de la République : 
« Le président du conseil^ ministre 

. de la guerre^ 
« Signé : G. n Frbtoxnbt. » 

« Le président de la République fran- 
çaise, 

<c Tu Tartlcle 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juÛlet 1875, sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 

Sue les mlnlslres peuvent se faire assister, 
ans les deux Chambres, par des commis- 
saires pour la discussion d'un projet de loi 
déterminé, 

« Décrète : 

« Art. 1". — M. Bouffet, conseUler d'E- 
tat, directeur de l'administration départe- 
mentale et communale; 

V M. Monod, directeur de l'assistance et 
de l'hygiène publiques ; 

« Et M. Herbette, conseUler d'Etat, direc- 
teur de l'administration pénitentiaire ; 

u Sont désignés pour assister ie ministre 



de l'intérieur, en qualité de commissaires 
du Gouvernement, dans la discussion du 
budget au Sénat. 

« Art. 2. — Le ministre de l'intérieur est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

« Fait à Paris, le 14 novembre 1890. 

« Le président de la République 
française, 
« Signé : Carnot. 
• Par le président de la République : 
« Le ministre de Vintérieur, 
« Signé : Constans. » 

« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur le rapport du ministre de l'ins- 
truction publique et des beaux-arts, 

« Vu l'article 6 du paragraphe 2 de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 

Sue les ministres peuvent se faire assister, 
ans les deux Chambres, par des commis- 
saires déslçnés pour la discussion d'un 
projet de loi déterminé. 

« Décrète : 

« Art. 1". — Sont désignés en qualité de 
commissaires du Gouvernement pour as- 
sister le ministre de Tlnstructlon publique 
et des beaux-arts, devant la Chambre des 
députés et devant le Sénat, dans la discus- 
sion du budget des recettes et des dépenses 
de l'exercice 1891 : 

« M. Liard, directeur de renseignement 
supérieur ; 

« M. Rabler, directeur de l'enseignement 
secondaire ; 

« M. Buisson, conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire, directeur de rensei- 
gnement primaire ; 

K M. Charmes (Xavier), directeur du 
secrétariat et de la comptabilité gêné- 
raie * 

« M. Larroumet, directeur des beaux- 
arts. 

« Art. 2. — Le ministre de l'instruction 

Fubllque et des beaux-arts est chargé de 
exécution du présent décret. 
« Fait à Paris, le 31 octobre 1890. 

« Le Président de la République 
française, 
« Signé : Carnot. 

« Par le Président de la République : 
« Le ministre de Vinstruction publique 
et des beaux arts, 
H Signé : Léon Bourgeois. » 

« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionneUe du 16 juiuet 1875 snr H; 
rapports des pouvoirs publics, portanup*-^ 
les ministres pourront se faire aaslWf 
dans les deux Chambres, par des cooiflus- 
salres désignés pour la discussion dm 
projet de loi déterminé; 

« Sur le rapport du ministre des travaux 
publics, 

« Décrète : 

« Art. !•'. — Sont désignés, en qualité 
de commissaires du Gouvememwit, m^ 
assister le ministre des travaux pubUPi 
devant la Chambre des députés et devani 
le Sénat, dans la discussion du budget de* 
recettes et des dépenses de l'exercice 
1891 : 

« M. Paul SéblUot, chef du cabinet, du 
persoimel et du secrétariat; 

« M. Gulllain, conseiller d'EUt en s^Çj 
extraordinaire, directeur des routes, de u 
na\igationet des raines; 
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« M. Gay, conseiller d'Etat en service 
eitraordinaire, directeur des chemins do 
fer; 

« M. Comte, directeur des bâtiments ci- 
vils et des palais nationaux. 

« Art. 2. — Le ministre des travaux pu^ 
blics est chargé de Fexécution du présent 
décret. 

« Fait à Paris, le 28 octobre 1890. 

« Le Président de la République 
française, 
« Signé : Carnot. 

» Par le Président de la République : 

« Le ministre des travaux publics^ 
« Signé : YvBS-GtrroT. >» 

M Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur le rapport da ministre de la ma- 
rine; 

a Vu Tarticle 6, paragraphe 2 de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 
oue les ministres peuvent se faire assister, 
devant les deux Chambres, par des com- 
missaires désignés pour la discussion d'un 
projet de loi déterminé; 

« Décrète : 

« Art. l»f. — M. le contre-amiral Bar- 
rera, directeur du personnel; 

M. Fournier, commissaire général de la 
marine, conseiller d'Etat, directeur de la 
comptabilité générale; 

« M. Bienaymé, directeur des construc- 
tions navales, directeur du matériel; 

<c M. Fabre, administrateur de rétablisse- 
ment des invalides de la marine; 

« Sont désignés pour assister le ministre 
de la marine, en qualité de^ commissaires 
du Gouvernement, dans la discussion du 
budget à la Chambre, des députés et au Sé- 
nat. 

« Art. 2. — Le ministre de la marine est 
chargé de Texécutlon du présent décret. 

c Fait à Paris, le 28 octobre 1890. 

« Le Président de la République 
françaisCy 
« Signe : Carnot. 

« Par le Président de la République : 
H Le ministre de la marine^ 
« Signé : E. Barbbt. » 

« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur la proposition du ministre de Tagrl- 
culture, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, qui dispose 

Sue les ministres peuvent se faire assister, 
ans les deux Chambres, par des commis- 
saires désignés pour la discussion d'un pro- 
jet de loi déterminé. 

« Décrète : 

a Art. 1«'. — Sont désignés pour assister 
le ministre do l'agriculture à la Chambre 
des députés et au Sénat, dans la discus- 
sion du projet de loi portant fixation du 
budget général de l'exercice 1891 : 

« M. Tisserand, conseiller d'État, direc- 
teur de l'agriculture; 

« M. Daubrée, directeur des Forêts ; 

« M. de Cormette, directeur des Haras ; 

« M. Philippe, directeur de l'hydraulique 
agricole. 

« Art. 2. Le ministre de l'agriculture est 
chargé de l'exécution du présent décret 

c< Fait à Paris, le 21 novembre 1890. 

« Le Président de la République 
française^ 
M Signé : Carnot. 

« Par le Président de la République : 
a hi ministre de Vagriculture^ 

« Signé : Julbs Dbvblle. » 



« Le l^résldent de la République fran- 
çaise, 

« Sur la proposition du ministre des 
finances, 

« Vu l'article 6, paragraphe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
pouvoirs publics. 

« Décrète : 
« Art. 1". — Sont désignés, en qualité de 
commissaires du Gouvernement, pour as- 
sister le ministre des finances à la Cham- 
bre des député» et au Sénat, dans la dis- 
cussion du projet de loi relatif aux contri- 
butions directes et du projet de loi portant 
fixation du budget général de l'exercice 
1891 : 

« M. de Liron d'Alroles, conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, directeur du 
mouvement général des fonds au ministère 
des finances ; 

« M. Lanjalley, directeur général de la 
comptabilité publique au ministère des 
finances; 

« M. Prévost, directeur de la dette 
Inscrite au ministère des finances; 

« M. Boutln, conseiller d'Etat en service 
extraordinaire, directeur général des con- 
tributions directes; 

« M. Pallaln^ conseiller d'Etat en service 
extraordinaire, directeur général des doua- 
nes; 

« W. Tlphalgne, conseiller d'Etat en ser- 
vice extraordinaire, directeur général de 
l'enregistrement des domaines et du tim- 
bre; 

<( M. Catusse, conseiller d'Etat en service 
extraordinaire, directeur général des con- 
tributions Indirectes; 

a M. Pradlnes, directeur général des ma- 
nufactures de l'Etat; 

c< M. Ruau, directeur général des mon- 
naies et médailles ; 

« M. Labeyrie, directeur général de la 
caisse des dépôts et consignations. 

« Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

i< Fait à Paris, le 7 julUet 1890. 

« Le Président de la République 
française^ 
« Signé : Carnot, 

« Par le Président de la République : 
(c Le ministre des finances^ 
« Signé : RouviER. » 

« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Sur la proposition du ministre des 
finances 

« Vu iWlcle 6, paraçranhe 2, de la loi 
constitutionnelle du 16 juillet 1875 sur les 
rapports des pouvoirs publics, 

« Décrète : 

« Art. !•'. — M. Favalelll, directeur du 

Sersonnel et du matériel au ministère des 
nances, 

« M. Vuarnier, chef du service de l'ins- 
pection générale au ministère des finances, 

« Sont désignés, en qualité de commis- 
saires du Gouvernement, pour assister le 
ministre des finances à la Chambre des dé- 
putés et au Sénat, dans la discussion du 
projet de loi portant fixation du budget gé- 
néral de l'exercice 1891. 

« Art 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret; 

« Fait à Paris, le 26 novembre 1890. 

« Le Président de la République 
française^ 

« Signé : Carnot. 
N Par le Président de la République, 
M Le ministre des finances^ 
« Signé : RouviKR. » 



c< Le Président de la République fran- 
çaise, 

<( Sur la proposition du ministre des 
finances, 

« Vu l'article 6, § 2, de la loi constitution- 
nelle du 16 juillet 1875 sur les rapports des 
pouvoirs publies, 

(c Décrète : 

« Art. l". — M. Labeyrie, directeur géné- 
ral de la Caisse des dépôts et consigna^ 
tions; 

« M. de Liron d'AiroUes, conseiller d'Etat 
en service extraordinaire, directeur du 
mouvement général des fonds au minis- 
tère des finances, sont désignés en qualité 
de commissaires du Gouvernement, pour 
assister le ministre des finances, a la 
Chambre des députés et au Sénat, dans la 
discussion du projet de loi relatif à l'émis* 
slon des rentes 3 p. 100 et au rembourse- 
ment des obligations du Trésor à court 
terme émises pour le service des budgets 
extraordinaires. 

« Art. 2. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret. 

« Fait & Paris, le 26 novembre 1890. 

i( Le Président de la République 
franc aise t 

« Signé : Carnot. 
« Par le Président de la République : 
<c Le ministre des finances^ 
« Signé : Rotjvier. » 

Acte est donné de ces divers décrets qu 
seront déposés aux archives. 

La parole est à M. Fresneau pour la dis- 
cussion générale. 

M. Fresneau. Messieurs, ce ne sont pas 
seulement les jours qui nous sont comptés, 
ce sont les heures et presque les minutes; 
aussi, je me bornerai, dans cette discus- 
sion éénérale, à définir telle qu'elle m'appa- 
ralt 1 œuvre financière soumise si tardive- 
ment à vos délibérations. 

Et quand je parle de définir, ne craignez 
pas que je perde un temps aussi précieux à 
rechercher si ce qu'on vous apporte est un 
budget de principe ou de réformes, d'expé- 
dient, d'attente, ou tout cela à la fois. Les 
dénominations m'Importent peu. 

Au lendemain des élections législatives 
d'hier, à la veille des élections sénatoriales 
de demain, ce n'est pas aux mots que nous 
devons aller, c'est aux choses; en quoi nous 
n'aurons grand mérite ni les uns ni les 
autres; car si nous agissions autrement, 
nous perdrions absolument notre peine. 

Ce dont le contribuable s'occupe à l'heure 
présente, bien plus attentif à ce qui se 
fait qu'à ce qui se dit, c'est de savoir en 
quoi le mal qu'il s'est donné. Il y a un an, 
pour améliorer sa situation, l'a effective- 
ment améliorée. 

Qu'y a-t-ll de changé? Est-ce l'heure à 
laquelle la loi de finances vous est appor- 
tée? Non; suivant une pratique toujours 
blâmée, toujours suivie, et qui menace de 
prendre l'autorité d'un précédent, on vous 
soumet cette loi, la plus Importante de la 
session, à un moment où ce qui devrait se 
faire à trois se fait forcément a deux et où, 
de votre contrôle constitutionnel devenu 
Illusoire, Il ne vous reste que la responsa- 
bilité. (Très bien / très bien / à drofte,) 

Où est encore le changement? Est-ce 
dans les mesures prises ou évidemment à 

8 rendre, pour réduire la dette publique? 
ul. Il y a là un changement, petit chan- 
gement, mais enfin un changement. 

Le projet ministériel contenait un fonds 
d'amortissement de 3,500,000 fr., afin qu'on 
pût dire qu'il y en avait un et que la tradi- 
tion n'en fut pas complètement perdue. 11 a 
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disparu, il n'y en a plus du tout et, en ou- 
tra, diverses mesures financières suppri- 
mant des annuités attachées à certains 
emprunts, le fonds d'amortissement est di- 
minué de 15 mlllfons. n V a là un change- 
mont, je le reconnais, mais un changement 
dans un sens opposé & celui auquel on de? 
vait s'attendre. 

Si l'amortissement a disparu, a-t-on fait 
disparaître au moins ce qu avec une persé- 
vérance dont je vous demande bien pardon, 
parce qu'elle doit vous paraître vAitable- 
*ment fatigante, Je condamne et poursuis à 
cette tribune, depuis dix ans, sous le nom 
de budget occulte? J'entends par là des 
dépenses oui, sans figurer dans la loi de 
flnances n en constituent pas moins des 
charges énormes pour le pays, par l'incor- 
poration du budget extraordinaire de la 
fierre dans le budget ordinaire, il y a eu 
cet égard, je le reconnais, une améliora- 
tion. Ces virements ne peuvent s'appeler 
économies; le contribuable n'y gagne rien. 

11 y a eu un commencement de franchise, 
mais un commencement seulement, car il 
reste, suivant les calculs très précis de 
mon honorable ami M. Blavier, si compé- 
tent en cette matière et qui vous donnera 
les détails, 310,500,000 fr. en dehors et en 

S lus de ce que nous avons l'air de deman- 
er aux contribuables. Ce qui étant, dites- 
moi s'il n'y a pas quelque chose d'un peu 
puéril dans le jeu parlementaire qui con- 
siste à tourner pendant dix mois autour 
d'im chiffre de convention pour y établir 
laborieusement, avec un million ajouté 
ici, retranché là. le point d'appui d'une 
apparence d'équilibre, tandis qiron laisse 
de côté 310 millions dépensés par l'Etat en 
plus de ses recettes. 

J'arrête, car il faut aller vite, cette énu- 
mération de ce qui n'est pas changé; et la 
termine — cette énumération (Sounre$) — 
en vous signalant entre toutes ces choses 
Immuables, la plus immuable: j'entends 
parla ce que M. le président du conseil, en 
style d'ingénieur, mais d'ingénieur parlant 
en figures comme un futur académicien 
cni'il était alors, a appelé T'incompressibi- 
lité du budget. 

Sur ce point, la foi du Gouvernement est 
absolue et il n'entend pas qu'on la discute. 
Les ministres ont comprimé; la commis- 
sion du budget de la Chambre a com- 
primé. Le Gouvernement a recomprimé ; la 
commission du budget de la Chambre a 
recomprimé à son tour... 

M. le marquis de Oamé. C'est absolu- 
ment exact I 

M. Fresneau. ...et, après qu'au moyen 
de toutes ces compressions on est parvenu 
à extraire 50 millions, pour tout bon répu- 
blicain ce doit être un article de foi que le 
budget est incompressible. 

Mais comment ne s'aperçoit-on pas qu'on 
en disait autant du budget de l'année der- 
nière, et que si, sur ce budçet soi-disant 
incompressible de l'année dernière, on a 
pu retrancher 50 ou 60 millions, donc 11 
n'était pas incompressible l'année dernière, 
donc on se trompait. 

Eh bien, messieurs, on se trompe éga- 
lement cette année-ci, et c'est sur cette 
incompressibilité prétendue que vont por- 
ter mes observations. Non, le budget qu'on 
vous présente n'est pas incompressible, il 
peut y être fait des économies, et la preuve, 
c'est qu'il en est jusqu'à quatre que je 
puis nommer, et non seulement nommer, 
mais démontrer. Bien plus, ces économies 
sont si simples, si claires, si conformes à l'in- 
térêt public que, soyez-en sûrs, elles seraient 
non seulement en voie de réalisation, mais 
réalisées à l'heure où je vous parle, si, au 
lieu de s'en tenir ou d'arriver au pro- 
frramme libéral dont nous, vieux légiti- 
mistes, nous n'avons pas dévié d*une ligne 
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depuis quarante ans, une partie des con- 
servateurs ue s'étaient pas égarés sur une 
piste césarienne qui devait conduire à je 
m sais quel scepticisme politiaue dont nous 
ne ressentons pas, je vous le déclare, la 
plus légère atteinte. 

La première de ces réformes eût porté et 
porterait encote sur le nombre des dépar- 
tements ministériels* 

La multiplicité des portefeuilles a été une 
des idées de M. Gambetta, idées rares, 
d'une plus rare stérilité, mais admirable- 
ment appronriées, je le reconnais, à son 
but, qui etan de maintenir le pouvoir dans 
ses mains par les soins d'une majorité sa- 
tisfaite. Quand on veut avoir des satisfaits, 
et que les satisfaits ont des ambitions, il 
faut que ces ambitions soient satisfaites. 
De la l'élévation du nombre des porte- 
feuilles, porté jusqu'à douze dans ce fa- 
meux ministère qui devait être grand et 
qui ne se trouva rôtre que par le nombre 
de ses membres. Le bon sens public et la 
cène des finances ont déjà réduit ce chif- 
n*e, mais pvs assez à mon sens; il'y a en- 
core un ministère de trop. 

En Autriche-Hon^le, il existe im minis- 
tère qui s'appelle — veuillez bien, mes- 
sieurs, suivre l'ordre des mots — le minis- 
tère de Tagriculture, de l'industrie et du 
commerce; et cette triple appellation, dans 
son unité aussi bien que Tordre dans le- 
quel les attributions de ce seul départe- 
ment sont énoncées, est seule conlorme 
aux principes les plus incontestables de la 
science économique. Comment, en effet, 
a-t-elle été fondée, cette science? D'un seul 
coup, au siècle dernier, par un homme de 

génie établissant la hiérarchie des emplois 
e l'activité humaine, d'après leur fécon- 
dité : agriculture, industrie, commerce, et 
démontrant jusqu'à l'évidence le mal que 
se feraient les gouvernements en sacrifiant 
la première de ces branches du travail à la 
seconde, ou la seconde à la troisième; Ce 
que la justice veut, c'est qu'aucune ne soit 
sacrifiée; d'où la nécessité de vues d'en- 
semble et de l'unité de direction pour tout 
concilier. 

Cette unité est réalisée en Autriche ; elle 
fonctionne admirablement; il faut l'intro- 
duire en France. Si vous voulez non faire 
avancer mais verser un char, vous vous 
servirez d'attelages tirant dans des sens 
opposés. Eh bien, le moyen d'arriver au 
même résultat ou de n'arriver à rien du 
tout, c'est d'avoir, en se grevant d'une inu- 
tile dépense, un minlstàre de l'agriculture 
qui a ses vues, un ministère du commerce 
qui a les siennes, et, en plus, un ministre 
des afifaires étrangères toujours prêt à sa- 
crifier à des sourires dit>lomatiques les In- 
térêts confiés à ses deux collègues. 

Economie d'un palais; la splendlde con- 
struction de la rue de Varenne suffit am- 
plement à tout ; économie des chefs de di- 
vision, sous-chefs, chefs de bureaux, sous- 
chefs, personnel inférieur, etc., etc. 

Contestez, si vous le pouvez, la facilité 
et l'utilité de cette première réforme. 

En voici une seconde : 

Elle porte, — ah ! |e suis radical, — sur 
la suppression complète des sous-secréta- 
riats <rEtat, y compris celui des ^ colonies 
qui n'est pas autre chose, sous un déguise- 
ment, qu'un onzième ministère. 

Un sénateur à gauche» Il n'y a que ce- 
lui-là l 

M. Fresneau. 11 va sans dire que si quel- 
qu'un des titulaires présents ou passes de 
ces fonctions parasites me faisait ici l'hon- 
neur de m 'entendre, il n'y a pas l'ombre 
d*une allusion personnelle dans ce que Je 
dis ici. 

Au contraire, j'ai besoin de tenir tous les 
sous-secrétaires d'Etat qui exercent ou ont 
exercé ces fonctions pour les plus parfaits 



de la terre, parce que si. étant parfaits, ils 
empêchent le bien qu'ils qnt .einpèdié. et 
fait le mal qu'ils font ou ont faît, c'est à la 
fonction qu il faut s'en prendre, et non pas 
aux hommes. {Très bien ! Iris àien ! à 
droite,) 

Voici le danger inhérent à cette chère et 
dangereuse fonction. 

Lorsque le bon public voit des ministres, 

Sar cela seul qu'ils parlent, voltiger d^ 
épartement à un aiftlre [Sovetvres)^ aujwir- 
d'nui financiers, demain diplomates, après- 
demain guerriers, le bon public n y com- 
Srend rien, parce qu'il ne sait pas que, 
ans chaque ministère, il y a des nommes 
modestes, dévoués, animés pour la plupart 
d'un désir sincère du bien public, et dont 
la charge consiste à maintenir en selie, à ii 
force du poignet, ces cavaliers novices qui, 
sans lemr secours, seraient bien vite à terre. 
Ces serviteurs fidèles qui personnifient eu 
eux la tradition sont nombreux, et laliste en 
serait encore plus longue si, sous prétexte 
d'épuration, on n'avait jeté de eôté avec ou 
sans pension des chefs de service qui 
avaient fail leurs preuves; demandez à 
M. le rapporteur du budget si, en faisant 
cet éloge des fonctionnaires administrais, 
je me trompe. 

M. le ministre des flnanoes. En efTet, 
vous ne vous trompez pas 1 

M. Fresneau. Votre approbation confirme 
d'avance, monsieur le ministre, ce crue j'al- 
lais dire. Les ministres responsables — le 
pouvoir éclaire — seraient tous disposés à 
s'entendre avec ces chefs de service qui ne 
changent pas. 

Mais le sous-secrétaire est là l Le sous- 
secrétariat d'Etat est la brèche par laquelle 
entre la politique pour tout désorganiseT; 
c'est le malheureux sous- secrétaire d'Etat 
qui est chargé de rappeler son ministre 
a la réalité de sa situation et de lui mettre 
sous les yeux les nécessités électorales et 
parlementaires. C'est lui qui console» et, 
quand 11 peut, assouvit les appétits faméli- 
ques dont il reçoit la confidence; c'est lui 
aussi qui reçoit les dénonciations, obligé 
qu'il est de savoir et de dire si les plus hum- 
bles employés envoient leurs enfants aux 
congréganistes ou vont eux-mêmes à U 
messe. 

Le jour où vous aurez supprimé définiti- 
vement ce funeste engin politique en pre- 
nant vos précautions pour au'il ne re- 
vienne pas, vous aurez réalisé la plus poli- 
tique des économies. 

M. Rourier, ministre des finances. C'est 
fait! 

Il n'y a plus qu'un sous-secrétariat d'Etat 
Nous vous avons donné satiâlaetion par 
avance. 

M. Fresneau. Il y en a eu bien davan* 
tage. Tantôt on en ajoute, tantôt on en 
supprime. Ce que je désire, c'est que ces 
créations funestes passent du régime des 
décrets dans le domaine de la loi. Ati^bur^ 
d'hui il n'y en a qu'un ; 11 ne faut pas qu'a- 
près les élections il y en ait quatre. Moins il 
y en aura, mieux ce sera; n'en fût-il sup- 
primé uu'un, l'économie ne sera pas grande, 
mais eue sera encore suflasante pour vous 
I^rmettre de laisser en paix les filles de 
charité et de ne pas retirer le pain de leur» 
vieillards aux petites sœurs des pauvres. Il 
n'y a pas de petites économies dans le 
temps où nous vivons! 

En voilà deux. 

La troisième, messieurs, ne vient pas, 
heureusement, de moi. Elle a été proposée 
dans l'autre Chambre par un républicain, 
et un républicain autorisé. 

Notre ancien et éminent collègue, M. Say, 
a proposé à la Chambre des députés de 
transférer aux départements le principal 
des contributions directes et de l^ur en 
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laisser la disposition, à la condition, bien 
entendu, d*enleyer au Trésor les charges 
correspondantes. 

-Ahl en voilà une réforme, celle-là, et qui 
a de la portée ! 

Dans un des discours de M. le ministre 
des finances à la Chambre des députés, j'ai 
lu sa réponse à la majorité parlementaire, 
qui lui reprochait de ne pas simplifier assez 
les services publics, ou, ce qui revient au 
noème, de les trop payer. Quand on vous 
a proposé des économies et dès réformes, 
leur a-t-il dit en plein Parlement, vous les 
avez refusées ; à vous la responsabilité. 

Si, par ces paroles, M. le ministre des 
finances a voulu dire qu'il faudrait une 
souveraineté qui, indépendante des parle- 
ments, maintint aux services administra- 
tifs leur autonomie nécessaire, tout en 
pendant le contrôle par là même d'autant 
plus efficace, et ce n'est pas moi qui le 
contredirai, mais, sans toucher aux institu- 
tions, U peut bien être certain que si cette 
réforme, réclamée par M. Léon Say, était 
•accordée, les dépenses de chemins de fer 
locaux se feraient plus économiquement, 
' une foule d'abus que, pas plus que les an- 
ciens pays d'Etats, la province actuelle 
n'aime à voir et encore moins à payer, se- 
raient supprimés. 

Mais surtout les besoins des populations 
seraient mieux étudiés. Je me suis toujours 
fait de la centralisation dont je n'entends 

Îas priver la France, cette idée qu'elle devait 
tre un réflecteur puissant recueillant les 
rayons venant de la circonférence; mais 
lorsque, en fait de rayon lumineux, il ne 
vient rien, le réflecteur n'a rien à réfléchir 
et de là la nuit profonde dans laquelle plus 
d'une fois je me suis trouvé cherchant des 
renseignements dans les bureaux de l'ad- 
ministration centrale. 

Ce ne serait pas seulement le centre qui 
s'éclairerait. Mirabeau, qui voyait juste 
quand les passions ne l'aveuglaient pas, 
appelait de tous ses vœux ce self govern- 
ment local, dans lequel il apercevait à l'a- 
vance pour les départements une école de 
liberté. 

U voulait que, au lieu de se renfermer 
dans un égoïsme Individuel dont il est si 
dlflicile de sortir, l'élite des départements 
entrât dans la vie publique par les servi- 
ces rendus. 

Et c'est ce que nous comprimes, nous 
membres de la commission de décentrali- 
sation à l'Assemblée nationale de 1871, 
lorsqu'on nous soutenait que les commis- 
sions de permanence n'entreraient pas dans 
les mœurs. M. Thiers n'en voulait pas, les 
bonapartistes s'en épouvantaient et les ré- 
publicains ne s'en souciaient guère : c'est 
nous, légitimistes, qui sommes arrivés à 
faire accepter les commissions de perma- 
nence. 

Aujourd'hui, elles sont agréées par tout le 
monde. On sait les services qu'elles ren- 
x^ent. De l'extrémité du département, on 
Yoit des hommes considéralîles venir s'en- 

Î[uérir de l'état des services publics, voil- 
er aux besoins locaux et cela à leurs 
frais, tous les mois, sans autre intérêt 
que celui de la chose publique ; tandis que, 
soit dit en passant, des électeurs munici- 
paux qui habitent Paris ne peuvent pas se 
rendre à deux petites sessions de l'Hôtel de 
Ville sans s'adjuger des émoluments au mé- 
pris de toutes les lois, trop grands seigneurs 
pour faire la course à pied et trop petits 
seigneurs pour refuser de se faire payer la 
voiture par les pauvres. 

Vous me pardonnerez, messieurs, de ne 
pas chiffrer ce que vous rapporterait une 
réforme administrative qui n'existe pas; 
il faudrait que j'eusse à moi seul autant 
d'esprit que tous les départements en- 
semble. Mais ce que je puis vous affirmer, 
c'est que vous y trouveriez de la lumière, 



de l'Intégrité, de la liberté aussi, dont 11 
est difficile de préciser l'Influence bienfai- 
sante sur la rlcnosse publique. 

Maintenant, pour me faire pardonner le 
vague forcé où je laisse le seul point qu'il 
me soit Impossible de préciser et vous faire 
entrevoir combien un si heureux change- 
ment serait fécond en économies, je vais 
vous en Indiquer une qui sera ma quatrième 
et qui, celle-là, je vous en réponds, une 
fols le mécanisme en mouvement, ne se 
ferait pas longtemps attendre. 

Cette quatrième économie, vous l'avez 
devinée. 

Sincèrement, messieurs, maintenant que 
les neuf dixièmes du mal sont fafts, lors- 
que vous voyez, dans ces constructions 
qui ont coûté trois fols, quatre fols, quel- 
quefois dix fols ce qu'elles devaient coûter, 
des maîtres et des maîtresses d'école se 
prélasser sans élèves, ■— le fait est con- 
stant, — tandis qu'à côté les enfants s'étouf- 
fent dans les écoles libres élevées au prix 
de sacrifices énormes, je vous le demande, 
n'éprouvez-voug pas quelque peu l'em- 
barras de Louis XVlll, qui, quand 11 pré- 
sentait un budget de sept ou huit cents mil- 
lions, se désolait et s'excusait de demander 
tant d'argent au peuple ? 

A gauche. Le pauvre homme ! [Rires,) 

M. Fresneau. Vous, vous en demandez 
un peu plus, M. le ministre des finances, 
toujours mon sauveur quand je suis em- 
barrassé et principalement quand ses amis 
le mettent en colère, ce que je désire beau- 
coup (Nouveaux rires), M.- le ministre m'a 
fourni un chiffre qui n'est pas ime baga- 
telle. 

Je cherchais depuis longtemps combien 
on avait dépensé pour arriver à ce contraste 
pénible que je viens de signaler; M. le mi- 
nistre des finances se retournant vers ses 
amis — pas toujours très polis et très exi- 
geants qui — lui reprochaient de dépenser 
trop : « Vous oubliez donc qu'il m'a fallu 
ajouter au budget annuel 80 millions pour 
les dépenses scolaires » ; et il n'a pas man- 
qué de rappeler que c'était une dépense 
sacrée. — Sacrée, pour tout ce qui est répu- 
blicain, sans doute, c'est entendu; mais 
pour mol, qui ne suis pas républicain, elle 
n'est pas sacrée ; j'en retiens seulement le 
chiffre et je vols combien j'étais au-dessous 
de la vérité lorsque je vous disais à cette 
tribune à une époque où il était encore 
temps de le dire : Le milliard de l'émigra- 
tion qu'on n'a jamais payé... (Exclamatiom 
à gauche). Non, messieurs, 600 millions 
n'ont pas été payés et cela a cependant 
suffi à faire une révolution. Le milliard de 
la laïcisation pourrait bien en défaire une. 

Ce n'est pas un milliard que j'aurais dd 
dire ; 80 millions, c'est Tintérêt de plus de 
2 milliards. 

Eh bien, supprimez, par la pensée, les 
motifs quels qu'ils soient qui vous empê- 
chent de laisser les communes veillera 
l'éducation de leurs enfants. 

Vous avez à l'instant une variété infi- 
nie d'instruction se modelant sur les besoins 
de chaque population et sur les vœux des 
familles; des bourses, des demi-bourses, des 
quarts de bourses, des progrès Inattendus, 
obtenus, avec de petites subventions bien- 
tôt rendues inutiles. Une éducation pour 
les communes rurales, une autre dans les 
centres professionnels, une autre dans les 
ports maritimes, une quatrième dans les 
grands centres Intellectuels.Ce n'est pas in- 
struire la France qui est cher, nous favons 
dit bien souvent : ce qui est cher, c'est de 
vouloir la déchristianiser. Une fols l'obstacle 
levé, la liberté acceptée, plus de difficulté 
d'aucune sorte; mais je ne la connais que 
trop, hélas \ la source des difficultés. Elle ré- 
side dans une coterie dont l'appoint est né- 
cessaire dans les élections, coterie exi- 



geante, intolérante et qui, au lieu de vous 
faire une République comme tm» autre, 
ainsi que les naïfs le croient, vous font une 
République comme il n'y en a pas une au- 
tre. Ce n'est gas facile de rompre ces chaî- 
nes, je le sais, mais je ne peux pas vous 
les payer; 80 millions, c'est un cniffre, et 
me voilà en droit de vous dire : « Voilà 
encore un ministère dont le budget est 
grandement compressible. » 

Je suis arrivé à couvrir deux ou trois 
fols au moins le chiffre des taxes nouvel- 
les que vous demandez au pays, et dont 
vous comprendrez par conséquent que je 
ne consente pas à payer un seul centime, 
puisque je trouve moyen de les économiser. 
Et pourtant, je n'ai touché à aucun des mi- 
nistères dépensiers, guerre et marine, d'une 
part, travaux publics et finances, de 1 autre. 

Je ne demande rien du tout en fait de ré- 
duction, moins que rien pour les deux 
premiers ; j'ajouterais plutôt, n'était quelque 
Inquiétude qui me reste sur le bon emploi 
des ressources. 

Sans doute, avec notre Illustre collè- 
gue, M. Berthelot, ancien ministre de 
rinstruetlon publique, défenseur, à cette 
tribune, des droits de la science et de 
la conscience, du corps enseignant et des 
séminaristes, je puis nlen penser — et je 
pense comme lui -— que l'état social d'un 
pays dans lequel tout le monde est soldat 
est un pur et simple retour à la barbarie. 
Notre Montesquieu tenait le même langage, 
U y a plus de cent ans, lorsque, avisant un 
petit prince — je cite — qui avait Imaginé 
de faire de chacun de ses sujets un soldat, 
U avertissait charitablement peuples et 
souverains que toutes les puissances, si 
elles laissaient faire, seraient condamnées 
à suivre cet exemple. 

Je subis avec mon pays cette condamna- 
tion, ce régime que ni lui ni mol n'avons 
inventé. Je l'accepte : ni mes amis ni mol 
n'avons jamais, soit dans l'Assemblée na- 
tionale, soit Ici, refusé un crédit demandé 
pour l'armée; seulement il serait possible 
qu'il fût fait des mômes crédits un usage 

Elus intelligent, et que des mêmes sacri- 
ces, sans les diminuer, on obtînt davan- 
tage. 

En voyant à la tête de l'armée , à la pré- 
sidence du conseil, u n des deux organisa- 
teurs civils, qui ne le furent pas, hôlas 1 de 
nos victoires, je ne puis pas m'empêcher 
de me rappeler notre arrivée à Bordeaux et 
le cri d'assentiment unanime qui s'éleva 
dans la première commission de l'armée 
en réponse à cette question qui se posa au 
moment où l'on demandait encore de nou- 
velles levées : Est-ce faute d'honneur que 
nous avons succombé ou faute de soldats ? 
11 fut reconnu que nous avions pris des 
hommes pour des soldats, et que la faute 
nous avait coûté cher. 

Et quand je vols, contrairement à l'avis 
de nos meilleurs généraux, reconuQencer 
ces levées, ces continuants sans limite 
qu'on ne peut ni nourrir ni mobiliser, — 
fe vous en donnerai une preuve tout à 
l'heure, -— je me demande si l'esprit de 
vertige que nous expiâmes si cruellement 
en 1871 ne dure pas encore ; et si, lorsque 
nous, civils, nous prodiguons ce quon 
nous demande et sans compter, les hommes 
du métier n'ont pas, eux, des réformes 
techniques à accomplir. 

Je viens, eu effet, de parler d'une preuve, 
la voici : 

A l'heure présente, avec ces contingents 
gigantesques qui ne servent que deux ans 
mais qui en deux ans épuisent tous les 
crédits du ministère, ce court service ne 
suffisant pas pour former les sous-officiers 
comme on le voudrait, voilà qu'on songe à 
dégarnir les régiments de l'intérieur d une 
partie de leurs cadres de sous-officlers pour 
remplacer ces sous-officlers, le jour oCill le 
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faudrait, par des sous-ofHciers réservistes 
rentrés dans leurs familles depuis deux ans, 
trois ans, quatre ans, oe qui ne rendrait 
assurément pas la mobilisation plus prompte 
ni plus facile. Ah ! que voilà des curés « sac 
au dos » qui coûtent cher, et que si c'est le 
génie civil qui invente cela, je Taime mieux 
ailleurs que dans Tarmée. 

Mais je m'arrête : Ne refusant rien, je ne 
veux pas vous retenir devant des crédits 
que je ne conteste pas. C'est TafTaire des 
Généraux de juger de ces choses et aussi 
de faire en sorte qu'avec la même dé- 
pense, hommes et chevaux aient meilleur 
pour un prix moindre ou le même prix, ce 
qui conduira, le le crois bien, à briser le 
monopole des fournitures accaparé par des 
compagnies financières. 

Je vote donc pour l'armée tout l'ar- 
gent demandé et j*en dis autant pour la 
marine, avec cette réflexion douloureuse 
toutefois que, si le quart de ce qui a été dé- 
pensé dans ces singuliers établissements 
2u'on appelle des protectorats l'avait été 
ans mes cinq protectorats de prédilection 
à moi, qui s appellent Lorient, Brest, 
Cherbourg, Rochefort et Toulon, nous n'en 
serions, à l'heure qu'il est, ni moins ri- 
ches ni plus faibles. 

Je me sens bien autrement à mon 
aise quand je passerai aux travaux publies, 
parce que là, si j'ai, pour mon humble 
part, consenti à cet immense emprunt dé- 
guisé qu'on a appelé les conventions des 
chemins de fer, fe ne l'ai fait qu'après avoir 
amené à cette tribune même le ministre 
des travaux publics, l'honorable M. Raynal, 
et avoir obtenu de lui cette déclaration que 
l'exécution de ces conventions, toujours 
révisables, pourrait être répartie sur un 
laps d'années aussi étendu que l'intérêt 
public le demanderait. 

Eh bien, le moment est venu de se servir 
et de se servir largement de cette clause. 

Vous voulez tous, messieurs, mettre fin à 
la crise industrielle qui sévit depuis quinze 
ans sur ce pays et, en particulier, vous dé- 
sirez relever cette branche de l'industrie 
nationale qui s'appelle l'industrie du sol, 
en d'autres termes l'agriculture. 

Or, pensez-vous que ce relèvement va se 
faire tout seul? Non, messieurs, croyez-en 
un vieil agriculteur. Pour remettre vos éta- 
bles — la base de l'agriculture — dans l'é- 
tat où elles étaient seulement il y a quel- 
ques années et leur rendre le tiers de leur 
cheptel qui a disparu, vous avez à trouver 
300 millions. Ce n'est pas tout. Il faut des 
bras, et j'entends encore le président de 
votre commission des chemins de fer, l'ho- 
norable M. Krantz, au moment où le trop 
fameux grand plan fut voté, vous annoncer, 
avec une précision digne d'un mathémati- 
cien, que, par ces travaux excessifs et pré- 
cipités, vous alliez obliger les Français à 
adresser à l'étranger des commandes que 
l'industrie nationale serait impuissante à 
satisfaire, que vous alliez surexciter en 
même temps dans une mesiu*e dangereuse 
vos propres industries indigènes, ce qui 
vous amènerait de fatales réactions au 
moment où le travail se ralentirait; faire 
affluer des milliers et des centaines de 
milliers d'ouvriers étrangers pour venir dis- 
puter les salaires aux ouvriers français, 
et surtout faire hausser la main-d'œuvre 
dans des proportions désastreuses. Comment 
voulez-vous qu'en présence de ces chan- 
tiers de chemins de fer électoraux ouverts 
partout pour ne rien transporter d'ici cin- 
quante ans et payant l'heure 35 centimes, 
1 agriculteur qui ne peut payer que 20 ou 
25 centimes ne fût pas abandonne ? 

Et alors, messieurs, pardonnez-moi de 
me citer moi-même: vous avez réalisé, avec 
une lamentable exactitude, la définition 
' que je donnai, en 1848, des ateliers natio- 
naux lorsque je les appelai, la désorgani- 
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sation de l'industrie productive au profit 
d'industries relativement stériles. 

C'est ce que vous avez fait et lorsque, re- 
courant à un stratagème qui ne trompe plus 
personne, vous supposez que par cela que 
seul 100 millions dépensés en trop ne figu- 
rent pas au budget, ces 100 millions ne sont 
pas soustraits au travail national, aux forces 
productives nationales et que cela n'aug- 
mente pas les charges de l'Etat, vous 
vous livrez tout simplement à de vains 
jeux d'écritures. 

Non. il est vrai, cette dépense exces- 
sive n alourdit pas cette fiction, ce morceau 
de papier que je tiens à la main, et que 
vous appelez votre budget, mais vous n en 
grevez pas moins de 100 millions de dé- 
penses improductives le vrai budget, celui 
qui comprend tout ce que l'Etat paye ou 
payera. Ces 100 millions vous pourriez ne 
pas les dépenser, et dès lors ma démons- 
tration est faite : le budget des travaux pu- 
blics est encore un budget grandement 
compressible. 

J'en dirai autant des charges énormes, 
fantastiques qui s'accumulent dans le cha- 
pitre 5 du ministère des finances et qui se- 
raient compressibles aussi, elles, si 1 on s'y 
prenait autrement. 

Si aux 1,306 millions d'intérêts et d'an- 
nuités que vous payez chaque année, on 
ajoute les intérêts des emprunts gagés par 
les octrois, qui ne figurent sous aucune 
forme aujourd'hui dans nos prévisions 
budgétaires, le. total s'élève à un chiffre 
bien supérieur aux 1,400 millions dont se 
composait l'Intégralité du budget de la 
France à la fin de la seconde République. 

Voilà un premier point d'arrivée. 

En voici un second : 

A la fin de ce mois de décembre, l'Etat 
devra aux caisses d'épargne 3 milliards 
600 millions; et les déposants de ces caisses 
se considèrent pour la plupart comme por- 
teurs de créances à vue sur le Trésor. 

C'est là que, sous les deux formes qu'elles 
revêtent alternativement, la forme impé- 
riale et la forme républicaine, les théories 
révolutionnaires, qui ne sont après tout 
que des théories destinées à périr si elles 
sont fausses, ont conduit en quarante an- 
nées la France. 

On convient aujourd'hui assez générale- 
ment que la situation résumée dans ces 
deux cnlffres a pour cause en grande par- 
tie la médicamentation étrange qui a con- 
sisté à Kuérir par 10 milliards de travaux 
Fublicsla plaie béante que nous avaient faite 
invasion et ses suites; mais le pays ne 
sait pas assez, — et c'est le devoir de ses 
représentants de le lui dire, — combien, à 
l'occasion, sous le prétexte, pour l'exécu- 
tion de cette idée fausse, il s est accrédité 
de théories financières plus fausses encore 
et de nouveaux principes financiers aussi 
dangereux pour le moins que la conception 
fatale qui leur a donné naissance. 

Jusqu'alors et depuis la fondation du cré- 
dit public chez nous après 1814, c'était un 
principe fondamental qu'on avait quelque- 
fois essayé d'éluder, mais sans oser le nier 
ouvertement, qu'à tout emprunt devait être 
attaché un fonds d'amortissement propor- 
tionné à l'importance de la dette contractée ; 
de telle sorte qu'un emprunt gigantesque 
appelle et nécessite un amortissement de 
même nature. 

Au commencement de ce siècle, la mo- 
narchie ; la Restauration et de nos jours la 
république des Etats-Unis, ont fait une ap- 
plication splendide de cette règle, dont on 
a vraiment essayé de contester la puis- 
sance. 

Et c'est ce qui fit qu'après nos malheurs 
M. Thlers ne consentit a prendre le pou- 
voir qu'à la condition de 200 millions d'a- 
mortissement par an, et d'une dette flot- 



tante qu'à 900 millions seulement il trou- 
vait excessive. 

C'est le double honneur de sa vie, d'a- 
bord de n'avoir accepté le pouvoir qu'à 
cette condition et ensuite que, de son vi- 
vant, personne n'ait osé s'en affranchir. 

M. le colonel Meinadier. Mais vous 
l'avez renversé ! 

M. Fresneau. Oh I ne rappelez pas nos 
anciennes luttes! 

M le colon^ Meinadier. Nous compre- 
nons que vous ne le désiriez pas. 

M. Fresneau. U y a dans la vie de M. 
Thlers... Mais non, je ne parle pas poli- 
tique, je parle budget, je ne veux pas m'é- 
carter de mon sujet, je passe. 

Il n'a jamais voulu accepter dans d'au- 
tres conditions le fardeau de gouverner les 
finances de la France; mais le jour où le 
vieil homme d'Etat a disparu, à Fins tant 
tout a changé, et alors ont commencé les 
aventures. 

Le ministre qui accepta pour son mal- 
heur d'être le trésorier du grand plan de 
MM. Gambetta et de Freycinet, le très In- 
génieux et trop ingénieux collègue dont 
nous regrettons toujours l'absence, crut 
avoir trouvé un moyen de faire face à toutes 
les dénenses. 

C'était, comment dirai-je ? une sorte de 
mécanique — car c'est bien cela — un fonds 
nouveau muni de ce qu'on a appelé un 
amortissement automatique et dont l'eATet 
devait consister à reporter tout doucement 
sur les deux générations qui nous suivront 
le fardeau des milliards dont notre généra- 
tion à nous aurait l'agrément de faire la 
dépense. Vous comprenez que c'est de l'a- 
mortissable que je veux parler. 

L'amortissable devait jouer le rôle de ta- 
lisman faisant sortir l'argent de sous terre, 
tant public et financiers devaient être em- 
pressés à se le disputer. 

Par malheur, et pour des raisons que ce 
n'est pas le moment de rechercher, mais 
qui se comprennent, ni les financiers ni le 
public n'en voulurent. Le cas devenait em- 
barrassant, lorsqu'un beau matin ceux des 
déposants des caisses d'épargne qui sa- 



vent lire apprirent par les journaux oue 
jusqu'à concurrence de 1,200 millions, leiu 
créait se trouvait, en style de banque, ba- 



lancé à la Caisse des dépôts et consigna- 
tions par 1,200 millions d'amortissable et 
d'obligations à court terme. En d'autres 
termes, ils se trouvaient nantis de 1,200 
millions de titres qui, très bien classés, di- 
sait-on, ne s'en trouvèrent pas moins juste 
à point pour s'enfouir précipitamment dans 
la cachette. 

Qui se trouva soulagé du coup? Le pays? 
Point du tout, messieurs, le marché, ce qui 
n'est pas du tout la même chose. 

Le ministre des finances qui a eu recours 
à cet expédient se montre tellement efl'rayé 
des élèves qu'il a faits, de la rapidité avec 
laquelle nous roulons sur la pente où il 
nous a placés lui-même, qu'il y a presque 
de la cruauté à rappeler qu'en finance, 
comme ailleurs, quand on a ouvert une 
voie dangereuse, il ne faut pas s'étonner 
d'y être suivi, ni même devancé. Mais je 
suis bien forcé de le dire, parce qu'il est 
temps et grand temps d'aviser, c'est à ce 
moment qu'ont été renversés les principes 
dont le strict respect a toujours été la 
mesure exacte de la prospérité de nos fi- 
nances. 

Dans l'ancienne école, en effet, l'école que 
j'appellerai l'école vieux jeu, pour me faire 
mieux comprendre par ce mot — emprunté 
à la langue et aux habitudes du siècle — 
lorsque la caisse d'amortissement achète des 
rentes avec son argent; elle les annule et la 
dette publique diminue. Dans la pratique 
nouvelle, lorsque la Caisse des dépôts et 
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consiçnations achète des rentes avec Far- 
gent aautruiy elle les amoncelle, et elle les 
amoncelle si bieu aucune crise survenant» 
TElat serait obligé de faire de l'argent avec 
ses titres, comme un vulçaire banquier, au 
milieu des malédictions du commerce et de 
l'Industrie qui voyant leurs valeurs dépré- 
ciées et concurrencées par cette avalanche 
de papier, n'auraient pas assez d'anathèmes 
contre les pouvoirs publics coupables d'avoir 
laissé tranquillement se préparer un tel dé- 
sordre. 

De là, le premier péril. Il en est un autre 
tout aussi grave. 

Lorsque la caisse d'amortissement achète 
des rentes dans le but de les annuler et par 
conséquent pour une destination qui ne 

§ône personne, et qu'elle opère ainsi avec 
es millions, elle allège le marché, soutient 
les cours et cela dans l'intérêt de tous, et 
rien de plus légitime. 

Mais lorsqu'on opère avec des milliards, 
pour des clients ûctifs qui, sans se soucier 
de ces titres se croient toujours maîtres de 
réclamer leur remboursement, les cours 
sont faussés, le rôle de l'Etat est faussé; la 
loi de l'offre et de la demande est faussée, 
tout est faussé, et il se produit une hausse 
artificielle dont le résultat est d'accroître 
démesurément le capital du riche d'à pré- 
sent, mais aux dépens de la sécurité et de 
l'avenir du pauvre. 
Second péril qui n'est pas le dernier. 

H. Bouvier, ministre des finances. C'est 
une erreur absolue! Cela fait baisser l'in- 
térêt, ce qui est démocratique. 

H. Fresneau. Un troisième danger et le 
plus grave de tous peut-être, c'est que de 
famortissement cherché dans l'amoncelle- 
ment des titres a la suppression de toute 
espèce d'amortissement,^ la pente est si glis- 
sante, si rapide, qu'il aurait fallu véritable- 
ment quelque naïveté pour né pas prévoir 
que la Chambre des députés, ne l'aurait pas 
descendue. 

Aussi une discussion très vire s'est enga- 
gée tout naturellement entre les deux sectes 
de la nouvelle école, c'est-à-dire entre ceux 
qui tiennent à l'amortissement par un amon- 
cellement de titres et ceux qui ne veulent 
aucune espèce d'amortissement, et je vous 
assure que l'école vieux jeu, qui n'a pas eu 
de représentant au pouvoir depuis 
M. Thlers. et que l'échec des conservateurs 
aux dernières élections a réduit à l'état de 
minorité impuissante, a suivi dans son 
désintéressement ce palpitant débat avec 
une curiosité extrême, car les deux camps 
adverses se sont tellement pulvérisés réci- 

Froquement oue de l'un et de l'autre, à 
heure actuelle, il ne paraît pas rester 
grand'chose. 

Il est parfaitement clair que lorsque 
TEtat dit au public : Je vais garder votre 
argent pour rien; je vous donnerai deux ou 
trois» fois l'intérêt que les banques de crédit 
I>euVent vous offrir; de plus, je suis à vos 
ordres à tout moment pour le rembourse- 
ment; U est évident, dls-je, qu'il aura tout 
l'argent (m'il voudra, beaucoup plus qu'il 
n'en voudra, que le danger n'est pas qu'il 
en manque, mais qu'il en ait trop, jusqu'au 
jour où commenceront les embarras de ce 
singulier banquier; et ce n'est pas sans 
malice que M. Léon Say a ajouté qu'à ce 
moment ^es embarras, il ne manquerait 
pas de financiers assez habiles pour tirer 
parti d'une situation pareille. 

Tout ceci est l'évidence même, et sur ce 
point, l'école de l'amortissement par amon- 
ceUement de titres est absolument irrésis- 
tible; mais irrésistibles aussi se sont trou- 
vés les adversaires de toute espèce d'amor- 
tissement. 

Utile et commode lorsqu'elle sert de base 
à radmlnistratlon d'une petite caisse, la 
distinction entre l'Etat trésor qui reçoit et 



paye, et l'Etat caissier qui reçoit, administre 
et achète leur a paru absolument chimé- 
rique quand elle opère par milliards, et 
ftieme en ce cas quelque peu ridicule. Car 
l'Etat, dans l'un et l'autre cas, est toujours 
l'Etat, et la fiction de son dédoublement ne 
résiste pas à une analyse sérieuse. 

Et véritablement après une démonstra- 
tion aussi irréfutable, les vainqueurs au- 
raient pu en rester là sans entonner la 
MarseiUaise des financiers, la fanfare de 
la première signature du monde et inventer 
sur les hauts faits de cette signature, en 
1818, une légende qu'on n'aurait pas osé 
conter à ceux qui en furent témoins et 
concoururent à la tirer d'une équipée après 
tout fort triste. 

Il y avait, en tout et pour tout, en 1848, 
260 millions de bons du Trésor et de livrets 
de caisse d'épargne que la première si- 
gnature du monde ne put payer. On donna 
alors, aux créanciers, de la rente. Mais 
comme les créanciers devaient être patrio- 
tes, ils la reçurent au pair, quoiqu'elle va- 
lût non 60 fr. alors, mais 30 fr. SI bien 
que ceux qui eurent besoin de leur argent 
perdirent 50 p. 100 de leur capital. 

Ce ne fut qu'à l'arrivée de l'Assemblée 
nationale que, sur rinitlative de notre illus- 
tre Berryer, une partie seulement de la 
perte fut compensée dans la mesure où la 
pénurie du Trésor le permettait, et le reste 
seulement fut payé en décembre. Il y. eut 
bel et bien banqueroute pendant trois mois 
et demi-banqueroute pendant huit autres et 
pour 260 millions. On frémit à la pensée de 
ce qui aurait eu lieu s'il s'était agi de 3 à 4 
milliards. 

Voilà les faits tels qu'ils se sont passés, 
messieurs, et, maintenant, c'est là ce qui 
importe, car entre les adversaires de tout 
amortissement et les partisans de l'amor- 
tissement automatique, où s'est portée 
la préférence du Gouvernement? Malgré 
l'attention curieuse avec laquelle j'ai suivi 
les débats, je ne saurais le dire. Entre 
les deux, j'ai cru voir hésiter les cœurs 
de financiers de nos ministres, car il 
y avait des voix ministérielles des deux cô- 
tés. J'incline cependant à croire qu'ils pen- 
chent vers les plus hardis; mais une 
seule chose est sûre, c'est que ce nouveau 
jeu n'effraye pas notre ministre des finan- 
ces, qu'au contraire ce jeu lui plaît, qu'il 
craint de le voir cesser, et j'en ai trouvé la 
preuve dans une de ces interruptions spon- 
tanées qui en disent plus long parfois que 
les discoiu*s. 

On cherchait à diminuer les 3 milliards 
600 millions, car au fond tout le monde est 
effrayé. 

Les uns voulaient abaisser le maximum 
des dépôts, les autres voulaient diminuer 
l'intérêt, les troisièmes voulaient à la fols 
diminuer l'intérêt et les dépôts. 

« Prenez garde! s'écrie tout à coup le 
ministre. Vous allez me faire retirer 500 
ou 600 millions! » 

M. Blavier. 1,600 millions! 

M. Fresneau. Mais, monsieur le ministre, 
à quel moment voulez-vous donc qu'on 
vous retire 600 millions ? Est-ce en temps 
de guerre? Vous avez lu certainement 
comme moi — car c'est votre devoir autant 
que le mien — le budget de l'empire d'Al- 
lemagne et vous y avez vu que, par suite 
des progrès de la science économique, le 
trésor du grand Frédéric, en espèces son- 
nantes, s'était transformé en disponibilités 
de caisses composées de fonds absolument 
liquides sous la main du Gouvernement au 
jour et à l'heure où il lui plaira de s'en 
servir. 

Vous, Qomme trésor de guerre, vous avez 
prôsenlemont une dette de 3 milliards 600 
millions par laquelle les créanciers se 
croient le droit de tirer sur vous à vue. 



Vous le voyez, messieurs, et je ne puis 
me le dissimuler, c'est ce qui plaît à M. le 
ministre des finances qui m'effraie. Mais 
le plus étonnant c'est que ce qui lui déplaît 
m'effraie encore davantage. Je m'explique. 

Le très intelligent directeur d'un de nos 
premiers établissements de crédit, en même 
temps membre du Parlement, M. Henri 
Germain, venait de dire au Gouvernement 
de très grandes et assez dures vérités gâtées 
seulement, à mon avis, par quelques unes 
de ces vues étroites et de ces préventions 
injustes dont ont tant de peine à se dé« 
fendre — comment diral-je ? — les préoc- 
cupations professionnelles. (Sourires,) 

Ah! lui a répondu M. le ministre des 
finances, si hous faisions le budget à deux, 
si tout se passait entre financiers, s'il n'y 
avait pas d'opinion publique . comme en- 
semble nous mettrions vite la main sur 
ces 43 millions de la* réserve des caisses 
d'épargne, nous possesseurs de la première 
signature du monde, mais surtout avec 
quelle hâte nous ferions rendre gorge à 
ces cupides agriculteurs et fabricants qui, 
lorsque les rentiers ont vu en vingt ans 
leur capital doublé , voudraient bien , le« 
égoïstes, ne pas achever de perdre les der- 
niers débris au leur. 

J'ai là, M. le ministre, les paroles que 
vous avez prononcées; je suis persuadé 
que vous ne les démentirez pas* 

M. le ministre des finances. J'aimerais 
à les voir reproduire dans leur texte. 

M. Fresnean^^ Les voici : 

« S'il était possible, avez-vous dit, mon- 
sieur le ministre, de faire une nouvelle lé- 
gislation sur les sucres en faisant abstrac- 
tion des intérêts si divers... 

M. le ministre. En faisant abstraction... 

M. Fresneau. « ...qui viennent peser sur 
le Parlement, il n'y a pas de doute que 
nous reviendrions à l'ancien état de choses 
où la totalité de l'impôt rentrait dans la 
caisse du Trésor, n 

M. le ministre. S'il était possible de 
faire abstraction, ai-je dit ; mais c'est de l'in- 
firmité des choses humaines dont on ne 
peut faire abstraction. 

M. Fresneau. Vous êtes, monsieur le mi- 
nistre, absolument conséquent avec vous 
même, et c'est ce que dans toute la sincé- 
rité de votre âme vous avez soutenu Ici, 
lorsque la loi en question a été discutée à 
cette tribune. J'ai eu l'honneiur de vous 
dire alors que les intérêts de la France se 
composaient d'intérêts particuliers, que je 
représentais une région où il n'y a point de 
fabriques de sucre, mais que la loi la plus 
efficace, la plus intelligente qui ait été vo- 
tée, depuis nos vingt ans de République, 
c'était cette loi qui, dès la promise année, 
a fait recouvrer au travail national 76 mil* 
lions, sortis, non pas des caisstss du Trésor, 
mais de la poche des Allemands et ad*» 
très étrangers, puisque dès Tannée sui- 
vante nous eûmes 44 raillions d'importation 
allemande supprimés, et remplacés par nos 
produits, et 3Z millions d'exportations nou- 
velles acquises. Total 76 millious qui étaient 
venus vivifier du fait de cette loi sitôt dé- 
naturée, l'agricultiu'e et les fabriques fran- 
çaises. 

Voilà la vérité. Et comment voulez-vous 
que je ne rattache pas à la même pensée 
votre refus de faire état môme pour l'ave- 
nir de ce que vous appelez la fragilité des 
droits de douane que vous n'avez point vo- 
tés, dites-vous, et je le sais bien? Toutes 
ces paroles dénotent les mêmes intentions 
et dérivent de la même source. 

Messieurs, je n'ai garde d'effleurer inci- 
demment une question d'une gravité telle 
que je ne crois pas qu'il y ait, je ne dis 
pas do ministère, mais de Gouvernement, 
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qui pourrait résister au soulèvement d*o- 
pialon qu'entraînerait le renouvellement 
des fautes commises. Mais nous sommes 
obligés de tenir compte des lois que vous 
déposez à côté de ce budget, et de même 

Sue nous serions les derniers des impru- 
ents si nous ne faisions pas état dans cette 
discussion du budget qui commence, des 
60 millions que vous avez osé demander 
pour le Tonkin, et d'autres... hardiesses qui 
sont dans Tair et peut-être déjà sur le pa- 
pier à l'heure présente ; de même si je ne 
tenais pas compte de votre projet gouver- 
nemental sur la législation douanière, je 
manquerais absolument de perspicacité et 
de prudence. 

En vérité, messieurs, J'ai du malheur I 
Convaincu que les fautes les plus reçretta- 
bles sont celles qu'on s'interdit a soi- 
même de réparer, les deux lois, peut-être, 
que j'ai, depuis dix ans, vu passer avec le 
plus de peine, ont été d'une part celle par 
laquelle, pour un morceau de pain,— 36 mil- 
lions aussitôt dévorés, — vous avez aliéné 
pour dix ans le droit d'une conversion nou- 
velle du 4 1/2, garantissant ainsi pour dix 
ans ce taux excessif, comme si c'était le droit 
de l'Etat de payer 4 quand il peut obtenir 
à 3, et comme si ce n était pas dans toute 
cette série de conversions successives que 
réside le moyen de réduire les 1,400 mil- 
lions dont je rappelais à l'instant même la 
charge écrasante l 

La seconde loi, ou plutôt l'ensemble des 
secondes lois, ce sont ces traités de com- 
merce dont il était facile de prévoir les 
conséquences désastreuses. 

Hé bien, le temps a marché, les traités 
«ont expirés, nous arrivons, dans deux ans, 
à la fin de la garantie donnée aux porteurs 
du '4 1/2 p. 100 ; nous atteignons, ces jours- 
ci, le moment où il nous va être permis de 
dénoncer les traités de commerce, et, en ce 
qui concerne la première de ces mesures, 
rune de celles dont j'attends si impatiem- 
ment la reprise du travail, du salut des fi- 
nances de mon pays, la conversion, nous la 
trouvons menacée, compromise, non seule- 
ment par l'écroulement de tout amortisse- 
mont, mais parce que, je suis bien obligé 
d'épeler sans donner au mot un sens bles- 
sant pour persojine, des manœuvres, en 
transportant l'opération sur le terrain ar- 
tificiel de spéculations colossales et selon 
moi illégitimes qui rendront toute conver- 
sion sincère, régulière et honnête particu- 
lièrement dangereuse et difficile. 

Pareille déception, quand vous nous ap- 
portez ornée de tous les vieux clichés avec 
lesquels nous croyions en avoir fini, des ta^ 
rifs douaniers contre lesquels s'est élevée 
l'immense majorité delà nation, et, inquié- 
tude encore plus grande, lorsque, sans rgard 
pourlademande, j'allais direrlnjonction que 
vous avez reçue du pays presque entier de 
ne plus aliéner sa liberté par des conven- 
tions nouvelles, vous vous embrouillez 
dans des tarifs maximum et minimum des- 
tinés à favoriser ceux-ci, à ne pas favo- 
riser ceux-là, c'est-à-dire à traiter encore 
de tous côtés avec cette habileté qui vous 
a si étrangement réussi et qui menace de 
nous ramener, avec rinstabilité en plus, à 
tous les mécomptes de la situation an- 
cienne. ,, ,, 

Messieurs, des erreurs comme celles-là, 
ou commises ou imminentes, seraient gra- 
ves dans tous les temps; elles ont dans ce- 
lui-ci, à mes yeux, une incalculable portée. 

D'un bout de l'Europe à l'autre, ce que 
l'on appelle les questions sociales sont à 
Tordre du jour. Nous n'y échappons 
pas ; mais j'étonnerais bien des étrangers 
qui croient connaître la France, si je 
ieur disais que de tous ces socialismes d E- 
tat ou autres, éclos d'une confusion d idées 
qui aura précédé, je l'espère, la reconnais- 
sance des droits de tous, comme le chaos a 
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précédé la lumière, un seul excepté, je n'en 
redoute aucun pour mon pays, et voici d'où 
naît ma sécurité réfléchie. 

Dans un pays qui compte 10 millions d'élec- 
teurs, vous n'avez pas moins de 5,662,000 
exploitations rurales dont 6 p. 100 sont aux 
mains de métayers, 14 p. 100 aux mains de 
fermiers et, le reste, soit 80 p. 100 est di- 
rigé ou travaillé par les propriétaires eux- 
mêmes. Et quels propriétaires ? 38 p. 100 
n'ont pas 3 hectares; 40 autres p. 100 n'ont 
pas 10 nectares. Essayez donc de faire du so- 
cialisme à l'allemande ou à l'anglaise dans 
un pays ainsi constitué et qui l'était déjà 
avant la Révolution, car c'est une erreur 
de croire que la propriété n'y était pas 
déjà considérablement divisée. Messieurs, 
on n'y parviendra pas. On émigré en Al- 
lemagne ; on émigré en Irlande ; en France 
on n émigré pas, parce qu'on y est, et 
surtout qu'on pourrait y être trop bien, 
et à part les gouverneurs résidents, sous- 
résidents et l^s nuées de fonctionnaires 
grassement payés par ce budget, et quel- 
ques esprits aventureux qui se figurent 
qu'on sacrifiera le reste do la nation à leurs 
spéculations lucratives, ce que vous appe- 
lez votre politique coloniale perdra notre 
argent et sa peine. Vous ne déterminerez 
point la population déjà réduite de la 
France du dix-neuvième siècle à s'expa- 
trier. 

Ainsi s'explique ma confiance dans notre 
pays ; mais, même dans notre pays, je ne 
conseillerai pas à un gouvernement, s'inti- 
tulât-il républicain ou démocrate, de con- 
tinuer à abuser de l'omnipotence révolu- 
tionnaire pour opérer à coups de milliards, 
dans les forces productives de la nition 
des déplacements devant lesquels la li- 
berté du travail qui ne date point de 
la Révolution, mais de Louis XVI et Tur- 
got, n'est plus qu'un mot et un men- 
songe. Non, il n'est pas bon de con- 
server une dette de 30 milliards, en son- 
geant moins à l'amortir qu'à l'accroître. 
Non, il n'est pas permis de créer ainsi une 
classe toujours croissante de fonctionnai- 
res et de rentiers, qui se trouvent dans 
cette situation extraordinaire de n'être ja- 
mais si riches que lorsque l'avilissement 
des prix rend le travail impossible. Ce so- 
cialisme, car c'en est un, finirait par em- 
porter le Gouvernement, quel qu'il fût, qui 
oserait y persévérer, car lorsqu'il crée 
ainsi un mende de privilégiés que le reste 
de la nation est chargée de faire vivre, il 
excède ses droits et ne gouverne plus dans 
l'intérêt de tous. Il usurpe et est Injuste. 

Aussi loin que nous remontions dans 
notre passé, nous ne trouvons que trois 
classes de ministres. Les uns, — et ceux 
qui me font l'honneur de m'ehtendre ne 
sont pas de ce nombre, je le reconnais, — 
se contentent d'établir un équilibre quel 
qu'il soit, apparent ou réel, entre les re- 
cettes et les dépenses ; suivant une expres- 
sion aussi triviale que la chose, ils bou- 
clent le budget et se tiennent pour satis- 
faits. Non, vous n'êtes pas de ce nombre. 

La seconde classe de ministres se com- 
pose de ceux qui se sont aperçus qu'à 
lorce d'emprunts, tant qu'on parvient à 
emprunter, on peut créer temporairement 
une prospérité factice que les générations 
suivantes sont chargées de payer, et, 
comme pour contracter des emprunts per- 
pétuels; il faut maintenir le crédit public, 
oh I ces ministres veillent sur le crédit de 
l'Etat avec une vigilance incomparable, 
et tous les moyens sont bons pour conti- 
nuer à emprunter sans fin et sans trêve. 

Enfin, dans notre passé historique, à 
la suite de nos grandes crises, à la fin du 
seizième siècle, par exemple, où sous une 
forme différente, une société plus sembla- 
ble au fond à la nôtre qu'on ne croit, et 
souffrant des mômes maux que nous, aspl- I 



raît instinctivement aux mêmes remèdes* 
dans la première partie du règne de 
Louis XIV, après nos malheurs, sous la 
Restauration, des revirements énergiques 
de l'esprit public ramènent aux lois sur 
lesquelles la prospérité des sociétés repose. 
On ne se contente plus alors que l'Etat soit 
riche ; on veut que le contribuable le soit 
aussi. En tout on revient au vrai, et ces 

fraudes époques restent dans le souvenir 
es peuples comme autant de phares pour 
nous inaiquer la route. 

Après tout ce que j'ai dit, je n'ai pas be- 
soin de vous dire dans quelle classe je vous 
range. 

M. le ministre des finances. Dans la 
deuxième ! (Rires.) 

M. Fresneau. Ce n'est pas dans la der- 
nière ; ce n'est pas dans fa première non 
plus; vous êtes dans la deuxième. 

M. le ministre des finances. C'est une 
bonne place ! 

M. Fresneau. Vous êtes, pour moi, — et 
voilà ma définition, — des empiriques 
pour qui les succès de l'agiotage sont tout... 
(Exclamations et rires à gauche,) ...et qui 
confondez l'art de relever notre pays avec 
fruit avec celui de faire monter les fonds à 
la Bourse. 

En présence de cette inconscience de la 
situation, de cette propension funeste à 
continuer en les aggravant les fautes com- 
mises, de cette loi dont la discussion com- 
mence le 19 décembre, qu'avons nous à 
faire, messieurs, quelle conduite à tenir et 
qu'est-ce que le soin de notre dignité et de 
celle de nos commettants nous conseille? 

Plusieurs sénateurs. Voilà la question! 

M. Fresneau. Messieurs, si nous voulons 
sortir de l'ornière dont j'ai essayé de son- 
der la profondeur, il faut prendre la force 
où elle est, et la force, elle n'est pas dans 
M. le président Carnot qui, fidèle à son 
origine, nous a donné les ministres radi- 
caux-opportunistes ou opportunistes-radi- 
caux... 

M. le président. Monsieur Fresneau, 
vous ne pouvez discuter ici M. le Président 
de la République ! 

li. Fresneau. Je ne discute pas M. le 
Président de la République, je discute Tu- 
sage du droit constitutionnel qui lui appar- 
tient de choisir les ministres; et, si je n*ai 
pas le droit de dire que les ministres sont 
mal choisis, j'aime autant la monarchie» 
parce que j'aurai une liberté de plus. 
(Très bien! et rires à droite. — Brui( à 
gauche,) 

Je dis, messieurs, que la force n'est pas 
dans M. le Président de la République; je 
le répète parce que c'est mon droit déjuger 
la situation qui lui est faite, puisque le 
sien joint au nôtre va jusqu'à celui de dis- 
soudre une Chambre. Elle n'est pas davan- 
tage dans la Chambre qui, après dix mois 
nous apporte, légèrement détérioré, mais 
enfin détérioré, le projet que le Gouverne- 
ment lui a soumis. 

Que notre commission des finances me 
pardonne de le lui dire, mais la force ne 
réside pas non plus en elle, dont sans être 
le moins du monde prophète, mon hono- 
rable ami M. Buffet, nous avait prédit, il va 
trois semaines l'improvisation rapide. La 
force! elle est dans cette nation laborieuse, 
économe, courageuse, généreuse, plus im- 
prégnée de christianisme qu'on ne le croit 
et dont le génie était acclamé 11 y a un an 
dans un applaudissement universel que 
quelques-uns de nos gouvernants semblent 
avoir eu l'adorable candeur de croire adressé 
à eux-mêmes. 

Eh bien, puisque la force est là, c'est là 
qu'il faut la prendre. 
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Nous sommes en pleine période électorale. 
Un tiers d'entre vous devraient être en con- 
tact avec les électeurs pour rendre compte 
de leur mandat et pourrecevoir leurs inspi* 
rations. 

Donnons à ces collèges électoraux déjà 
réunis la maruue de déférence et de Con- 
fiance qu'ils méritent en leur laissant pren- 
dre la parole dans les circonstances pré- 
sentes. Ce budget renferme quelques vilaines 
choses, et que leur souffle peut un instant 

Eurifler, puisque c'est trop attendre, paraît- 
, de l'énergie de nos ministres que de leur 
en demander rextirpaUon. 

Vous i'rtelgnez tous ces buts à la fois en 
ajQXimant jusqu'après les élections l'exa- 
taen sérieux et approfondi de cette loi de 
finances. 

Personne n'a plus horreur que moi des 
douzièmes provisoires, et je l'ai montré 
toute ma vie, mais il y a quelque chose 
dont il faut avoir plus d'horreur que des 
douzièmes provisoires, c'est de ce qui les 
rend indispensables. Je suis tout prêt à 
voter ces crédits provisoires, et je suis con- 
vaincu qu'il n'y a pas un de mes amis qui 
bV refuserait. Mais le budget lui-même, 
dans son contexte et dans les conditions où 
on nous le présente, jamais je ne le voterai. 
Ma conscience s'y oppose; cela m'est im- 
possible. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Bla- 
vier. 

H. Blavier. Messieurs, la discussion fi- 
nancière à laquelle je vais me livrer, quol- 
crae présentant l'Inconvénient qui vient 
VTôtre signalé par notre honorable collègue 
de se produire tardivement et à un moment 
où le Sénat n'a plus toute la liberté de ces 
décisions, sous la menace de la nécessité 
des douzièmes provisoires, cette discus- 
sion, dls-je, présente un Intérêt particu- 
lier. C'est, en effet, la première loi de fi- 
nances qui ait été votée par la législature 
nouvellement élue et nous devons par suite 
puiser dans sa teneur l'orientation de la 
politique qu'elle se propose de suivre pen- 
dant les quelques années où elle aura a di- 
riger les affaires du pays. 

Cette discussion présente encore pour 
mol im Intérêt particulier, c'est que .j'ai 
l'avantage de voir au banc ministériel un 
homme dont j'apprécie toute la valeur 
comme financier, l'éloquence entraînante 
dans la défense de ses projets, et le courage 
pas toujours heureux a la Chambre (Sou- 
rires à droUe) — dans ses tentatives de ré- 
formes. 

C'est la seconde fois que j'ai cet avan- 
tage de voir l'honorable M. Rouvler à la 
tête de l'administration des finances; ce 
qui ne m'était pas encore arrivé depuis que 
fat l'honneur de faire partie du Parlement. 
(Sourires.) On pouvait espérer dans ces 
conditions trouver plus de suite dans les 
propositions budgétaires d'un ministre 
plus stable que ses prédécesseurs. 

Je serai obligé malheureusement de 
constater tout à l'heure que cette suite dé- 
sirable fait un peu défaut dans le projet de 
loi que j'aurai à examiner dans une autre 
partie de mon discours. 

J'ajoute enfin, messieurs, que cette dis- 
cussion prendra un caractère spécial de 
précision, parce que nous possé^ns cette 
année, contrairement à ce qui s'est produit 
jusqu'à présent, des documents complets et 
sumsants pour qui veut se donner la peine 
de les lire; ce n est pas toujours facUe, j'en 
conviens. C'est d'abord le compte général 
de l'administration des finances au 1*' jan- 
vier 1890, publié sous la haute direction de 
l'honorable M. Lanialley,^ qui donne avec 
exactitude le fonctionnement financier de 
toutes ces caisses^ ou comptes spéciaux pla- 
cés à cêté de ce qu'on appelle le budget de 
la France, et qui sont au nombre de vingt I 



ou vingt-cinq au moins ; j^en al Ici le détail. 
L'administration, cette année, sur les ré- 
clamations de la droite de la Chambre, 
vient de publier un document capital don- 
nant le détail désengagements et des dettes 
du Trésor au !•' janvier de cette année. 

Les mêmes renseignements financiers 
nous avalent été donnés en 1884 par l'hono- 
rable M. Tlrard, et en 1876 par ITionorable 
M. Léon Say, et devraient être distribués 
régulièrement tous les cinq ans au moins 
au Parlement pour le tenir exactement au 
courant de la situation financière du pays. 
Enfin, l'ai entre les mains le commen- 
taire vraiment remarquable de cette publi- 
cation de l'administration, rédigé au nom 
de la commission du budget de la Chambre 
par M. Camille Pelletan, financier du plus 
grand mérite, dont je suis loin de partager 
toutes les Idées, surtout en ce qui concerne 
l'amortissement, mais dont j'ai lu avec le 
plus grand intérêt le considérable travail. 
J'ai aussi les rapports qui ont été produits 
à la Chambre des députés par les différents 
rapporteurs desbuagets spéciaux, docu- 
ments dignes de fixer l'attention parce qu'on 
n'y trouve plus comme un parti pris de satis- 
) faction qui y régnait autrefois, mais au 
contraire une appréciation plus exacte des 
difficultés réelles de la situation financière 
présente. 

Je vous citerai en particulier le rapport 
de l'honorable M. Dupuy, sur l'Instruction 
publique et celui de l'honorable M. Sieg- 
fried sur le ministère de l'industrie et du 
commerce. 

Ces rapporteurs sont des républicains de 
bonne marque, nullement entachés de 
royalisme ni de cléricalisme et dont les 
appréciations doivent avoir auprès de vous 
en conséquence, une autorité que n'aurait 
certainement pas une simple affirmation 
de ma part. 

C'est en m'appuyant sur ces multiples 
documents officiels, que je vais avoir l'hon- 
neur de vous exposer, messieurs, les résul- 
tats de l'administration financière des gou- 
vernants républicains dans le passé, le pré- 
sent et l'avenir. 

Le travail que je me suis Imposé est con- 
sidérable, et je réclame de votre part, 
une grande somme d'Indulgente bien- 
veillance, pour me permettre de vous 
en présenter le développement complet. Je 
ne vous ferai pas de phrases; je vous 
soumettrai des résultats officiels en chiffres 
que j'accompagnerai des explications Indis- 
pensables, mais les plus sommaires, pour 
ne pas abuser de vos Instants. 

Avant d'entrer dans cet exposé, permet- 
tez-moi d'abord de répondre a une des ob- 
servations de M. le ministre des finances 
dans son très Intéressant discours à la 
Chambre des députés. 

L'honorable M. Kouvier, répondant aux 
réclamations des membres de la droite con- 
tre l'exagération des dépenses publiques, 
leur a dit qu'Us n'avaient pas le droit de se 
plaindre aune situation financière qu'Us 
avalent créée par leurs votes de lois dont 
la conséquence forcée était l'ouverture de 
nouveaux crédits. 

Cette articulation, monsieur le ministre, 
je vous en demande pardon, n'est pas 
exacte ; eUe a pour effet, sinon pour but In- 
contestablement, de faire Ulusion au pays 
sur les auteurs responsables des consé- 
quences financières, que je vais développer 
en m'appuyant sur des chiffres et des docu- 
ments Irrécusables et qui dérivent directe- 
ment de l'exédtition des lois scolaires, du 
programme de M. de Freyclnet pour les 
travaux publics et de la nouveUe loi mUl- 
taire qufa organisé le service de trois ans. 

M. Oarran de Balsan. En somme ce que 
la monarchie n'a pas fait. 
M. BlaMieir. C'est possible, mon cher col- 



lègue, nous discuterons plus tard les ré^ 
sultats obtenus par l'appUcatlon de ces lois 
et nous verrons alors si la monarchie a eu 
raison de ne pas faire ce que vous aveu 
cru devoir faire avec tant de précipitation 
et si peu de mesure. 

Je répète que rapplication des trois lois 
dont je viens de parler a exercé sur nos 
finances une influence désastreuse, et j V 
joute que mes amis de la droite et moi 
nous n acceptons aucune part de respon* 
sabillté dans le vote de ces lois funestes. 

Est-ce que nous avons voté les lois sco- 
laires ? Non. vous avez reconnu, vous, que 
nous les avions énergiquement combattus. 
Avez-vou s voté la loi sur l'armée? Nulle- 
ment, nous avons toujours soutenu que la 
loi sur l'armée, teUe que vous la vouliez 
faire, était une œuvre de parti et non une 
œuvre de simple défense nationale; aussi 
avons-nous refusé de la voter. Nous pou- 
vons différer d'opinion sur les mérites du 
service de trois ans ou du service de cinq 
ans ; n'étant pas officiers, nous devions 
nous en rapporter sur ce point aux hom« 
mes compétents, c'est-à-dire aux généraux 
et nous croyons, avec la presque unanimité 
d'entre eux, que l'ancien système de la 
royauté, dont vous parUez tout à l'heure* 
le système d'un service plus prolongé qui 
fait les vrais soldats, peut être aussi bon. 
que le service de trois ans. 

Mais ce n'était pas là ce qui préoccupait 
les auteurs de la loi ; c'était avant tout» 
pour dire le mot, de réaUser la formule 
électorale : « le curé sac au dos » (Marques 
d'approbation à droite); et c'est pourquoi 
nous n'avons pas voté cette loi dont les con- 
séquences financières pèsent si lourdement 
sur le budget de cette année. 

Restent les lois relatives à l'exécution des 
travaux pubUcs. Je n'avais pas l'honneur de 
faire partie du Parlement au moment où 
eUes sont venues en discussion, mais je 
sais qu'un certain nombre de mes amis et 
collègues de la droite les ont votées. 

Ils l'ont fait dans cette pensée que, du 
moment qu'un grand programme de tra- 
vaux était arrêté par le Parlement comme 
devant recevoir son exécution, Us eussent 
été oubUeux de leur devoir envers les pays 
qu'Us représentaient, s'Us n'avalent pas ré- 
clamé, pour ces pays, une part équitable 
dans la répartition de ces grands travaux 
d'utUité publique; et ils n'ont accepté le 
programme soumis à leurs déUbérations 
que dans les conditions et avec le tempéra-, 
ment qui tout à l'heure vous ont été signalés 
par mon honorable coUègue, M. Fresneau, 
a savoir qu'on pourrait toujours restreindre 
l'exécution de ces travaux, et proportionner 
l'effort demandé au pays à ses forces con- 
tributives, ce que le Gouvernement répu- 
blicain n'a pas fait. (.Très bien ! à droite!) 

Je sors de cette digression pour entrer 
dans l'exposé des résultats obtenus dans le 
passé par l'administration financière des 
répubUcalns. 

Us se traduisent de deux façons : d*une 
part, par la comparaison des dettes de la 
France au début et à la fin de la période à 
étudier, c'est ce que donne la puollcation 
faite par radminlstratlon du bilan des en- 
gagements du Trésor au !•' janvier 1890 ; 
et, d'autre part, par la comparaison du 
chiffre des dépenses figurant dans la loi de 
règlement du budget de 1376, qui a été, 
comme vous le savez, messieurs, le der- 
nier de l'administration de mes amis de la 
droite, et du chiffre des dépenses du der- 
nier exercice d'administration répubUcaine, 
réçlé celui de 1889. 

QueUe est la dette au 31 décembre 1889, 
teUe qu'eUe est étabUe par l'administration 
des finances dans le volume que f al ?... 

EUe comprend d'abord la dcrte cbnsoUdée 
ou p)0r];^^e 4a*(Sn établit sans dlfflcult^â 

n 
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an capital nominal de 21 milliards 252 mil- 
lions. 

Vient ensuite la dette amortissable; c^est 
le second élément important. 

Là, Tadministraiion des finances énonce 
le chiffre de 7 milliards 186 millions ; mais 
U y a quatre parties dans Fénumération 
des éléments qui constituent cette dette, et 
la quatrième portant : « engagements con- 
tractés par lEtat et dont le montant et 
l'échéance sont indéterminés ou ne sont 
pas encore réglés » ne figure que pour mé- 
moire. 

Pour savoir à quel chiffre s'élève le mon- 
tant indéterminé de la quatrième partie, ie 
me suis reporté au.mémoire de l'honorable 
11. Pelletan, qui a fait un travail considé- 
rable pour fixer, au moins approximative- 
ment, ce que pouvaient bien être les char- 
ges réelles résultant pour le Trésor des en- 
Fagements dont on nous donne seulement 
indication dans le bilan dressé par ordre 
du ministre. Mais le travail de M. Pelletan 
ne m'a pas paru tout à fait complet, car je 
n'y ai pas vu figurer, non plus que dans les 
tableaux de Tadministration des finances, 
la dette de 140 millions contractée par le 
Trésor envers de la Banque de France; et 
cependant elle est bien incontestable, puis- 
cru elle résulte d'un prêt de pareille somme 
fait par la Banane, prêt qui devait même 
être remboursé cette année, je crois, au 
moins partiellement, puisque, dans la loi de 
finances soumise à nos délibérations, un ar- 
ticle autorise le ministre des finances à 
proroger l'échéance. 

M. Pelletant omet également dans son 
énumération une dette de dix millions 
pour le rachat des téléphones. 

Toutes rectifications faites, j'arrive, mes- 
sieurs, au total de 8 milliards 135 millions, 
au lieu des chiffres donnés par M. le mi- 
nistre ou par M. Pelletan; a ce chiffre, 
ajoutons les cautionnements, 306 millions, 
enfin la dette flottante, d99 millions, et 
nous arrivons au chiffre global de 30 mil- 
liards 690 millions que j'avais eu déjà 
l'honneur de vous présenter en 1889 comme 
résultant de mes calculs personnels, chiffre 
qu'avaient confirmé l'honorable M. HuKOt 
et, avec plus d'autorité encore, l'honorable 
M. Boulanger, rapporteur général de la 
commission des finances. 

M. Pelletan ne veut pas qu'on ajoute aux 
engagements du Trésor la dette viagère 
pour préciser la dette de la France. Pour- 

guoi ? je le demande ; il n'y a pas, me sem- 
le-t-11, de dette plus sacrée. 

On peut rétablir au denier 10, suivant la 
rèçle la plus habituelle, et l'on arrive, avec 
221 milllans de charges annuelles, au chif- 
fre de 2 milliards 210 millions ; total de la 
dette nationale au i*' janvier 1890, 32 mil- 
liards 900 millions, auxquels, pour avoir la 
complète mesure des charges du pays, il 
convient d'ajouter au moins 4 milliards de 
dettes départementales et communales. Ce 
cul fait monter cette charge à près de 
37 milliards, chiffre formidable, qu aucune 
autre nation n'a jamais approché. 

Or, quelle était, d'après M. Léon Say, la 
situation en 1876, en comprenant dans la 
dette publique les mêmes éléments de 
calcul f 

Elle ne dépassait pas 28 milliards 50 mil- 
lions. Différence en&6 les deux totaux : 4 
mlUlards 850 millions. 

Voilà, en réalité, le montant des charges 
que nous a Imposées, depuis 1876, Tadmi- 
nistration financière du Gouvernement ré* 
pubUeain jusqu'au 31 décembre 1889. U 
n*y a pas de olscuf sion possible sur ces 
cblfltes devenus offi^^lels par la publication, 
depuis si longteinps réclamée, du bilan des 
engagements du Trésor. 

Mafii&na^ due ce toW* U y a lieu de 
Uix^Jj^V^ w^&*8 aytot ;nn 

WwWre spécial : je veux parler des ehar- 



SÉNAT - SÉANCE DU 18 DÉCEMBRE 1890 

ges militaires pour la défense du terri- 
toire. 

Elles entrent Incontestablement pour un 
chiffre important; j'en ai fait le compte. 
D'après le relevé que j'ai établi des dépen- 
ses militaires portées, depuis 1876 jusqu'en 
1881, au deuxième compte de liquidation, 
et des dépenses militaires soldées avec les 
ressources des budgets extraordinaires de 
la guerre, depuis 1879 jusqu'en 1890, j'ar- 
rive, à très peu de chose près, à 2 milliards 
500 millions. 

Restent donc environ 14 à 1,500 millions 
de dettes qui sont la conséquence, d'une 

{)art, du développement extraordinaire et du 
uxe insensé des constructions scolaires, et 
d'autre part, de l'exécution du programme 
des travaux publics pendant tes années 
dont je viens de parler. 

M. Pelletan, dans son rapport, a indiqrué 
le montant des sommes qui, sous les diffé- 
rents régimes qui se sont succédé en 
France depuis le commencement du siècle, 
ont été demandées à l'emprunt en sus des 
ressources fournies par les impôts et con- 
tributions de toute nature. 

U m'a paru intéressant de rapprocher les 
résultats qu'il a obtenus par un travail des 
plus consciencieux, qui me parait devoir 
émaner des bureaux de l'administration 
centrale des finances. 

Dans les quinze années de la Restaura- 
tion, de 1815 a 1829, en tenant compte des 
déficits budgétaires et de l'amortissement, 
la charge des emprunts a été pendant dix 
années de 1,551 millions; mais, en revan- 
che, pendant cinq années, le rembourse- 
ment par le jeu des amortissements ou les 
excédents de recettes budgétaires a été de 
426 miUions; par suite, la charge nette que 
l'on pemt attribuer à ce régime est de 1,125 
millions. 

Je vous ferai observer, messieurs, sans 
qu'il soit besoin d'insister, que cette pé- 
riode est celle qui a suivi les tristes événe- 
ments de 1815; aussi, sur les 1,125 millions 
de charges totales, 800 millions se rappor- 
tent-ils seulement aux trois années 1816, 
1817 et 1818. 

Voilà donc, messieurs, 1,125 millions de 
charges pour une période de quinze années, 
ce qui représente une moyenne de 75 mil- 
lions par année. 

Pour le gouvernement de Juillet, l'ensem- 
ble des charges, dont vous trouverez le dé- 
tail dans le rapport de l'honorable M. Pel- 
letan, a été de 820 millions seulement pour 
une période de dix-sept ans, ce qui repré- 
sente 50 millions d'emprunt annuel. 

Voilà les charges du gouvernement de 
Juillet dans l'ensemble de notre dette na- 
tionale. 

L'empire, ce gouvernement plus dépen- 
sier a, dans ses dix-huit années d'existence, 
augmenté considérablement les charges 
antérieures : il a emprunté 5 milliards 4 mil- 
lions, ce qui représente une moyenne de 
275 millions d'emprunt annuel. 

Il est manifeste qu'ici le saut est ranide, 
mais vous n'oublierez pas que, sous Fem- 

§ire, nous avons eu à pourvoir aux frais de 
eux grandes guerres qui n'ont pas été 
sans gloire pour la patrie française. 

Vient la République. De 1880 — l'hono- 
rable M. Pelletan a pris cette date et je 
suis son travail ^ de 1880 à 1889, en neuf 
années, les charges nettes ont été de 3 mil- 
liards 905 millions, soit, en moyenne, 434 
millions par an. 

Vous conviendrez que cette progression 
croissante n'est certainement pas à l'avan- 
tage du Gouvernement républicain. 

Oh! Je prévols une objection que M. le 
ministre pourra faire et à laquelle je ré* 
ponds d'avance. U me dira sans doute que 
75 mlUldns étaient Ifien plus lourds* . . 

(M... le mlniswe fait un sîgtiQ d'assenti- 
ment.) 



Je vais vous donner, monsieur le minis- 
tre, le rapport de la charge d'emprunt aux 
charges des impôts. 

Pour établir la charge des Impôts an- 
nuels, voici comment j ai opéré poux que 
vous puissiez contrôler njon travalL Jai 

S ris pour la Restauration, par exemple, le« 
épenses de l'exercice 1815 et de l'exercice 
18&, non pas dans le budget, mais dans les 
comptes définitifs, et j'ai fait la moyenne 
qiii me donnait approximativement la 
moyenne annuelle ces charges d'impôt» 
dans cette période. Eh bien, la moyenne 
des recettes des budgeU de la Restaurauon 
était de 790 milUons, et, par conséqueûtr 
l'emprunt moyen annuel, par rapport à la 
charge de l'impôt, éUit de 9 à 10 p. 100. 

En faisant les mômes calculs pour le 
Gouvernement de Juillet, je trouve que la 
moyenne de la charge d'impôts s'est élevée 
à 1,175 millions, et la charge moyenne de 
l'emprunt, par rapport à Fimpôt, de 3 à 4 
p. 100 seulement. 

Ah ! le gouvernement de l'empire pré- 
sente, je f avoue, une situation beaucoup 
moins satisfaisante : pour une charge de 
1,545 millions d'impôts, la charge est de 
275 millions d'emprunt par an, ce qui re- 
présente 17 à 18 p. 100. A ce point de vue. 
Je constate que la République donne un 
résultat plus satisfaisant, car, pour un pro- 
duit d'impôt moyen de 2,964 millions, la 
charge annuelle d'emprunt s'élevant à 434 
mimons n'arrive qu^ 14 ou, 15 p. 100. 
Mais, sous l'empire, nous avons eu, je le 
répète, à soutenir deux guerres glorieuse», 
celles de Russie et d'Italie, alors que de- 
puis 1880 nous sommes en pleine paix, san« 
que rien nous oblige absolument à sup- 
porter ces charges si lourdes d'emprunts 
continus. 
M. le ministre. Et l'armement? 

M. Blavier. J'accepte votre IntermpUon» 
monsieur le ministre. Vous parlez de Tar- 
mementl II faut bien reconnaître que vous 
avez dépensé à quelque chose les 434 mil- 
lions dont je parle f Vous ne les avez pas 
mis dans votre poche, assurément... 

M, le ministre. Oh 1 non. 

M. Blavier ...mais, enfin, la question est 
de savoir si ces dépenses étaient absolu- 
ment Indispensables, et quel utile résultat 
elles ont produit pour la nation. 

C'est ce que je vous demande la permis- 
sion d'examiner. 

Vous avez fait un effort énorme : 434 
millions d'emprunts par an. Quel résultat 
avez-vous obtenu ? Je vous ai dit pourouoi 
vous aviez fait cette dépense extrabudgé- 
taire de 4 milliards. D'une part, pour réor- 
ganiser nos forces militaires, puis pour 
compléter notre outillage Industriel natio- 
nal, en augmentant les voies de communi- 
cation, en organisant les ports, et enfin 
gour le développement de l'Instruction pu- 
llque. 

Au point de vue de la réorganisation de 
nos ^rces militaires, le ne suis pas à 
même de juger quel est le résultat obtenu; 
— je le désire excellent, n'en doutez pas*— 
Ce que je sais, c'est que vous avez dépensé 
2 milliards 500 millions, et je veux admet- 
tre que tout a été avantageusement dépensé, 
quoique j'en doute peut-être un peu. 

Mais je suis à même de vous dire, avec 
l'autorité des rappcfrteurs de budgets spé- 
ciaux à la Chambre des députés et non par 
moi-même , quelle a été la conséquence 
utile de Texécution de ce grand programme 
de travaux publics connu sous le nom de 
programme Freycinet. 

Je puise ma réponse dans Fintéresssttt 
rapport de M. Sienrled, sur le ministère du 
dimmercfe et de 1 industrie. 
. Ce rapport n'accu^^ pas un ijé^t^ sbs^ 
luménUâtfsfaiàmi J'y Us,Tn5ifSV$ffr0a 



tomparant les exportations, qui sont, à coup 
sûr, un des éléments les plus certains du 
développement industriel d'un pays, en 
comparant, dis-je, les exportations de la 
France aux exportations des grands pays 
qui lui disputent le marché du monde, on 
arrive à constater pour notre pays une in- 
fériorité marquée. 

^e ne puis pas, pour établir la comparai- 
Bon des exportations à quelques années 
d'intervalle, prendre le môme point de dé- 
part pour la France que pour les autres 
pays; M. Siegfried ayant donné pour ceux- 
ci les chiffres de Tannée 1870 qui, en raison 
des malheureuses circonstances que vous 
Bavez, ne peut pas être considérée comme 
une année normale au point de vue des 
affaires commerciales de la France avec 
l'étranger, j'ai dû prendre comme point de 
comparaison les chiffres de Texportation 
française pour Tannée 1875 et ceux relatifs 
à Tannée 1888. Ces deux chiffres sont de 
3 milliards 873 millions pour 1875, et de 
3 milliards 246 millions pour 1888; soit une 
différence en moins de 630 millions ou de 
moins de 16 p. 100. 

Si je passe, au contraire, à TAngleterre, je 
trouve que ses exportations ont passé de 5 
mUUards en 1870 à 6 milliards 410 millions 
ca 1888; soit une augmentation de 1,400 
million» ou de 28 p. ^00. Pour TAllemagne, 
les exportations ont passé de 2 milliards 
750 millions à 4 milliards 191 millions, dif- 
férence en plus. 1,441 millions ou 52 p. 100. 
Pour Tltalie, 750 millions en 1870 et 967 mil- 
lions en 1888, augmentation 217 millions ou 
28 p. 100. Pour TAutriche-Hongrie, 1 mil- 
liard en 1870 et 1,822 millions en 1888, aug- 
mentation 822 millions ou 82 p. 100. Pour 
les Etats-Unis, enfin, 2 milliards 706 millions 
en 1870, 3 milliards 585 millions en 1888, 
augmentation 880 millions ou 32 p. 100. 

Ainsi, alors que tous les Etats <pil, encore 
une fois, nous concurrencent sur les mar- 
chés du monde, progressent dans les pro- 
portions considérables que je viens d'indi- 
quer, la France seule volt son commerce 
extérieur diminuer. 




doit évidemment préoccuper le pays tout 
entier — mais ne suis-je pas en droit d'en 
conclure que les frais excessifs que le Gou- 
vernement républicain a faits, si hâtive- 
ment, pour le développement de son outil- 
lage industriel national n'ont pas produit 
tous les résultats qu'on en attendait? -- C'est 
une conclusion qui paradt s'imposer après 
les chiffres que je viens de présenter au 
Sénat. 

Ohl je sais bien que notre honorable rap- 
porteur dierche à justifier ces dépenses 
par la phrase suivante que j'ai copiée dans 
wa rapp<)rt. Après avoir parlé des dépen- 
ses de guerre qui sont indispensables , il 
ajoute : 

« On place au même rang que les dé- 
penses de guerre celles qu^ntrainent les 
grandes transformations d'utilité publique 
imposées à une nation vigilante par le sen- 
timent de sa propre conservation. Il en est 
à cet égard de TÊtat comme de l'industrie. 
A certaines heures, il doit se résigner au 
renouvellement de son outillage ; il doit re- 
construire Tuslne ou en changer le maté- 
riel. Ce ne sont pas les bénéfices de Tan- 
née mi peuvent supporter la dépense, il la 
piena sur sa fortune ou il la démoda au 
crédit. » 

C*e8t parfaitement juste. Mais si un in- 
dustriel opérait comme opère TEtat, c'est- 
à-dire sans amortissement ou avec un 
amortissement dérisoire de ces dépenses 
de premier établissement, il arriverait à 
une ruine Infaillible et rapide. 

Je vous demande P^(8£n% messieurs, si 
je stils pëtit-^rae un peu ISng dans ma dé- 
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monstration, mais elle me parait avoir 
quelque utilité. 

A droite. Non! nonl — Parlez l 

M. Blavier. 11 me reste, à ce point de 
vue, à examiner, pour le développement de 
Tinstruction publique, quelle à été Tin- 
fluence des dépenses énormes faites depuis 
quelques années par le Gouvernement ré- 
publicain. Ces dépenses, que nous avons si 
souvent critiquées et que vous avez si vi- 
vement approuvées, qu'ont-elles produit 
comme eIRt utile? 

C'est ici que Thonorable M. Dùpuy va 
vous donner une réponse que vous ne 
pourrez taxer d'exagération ou d'hostilité. 
Je recommande la lecture de son si intéres- 
sant rapport aux collègues qui veulent se 
renseigner à une source non suspecte. 

M. Dupuy dit que les résultats obtenus 
par le développement des lycées pour Ten- 
seignement secondaire sont déplorables, — 
c'est l'expression dont il se sert, — que la 
population des lycées est en décroissance 
constante depuis 1886. 

En 1886, la moyenne était en effet de 
550 élèves par lycée dont 272 internes. 

En 1889, elle n'est plus que de 499 dont 
233 internes. 

« Et la dépopulation, ajoute-t-ll, ne s'ar- 
rête pas, eue va en s'augmentant et en ' 
s'accentuant, car, de 1889 à 1890, la perte 
des lycées a été de 1,040 internes sur une 
population totale de 25^000, ce qui repré- 
sente une perte de 4 p. 100, alors que 
le nombre des lycées s'accroissait de 91 
à 106. » 

Ainsi, messieurs, vous avez construit des 
lycées luxueux à grands frais, vous suppor- 
tez de ce chef à votre budget, chaque an- 
née, des dépenses considérables, pour arri- 
ver à un pareil résultat I 

Ces charges annuelles, il les porte à plus 
de 4 millions et demi en tenant compte du 
montant des bourses à la charge de l'Etat. 

Poiu* Tenseignement primaire le résultat 
est encore plus déplorable. C'est là ce qui 
vous préoccupe surtout ; eh bien, voici ce 
que constate le rapport de M. Dupuy. 

En 1886-1887, les écoles primaires comp- 
taient 4,505,000 élèves; en 1889-1890, eUes 
n'en comptent plus que 4,446,000. Diffé- 
rence : en moins, 60,000. Les écoles privées 
ne comptaient en 1887, que 1,902,000 élè- 
ves; elles en comptent aujourd'hui 1 mil- 
lion 176,000, soit 84,000 en plus. Donc, s'il 
y a progrès pour Tenseignement primaire 
dans le nombre des enfants admis à en 
profiter, ce n'est pas par vos écoles qui 
coûtent si cher de construction et d'entre- 
tien, mais bien par les efforts libres, si 
lourds mais si. généreusement supportés 
par lés pères de famille chrétiens que ce 
progrès est obtenu. Cette constatation offi- 
cielle méritait de vous être signalée. 

Mômes résultats pour les écoles mater- 
n elle s 

Les écoles publiques recevaient en 1884- 
1885, 561,000 enfants, elles n'en reçoivent 
plus en 1889-1890 que 463,000. C'est une 
perte d'un cinquième. Les écoles mater- 
nelles libres recevaient 193,000 élèves, elles 
en reçoivent 243,080 et en gagnent 50,000. 

En résumé, les écoles publiques et les 
écoles maternelles publiques, dans une pé- 
riode dé trois années ont perdu 160,000 
élèves. 

^ Dans la même période, les écoles libres 
en ont gagné 134,000 ; n est-ce pas la con- 
damnation sans phrase de votre politique 
scolaire. 

Et cependant, entre les deux dates que 
je viens de citer, vous n'avez rien épargné 
pour attirer les enfants dans vos écoles. 
Voulez- vous savoir en effet quelle est Taug- 
mentation dos dépenses réisultant de l'en- 
rfefeneçïent primaire publfc? 

Je pWnds Tes chiffres au budget réglé de 
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1885 et je trouve pour le service des ins-* 
pections, pour les écoles normales, pour les 
dépeûfles de toute nature des écoles pri- 
maires, le chiffre respectable de 93 mil- 
lions; il s'élève à 133,700,000 fr. au budget 
proposé de 1891, soit 40 milUous d'accrois* 
sèment dx^nt il faut déduire, je me hâte de 
le dil?e, des dépenses autrefois département 
taies ou communales, qui sont devenues 
des dépenses d'Etat, depuis la loi de 1889, 
qui a transformé en centimes Généraux le» 
quatre centimes de Tinstruction primaire 
dont le produit alimentait auparavant les 
budgets des départements et des com- 
munes. 

Il reste ainsi 16 millions d'augmentatioa 
pour le budget de ce chef; ce chiffre n'est 
pas une quantité négligeable. 

Je passe à des considérations d'un autre 
ordre. J'ai établi précédemment sur des do- 
cuments officiels que la dette de TEtat dé- 
passait 30 milliards et demi. 

Songez-vous au moins à la réduire? c'est 
suivant moi la question qui mérite votre 
plus sérieux examen que la question de Ta- 
mortissement. 

M. le ministre des finances y attachait 
une très réelle importance. 

Ainsi, il avait soin, dans Texposé des mo- 
tifs de son projet de budget, de faire res- 
sortir que, sur les différents chapitres de la 
dette amortissable, l'amortissement entrait 
dans les payements prévus jusqu'à con- 
currence de 80 millions en chiffres ronds. 

A la vérité, son respect pour cette salu- 
taire institution n'était pas complet, car il 
faisait disparaître l'amortissement de l'an- 
cien chapitre 3 du ministère des finan- 
ces, alors qu'il y figurait en 1890 pour le 
chiffre respectable de 25 millions; il s'a- 
git du remboursement de ces fameux bons 
sexennaires, que M. le ministre propose de 
supprimer parce qu'en 1891 comme en 1890 
ils arrivaient à échéance jusqu'à concurrence 
de 100 millions chaque année et qu'il lui 
était impossible de faire face à ces échéan- 
ces avec les ressources du Trésor public. 
Il supprime ces bons sexennaires et les 
remplace par un emprunt en 3 p. 100 per- 
pétuel, aveé un amortissement annuel de 
3 millions et demi : c'était peu, mais le prin- 
cipe était bon. 

Malheureusement, la commission des fi- 
nances de la Chambre n'a pas été aussi 
respectueuse que M. le ministre du prin-> 
cipe : elle a carrément supprimé ces 
3,500,000 fr. des dépenses prévues par M. le 
ministre, au budget de 1891, et la Chambre, 
allant beaucoup plus loin dans cette voie 
déplorable,a juge que les bons trentenaires 
et les bons de liquidations des dépenses de 
guerre dont le service entraînait un amor- 
tissement automatique de 14 millions pou- 
vaient bien ne pas être remboursés dans 
les conditions convenues et, afin de sup- 
primer cet amortissement, elle a décidé de 
transformer ces dettes spéciales, en une 
nouvelle dette en 3 p. 100 amortissable ne 
comportant qu'un amortissement Insigni-. 
fiant, de façon à obtenir de ce chef, ce. 

âu'elle appelait une économie de 14 mil- 
ons. 

M. Buffet. En violant le contrat. 

M. Blavier. Oui, le conseil d'Etat avait été 
de cet avis ainsi qu'il résulte du rapport de 
la commission des finances de la Chambre. 

Mais je n'Insiste pas sur ce point de 
droit, me contentant de vous signaler les 
faits et les résultats. Ainsi, lors de la dis- 
cussion du budget de 1890, vous faisiez 
grand état d'un amortissement de 104 mil- 
lions, qui s'y trouvait inscrit à divers cha- 
pitres de la dette amortissable. M. le mi- 
nistre des finances, dans son projet de bud- 
fet pour 1891, réduisait l'amortissement à 
3 millions; la ct^mlssicm des finaqyggj^ de 
la Chambra Ta rédutt enbbriô à 80 ml 
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et la Chambre elle-même, en dernier lieu, 
le ramène à 66 millions seulement, chiffre 
vraiment dérisoire en présence d*une dette 
4e plus de 30 milliards. 

A ce sujet, une discussion intéressante 
s'est produite à la Chambre entre un mem* 
bre de la droite et M. le ministre des finances, 
ceûe de savoir quelle pouvait être Tinfluence 
d'un pareil amortissement pour Textinction 
de la dette publique. L'honorable M. d'Ail- 
Ûères avait énoncé cette proposition, qu'avec 
un amortissement de 80 millions par an, il 
laudrait quatre cents ans environ pour 
éteindre une dette de plus de 30 milliards, 
^e qui lui paraissait vraiment trop long. 

Sur quoi^ M. le ministre s'écrie ; Non î 
c'est une erreur, vous vous trompez seule- 
ment de 325 ans sur 400. (Rires.) 
Qui donc avait raison? 
£h bien 1 il faut s'entendre sur ce grave 
sujet. 

Je ne connais, pour ma part, que deux 
manières d'amortir une dette privée ou pu- 
blique. 

Une première condition est absolument 
Indispensable à remplir : c'est celle que 
vous n'observez pas, qui consiste, quand 
on veut éteindre par remboursement une 
partie de son passif, de ne pas faire en 
môme temps im emprunt supérieur au 
remboursement effectué. 

Or je vous démontrerai, dans un instant, 
que les emprunts que vous faites, chaque 
année, emprunts directs ou indirects, sont 
notablement supérieurs au chiffre de l'a- 
mortissement inscrit dans divers chapitres 
du budget des finances ; pour ne parler que 
de l'exercice 1891, j'établirai que vous avez 
244 millions d'emprunt indiscutables à met- 
tre en regard de cet amortissement réduit 
par la Chambre à 65 millions. 
. Donc, en réaUté, en 1891, vous augmen- 
terez la dette publique de près de 200 mil- 
lions, au lieu de rien amortir; ce point ne 
saurait èlre mis en doute. 

Mais je suppose que nous ne soyons pas 
dans cette situation déplorable qui est celle 
de tous nos budgets depuis nombre d'an- 
nées, et je pose de nouveau la auestion : 
Comment peut-on amortir une dette privée 
ou publique ? 

Il y a pour ce faire deux procédés : ce- 
lui auquel pensait l'honorable M. d'Aillières 
quand il a présenté son observation, et 
celui auquel M. le ministre pensait quand 11 
lui a fait la réponse que j'ai rapportée tout 
à l'heure. 

Oui, M. le ministre aurait raison si le 
Gouvernement consentait à porter aux dé- 
penses budgétaires, à titre d'amortissement, 
bO millions chaque année, s'ajoutant au 
milliard que représente à peu de chose près 
rintérèt de la dette actuelle avec une an- 
nuité inscrite au budget de 1 Etat pendant 
75 ans, et s'élevant à 1 milliard 80 millions 
dont i milliard pour Tintérèt de la dette et 
80 millions pour ramortlsscment; au bout 
de ce long terme la dette se trouverait com- 
plètement éteinte. C'est la conséquence du 
calcul mathématique, mis en évidence en 
Angleterre par le docteur Prlce, repo- 
sant sur la théorie indiscutable de rintérèt 
composé à un taux déterminé. 

Voilà le premier procédé d'amortissement 
auquel peuàalt M. le ministre des finances 
en sétonnant à tort de l'observation de M. 
d'Aillières ; car il lui serait Impossible de 
faire accepter par le Parlemeut une pareilto 
solution, reposant sur l'amortissement aur 
tomatique que lui-même repousse aujour- 
d'hui, quanu 11 nous propose la conversion 
des bons sexennaires en 3 p. 100 perpétuel 
et non en 3 p. 100 amortissable. 

Mais, Il y a un autre procédé d'extinction 
d'une dette : c'est celui qu'avait en vue 
l'honorabie M. d'Aillières î il est ùlus lent 
dans ses effets; mais il est InfatUible. Il 
cdusistidà r^mbUorsër 8Q millitHus, chal^ue 



année, sur le capital de la dette et à retran- 
cher de l'intérêt à servir aux créanciers la 
somme correspondante & ce capital réelle- 
ment amorti. 

Dans ces conditions, il faudrait bien qua- 
tre cents ans pour éteindre une dette de 
32 milliards; mais la charge budgétaire 
irait chaque année en s'atténuant dans des 
proportions faciles à chiffrer. 

Blonsieur le ministre, je crois que nous 
devons tomber d'accord sur ces différents 
points de ma discussion. 

D amortissement, il ne saurait en exister 
réellement dans un budget qui se présente 
dans de telles conditions, qu'il comporte 
un emprunt d'au moins 244 millions alors 
qu'on ne rembourse sur les dettes anté- 
rieures que 65 millions. 

Mais SI on était arrivé à des conditions 
normales où tout appel au crédit est sup- 
primé et où les produits des Impôts de 
toute nature suffisent à couvrir les dépen- 
ses totales d'un budget réellement et effec- 
tivement unifié, on! alors, je suis cop- 
valncu que le Parlement accepterait le pro- 
cédé d'amortissement auquel pensait M. 
d'Aillières, si long qu'il puisse être, plutôt 
que celui de M. le ministre des finances, 
Imposant une charge trop lourde à la na- 
tion. La solution vraie existe pour mol 
dans la combinaison des deux systèmes, 
telle qu'elle se présente dans notre budget 

Sar la coexistence de la dette perpétuelle et 
e la dette dite amortissable. 
J'en al fini, messieurs, sur ce premier 
point et je suis désolé vraiment d'abuser 
ainsi de la patience du Sénat. 

Sur divers bancs. Non! nonl —Parlez! 

M. Blavier* Je passe au second point. 

J'ai dit que pour savoir exactement quelle 
était la situation résultant de l'administra- 
tion financière républicaine, U ne suffisait 
pas de s'occuper du montant des dettes con- 
tractées pendant la période de 1876 à 1889, 
mais qu'il fallait aussi comparer entre eux 
les deux budgets, celui de 1876, réglé par 
l'administration qui a précédé le régime ré- 
publicain, et celui de 1889. C'est en effet là 
que nous trouverons l'Indication des diar- 
ges annuelles imposées au pays par les 
contributions de toute nature. 

Je prends les budgets ordinaires, en ajou- 
tant les dépenses extraordinaires, mais en 
laissant de côté toutes ces caisses spéciales 
qui ont été créées depuis 1876 pour dissi- 
muler certaines dépenses dont l'importance 
aurait pu effirayer le Parlement et le pays. 

Voici les résultats de la comparaison : 

La dette publique était en 1876, exercice 
réglé, de 1,154 millions; en 1889, de 1,282 
millions. 

Mais il faut tenir compte de cette circons- 
tance qu'en 1876 il y avait 170 millions 
d'amortissement, 150 millions destinés k la 
Banque de France et 20 millions d'amortis- 
sements divers, et qu'en 1889 il n'en exis- 
tait plus que pour 104 millions. U faut tenir 
compte encore de cette autre circonstance 
que dans l'intervalle des deux époques, en 
1883, a eu lieu la conversion du 5 p. 100 eu 
4 1/2 p. 100, ce qui a réduit de 34 millions 
la dette publique. 

Les services de la guerre et de la marine, 
en 1876, étaient traités pUis largement 
qu'en 1889, car si j'ajoute aux 653 millions 
du budget ordinaire les 314 mllUona em- 
prunté& au second compte de liquidation, 
— qui était le budget extraordinaire dd i'é* 
poque ^ j'arrive au total de 967 millions, 
landis qu en 1889 je trouve 773 millions au 
budget ordinaire et 187 millions au budget 
ordinaire, soit un total de 960 millions; dif- 
férence en moins, 17 millions. 

Je passe à ce que l'honorable M. Pelle- 
tan a appelé avec justesse les dépenses 
de gouvernement, par appdaition à (Te qu'il 
a jibmmtf, d'auti^ part, des déf^ns^ facul- 



tatives ; et c'est li une distinction qae ïg^ 
prouve complètement; ces dépenses de 
gouvernement comprennent le service cen^ 
tral des finances, le service de la juBtke 
le service des cultes, — j'ai été heureux de 
trouver le service des cultes dans cette 
énumération faite par M. Pelletan des ser- 
vices indispensables à tout gouvernement 
régulier — et enfin le service de l'inté* 
rieur, mais réduit à ses organes essentiels 
d'administration intérieure et comprenant 
en outre les services pénitentlairea. Le 
budget qu'il appelle facultatif comprend, 
au contraire, les dépenses des trtvaux pu- 
blics, des beaux-arts, de l'instruction pu- 
blique, de l'agriculture, de l'industrie et da 
comnierce. On peut concevoir, en effet, un 
Etat organisé de telle façon que ce soit à 
llnltlative privée qu'on laisse l'exécution 
des travaux publics, par exemple. G^a est 
tellement vrai, que c est justement sur ce 
point qu'on a peine à se mettre d'accord 
quand on veut comparer les finances de 
notre pays à celles de certains antres Etats. 
En Angleterre, par exemple, les dépenses 
des travaux publics sont faites en gén^ 
par les associations particulières ou les 
comités, etc., et non par l'Etat comme en 
France. 

En partant de cette distinction Ingé- 
nieuse et logique qu'il a faite dans son rap- 
port sur la situation financière, M. Pelletan 
arrive à constater que les dépenses du 
Gouvernement s'élevaient à 185 mllllont en 
1876 et s'élèvent encore à 185 millions en 
1889. Il semblerait donc que de 1876 à 1889 
Il n'y eût pas eu de modifications dans ces 
services essentiels, et cela tendrait h dé- 
montrer que les dépenses n'ont pas été 
exagérées. 

Seulement ce n'est qu'une apparence; on 
oublie que le service des cultes a été dimi- 
nué de 20 p. 100, il figurait au budget de 
1876 pour 54 millions. Il ne figure plus que 
pour 45 millions au budget de 1189; et j'ai 
été surpris de trouver, dans le discours 
prononcé par M. le ministre des finances à 
la Chambre des députés, une afi^mation 
contraire que je vais citer d'après le Jour- 
nal officiel : 

« Pour le moment, je Toudrais dissiper 
l'accusation diriçée par M. l'évèq^e d'An- 
çer et M. d'Aillières contre nos procédés 
d'administration. Je voudrais étaniir com- 
bien il est peu exact de dire que la Bépu- 
bllque a poussé au développement excessif 
du fonctionnarisme pours^en servir comme 
d'instruments pour exercer une influence. 

Je n'ai pas eu Le loisir de recuefilir les 
chlifres de tous les ministères ; mais il me 
sera permis, en argumentant sur le minis- 
tère des finances dont j'ai l'honneur d'être 
le chef, d'en déduire des conclusions géné- 
rales pour détruire l'accusation qui a été 
portée à cette tribune. (Protestatùms d 
droite,) 

« M. FreppeL Vous ne pouvei pas con- 
clure d'un ministère à tous les autres. Cette 
méthode n'est pas acceptable. 

<f M. Leydet. Prenez donc le budget des 
cultes. 

« M. FreppeL Vous l'avei réduit d'un 
cinquième I Faites de même pour tous les 
autres ministères et je me déclarerai satis- 
fait. 

m M. U ministre des finances. Je voudrais 
bien ne pas introduire dans ma discussien 
des considérations qui n'y put pas de 
place. &L révèqûe d'iCoKers se plaint delà 
rédaction du Budget des cuites; je sais 
obligé de lui dire que, depuis VéDoque ou 
ses amis ont eu la majorité dans cette 
Gliambre, le budget des cultes a été, n<m 
pas réduit, mais augmenté. (Trèslnen! trtt 
(rien! à gauche. — ^^cbamamns à rfrtw.) 

<c Plusimii^ vcemUifes à érr^. Ce n'est 
p^s ex&ct I 
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« J/. FreppeL De 53 millions, le budget 
des cultes a été abaissé à 43 millions. » 

Voyons, monsieur le ministre, votre pa- 
role a un poids considérable : eh bien, où 
sont donc les chiffres qui vous ont permis de 
dire qu'il v avait eu augmentation des cré- 
dits accordés au service des cultes ? 

M. le marquis de Carné. Chacun sait le 
contraire! 

M. le ministre des finances. On a aug- 
menté le crédit pour les desservants et les 
curés. 

M. Buffet. Et les chanoines? Et les 
évoques ? 

A droite. Mais sur Tensemble, il y a eu 
réduction 1 

hL le ministre des finances. Si on a 
fait des réductions sur les constructions, 

Sar exemple, sur Fentretien des bâtiments, 
es cathédrales, c'est une autre question. 
Mais ce que j'ai voulu dire et ce que je n'ai 
peut-être pas dit avec une suffisante préci- 
sion — aussi je remercie l'honorable M. Bla- 
vler de me donner l'occasion de mleiix 
l'expliquer — c'est qu'on n'avait pas tou- 
ché, si ce n'est pour les augmenter légère- 
ment, aux crédits affectés aux traitements 
dés desservants et des curés. 

M. Blavler. L'observation que vous aviez 
présentée devant la Chambre des députés 
n'était pas en effet suffisamment nette, 
monsieur le ministre, et je suis très heu- 
reux d'avoir donné lieu à cette Interruption 
qui rétablit un peu la vétité des choses. 

Je reviens à mon exposé, et je constate 
que, sur le budget des cultes, il y a une 
différence en moins dans la dépense ; cette 
différence est de 9^llllons qui ont été ab- 
sorbés par une augmentation correspon- 
dante sur les autres services, et c'est ainsi 
que les dépenses de Gouvernement se sont 
maintenues au même chiffre de 185 mil- 
lions en 1876 et en 1889. 

Mais U en est tout autrement quand on 
en arrive à l'examen du budget facultatif. 
Là, au contraire, il faut constater une aug- 
mentation considérable. En 1876, les dépen- 
ses de ce budget qui comprend, comme je 
l'ai dit, les travaux publics, les beaux-arts, 
rinstructlon publique et les colonies, se 
chiffraient à 377 millions; en 1889, elles ab- 
sorbent 600 millions, et je prie M. le direc- 
teur général de la comptabilité publique 
des finances de vouloir bien prendre note 
que si le chlflîre est de 600 millions, c'est 
que j'ai dû ajouter 70 millions pour les ga- 
ranties d'intérêts qui étalent portées pour 
47 millions au budget de 1876; car lorsqu'on 
veut faire une comparaison sérieuse. Il faut 
mettre en regard les mêmes éléments de 
â.é Denses 

ny a donc une différence en plus de 
223 millions. 

Sur la perception des impôts et revenus, 
la différence en plus est de 81 millions. 

En somme, le budget total des dépenses, 
en y comprenant l'extraordinaire et l'ordi- 
naire, s'est soldé en i876par2 milliards 973 
millions, compte définitif et réglé. U se règle 
en 1889 par 3 milliards 380 millions, soit 
407 millions d'excédent, auxquels j'ajoute- 
rai les 34 millions résultant de la conver- 
sion du 5 p. 100 en 4 1/2 p. 100, ce qui re- 
p^sente 441 millions d'augmentation. 

D'où résulte que le budget facultatif a 
augmenté de 60 p. 100, et que les frais de 
j^rceptlon et de régie ont augmenté de 33 
p. 100 adors quA les sommes recueillies sous 
forme d'impôt n'ont augmenté que de 
10 p. 100. 

J^aioute qu'en 1876 le budget ordinaire 
s'est soldé par un excédent de 100 millions, 
et que celui de 1890, im des plus satisfai- 
sants, ne se solde que par 50 et quelques 
iniUions.,. 



M. le ministre des finances. Je n'espère 
même pas 50 millions d'excédents pour le 
budget de 1889. Celui de 1890 donnera de 
meilleurs résultats. 

M. Blavler. Quoi qu'il en soit, le résultat 
de l'exercice 1889 aura été assez favorabe 
et je m'en félicite avec M. le ministre, à 
qui j'ai encore à faire une observation pour 
répondre à celle qu'il nous a lui-même 
adressée : Détruisez mes chiffres 1 Je ne 
veux pas relire au Sénat la longue énumé- 
ration que M. le ministre a faite, dans le 
discours auquel je fais allusion, pour établir 
qu'il avait apporté une amélioration éco- 
nomique importante aux services de son 
ministère, en réduisant à la fols le person- 
nel employé et la dépense affectée à ce per- 
sonnel. 

Je ne me permettrai pas de contester 
vos chiffres, monsieur le ministre; seule- 
ment, je rappelle ce que vous a dit Mgr 
Freppel. Vous n'avez pas, évldenîment, 

f»rls un exemple spécial bien convaincant, 
orsque, annonçant que vous alliez faire 
connaître ce qui se passait chez vous, dans 
votre ministère, vous invitiez le Parlement 
à conclure de là à ce qui se passait chez 
vos collègues, dans les autres administra- 
tions. Le raisonnement n'était pas exact. 

Il est Incontestable que l'administration 
des finances, sous l'œil vigliant de son 
chef, et chargée d'ailleurs précisément de 
défendre la situation financière du pays, a 
fait des efforts particuliers pour réduire les 
dépenses de ses nombreux services de per- 
ception et de régie des Impôts, et qu'on 
peut constater une certaine amélioration de 
ces services ; mais cette amélioration n'est 
pas ce que croit M. le ministre, comme ie 
vais le prouver par quelques chiffres qu il 
p ourra vérifier. 

Je me suis borné à recueillir des données 
relatives aux administrations centrales de 
plusieurs ministères, et voici ce que j'ai 
trouvé : 

Au ministère des finances, en prenant le 
comjpte réglé de l'exercice 1876, je trouve 
qu'il y avait 689 employés à l'administra- 
tion centrale, dont la dépense était de 2 
milliards 288,000 fr. 

Or, quand j'ouvre le projet de budget 
pour 1891, ie vols qu'il n'y a plus que 674 
employés, d'où semble résulter une dimi- 
nution du personnel. 11 n'y a qu'un Incon- 
vénient, c'est qu'en cherchant bien on volt 
qu'à côté de ces employés qui sont com- 
missionnés il y en a 371 qui ne sont pas 
commisslonnés; c'est-à-dire qu'il s'est fait 
là une modification qui peut être plus ou 
moins satisfaisante au point de vue du ser- 
vice des finances — je ne me permettrai 
pas de critiquer l'organisation intérieure de 
cet Important ministère — mais qui me per- 
met de constater qu'en fait, en 1876, il comp- 
tait 674 employés, et qu'en 1889 il en compte 
1,046 commisslonnés ou non-commission- 
nés. 

M. le ministre des finances. Il y avait 
aussi des employés non-commissionnés en 
1876; mais us ne figuraient pas sur les 
états. 

M. Blavler. Je ne sais, monsieur le mi- 
nistre, que ce que je trouve dans les do- 
cuments officiels. Quant à la dépense, dont 
l'importance corrobore la constatation que 
je viens de faire relativement au nombre 
des employés, elle était de 2,288,000 fr. en 
1876; eue s^élèveraà2 milliards 891 miUions 
en 1891, s'il n'est pas demandé de crédits 
supplémentaires, soit une augmentation de 
25 p. 100. 

Donc, M. le ministre des finances lui- 
même, dans son administration centrale, 
malgré les améliorations qui y ont été In- 
troduites depuis quelques années, n'est pas 
encore arrivé- au résultat satisfaisant que 
l'on avait obtenu en 1876. 



SI je fais porter moh examen sur d'autres 
ministères, je constate des résultats infini- 
ment moins satisfaisants. 

Vous allez en juger, messieurs. 

Pour le ministère des affaires étrangères, 
le nombre de ses employés, en 1876, était 
de 106; U e«t aujourd'hui de 165. C'est ce 
qui explique que M. le ministre des affaires 
étrangères, qui a été et qui est toujours un 
homme de finances, a pu, sans se compro- 
mettre, déclarer à la commission de la 
Chambre qu'il pourrait assurer ses services 
en réduisant dans une notable proportion 
son personnel. 

Quant à la dépense, elle a monté de 578 
millions à 758 millions, soit une augmenta- 
tion de 50 p. 100. A l'instruction publique, 
oh I là, c'est bien autre chose : le nombre 
des employés était de 126, il est à présent 
de 245. Les dépenses s'élevaient à 469,000 
francs ; elles sont aujourd'hui de 881,000 fr. 
Augmentation 70 p. 100. 

Enfin, au ministère des travaux publics, 
les employés étaient au nombre de 106; ils 
sont aujourd'hui au nombre de 245. Les dé- 
penses s'élevaient à 77,000fr. ; elles attein- 
dront, en 1891, 1,249,000 fr. Augmentation 
120 p. 100. Voilà les résultats constatés 
pour ces différentes administrations centra- 
les. U me paraissait utile de les mettre en 
regard des déclarations si optimistes de M. 
4e ministre des finances à la Chambre des 
députés. (Très bien! très bien! à droite.) 

L'examen du passé de nos finances est 
terminé; vous n'en conclurez pas, je le 
crois, qu'il y a amélioration dans la situa- 
tion financière qui nous a été faite par 
l'administration républicaine. 

Je passe maintenant à l'examen du pré- 
sent, c'est-à-dire au budget de 1891. 

M. le ministre des finances a eu beau- 
coup de peine devant la Chambre des dé* 
putes... 

Plusieurs sénateurs à droite. Reposez- 
vous 1 

M. le président. Monsieur Blavler, dési- 
rez-vous vous reposer un instant? 

M. Blavler. Je n'en serais pas fâché, 
monsieur le président. 

M. le président. Je propose au Sénat de 
suspendre sa séance pendant dix minutes. 
(Assentiment.) 

(La séance, suspendue à quatre heures 
moins dix minutes, est reprise à quatre 
heures cinq minutes.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M* 
Jean Mace. 

M. Jean Maoé. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la 8« commission d intérêt locsi 
chargée d'examiner un projet de loi, adopté 

gar la Chambre des députés, tendant à éta-> 
lir d'office une imposition extraordinaire 
sur la commune de Monieux (Vaucluse). 

M. le président. Le rapport sera Imprimé 
et distribué. 



REPRISE DE LA DISCUSSION DU BUDOET 
DE 1891 

M. le président. La parole est & M. Bla- 
vler, 

(La seconde partie du discours de M. Bla- 
vler, n'ayant pu être remise à rimprimerie 
en temps utile, paraîtra dans le prochaia 
numéro du Journal officiel.) 

M. Ernest Boulan^er^ rapporteur gêné'*. 
raL Je demande parole. 

M. le président. La parole est & M. la 
rapporteur général. 
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M. Ernest Boulanger, rapporteur gêné- 
rai. Messieurs, les nonorabies collègues 
Auxquels je succède se sont plaints tous les 
deux des conditions dans lesquelles le bud- 
get était présenté à vos délibérations. Je 
demande au Sénat la permission de porter 
respectueuseemnt à la tribune l'expression 
du sentiment q^ie j*ai ressenti sur ce point 
depuis que j'ai le très grand honneur d'être 
associé aux travaux de la commission des 
finances. Ce sentiment, je crois, est partagé 
par un grand nombre de nos collègues et 
par le pays tout entier. 

Le budget, messieurs, a été présenté 

Sar le Gouvernement le 22 février, c'est-à- 
ire il y a près de dix mois. La commission 
du budget de la Chambre a consacré huit 
mois à son examen {Cesi vrai! — Très 
bien!). La Chambre des députés a délibéré 
pendant cinquante jours. Le budget nous a 
été apporté le 10 décembre à l'heure avan- 
cée de la soirée que vous savez, c'est-à-dire 
il y a à peu près sept ou huit leurs. Pen- 
dant ce court espace de temps, la commis- 
sion des finances a dû élaborer ce rapjport 
qui, par son étendue tout au moins, indique 
les efforts considérables qu'ont faits les 
membres de la commission. (Très bien! 
très bien!) 

M. Buffet. Ce n'est pas seulement par 
son étendue, c'est par sa valeur que le rap- 
port est considérable. 

M. le rapporteur général. Il vous 
reste, messieurs, quelques séances, le |)uis 
dire un peu hâtives. (Non! non! à droite.) 

M. Buffet. Nous avons le temps. 

M. le rapporteur général. Vous savez, 
messieurs, quelle est l'échéance à laquelle 
je lais allusion. 

M. Buffet. Il n'y a pas d'échéance 1 

M. la rapporteur général. H y a une 

échéance qui se comprend et qui est dans 
la pensée de tous les hommes politi- 
ques. 

Le Sénat, je le répète, n'a plus que quel- 
ques séances pour discuter la loi la plus 
Importante, la plus complexe, qui touche 
à tous les services de l'Etat, la seule qui 

Sermette à une grande assemblée politique 
e porter un jugement sur l'administration 
de son pays. 

Cette situation se reproduit depuis plu- 
sieurs années avec une singulière périodi- 
cité, et j'ajoute que le délai qui nous est 
accordé se rétrécit davantage d'année en 
année. ( Vive approbation.) 

Messieurs, je le déclare en mon nom per- 
sonnel, c'est une situation que je considère 
comme regrettable ; je voudrais me servir 
des expressions les plus atténuées et les 
plus adoucies : le crois quelle n'est favora- 
ble ni au prestige du Sénat (Nouvelle ap- 
probation) ni à l autorité bien entendue du 
Gouvernement, ni surtout au vœu du pays 
dont nous avons reçu nos pouvoirs. 

Nous n'avons pas la prétention ici de 
conduire la discussion de la loi de finances 
avec cette abondance de détails, cette pé- 
nétration intime de toutes les natures de 
dépenses qui incombe à la Chambre des 
députés ; mais nous avons un contrôle su- 
périeur qu'il est né«essaire de conserver 
pour garantir et protester le pays contre les 
erreurs et les entrainemeats de l'autre 
Chambre. (Très bien! très bien!) Ce con- 
trôle, .noju3 ne pouvons l'exercer que si 
nous avons le temps nécessaire. . • 

H. Buffet. Nous n'avons qu'à le prendre. 

M. le rapporteur général. .., si la com- 
mission des finances peut préparer ses tra- 
vaux avec maturité, et si le Sénat peut dé- 
libérer, sans hâte, sur les différentes pro* 
positions qui lui sont soumises. 

Je crois que le seQtiment que j'exprime 



n'est pas loin d'être partagé par la nouvelle 
Chambre. J'en trouve la preuve dans uiîe 
motion qui, aux derniers jours de la ses- 
sion, est partie des bancs d une fraction ré- 
publicaine de la Chambre. On a demandé 
que dorénavant le budget fût voté dans la 
session ordinaire. 

Messieurs, je recueille ce vœu, je le re- 
produis et le le confie à la sagesse des 
pouvoirs publics. (TYès bien! très bien! à 
gauche.) 

M. le marquis de TAngle-Beaumanolr. 

Voilà dix ans qu'on dit cela ! 

M. le rapporteur ffénéral. Cela dit, 
messieurs, jlurive à la discussion du bud- 
get de 1891 et le crois que je n'aurai pas de 
très grands développements à vous pré- 
senter pour défendre l'œuvre de votre com- 
mission, qui est en même temps l'œuvre 
du Gouvernement. 

M. le baron de Lareinty. Non pas du 

Gouvernement; de la Chambre I 

M. le président. N'interrompez pas, 
monsieur de Lareinty. 

M. le rapporteur eénéral. Ce budget de 
1891 a trouvé devant lui deux sortes d'ad- 
versaires. 

Il a rencontré d'abord les critiques habi- 
tuels, le pourrais dire les détracteurs irré- 
ductibles de nos budgets républicains. 

Ils blâment toute la gestion de l'adminis- 
tration républicaine ; ils ont blâmé à cette 
tribune et la politique scolaire, qu'ils trou- 
vent excessive et ruineuse; et la politique 
des travaux publics, qu'ils trouvent com- 
promettante et inconsidérée. Ils ont blâmé 
la politique économique à laquelle ils font 
le reproche de donner trop de place aux 
revendications démocratiques. 

Ils ne sont pas éloignés de dire que nous 
avons ruiné le pays et le crédit de la 
France. 

Ils font, pour soutenir cette opinion, le 
raisonnement que vous avez vu se produire 
constamment à la tribune. 

Ils comparent des exercices habilement 
choisis et invoquent l'auRmentation des dé- 
penses, l'accumulation de certains déficits 
des budgets extraordinaires, la réduction 
de l'amortissement. 

Je crois que je n'ai pas à répondre à cette 
partie de l'argumentation qui s'est produite 
devant vous.. . (Rumeurs à droite.) 

M. Buffet. C'est plus facile! 

M. le rapporteur général. ... et voici 
pourquoi. Je vous supplie, messieurs, (l'ora- 
teur s adresse d la droite) de vouloir bien 
faciliter ma tâche en gardant un peu le 
silence. Les interruptions peuvent être de 
quelque avantage dans certaines discussions 
d'affaires, mais comme je ma propose de 
vous exposer non pas les détails, mais ce 
que j'appellerai l'esprit philosophique du 
budget, je voue serai reconnaissant de me 
laisser développer ma- pensée. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Je disais, messieurs, que je ne croyais 
véritablement pas avoir besoin de refaire 
devant vous le discours qui a été prononcé 
à cette tribune depuis sept ou nuit ans 
pour répondre à cette argumentation. 

Le pays sait à quoi s'en tenir sur ces exa- 
gérations. Il sait que la République. . . (In- 
terruptions et bruit à droite.) 

M. le président. Veuillez, messieurs, ne 
pas interrompre I Nous avons tous écouté 
avec le plus grand soin et M. Fresneau et 
M. Blavler. Je vous en prie, respectez le 
droit de leurs adversaires. (Très bien! très 
bien! à gauche.) 

M. le rapporteur général. Je disais que 
le pays sait parfaitement que la République 
a reçu le lourd fardeau des dépenses de 



?:uerre et que ce fardeau pèse encore très 
ortement sur nos finances. Il sait que la 
République a traversé une crise économi- 
que malgré laquelle elle a poursuivi réso- 
lument 1 œuvre de la reconstitution de nos 
travaux publics, dont les résultats s'affir- 
ment dans toutes les régions. 

Il sait que si la République a augmenté 
les dépenses générales, eue l'a fait pour 
développer l'instruction publique, pour sa- 
tisfaire à des besoins nationaux, pour dé- 
velopper les institutions populaires et pour 
faire à l'assistance pubhque une place de 
plus en plus grande dans le budget de la 
France. Il sait, — et aucune déclaration ne 
peut détruire cette affirmation, — que le 
crédit de la France s'est relevé, qu'il est le 
premier du monde, que la fortune publique 
n'a cessé de s'accroître ; 11 sait, enfin, que 
les excédents ont reparu. 

Ces constatations-là suffisent 

Nous sommes aujourd'hui conduits par 
le budget de 1891, en face d'autres préoc- 
cupations. 

C'est en présence de ce budget que se 

S lacent les seconds adversaires de la loi de 
nances. Ils en critiquent le plan ; ils l'ac- 
cusent de manquer de sincérité; ils blâ- 
ment les voies et moyens par lesquels on 
arrive à faire face aux dépenses. 

Je vous avoue que je suis un peu sur- 
pris de ces critiques. 

Le budget de 189 1 est, en effet, le budget 
même du Sénat. (Très bien! surplutieun 
bancs à gauche.) C'est le budget qui, depuis 
plusieurs années, est réclamé des différents 
côtés de cette Assemblée. C'est le budget 
qui réalise cette grande réforme de l'incor- 

Soration au budget ordinaire des dépenses 
e la guerre et se rapproche de l'unité de la 
loi de finances. Je pensais qu'en présence 
de cet effort courageux, qui donne au bud- 
get de 1891 sa physionomie spéciale, les 
critiques désarmeraient et que tous ici, 
dans un même sentiment de patriotisme, 
nous aiderions le Gouvernement dans l'ao- 
complissement de cette grande et impor- 
tante réforme. (Nouvelle approbation sur let 
mêmes bancs.) 

Mon espérance a été trompée. Je suis 
donc obligé de rentrer dans le débat. 

On a dit souvent, dans la discussion, à la 
Chambre des députés et ailleurs, que le 
budget devait être Texpression d'une poli- 
tique. Je vous avoue que je ne saisis pas 
bien le sens de cette expression. Elle ne 
signifie pas, jlmagine,que la loi de finances 
doive être remise entre les mains de ceux 
qui traversent précipitamment le pouvoir, 
comme un moyen de réaliser subitement 
les conceptions personnelles qu'ils ont sur 
les réformes sociales ; que ce soit un moyen 
d'engager les luttes politiques, un terrain 
sur lequel on s'appeue mutuellement pour 
vider les Querelles de parti. Ce n'est pas, 
dans tous les cas, la conception que nous 
aurons ici du budget républicain. Nous pen- 
sons que le budget est en effet l'expression 
d'une politique, mais que c'est exclusive- 
ment la politique de l'équilibre financier. 

Cet équilibre, messieurs, il faut le recon- 
naître, est déià très difficile à réaliser. Il 
n'est pas besoin d'y jeter encore le ferment 
de nos luttes, de nos divisions et de nos 
discordes. 

L'équilibre financier constitue la base 
essentielle du crédit public. Un grand mi- 
nistre de la Restauration disait avec beau- 
coup de raison qu'il n'y a ni prospérité ni 
sécurité pour un £tat quand les recettes ne 
s'élèvent pas au niveau des dépenses. Or, 
dans un budget d'Etat, l'idéal de l'équilibre, 
c'est que toutes les dépenses de l'année 
soient payées par les recettes ordinaires, 
c'est-à-dire par les produits provenant de 
l'impôt ou des revenus domaniaux. Dans' 
cette situation, messieurs, jamais de défi- 
cit, jamais d'emprunt. C'est, si Je puis ali»l 



parler, Tâge d'or du ministre des finances. 

Malheureusement, c'est un idéal, et^la 
raison en est simple, c'est que les dépen- 
ses d'un Etat se divisent en deux catégo- 
ries : les dépenses qui se réfèrent à l'admi- 
nistration du pays, à l'entretien de ses ser- 
vices. Celles-là sont des dépenses cons- 
tantes et périodiques. Il faut inexorable- 
ment qu'on les paye sur les produits de 
l'impôt; tous les dépassements seraient 
regrettables; il faut faire les derniers ef- 
forts pour les empêcher. 

Les autres dépenses sont accidentelles et 
temporaires. Elles sont la suite de ces évé- 
nements fortuits qui, à certaines heures, 
dans la vie des peuples, leur imposent de 
grands sacrifices pour assurer leur indé- 
pendance et leur sécurité. 

J'ai indiqué d'un mot les dépenses mili- 
taires et celles des travaux publics. 

Est-il possible de croire qu'on puisse 
prendre sur le budget ordinaire, à aucune 
époque, les sommes énormes qu'exige une 
eipeditioQ militaire imposée a l'honneur 
national? 

Est-ce que les mêmes ressources ordi- 
naires du budget peuvent alimenter ces 
grandes entreprises de travaux publics 
qui, quoiqu'on en dise, s'imposent quel- 
quefois au patriotisme d'un pays avec le 
même caractère d'urgence et de nécessité 
que la défense même du territoire? 

S'il en était ainsi, on ne ferait absolu- 
ment rien, ou alors, si on demandait ces 
ressources à l'Impôt, on écraserait la géné- 
ration présente. 

C'est le crédit qui est alors, messieurs, le 
véhicule, l'organe, l'instrument de ces dé- 
penses extraordinaires ; l'emprunt propor- 
tionne les sacrifices aux bénéfices qu'en 
retirent les générations présentes et les gé- 
nérations futures. Un Etat qui a souci do 
son développement économique ne peut 
pas plus se passer de crédit que d'impôts : 
fcmprunt pour les dépenses extraordi- 
naires; l'impôt pour les dépenses courantes 
du budget. 

C'estlà, messieurs, la cause de la justifi- 
cation des budgets extraordinaires. 

Aucun gouvernement en France, aucune 
nation en Europe, n'a Jamais échappé à 
cette nécessité. J'ai besoin d'insister sur ce 
point, parce que toute l'économie do la 
réforme budgétaire se rattache à la poil* 
tique des budgets extraordinaires, et que le 
motif qui détermine la commission des 
finances à le présenter à votre examen, 
c'«t qu'il renferme la suppression d'un des 
biiagets extraordinaires... 

IL Buffet. D'après les principes que vous 
exposez, vous devriez le regretter. 

H. le rapporteur général. SI vous vou- 
lez me laisser développer ma pensée, mon- 
sieur Buffet, vous verrez dans quelle me- 
sure et avec quels tempéraments le recon- 
nais la nécessité des budgets d emprunt. 

Je disais donc, messieurs, et je répète 
qu'aucune nation en Europe, qu'aucun gou- 
vernement en France n'ont pu se passer 
de budgets extraordinaires. 

On a senti, à toute époque, comme nous 
le sentons tous, le péril de ces budgets de 
déficit, qui rompent évidemment l'équilibre 
sur lequel repose le crédit public, qui peu- 
vent provoxïuer des entraînements de dé- 
penses, et dont 11 est facile de faire abus. 

Mais on a eu beau faire ; tant qu'il s'est pro- 
duit des dépenses extraordinaires de guerre 
ou des dépenses extraordinaires de travaux 
publics, c'est avec l'emprunt qu'on y a 
pourvu. 

Je ne vous ferai pas l'histoire de ces bud- 
gets. Voue vous souvenez des anciens bud- 
gets extraordinaires de la monarchie qui 
ont été si laborieusement réglés par Nec- 
ker; des budgets d'arriéré et 4ô liquida- 
tion delà Restauration; vous savez com- 
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ment sous le gouvernement de Juillet on a 
ouvert le budget extraordinaire aux com- 
pagnies de chemins de fer, et comment, 
quand on était embarrassé, on portait pure- 
ment et simplement à la dette flottante les 
sommes destinées aux travaux publics. 
Vous n'Ignorez pas enfin comment on a agi 
sous l'empire, lorsqu'on a essayé, en 1852, 
de supprimer les budgets extraordinaires ; 
on a simplement ouvert un budget de cré- 
dits supplémentaires pour les travaux pu- 
blics et pour les dépenses militaires. En 
dix ans, 11 est passe, par cette vole, une 
somme de plus de 3 milliards de francs. 

Il faut tirer de tout cela une conclusion 
et un enseignement. 

La o^ncluslon, c'est qu'on ne saurait se 
flatter de n'avoir pas de budgets extraordi- 
naires, quand il faut payer des dépenses 
accidentelles de guerre et des dépenses 
considérables de travaux publics. L ensei- 
gnement, c'est qu'il faut les limiter, avec la 
plus grande vigilance, aux dépenses dont 
le caractère est exceptionnel, la nécessité 
impérieuse et l'Intérêt général nettement 
démontré. C'est qu'il faut empêcher qu'il 
serve de véhicule aux dépenses ordinaires; 
enfin, c'est qu'il faut les réduire dès que la 
chose est possible. 

Ces budgets extraordinaires ont pesé 
d'un poids très lourd sur les finances, de- 
puis 1870. Les budgets de liquidation ont 
absorbé près de 2 milliards; après eux se 
sont ouverts tous les budgets extraordinai- 
res des ministères, puis les budgets des 
travaux publics et enfin les budgets ex- 
traordinaires de la guerre, dont nous cher- 
chons à obtenir la clôture. 

L'effort de la France a été considérable, 
et elle n'a pas fléchi. Mais il y a dans le 
budget, l'honorable M. Blavier le disait tout 
à l'heure, un endroit où retentissent ces 
efforts et ces sacrifices : c'est la dette, que 
M. Thlers appelait si justement le « miroir 
fidèle de nos charges, des malheurs et des 
fautes du passé ». 

Eh bien, la situation de la dette doit être, 
de notre part, l'objet de l'attention la plus 
considérable au moment de l'élaboration 
budgétaire; et M. le ministre des finances 
doit avoir bien souvent la tentation d'en 
inscrire les chiffres à l'entrée de la salle des 
séances ou au bas de la tribune, pour rap- 
peler à l'initiative parlementaire la modes- 
tie qui lui siérait si bien, 

Or, la dette do la France s'élève en ^ffet, 
comme lo disait tout à l'heure M. Blavier, 
à environ 30 milliards. ElJe s'est accrue de 
15 milliards depuis 1870, et cela pour trois 
causes : d'abord les dépenses de guerre 
proprement dites; puis un milliard résul- 
tant des déficits annuels de nos budgets, et 
enfin sept milliards provenant des budgets 
extraordinaires qui ont pesé lourdement 
sur nos finances. 

Pour obtenir ces ressources considéra- 
bles, on a fait appel au crédit sous toutes 
les formes. On a émis des rentes, des bons 
sexennalres et trentenaires ; on a jfalt des 
emprunts à la Banque, à la Caisse des dé- 
pôts et consignations; on a fait surtout des 
emprunts aux compagnies de chemins de 
fer. 

Depuis 1876, les emprunts de cette na- 
ture, qu'on peut appeler les emprunts 
des travaux publics, se sont élevés à une 
somme de près de six milliards : c'est à 
cela que correspondent ces déficits annuels 
de 3 ou 400 millions dont 11 a été si souvent 
question dans vos discussions antérieures. 

Ce qu'on a fait, messieurs, avec ces 
grands emprunts, je n'ai pas ici à vous le 
rappeler; ces ressources ont permis à la 
France d'accomplir l'œuvre de sa restaura- 
tion militaire et de la réforme de son outil- 
lage national. 

C'est •ttvec elles que le Gouvernement a 
{$tit 16,000 kilomètres de chemins de fer, 
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147,000 kilomètres de chemins vicinaux, 
opéré la réfection des ports et de vos ca-» 
naux. 

Je sais bien, messieurs, que ce résultat 
pèse sur nos finances. Je sais bien qu'on a 
été obligé d'engager l'avenir. L'honorable 
M. Blavier le faisait remarquer tout à 
l'heure; on a été obligé de créer ce qu'on 
appelle les engagements du Trésor : ces 
engagements pèsent d'un poids très lourd 
sur l'avenir des finances françaises. M. le 
ministre a fait passer sous les yeux du 
Parlement l'état de ces engagements du 
Trésor. Ils sont aujourd'hui de 7 milliards. 
Ils étalent, en 1880, de 4 milliards et demi. 

Le moment est venu de modérer ces ap- 
pels au crédit, d'arrêter résolument la pro- 
fesslon des déficits annuels qui s'ajoutent 
la dette. La dette française est la plus 
forte de toutes les dettes des états euro- 
péens. L'Angleterre a 17 milliards de dette 
et elle l'amortit régulièrement par la trans- 
formation de la dette perpétuelle en an- 
nuités termlnables. L'Italie a 12 milliards 
de dette et l'Allemagne en a 5 milliards. 
Je sais bien qu'il ne faut pas s'exagérer 
l'Importance ae la dette de la France. 
La France la supporte beaucoup plus fa- 
cilement que les états étrangers ne sup- 
portent les leurs. Son crédit se maintient 
aux plus hauts cours. C'est à lui oueles na- 
tions font appel pour soutenir le leur, et 
quand elles le perdent elles perdent une 
partie de la confiance publique. 

L'Italie en a fait récemment l'expérience. 
Mais, si rassurant que soit le présent, il 
faut penser à l'avenir et arrêter les déficits . 
annuels qui s*ajoutent à notre passif. Pour 
cela, Il n y a qu'un moyen, c'est de dimi- 
nuer et de réduire les budgets extraordi- 
naires. 

Telle a été, de tout temps, la politique 
du Sénat. Le Sénat a constamment Invité 
le Gouvernement à faire rentrer à l'ordi- 
naire les dépenses extraordinaires qui n'é- 
talent alimentées que par l'emprunt et qui 
constituaient par conséquent les déficits 
budgétaires annuels. 

On a delà fait, à cet égard, de sérieux 
progrès. Il faut que le pays le sache. Nous 
avons, depuis plusieurs années, supprimé 
tous les budgets extraordinaires que les 
ministres s'étaient fait ouvrir successive- 
ment pour payer des dépenses soi-disant 
extraordinaires ; ceux de l'Intérieur, des 
postes, de la marine, des colonies, de l'Ins- 
truction publique. 

Nous avons supprimé la première partie 
du budget extraordinaire des travaux pu- 
blics. Aujourd'hui qu'est-ce que le Gouver- 
nement, qu'est-oe que votre commission 
des finances vous demandent ? Votre com- 
mission des finances vous demande de vou- 
loir bien l'aider à supprimer le budget ex- 
traordinaire de la guerre. 

C'est cette réforme qui donne au budget 
de 1891 sa çrande physionomie. Nous sor- 
tons, avec lui, de ces budgets d'attente, de 
transition, d'expédients auxquels vous avez 
adressé de si justes reproches, pour nous 
acheminer vers les budgets d'équilibre vé- 
ritable. 

M. Bu£fet. Nous n'y sommes pas arrivés. 

M. le rapporteur général* Nous n'y 
sommes pas arrivés, monsieur Buffet, mais 
nous nous en approchons : on ne peut pas 
tout faire à la fois. (TYès bien ! à gauche^ 

Cette incorporation du budget extraordU 
nalre de la guerre dans les dépenses ordi- 
naires est pour ainsi dire tout le budget de 
1891 ; c'est sa justification. C'est ce qui a 
déterminé votre commission à passer sur 
les répugnances que certaines parties du 
budget pouvaient provoquer et à le pré- 
senter, dans son ensemble, à votre appro- 
bation. 

Pour quelle raison le Gouvernement vous 
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demande-t-U d'incorporer d'abord les dé- 

Eenses extraordinaires de la guerre dans le 
udget ordinaire ? Il y en a plusieurs. 

D'abord les dépenses militaires de la 
guerre auxquelles s'applique la réforme ont 
cessé d'avoir le caractère permanent, pé- 
riodique, qui avait justi&é à leur égard l'ou- 
verture du budget d'emprunt, de budget 
de déûciL Ce sont des dépenses qui sont 
malheureusement devenues des dépenses 
courantes d'administration. Elles corres- 
pondent à la nécessité qui s'impose de met- 
tre nos forces militaires, notre matériel de 
combat, au niveau de tous les besoins de la 
science moderne. C'est là, comme on le di- 
sait dans un discours précédent, une fata- 
lité inévitable, une fatalité contre laquelle 
nous nous débattons en vain. 

On assiste sur ce point à un spectacle 
bien singulier. Pendant que des savants 
Illustres cherchent à défendre l'humanité 
contre la mortalité provenant de la maladie, 
d'autres, non moins illustres et tout aussi 
pacifiques, sont courbés dans leurs labora- 
toires, sur leurs cornues, pour découvrir 
les moyens de détruire en une seule ba- 
taille, dans une seule campagne, toute une 
génération d'hommes. C'est là un véritable 
retour à la barbarie, un défi jeté à la civili- 
sation contemporaine; mais qu'y voulez- 
vous faire? Le destin nous accable. Le 
meilleur moyen de rendre cette situation 
moins lourde, c'est encore de se mettre en 
mesure de la dominer. 

La France ne veut attaquer personne. 
Sue est rassasiée des guerres de conquêtes; 
elle sait ce que lui ont coûté ses gloires mi- 
litaires. Mais elle veut se défendre chez elle 
avec énergie. Or, l'incorporation du budget 
de la guerre est l'expression de cette pensée 
patriotique. 

Pendant que les autres nations conti- 
nuent et continueront à demander à l'em- 
Srunt les ressources nécessaires pour leurs 
épenses extraordinaires, la France prend 
la résolution de mettre les siennes dans le 
budget, témoignant ainsi qu'elle sait en- 
visager la grandeur de l'effort et qu'elle 
est prête à le soutenir dans l'avenir. 

Cette attitude est digne de sa force. Elle 
contribuera, elle a déjà contribué à aug- 
menter le respect qui lui est dû. (Très 
bien ! très bien! à gauche.) 

Il y a une autre raison d'un ordre plus 
secondaire et économique. Les millions 
qu'elle dépense dans les casernes, dans les 
armements, sont des millions perdus pour 
le développement du travail et de la pro- 
duction nationale. Eh bien, si nous devons 
encore conserver un budget d'emprunt 
pour des dépenses extraordinaires, je crois 
qu'il est plus expédient de les conserver 
pour des dépenses de travaux publics qui, 
dans une certaine limite, sont produc- 
tives. 

Enfin, s'agissant de demander au pays 
tm nouveau sacriûce pour les lois d'impôt 
qui sont proposées, il vaut mieux les lui 
demander comme conséquence correspon- 
dant à des sacrifices patriotiques de cette 
nature que si on les lui demandait poi^r 
Tineorporation d'autres services publics. 

Est-ce que quand nous aurons fait l'in- 
corporation du budget ordinaire, nous se- 
rons arrivés à l'unité budgétaire? Nous 
nous en serons rapprochés, mais nous ne 
l'aurons pas atteinte. M. le ministre le sait 
parfaitement; et personne n'a pu se mé- 
prendre sur l'expression générale dont il 
s'est servi dans l'exposé des motifs, quand 
il disait que l'unité budgétaire était at- 
teinte : on s'y achemine seulement. Une 
fois que les dépenses militaires seront réin- 
té^ées dans le budget, il restera encore, 
en effet, le budget des travaux publics. 

On a bien fait rentrer, comme je le di- 
sais, le budget extraordinaire proprement 
dit des travaux publics dans le budg;et or- 



dinaire ; mais on n'a pas supprimé toutes 
les causes de dépenses, et le programme 
des grands travaux publics, n'était point 
achevé. On a alors ouvert à côté du budget, 
pour les alimenter, des combinaisons par- 
ticulières, des petits budgets spéciaux dont 
l'importance ne se révèle que par des cré- 
dits d'annuités. 

Ces budgets, vous les connaissez bien 
maintenant. 

C'est le budget des annuités des chemins 
de fer, pour les travaux antérieurs aux con- 
ventions. 

C'est le grand budget des conventions. 

C'est le budget des garanties é'inté- 
rôts. 

C'est le budget des écoles et des chemins 
vicinaux qui s achèvent. 

Enfin, c est le budget des avances, pour 
les travaux de navigation. 

Est-il possible de faire ce que M. Buffet 
demandait tout à l'heure dans une inter- 
ruption, c'est-à-dire de faire rentrer les 
budgets extraordinaires dans le budget de 
i891? 

M. Bufifet. Je demande la parole. 

M. le rapporteur général. Si c'était légi- 
time, ce ne serait pas possible. 11 esi clair 
Sue vous ne pouvez pas, dans le budget 
0^1891, faire rentrer des dépenses, qui 
s'élèvent à plusieurs centaines de millions. 
' La chose est manifestement impossible. 
J'ajoute très franchement que cela ne serait 
pas légitime. 

C'est qu'en effet, parmi les dépenses qui 
restent encore à faire pour achever ce grand 
programme de travaux publics, il y en a un 
certain nombre qui constituent des frais 
de premier établissement, semblables à 
ceux qui ont justifié l'ouverture des bud- 
gets d'emprunt dans tous les gouverne- 
ments, dans tous les pays. J'entends bien 
qu'il faut restreindre les emprunts à ces 
travaux et en éliminer ceux qui ne répon- 
dent pas à une nécessité véritable d'un 
besoin général nettement démontré. 

Mais, en ce qui concerne ces travaux vé- 
ritablement extraordinaires, il serait im- 
Sossible de fermer les chantiers et d'aban- 
onner définitivement l'exécution de ce qui 
reste à accomplir sur le programme. 

Est-ce que nous subissons seuls celte né- 
cessité,? 

Mais tous les gouvernements voisins ont 
des travaux extraordinaires de cette na- 
ture. Dans le budget de l'empire d'Allema- 
çne, il y a, cette année, pour 380 millions 
de dépenses d'emprunt pour les travaux 
publics ; il y en a pour 180 millions dans le 
budget italien. Comment demander, en 
présence de cette concurrence, qu'on inter- 
rompe les chantiers, qu'on renonce à don- 
ner à l'avenir les satisfactions graduelles 
qui lui sont dues et qui sont la conséquence 
même de la marche du progrès. 

On citait tout à l'heure l'opinion d'un 
homme très exercé en matière de finances, 
l'honorable M. Pelletan. Puisqu'on a in- 
voqué son rapport à la tribune, voulez-vous 
me permettre de vous en lire un seul ex- 
trait ? Il parle de ces réseaux secondaires 
dont nous cherchons aujourd'hui à com- 
pléter l'achèvement, et voici ce qu'il dit 
avec beaucoup de bon sens : 

« Il est aisé de comprendre à quelle in- 
fériorité dans la lutte pour la vie, se con- 
damnerait un peuple qui resterait en ar- 
rière dans le développement des chemins 
de fer. Ce n'est pas assez, pour que tout le 
corps ait son activité vitale, que les grosses 
artères y portent à chaque pulsation le 
sang du cœur à toutes les extrémités, il 
faut encore qu'un réseau capillaire aille 
vivifier tous les points de l'organisme. 
Cela est surtout nécessaire pour le travail 
agricole, qui, répandu également sur toute 
la surface du pays, serait coadamaé à dé- 



férir, sans des instruments de transports 
gaux à ceux de ses concurrents. C'est une 
nécessité impérieuse pour tous les peuples 
d'ac^^ever au plus vite les petites ramifica- 
tions de leurs voies ferrées. » 

Je sais les discussions qu'on peut insti- 
tuer sur cette matière et ne veux pas les 
aborder ici pour rester dans ma route. Je 
sais qu'il y a différentes manières de faire 
des travaux publics : il y a la manière an- 
glaise où, au moins en apparence, l'Etat 
n'intervient pas; il y a la manière alle- 
mande où, au contraire, c'est l'Etat qui fait 
tous les travaux. 

M. Buffet. Il y a aussi la manière amé- 
ricaine. 

M. le rapporteur général. Il y a la ma-* 
nière française, conforme à nos habitudes, 
où l'Etat cherche à coopérer dans une me- 
sure plus ou moins réduite, à ces travaux. 

Il y a même une quatrième manière qui 
serait du goût de certaines oppositions, 
c'est de ne pas en faire du tout. {Sourires.) 

Je crois que notre méthode française, 
modérément appliquée, appliauée avec mé- 
nagement et économie, est la seule qui 
puisse actuellement nous acheminer sans 
secousse, en accroissant de plus en plus la 

Fart de l'Initiative privée, à 1 achèvement de 
œuvre. L'opposition peut y trouver un su- 
jet de critique. Si elle avait le pouvoir, elle 
ne les supprimerait pas. {Rumeurs à droite. 

— Marques d'approbation à gauche.) 

M. Buffet. Je proteste ! 

M. le rapporteur généraL Je le répète, 
je suis persuadé que, si les personnes qui 
critiquent aujourd'hui la continuation aes 
travaux publics fondés avec la coopératiaa 
de l'Etat et des particuliers se trouvaient 
au pouvoir, elles ne pourraient pas plus que 
nous arrêter, du jour au lendemain, tous 
les travaux et désintéresser TEtat de toutes 
ces entreprises d'intérêt général. 

Il y a ici une question de mesure sur la- 
quelle nous sommes tous d'accord. 

Un sénateur à gauche. C'est cela l 

M. le rapporteur général* Nous savons 
très bien qu il est impossible de continuer 
l'exécution du programme avec l'ampleur 
qu'il avait à l'origine ; nous savons tous 
qu'il faut y faire des réductions et dans les 
systèmes de construction et dans les mé- 
thodes d'exploitation. Tout le monde, e|^ 
core une fois, est d'accord sur ce poinU 

Mais est-ce que la commission des finan- 
ces, est-ce que le Sénat n'ont pas déjà ob- 
tenu de grands résultats ? La commission 
des finances a eu souvent à vous présenter 

— quelquefois sans beaucoup de JDonheur, 
je dois le dire — des réductions budgétai- 
res, dans l'exécution des travaux publics ; 
mais enfin, dans l'ensemble, ces buugets oc- 
cultes, ces budgets latents dont on cherche 
à diminuer la charge, ont éprouvé une di- 
minution très considérable. 

Si vous vouliez leur comparer les bud- 
gets en 1885 et en 1891, vous verriez que 
ces caisses, comme on les appelait, qui 
s'élevaient à 550 millions, à la première 
date, sont réduites aujourd'hui à 250 millions* 

Je ne crois pas que la décroissance soit à 
son terme ; j'estime que le Parlement touk 
entier doit s'attacher à diminuer encore 
ces crédits, de façon à arriver plus tard, 
dans un avenir que je ne puis pas prévoir, 
a réduire tellement ces dotations, qu'elles 
puissent entrer enfin dans les cadres ordi« 
naires du budget comme y entre aujonr* 
d'hui le budget ordinaire de la guerre» 
{Très bien! à gauche.) 

Mais c'est là, messieurs, une réforme 
d'avenir; ce n'est pas la réforme du budget 
de 1891. A chaque jour suffit sa pehie; cSle 
qui concerne le budget extraordinaire de la 
guerre peut suiQre à rambition d'uu exer* 
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çice. M. le ministre des finances sait très 
lien quel est le chemin qui reste à parcou- 
rir, n sait très, bien qu'au point de vue de 
funlté budgétaire il lui reste d'autres ré- 
lormes à accomplir. Il sait bien, par exem- 
jle, quel est, au point do vue financier, Tef- 
let de ces budgets annexes, dont il faut 
que je dise un mot, puisque je les rencon- 
tre sur mon chemin. 

Tous ces budgets annexes, tous ces 
comptes spéciaux sont des décompositions 
du budget ordinaire. 

Us se composent des recettes et des dé- 
penses de l'Etat; il n'y a, en principe, au- 
eun motif de ne pas les rattacher au oudget 
de l'Etat. C'est un inconvénient d'autant 

S lus grand que les dépenses et les recettes 
es budgets annexes ne sont pas soumises 
aux mêmes garanties et au même contrôle 
oue les budgets des dépenses, parce que, 
dans tous les cas, leur distraction produit 
ce résultat qu'on n'arrive pas à l'unité bud- 
gétaire que recherchait M. Thiers, c'est-a- 
dlre à un tableau général où ceux qui ne 
sont pas très initiés aux travaux financiers, 
aux recherches budgétaires, puissent, d'un 
seul coup d'œil, trouver le total des recettes 
et des dépenses de la France. 

Je suis d'autant plus aise de présenter ces 
observations à M. le ministre, que, je vous 
l'avoue, nous avons été... comment dirais- 
j« ? un peu surpris, presque attristés des 
teodances séparatistes qui se sont manifes- 
tées depuis quelque temps dans une partie 
de l'administration. Vous avez subi, mon- 
sieur le ministre — c'est à dessein que 
j'emploie ce mot, car le suis convaincu que 
Yout 6tes au fond de notre avis — vous 
avez subi, dis-je, depuis quelque temps, 
uae série de budgets annexes : vous avez 
smbi le budget annexe du port de la Réu- 
nion 1 Je vous demande quelle nécessité il 
y avait de faire un budget annexe pour ces 
travaux. (Très bieni très bieni) Vous avez 
subi le budget annexe des téléphones; vous 
aveis été sur le point, malgré votre courage, 
de tubir le budget annexe des postes et té- 
légraphes... 

M. Blavier. Et le budget annuel de la 
mariae pour les vieux bâtiments? C'est éga- 
lement un budget annexe. 

M. le miniitre. C'est une erreur. 

M. U rapporteur. Ceji'est pas un bud- 
get annexe. Je dis— et c'est plutôt là l'in- 
térôt de mon observation — que M. le mi- 
nistre des finances est menacé d'un autre 
budget spécialjplus grave, celui de l'Algé- 
rie l (Exclamations sur divers bancs). Vous 
trouverez, monsieur le ministre, dans le 
appoit de la commission des finances, 
Texpression des sentiments que cette nou- 
velle, traie ou fausse, a provoqués dans 
l'unanimité des membres de la commis- 
sion. 

Ces budgets annexes, messieurs, — pour 
le nier 11 faudrait ignorer toute l'histoire, 
— ces budgets annexes, ces comptes spé- 
ciaux nous font remonter de cinquante ans 
en arrière. Je vois là M. le directeur de la 
comptabilité. Il sait ces choses comme moi ; 
11 sait qu'à une époque un peu lointaine 
tout le budget de la France était divisé en 
petites tranches et qu'il a fallu une très 
grande énergie pour conquérir cette unité. 

U y a un homme dont c'a été l'honneur de 
la carrière : c'est le marquis d'Audiffred ; 
e*est lui qui, par sa persistance, par ses 
luttes, qui ont souvent mis sa position en 
péril auprès des ministres, est arrivé à 
faire entrer tous ces budgets dans le cadre 
ordinaire. 

Je supplie M. le ministre de résister cou- 
rageusement à ces tentatives d'émancipa- 
tion. II nous aura derrière lui. Nous ne vou 
Ions pas d'un budget à la turque, d'une dé- 
composition de notre budget en petits com< 



partiments qui seraient la destruction de 
l'unité budgétaire dont il est partisan con- 
vaincu, comme nous le sommes à la com» 
mission des finances. 

Messieurs, la réforme dont j'entretiens le 
Sénat, qui est la caractéristique du budget 
de 1891, la réforme limitée au budget de la 
guerre — je viens de dire pourquoi on ne 
pouvait pas l'étendre d'un seul coup à tous 
les budgets extraordinaires — cette réforme 
était déjà bien laborieuse à accomplir. Il 
faut rendre à M. le ministre des finances 
cotte justice qu'il y a mis un très grand 
courage. 

C'était un plan audacieux à concevoir et 
à faire accepter. Cette réforme aboutissait, 
en effet, à faire prendre siège, au budget 
ordinaire, à près de 100 millions de dé- 
penses nouvelles pour lesquelles il fallait 
chercher des voies et moyens. 

Où les trouver ? 

On n'avait, à l'origine, aperçu que deux 
procédés: ou faire des économies, ou créer 
de nouveaux impôts. Des esprits ingénieux 
en ont, au dernier moment, imaginé un 
troisième : la majoration des recettes. {Ex- 
clamations,) J'en dirai un mot tout à l'heure. 

Les économies, messieurs, on en parle 
beaucoup et je suis obligé, si le Sénat me 
le permet, d insister sur ce point, [Parlez! 
parlez!) parce que cette théorie est au fond 
du budget de 1891, et je puis dire de tous 
les budgets. 

La solution du problème par les écono- 
mies serait très agréable, très populaire. 
Elle aurait toutes nos préférences ; il ne 
faut pas malheureusement se faire d'illu- 
sion. On est obligé de reconnaître que le 
budget de 1891, en lui laissant ses cadres 
actuels, ne peut pas supporter une pareille 
compression. 

Cette affirmation, je le sais, rencontre 
beaucoup d'incrédules. U y a, dans le pu- 
blic et même dans le Parlement, bien des 
gens qui disent : « Comment I sur un bud- 
get de 3 milliards 105 millions, vous ne 
nous ferez pas croire que, par le moindre 
effort de compression, vous ne puissiez pas 
faire sortir 8, 10, 15 ou 20 millions d'écono- 
mies I » Cette prétention s'est développée 
avec complaisance dans des rapports par- 
lementaires. Nous l'entendons soutenir 
autour de nous, môme par un certain nom- 
bre de collègues qui n'ont peut-être pas, 
comme nous, l'habitude et l'expérience des 
choses budgétaires. 

Cela est pourtant impossible. On nous 
reproduit, à chaque discussion, cette vieille 
formule neureusement démodée aujour- 
d'hui : c< Pas d'emprunt, pas d'impôts, des 
économies ! des économies 1 » 

M. Buffet. Ce n'est pas nous qui l'avons 
invehtée! 

M. le rapporteur général. On nous ac- 
cable sous l^utorité de Turgot, auquel on a 
pris cette formule. 

Turgot, en effet, en 1774. ne voulait pas 
d'emprunt, pas d'impôts. Il disait au roi : 
« Sire, il ne faut pas d'augmentation d'im- 
pôts. La raison en est dans la situation de 
votre peuple et —ajoutait-il peut-être avec 
un peu de malice — dans le cœur de Votre 
Majesté. [Sourires à gauche.) U ne faut pas 
non plus d'emprunt, parce que l'emprunt, 
c'est l'impôt différé; c'est la diminution 
des revenus libres. Il faut des économies, 
de larges économies, des économies qui 
permettent de payer les dépenses du pré- 
sent et d'amortir celles de l'avenir. » 

Messieurs, Turgot avait raison et nous 
n'avons pas tort. Toute la différence est 
dans la dissemblance des situations. 

Turgot parlait au lendemain d'une épo- 
que où les finances publiques avaient été 
Uvrées pendant une longue série d'années 
à l'avidité des favoris et des courtisans. 



C'était au lendemain de la régence... [Pro^ 
testations à droite). 

Ne protestez pas, messieurs, l'Histoire tout 
entière est contre vous. En 1759, les fonds 
secrets payés par les fameuses ordonnances 
au comptant, que l'on retrouve à toutes les 
époques des anciens régimes, dont le refus 
de payement a amené la chute de Sully et 
de Turgot, étaient de 117 millions. Quand 
Necker, qu'un de nos collègues qui fait 
rhonneur de cette Assemblée ap;>elait, 
il y a quelques jours, si exactement le mi- 
nistre ae l'opinion populaire auprès du roi, 
Quand Necker a vu, au moment où il a pris 
1 administration, ce livre rouge des pen- 
sions où étaient écrits tous les^ scandales 
et toutes les dilapidations de la cour, il a 
eu le courage de faire au roi cette remon- 
trance virile : 

« On dirait, à voir la profusion des pen- 
sions, que l'or et l'argent sont apportés par 
les flots de la mer ou bien que les richesses 
dei souverains sont le produit des impôts 
et l'accumulation des sacrifices du peuple, 
de ce peuple qui ne reçoit en récompense 
de ses travaux du jour que la substance 
nécessaire pour lui donner la force de les 
reprendre le lendemain. » 

Et cependant, messieurs, Necker parlait à 
un roi honnête et personnellement éco- 
nome. Que devait penser Turgot au lende- 
main des scandales de la Régence, au len- 
demain du règne d'im roi qui écrivait au 
duc de Choiseul scandalisé, — et il n'était 
cependant pas susceptible (Rires à gauche), 
•— des gaspillages de la cour, le petit billet 
suivant, qui est d'une adorable naïveté : 

« Mon cher ami, les voleries dans ma 
maison sont énormes. Mais il est impossible 
de les faire cesser. Trop de gens et de gens 
puissants y sont Intéressés. Tous les mi- 
nistres l'ont voulu et ont été effrayés de 
l'exécution. Le cardinal Fleury qui fut le 
maître de la France n'y réussit pas. Tenez- 
vous donc tranquille. » 

Turgot avait raison. On pouvait alors, on 
devait faire d'amples économies. 

Mais, messieurs, est-ce que nous sommes 
dans la même situation? La Révolution de 
1789 a balayé tous ces abus. Elle a rétabli 
les finances sur la double base de la publi- 
cité et du contrôle parlementaire. Depuis 
que le pays a repris possession de lui- 
même, n'avez-vous pas tous les ans des 
commissions parlementaires qiii fouillent, 
qui scrutent tous les détails de vos bud- 
gets? N'avez-vous pas dans les assemblées 
politiques des discussions conduites avec 
une ardeur d'opposition qui est précisé- 
ment une garantie de bonne administra- 
tion? 

Et vous croyez, et Ton croirait, et les 
auteurs de cette vieille formule : Pas 
d'impôts I pas d'emprunts 1 des économies 1 
croiraient. . . 

M. Buffet. Cette formule a été rajeunie. 
Ce n'est pas Turgot qui l'a prononcée tout 
récemment : c'est le ministre actuel. 

M. le rapporteur général. Je répète que 
le cliché dont on a abusé le public depuis 
quelques années a son origine dans cette 
vieille formule de Turgot qu'on est allé dé- 
terrer dans les livres et dont on nous ac- 
cable à chaque discussion. [Très bieni très 
bieni à gauche.) 

Je répète que ce n'est pas dans la situa- 
tion actuelle, alors que les commissions du 
budget travaillent avec cette persistance* 
cette àpreté de recherches que nous cons- 
tatons, alors que les assemblées politiques 
discutent le budget avec une abondance de 
détails que d'aucuns trouvent excessive^ 
qu'il faut venir dire : Faites des économies, 
pour trouver successivement tous les mil- 
uons nécessaires aux nouveaux besoins. 
Nous n'avons plus le budget d'abus que Ca- 
lonne entretenait avec tant de soins. S'il en 
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était ainBi, mais alors, comme le disait un 

iôur M. Thiers, toutes les commissions par- 
ementalres seraient donc bien ignorantes 
ou bien criminelles. 

M. le baron de Lareinty. ...ou bien 
obéissantes! 

M. le rapporteur gtoéraL Messieurs, la 
vérité n'est pas là. 

La vérité est que, dans Tinfinie variété 
de nos services publics, dans ces détails 
mobiles et complexes qui constituent Tad- 
ministration française, il y a chaque année 
des changements qui modifient les causes 
de dépenses et qui rendent certains crédits 
supenlus. Voilà les économies qu'il faut re- 
chercher, parce qu'elles ne se sacrifient 
jamais d'eties-mèmes; 11 y en a toujours 
chaque année ; mais on est bien heureux, 
permettez-moi de le dire, quand ces écono- 
mies atteignent le niveau des dépenses 
nouvelles qui se sont développées dans le 
courant de l'exercice. 

On a essayé ces réductions, messieurs. 
Vous savez que depuis quelques années on 
a comprimé le budget; on a obtenu des 
économies dans les cinq dernières années, 
toute déduction faite, pour plus de 100 mil- 
lions. Cette année, les efforts ont été égale- 
ment très considérables : les réductions de 
dépenses s'élèvent à plus de 100 millions. 
Qui oserait affirmer qu'elles ont été toutes 
heureuses ou définitives? 

Il y a d'abord des économies qui pro- 
viennent de réductions de prévisions bud- 
gétaires. Ce sont de mauvaises économies. 
Nous les avons poursuivies à la tribune 
et dans la commission avec une sorte de 
férocité. Nous entendons que lorsqu'on fait 
le budget on établisse des prévisions exac- 
tes. Si on les diminue, on ne réalise pas 
une économie : on ajourne la dépense. — 
Or, l'ai la franchise de le dire — et M. le 
ministre le sait très bien, — cette chasse 
aux imprévisions budgétaires n'a pas été 
encore suffl<»amment active dans le nudget 
de 189i; il y en a encore qui ont é^appé 
certainement à son attention. 

J'y rencontre, en outre, des réductions 
de crédits que je considère comme abso 
lument le contraire des économies: c'est la 
suppression de certains crédits d'amortis- 
sement. Là est le côté faible de budget de 
1891... 

Voix à gauche. C'est évident I 

. M. le ri^porteur général. ... Cela, en 
effet, n'est pas douteux, tout le monde le 
sait. 

L'amortissement, messieurs, c'est l'ave- 
nir de la France, la sauvegarde de notre 
crédit. Mais combien il a diminué ! 

Il y a vingt ans, après nos malheurs, le 
budget comprenait une dotation directe de 
200 millions et de nombreuses annuités 
terminables. Mais cet amortissement s'est 
graduellement rétréci. Des hommes pré- 
voyants et expérimentés, comme M. Tirard, 
comme M. Ribot, se sont fait honneur de 
défendre pied à pied la dotation de l'amor- 
tissement. Ils y ont réussi pendant un cer- 
tain temps, mais les nécessités^financlères, 
les attaques constamment renouvelées dans 
le Parlement ont amené la disparition pres- 

2ue complète de notre amortissement. 
'Année dernière, il restait 24 millions de 
dotation pour les obligations sexennaires; 
aujourd'hui les voilà qui disparaissent. 

On a fait plus: la Chambre, pour dimi- 
nuer l'étendue des impôts à demander au 
pays, a résolu de diminuer encore la dota- 
tion de l'amortissement par la conversion 
des bons de liquidation et dès obligations 
trentenaires. 

Cette absorption des crédits d'amortisse- 
ment par le budget or<iinaire est évidem- 
ment le côté fâcheux du budget. Nous 
avons une dette considérable. Elle dépasse 
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la dette réunie de ce qu'on appelle les na- 
tions de la triple alliance. 11 faut y réflé- 
chir, il faut ^imposer courageusement le 
devoir d'arrêter les déficits qui accroissent 
la dette et de faire des amortissements 
qui la diminueront. 

La rentrée des dépenses de guerre à l'or- 
dinaire est un moyen d'arrêter l'aug- 
mentation de la dette. Assurer l'amortisse- 
ment est évidemment chose beaucoup plus 
difficUe. 

Tout à l'heure, M. le ministre disait avec 
raison qu'on ne fait pas en matière de bud- 
get tout ce que Ton veut, parce qu'il faut 
compter sur les résistances parlementaires. 

Il a manifesté sa bonne volonté en pro- 

f posant un premier crédit pour le rachat de 
a dette perpétuelle. Il n'était pas partisan 
des conversions ; il est, au fond, partisan 
de la doctrine qui a nos préférences. Seu- 
lement, il faut reconnaître qu'il n'a pas 
beaucoup réussi à la Chambre. (Sourires,) 

C'est qu'en effet il y a là-bas, sur l'amor- 
tissement, une doctrine commode et popu- 
laire, à savoir que l'amortissement doit 
servir à faire l'équilibre des dépenses ordi- 
naire. Sous l'égide de cette théorie inexacte 
et incomplète qu'on ne doit amortir qu'a- 
vec des excédents budgétaires, on en ar- 
rive petit à petit à supprimer tout à fait 
l'amortissement. Quana il y a des budgets 
en excédent, ces excédents sont toujours 
employés à des dépenses nouvelles. Il ar- 
rive alors ce résultat qu'on n'amortit pas 
quand il y a des budgets en déficit et qu on 
n'amortit pas non plus quand il y a des 
budgets en excédent. C'est là, parait-il, Ta- 
mortissement fin de siècle. (Rire général.) 

J'avoue qu'il ne me satisfait pas du tout 
et que je voudrais bien, quand la situation 
financière le permettra, quand les nécessi- 
tés ne seront plus si impérieuses, voir re- 
Ç rendre énergiquement la politique de M. 
hiers, cette politique vaillante et résolue 
qui s'abstrayant de cette vaine et illusoire 
formule : « On n'amortit pas avec un bud- 
get en déficit », avait fait inscrire dans les 
budgets les plus effroyablement en déficit 
que nous ayons eus, cette dotation de 200 
millions qui a servi à rembourser la Ban- 
que et qui nous a rendu notre liberté vis-à- 
vis de ce grand établissement de crédit. 
{Très bien ! et applaudissements à gauche.) 

D'autres économies ne sont pas plus dé- 
iBirables. Ce sont les économies qui se font 
Bur les services publics, les dépenses que 
l'on impose successivement par compres- 
sion, malgré les ministres, aux services 
qui font vivre le pays. 

Un homme d'Ëtat, qui a été ministre 
pinq ou six fois sous la Restauration, au- 
quel nous devons le rétablissement de nos 
finances, faisait aux Chambres de son 
temps une leçon que les nôtres ont quel- 
quefois oubliée. 

« Dans l'administration des Etats comme 
dans les affaires des particuliers, il est telle 
économie qui, productive en apparence, 
peut devenir en réalité ruineuse. L agricul- 
teur qui, pour diminuer ses charges, éco- 
nomiserait sur sa semence ferait un calcul 
insensé. Quel jugement faudrait-il porter 
sur l'administrateur qui, pour obtenir une 
popularité passagère sacrifierait une dé- 
pense utile, et, se privant de ressources 
Indispensables, renoncerait à remplir la 
mission pour laquelle l'administration a 
été instituée? 

« Retrancher sévèrement toute dépense su- 
perflue, mais respecter les dépenses utiles 
et savoir s'arrêter quand le bien public le 
commande : tel est le devoir de 1 adminis- 
trateur véritablement ami de son pays. » 

Je dis cela devant le Gouvernement, parce 
que je crois très sincèrement que si les 
ministres voulaient résister, lorsque les 
commissions parlementaires leur imposent 
des économies excessives sur les services 



Sublics, ils obtiendraient finalement galQ 
e cause. 

Peut-être, monsieur le ministre ne l'ob- 
tiendrez-vous pas de suite devant la Cham- 
bre, mais vous l'obtiendrez indubitable* 
ment devant le Sénat. Or, vous n'usez pas 
assez, suivant moi, de cette seconde iurl- 
diction d'appel, qui vous permettrait, lors- 
que vous trouvez vos services publics in- 
suffisamment dotés, de venir demander au 
Sénat le rétablissement des dotations néces- 
saires. Jamais le Sénat ne vous les refu- 
serait. 

Nous avons fait souvent l'expérience de 
ces réductions intempestives imposées à 
des services publics. Je ne veux vous en 
citer que deux cas, — j'en pourrais citer 
beaucoup. 

Vous vous rappelez qu'à une époque ré- 
cente, le Paiiement a imposé au ministre 
des finances une réduction de 5 à 600.000 
francs sur les services centraux de l'admi- 
nistration. Qu'est-il arrivé ? Pour exécuter 
l'économie, on devait fermer les bureaux 
de la dette. Le ministre est venu, quelques 
jours après, déclarer au Parlement que le 
service était absolument compromis et 
qu'on allait cesser de payer régulièrement 
les arrérages des rentes. Le Parlement a 
rétabli la dotation par voie de crédit sup- 
plémentaire. 

Il y a quelques jours encore, c^est ua 
très petit oétail, mais il a sa signification, 
je constatais, comme président de la véri- 
fication des comptes des ministères, que 
la réduction d'un crédit de personnel avait - 
amené l'administration des finances à sup- 
primer malgré elle ce qu'on appelle les re- 
cettes mensuelles, c'est-à-dire une garantie 
Frécieuse, une garantie indispensable 4 
administration du budget et an contrôle 
parlementaire. C'est d'autant plus regret- 
table que l'administration a du se mettre 
en contravention absolue avec le déerçt de 
1862 sur la comptabilité publique. 

Je crois que le Sénat ne s'associerait 

Jamais à de semblables mesures. Ces r6* 
luctions-là sont précisément le contraire 
des économies; ce sontc^es dontparls^t 
tout à l'heure l'homme d'Ëtat dont je voms 
ai rappelé les paroles, économies qui se 
traduisent par des pertes considérables 
pour le Trésor public. 

J'ai souvent entendu parler ici et ailleurs 
des économies à faire sur les frais de régie 
et de perception des impôts. C'est un thème 
qui traîne depuis cinq ou six ans dans 
toutes les commissions. On constate que 
depuis 1876 les frais de régie ont augmenté 
de 120 millions. On se récrie; on soutient 
que ces millions sont des largesses ana« 
chées à la faiblesse du Gouvernement On 
demande que la dépense rentre dans les 
cadres de 1879. 

Evidemment oui. cette augmentation 
existe; mais à quoi s'applique-t-ellet Elle 
s'applique pour plus de la moitié, 52 mil- 
lions, au service des postes. Est-ce eue vous 
trouvez que cette augmentation n'était pas 
justifiée? Mais vous le trouvez si peu que 
vous voterez, cette année encore, un crédit 
de 2 millions qui est destiné à développer 
les cadres de cette administration. 

Vous avez encore sur les frais de régie 
près de 10 à 12 millions de dépenses pour 
frais d'achat de matières premières. L Etat 
exerce des monopoles et des exploitations 
industrielles qui, à mesure qu'elles se déve^ 
loppent, exigent des frais plus grands d'en- 
treprise. On ne le dit pas au pays. 

Le surplus constitue la dotation qui de- 
puis 1876 a été consacrée à l'amélioration 
ou à l'extension des services publics, ainsi 
qu'à l'augmentation gradueUe des traite^ 
ments des fonctionnwes. Est-ce que vous 
trouvez que c'est un sacrifice exagéré? 
Est-ce que vous trouvez que vous ne devez 
pas aux serviteurs de TÉtat les améUort* 
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tlons qu'ils sont en droit d'attendre et que 

Iustifle et raugmentation des services qui 
eur sont imposés et Taugmentation de 
toutes les ctioses nécessaires à la vie? 
{Bruit à droite,) 

Je pourrais entrer sur ce point dans de 
f(Ft intéressants détails. Je ne veux pas 
m'y attarder à cette heure. Il me suffit de 
constater qu'aucune de ces améliorations 
de traitement ne s'est appliquée à ce qu'on 
appelle les emplois supérieurs, qu'elle s'est 
distribuée seulement entre cette inûnie 
variété de petits fonctionnaires qui tou- 
chent de si faibles traitements qiron n'en 
trouve plus de pareils dans l'industrie. 

rai fait une moyenne qui prouve que, 
depuis 1869; ces petits fonctionnaires ont 
Vu leurs traitements s'élever d'une somme 
à peine supérieure à 100 fr. par an. Pensez- 
vous que ce soit excessif? (Rumeurs à 
droite.) 

K. Buffet. Personne ne dit cela! 

K. le rapporteur général. Mon cher col- 
lègue, je suis le maître de ma discussion. 
{Très bien ! très bien! à gauchfi.) Et si je dis 
ces choses, c'est qu'à la Chambre des dé- 
putés — je ne veux pas citer de noms — 
un de vos orateurs les plus enflammés s'est 
précisément fait un argument de cette aug- 
mentation des frais de régie pour démon- 
trer que la République avait gaspillé des 
fonds par des largesses imméritées au per- 
Bonael. Je devais relever cette injuste ac- 
cusation devant le Sénat, pour le respect de 
la vérité et la défense de nos modestes 
f(Hictionnaire8. {Ti*ès bien! très bien! à gau-^ 
cke.) 

Les réductions que vous feriez sur ces 
crédits de frais de régie seraient, comme 
celles que je vous ai indiquées tout à 
Tbeure, désastreuses au point de vue de 
vos Impôts. 

N'oubliez pas, en effet, que, dans notre 
système ûscal, la fécondité des taxes dé- 
pend exclusivement du zèle et de la bonne 
volonté des employés chargés de la percep- 

ilOQ. 

Un académicien — ce n'est pas M. Léon 
Say (Sourires) — disait ces jours-ci que la 
perception de l'impôt est une opération chi- 
rurgicale que le contribuable ne subit pas 
B3tas douleur, et qu'il ne faut jamais lui de- 
mander de se faire à lui-même. 11 avait 
raison. J'ajoute qu'il n'est sorte de ruses et 
de résistances que le contribuable n'oppose 
au coup de bistouri. Il est souvent plus ha- 
btie que l'agent du fisc. 

Eh bien, messieurs, il faut armer vos 
soldats pour la lutte ; il ne faut pas les dé- 
courager en diminuant leurs moyens maté- 
riels d'action et leur zèle. 11 ne faut pas 
leur reprocher, comme on l'a fait, les fai- 
bles dotations qui leur sont accordées. Vous 
toucheriez ainsi aux racines mômes de la 
productivité de l'impôt. [Très bien! très 
bien ! à gauche.) 

Sur cette question des économies, j'ai 
une dernière considération à présenter, si 
le Sénat veut bien me le permettre. (Parlez î 
parlez!) 

On est assez près de reconnaître que si 
on conserve le système actuel de l'adminis- 
tration, les économies actuelles ne peuvent 
pas être très considérables. On se résigne 
a admettre que tant que le budget sera 
établi dans les cadres qui le constituent, il 
est difficile d'espérer les cinquante millions 
qu'on dégage avec une si grande facilité à 
fa Mbune. 

Mais on prétend que radministration est 
trop compliquée, qu'elle est devenue sem- 
blable à une foret touffue, qu'il faut y por- 
ter la cognée et y établir des coupes som- 
bres. Il faut, dit-on, faire pour 1 adminis- 
tration comme pour les frais de justice . 
t'est en supprimant les formalités inutiles 



et surannées qu'on peut tarir la cause des 
dépenses. 

Ahl messieurs, le problème des écono- 
mies posé sur ce terrain devient bien déli- 
cat : réformer l'administration, c'est facile 
à dire, mais ce n'est pas facile à faire. 
(Vive approbation à gauche,) 

La Rôvolutioh de 1789 a fait cette ré- 
forme, et elle l'a faite assez facilement. 
Mais c'est que toutes les institutions vieil- 
lies étaient tombées d'elles-mêmes et 
qu'elles n'inspiraient aucun regret. Depuis 
cette époque, nous avons constamment dé- 
veloppe les institutions qui nous ont été 
données pour l'Assemblée nationale et par 
la Convention. Nous sommes en présence 
d'une existence nationale adaptée a ces or- 
ganes. Croyez^vous qu'il soit facile de 
rompre violemment et subitement le fais- 
ceau de ces habitudes populaires? Croyez- 
vous qu'il soit facile, d un jour à l'autre, de 
rompre l'unité départementale pour revenir 
à ce qui hante le cerveau de quelques no- 
vateurs, la centralisation provinciale ? 

Croyez-vous facile de supprimer des tri- 
bunaux, des collecteurs d'impôts, de porter 
la main sur notre régime fiscal et d'y 
substituer un organisme plus simple, plus 
productif, s'adaptant mieux aux progrès 
scientifiques et industriels modernes? Est-il 
bien aisé, en un mot, de rompre d'un mo- 
ment à l'autre les cadres de nos budgets, 
de nos besoins et de nos habitudes ? 

Ah 1 messieurs, ces questions-là sont fa- 
ciles à discuter dans un livre, dans une 
académie ou dans un journal, quand on n'a 
d'autres limites que la liberté de ses con- 
ceptions et qu'on est affranchi de toute 
responsabilité. Les projets ne manquent 
pas. Les plus radicaux, je prends, bien en- 
tendu, ce mot sans acception politique, les 
plus exagérés sont quelquefois ceux qui 
plaisent le plus au puolic... 

M. le ministre des finances. Naturelle- 
ment I Us sont simplistes I 

M. le rapporteur général. Je ne vou- 
drais mêler dans ce grave débat rien qui 
paraisse une raillerie ou un badinage ; mais 
je ne puis pas m'empècher de me souvenir 
d'une petite anecdote que Cervantes raconte 
dans ses mémoires. Elle est très courte. 
Voulez- vous que je vous la raconte? (Oui! 
oui! Parlez!) 

Cervantes, donc, raconte qu'un jour, visi- 
tant un établissement public des environs 
de Madrid, il fut intéressé par la conversa- 
tion d'une personne qui discourait avec 
animation au milieu d'un groupe nom- 
breux. On la lui présenta comme un éco- 
nomiste des plus fameux de l'Espagne. Je 
viens, disait cet homme, de composer 
pour Sa Majesté un mémoire dans lequel 
je lui propose un moyen très facile de faire 
des économies suffisantes pour payer les 
dettes de toutes les Ëspagnes. Il suffirait de 
proposer aux Certes que tous les Espagnols 
de quatorze à soixante ans ieûnassent un 
jour par mois au pain et à l'eau, et que 
toutes les dépenses en vin et en viande 
fussent portées au Trésor, sans en rien re- 
trancher. Les Espagnols auraient ainsi l'a- 
vantage de plaire à Dieu et de servir au roi. 

Les auditeurs rirent beaucoup du projet 
de l'économiste; l'économiste se moqua 
d'eux à son tour. Et Cervantes, qui était 
homme de sens, ajoute : Je fus très frappé 
de cet entretien et je conclus que tous les 
hommes qui ont la manie des inventions 
fiscales destinées à enrichir TEtat vont iné- 
vitablement mourir à l'hôpital. (Rires.) 

Messieurs, l'histoire se passait en Espa- 
gne, et c'est mon excuse de vous l'avoir ra- 
contée. Il est bien entendu que je ne l'ap- 
plique à aucun des économistes présents... 
(Hilarité.) 

M. Cochery* Vous avez toril (Nouvelle 
hilarité.) 



M. le rapporteur général. ...pas plus 
qu'aux personnes de bonne foi, aux hom- 
mes consciencieux qui étudient la question 
des réformes sociales ou financières. Leurs 
recherches peuvent beaucoup nous servir 
quand ils sont attentivement préparés et 
qu'ils se dégagent des théories spéculatives 
et de l'empirisme. 

Dans tous les cas, ce n'est pas dans le 
budget que ces réformes peuvent trouver 

F lace. On ne pouvait pas fonder sur elles 
équilibre delà loi financière de 1891. Je 
Suis donc affirmer, à ce moment de mon 
lscours,que, pour le budget de 1891, il était 
véritablement impossible de trouver, dans 
les économies, le moyen de faire face aux 
dépenses qui prenaient siège dans le bud- 
get. 

Comment alors, fallait-il ol»tenir les voies 
et moyens nécessaires ? 

La Chambre des députés avait voté réso- 
lument l'incorporation des dépenses. Au- 
cune discussion ne s'était élevée sur ce 
point. Mais quand il a fallu payer la note, 
un sentiment de révolte s'est manifesté sur 
beaucoup de bancs, et c'est alors que M. le 
ministre des finances a passé — qu'il me 
pardonne l'expression — un très mauvais 
quart d'heure (Sourires). Il n'a pas déses- 
péré de sa cause, et je le remercie de l'a- 
voir fait triompher. 

Mais enfin, la Chambre des députés, 
comme un coursier qui se cabre, a cherché 
tous les moyens possibles pour se dérober 
devant l'obstacle. Elle ne s'est pas sentie 
assez résolue pour faire l'effort qu'on lui 
demandait. Elle s'est dérobée par deux ex- 
pédients : je les trouve tous les deux re- 
grettables. 

Le premier, c'est la réduction des crédits 
d'amortissement; c'est la conversion des 
obligations dont il était parlé tout à l'heure. 
Le procédé est mauvais. Je ne le discute 
pas actuellement en droit; je ne le discute 

F as non plus davantage au point de vue de 
opportunité. Ce débat viendra à son heure. 
Je constate seulement qu'au point de vue 
du budget, au point de vue de l'avenir de 
l'amortissement, j'aurais préféré voir figu- 
rer dans le budget les crédits d'amortisse- 
ment applicables à ces obligalions. 

Le second expédient consiste dans la ma- 
joration des recettes. Ou a trouvé qu'on 
Souvait bien les augmenter d'une somme 
e 20 millions. Je me suis expliqué sur 
cette question dans mon rapport; l'hono- 
rable M. Blavier voulait bien y faire allu- 
sion tout à l'heure. C'est un procédé très 
incorrect, à mon avis. Non pas que je blâme 
également l'augmentation relative à l'Ex- 
position universelle : il y avait peut-être là, 
en effet, quelque chose à faire. Je crois que 
ces recettes, gui avaient été considérées 
comme exceptionnelles à l'origine, avaient 
cessé de l'être, et que la matière imposa- 
ble, s'étant développée à l'occasion de l'Ex- 
position universelle, avait peut-être acquis 
un degré de permanence suffisant pour 
permettre d'inscrire au budget de 1891 une 
somme équivalente à celle de 12.500,000 fr., 
qui avait été prévue dans le budget de 
1889. 

Ce que je considère comme tout à fait 
mauvais, c'est le procédé de majoration des 
recettes employé par la Chambre des dé- 

Î>utés; cette politique des majorations, vous 
e savez, messieurs, tient aux sources 
mêmes de nos budgets. C'est la garantie de 
notre équilibre, de notre avenir financier. 
On a toujours demandé aux Parlements, 
après des expériences multipliées qui ont 
eu des fortunes diverses et qui n'ont pas 
été toujours heureuses pour le crédit public, 
de prendre pour base des recettes les recettes 
connues au moment de la préparation du 
budget, et cela pour donner à ce budget 
l'élasticité nécessaire. La raison en est 
qu'entre l'époque où le l)udget se prépara 
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et celle où 11 entre en application, il s'é- 
coule ordinairement douze ou auinze mois, 
et que le budget nouveau profite alors des 
plus-values qui se sont produites pendant 
cette période. 

La Cliimbre a admis une dérogation à cet 
usage. En poussant son système jusqu'au 
bout, elle aurait pu prendre pour base les 
excédents de 1890. Elle ne l'a pas fait ; il 
faut lui en savoir gré. Elle a admis cette 
majoration comme un expédient. Nous Tac- 
cueillons ici aussi comme un expédient, 
espérant qu'il ne se reproduira plus. (Assen- 
timent d gauche. ^Exclamations ironiques à 
droite,) 

Messieurs, vous me permettrez bien de 
manifester cette espérance, 

La Chambre des députés, elle-même, 
après les auteurs de la proposition, a tou- 
jours tenu ce langage : Nous agissons ainsi 
parce que nous sommes en présence de 
propositions dlmpôts, et parce que nous 
ne croyons pas que de nouveaux Impôts 
soient possibles dans la limite où Us sont 
demandés Nouvelles interruptions à droite) 
— c'était leur opinion, — et c'est pour cela 
que nous admettons à titre exceptionnel et 
temporaire, cette dérogation au système 
ordinaire de majoration des recettes. 

C'est là un expédient transitoire auquel 
on n'aura plus recours dans Tavenir. 

Le champ des impôts nouveaux étant 
ainsi réduit. Il ne restait plus à en demander 
au budget de 1891 que pour 60 millions. 
40 millions avaient été déjà votés par les 
deux Chambres, quand elles ont adopté 
successivement les relèvements de tarifs 
relatifs aux douanes. 

On est donc aujourd'hui en présence 
d'un effort à faire de 20 millions seulement; 
nous vous demandons, messieurs, de le 
faire résolument. 

Le Sénat ne peut pas être surpris par la 
nécessité des nouveaux impôts; ce n'est 
pas la première fois que cette question se 
présente devant lui. A chacune des derniè- 
res discussions budgétaires, pour ainsi 
dire, ses commissions des finances ont eu 
le sentiment qu'il était impossible de main- 
tenir indéfiniment les budgets en déficit et 
les budgets d'emprunts, et qu'il était indis- 
pensable de demander au pays des res- 
sources nouvelles pour couvrir ces déficits. 
Vous trouverez, messieurs, Texpresslon de 
ce sentiment dans tous les rapports faits 
par mes honorables prédécesseurs. M. Mll- 
laud, M. Loubet, M. Paye, M. Daupnin. 

Nous avons tous pensé que le moment 
viendrait, et qu'il était très proche, de de- 
mander au pays ces sacrifices Indispensa- 
bles. 

Cette nécessité ne s'est-elle pas fait jour 
devant vous, messieurs, avec une intensité 
particulière lors de la discussion du der- 
nier budget extraordinaire de la çuerre ? 
Vous vous rappelez que quand elle s'est 
ouverte, nous avions tous la conviction 
que la dépense ne pouvait pas être refusée ; 
mais quelle était alors l'opinion qui s'était 
formée dans la commission des finances ? 
Une très forte minorité, dont je faisais 
partie, disait au Gouvernement : nous 
consentirons à vous donner les ressources 
dont vous avez besoin; mais comme nous 
considérons qu'il s'agit de dépenses recon- 
nues permanentes, nous demandons qu'on 
réclame au pays des ressources nouvelles. 

L'honorable M. Trarleux, je me le rap- 
pelle, s'écriait de son banc : « Rejetez la 
dépense, ou créez de nouveaux impôts. » 
L'honorable M. Buffet montait à la tribune 
en disant : « Je n'admets pas qu'on vote ces 
dépenses si l'on ne trouve pas des res- 
sources nouvelles. » 

M. Buffet. Pardon, monsieur le rappor- 
teur; je n'ai jamais demandé la création de 
nouveaux impôts» 
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Un sénateur à droite. M. Buffet deman- 
dait qu'on trouvât le moyen de gager les 
nouvelles dépenses. 

M. le rapporteur généraL Mais com- 
ment voulez-vous y parvenir sans cela, 
mon honorable collègue? 

M. Buffet. Par des économies I {Rumeurs 
à gauche,) 

M. le rapporteur généraL Par des éco- 
nomies, dites-vous ?. . . Je retiens votre ob- 
servation, et je suis bien aise de vous avoir 
démontré tout à rheure:que prétendre pour- 
voir à des dépenses de guerre sur des 
économies, c'est se payer d illusion. 

Un autre membre de cette Assemblée 
dont nous connaissons la grande expérience, 
l'honorable M. Tirard, s'exprimait ainsi : 

« Le moment est venu de parler au pays 
avec virilité pour lui demander des res- 
sources nouvelles. Il y a plus de patriotisme 
à le faire, quitte à encourir l'impopularité, 
qu'à entretenir chez lui des Illusions déce- 
vantes et dangereuses pour la patrie. » 

Et ces paroles étalent couvertes d'applau- 
dissements. 

M. Tirard sentait bien en effet qu'il était 
impossible de se borner à demander au 
Gouvernement des économies et qu'il fallait 
se placer résolument en face de la ques- 
tion des taxes nouvelles. 

J'ajoute enfin que quelques mois aupara- 
vant, en février, rhonorable M. Chesnelony, 
à propos du mômô budçet, montait à la 
tribune et demandait également des res- 
sources nouvelles pour gager les dépenses 
de la guerre reconnues nécessaires. 

On a pu, au moyen d'expédients, ajour- 
ner l'échéance ; la voilà aujourd'hui ar- 
rivée. 

M. Trarienx. Le ministre avait d'ail- 
leurs pris des engagements en ce sens, et 
le crédit ne fut voté que sur ses promesses 
formelles. 

le rapporteur général. Vous avez 



raison. M. le président du conseil, qui con- 
toujours tout le monde (Sourires), 
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nous a convaincus à ce moment-là. Les 
crédits ont été votés, on lui a fait confiance ; 
c'est son engagement que tient aujourd'hui 
M. le ministre des finances. 

M. Tirard. Le vote d'impôts nouveaux a 
déjà été demandé au Parlement, monsieur 
le rapporteur, et ils ont été refusés par la 
Chambre des députés. Vous devez vous 
rappeler qu'à une certaine époque, il y a 
eu toute une série de réformes proposées, 
et notamment celle qui portait siur l'impôt 
des boissons et qui aurait fait entrer dans 
le budget des ressources absolument nou- 
velles. 

M. le rapporteur général. Je le sais 
bien, mon cher collègue ; mais l'incident 
spécial sur lequel j'appelle en ce moment 
les souvenirs du Sénat, c'est la discussion 
qui a eu lieu dans cette Assemblée môme, 
au sujet du budget extraordinaire de la 
guerre, qui se montait à 154 millions. Vous 
avez pris la parole dans cette discussion, 
et vous avez adressé au pays ce langage si 
fief que j'ai rappelé, et qui vous fait grand 
honneur. (Très bien I à gauche,) 

Vous avez, messieurs, aujourd'hui un 
modeste effort à faire. Il s'agit simplement 
de demander au pays les 20 millions qui 
restent à trouver. Je crois que s'il fallait 
solliciter de lui un sacrifice plus considé- 
rable, vous pourriez compter sur son pa- 
triotisme. Cet accroissement de charges, 
bien réparti , ne peut pas peser lourdement 
sur la population. 

La progression de la fortune publique se 
dégage de tous les faits économiques que 
l'on peut consulter. En outre, le pays a 
payé autrefois 300 millions de plus dlmpôts 



avant les dégrèvements et avant qu'on lui 
eût donné par les grands travaux publics 
Toutillage qui a développé le travail et U 
production. 

A cette politique d'équlUbre immédiat et 
résolu, on oppose, je le sai^, une politique 
que j'appellerai la politique d'attente. Pour^ 
quoi, dit-on, ne ferait-on pas encore en ld9i 
un budget d'expédients? n y en a eu déjà 
tant qu'un de plus ou un de moios ne chan- 
gerait pas la situation. On y aurait l'avan* 
tage de trouver dans l'avenir des ressour- 
ces qui éviteraient la nécessité des nou* 
veaux impôts. 

Nous allons, en effet, avoir des plus-va- 
lues; car elles se développent. Nous aurons 
le produit des droits de douanes, à la suite 
de la revision des tarifs, et nous sommes 
enfin à la veille de la conversion. Pourquoi 
venir demander aujourd'hui au pays, par 
la loi de finances, un nouvel effort, quand 
on prévoit à l'horizon des ressources la** 
tentes considérables ? 

Nous n'acceptons pas cette politique. 

Les ressources qu'on nous offre sont de 
simples espérances. Les plus-values, je la 
crois, sont réelles ; elles ne sont pourtant 
pas encore suffisamment consolidées. Si on 
veut faire une politique de prévoyance, 
c'est chose Impossible que de les escompter 
pour les exercices futurs. 

Nous ne faisons pas, d*ailleurs, les bud- 
gets de 1892, de 1893 ou de 1894; nous fal* 
sons le budget de 1891, nous voulons obte« 
nir l'équilibre et nous voulons l'obtenir 
avec des réalités. Nous ne voulons ni un 
budget d'attente ni un budget en déficit. 

D'ailleurs, messieurs, si nous avons en 
effet des espérances de ressources dans le 
budget, nous avons aussi — Thonorable 
M. Blavier vous le disait avec raison — des 
dépenses latentes. U y en a malheureuse* 
ment beaucoup, et je me permets d'en 
faire le reproche au Sénat tout entier. 
Vous avez depuis quelques années voté 
successivement, et pour ainsi dire sans 
vous en apercevoir, des lois dont les consé* 
quences s étendent et se développent, dont 
la répercussion se fait sentir sur les crédits 
budgétaires. Ces lois nouvelles, votées in- 
consciemment au point de vue financier, 
savez- vous quelle en est la charge sur le 
budget de 1891? Elles entraînent une àé^ 
pense de 59 millions. 

Je crois que ce chiffre ne se r^roduira 
pas les années suivantes; mais quoi que 
vous fassiez, les lois développeront encore 
leurs conséquences; elles ne sont pas en* 
core arrivées à la plénitude de leur action, 
et elles amèneront d'année en année des dé* 
penses nouvelles; or, ces dépenses non* 
velles, U faut leur laisser un gage. Il y en 
a quelques-unes, parmi elles, messieurs, 
qui affectent un caractère tout particulier 
sur lequel je tiens à appeler l'attention du 
Sénat. Nous avons, dans le budget actuel de 
la France, plus de 100 millions qui n'exis- 
taient pas dans nos anciens budgets, et qui 
sont distribués en libéralités aux étabÛS' 
sements publics, aux associations popu- 
laires, à toutes les œuvres qui servent à 
l'exercice de la bienfaisance publique. 

Ce n'est pas là le socialisme d'Etat, 
c'est la coopération de l'Etat à des fonda- 
tiens qui sont dans les nécessités démocra^ 
tiques et qui ne pourraient pas vivre sans 
lui. C'est la théorie du secours mutuel fa* 
vorisée par les salaires généraux. C'est la 
main tendue aux nombreuses associations 
qui combattent la souffrance, la pauvreté, 
la misère, qui reposent sur les forces de l'i- 
nitiative privée, mais qui ont besoin pour 
vivre de trouver l'aide et le secteurs officiel 
du Gouvernement ] 

Or, messieurs, savez- vous combien, dans 
la précédente législature, il a été voté de ] 
lois ayant ce caractère? 

U en a été voté 27, touchant & tontes le« 
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parties du domaine si étendu de Tassistance 
publique. 

Et savez'Vous combien il en reste encore 
i voter? Il y en a 33 qui sont déjà à la 
Qiambre des députés et à la porte du Se- 
Sénat 

Elles ont pour objet Forganlsation de se- 
cours publics, Tassistance médicale dans 
les campagnes; enûn, Tensemble de ces 
combinaisons variées par lesquelles on af- 
firme la solidariié des citoyens, dont un Etat 
démocratique ne peut pas se passer, et qui, 
dans les limites d'upe sage modération, 
constituent son honneur. (Très bien ! très 
tien!) 

U ne faut donc pas, dans ces conditions, 
escompter toutes les ressources latentes 
qui existent dans le budget. J'ajoute que 
nous devons d'autant moins commettre 
cette imprudence qu'il faut penser à la si- 
tuation qu'indiquait tout à l'heure l'honora- 
ble M. Blavier au sujet des obligations à 
court terme. Nous allons consolider une 
partie de ces obligations. Nous allons nous 
affiranchir pendant quelques années de la 
situation pénible, où nous étions placés, 
d'avoir des échéances pour lesquelles il n'y 
arvait pas de provision dans le budget. Mais 
ce n'est là qu'un ajournement. Nous au- 
rons en 1894 et en 1895 de nouvelles 
échéances de 100 millions pour lesquelles il 
n'y a encore dans le budget aucune espèce 
tto provision. 

En bien, nous pensons qu'il est d'une po- 
litique pHvoyante de laisser dans le bud- 
^t ces ressources latentes de la conversion 
et des droits de douanes qui viendront à 
leur heure former la contre-partie de ces 
dépenses nécessaires déjà annoncées à 
l'horizon. 

J'aurais, messieurs, si j'avais eu le temps, 
voulu répondre à 1 honorable M. Blavier, 
sur les points spéciaux... 

H. Buffet. Demain ! 

M. le rapporteur général. Non, je vais 
avoir terminé... 

Voix nombreuses. Parlez I parlez! 

Sur quelques bancs à droite. A demain! à 
demain 1 

M le rapporteur général. Non, mes- 
sieurs, je vous prie de me laisser terminer. 
Je n'en ai plus que pour quelques instants. 

J'aurais voulu, dis-je, répondre â M. Bla- 
vier sur ouelques points particuliers qui 
ont fait l'oDjet de son très intéressant, très 
substantiel et très consciencieux discours. 

J'ai fait comme lui, par des procédés 
peutrêtre un peu différents, les comparai- 
sons qu'il a faites, et je regrette de ne 
pas être arrrivé tout à fait aux mêmes ré- 
sultats. Les chiffres ressemblent un peu 
aux notes de musique ; on leur fait jouer 
tous les airs suivant la façon dont on les 
arrange. M. Blavier a fait son travail avec 
beaucoup de soin, j'ai fait le mien avec une 
conscience non moins grande, en m'aidant 
de tous les renseignements officiels qu'a 
bien voulu me fournir M. le ministre des 
finances; eh bien, je suis arrivé préci- 
sément, pour la comparaison de ces bud- 
gets de 1876 et de 1890, à des résultats qui 
ne sont pas absolument identiques à ceux 
que vous a fait connaître notre honorable 
collègue. 

Je ne veux pas en entretenir longue- 
ment le Sénat. 

En faisant la comparaison de ces bud- 

Sets, j'ai constaté, en effet, que le budget 
e 1891 est en augmentation de 625 mil- 
lions sur le budtfet de 1876 ; mais qu'il y a 
dans le budget de 1876 199 millions de dé- 
penses extraordinaires qui sont rentrés 
dans r€(rdinaire. Si on en fait la réduction 
•«- et Je n'ai pas besoin de dire que je mets 
de dm toutes les dlfpto^s qui ni3 cbns^- 



tuent pas des éléments de comparaison, 
telles que l'amortissement, les garanties 
d'intérêts, etc.— on arrive pour le budget de 
1876 à une augmentation nette de 426 mil- 
lions. Quel est le détail? C'est là le côté 
instructif et intéressant. 

Eh bien, la guerre absorbe 154 millions ; 
la marine 92 millions;— les frais de régie y 
entrent pour les 100 millions dont ie par- 
lais tout à l'heure ; l'instruction publique y 
participe pour 136 millions, sur lesquels 
l'instruction primaire prend à elle seule 
94 millions. Ce n'était pas trop, puisque le 
Parlement a voté récemment une nouvelle 
augmentation de traitement. 

Je n'insiste pas, d'ailleurs; M. le ministre 
des finances jugera s'il doit apporter de- 
main des explications plus complètes et 
plus autorisées. 

J'aurais encore, messieurs, pour faire 

Sasser sous vos yeux la situation financière 
u pays, un long chemin à parcourir. Je ne 
m'y engagerai pas. Je ne me suis proposé 
qu un but, c'est de dégager devant le Sénat 
1 économie de la grande réforme qui carac- 
térise le budget de 1891. qui a fait le fond 
de la discussion très brillante de la Cham- 
bre des députés et qu'on paraissait ici vou- 
loir trop oublier dans des critiques de dé- 
tail, à savoir l'incorporation des dépenses 
extraordinaires de la guerre dans le budget 
ordinaire et la suppression de notre prin- 
cipal budget de déficit. 

J'ai cherché à vous faire comprendre gue 
cette orientation budgétaire est le résultat 
d'une poUtique très sage, très réfléchie, 
qu'elle est conforme aux principes dont 
vous êtes les gardiens, et conforme aussi aux 
intérêts du pays. Je voudrais être parvenu 
à vous démontrer que la sincérité des bud- 

§ets, l'équilibre réel, la suppression des 
éûcits, est la condition essentielle de la 
prospérité financière d'un pays, qui, comme 
on la si bien dit, constitue aujourd'hui 
presque toute la destinée des peuples. 

Si vous partagez cette conviction, si vous 
croyez qu il est nécessaire de maintenir 
notre puissance militaire au niveau qu'elle 
doit conserver et qu'il y faut arriver non 
pas par des expédients, mais par des res- 
sources temporaires, vous voterez le bud- 
get. 

Vous n'hésiterez pas à adresser au pays 
les paroles que l'honorable M. Tirard lui 
faisait entendre en 1888. Le pays aime la 
franchise et la sincérité. U faut le tenir en 
assez haute estime pour lui dire toute la 
vérité ; ses flatteurs et ses courtisans pas- 
sent. Avec le temps qui remet si bien toute 
chose à sa place, Il jugera, messieurs, 
comme elle mérite d'être jugée, cette poli- 
tique courageuse qui prévient le déficit, 
qui assure l'équilibre et favorise le crédit 
de la France, de cette France qui s'attriste 
quelquefois de nos discordes, mais que 
nous aimons tous d'une commune aflec- 
tion, et que tous nous voulons glorieuse, 
prospère et respectée. {Applaudissements 
répétés à gauche et au centre. — L'orateur 
en retournant à son banc reçoit les félicita^ 
lions d'un grand nombre de ses collègues.) 

M. le président. Le Sénat veut-il conti- 
nuer la discussion? (Non! — A dem^ain!) 

GONOÉ 

La commission des congés est d'avis 
d'accorder à M. Faye un congé jusqu'à la 
fin de la session. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Le congé est accordé. 

RàOLEMBNT DE L'ORDRS DU JOUR 

M. le préfsident. Voici ce qui pourrait 
être mis à l'ordre du jour de ncrtre prtJ- 
chaine séance : 



Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre 4es députés, portant 
fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1891. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, relatif à l'émission 
de rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. lOa. 
amortissables et au remboursement de di- 
verses obligations du Trésor. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Laval (Mayenne) à emprunter 
600,000 fr. et à s imposer extraordinaire- 
ment. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Ciiambre des ^députés, portant proroga- 
tion de surtaxes perçues sur le vin et 1 al- 
cool à l'octroi de Château Gonthier(Mayenne). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Ardennes à créer des 
ressources extraordinaires. 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département ae la Meuse à s'imposer 
extraordinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, tendant à établir 
d'office une contribution extraordinaire sur 
la commune de Cuguron (Haute-Garonne). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
d'office sur la commune d'Amont (Haute- 
Saône) une imposition extraordinaire. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues à l'octroi du Blanc 
(Indre). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à 1 octroi 
de Lesneven. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin, ie cidre et 
l'alcool à l'octroi de La Père (Aisne). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour on jet : 
1^ de maintenir à la disposition du service 
vicinal les reliquats qui deviendront dispo- 
nibles au 31 décembre 1890 sur les fonds 
d'avance de la caisse des chemins vicinaux; 
2^ de régler le mode d'emploi de ces reli- 
quats. 

1" délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayant 

Ï)o\xv objet de déclarer d'utilité pubhque 
'établissement, dans le département du 
Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'intérêt local. 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Le- 
noêl et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet d'obliger le baiUeur qui reven- 
dique des bestiaux que le fermier a vendus 
sur une foire ou un marché, à rembourser 
aux acheteurs de bonne foi le prix qu'ils 
ont payé. 
Quand le Sénat entend-il se réunir? 

Voix diverses. Demain à une heure I — 
A deux heures I 

M. le président. J'ai reçu une demande 
tendant a ce que le Sénat tienne séance de- 
main matin. (Exclamations sur un grand 
nombre de bancs.) 

Messieurs, il est inutile de réclamer; je 
pose la question, vous la résoudrez comme 
vous l'entendrez. 

M. le rapporteur gènèraL Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. Smest Boulanger, rapporteur gêné-' 
fal. Après s'être mis d'accord avec le Gou- 
vernement, la cbmmissibn des finances prie 
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l0 Sénat de votilûir bien tmt sa prochaine 
séance k demain une heure* 

M. le président. On n^lnsiste pas pour 
qu'il y ait séance demain matin. {Non! 
noni) 

Demain, séance publicpie à une heure 
avec Tordre du jour que je viens d'indi- 
quer. 

Je prie messieurs les sénateurs de vou- 
loir bien être exacts afin que nous puis- 
sions, dès une heure, commencer nos déii- 
bérations. 

Personne ne demande la parole?... 

La séance est levée. 

(La séance est levée à sept heures moins 
cinq minutes.) 



Ordre du jour du vendredi 19 déoembre. 



A une heure, séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, por- 
tant fixation du budget générai des dépen- 
ses et des recettes de Fexercice 1891. 
( N«» 21 et 27, session extraordinaire 1890. 
— M. Ernest Boulanger, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, relatif à rémission 
de rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. 100 
amortissables et au remboursement de di- 
verses obligations du Trésor. (N<>" 22 et 28, 
session extraordlnairel890.— M. Boulanger, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Laval (Mayenne) à emprunter 



600,000 fr. et à s'imposer extraordinaire^ 
ment. (N" 92, fascicule 38, et 128, fasci- 
cule 52, session extraordinaire 1890. — M. 
Decrolx, rapporteur.) 

Discussion du projet de lot, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et Talcool à 
Toctrol de Château-Gontier (Mayenne). 
(NO* 114, fascicule 45, et 129, fascicule 52, 
session extraordinaire 1890. — M. DecroiZi 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département des Ardennes à créer des 
ressources extraordinaires. (N«* 88, fasci- 
cule 37, et 130, fascicule 53, session extraor- 
dinaire 1890. — M. Decrolx, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, tendant à autoriser 
le département de la Meuse à s'imposer 
extraordinalrement. (N<^' 68, fascicule 28, et 
133, fascicule 54, session extraordinaire 
1890. — M. Jean Macé, rapporteur.) 

Discussion du projet de fol, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir d'of- 
fice une contribution extraordinaire sur 
la commune de Cuguron (Haute-Garonne). 
(N<^ 46, fascicule 21, et 134, fascicule 54, ses- 
sion extraordinaire 1890. — M. Jean Macé, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant a établir 
d'office sur la commune d'Amont (Haute- 
Saône) une Imposition extraordinaire.. (N** 47, 
fascicule 22, et 135, fascicule 54, session 
extraordinaire 1890. •— M. Jean Macé, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues à l'octroi du Blanc (In- 
dre. (N~ 110, fascicule 45, et 136, fascicule 



54, session extraordinaire 1800. «^ H. Lé 
Monnler, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroea- 
tion d'une surtaxe perçue sur 1 alcool à 
l'octroi de Lesneven. (N«" 119, fascicule 48, 
et 137, fascicule 55, session extraordinaire 
1890. — M. Le Monnler, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin, le cidre et 
l'alcool à l'octroi de La Fère (Aisne). (N~ iii, 
fascicule 45, et 138 fascicule 55, session 
extraordinaire 1890^ — M. Le Monnier, rap- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, ad<^té par la 
Chambre des députes, ayant pour ol^t : 
1"» de maintenir à la dlspositioQ du service 
vicinal les reliquats qui deviendront diape^ 
nlbles au 31 décembre 1890 sur les fonda 
d'avance de la caisse des chemins vicinaoi; 
2^ de régler le mode d'emploi des reliquats, 
(N<* 17 et 33, session extraordinaire 1890» 
— M. de Vemlnac, rapporteur.) 

i'* délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, avant 

Four objet de déclarer d'utUité publique 
établissement, dans le département du 
Finistère, d'un réseau de chemins de fer 
d'Intérêt local. (N^^* 15 et 25, session extra- 
ordinaire 1890. — M. Adolphe Cochery, 
rapporteur.) 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Le- 
noël et plusieurs de ses collègues, ayant 
pour objet d'obliger le bailleur qui reven- 
dique des bestiaux que le fermier a vendus 
sur ime foire ou im marché, à rembonrser 
aux acheteurs de bonne foi le prix qulls 
ont payé. (N«* 6, et 31, session extraordi- 
naire 1890. — M. Guérin, rapporteur. 
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perception des impôts et revenus publics. 
— Article unique. Adoption. = Renvoi de la 
suite de la discussion a la prochaine séance. 

Dépôt, par M. Wallon, d'un rapport, sur un 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, concernant le déclassement de la place 
de Douai. 

Dépôt, par M. Decroix, d'un rapport sur un 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 

{►utés, portant proroçation de surtaxe à l'oc- 
roi de Privas (Ardèche). 
Règlement de l'ordre du Jour. 
Fixation de la prochaine séance à demain sa- 
medi 20 décembre h une heure. 

PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à une heure. 

M. Goi:goii, Vun des secrétaireSy donne 
lecture du procès-verbal de la précédente 
séance. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Peau- 
decerf. 

M. Peaudecerf . J'ai Thonneur de dépo* 
ser sur le bureau du Sénat, au nom de M. Le 
Monnier. empêché d'assister à la séance, un 
rapport fait au nom de la commission d'in- 
térêt local chargée d*examlner le projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
tendant à autoriser la ville de Marseille à 
s'imposer extraordinairement. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS d'INTÉRÉT 
LOCAL 

M. le président. Messieurs, s'il n'y a pas 
d'opnosition , nous pourrions intervertir 
l'ordre du jour et statuor sur plusieurs pro- 
jets d'intérêt local avant de reprendre la dis- 
cussion du budget. (Assentiment.) 

L'ordre du jour appelle la discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à autoriser la ville de La- 
val (Mayenne) à emprunter 600,000 fr. et à 
s'imposer extraordinairement. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de l'ar- 
ticle 1" : 

« An. i". — La ville de Laval (Mayenne) 
est autorisée à emprunter, à un taux d'in- 
térêt n'excédant pas 4 p. 100, une somme 
de 600,000 fr. remooursable en six ans, à 
partir de 1896, et destinée à pourvoir aux 
frais d'élargissement de la rue de la Gare. 

« L'emprunt pourra être réalisé, soit avec 
publicité et concurrence, soit de gré à gré, 
soit par voie de souscription, avec faculté 
d'émettre des obligations au porteur ou 
transmissibles par endossement, soit direc- 
tement auprès de la Caisse des dépôts et 
consignations, aux conditions de ces éta- 
blissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à rapprobation du mi- 
nistre de l'intérieur. » 

(L'article 1*', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — La même 
ville est autorisée à s'imposer extraordi- 
nairement, pendant six ans, à partir de 
1896, 20 centimes additionnels au principal 
de ses quatre contributions directes. 

« Le produit de cette imposition, évalué 
en totalité à 449,600 fr. environ, servira à 
rembourser l'emprunt, en capital et inté- 
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rets, concurremment avec un prélèvement 
annuel sur les revenus ordinaires. » — 
(Adopté.) „ ^, ^ 

Je consulte le Sénat sur l'ensemble du 
projet de loi. 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de 
loi dont la teneur suit : 

2« PROJET 

« Art. i«. — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
des surtaxes actuellement perçues à l'oc- 
troi de Château-Gonthier (Mayenne), savoir : 

« 1« 74 centimes par hectoûtre de vin ; 

« 2« 10 fr. par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vie, esprits, liqueurs, 
fruits à Teau-de-vie et absinthes. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 1 fr. 76 et de 9 fr., établis à titre 
de taxes principales sur les mômes bois- 
sons. 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes est 
exclusivement afifecté au service des inté- 
rêts et à la reconstitution du capital de la 
Caisse d'épargne, conformément à la déli- 
bération municipale du 5 juin 1890. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier, chaque année, au préfet, de 
l'emploi des surtaxes au payement des dé- 
penses spéciales en vue desquelles elles 
sont autorisées. 

K Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, doit être fourni à 
l'expiration du délai fixé par l'aiHicle 1" de 
la présente loi. » 

3« PROJET 

« Art. 1". — Le département des Arden- 
nes est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général eu a faite, à 
emprunter, à un taux d'intérêt qui ne 

Sourra dépasser 5 fr. 30 p. 100 une somme 
e 500,000 fr., remboursable en trente ans 
et applicable aux travaux de construction 
des lacunes existantes sur les chemins de 
grande communication et à la réfection des 
chaussées sur les mêmes voies. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par vole de souscription, avec fa- 
culté d'émettre des obligations au porteur 
ou transmissibles par endossement, soit au- 
près de la Caisse des dépôts et consigna- 
tions, de la société du Crédit foncier de 
France ou de la caisse nationale des retrai- 
tes pour la vieillesse. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer de gré à gré se- 
ront préalablement soumises à l'approba- 
tion du ministre de l'intérieur. 

« Art. 2. — Le département des Ardennes 
est également autorisé à s'imposer extraor- 
dinairement, pendant trente ans, à partir de 
1891, de 1 centime additionnel au principal 
des quatre contributions directes, dont le 
produit sera affecté au service des intérêts 
et au remboursement de l'emprunt de 
500,000 fr. autorisé par l'article 1«' ci-des- 
sus. 

« Cette imposition sera recouvrée indé- 
pendamment des centimes extraordinaires 
dont le maximum est fixé chaque année par 
la loi de finances, en exécution de la loi du 
10 août 1871. M 

4« PROJET 

Article unique. — « Le département de la 
Meuse est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil générai en a faite, à 
s'imposer extraordinairement, en 1891, 
5 centimes additionnels au principal des 
quatre contributions directes, pour en af- 

23 
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fecter le produit, jusqu^à concurrence de 
2 centimes, aux travaux neufs des chemind 
vicinaux de grande communication et d'in- 
térêt commun, et 3 centimes au service des 
chemins de fer d'intérêt local. 
Cette imposition sera recouvrée indé- 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est Hxé chaque année 
par la loi de finances, en vertu de la loi du 
10 août 1871. » 

5« PROJET 

« Article unique, — Il sera établi d'office, 
en 1891 et 1892, sur la commune de Cugu- 
ron (Haute-Garonne), une imnosition ex- 
traordinaire de 40 centimes 93 centièmes 
additionnels au principal de ses quatre con- 
tributions directes, devant rapporter ime 
gomme totale de 949 fr. 68, pour assurer le 
payement des dépenses obligatoires Inscrites 
aux budgets supplémentaire de 1889 et pri- 
mitif de 1890, et notamment des condamna- 
tions en principal, intérêts et frais pronon- 
cés contre ladite commune, au profit du 
sieur Sarrat par un jugement du juge de 
paix de Montreieau, en date du 21 avril 
1885, devenu définitif. 

La cote du sieur Sarrat sera exonérée, par 
application de l'article 131 de la loi du 
5 avril 1884, de la portion de la contribu- 
tion afférente aux frais du procès. » 

6« PROJET 

« Article utiique. — Il sera établi d'office, 
sur la commune d'Amont (Haute-Saône), 
pendant trente ans à partir de 1891, une im- 
position extraordinaire de 11 centimes 
66 centièmes additionnels au principal de 
ses quatre contributions directes, devant 
produire, en totalité, la somme de 14,482 
francs environ, pour servir, concurremment 
avec une subvention de l'Etat, à rembour- 
ser l'emprunt de 18,940 fr. que ladite com- 
mune doit contracter, en vertu d'un arrêté 
préfectoral du 12 juillet 1890, pour subvenir 
à l'établissement de deux écoles de ha- 
meau. » 

7« PROJET 

« Art. 1".— Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
des surtaxes de 37 centimes par hectolitre 
sur les vins et de 4 fr. par nectolitre sur 
l'alcool pur contenu dans les eaux-de-vie, 
esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de-vie et 
absinthes, perçues à l'octroi du Blanc (In- 
dre). 

« Ces surtaxes sont Indépendantes des 
droits de 88 centimes par hectolitre de vin 
et de 6 fr. par hectolitre d'alcool pur établis 
â titre de taxes principales sur les mêmes 
boissons. » , .. , 

« Art. 2. — Le produit des surtaxes sera 
exclusivement auecté à l'exécution de tra- 
vaux dûment autorisés, conformément à la 
délibération du Conseil municipal en data 
du 23 mars 1890. 

n La municipalité sera tenue, chaque 
année, de Justifier, à la préfecture, de l'em- 
ploi de cette ressource extraordinaire au 
payement de la dépense spéciale en vue de 
laquelle elle est autorisée. 

<( Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, sera fourni àTex- 
plrallon du délai fixé, pour la perception, 
par l'article 1«' de la présente loi. 

8« PROJET 

i< Art. 1".— Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 Inclusivement, 
de la surtaxe de 8 fr. par hectolitre d'alcool 

Sur contenu dans les esprits, fruits àrreau- 
e-vle, liqueurs et eaux-de-vie, absinthes, 
actuellement perçue à l'octroi de Lesneven 
Finistère). 



« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr., perçu à titre de taxe principale sur 
la même boisson. 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe 
mentionnée en l'article précédent est ex- 
clusivement affecté à l'amortissement des 
dettes communales. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier chaque année, au préfet, de 
l'emploi de ce produit, dont le compte gé- 
néral, tant en recette qu'en dépense, devra 
être représenté à l'expiration du délai fixé 
par la présente loi. » 

9* PROJET 

« Article unique, — Est autorisée la pro- 
rogation, jusqu au 31 décembre 1895 Inclu- 
sivement, des surtaxes actuellement per- 
çues sur les boissons à l'octroi de la Fère 
(Aisne), en vertu de la loi du 29 décembre 
1885, savoir : 

« 1« 2 fr. 62, par hectolitre de vin ; 

« 2<* 94 centimes, par hectolitre de cidre, 
poiré et hydromel; 

« 3« 14 fr. par hectolitre d'alcool pur 
compris dans les eaux-de-vie, esprits, ab- 
sinthes, liqueurs et fruits à l'eau-de-vle. 

« Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 88 centimes. 56 centimes et de 
6 fr., perçus à titre de taxes principales 
sur les mêmes boissons. » 



SUITE DE LA DISCUSSION DU PROJET DE LOI 
PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAL DES 
DÉPENSES ET DES RECETTES DE L'EXERCICE 
1891. 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi 
portant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1891. 

La parole est à M. Buffet. 

M. Buffet. Je cède mon tour de parole à 
M. Lacombe. 

M. le président. La parole est à M. La- 
combe. 

M. Lacombe. Messieurs, M. le rappor- 
teur général reprochsUt hier aux oraleurs 
qui nvont précédé à la tribune de ne pas 
avoir abordé, à proprement parler, la dis- 
cussion du budget de 1891, mais de s'être 
Slutôt attardés à une comparaison, qui a 
éjà été faite plusieurs fois, entre l'exer- 
cice 1891 et l'un des exercices antérieurs, 
arbitrairement choisi, dlsalt-il. Il ne m'ap- 
partient pas de répondre à cette critique. 

Toutefois, cette comparaison rétrospec- 
tive, à longue distancé, d'un exercice a un 
autre est d une utilité Incontestable. M. le 
rapporteur lui-même ne me démentira pas, 
car on pourrait trouver dans plusieurs de 
ses rapports des comparaisons de même 
nature, toujours Instructives et toujours 
lues avec plaisir. 

Néanmoins, je veux, déférant à son invi- 
tation, m'occuper d'une manière très stricte 
de l'état actuel des finances, comparer le 
budget de 1891 aux budgets qui l'ont im- 
médiatement précédé et discuter surtout 
les modifications d'une importance excep- 
tionnelle, nous dit-on, qui auraient été ap- 
portées cette année-ci à la situation finan- 
cière de la France, par suite du triomphe 
des nouveaux principes qui auraient ins- 
piré le budget actuel. 

On nous a dit, messieurs, et non pas seu- 
lement hier, — on l'avait déjà dit à de nom- 
breuses reprises, — que les budgets votés, 
depuis 1885 tout au moins, étaient par- 
dessus tout des budgets d'économie. Autre- 
fois on avait bien voulu leur attribuer 
d'autres caractères; on paraît y avoir re- 
noncé. Les éloges qu'on a faits successive- 
ment de ces budgets, au fur et à mesure 
qu'ils sont venus devant la Chambre ou 



devant vous, on veut bien, à l'heure ac- 
tuelle, en faire table râse. Aujourd'hui, on 
ne retient que l'un d'entre eux : ce serait 
des budgets d'économie. 

Est-ce bien vrai, messieurs? Peut-on 
justement qualifier ainsi les budgets suc- 
cessif s de 1885 à 1891? 

N'ayez pas peur, monsieur le ministre; je 
ne veux pas discuter les modifications aux- 
quelles on a donné, si Improprement à mon . 
avis, le nom d'économies, cette discussion 
a été faite, et bien faite, par ceux qui m'ont 
précédé à cette tribune, et je n'ai nulle in- 
tention d'y revenir. Je ne veux prendre que 
des résultats d'ensemble. 

Quel a été le mouvement de nos budgets 
depuis 1885, c'est-à-dire au cours des six 
derniers exercices? 

Pour comparer le budget de 1885 à celui 
de 1891, il suffirait de deux chiffres, si ces 
budgets étaient absolument comparables. 
Mais je reconnais qu'il y a un travail préa- 
lable à faire pour leur donner ce caractère 
de comparaison exacte. Il faut faire sor« 
tir de chacun de ces budgets les dépenses 
qui ne figurent pas au même titre dans 
fautre. (Asteniiment au banc de la eonmiS' 
sion.) 

Nous sommes parfaitement d accord avec 
la commission sur ce point, je suis heu- 
reux de le constater. 

Le budget de 1885 portait, comnw chmre 
brut des crédits alloués, une somme de 
3 milliards 21 millions. Le budget de 1891 
porte, comme chiffre brut de crédits, la 
somme de 3 milliards 138 millions. Mais 
j'ai hâte de dire que, de ce dernier chiffre^ 
il faut retrancher une somme de 29 mfi- 
lions 500,000 fr. qui ne constitue qu'une 
augmentation apparente: elle résulte de ce 
que, aux termes de la loi du 17 juillet 1889, 
on a raUaché au budget de l'Etat certains 
centimes qui étalent auparavant perçus au 
profit des départements et des communes 
et affectés à l'instruction primaire, et qui. 
par conséquent, ne figuraient auparavant 
que dans le budget sur ressources spé- 
ciales. 

Je fais donc cette première correction, et 
j'arrive ainsi, pour le chiffre brut des cré- 
dite de l'exercice 1891, à la somme définitive 
de 3 milliards 108 millions et demi. 

U est vrai que dans ce budget — on Ta 
fait remarquer avec beaucoup de raison — 
rentrent une série de dépenses, arrivant 
dans l'ensemble à des chiffres considéra- 
blés, qui ne figuraient nas au buds^et de 
1885. on nous a dit que Ton avait depuis 
cette époque, supprimé divers budgets ex- 
traordinaires; qu'on avait reversé dans le 
budget ordinaire diverse^ dépenses qui n'y 
avaient pas figuré jusqu'alors, et ie con- 
viens que cette déduction est parfaitement 
légitime ; elle est nécessaire, M Fra verni 
avoir des chiffres comparables antre eux. 

Je dois donc rechercher qneUM sont les 
crédits qui ont été absorbés, pendant ces six 
exercices, par le budget ordinaire. 

Ces crédits comprennent d'abord le bud- 
get extraordinaire aes travaux publics, qui 
existait encore en 1885 et qui a cessé 
d'exister, vous le savez, depuis trois ou 
quatre ans. Le chiffre des dépenses de cette 
nature, ainsi résorbées par le budget ot<^ 
naire, peut se déterminer aisément : il ré- 
sultera de la comparaison entre les crédits 
alloués à la 2« section du budget des tra- 
vaux publics, ceUe dans laquelle ont été 
fondus les crédits extraordinaires des tra- 
vaux publics. Or, en 1891, la 2* section 
dont s agit prévoit des crédits totaux de 
5l,7i4,000 fr., alors qu'elle ne compre- 
nait en 1885 que 14,184,000 fr. U diffé- 
rence, constituant le chiffre des dépenses 
extraordinaires des travaux publics résor- 
bées dans le budget ordinaire, est donc en 
chlllVes ronds de 37 millions et demi. 
U y a quelques autres sommes de mcln* 
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are Importance à ajouter à ce premier chif- 
fre. Les dépenses de l'Annam et du Tonkin 
n'étaient pas prévues, en 1885, au budget 
ordinaire ; elles donnaient lieu à nombre 
de crédits supplémentaires, dont j'aurai 
sans doute Toccasion de vous reparier tout 
à Theure. En 1891, au contraire, les dé- 
penses de TAnnam et du Tonkin figurent 
dans le budget ordinaire des dépenses à 
concurrence de 10 millions. 

U en est de môme de la subvention aux 
chemins vicinaux ; elle ne figurait pas, en 
1885, au budget ordinaire, et, pour cet exer- 
cice, il fut fait face à ces subventions à 
Taide d'une émission d'obligations à court 
terme. Au contraire, elle figure dans le 
budget de 1891 pour un chiffre de 6,500,000 
francs. 

Enfin, messieurs, le budget ordinaire de 
1891 comprend, à concurrence de 80 mil- 
lions, les dépenses du budget extraordi- 
naire de la guerre. Je ne compte que 80 
millions au budget ordinaire, puisque nous 
sommes d'accord que le surplus, soit 26 
millions, est pris sur le reliquat de divers 
emprunts et ne doit, par conséquent, pas 
figurer dans les chiffires ordinaires du bud- 
get. 

Voilà donc encore 80 millions à ajouter, 
et, si vous réunissez ces différentes som- 
mes, vous arriverez à un chiffre total de 
134 millions de dépenses qualifiées extra- 
ordinaires et qui ont été, entre 1885 et 
aujourd'hui, résorbées par le budget ordi- 
naire. 

Par conséquent, nous devons le distraire 
du chiffre des crédits votés si nous vou- 
lons avoir des chiffres comparables. En 
ôtant 134 millions des 3 milliards 108 mil- 
lions 600,000 fr. dont jô vous parlais tout 
4 l'heure* nous arriverons au chiffre réduit 
des dépenses de l'exercice prochain rendu 
comparable au chiffre des dépenses de 
-1885. 

Mais, si nous avons fait ces déductions 
pour le budget de 1891, nous devons le 
faire également pour les crédits de 1885. 
Car si, d'un côté, diverses dépenses ont été 
réintégrées au budget ordinaire, d'où elles 
n'auraient, à mon avis, jamais dû être dis- 
traites, il est d'autres dépenses qui ont 
cessé, sans plus de motifs d'ailleurs, de fi- 
gurer au budget ordinaire, et, pour ren- 
dre les deux exercices comparables, il faut 
faire, sur le budget de 1835, une opération 
semblable à celleque je viens de faire sur 
celui de 1891. 

n sera très facile d'arriver au résultat. 
Le budget de 1885 comprenait, en effet, 
d'une part, une somme de 100 millions 
prévue pour le remboursement des obliga- 
tions sexennaires, tandis que vous savez 
que celui de 1891 jie contient aucun crédit 
analogue. 

En second lieu, le budget de 1885 conte- 
nait 43 millions pour la garantie d'intérêt, 
et vous savez que la garantie d'intérêt à 
cessé de figurer au budget et qu'elle est 
aujourd'hui reléguée dans les comptes dits : 
« Services spéciaux du Trésor. » 

Enfin, il y avait un amortissement figu- 
rant aux chapitres 7 et 14 ; Or, vous savez 
que, par suite du vote de conversion émis 

Sar la Chambre des députés, dans une des 
emières séances qu'elle a consacrées à 
l'examen du budget, Taoïortissement prévu 
pour ces chapitres a disparu avec les crédits 
gui le comprenaient; c'est donc une somme 
de 14 millions que, de ce chef, nous devons 
distraire des chiffres du budget ordinaire 
de 1885. Réunissons ces trois sommes : 100 
millions pour le remboursement des obli- 
gations sexennaires ; 14 millions pour l'a- 
mortissement des chapitre^ 7 et 14; et 43 
millions pour la garantie d'intérêt ; c'est 
donc un chiffre total de 157 millions que 
nous devons distraire du chiffre du budget 
ordinaire de 1885. 



Je vous ai dit il n'jr a qu'un instant que 
ce n'était, au contraire, que 134 millions 
que nous devions distraire du chiffre du 
budget de 1891 à raison des dépenses qua- 
lifiées extraordinaires résorbées par le bud- 
get. Faisons la différence : Il en résultera 
que, de 1885 à 1891, même en tenant 
compte de l'incorporation du budget extra- 
ordinaire de la guerre, dont je compte 
vous entretenir spécialement tout à l'heure, 
mâme, dis-je, en tenant compte de ces 
80 millions, au lieu d'avoir résorbé dans le 
budget ordinaire un certain cliiffre de dé- 

genses, on a, au contraire, fait sortir de ce 
udget un chiffre de dépenses supérieur. 
De la sorte, la balance s établit contre le 
budget de 1891, et non pas à son profit, pour 
un cliiffre qui est la différence entre ceux 
que je viens de vous donner, 157 millions 
d'une part, et 134 millions de l'autre. La 
différence est de 23 millions : c'est là un 
premier point acquis. 

M. Buffet. C'est incontestable! 

M. Laoombe. Le second, non moins in- 
contestable, résultera de l'augmentation 
brute des crédits alloués aux deux exercices 
que je compare. Vous savez quelle elle est. 
C'est celle qui existe entre 3 milliards 108 
millions, d'une part, et 3 milliards 21 mil- 
lions de l'autre, c'est-à-dire 87 millions et 
demi. Ainsi, 23 millions d'une part, 87 mil- 
lions et demi d'autre part, c'est un total de 
110 millions 500,000 fr. qui constitue la dif- 
férence vraie des crédits alloués pour les 
dépenses du budget ordinaire en 1891 et en 
1885 : 110 millions et demi d'augmentation 
de dépenses I 

Et il faut bien insister, messieurs, sur ce 
point que ces 110 millions constituent 
une bien certaine augmentation de dé- 

Senses, car, si vous vous reportiez à l'un 
es rapports présentés par l'honorable 
M. Boulanger pour un des exercices précé- 
dents, vous trouveriez, au contraire, que 
depuis 1885 il aurait été opéré le même 
chiffre de 110 millions d'économies. 

A ces 110 millions d'économies préten- 
dues, j'oppose le chiffre irrécusable de 110 
millions d augmentation de dépenses. Vous 
en serez peut-être étonnés et vous vous de- 
manderez comment l'on peut différer à ce 
point. Vous le savez, messieurs, l'explica- 
tion en est très simple, mais il n'est pas 
inutile de la rappeler encore une fois. 

C'est que, sans doute, il y a eu réduction 
de divers crédits, à concurrence de 100 mil- 
lions ou d'un chiffre supérieur; mais il y 
a eu, d'autre part, une augmentation de dé- 
penses telle, que non seulement elle a ab- 
sorbé ces réductions de crédits, mais qu'elle 
nous a portés de pareil chiffre au delà. Si 
l'on a réduit les crédits de divers chapi- 
tres de 110 millions, on a augmenté divers 
autres crédits de 220 millions; et c'est 
ainsi que non seulement cette énorme 
augmentation compense toutes les réduc- 
tions que l'on a pu faire, mais encore, à 
concurrence de 110 millions, elle reste mal- 
heureusement acquise et pèse sur l'exer- 
cice de 1891, comme elle pèsera sur les bud- 
gets ultérieurs. Voilà, la vérité incontesta- 
ble. 

Je ne veux pas en faire le reproche à la 
commission des finances. Ce résultat était 
forcé, étant donnée la politique que le Par- 
lement a suivie pendant plusieurs années. 
Il est impossible, messieurs, de vivre d'une 
manière constante, annuelle, sur des res- 
sources d'emprunt à concurrence de chif- 
fres considérables, sans voir les crédits de 
la dette grossir d'une manière considérable 
aussi ; et si nous voulions rechercher quelle 
e?t la part &B la dette publique dans les 
110 millions et demi d'augmentation dont 
j'ai parlé, nous verrions qu'elle y figure 
pour une très grosse part, 70 millions en- 
viron. 



Il est de même impossible de suivre les 
divers programmes qui ont été souvent dé- 
veloppés et souvent aussi critiqués à la 




penses toujours 
santés de l'instruction primaire, ces dépen- 
ses exagérées des travaux publics, de voter 
des lois comme celle qui, en 1889, a réglé 
les conditions du service militaire, sans 
trouver dos dépenses énormes, comme con- 
séquence forcée, inéluctable, de la politique 
que l'on a suivie et des diverses lois que 
1 on a déjà votées. Je ne parle que pour mé- 
moire des autres nonibreuses lois aux-^ 
quelles faisait allusion M. le rapporteur à la 
séance d'hier, et qui engagent également 
des dépenses plus ou moins lourdes. 

Au surplus, cette observation ne peut 
en rien modifier mon raisonnement et 
les conclusions que je compte en déduire. 
Je m'en tiens donc a cette constatation : 
les crédits sont autrement répartis qu'ils 
ne l'étaient en 1885; ils peuvent l'être, je ne 
le conteste pas, d'une manière plus utile 
aux intérêts du pays; mais, loin d avoir réa- 
lisé des économies à concurrence de 110 mil- 
lions ou d'une somme quelconque, c'est à 
une augmentation totale de dépenses de 
110 millions que nous a conduits la politi- 
que financière de la majorité. 

Et alors, messieurs, peut-on dire que les 
budgets de 1885 à 1891 aient été des budgets 
d'économie? Mais, je vous le demande, si, 
dans votre ménage, vous réduisez, une an« 
née, vos dépenses de loyer de 1,000 fr., mais 

Sue vous augmentiez d autre part vos frais 
e maison de 2,000 fr., direz-vous que vous 
avez fait, au cours de cette année, une éco- 
nomie de 1,000 fr.?... Cela viendrait-il à 
l'esprit de qui que ce soit? Mais, avec des 
économies comme celles-là, ne seriez-voua 
pas vite ruinés, si elles se continuaient 
pendant un certain temps ? Non, la chose 
n'est pas soutenable. 

Par conséquent, je me crois en droit de 
rester sur ce terrain : c'est que l'augmenta- 
tion de dépenses est indiscutable, qu'elle 
est la conséquence de la politique suivie 
par la majorité républicaine depuis 1885, 
de cette politique qui, du côté de la droite» 
a toujours prêté matière à des critiques 
fort nombreuses et, les résultats sufllsent à 
le démontrer, non moins fondées. 

Veuillez vous rappeler, en effet, que lors- 
que ces lois diverses, dont l'effet est d'aug- 
menter sans cesse les dépenses, ont été 
soumises à votre approbation, il s'est pres- 
que toujours élevé une voix pour signaler 
a l'attention du Sénat les conséquences né- 
cessaires de son vote. Lorsque la loi sur 
l'instruction publique a été discutée, vous 
avez entendu les critiques les plus auto- 
risées; elles émanaient ds la commission 
des finances elle-même et de l'honorable 
M. Léon Say, son rapporteur. 

De même, lorsque la loi sur le service 
militaire a été votée, nous avons eu une 
longue discussion avec M. le ministre de 
la guerre. Nous affirmions alors qu'il en 
résulterait nécessairement une augmenta- 
tion considérable des crédits à affecter à ce 
service si important. On contestait nos chif- 
fres alors, mais la vérité se fait jour peu à 
f>eu, car nous sommes encore loin, comme 
e constatent les rapports officiels, du 
chiffre total auquel nous arriverons. . . 

M. Buffet. Vous pouvez en être certain! 

M. Lacombe. ...aujourd'hui enfin la 
vérité a fini par percer tous les nuages, et 
si, il y a trois ans, à cette tribune, je 
croyais pouvoir évaluer l'augmentation de 
crédit qu'elle entraînerait à 50 ou 60 mil- 
lions, je dois ajouter maintenant qu'il fau- ■ 
dralt encore augmenter sensiblement ce 
chiffre pour rester dans les limites de la 
stricte exactitude. {Très bien! à droite.) 
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De même enfin nous vous disions : Avec 
ces budgets, se traduisant régulièrement 
par un déficit de 3 ou 400 millions par an 
au minimum, en ne comptant qu'au plus 
strict les charges d'emprunt incombant 
directement à l'Etat, il en résultera une 
augmentation très considérable de la dette. 

Nous vous l'avons répété à plusieurs re- 
prises, nous avons prévu ce qui arriverait, 
nous avons combattu les mesures propo- 
sées et si elles ont été votées néanmoins, 
nous ne saurions en être responsables à 
aucun degré. 

Eh bien, messieurs, aujourd'hui, comme 
le dit un proverbe un peu vulgaire : Le 
vin est tiré, il faut le boire. Votre commis- 
sion des finances n'a donc eu qu'à appli- 
quer les résultats des votes antérieurs du 
Parlement, et c'est ainsi qu'on est arrivé, 
qu'on l'ait prévu ou non, a faire des bud- 
gets dits d économie, mais qui réellement 
se traduisent en six exercices par une aug- 
mentation de dépense de 110 millions. 
(Nouvelle approbation à droite,) 

Nous avons adressé, messieurs, à ces 
budgets qui se sont succédé de 1885 à 1891 
force reproches ; non pas moi seulement, 
mais mes collègues de droite en ont sou- 
vent signalé toutes les défectuosités. 

Nous les avons même parfois, si vous le 
voulez, qualifiés d'une manière sévère, 
assez sévère pour que, dans les discours de 
quelques-uns de vos orateurs, on ait vu 
poindre cette insinuation que l'esprit de 
parti pouvait seul inspirer des critiques 
aussi implacables à rencontre des budgets 
républicains. 

Eh bien, messieurs, voici une chose qui 
est de nature à causer une certaine sur- 

?>rise, c'est que, après avoir si longtemps dif- 
éré d'avis, aujourd'hui nous paraissons 
d'accord. 

Nous ne l'avions pas été pendant cinq ou 
six ans. Mais si je m'en tiens, non pas seule- 
ment au rapport de l'honorable M. Boulan- 
ger, mais encore à son discours d'hier, je 
crois pouvoir dire que l'accord est aujour- 
d'hui réalisé, et qu'il y a unanimité dans le 
Parlement sur la manière dont doivent être 
appréciés les budgets de 1885 à 1891. 

Les reproches que nous leur faisions 
étaient fondés; nos critiques étaient justi- 
fiées ; nous n'étions pas trop sévères dans nos 
qualifications, car ce sont les mêmes dont 
on se sert aujourd'hui. Ce ne sera plus 
dans notre bouche que vous les trouverez, 
TOUS la considéreriez comme suspecte, 
c'est dans celle de M. le rapporteur générai 
en laquelle vous avez pleine confiance; je 
n'ai qu'à rappeler quelques-unes des ap- 
préciations qu'il a émises dans son élo- 
quent discours d'hier ; à plusieurs reprises 
11 y revient. Ce sont des budgets de transi- 
tion, des budgets d'expédient, des budgets 
de déficit. 

« Le moment est venu, disait-il, d'arrêter 
résolument la progression des déficits an- 
nuels qui s'ajoutent àla dette », ou encore: 
» il faut penser à l'avenir et arrêter les dé- 
ficits annuels » ; « C'est cette réforme, 
ajoutait-il enfin, qui donne au budget de 
1891 sa grande physionomie, nous sortons 
avec lui de ces nudgets d'attente, de tran- 
sition, d'expédients auxquels vous avez 
adressé de si justes reproches, pour nous 
acheminer vers les budgets d'équilibre vé- 
ritable. » 

Mais que disions-nous donc ? Exactement 
la même chose et presque dans les mêmes 
termes; ce serait à oublier qu'alors comme 
aujourd'hui nous vous avions pour contra- 
dicteur! 

Au moment où ces budgets étaient l'ob- 
iet de nos délibérations, on nous contestait 
l'exactitude de nos critiques. 

Aujourd'hui, longtemps après, on veut 
bien les formuler aussi, et lorsqu'on a re- 
marqué tout le talent avec lequel M. le rap- 



gorteur général sait dissimuler, sous d'ha- 
iles euphémismes, les pointes de ses 
critiques lorsqu'il craint qu'elles ne pa- 
raissent trop aiguës, j'ai quelque droit de 
conclure que son appréciation, si autorisée 
et si peu suspecte, est pour le moins aussi 
sévère que celle que nous avions émise. 

M. le rapporteur général. Voulez-vous 
me permettre de présenter une observa- 
tion? 

M. Lacombe. Volontiers, monsieur le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. J'ai moi- 
même, à la tribune, il y a plusieurs années, 
dénoncé l'existence de ces budgets extraor- 
dinaires, latents, aui se traduisaient par des 
emprunts et des déficits, et quand la com- 
mission des finances a parlé ae budgets en 
déficit, il s'agissait uniquement des dé- 
penses applicables au budget extraordi- 
naire. Cela, on ne l'a jamais nié, et j'ai re- 
connu moi-même hier que ces déficits 
avaient été, en moyenne, de 300 à 400 mil- 
lions par exercice. 

M. Laoombe. Je remercie de cette ob- 
servation monsieur le rapporteur géné- 
ral; elle me donnera l'occasion de constater 
avec quel intérêt et avec quel soin j'ai étu- 
dié vos rapports successifs,— ilsle méritaient 
d'ailleurs bien; aussi il ne m*avait pas 
échappé qu'en effet, nous étions, au fond, 
beaucoup plus d'accord que nous ne le pa- 
raissions. Mais puisque vous m'obligez à 
compléter ma nensée, j'ajouterai un déve- 
loppement qu'a n'était pas dans mon inten- 
tion de présenter, et que je vous prie 
d'ailleurs instamment de vouloir bien ne 
pas prendre en mauvaise part. 

Il y a, monsieur le rapporteur, deux ma- 
nières de faire connaître les choses : on 
peut les exposer dans un rapport savant 
et étudié, comme tous ceux qui émanent de 
votre plume; on peut ainsi, avec quelque ha- 
bileté, et nous savons à quel degré vous la 
possédez, indiquer les choses d une façon 
suffisamment claire pour que tous ceux qui 
ont l'habitude de comprendre la portée des 
phrases et des chiffres puissent se faire une 
opinion; mais on peut en même temps les 
exposer de telle façon que le vulgaire n'en 
comprenne pas aussi bien toute la portée. 

Or, ce n'est pas un reproche que je vous 
adresse, monsieur le rapporteur, car dans 
les rapports que vous faites au Sénat, c'est 
à nous que vous vous adressez et nous 
connaissons tous, nous sommes au moins 
tous censés connaître les chifixes du budget 
— nous faisons d'ailleurs tous nos efforts 
pour que ce ne soit pas une vaine hypo- 
thèse. Mais quand c'est au grand public 
que l'on s'adresse, il n'en est plus de 
même; et nous avons vu les rapporteurs à 
la Chambre s'adressant à leurs collègues, 
mais nous avons vu surtout les membres 
du Gouvernement, soit par leurs discours, 
soit dans des occasions spéciales, que je 
n'ai pas besoin de désigner plus claire- 
ment, par des affiches blanches, dire aux 
populations : « Tout ce que soutient l'oppo- 
sition est complètement faux, les budgets 
sont en parfait équilibre; on vous parle de 
déficit, on vous trompe, il n'en existe pas. 
On vous dit que l'on vous conduit à l'em- 
prunt, il n'en est rien; que l'on vous 
accule à des impôts nouveaux, cela n'est 
pas vrai. » 

Voilà pourquoi, à mon avis, il n'était pas 
inutile de faire remarquer qu'à la critique 
discrète et mesurée que nous avions trouvée 
ces années dernières dans les rapports de 
l'honorable M. Boulanger, a succédé une 
affirmation très nette, très précise, aussi 
formelle que celle que nous avions donnée 
nous-même à différentes reprises. Je n'en 
ai pas moins le regret de constater que si 
nous sommes enfin d^accord, c'est seule- 



ment au bout de quatre ou cinq ans, c'est, 
quand les budgets ont échappé sinon I 
notre appréciation, du moins à notre con- 
trôle — c'est-à-dire alors que le mal est 
déjà fait et qu'il ne reste plus qu'à en 
subir les conséquences. (Trh bien! trèt 
bien ! à droite.) 

Maintenant, messieurs. Je vais me renfer- 
mer rigoureusement dans l'examen et la 
discussion du budçet de 1891, non pas sans 
doute dans ses peuts détails ; M. le rappor- 
teur nous le disait fort justement : le rôle 
du Sénat n'est pas de discuter les moindres 
détails du budget, il faut s'arrêter aux 
grandes lignes, il faut en comprendre l'idée 
philosophique. 

Or, il y a une idée principale dans le 
budget extraordinaire, une grande œuvre, 
une importante réforme ; M. le rapporteur 
le proclamait hier sur un ton un peu moins 
ditnyrambique, je le reconnais, que celui 
employé à diverses reprises à la Chambre, 
et u disait : ce sera une gloire pour le mi< 
nistère, une gloire pour le Parlement de 
1891, d'avoir accompli cette grande, cette 
énorme réforme de l'incorporation dans le 
budget ordinaire des dépenses extraordi* 
naires de la guerre. 

Telle est l'objection, je dois l'aborder de 
front; mais avant den entreprendre la 
discussion, je dois dire que je considère 
comme indispensable que nous obtenions 
quelques explications d'une bouche auto- 
risée, et j'espère que M. le ministre vou- 
dra bien nous les donner. 

Oh I je reconnais, monsieur le ministre^ 
vos bonnes intentions ; vous avez présenté 
un budget qui, comme on l'a dit, n'était 
peut-être pas un acte de financier émérite, 
mais un acte de courage civique. 11 est évi- 
dent, en effet, qu'au point de vue financier, 
rien de plus simple que de dire : « Il me 
manque 100 millions, veuillez me les don- 
ner ». Mais cette attitude, aisée pour un 
financier, est beaucoup moins facUe à 
l'homme politique. 

^ Eh bien, vous avez eu le courage de dire 
dans votre exposé de motifs : « Je veux une 
réforme, mais le la veux complète; je veux 
absorber les dépenses extraordinaires de la 
guerre dans le budget ordinaire, mais, en 
même temps que je veux arriver à ce ré- 
sultat, je me sens acculé à cette nécessité 
d'augmenter dans une proportion sérieuse 
les crédits précédemment alloués aux di- 
vers services, soit parce qu'ils étaient in- 
suflisants, soit parce que les lois récemment 
votées entraînent nécessairement de nou- 
velles dépenses. Je ferai, sans doute, tous 
mes efforts pour en réduire le chiffre au- 
tant que possible, mais je ne puis pas aller 
iusqu à me contenter des crédits votés pour 
l'exercice courant. Si donc, ce résultat, 
vous le voulez avec moi, yotez 100 millions 
d'impôts nouveaux. » 

Vous avez eu le courage de le dire; vous 
avez eu celui de le soutenir à la tribune; 
mais le courage n'est pas toujours heu- 
reux, quel que soit son mérite. Vous n'a- 
vez pas réussi jusqu'à la fin. Je suis loin 
de vous le reprocher, je ne me fais aucune 
illusion sur les difllcultés en présence des- 
quelles vous vous êtes trouvé. 

Je sais cependant que lorsque vous avez 
bien voulu quelque chose, la chose a été 
faite et je crois que, si l'on devait vous 
adresser un reproche, ce serait seulement 
celui de n'avoir pas assez voulu. 

M. le ministre des finances. Ce re- 
proche m'étonnerait, mais enfin on peut 
toujours me l'adresser. 

M. Lacombe. Quoi qu'il en soit, je na 
veux pas être plus royaliste que le roi, 
c'est-à-dire plus ministériel que vous. 

Vous aviez déposé un projet. Ce projet a 
été complètement défiguré; cet enfant a 
été changé en nourrice par la Chambre ; 
mais, ne fût-ce que comme preuve de boa 
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caractère , vous avez consenti à couvrir 
de votre protection Tenfant que Ton a 
substitué à l'autre ; vous avez reporté sur 
l'enfant adoptif Taffection que n'obtient 
guère que Tenfant légitime et aujourd'hui 
vous défendez votre nouveau budget avec 
le même soin, avec le même amour que si 
c'était le budget de vos rêves. [Rwes à 
droite.) 

Qu'est-il resté de votre grande idée, de 
cette réforme si importante qui devait être 
la gloire de l'Assemblée de 1891 ? Qu'en est- 
U resté ? 

M. Tolain. L'incorporation au budget or- 
dinaire du budget extraordinaire de la 
guerre ! 

M* Lacombe. Vraiment ? Je ne sais pas 
si je me fais illusion, je ne sais pas si nous 
parlons la même langue ; mais après avoir 
étudié consciencieusement , sans aucun 

Sartlpris, les chiffres du budget ordinaire 
e 1891, je ne puis pas reconnaître que 
vous ayez atteint votre but, que vous ayez 
absorbé dans le budget ordinaire de 1891 
les dépenses du budget extraordinaire de la 
guerre, si c.e n'est à concurrence d'une 
somme tellement infime qu'on peut la con- 
sidérer comme négligeable. 

H. Tolain ironiquement. Oh 1 oui, 60 mil- 
lions simplement! 

M. Lacombe. 60 millions, dites-vous, 
monsieur Tolain? Je vais vous répondre 
sur ce point. • 

Je ne recule pas devant la discussion des 
chiffres ; je suis arrivé avec l'intention de 
les citer à la tribune et j'espère que ma 
démonstration sera aussi concluante que 
possible. 

Je me demande véritablement, en abor- 
dant cette discussion, si nous ne sommes 
pas en présence d'un de ces fantômes qu'un 
art fort habile fait apparaître quelquefois 
sur la scène et qui manœuvrent au milieu 
des acteurs en chair et en os, en produi- 
sant une telle illusion qu'on ne parvient 
plus à les distinguer les uns des autres. Je 
me demande si c'est bien une réalité que 
nous avons en face de nous ou si ce n est 
pas simplement une combinaison de mots, 
au fond de laquelle 11 n'y aurait pas une 
réalité de choses. Examinons ce pomt avec 
le soin qu'il mérite. 

Le budget extraordinaire de la guerre est 
de 106 millions, et, dites-vous^ vous l'auriez 
absorbé, à concurrence au moins de 80 mil- 
lions. Pour arriver à ce résultat, il faudrait 
que les 80 millions fussent couverts par des 
recettes effectives, réelles, appartenant lé- 
gitimement à l'exercice 1891. 

En est-il ainsi ? Certainement non ; vous 
n'avez pas dans votre budget de quoi faire 
face à ces 80 millions; voulez- vous que je 
fasse le compte de ce qui vous manque ? 
Je ne parle que de 80 millions, puisque 
pour les 26 millions restant vous conve- 
nez que vous n'y employez que des fonds 
d'emprunt. 

Pour faire face à ces 80 millions, vous 
faites état de 24,400,000 fr. d'un côté et 
14 millions de l'autre qui sont supprimés 
à l'amortissement : savoir 24,400,000 fr. 
qui, au budget de l'exercice actuel, avaient 
pour but de pourvoir au remboursement 
partiel des obligations sexennaires échues 
— sur ce point, le projet de budget était 
d'accord avec le vote de la Chambre — et 
14 millions qu'un vote inattendu a suppri- 
més à l'amortissement aux chapitres 7 
et 14. 

Par conséquent, 26 millions d'emprunt 
d'un côté, 38 millions supprimés à l'amor- 
tissement de l'autre côté, voilà les premiè- 
res ressources avec lesquelles vous faites 
(ace à l'incorporation prétendue. Mais ce 
n'est pas tout. 

A concurrence de 18 milliops, vous avez 



un déficit patent dans votre budget. Je sais 
bien que l'on peut compulser tous les 
tableaux insérés dans le budget, on ne les 
y trouvera pas ! 

Nous assistons, en effet, pour la première 
fois à ce que je considère comme une des 
erreurs financières les plus dangereuses, 
celle qui consiste à ouvrir une dépense, à 
la voter, à la créditer et à la payer sans 
qu'elle ait jamais figuré dans aucun bud- 
get : j'entends parler des 18 millions qui 
sont nécessaires pour couvrir les déficits 
de quatre exercices successifs sur le bud- 
get de l'Annam et du Tonkin, et qui doi- 
vent être pris sur l'excédent de recettes du 
budget de 1888. 

Un sénateur à droite. C'est encore un 
emprunt 1 

M. Lacombe. C'est évident, mais il n'est 
pas inutile d'en apporter la démonstration. 
A quoi devait servir cet excédent? D'après 
les principes généraux, en matière de 
finances, il devait être attribué aux décou- 
verts du budget. C'est élémentaire ! 

M. le ministre des finances. Pardon, on 
devait l'affecter à compléter le rembourse- 
ment des bons sexennaires I 

M. Lacombe. Précisément, c'est ce que 
j'allais dire. Je n'ai même pas besoin de 
faire appel aux principes généraux. Le bud- 
get de 1888 faisait de ces 18 millions une 
affectation spé«iale. Us devaient servir au 
remboursement des obligations sexen- 
naires; au lieu de cela, ils serviront à payer 
les dépenses de l'Annam et du Tonkin. 
N'est-ce pas comme si vous émettiez 18 mil- 
lions d obligations à court terme pour 
payer les dépenses do l'Annam et du Ton- 
kin? 

Par conséquent, voilà un trou dans le 
budget; voilà un déficit qui reste, ou une 
ressource exceptionnelle, si vous voulez... 

M. le ministre des finances. Ah! alors I... 

M. Lacombe. ... que vous attribuez au 
budget de 1891 pour l'équilibrer. En effet, 
les prélèvements sur des excédents de 
recettes d'exercices antérieurs sont des 
ressources exceptionnelles au premier chef. 
Voilà, dis-je, un déficit qui vient se join- 
dre aux 68 millions dont je parlais tout à 
l'heure pour diminuer d'autant le bénéfice 
et le mérite de l'Incorporation des dépenses 
extraordinaires de la guerre dans le budget 
ordinaire. 

M. le ministre des finances. Mais pas du 
tout I n s'agit là d'une opération une fois 
faite, et l'incorporation est une opération 
qui aura des effets permanents. 

M. Lacombe. Prenez garde, monsieur le 
ministre, je me permets de vous faire ob- 
server que vous allez vous mettre en 
guerre avec M. le rapporteur général du 
budget. M. le rapporteur général nous dit 
en effet, hier, et il l'avait précédemment 
écrit dans son rapport : « Lorsque nous dis- 
cutons le budget de 1891, nous ne discutons 
pas le budget de 1892 ou celui de 1893. » 
Et vous allez, vous, discuter les budgets 
de 1892 et de 1893. 

M. le rapporteur général. Pas du tout ! 

M. Lacombe. Pour moi, je n'ai pas à re- 
chercher si, en 1892 ou dans un exercice 
ultérieur, l'incorporation dont 11 s'agit de- 
viendra une réalité, je n'ai qu'à constater 
qu'elle n'est pas acquise; je m'en tiens 
au budget de 1891, et je constate qu'il y 
subsiste ce que j'appelle un trou néant, 
un déficit indiscutable de 18 millions. 

Pour achever l'opération que je discute, 
vous avez encore dû recourir à une mesure 
que je ne qualifierai pas moi-même, vous 
pourriez me trouver sévère; je la laisserai 
qualifier par M. le rapporteur général, dont 



le jugement ne vous sera pas suspect. 
Cette mesure, c'est une majoration illicite 
des recettes à concurrence de 21 millions 
au moins, et probablement à concurrence 
d'une somme supérieure ; sauf cette réserve, 
je m'en tiens actuellement au chiffre incon- 
testable de 21 millions. C'est une opération 
de la même nature que celle qui a été ac- 
complie de 1882 à 1884 et qui a suscité, de- 
puis ce temps, les critiques si vives des fi- 
nanciers de la majorité et de vos rappor- 
teurs ; c'est une mesure que M. le rappor- 
teur général lui-même qualifie par exprès 
d'expédient. 

Or, messieurs,' veuillez faire l'addition : 
26,400,000 fr. d'un côté, fonds d'emprunt, 
18 millions, de l'autre, déficit patent, 24 mil- 
lions 400,000 fr., et puis 14,400,000 fr., sup- 
pression de l'amortissement; enfin 21 mil' 
lions, majoration des recettes, et vous 
arrivez à un total de 104 millions. Ce n'est 
plus 106 millions que vous incorporez, c'est 
2 millions à peine ou, si vous le préférez, 
vous incorporez 106 millions, mais à la 
charge de faire ou de laisser dans le budget 
un trou de 104 millions. Voilà la vérité. 
(Très bien! et applaudissements à droite,) 

M. Buffet. C'est incontestable et irréfu* 
table. 

M. Tolain. Mais ce sera contesté 1 

M. Lacombe. Je crois qu'en effet, l'honO'» 
rable M. Buffet est dans 1 erreur et qu'il de- 
vrait dire : Tout est contestable. Seulement 
lorsque tout est contesté, il s'agit de savoir 
de quel côté est la raison, et, pour cela, ie 
m'en rapporte à l'appréciation de mes col- 
lègues. 

Mais puisque l'on ne veut pas admettre 
la qualification que j'ai dénoncée, je veux 
citer textuellement les paroles de M. le 
rapporteur général : « Le budget contient 
malheureusement deux expédients ; l'un de 
ces expédients, c'est la réduction des cré- 
dits d'amortissement ; l'autre, c'est la ma- 
joration des recettes pour un chiffre de 
20 millions, y C'est en réalité 21 millions, 
mais il importe peu. Ainsi, d'après le rap- 
porteur, votre incorporation se réduit à un 
expédient pour la plus forte partie ; et, pour 
le surplus, c'est aux fonds d'emprunt plus 
ou moins déguisés que vous continuez à 
avoir recours. 

Je crois avoir fait la lumière sur l'impor- 
tance que Ton doit attacher à cette réforme 
essentielle, disait-on, du budget de 1891. 
Mais une remarque fort sérieuse, c'est 
qu'elle ne va pas seule ; elle est accompa- 
gnée de mesures importantes, très graves 
et qui pèseront d'un poids très lourd sur le 
pays. J'entends parler de l'augmentation 
d'impôts qui y est inscrite. Vous savez, en 
effet, que le Gouvernement demandait 
d'abord au pays plus de 100 millions d'im- 
pôts nouveaux; je disais tout à l'heure que 
c'était un acte de courage méritoire pour 
M. le [ministre que d'avoir osé formuler 
une telle demande, quoiqu'il faille bien 
reconnaître que le mérite serait encore plus 
grand pour le pays de les payer... {Mouve- 
ments divers,) 

Mais, si nous n'avons pas à payer entiè- 
rement ces 100 millions en plus des impôts 
actuels, nous avons à en payer une bonne 
partie et je fais dès à présent cette obser- 
vation que, contrairement à ce que nous 
disait hier l'honorable rapporteur général» 
ces impôts nouveaux ne sont nullement 
destinés à payer la charge de l'incor- 
poration; ils sont simplement le résultat 
de l'aggravation des dépenses que j'ai cons- 
tatée dans la première partie de mon dis- 
cours. 

Ces impôts résultent en partie de lois 
déjà votées, en partie du projet soumis à 
nos délibérations. Il y a la loi sur les su- 
cres, 25 millions au bas mot; la loi sur lei 
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douanes, 13,600,000 fr.; la loi sur les raisins 
secs, 8 millions. Quant à ceux qui restent à 
voter, ils comprennent : Timpôt sur les afil- 
cbes murales, 3 millions et demi ; l'impôt 
sur les valeurs mobilières, 16,454,000 fr. A 
quel chiffre total arrivons-nous ? A 66 mil- 
lions et demi. Telle est la somme énorme 
que le pays aura à ajouter à ses charges 
actuelles. 

11 les payera; il le faut bîeni Du moment 
que, ainsi que le le disais tout à Theure, 
les crédits budgétaires ont dû recevoir une 
augmentation aussi considérable entre 1885 
et 1891, il faut que quelqu'un fournisse les 
ressources nécessaires, et ce quelqu'un, ce 
ne peut être que le malheureux contribua- 
ble. 

Dans la situation que nous ont faite les 
lois antérieures, il est peut-être utile, il est 
peut-être indispensable de demander au 
pays ces 66 millions ; mais il faut recon- 
naître que rincorporation du budget extra- 
ordinaire de la guerre n'y est pour rien, et 
que, alors môme que Ton aurait renoncé à 
cette opération, qui, d'ailleurs, je Tai dé- 
montré, est purement fictive, les 66 mil- 
lions n en auraient pas moins dû être ré- 
clamés au contribuable, en sus de ce qu'il 
paye déjà aujourd'hui. C'est la rançon de 
la politique suivie par la majorité républi- 
caine pendant ces dernières années. {TYès 
bien I a droite.) 

Si encore, messieurs, ces moyens admis, 
nous étions en présence d'un de ces bud- 
gets bien conçus, bien balancés, dont l'équi- 
Ubre ne fût pas absolument instable, on 
pourrait dire : « Il y a du moins quelque 
chose de gagné. » Mais en est-il ainsi? Je 
le conteste absolument. 

Je vous ai parlé des majorations évi- 
dentes, reconnues par M. le rapporteur et 
par la commission. Mais sont-elles les 
seules? A côté de ces majoratioas, n'en 
trouverions -nous pas quelques autres qui 
n'ont pas été relevées ou qui ne l'ont été 
que diine manière fort atténuée? Est-ce 
que la manière dont le produit des sucres 
a été évalué pour 1891 ne repose pas sur 
une simple appréciation bientôt démentie 
par les faits? Est-ce que la majoration du 
produit des allumettes chimiques ne repose 
pas également sur une simple hypothèse ? 
Est-ce que le produit à espérer de l'im- 
pôt sur les affiches peut-être maintenu à 
3,500,000 fr. chififre admis car la Cham- 
bre, en présence de la résolution de la com- 
mission qui diminue, dans d'énormes pro- 
portions, la taxe votée au Palais-Bourbon? 
Il y aura évidemment des déconvenues 
sur ces trois points et çeut-ôtre sur quel- 
ques autres de moindre importance. 

En second lieu, ce n'est qu'au prix d'ajour- 
nements de dépenses que l'on est arrivé à 
équilibrer le budget. Ces ajournements, 
vous les trouvez à chaque pas. Vous n'avez 
qu'à ouvrir le rapport de votre commission 
ou bien les rapports spéciaux présentés à 
la Chambre des députés, sur le budget de 
la guerre ou sur le budget de la marine, 
vous y trouverez, à chaque page, cette ob- 
servation : Pour cette année, nous pouvons 
nous contenter de ce crédit, parce que nous 
ajournerons à 1892 telle ou telle cause de 
dépenses nouvelles; ou bien: Nous pour- 
rons, avec les matières approvisionnées 
ilans nos magasins, suffire pour cette année 
aux besoins du service avec tel ou tel cré- 
dit, inférieure celui qui nous serait norma- 
lement nécessaire. 

Pour le budget de la marine, il y a même 
mieux, et je dois relever un procédé, un 
expédient que je ne pourrai pas encore 
m'empêcher de qualifier fort sévèrement : on 
ouvre, dans le budget même, un budget de 
crédits additionnels pour l'avenir. Le mi- 
nistre a écrit, en effet, à la commission (vous 
ave^s dans le rapport le texte de sa lettre) : 
c< Je renonce à 3,500,000 fr. de crédits qui 



me sont nécessaires sur quatre chapitres 
déterminés ; mais à la condition que vous 
m'ouvrirez des crédits extraordinaires pour 
une pareille somme de 3,500,000 fr. Ces 
crédits me seront ouverts sur le prix des 
matières que je remettrai au domaine et 
dont le prix de vente doit incontestable- 
ment figurer aux produits divers du bud- 
get. » C'est une mesure évidemment con- 
traire à toute les règles financières, et un 
budget dont l'équilibre repose sur de tels 
procédés n'est réellement pas un budget 
complet et régulier. 

Je ne signale, messieurs, qu'en passant, 
quoique cette observation ait une réelle 
importance, des réductions de dépenses 
fort légitimes, je le reconnais, mais abso- 
lument spéciales à l'exercice. Tels sont les 
5 millions que le jeu de trésorerie, à raison 
de l'émission de l'emprunt projeté, permet 
de réduire sur le crédit affecté aux intérêts 
des obligations à terme ; c'est là une ré- 
duction de dépense tout à fait spéciale à 
l'année, qui ne se reproduira plus. Mais je 
dois parler encore de réductions apportées, 
sans raisons appréciables, à des crédits de 
prévision; on peut diminuer la prévision, 
mais on est sans action sur le chilTre même 
de la dépense. Aussi M. le rapporteur, dans 
le travail qu'il vous a présenté au nom de 
votre commission, a-t-u cru devoir formu- 
ler à ce sujet d'expresses réserves, en fai- 
sant justemônt remarquer que c'est là une 
des causes les plus fréquentes des de- 
mandes ultérieures de crédits supplémen- 
taires. 

J'ai donc le droit de conclure légitime- 
ment qu'à plusieurs points de vue, le bud- 
get nous est présenté dans un état d'équi- 
libre fort contestable, d'équilibre boiteux. 

Je résume donc la situation: 110 mil- 
lions de dépenses de plus au budget de 
1891 qu'à celui de 1885 ; l'incorporation au 
budget ordinaire des dépenses spéciales de 
la guerre n'est qu'une pure fiction, et non 
pas une réalité ; cependant nous aurons à 
supporter plus de 66 millions d'impôts nou- 
veaux; et enfin, malgré tout cela, nous ne 
sommes pas encore à un budget régulier, 
même pour les dépenses qu'il a convenu 
au ministère de laisser au budget ordi- 
naire. 

M. Tôlain. Alors, vous concluez à aug- 
menter les impôts nouveaux ? 

M. Laoombe. Non, monsieur Tolain, 
telle n'est point ma conclusion ; rien ne se- 
rait plus loin de ma pensée. Je m'en rap- 
porte sur ce point à ce que vous dira tout 
à l'heure mon honorable et éminent col- 
lègue M. Buffet ; il a demandé hier la pa- 
role en vue de justifier l'interruption par 
laquelle il affirmait la possibilité d'écono • 
mies parfaitement compatibles avec la ges- 
tion de nos finances, et de nature à les 
améliorer autant que pourrait le faire le 
vote d'impôts nouveaux. 

Je sais bien — je ne me fais pas illu- 
sion — que nous ne serons pas plus d'ac- 
cord aujourd'hui sur ce point que nous ne 
l'avons été depuis quelques années. Mais 
qu'en résultera-t-il ? 

C'est que, de même que la politique que 
nous avons combattue au cours de ces der- 
nières années a eu pour résultat d'aug- 
menter considérablement le chiffre du ca- 
pital de la dette et les crédits nécessaires, 
de même vous arriverez dans quelques an- 
nées, si vous continuez, malgré notre oppo- 
sition, les mêmes errements, à voir se re- 
produire les mêmes résultats, c'est-à-dire 
une nouvelle augmentation de la dette, une 
nouvelle augmentation des emprunts, une 
nouvelle augmentation des impôts. {Très 
bien ! très bien ! à droite.) 

Je veux, messieurs, aller au devant d'une 
objection qui me sera certainement faite, 
et qui était implicitement contenue dans le 



discours de M. le rapporteur général, à la 
séance d'hier. 

Contestez-vous, peut-on nous dire et hou» 
dit-on, contestez-vous qu'en réalité il y 
ait eu depuis quelques années une am^io- 
ratlon de notre situation financière? Non, 
je ne le conteste pas. 

M. le ministre des finances. Un tel aveu 
dans la bouche d'un opposant comme 
vous, monsieur le sénateur, c'est quelque 
chose, et je vous en remercie. 

M. Lacombe. Ce n'est pas nécessaire, 
monsieur le ministre. Un opposant comme 
moi a la prétention de dire touiours ce qu'il 
croit être la vérité. Il serait, à mon avis, 
puéril, il serait indigne de cette Assemblée 
et aussi de celui qui a 1 honneur de parier 
devant elle, de chercher à nier une amélio- 
ration qu'il reconnaît exister ou même de 
chercher à en diminuer l'importance. Au 
contraire, j'ai à cœur d'essayer d'en bien 
préciser la nature et, en outre, de cher- 
cher à en déterminer les causes ; car si je 
crois qu'il est digne, qu'il est juste de n« 
pas nier un fait réel et de ne pas l'atténuer, 
je pense qu'il est juste aussi et qu'il est né- 
cessaire de ne pas l'exagérer ; le péril de 
l'exagération serait évident et sa consé- 
quence directe serait de déterminer le re- 
nouvellement des fautes auxqueUes étaient 
dues, pour une large part, les difilcultés que 
nous avons eu à traverser. 

Il y a donc une amôllaration, et eett« 
amélioration, je la trouve caractérisée par 
trois ordres de faits absolument constants: 

Le premier, c'est la diminution des cré- 
dits supplémentaires. Il est certain que Tua 
des plus grands obstacles apportés à la 
bonne gestion des finances se trouve dans 
l'abus des crédits supplémentaires : ils 
viennent, au cours de l'exercice, détruire 
l'équiUbre ouïe semblantd'équilibrequel'on 
a laborieusement cherché à établir lors du 
vote du budget. Je ne conteste nullement 
que sous ce point de vue l'administralion 
soit en progrès. Si l'on prend, en effet, le 
chiffre des crédits supplémentaires ou ex- 
traordinaires imputables sur les ressources 
générales du budget, — ce sont les seuls, 
ans cette discussion, qui nous intéressent 

— déduction faite des annulations corres- 
pondantes, nous les trouvons, dans les deux 
ou trois aemiers exercices, en diminution 
sensible sur les premières années de la pé- 
riode sur laquelle porte en ce moment mon 
examen, quoique cette amélioration ne se 
continue peut-être pas jusqu'à la fin ^ 
que, si nous ne prenons garde, nous soyons 
peut-être à la veille de voir reprendre à ces 
crédits une trop grande extension. 

En effet, en 1885, il n'y en a pas eu pour 
moins de 214 millions ; en 1886, ils se sont 
élevés à 109 miUions; en 1887, 1888 et 1889, 

— le chiffre de cette dernière année n'est 
encore que provisoire, — ils oscillent au- 
tour du chiffre de 60 millions, à 1 million 
près, en plus ou en moins; enfin, en 1890, 
jusqu'à la date du 1«' octobre, c'est-à-dire 
bien avant le moment où toutes les de- 
mandes de crédits supplémentaires ont dû 
se produire, nous en sommes déjà au 
chiffre de 43,650,000 fr. 

Il y a une amélioration, c'est incontesta- 
ble; et sauf à en indiquer tout à Theure 
les causes et à chercher à qui en revient le 
mérite, je dois reconnaître que cette amé- 
lioration est réelle. 

M. le rapporteur général. Il faut dé- 
duire les annulations. 

M. Lacombe. Permettez, monsieur ]» 
rapporteur, ie sais que pour déterminer U 
balance de 1 exercice, il y aura lieu de dé- 
duire les annulations déterminées par la 
loi de règlement et j'en tiendrai compte 
dans une autre partie de ma discussion 
tout à l'heure. 



SÉNAT - SÉANCE DU 19 DÉCEMBRE 1890 



1189 



liait pour le moment, le me contente de 
déduire, comme les écritures budgétaires 
le font d'ailleurs, les annulations spéciales 
aux crédits supplémentaires du chiCfre 

S n'ont atteint les votes de ces crédits ; cette 
éduction une fois faite, je n'ai pas à aller 
plus loin, car les crédits supplémentaires 
constitueraient un inconvénient, alors 
même que des annulations d'autres crédits 
viendraient plus tard les contrebalancer. Je 
trouve donc une amélioration dans ce seul 
fait que les crédits supplémentaires ne por- 
tent que sur un chiffre moindre qu'au dé- 
but de la période. 

Je trouve une seconde preuve d'amélio- 
ration dans la plus-value des recettes sur 
les évaluations originaires et je tiens à en 
préciser les chiffres. Si nous avions des 
moins-values de 54 millions pour l'exercice 
11^5 et de 90 millions pour l'exercice 
1686 — la cause principale en est due aux 
majorations arbitraires des recettes, — 
2I0US constatons, au contraire, dans les 
trois années suivantes, des plus-values, 
à savoir : 22 millions pour 1887, 40 millions 
pour 1888, 24 millions seulement pour 1889, 
mais, à l'heure qu'il est, pour onze mois de 
1891, 66,879,000 fr. 

Uy a là encore une preuve manifeste 
d'amélioration, et ces deux causes combi- 
nées en ont produit une troisième, que 
l'on peut considérer comme leur résul- 
tante: c'est que les résultats finaux de la 
gestion budgétaire proprement dite est 
ien meilleure dans les dernières années 
de cette période qu'elle n'était dans les pre- 
mières. Ainsi, en 1885, le budget ordinaire 
«e soldait par 146 millions de déficit, quoi- 
qu'il y eût 84 millions de ressources excep- 
tionnelles rattachées à cet exercice. En 
1886, il n'y avait que 184 millions de défi- 
cit, quoiqu'il n'y eût que 3 millions environ 
de ressources exceptionnelles. En 1887, le 
■déficit se réduisait à 17 millionn^ avec 9 
millions de ressources exceptionnelles. En 
1888, le résultat est encore meilleur; il y a 
47 millions d'excédent avec 8 millions de 
ressources exceptionnelles. Enfin, pour 1889, 
l'évaluation provisoire de M. le ministre 
des finances ferait ressortir une plus-value 
de 10 millions environ. Pour 1890, nous ne 
pouvons encore rien dire, l'exercice n'étant 
pas assez avancé. 

fl y a donc —cela est incontestable —une 
certaine amélioration dans cette partie de 
la gestion des finances de l'Etat aui se tra- 
duit par la balance du budget ordinaire. Je 
dis « cette partie » parce que malheureuse- 
ment, comme nous le savons tous, le bud- 
get ordinaire est bien loin de contenir l'en- 
semble des dépenses du Trésor et une sem- 
blable amélioration ne s'est pas produite 
dans tous les budgets à cô^é, quel que soit 
d'ailleurs le nom qu'on leur donne : budget 
extraordinaire, budgets annexes, caisses di- 
verses, ou services spéciaux du Trésor. 

A quoi est due cette amélioration ? Pour 
moi, elle a trois causes. La première re- 
monte déjà à quelques années : c'est que 
les expéditions coloniales ont pris fin. Vous 
vous rappelez, en effet, que les dépenses 
des exercices 1885 et 1886 ont été excessi- 
vement chargées par la nécessité de faire 
face aux frais de ces expéditions qu'on u'a- 
Tait pas fait figurer au budget. Ces expédi- 
tions ont été au nombre de trois et ont en- 
traîné de très fortes dépenses : L'expédition 
de Tunisie, dont la dépende totale a été de 
126 millions ; l'expédition du Tonkin qui a 
coûté 210 millions, et celle de Madagascar, 
dont les frais ont été au total de 22 mil- 
lions. Je prends ces chiffres dans un rapport 
de M. PeUetan. 11 est facile de comprendre 
que ces expéditions avant pris fin, au 
moins dans leur période active, les der- 
niers exercices aient été déchargés des 
énormes crédits additionnels, dont la plu- 
part étaient affectés & la Marine et a la 



Guerre ; on comprend aussi le retentisse- 
ment qu'a eu la disparition de ces gros cré- 
dits sur le règlement final des divers exer- 
cices. 

11 y a une seconde cause d'amélioration, 
elle uent aux modifications qui se sont pro- 
duites dans la situation économique. Tout le 
monde sait que nous venons de traverser 
une sérieuse crise commerciale, industrielle 
et agricole. Cette crise, par son intensité et 
par sa durée, a été bien plus redoutable en 
France que dans tous les pays voisins; le 
ne veux cas, en ce moment, en apporte» la 
preuve; je la trouverais dans aes docu- 
ments qui ne seraient certainement pas con- 
testés et au nombre desquels figurefaient 
notamment divers rapports présentés à la 
Chambre des députés au nom de la com- 
mission du budget. Je ne veux pas davan- 
tage en rechercher les causes ; c'est une 
digression qui m'entraînerait beaucoup 
trop loin. 

Mais une chose certaine, c'est que cette 
crise s'est atténuée et nous en avons la 
preuve dans l'augmentation des recetters 
des chemins de fer. Je conviens qu'on a un 
peu exagéré l'argument, car si nous sommes 
revenus un peu au delà des recettes de 
.1883, il faut tenir compte de la grande 
extension du réseau des voies ferrées; 
on pourrait peut-être admettre que nous 
avons regagné le terrain perdu, il ne serait 
pas sage d'aller au delà. Mais nous pouvons 
relever, en outre, les modifications qui se 
sont produites dans les chiffres respectifs 
de nos exportations et de nos importations. 
Ces données, quelques autres encore qu'il 
m'est inutile de relever, concordent à prou- 
ver que la crise commerciale a disparu ou 
a sensiblement diminué d'importance. C'est 
évidemment une des raisons de l'améliora- 
tion des recettes inscrites au budget de 
l'Etat, dont j'ai précisé le chiffre tout à 
l'heure. 

Enfin, il y a une troisième cause. Elle 
est due au vote de diverses lois qui, mal- 
gré le retentissement qu'elles ont eu sur nos 
budgets, n'avaient au fond rien de finan- 
cier. Nous les avons, à droite, réclamées 
avec instance ; elles ont été approuvées par 
une partie, peut-être pas la plus grande, de 
la majorité républicaine; je veux parler 
des lois douanières établissant une protec- 
tion nécessaire aux produits agricoles. Les 
surtaxes votées depuis 1885 produisent tous 
les jours des sommes considérables; je 
n'en ai pas le chiffre exact, il ne figure pas 
dans les documents qui nous sont distri- 
bués, mais je ne crois pas me tromper — 
et M. le ministre pourra me rectifier si je 
fais erreur — en les évaluant à 80 millions 
environ. 

M. le ministre des finances/ 100 mil- 
lions. 

M. Labombe. 100 millions, veut bien me 
dire M. le ministre, me prouvant ainsi que 
mon évaluation était bien modérée. Ahl 
certes, messieurs, c'est là un bien sérieux 
élément d'amélioration. Il est facile main- 
tenant de comprendre comment la situation 
financière a pu changer. D'un côté, vous 
n'avez plus eu à faire face aux dépenses 
des expéditions coloniales; d'un autre côté, 
la crise commerciale s'est atténuée, et en 
troisième lieu, vous avez 100 millions de 

F lus aux recettes du Trésor. Il faut bien 
avouer, si, avec tout cela, vous n'étiez pas 
arrivés à une situation sensiblement meil- 
leure, c'est que, réellement, vos fautes au- 
raient été d une importance qui les au- 
rait rendues irréparables. 

Mais à qui faut- il faire honneur de ces ré- 
sultats? Est-ce à vous? Non, car ils se sont 
produits en dehors de votre gestion finan- 
cière. La fin des expéditions coloniales 
s'imposait, vous savez avec quelle énergie. 
La diminution de la crise commerciale, y 



ôtes-vous pour quelque chose? Sont-ce les 
mesures que vous avez prises qui l'ont fa- 
cilitée? Personne ne le soutiendra ici. 

Un sénateur à gauche. La crise également 
ne nous était pas imputable. 

M. le ministre des finances. Si Ton avait 
fait de mauvaise politique, si des mesures 
n'avaient pas été prises, la crise commer- 
ciale n'aurait pas pris fiii. Le Parlement y 
est donc bien pour quelque chose. 

M. Laoombe. Les crises commerciales, 
de leur nature, ne peuvent pas être per- 
manentes, celle que nous avons subie de- 
vait prendre fin un peu plus tôt ou un peu 
{dus tard. Votre politique a pu la pro- 
onger, mais il est certain que si elle 
avait été assez mauvaise pour que, mal* 
çré la reprise çénérale qui s est pro- 
duite dans toute 1 Europe, la crise ne ces-^ 
sât pas en France, j'aurais un grief nou* 
veau à vous opposer et vous pourree en 
méconnaître l'extraordinaire portée; mais, 
en vérité, il me semble que si vous n'avez 
pas donné prise à ce reproche que ni moi, 
ni personne, à ma connaissance, ne vous a 
adressé, vous ne pouvez pas vous attribuer 
ce mérite négatif de n'avoir pas empêché 
la fin delà crise... 

M. Charles Ferry. Si votre politique 
révolutionnaire de 1889 avait réussi, où en 
serions-nous ? 

M. Laoombe. Monsieur Ferry, je ne sais 

{»as de quel droit vous me reprochez d'avoir 
amais nourri des projets révolutionnaires ; 
vous seriez peut-être le seul dans cette 
Assemblée à me reprocher ces idées sub- 
versives. Je ne mérite, je crois, <* ni cet 
excès d'honneur ni cette indignité. »... 

M. Tolain. Ce n'est pas à vous, c'est 
à la politique de la droite que cela 
s'adresse. 

M. Lacombe. Je n'ai eu aucun projet 
révolutionnaire, et je puis vous affirmer 
que je n'ai jamais eu même le désir d'en 
avoir. 

M. Tolain. C'est, je le répète, à la poil* 
tique de la droite que cela s'adresse. 

H. le président. Monsieur Tolain, je 
vous prie ae garder le silence. 

M. Lacombe. Messieurs, il s'agit en ce 
moment, d'un débat sur une question d'af- 
faires; je la traite, je crois, avec une mo- 
dération que l'on devrait reconnaître. (Mar- 
ques d'assentiment sur divers bancs.) 

Mais je sais, par une expérience répétée, 
que la politique peut toujours être appelée 
à faire une utile diversion dans un débat 
de cette nature. 

Si c'est un impérialiste qui parle, on lut 
dit : « Parlez-nous du coup d'Etat I » Si 
c'est un royaliste qui est à la tribune : 
« Vous avez voulu nous faire une révolu- 
tion », lui crie-t-on 1 (Hilarité.) Et on 
échappe ainsi à des arguments auxquels 
on ne peut pas opposer de contradiction 
sérieuse. Ce n'est pas là répondre, à mon 
avis. [Très bien! très bien! a droite.) 

Je cherche, quant à moi, à rester sur le 
terrain des affaires; croyez-le bien, les 
finances de la France, si elles sont les 
vôtres, sont bien aussi un peu les nôtres ; 
(Nouvelle approbation à droite.) nous avons 
le même mtérêt que vous à ce qu'elles 
soient bien gérées. Nous faisons des criti- 
ques, c'est vrai, mais, permettez-moi cette 
digression, avons-nous tout à fait tort? 
Ces critiques n'ont-elles pas quelquefois 
produit des résultats heureux? 

L'honorable rapporteur général du bud- 
get vous disait hier : <c Le budget de 1891, 
c'est le budget du Sénat ». Je le conteste 
quant à moi ; ce n'est pas dans tous les 
cas le budget de tout le Sénat 
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Un sénateur au centre. De la majorité du 
Séaat. 

M. Lacombe. Je reconnais cependant qne 
le budget de 1891 se rapproche des deside- 
rata du Sénat, plus que ne le fesaient les 
budgets antérieurs. 

A quoi cela est-il dû? On me répondra : 
au vote de la majorité. Et encore cela est- 
il bien certain ? La majorité votera le bud- 
get qu'on lui présente en 1891 comme elle 
a voté les budgets précédents et ce n'est 
pas, je crois, lui faire injure, que de suppo- 
ser qu'elle aurait voté un budget différent 
si c'eût été un budget différent qui lui eût 
été présenté. 

On pourrait plutôt alors en rapporter 
l'honneur à la majorité de la Chambre et 
au ministère, qui auraient été cette année- 
ci un peu plus sages que les autres années. 
Mais pourquoi majorité et ministère ont-Us 
fait cet effort? Il n'est pas besoin de beau- 
coup de réflexion pour répondre que l'opi- 
nion publique les y a poussés. 

Mais encore cet état de l'opinion pu- 
blique, qu'est-ce qui l'a amené ? Croyez- 
vous que cette Assemblée et la minorité 
de cette Assemblée n'y soient pour rien? 11 
faut te bien garder, messieurs, de considé- 
rer le rôle d'une Assemblée comme la nôtre 
et celui de l'opposition comme tout à fait 
inutiles. 11 ne faut pas davantage les juger 
seulement par les résultats immédiats. Je 
crois, quant à moi, qu'alors même qu'elle 
ne se traduirait pas par des votes effectifs, 
l'influence d'une Assemblée ou de la mino- 
rité de cette Assemblée peut être très con- 
sidérable. (Approbation.) 

Je sais bien que lorsqu'un membre de 
la minorité propose une mesure, il y a 
beaucoup de chances pour que nous voyions 
les bulletins bleus pleuvoir dans les urnes 
comme à l'envi; cest un résultat auquel 
vous nous avez habitués. Ce n'est pas au 
vote que nous obtiendrons souvent satis- 
faction. Aussi dit-on parfois aux électeurs : 
« Vous voyez ! l'opposition n'obtient jamais 
rien ; il suffit même qu'elle demande une 
chose pour qu'on la lui refuse ». On pa- 
raît avoir raison si l'on s'en tient aux ré- 
sultats immédiats ; mais c'est complète- 
ment inexact si l'on regarde de plus loin. 
Nous n'obtenons pas de satisfaction dans 
les votes, c'est bien ; mais tout n'est pas 
flnl par là; c'est notre honneur, et cela 
explique l'insistance que j'y mets — par 
nos propositions, par nos discours, par nos 
votes, nous indiquons à l'opinion publique 
une certaine voie. 

Peu à peu l'idée fait son chemin; à un 
certain moment, on voit se détacher de la 
majorité républicaine des hommes qui ne 
sont pas suspects et qui, doués p<^ut-être 
d'un caractère plus ferme que leurs autres 
collègues, viennent reconnaître à la tribune 
que nous avions raison dans les critiques 
que nous faisions entendre depuis long- 
temps. Vous avez entendu naguère — qui 
l'a oublié? — de ces discoiirs fort éloquents; 
je n'ai pas besoin de rappeler les noms, ils 
sont présents à votre souvenir. 

Et, après que ces individualités se sont 
détachées de la majorité, il arrive que la ma- 
jorité tout entière les suit, et c'est alors que 
nous pouvons dire : « Pendant longtemps 
nous n'avons rien obtenu comme vote, 
mais, au fond, nous ne sommes pas étran- 
gers au résultat qui s'est produit; nous 
avons été à la peine et nous avons le droit 
d'être à l'honneur ». (Vive approbation à 
droite.) 

Uu sénateur au centre. C'est l'éloge du ré- 
gime parlementaire. 

M. Lacombe. Parfaitement, mon cher 
collègue, c'est l'éloge du régime parlemen- 
taire, c'est une de ses raisons d'être ; quand 
il sera ainsi compris par tout le monde et 
çu'il sera mis sincèrement en pratique, U 



aura beaucoup moins de détracteurs qu'il 
n'en a eu dans ces derniers temps. 

Veuillez, messieurs, me pardonner cette 
digression à laquelle i'ai été involontaire- 
ment conduit par une Interruption. J'en ai 
fini avec les observations quet je voulais 
présenter. Je vous prie de ne pas y voir des 
critiques de parti pris. J'ai étudié, cette 
année comme les précédentes, le projet du 
budget avec le plus grand soin et je dois 
dire que le budget actuel ne me donne pas 
satisfaction. Mais si je n'y trouve qu'une 
incorporation purement nominale des dé- 
penses extraordinaires de la guerre, j'y 
trouve pourtant au moins une chose dont je 
dois m'emparer : c'est une espérance. 

Je sais bien que nous vivons d'espérances 
depuis longtemps et que les réalités sont 
parfois lentes à les suivre; néanmoins, il 
ne faut pas en contester l'importance rela- 
tive. Le fait seul d'avoir proclamé sur le pa- 
pier, et en paroles, l'Incorporation du budget 
extraordinaire de la guerre au budget an- 
nuel, le fait seul d'avoir reconnu que les 
budgets antérieurs étaient des budgets d'ex- 
pédient et de déficit, de convenir que, cha- 
que année, il reste encore en dehors du 
budget et à la charge de l'emprunt des dé- 
penses que des ressources réelles de- 
vraient couvrir, c'est un fait important. 
Farce qu'il produira ses conséquences dans 
avenir; ce qui n'est à l'heure présente 
qu'un mot, pourra devenir une réalité; dé- 
sirons que les plus-values de recettes con- 
tinuent et s'affirment pour que cet avenir 
soit proche I 

Ce n'est pas tout ; après avoir compensé 

gar des recettes propres l'incorporation du 
udget de la guerre, ce que je permets 
d'espérer pour l'un des prochains exer- 
cices, j'ai là conviction que d'autres dé- 
penses, telles que la garantie d'intérêts, 
rentreront dans le budget ordinaire dont on 
n'aurait jamais dû les faire sortir. De même 
qu'aujourd'hui, après nous avoir contesté 
pendant dix ans la possibilité de faire ren- 
trer les dépenses extraordinaires de la 
guerre dans le budget annuel et la légi- 
timité do nos critiques, on est forcé de con- 
venir que c'est là une nécessité de l'ordre 
financier, de même, on conviendra demain 
qu'il faut également y faire rentrer la ga- 
rantie d'intérêts ainsi que diverses autres 
dépenses qui n'ont d'extraordinaire que le 
nom. 

C'est à cette condition, messieurs, que 
nous pourrons arriver à une amélioration 
de nos finances. Je la désire, je l'espère, 
mais je dois avouer, c'estla conséquence des 
observations que je viens de présenter, que 
si j'ai cette espérance, je ne la place pas, 
tant s'en faut, dans les efforts du Parle- 
ment ou du ministère. Je compte sur une 
amélioration, mais elle sera due principale- 
ment aux efforts du pays. C'est par sa sa- 
§esse, par son travail, c'est par son esprit 
'économie et d'épargne que, malgré toutes 
les' fautes que mes amis ou moi avons dû 
relever si souvent et aujourd'hui encore 
dans les pratiques financières de la majo- 
rité, le pays arrivera enfin à avoir des finan- 
ces dignes de lui. ( Vifs applaudissements à 
droite. — L'orateur^ en retournant à son 
banc, reçoit les félicitations d*U7i grand 
nombre de ses collègues,) 

M. le ministre des ûnances. Messieurs, 
le discours si substantiel, si remarquable 
et si démonstratif de l'honorable rapporteur 
général de la commission des finances, a 
singulièrement facilité ma tâche. Ce qu'il 
vous a dit du budget de 1891 ne diffère, 
pour ainsi dire, en aucun point de ce que 
j'en pense moi-même, et peut-être eusse-je 
renoncé à intervenir dans la discussion gé- 
nérale, si je ne considérais comme un de- 
voir, tout au moins de courtoisie, de répon- 
dre à quelques-unea des observations pré- 



sentées à cette tribune par les honorables 
orateurs de la droite. 

Non qu'il me soit possible de auivr« 
pied à pied, d'une part le long et re- 
marquable discours de l'honorable M. Bla* 
vler, d'autre part, le discours si modéré 
qui vient d'être prononcé tout à l'heure par 
1 honorable M. Lacombe ; mais je veux tout 
au moins essayer de prendre, dans chacun 
d'eux, un des points qui s'en dégagent, de 
manière à opposer mes propres réflexions 
et mes propres observations à celles qui 
ont été formulées à cette tribune. 

Je ne m'arrêterai pas au discours de 
l'honorable M. Presneau, si ce n'est pour le 
remercier. M. Fresneau distingue trois sor- 
tes de ministres des finances ; il veut bien 
me placer dans la aeuxième classe, je l'en 
remercie. Dans sa bouche, je prends cette 
situation moyenne comme un compliment 
dont je ne méconnais pas la valeur. (Rire» 
approbatifs à gauche.) 

M. Fresneau. Vous vous contentez do 
peu I (Sourires à droite.) 

M. le ministre. L'honorable M. Blavler 
vous a apporté hier un discours très étu- 
dié, très étendu, bourré de faits et de chif- 
fres, et je dois reconnaître encore pour Ten 
remercier, toute la courtoisie qull a mise 
dans la forme que revêtaient ses observa* 
tiens. Il m'a adressé quelques compliments 
assaisonnés de beaucoup d'épigrammes 
(Rires à gauche), mais ces dernières étalent 
si courtoisement présentées, que j'aurais 
mauvaise grâce à m'en plaindre. 

Le discours de l'honorable M. Blavler a 
débuté par des vues générales sur les û« 
nances de la France depuis 1814. Je me 
permettrai de ne pas le suivre dans cette 
revue, qui demanderait beaucoup de temps et 
de longues études. Il faudrait reprendre un 
à un tous les chiffres qu'il a groupés, et 
d'ailleurs, ainsi que le disait hier Thono* 
rable rapporteur général de la commission 
des finances avec autant d'esprit que de rai- 
son, il en est des chiffres un peu comme 
des notes de musique qui, suivant la façon 
dont on les dispose, donnent des airs diffé- 
rents. 

Je voudrais cependant opposer à mon ho-^ 
norable contradicteur un chifCre, un seuL ^ 
mais qui me paraît répondre à la moralité 
financière qull a voulu déduire de l'exposé 
complet qu il vous a présenté hier. 

Je prétends que le budget de 1891, com-* 
paré aux ressources générales du pays, ne 
pèse pas d'un poids plus lourd que les 
budgets de la Restauration, et cette préten- 
tion, messieurs, je l'appuie sur des consta- 
tations faciles à faire. En effet, pour se ren- 
dre compte d'un rapport de cette nature, 11 
y a un procédé qui est connu de tous ceux 
qui s'occupent de finances; il consiste à 
rapprocher le chiffre total du budget de la 
masse des valeurs successorales. Cette opé- 
ration, faite pour le régime de la Restaura- 
tion, permet de constater que, de 1827 à 
1829, — je prends les dernières années, — 
le budget était de 53 p. 100 des valeurs suc- 
cessorales. Sous Louls-Phillppe, il était éga- 
lement de 53 p. 100. Sous Napoléon 111, le 
poids du budçet fléchit, il tombe à 46 p. 100; 
mais je dois dire tout de suite que la statis- 
tique que j'invoque ne tient compte que 
des budgets ordinaires, alimentés par les 
ressources de l'impôt, et l'on peut constater^ 
sans éveiller aucune passion dans cette en- 
ceinte, que sous le régime dont je parle fl 
y avait, à côté du budget ordinaire, des 
opérations d'emprunt presque annuelles. 

M. Buffet. Comme maintenant, d'ail* 
leurs. 

M. le ministre. Je vais vous répondre 
par mon dernier chifli'e, monsieur Buffet, 

Sous le régime de l'Assemblée nationale, 
dç 1874 li 1876, le rapport du budget aux 
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valeurs successorales s'élevait à 57 p. 100. 
C'est, à peu de chose près, le chiffre de la 
Restauration et du règne de Louis-Philippe, 
qui était de 53 p. 100; mais je fais remar- 
quer encore que dans le compte qui a été 
établi, et qui n!est pas de moi, pour les 
budçets de 1874 à 1876, on n'a fait entrer 
que les budgets ordinaires sans y faire figu- 
rer les comptes de liquidation. 

Enfin de 1887 à 1891, en y comprenant le 
budget de 1891 lequel fait disparaître le 
budget d'emprunt et présente, pour la 
première fois, la totalité des dépenses an- 
nuelles en un seul chllTre, la proportion est 
exactement de 57 p. 100, chiffre égal à celui 
de 1876, et de 4 p. 100 seulement supérieur 
ù celui de la Restauration et du règne de 
Louis-Philippe. 

Et ce ne sont pas là messieurs, des chif- 
fres groupés avec art; c'est Tapplication, je 
le répète, d'une règle connue de tous les 
financiers, de tous les économistes, et dont 
je n'ai pas altéré les résultats, vous le pen- 
sez bien, pour les besoins de ma cause. 

L'honorable M. Blavier a encore cherché 
à établir une comparaison entre la situa- 
tion financière de 1876 et celle de 1891. 
Ce n'est pas la première fois que cette 
discussion apparaît à cette tribune et à 
celle de la Chambre des députés. 11 y a dix 
ou douze années que, tous les ans, l'oppo- 
sition apporte son groupement de chiures 
alors que la majorité et le Gouvernement ap- 
portent les leurs; nous pourrions continuer 
ainsi pendant longtemps sans jamais arri- 
ver à nous mettre tout a fait d'accord. Aussi 
n'ai-je pas l'intention de suivre pas à pas 
l'honorable M. Blavier dans l'étude compa- 
rative à laquelle il s'est livré. Là encore, je 
me bornerai à lui opposer une ou deux 
constatations. 

La situation des finances publiques ne 
saurait être indépendante do la situation 
générale de la fortune de la nation. On ne 
peut concevoir des finances publiques pros- 
pères au milieu d'un état de crise alar- 
mant pour le pays. On ne peut admettre 
que le budget des finances soit bien admi- 
nistré, quand autour de lui les fortunes 
privées, l'ensemble des biens qui consti- 
tuent la richesse nationale viennent à dé- 
croître ; mais la réciproque est également 
juste. Or, on peut trouver dans les signes 
divers qui sont comme l'étalon de la for- 
tune nationale, des indications qui permet- 
tent de juger si telle époque, comparée à 
telle autre, avait une situation meilleure 
ou plus mauvaise. 

Je vous al donné tout à l'heure un pre- 
mier renseignement qui permet de compa- 
rer le poids relatif des budgets de 1876 et 



de 1891 ; mais il y a encore d'autres élé- 

de la rente, p; 
S'il est un signe qui marque à la fois le 'dé- 



ments : le cours de la rente, par exemple. 



gré de prospérité publique et la façon dont 
les finances sont conduites, c'est bien le 
cours de la rente; car il n'échappe à per- 
sonne que si les finances sont mal gérées, 
s'il se produit des déficits annuels aboutis- 
sant à des appels de fonds supérieurs à la 
capacité d'absorption de l'épargne, le cours 
des fonds publics va se déprimer I 

Si donc le cours des fonds publics suit au 
contraire une marche croissante, si nous le 
voyons s'élever à un point jusqu'alors in- 
connu, U faut bien reconnaître que les ap- 
pels de fonds, — trop souvent répétés, je 
n'hésite pas à le dire, et c'est là une des 
raisons pour lesquelles je vous propose 
ce budget qui tend à les rendre inutiles 
pour l'avenir, — il faut bien reconnaître, 
dis-je, que les appels de fonds qui ont été 
faits n'ont pas dépassé la puissance d'ab- 
sorption du pays, ni compromis notre cré- 
dit qui n'a jamais été plus prospère, et il 
est permis d'en déduire que la gestion des 
finances ainsi que la situation générale du 
pays sont dans de bonne9 conditions... 



M. le baron de Lareinty. La terre a di- 
minué de 50 p^ 100! 

M. le président. N*interrompez pas , 
monsieur ae Lareinty. 

M. le ministre. Monsieur de Lareinty, Je 
ne crois pas que votre assertion soit ahso- 
lument et actuellement fondée. 

M. le rapporteur général. Parfaitement! 

M. le ministre. Vous avez raison de dire 
que la terre a subi une dépréciation... 

M. le baron de Lareinty* Enorme! 

M. le ministre... mais il serait, je crois, 
Inexact, tout au moins exagéré de préten- 
dre que cette diminution de la valeur de la 
terre n'est pas elle-même arrivée à son 
point final, et qu'il n'y a pas eu déjà un 
relèvement. 

M. le rapporteur général. Il existe! c'est 
constaté! 

M. le ministre. Dans tous les cas, les 
statistiques de Tenregistrement et une note 
que voulait bien me communiquer, au mo- 
ment où je montais à la tribune, l'honorable 
rapporteur général de la commission des 
finances, semblent indiquer que là encore 
il y a amélioration. 

M. le rapporteur général. La déprécia- 
tion a pris un dans presque tous les dépar- 
tements. 

M. le ministre. Il est d'ailleurs impos- 
sible qu'il en soit autrement, car le prix de 
toutes choses est intimement lié. Qu'on le 
veuille ou non, et quoi qu'on en puisse 

Ï^enser, c'est la rente qui est le grand régu- 
ateur, et quand vous voyez les fonds pu- 
blics, l'ensemble des valeurs mobilières 
qui tiennent une si grande place dans la 
fortune de la France, arriver à un cours 
très élevé, il est impossible que le prix 
même des immeubles ne s'en ressente pas 
et ne suive pas une marche sinon égale, 
au moins parallèle. 

Quoi qu'il en soit, voici les cours de 
1876. Le 3 p. 100 s'est élevé au plus haut à 
73 fr., au plus bas à 65 fr., ce qui donne 
comme moyenne t9 fr., et nous sommes 
aujourd'hui à 85 fr. 1 

Vous voyez, messieurs, quel est pendant 
cette période le mouvement ascendant, et 
de quelle énorme plus-value a bénéficié 
notre principal fonds d'Etat. 

A côté de l'indication que nous fournit le 
cours de nos fonds d'Etat, il y a encore 
d'autres indices à consulter et je n'en sais 
pas de plus décisif que le mouvement 
même de l'épargne. Eh bien, en 1876, l'excé- 
dent des dépôts sur les retraits constaté 
dans les caisses d'épargne était de 87 mil- 
lions 500,000 fr. Il est, pour l'année 1890, de 
150 millions. C'est presque le double. 

Vous voyez donc que, soit que l'on con- 
sidère la proportion entre les dépenses pu- 
bliques et la fortune générale dont je vous 
ai donné tout à l'heure le chiffre, soit que 
l'on examine le cours de notre principal 
fonds public et le relèvement de l'épargne, 
on trouve partout une grande amélioration, 
un progrès indéniable qui me permet de 
dire, sans suivre les chifires apportés hier 
à cette tribune par l'honorable M. Blavier. 
que la situation de 1891 est au moins aussi 
bonne, pour ne pas dire meilleure que 
celle de 1876. (Très bien! très bien! à 
gauche,) 

J'arrive aux critiques formulées par 
M. Blavier contre le projet de budget de 
1891. M. Blavier et ses honorables amis de 
la droite ont été particulièrement sévères 

Sour ce budget. Rien n'échappe à la verve 
e M. Blavier; ie crois même qu'il m'a re- 
S roche le dégrèvement de la propriété non 
âtie, alors que je vivais dans cette idée 
que ce dégrèvement avait été, à maintes 



reprises, sollicité, proposé par la droite. Je 
n'ai pas l'honneur dôtre sénateur, je ne 
sais donc pas, par le menu, l'histoire de 
vos délibérations; mais le puis dire qu'à la 
Chambre des députés, depuis des annéet, 
la droite nous demandait, et les représen- 
tants des départements surimposés, en par- 
ticulier, de dégrever la propriété non 
bâtie en ramenant la moyenne de l'impôt 
aue paye cette propriété à un taux plus 
équitable. 

Puisque je fais cette constatation, qu'il 
me soit permi», messieurs, d'en faire une 
autre : c'est que si nous n'avions pas fait 
ce dégrèvement, je n'aurais pas à vous de- 
mander aujourd'hui 17 millions sur la taxe 
des valeurs mobilières. . . 

M. le rapporteur général. C'est évi- 
dent. 

M. le ministre. Au point où nous som- 
mes arrivés de la discussion, toutes lès 
questions seraient réglées. Ce qui vous 
reste à voter, c'est donc la rançon, le 
rachat, je dirai même la couverture du dé- 
grèvement fait par la Chambre des députés 
et par vous, car Tune et l'autre assemblée 
s'y sont associées. 

Je reprends maintenant la suite de ma 
discussion. 

M. Blavier, comme d'ailleurs l'honorable 
M. Lacombe, nous reproche de ne pas avoir 
réalisé l'unité du budget. J'aurai occasion 
tout à l'heure d'essayer de vous montrer 
que si cette unité n'est pas réalisée absolu* 
ment, complètement, avec une exactitude 
mathématique, elle est plus des trois quarts 
faite. Mais ces deux honorables sénateur^ 
nous reprochent encore de ne pas avoir 
supprime la périodicité des emprunts. Et si 
j'ai Dien compris la conclusion de son dis- 
cours, l'honorable M. Blavier se déciderait 
à nous donner des ressources si nous vou- 
lions bien incorporer dans le budget un en- 
semble de charges dont 11 a placé le détail 
sous vos yeux et dont le total ne s'élève 
pas à moins de 310 millions. Je ne sais pas 
s'il y aura jamais un Gouvernement, fut-il 
composé de M. Blavier et de ses amis, qui 
voudra introduire dans le budget les 310 
millions de charges dont on fait argument 
ici et qui comprennent pour la plus grande 
partie des dépenses faites pour les chemins 
de fer ; ce serait, en tout cas, la première 
fois qu'on verrait un Gouvernement dans 
un pays qui n'a pas terminé son outillage, 
dont le Gouvernement, quel qu'il soit, est 
obligé de répondre aux vœux et aux be- 
soins des populations, déclarer qu'il ne 
fera plus de cnemins de fer ou qu'il n'eii 
fera qu'au moyen des ressources fournies 
par l'impôt. 

Un sénateur à gauche. Ce serait injuste. 

M. le ministre. Ce serait une étrange 
manière de procéder. Ce ne serait d'ail- 
leurs pas juste, ni même possible, car ce 
serait dépasser la force contributive du 

Îiays. (Marques d'approbafion à gauche,) 
'estime que cela ressemblerait assez à 
cette entreprise extraordinaire d'un père de 
famille qui voudrait, par des réductions sur 
le train général de sa maison, acquérir des 
immeubles ou des usines. 

Au lieu d'assimiler l'Etat à ce père de 
famille, vous pourriez le comparer plus 
exactement à l'une de nos grandes sociétés, 
aux compamies de chemins de fer, par 
exemple. En bien ! comment les grandes 
compagnies de chemins de fer font-elles 
pour pourvoir au développement de leur 
outillage? En empruntant, en émettant dos 
obligations. C'est ce que fait l'Etat qiiand 
il s'agit de dépenses autres que les dépenses 
de guerre, de dépenses qui ne présentent 
pas l'absorption, l'anéantissement des ca- 
pitaux qu'on a employés, mais qui, au coa-» 
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traire, sont reprodacteurt dans un avenir 
plus ou moins éloigné. [Trèt bien I à gauche.) 
Mais ce n'est pas là la conclusion. Il me 
parait que Thonorable et éloquent sénateur, 
après avoir raillé, — Dieu sait avec quel 
esprit et quelle verve ! — la formule d'une 
partie de la Chambre : ni impôt, ni em- 

grunt, il me parait, dis je, que Thonora- 
le M. blavier a fait ensuite sienne cette 
formule, car il nous a déclaré nettement 
qu*à moins que nous introduisions dans le 
budget ces 3iO millions de dépenses, il ne 
nous votera aucun emprunt. Il s'est écarté 
en cela des déclarations qu'avait faites l'ho- 
norais M. Buffet... 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. le miaifltre. . . . «ruand, dans les dis- 
cussions antérieures, il déclarait, — j'ai 
peut-être eu tort de donner à ses paroles 
une signification qu'il ne paraît pas leur 
attribuer, — que si un Gouvernement, quel 
qu'il fût, quels que fussent les hommes 
qui le composent, faisait un effort pour 
entrer dans la voie des réformes, de régui- 
libre sérieux, de l'incorporation du budget 
extraordinaire, il. ne refuserait pas à ce 
pouvdmemeat son concours et qu il serait 
disposé à voter les ressources nécessaires 
jkour atteindre ce but* 

Avant môme d'avoir entendu l'honorable 
M. Buffet, il m'est permis de Juger par ses 
interruptions, par son attitude môme, que 
nous n'avons pas rempli le programme 
qu^il nous traçait, ou bien qu'il donnait à 
ses paroles une autre portée que celle que 
le leur donnais moi-même, car je les ai ci- 
tées à la Chambre des députés. Croyant, 
dans la simplicité de mon âme, que la 
droite de la Chambre avait uhe autre poli- 
tique que la droite du Sénat, Je disais aux 
membres de la droite : « Au Sénat, là 
où sont vos représentants les plus éml- 
nents, ils tiennent un autre langage que 
vous, ils ne disent pas qu'ils ne voteront 
ni impôt ni emprunt» et J'ai cité la déclara- 
tion si rassurante que faisait l'honorable 
M. Buffet. Eh bien, je me suis trompé sur 
cette déclaration; j en demande pardon à 
l'honorable sénateur, mais si elle a été au 
nombre des choses qui m'ont encouragé à 
présenter le budget qui se discute en ce 
moment, ie ne regrette pas mon erreur. 
{Très bien! très bien! à gauche.) 

M* Buffet Je compléterai tout à l'heure 
la citation. 

M. le ministre. Je l'espère bien. 

En suivant l'ordre chronologique, ie ren- 
contre les observations de l'Aonorable M. 
Lacombe. Je leur ai prêté toute mon atten- 
tion ; les chiffjres qu'elles contiennent pour- 
raient peut-être avoir besoin d'ôtre revus, 
inais, quoi qu'il en soit, je vais tâcher d*y 
répondfre.en tenant compte des notes que 
j'ai prises et de l'impression que son dis- 
cours m'a laissé. 

L'honorable if. Lacombe prétend que, 
loin de faire des économies, nous avons 
augmenté les dépenses publiques de 23 
millions et même de 110 miUions. Je ne 
•ais pas quels sont les éléments de son 
compte, mais j'oppose au dire de l'hono- 
rable M. Lacombe les constatations que je 
trouve dans le rapport de l'honorable rap- 
porteur général de la commission des finan- 
ces, qui établit que, dans ces dernières an- 
nées on a fait 100 millions d'économies. 

M. le rapporteur général. C'est parfaite- 
ment exact. 

M« le ministre. Je m'en réfère encore au 
rapport de la commission du budget de la 
Chambre et j'y trouve que, non pas dans 
ees dernières années, mais sur le budget 
même de cette année-ci, les dépenses ont 
été comprimées à un tel point que le rap- 



Sorteur peut dire qu'on a fait 65 millions 
'économies. 

Nous voilà donc en face d'affirmations 
contradictoires ; il est difficile de choisir, 
mais je doute cependant que l'honorable 
M. Lacombe prétende que ie dire de M 
Boulanger, comme le dire du rapporteur de 
la Chambre, soient des dires purement fan- 
taisistes. 

M. Lacombe. C'est une fausse définl- 
Uon! 

M. le ministre. Ce n'est pas une fausse 
définition, nous allons voir ce gu'il en est. 

Vous prenez le chiffïre du buuget comme 
s'il y avait une heure à laquelle la vie pu- 
blique s'arrête, comme s'il y avait un mo- 
meutoùtoutesleslois votées donnent le plein 
de leur fonctionnement, puis vous compa- 
res avecnin ensemble beaucoup moins 
simple qui se compose à la fois des écono- 
mies réalisées et des dépenses qui s'Impo- 
sent par suite des lois votées comme con- 
séquence du développement même des ser- 
vices pubUcs. 

On peut donc dire que vous avez peut- 
être raison les uns et les autres. Tout cela 
dépend de la façon dont vous présenterez 
les chiffres, mais ce qui reste de cette 
constatation, nous pouvons encore le ju- 
ger, le préciser. Nous ne sommes pas, en 
effet, le seul pays du monde qui subisse 
la fatalité que j'Indique. 

Pas plus au dehors que dans l'Intérieur 
de nos frontières, les services publics ne 
s'arrêtent. Il y a une loi générale qui pèse 
aussi bien sur les êtres vivants que sur les 
êtres collectifs : c'est que. si le développe- 
ment s'arrête, on va vers la mort. Tous les 
êtres qui sont en santé, qui sont dans la 
période de vitalité, dans la période de dé- 
veloppement, volent leurs besoins s'accroî- 
tre et par suite leurs dépenses. (Ti^èi bien! 
très bien! à gauche.) 

Voulez-vous maintenant que nous don- 
nions un coup d'œil sur ce qui se passe au 
dehors? Nous n'aurons qu'à nous féliciter 
de voir combien la progression est moins 
importante et moins rapide chez nous 
qu ailleurs chez nos voisins. Il ne faut évi- 
demment pas trop pousser la démonstration 
jusqu'à ses dernières limites, parce qu'il 
n'y a rien de simple dans les choses hu- 
maines, et surtout dans les choses politi- 
ques, mais 11 y a néanmoins des chiffres 
bons à citer. 

On me dira, quand j'aurai fait cette cons- 
tatation : « Ce sont des peuples jeunes, des 
peuples en voie de transformation. » Mais 
certainement! Quoi qu'il en soit, au milieu 
de l'Europe, nous faisons partie d'un tout 
dont nous sommes, que nous le voulions ou 
non, plus ou moins solidaires. Eh bien, 
notre gestion financière s'y présente en 
bonne posture, je vous l'assure ! 

Voici le mouvement des budgets des 
principales nations de l'Europe : 

En Angleterre, — on ne récusera pas ce 
terme de comparaison, il n'y a pas eu là 
de révolution, ni de progression Intense 
dépendant de causes accidentelles, — en 
Angleterre, de 1880 à 1890, la progression 
des budçets est de 5 p. 100. En Autriche, 
elle est de 10 p. 100. En Hongrie, de 33 p. 
100. En Italie, de 32 p. iOO. Dans l'empire 
allemand, de 82 p. 100. En Prusse de 103 

S. 100. En Russie, de 52 p. 100, et chez nous, 
ans la même période de 1880 à 1890, lapro- 
f cession des budgets ordinaires n'est que de 
p. 100. C'est un chiffre inférieur même à 
celui de TAngleterre, qui n'est pas, que je 
sache, réputée pour avoir de mauvaises 
finances. 

Mais il y a mieux. Si vous considérez 
que cette année volt disparaître le budget 
extraordinaire de la guerre, et que le chiffre 
du budget que nous votons renferme la to- 
talité des dépenses, ce n'est plus une aug- 



mentation, c'est une réduction de 17 p. 409 
sur les dépenses généndes de Texereice 
1880. 

Messieurs, l'honorable M. Lacombe a 
constaté qu'il ne reste plus rien du budget 
que j'ai présenté. Bien que j'aie l'Intention 
de m'expUquer tout à l'heure, sur ce point 
je saisis 1 occasion de repousser au x>as- 
sage ce reproche. 

Je n'ai pas peut-être tout à fait saisi le 
calcul que faisait M. Lacombe, mais il en 
résultait, à ses yeux, que nous n'avions 
fait aucune incorporation, que les ressour- 
ces nouvelles étalent, non pas chiraéri- 
Sues, mais absorbées par d'autres natures 
e dépenses, et que rineorporation du bud- 
get extraordinaire de la guerre restait une 
pure chimère et une vaine tentative. 

Eh bien, j'en demande pardon à l'hono- 
rable sénateur, mais il me semble qu'il en 
reste quelque chose, qui ne peut pas être 
nié, c est que nous avons en chiffres ronds 
60 millions de ressources de plus que dans 
l'exercice précédent; c'est là un fait cer- 
tain, matériel. 

M. Lacombe. Oui, d'Impôts 

H. le ministre. Assurément d'impôts. Ce 
n'est pas un mot qui m'effraie. (Bruit à 
droiteTj 

M. le rapportenr géaéraL Ce 8<mt li« 
des euphémismes! Il laut appeler les cho- 
ses par leur nom. 

M. le ministre, n n'est pas besoin d'eu- 

{>héml8mes, en effet; Il faut, comme on vous 
e dit fort bien, appeler les choses par leur 
nom. 

Ce sont des impôts assurément; mais 
est-ce que d'aventure nous vivons sous un 
régime qui fait que l'impôt est perçu au 

Erofit de quelqu'un ou de quelques-uns? 
'impôt, au contraire, dans un pays libre, 
dans une grande démocratie comme celle-ci, 
n'est-il pas la rétribution que l'on sert à 
l'Etat pour l'ensemble des services qu'il 
rend à tout le monde? Et quand on dit qu'on 
augmente l'Impôt, qu'est-ce à dire, sinon 
que l'Etat rend des services plus étendus t 
(Bruit à droite, — Très bien! d gauche.) 

Ah! messieurs, si j'ai un regret, c'est 
de ne pas pouvoir donner ici à ma pen- 
sée tout le développement que je dési- 
rerais ; c'est de ne pas pouvoir, dans 
cette enceinte où les discussions ont un ca- 
ractère si élevé, prendre une à une, non 
seulement les objections, mais encore les 
interruptions, pour les discuter à la face du 
pays, afin qu'il sache ce qu'il y a au-des- 
sous de toutes ces choses. 

Est-ce que, d'aventure, nous serions dans 
un pays ou on augmente l'impôt pour aug- 
menter la liste civile et favoriser quelqu'un 
ou quelque chose ? Quand vous demandex 
aux contribuables d'apporter un peu phw 
d'argent que l'année précédente, qu'est-ce 
à dire, si ce n'est que l'ensemble des ser- 
vices rendus est plus grand! 

Et dans une démocratie organisée comme 
la nôtre, il n'y a à entendre par services 
que les services rendus à tous. 

Quand vous demandez plus d'argent pour 
le service militaire rendu obligatoire : oh 
quand vous donnez à l'instruction pubM^pie 
une plus grande extension, est-ce que vous 
ne demandez pas au contribuable et sa 
citoyen, — car il est citoyen avant d'être 
contribuable, — la légitime rétribuUon des 
services rendus, le coût des services qu*il a 
réclamés lui-même? (Très bien! très bien ! é 
gauche.) Car on dirait, en vérité, qu'il y a 
dans ce pays une volonté en dehors des 
Chambres, et une volonté parlementaire ! 
Etrange conception, messieurs! Quant è 
mol, je ne connais que la volonté nationale, 
qui se manifeste et se traduit par la vo- 
lonté de ses représentants. Ce que vous 
avez fait, c'est parce que le pays vous a 
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demandé de le faire. Depuis que ce débat 
est ouvert et se reproduit d'année en an- 
née, TOUS vous êtes présentés, vous, mem- 
bres du Sénat, aussi bien que vos collègues 
de la Chambre, quatre ou cinq fois devant 
le pays; chaque fois le pays a trouvé que 
vous aviez raison et quli entendait que 
vous continuassiez à faire comme vous 
avez fait Jusqu'à présent. (Nouvelles mar^ 
quei d'approbation sur les mêmes bancs,) 

H. Trarieux. Depuis le budget de 1881, 
il y a eu des dégrèvements. 

M. le ministre. Vous avez raison; 11 y a 
eu des dégrèvements. Quand on a pu ren- 
dre à la nation les ressources dont on 
n'avait plus besoin pour assurer les services 
publics, on les lui a rendues. Et au mo- 
ment oti il faut, pour mieux ménager à la 
fois le crédit du pays et — comme Je Tex- 
pliquerai tout à llieure — le contrôle de ses 
représentants, au moment où il faut opérer 
un changement dans nos budgets et lui 
demander des ressources nouvelles, je n'ai, 
quant à moi, aucune inquiétude. Je pense, 
comme le disait mon honorable et an- 
cien président, M. Tirard, que le pays sait 
plus de gré à ceux qui lui parlent fran- 
chement, qui lui disent la vérité, qu'à ceux 
qui cherchent à la lui cacher. (Tf*ès bieni 
très bien!) 

Mais, messieurs, Thonorable M. Lacombe 
a encore apporté une critique tout à fait 
inattendue, Je veux parler des 18 millions 
empruntés aux excédents de l'exercice 1889 
pour couvrir les déficits de l'Indo-Chlne. U 
me paraît que l'honorable sénateur s'est 
trompé quand il a fait entrer en liçne do 
compte cette opération dans le budget de 
1891 : elle n'y est absolument pour rien. 

M. Lacombe. Je sais bien qu'elle n'y 
figure pas. 

IC» le ministre. Elle n'y figure pas, en 
effet. Et laissez-moi vous dire que si la 
Chambre n'avait voté aucune disposition, si 
vous n'étie2 i>as appelés à la sanctionner ou 
si vous la rejetiez, les choses ne se com- 
porteraient pas moins en fait, matérielle- 
ment, exactement de la même façon que 
vous allez les régler. Cette opération est un 
article d'écritures, rien de plus... 

M. Etienne, sous-secrétaire d'Etat aux 
colonies. Avec une réduction de dépenses I 

M. le ministre. C'est autre chose. Je ne 
prends que le règlement des découverts. 
Bh bien, qu'est-ce que c'est que cette opé- 
ration? L insuffisance des ressources dont 
disposait rindo-Chine ou de celles qui pro- 
venaient de la subvention de la métropole, 
comparées avec les dépenses des divers 
exercices, a amené un découvert de 18 mil- 
lions ; et, comme il n'était pas possible d'ar- 
rêter les payements, pas plus dans l'Indo^ 
Gbifio ou dans toute autre oolonie qu'en 
France mènie, le Trésor public métropoli- 
tâlQ, agissant comme tm banmiier qui fait 
des avances, avait payé. Voilà le fait ma- 
tériel. 

Eh bien, si le législateur n'était pas in- 
tervenu, que serait-il advenu? C'est qu'il 
y aurait eu 16 millions de moins dans la 
caisse et que vous auriez bien pu avoir sur 
une ligne d'écritures : « excédent de 1889, 
2A millions », mais que ces 24 millions au- 
raient fait défaut à concurrence de 18 mil- 
lions que vous n'auriez pas eus, nuisqu'ils 
figuraient à un autre compte « découvert 
du Trésor ». 

L'opération qu'on vous propose de faire 
consiste donc purement et simplement à 
régulariser, par uno passation d écritures, 
un fait dont la matérialité n'est ni changée, 
ni altérée. Par conséquent, Je ne .vois aucune 
raison d'introduire cet élément do plus 
dans les éléments déjà si nombreux qui 
font l'objet de nos divergences de vues sur 



la question qui se débat. C'est une opéra- 
tion à part, dans un casier particulier, qui 
n'a d'importance que parce qu'elle constitue 
une régularisation, mais qui matérielle- 
ment n'a pas de portée. 

Messieurs, en entendant tout à l'heure 
l'honorable M. Lacombe, qui cependant 
dans sa conclusion a été si modéré, si cour- 
tois, si parlementaire. J'étais tenté de lui 
demander sous forme d'interruption, — Je 
ne le ferai cependant pas non plus à la tri- 
bune : — Vous qui êtes si sévère pour nos 
budgets, voudriez-vous bien nous tracer 
les grandes lignes du vôtre? {Rires appro- 
batifs à gauche,) Ah ! comme Je voudrais 
savoir ce secret que vous paraissez garder 
avec tant de soin 1 

M. Blavier. On vous l'a dit ! 

M. le ministre. Cela ne s'adresse pas à 
vous, monsieur Blavier; vous avez hier 
donné votre secret : il consiste à mettre 
dans le budget 3iO millions de plus, auquel 
prix vous nous voterez les ressources... 

M. Blavier. A condition que vous ferez 
d'abord toutes les économies que vous de- 
vriez faire et que vous ne voulez pas faire. 

M. le ministre. C'est bien entendu; vous 
nous demandez de faire des économies. 

M. le rapporteur général. Trois cents 
millions ! 

M. le ministre. Ces économies sont de 
deux sortes : il y a celles que nous pouvons 
faire... 

M. Blavier. Et celles que vous ne voulez 
pas faire. 

M. le ministre. ... Les économies que 
nous pouvons faire, nous les faisons. Vos 
commissions parlementaires les consta- 
tent dans leurs rapports, et quand nous 
sommes arrivés à la discussion en séance 
publique, vous les niez à la tribune. Vous 
dites : ce ne sont pas des économies 1 -— 
C'est le débat que nous avions tout à 
l'heure avec l'honorable M. Lacombe. 

Vous profitez de ce fait que, pendant que 
tel service fléchissait, était restreint, tel 
autre se développait, s'augmentait, et de ce 
qu'il en résulte une sorte d'équilibre, de 
balance, pour dire quHl n'y a pas d'écono- 
mie. Assurément nous ne pouvons pas 
vous satisfaire sur ce point. 

A côté de cette nature d'économies, il en 
est une autre que vous nous demandez ; 
celle-là. J'en suis bien fâché, nous ne pou- 
vons pas la fairOj et le pays ne veut pas 
que nous la fassions : ce sont les économies 
sur des services dont le développement 
nous parait inhérent au fonctionnement 
d'une démocratie comme celle-ci ; ce sont, 
notamment, les dépenses de l'instruction 
publique. {Très bien! très bien! à gauche.) 

M. Blavier. C'est la façon de satisfaire à 
ces nécessités que nous contestons. 

M. !• ministre. J'entends bien, et vous 
me donnez, puisque vous m'interrompez, 
l'occasion de faire cette constatation que Je 
n'ai pas eu l'occasion de faire et qui pour- 
tant a son intérêt : c'est que, dans ce pays 
ruiné, écrasé, dit-on, car nos impôts, par 
nos exactions {Dénégations à droite), par le 
poids des charges que nous faisons peser 
sur lui, ceux qui pensent comme vous sont 
tellement opprimes, tellement malheureux, 
qu'ils ont constitué, à côté du budget de 
rinstruction publique do l'Etat, un autre 
budget à eux qui s'élève à 60 ou 80 millions 
par an. 

M. Blavier. Au prix de quels sacrifices I 

K. le ministre. C'est votre affaire. S'il 
vous plaisait de vous mêler un peu plus In- 
timement à*la vie nationale, à la vie de vos 
compatriotes, les écoles dont vous ne vou- 



lez pas vous servir sont ouvertes à vos fils 
comme aux nôtres. Et ne venez pas nous 
dire que nous avons poussé les impôts Jus* 
qu'à un point absolument exagéré, puisque 
vous vous imposez à vous-mêmes des im- 
pôts volontaires d'une pareille importance ! 
(Très bien ! très bien I — Applaudissements 
à gauche,) 

M. Blavier. C'est là, monsieur le minis- 
tre, un argument indigne de vous I 

M. le ministre. Vous le trouvez ainsi; Je 
vous assure que Je ne suis pas de votre avis. 
Je le trouve très digne de moi et de cette 
tribune. C'est une constatation que Jo sut* 
heureux de faire à la face du pays. 

Vous nous dites tous les Jours : Vous 
faites des dépenses inutiles, vous nous im- 
posez des impôts exagérés ; le pays, s'il ne 
succombe pas sous leur poids^ en est cruel- 
lement affecté ; et, à côté, vous constitueA 
un budget libre, presque égal au nôtre. Le 
pays ne le sait pas. Il est utile qu'il le sa* 
che. (Très bien! à gauche.) 

M. Blavier. C'est notre droit 1 

M. le ministre. Je ne le conteste pas, 
mais ne venez pas nous dire alors, quand 
vous dépensez 60 ou 80 millions ^ je ne 
connais pas le chiffre ^act, — quand voua 
dépensez, dis-Je, 80 millions pour une ins- 
truction spéciale, particulière, confession^ 
nelle, que nous dilapidons alors que nous en 
dépensons 130 pour l'instruction publique 
nationale, ouverte à tous et s'adrèssant à 
tous. (Nouvelles marques d'approbation sur 
les mêmes bancs.) 

Mais, messieurs. J'ai hâte de quitter ces 
considérations qui me feraient sortir de 
men cadre et retiendraient plus longtemps 
que Je ne le désire votre attention. 

M. Blavier. Mais non 1 Parlez 1 c'est très 
intéressant. 

M. le ministre. Je voudrais, laissant éè 
côté mes honorables adversaires et leurs 
critiques auxquelles Je me suis efforcé de 
répondre avec la rapidité que commandent 
les circonstances. Je voudrais, dis-Je, abor- 
der la discussion de mon propre budget. 
Ici, Je le répète, la tâche m est singulière- 
ment facilitée et par le rapport et par le 
discours de l'honorable M. Boulanger. 

M. le rapporteur général a bien voulti 
écrire dans son rapport ces mots : « Le 
budget de 1891 consacre sur certains pointe 
importants l'application de la politique fi- 
nancière persévéramment d^endueparle 
Sénat. » C est, en effet, la Sénat qui, ctopuis 
nombre d'années, a signalé le caractère 
permanent des dépenses militaires, et, con- 
statant la permanence de ces oépenses» 
a demandé ou'il y fût pourvu par <fes res- 
sources également permanente Bh l»ien« 
la pensée maîtresse du bu^^ de 1891 « 
celle que l'honorabla M. Boulanger voulait 
bien, par une eipression dont Je le remeiN 
cle^ appeler la pensée phUosofhkrue du 
budget, elle est la : c'est lincorpors^on du 
budget extraordinaire de la fuerre dans la 
budget ordinaire. 

M. le rapporteur général. C'est une 
très grosse reforme. 

M. le ministre. Il est facile de rallier 
cette opération, d'en signaler rinsufflsance« 
la médiocrité, de rappeler les altérations 
qu'elle a reçues dans une discussion longue 
et laborieuse, il me sera pourtant permis 
de dire qu'il fallait peut-être quelque cou* 
rage pour la présenter et qu'il a fallu une 
certaine obstination et pas mal d'abnéga* 
tionpourla conduire Jusqu'au bout. Jus* 
qu'à vous. (Très bienJ très bien! à gauche.) 

«)uand je l'ai |>réparée, pour vous dire 
toute ma pensée, Je ne croyais pas avoir le 
très grand honneur de la défendre devant 
vous cette année. {Mouvements divers.) 
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J'étais convaincu qu'elle ftoaft naufrage au 
cours du voyage, quie la formule fatidique 
M ni emprunts, ni impôts », heurtée de 
firent parle ministre des finances, lui por- 
terait malheur et qu'il paierait cher sa témé- 
rité. (Sourires.) 




cke,) Nous étions au lendemain d'élec- 
tions dont TOUS n'avez pas oublié le ca- 
ractère; la République en sortait une 
fois de plus triomphante, affermie; 11 m'a 
paru qu il fallait lui donner des finances 
également définitives. (Très bien! très 
bien!) 

On me dit: « Votre enfant a bien été dé-» 
figuré. » on m'a même dit tout à l'heure 
quMl avait été changé en nourrice, et l'on 
m'en a fait, un Instant après, un portrait 
qui ne me le représentait plus tel que je 
ravals conçu ni tel que je l'avais reçu des 
bras de sa nourrice. (Rires à gauche.) 

Messieurs, il est possible qu'il reste peu 
de chose de ma conception première, oans 
sa forme tout au moins; mais cni'importel 
Qu'est-ce que J'ai cherché? Qu est-ce que 
f ai voulu? Estrcela satisfaction d'un amour- 
propre d'atjteur? Assurément non. J'ai 
voum régler les finances de mon pays 
comme il m'a paru qu'elles devaient 1 être 
dans la situation où nous sommes. J'ai 
voulu d'abord enfermer les dépenses, y 
compris celles de la guerre, dans les limites 
de l'impôt annuel, parce que c'est le seul 
moyen d'en limiter l'extension, et qu'il est 
beaucoup plus difficile de les endiguer lors- 
qu'on n'a qu'à puiser dans l'emprunt une 
partie des ressources nécessaires... 

M. le rapporteur général. Voilà le ré- 
sultat obtenu 1 

M. le ministre. Ce q'ue i'ai voulu, dis-je, 
c'est, d'une part laliimtatlon des dépenses, 
de l'autre un contrôle i»riementaire plus 
efficace. {Vive ctpprobation à gauche,) et 11 
faut — c'est mon devoir — que ie remercie 
rhohorable président du conseil, ministre 
de la guerre, de s'être prêté à cette réforme. 
11 ne méconnaît pas, lui non plus, qu'eUe 
a ce caractère et qu'à certains moments 
son administration pourra se trouver plus 
gênée qu'elle ne l'était auparavant; mais, 
comme il l'avaltfait dans le précédent cabi- 
net, — car le budget remonte au précédent 
cabinet, — il a bien voulu coopérer encore 
activement à cette œuvre et me prêter son 
concours devant la Chambre; je l'en re- 
mercie. 

Et, messieurs, ce n'est pas tout L'in- 
corporation du budget extraordinaire de la 
guerre n'a pas seulement ce double résultat 
de restreindre ces dépenses dans la limite 
des ressources et de donner au contrôle 
parlementaire plus d'efficacité; eUe a en- 
core un autre avantage, c'est de supprimer 
les emprunts périodiques qui venaient tous 
les quatre ou cinq ans prendre à l'épargne 
du pays 600 ou 700 millions, dépensant, 
émiettant ainsi, en pleine paix, la monnaie 
du crédit de la France, alors qu'il faut con- 
server précieusement ce bien suprême pour 
d'autres occasions, pour le moment où nous 
pouvons avoir un besoin urgent d'y re- 
courir. 

Assurément, jusqu'Ici on n'est pas sorti 
des limites raisonnables ; on n'a pas 7- je 
rétablissais tout à l'heure — demandé au 
pays, môme sous la forme de ces emprunts 
qui reviennent tous les cinq ou six ans, des 
souscriptions plus fortes que ne le com- 
portait la constitution même de 1 épargne. 
Mais ètes-vous sûrs et quelqu'un peut-il 
répondre que nous rencontrerons toujours 
d'aussi favorables circonstances? U était 
donc, pensals-je, du devoir du ministre des 
finances et du Gouvernement de renoncer 
au système en vigueur, car si ce système 
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donne quelques facilités au pouvoir exécu- 
tif. Il pourrait, en se perpétuant, porter 
atteinte au crédit public. 

Pour faire cette réforme, messieurs, U a 
fallu deux choses : il a faUu faire un em- 
prunt de liquidation et créer des impôts 
nouveaux. 

L'emprunt, nous le discuterons quand il 
viendra devant vous ; il n'a pas été contesté 
devant la Chambre, je ne pense pas qu'il le 
soit davantage au Sénat; sa nécessité est 
d'aiUeurs facile à indiquer. Le budget de la 
guerre incorporé, nécessitait la création 
d'Impôts importants, mais ces impôts deve- 
nant la rançon, le payement des dépenses 
jusqu'alors extraordinaires de la guerre. Il 
lallalt, si l'on voulait reconstituer un amor- 
tissement, créer des Impôts encore plus Im- 
portants. 

Nous avions en effet 700 millions de bons 
sexennalres, émis ou à émettre, amortissa- 
bles en six ans et, au chapitre de l'amortis- 
sement, nous avions zéro. 

Eh bien, il fallait demander aux Cham- 
bres de nouveaux efforts, de nouveaux sa- 
crifices; on ne pouvait, au regard d'échéan- 
ces de 100 millions de francs, continuer à 
Inscrire 10 millions, 18 millions, 20 mlllloas, 
sauf à voir diminuer ce chiffre l'année sui- 
vante, parce que l'existence de ce chapitre 
« échéance des bons sexennalres » était 
une perpétueUe tentation pour la Chambre. 
Tant qu'il restait un centime, on disait : 
Nous pouvons voter de nouveUes dépenses, 
nous n'avons pas besoin de créer de nou- 
veaux impôts. 

On ftvait eu d'abord 200 mlUions, puis 
50 mllUons, puis on est descendu à 15 mil 
lions ; l'année dernière, c'était 24 miUlons ; 
là encore, cette opération, si médiocre 
qu'elle soit, de l'incorporation du budget 
extraordinaire de la guerre, aura non seme- 
ment le résultat politique que je signalais 
tout à l'heure, mais elle aura aussi un ré- 
sultat parlementaire, à savoir que, comme 
il n'y a plus de chapitre de l'amortisse- 
ment, quand les Chambres voteront une 
nouvelle dépense, il faudra bien qu'elles 
votent en même temps de nouveaux im- 
pôts; cela les mettra peut-être en garde 
contre la tentation de faire de trop grandes 
largesses qu'elle pourrait avoir à regretter 
plus tard. 

Dans l'emprunt, ou plutôt dans l'opéra- 
tion de conversion que nous avons présen- 
tée, on m'a reproché, — c'est l'honorable 
M. Blavier qui m'a fait ce reproche^ — de 
ne pas avoir compris les obligations qui 
échoient en 1894 et en 1895. 

Eh, messieurs, je ne les al pas comprises, 
parce que je ne puis pas les rembourser! 
Je ne puis pas concevoir un emprunt dont 
la libération dure quatre ou cinq ans. Telle 
que je l'ai conçue, elle durera près de deux 
ans au moins, mais c'est l'extrême limite 
que je puisse adopter. 

Cette explication me dispenserait peut- 
être d'en donner d'autres, mais je veux 
cependant aller plus loin. 

Je ne méconnais pas qu'il serait désira- 
ble de faire entrer dans le budget ordinaire 
les garanties d'intérêt, comme nous l'avons 
fait pour le budget extraordinaire de la 
guerre* Oui, si nous le pouvions, si nos res- 
sources le permettaient, ce serait une me- 
sure de sagesse financière et de prudence. 

Mais il ne s'ensuit pas que je sois d'ac- 
cord avec ceux qui disent que les bons 
sexennalres de la garantie d'Intérêt et ceux 
des dépenses de la guerre sont une seule et 
même chose. 

Je prétends qu'il y a entre ces deux valeurs 
une différence totale, absolue. Les bons 
sexennalres pour les dépenses de la guerre 
correspondaient à ce que j'appelais tout à 
l'heure des consommations de capitaux. 
Vous avez créé un outillage militaire, mais 
cet outillage se détériore ou se démode, et 



Il en résulte une dépense qui doit être 
amortie si l'on ne veut pas lavoir repa- 
raître. 

Au contraire, les obligations sexennairei 
appliquées à là garantie d'intérêt consti- 
tuent en quelque sorte une lettre de change 
tirée sur un débiteur solvable, et, s'il m'é- 
tait permis, pour rendre ma démonstration 
sensible à tous, de faire une comparaison, 
savez-vous la différence que je ferais entre 
les obligations sexennalres de la guerre et 
la garantie d'Intérêt? 

C'est que les obligations sexennalres de 
la guerre ressemblent à un billet à ordre 
qu'un emprunteur se souscrit à lui-même, 
sauf à le négocier ensuite. 11 s'engage à 
payer à une époque déterminée. U est tout 
seul, son créait Vençage, il faudra que, i 
l'échéance, il fasse honneur à son en^- 
gement. Voilà ce que sont les obligations 
sexennalres de la guerre, ce sont celles que 
nous consolidons. 

Les garanties d'intérêt sont, au contraire, 
des lettres de change tirées sur un débi- 
teur solvable qui payera à l'échéance ou 
qui compensera. (Très bien! très bien! à 
gauche.) 

Vous voyez qu'il y a une différence totale 
et absolue entre ces deux natures de va- 
leurs. 

Au surplus, l'opération que nous appelons 
emprunt, pour la facilité de la discussion, 
ce n'est pas exactement un emprunt. 

M. Blavier. C'est une consolidation. 

M. le mixiistre. L'honorable M. Blavier 
dit, et je reprends sa définition : « C'est 
une consolidation. » Eh bien, oui, c'est une 
consolidation, mais une consolidation avan- 
tageuse pour le Trésor, partant pour les 
contribuables, puisque nous n'aUons payer 
que 3 fr. 25 une dette qui nous coûtait jus- 
qu'ici 4 p. 100. C'est donc là une opération 
qui ne soulève pas de difficultés, et j'espère 
qu'elle n'en rencontrera pas plus au Sénat 

Qu'elle n'en a rencontré a la Chambre des 
éputés. 

Messieurs, quand j'ai présenté à la Cham- 
bre, au mois de février dernier, mon bud- 
get primitif, je lui avais demandé des res- 
sources autrement étendues que celles 
qu'elle m'a concédées : je lui avais de- 
mandé, non pas 100 millions, comme le di- 
sait, je crois, M. Lacombe, mais 152 mil- 
lions. 11 y avait 28 millions sur les sucres et 
124 millions sur les alcools. 

La Chambre a d'abord réduit les dé- 
penses et ce n'a pas été la partie la plus 
lacile de notre tâche que de trouver des 
économies. EUe a opéré pour 65 millions 
de réductions, de sorte qu il ne fallait plus 
que 87 minions de ressources nouvelles, 
d'Impôts nouveaux pour que l'incorpora- 
tion du budget extraordinaire fût faite, non 
pas dénaturée, altérée, comme on l'a dit, 
mais telle que je l'avais conçue. 

£h bien, messieurs, la Chambre a voté 
66 millions d'Impôts. Sur ces 66 millions 
d'impôts vous en avez déjà voté 45, il ne 
vous en reste donc plus que 20 ou 21 à 
voter. 

J'avais pensé à demander des ressources 
nouvelles à l'alcool, mais ie ne pouvais pas 
me flatter de les obtenir de la Chambre, si 
l'on ne faisait pas coïncider cette augmen- 
tation avec la réforme de l'impôt sur les . 
boissons. 

J'avais donc Introduit cette réforme dans 
mon budget : dégrèvement des boissons 
hygiéniques; amélioration des formalités 
administratives qui pèsent sur les fabri- 
cants de boissons. L'exercice disparaissait, 
mais 11 fallait toucher au privilège des 
bouilleurs de cru. 

Je ne sais pas si ceux qui me reprochent 
de ne pas avoir persisté quand même, me 
sauraient gré d'être venu ici avec une loi 
réglementant le privilège des bouilleurs de 
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eru. (IHrei approbatifs à gauche.) Quoi qu'il 
en «oit, le me félicite que la Chambre m'ait 
oemanaé de mettre cette question de la pô- 
lorme de l'impôt des boissons en dehors du 
budget. Je ne puis nas oublier, en effet, 
que, même avec rallègement de ce projet, 
compliqué assurément, nous avons devant 
la Chambre des députés, discuté pendant 
cinquante jours. 

it me demande alors ce qui serait ad- 
venu du vote du budget avant le 3i dé- 
cembre, si la discussion avait été compli- 
quée de la discussion sur la réforme de 
1 impôt des boissons I {Très bien! à gauche.) 

M. Blavier. La discussion aurait pu com- 
mencer plus tôt 

H. le ministre. Je n'ai pas qualité pour 
juger les actes de la Chambre des députés. 
Je dois compte des miens, mais je n*al pas 
le pouvoir, je vous assure, de régler la du- 
rée des discussions. 

J'ai déposé le budget que nous discutons 
en ce moment, le 22 février. Sauf les an- 
nées d'élections, jamais un budget n'a été 
déposé aussi tôt. 

Sur un grand nombre de bancs. C'est 
vrai ! Très bien I 

M. la ministre. A l'heure actuelle, je 
prépare le budget de 1892. Le Gouverne- 
ment a fait ce qu'il pouvait. Il ne peut que 
s'associer au vœu du Sénat de voir les pou- 
voirs publics trouver des modes de dis- 
cussion et de vote qui permettent d'appor- 
ter nlus tôt le budget au Sénat. {Vive ajh 
prooalion,) Mais il n'a pas de moyens 
aac'ion vraiment efficaces à cet égard. 
Vous pouvez me demander d'apporter le 
budget le plus tôt possible. C'est ce que j'ai 
fait, et c'est ce que je ferai. Car bien gue 
j'aie eu jusqu'à ce jour à suivre une ûls- 
cusslon très laborieuse, bien que j'aie main- 
tenant à préparer l'emprunt, je poursuis 
très activement la confection du budget de 
1892 et j'espère bien être en mesure de le 
déposer en février. Enfin je puis vous as- 
surer qu'il ne dépendra pas de mol qu'on 
ne puisse le discuter pendant la session 
ordinaire, comme l'a demandé la Chambre, 
comme le demande le Sénat. 



Je reviens à la constatation que je faisais 
tout à l'heure au sujet de l'incorporation 
des dépenses extraordinaires de la guerre, 
qui avaient été réduites à 108 millions. 11 y 
a une partie de ces dépenses qui ne doit 
pas se reproduire l'année prochaine. J'y 
avais fait face au moyen des 26 millions de 
âisponibilités, provenant de reliquats d'em- 
prunts. 

Je reconnais, que c'est là une exception 
à cette règle que le budget doit puiser 
toutes ses ressources dans les recettes 
propres de l'exercice. Mais ce n'est pas 
une opération que nous ayons faite en 
nous cachant : nous l'avons expliquée et ce 
n^est pas, d'ailleurs, la première fois qu'on 
en ait fait usage dans les mêmes circons- 
tances. 

Pour les 108 millions que nous incorpo- 
rions, il y avait évidemment une autre ma- 
nière de procéder : c'était d'incorporer 82 
millions et d'en laisser 26 en dehors du 
budget; mais je crois que, si on avait laissé 
le chifïte de 26 millions en dehors du bud- 
get unique, c'eût été un précédent fort 
dangereux parce qu'on aurait eu ainsi, en 
germe, en Quelque sorte, un nouveau bud- 
get extraordinaire qui n'aurait pas manqué 
ae se développer pnis tard. {Marques nom- 
breuses d'approbation.) C'est pour cela que 
je n'ai pas voulu recourir à cet expédient 
et je ne me reproche pas d'avoir, dans 
cette circonstance, fait fléchir la règ^e que 
je rappelais il y a un instant. 

Après la déduction de ces 26 millions, il 

restait 82 millions de t^Ib1;1\3s à demander 

fiiUT •• m axTiNgo 



à la Chambre» Au lieu de 82 millions, elle 
n'en a donné que 66. 

Laissez-moi vous dire qu'elle m'a donné 
néanmoins plus que je n'espérâls {Sou- 
rires). Il est très facile de raisonner théo- 
riquement quand on est loin des enga- 
gements au on croit avoir pris — car beau- 
coup ont fini par ciboire qu ils avaient signé 
la fameuse formule « ni impôts» ni em- 
prunts », lorsqu'on Ta réssuscitée dernière- 
ment à la Chambre, — {Rires) mais enfin ce 
n'est pas Une chose commode d'obtenir 
d'une Chambre 66 millions de ressources 
nouvelles et, quand je considère que ces 
66 millions sont, en somme, largement suf- 
fisants, puisque nous avons par devers 
nous, avec les excédents, avec les plus- 
values que nous avons vu réapparaître de- 
puis trois ans, une provision raisonnable 
pour poursuivre la réforme, cela, mes- 
sieurs, me fait prendre mon parti d'opé- 
rations, médiocres assurément, que j'aurais 
voulu éviter, mais que j'ai subies, que je 
ne regrette pas et qui ont été votées par 
la Chambre. 

M. Boulanger vous le disait liier, mes- 
sieurs, ce budget a un côté par lequel il 
se recommande à vous : c'est sa pensée 
maîtresse : l'incorporation du budget ex- 
traordinaire de la guerre ; mais il a aussi 
des côtés faibles, — je ne me le dissimule 
pas. 

Je n'ai pas la présomption de croire que 
je vous apporte un budget qui ne prête à la 
critique par aucun point. S il eût dépendu 
de moi, on n'eût pas fait, par exemple, la 
conversion des obligations trentenalres et 
des bons de liquidation ; on n'eût pas fait la 
majoration des recettes, surtout avec la com- 
plication signalée par l'honorable rappor- 
teur de votre commission des finances, car 
ainsi qu'il le disait très bien, le fait de ne 
pas tenir compte de l'Exposition, n'est peut- 
être pas absolument normal, mais ce qui 
est plus grave, c'est de n'avoir pas pris les 
recettes telles qu'elles étaient à répoque de 
la préparation du budget. 

Je reconnais encore qu'il serait désirable 
qu'une plus large part fût faite à l'amortis- 
sement. Vous vous rappelez que j'avais in- 
troduit à l'origine une dotation évidem- 
ment faible, qui correspondait à peu près 
à la dotation qu'eût nécessité l'amortisse- 
ment de l'emprunt que je proposais, soit 
3,500,000 fr. La Chambre l'a rejetée. Par les 
conversions dont je viens de parler, elle a 
même réduit les amortissements Inscrits 
dans divers chapitres du budget. Il n'y a 
plus dès lors à 1 amortissement que 66 mil- 
lions au lieu de 88 millions. Cela est vrai, 
je le reconnais, et je pense sur ce point 
comme pense votre commission des fi- 
nances. 

Il eût certainement mieux valu ne pas 
avoir recours à ces expédients et recourir 
plus largement à l'impôt : c'eût été plus 
pénible, mais plus sage. 

Mais enfin, tel qu'il est sorti des délibé- 
rations de la Chambre, j'estime que ce bud- 
get est encore digne d êlre défendu devant 
vous et qu'il est digne aussi de vos suffra- 
ges. Nous n'avons pas, messieurs, la pré- 
tention de clore à jamais le problème bud- 
gétaire. 11 y a un vieux proverbe qui dit 
qu'à chaque jour suffit sa peine. Nous 
croyons que nous avons faitai^ourd'hui un 

Sas considérable ; les autres réformes vien- 
ront successivement; l'état général de 
nos finances et la situation même de la 
fortune du pays les rendront plus facUes à 
l'avenir ; la plus difficile, nous l'aurons 
faite. 

L'honorable M. Blavier a signalé hier un 
discours fort éloquent de l'honorable M. 
Pelletan, dans l'autre Chambre. Il m'a rap- 
pelé que M. Pelletan m'objectait que jV 
Vais constaté en i8STi lors de mbn premier 
I^BsalgB au ministei^e des finiûi^St ^H Y 



avait dans le budget des ressousces latentes 
pour l'incorporation du budget eztraordt« 
nalre. 

DeveE*vous voui plaindre que non* 
û'ayons pas eu besoin de faire appel à ces 
ressources pour effectuer l'incorporatioa 
telle que nous vous la proposons à l'heure 
actueue, telle qu'elle est faite, puis-je dire, 
car elle n'attend plus que votre vote et 
j'espite qu'il ne lui fera pas défaut? 

Ces ressources, qui restent cachées en« 
colre dans les flancs du budget, sont assu- 
rément très importantes. 

Il y a, d*une part, l'auRmentation pro-^ 
bable, certaine même, des droits de douane^ 
et j'espère que les deux Chambres, tout en. 
donnant satisfaction au désir de protection 
qui les anime, sauront cependant s'enfer- 
mer dans des limites sages et ralsonoables, 
de façon à procurer au Trésor des ressources 
nouvelles, qui disparaîtraient évidemment 
si l'on allait à l'excès, à l'exagération, parce 
qu'au lieu de trouver là des revenus, on en 
tarirait la source. 

A côté des droits de douane, il y a une 
opération que vous pouvez faire, obligatoi- 
rement en 1893, c'est la conversion de la 
rente 4 1/2 p. 100 ; elle vous donnerait une 
somme qu'il m'est difficile de préciser, 
mais qui ne serait sans doute pas moindre 
de 60 millions. 

Enfin, il y a l'alcool qui promet des res- 
sources qu on pourrait presque dire illimi- 
tées, mais qui peuvent être évaluées dès 
maintenant, au bas mot, à plus de 100 
millions. 

Eh bien, n'est-ce pas là, messieurs, une 
situation de nature a vous satisfaire ? Est- 
il possible de contester que notre situation 
financière, aussi bien que la situation gé- 
nérale des affaires dans ce pays, soient dans 
une bonne vole? 

L'honorable M. Lacombe attribuait tout 
à l'heure à l'opposition une part du mérite 
de cette amélioration de nos finances. Mais, 
messieurs, je suis un trop fidèle partisan 
du régime parlementaire pour contester 
l'utilité de ropposition! Certes, sa tâche 
est grande et belle, bien qu'elle échappe 
aux responsabilités de l'action, quand eue 
stimule sans cesse les majorités. C'est son 
rôle de leur demander plus qu'elles ne 
peuvent donner; mais il est également vrai 
que c'est un des bienfaits du régime par- 
lementaire que la majorité et le Gouverne- 
ment qui la représente soient ainsi cons- 
tamment stimulés, aiguillonnés par une 
opposition toujours vigilante, en vue de 
l'accomplissement de réformes, de pro- 



grès, dans lesquels l'opposition peut à bon 
droit revendiquer la part qui lui revient. 

Cette part serait encore plus large, mes- 
sieurs, si, quand nous faisons quelque chose 
de bien, vous nous aviez aidé à le faire, 
tout en nous honorant de vos critiques. 

J'avais pensé que je trouverais au Sénat 
une droite animée de cet esprit ; je constate 
avec regret que je ne l'y trouve pas. mais 
cela ne me conduit point à refuser à 1 oppo- 
sition la justice que je lui dois, et à nier 
que l'action exercée par l'opposition soit en 
effet un des bienfaits du régime parlemen- 
taire. {Très bien l très bien! à gauche.) 

L'honorable M. Lacombe a dû reconnaî- 
tre que les crédits supplémentaires ont été 
atténués dans ces dernières années ; lia dû 
reconnaître aussi que les excédents de re- 
cettes ont reparu, et atteindront même, 
dans l'année qui va finir, un chiffre tout à 
fait consolant, un chiffre qui nous permet, 
comme je vous le disais tout à l'heure, 
d'envisager sans inquiétude les défectuo* 
sites du Dudçet que le Sénat est aujour- 
d'hui appelé à vofer, car nous avons ainsi 
provision pour réformer toutes ces défec* 
tuosltés. 

Après avcdi^ cdnçtaté cette; am'âidratfdn 
dés finknfcïls pUtOI^y inMsieiùà^U m'e's^ 

84 
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}e pense, bien permis de rappeler, en le 
eomplétant, ce que ie disais tout à i'iieure 
au sujet de la situation générale de la for- 
tune nationale.il m'est permis de vous rap- 
?eler encore cet énorme afflux des capitaux 
e la petite épargne confiée h nos caisses, 
et, à côté de cette épargne, qui est celle 
des petits, des humbles, de signaler Taction 
des capitaux dont dispose le commerce ac- 
tif. Eh bien, si nous interrogeons les in* 
dices du mouvement de ces capitaux, nous 
constatons encore le môm^ développement. 
U y avait, à la un du mois de novembre, 
dans les sept principaux établissements de 
crédit de Paris, 147 millions de plus en nu- 
ipéraire qu'à la même date de l année der- 
nière. Dlra-t-on que c'est là un signe de la 
stagnation des affaires ? Assurément non, 
car la même augmentation se révèle à 
Texamen du portefeuille des mêmes éta- 
blissements. 

Je ne veux pas charger de ces détails ma 
discussion, mais Je puis citer, par exemple, 
le portefeuille de la Banque de France, qui 
contient 200 millions de plus que Tannée 
dernière à pareille époque. 
' Je vous parlais encore, au cours de mes 
observations, d'un des signes les plus cer- 
tains et les plus démonstratifs de l'état de 
la fortune publique : c'est le cours de la 
rente. Mais il y a un autre signe plus spé- 
cial aux affaires : c'est le taux de 1 es- 
compte. Eh bien, l'escompte vaut 3 p. 100 
à Paris, alors qu'il vaut 5 p. 100 à Londres, 
5 1/2 p. 100 à Berlin. 

Je suis heureux, quant à moi, d'avoir de 
telles constatations a faire devant le Sénat, 
au moment où une partie de ses membres 
vont se représenter devant leurs électeurs, 
parce que j'ai conscience de la large part 
qui revient au Sénat, à sa politique sage, 
prudente, ferme quand il a fallu qu'elle le 
lût, dans la situation que je signale. 

Cette situation, messieurs, est assuré- 
ment, en très grande partie, l'œuvre com- 
mune de tout le Parlement, mais elle est, 
aussi, pour une très grande partie, l'œu- 
vre propre du Sénat, et le pays, qui vous 
juge, ne peut que vous en être reconnais- 
sant. {Très bien ! et applaudissements répé- 
tés à gauche et au centre.) 

H. le président. La parole est à M. Buf- 
Jet. 

- Voix nombreuses. Suspendons la séance, 
monsieur le président. 

M. le président. On demande la suspen- 
sion de la séance? 

11 n'y a pas d'opposition? 

La séance est suspendue pour un quart 
d'heure. 

(La séance, suspendue à quatre heures 
moins vingt-cinq minutes, est reprise à 
quatre heures.) 

DÉPÔT DE PROJETS DB LOIS 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 
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IL Bouvier, ministre des finances. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat trois projets de lois, adoptés par la 
Chambre des députés portant prorogation : 

Le l**, de surtaxes pBrçues sur le vin, le 
cidie et l'alcool à Toctrol de Rumilly 
(Haute-Savoie); , , ^ 

Le2«, d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Vizille (Isère) ; ^^^ , ^ 

Le 3*, d une surtaxe perçue sur 1 alcool à 
l'octroi de L^demeau (Finistère). 

' H. le ptésident. Ces projets de lois sOnt 
renvtyyéB è la cdmmi^aion d'intérêt local. 
Us sViliQl imprimas et distribués, 



BEPRISB DE LA DISCUSSION DU BUDGET 
DB 1891 

M. le président. Nous renrenons la dis- 
cussion du projet de loi de finances. 
La parole est à M. Bu£fet. 

M. Buffet. Messieurs, je voudrais ne pré- 
senter au Sénat que de très courtes obser- 
vations et les réduire à ce qu'on appelle 
dans le langage parlementaire un vote mo- 
tivé. , . 

Je considère que la brièveté m est impo- 
sée par deux raisons : d'abord l'exposé ma- 
gstral de votre situation financière a été 
it d'une manière complète par plusieurs 
de mes honorables collègues et amis, et cet 
exposé, appuyé sur des chiffre» incontes- 
tables, n^ été réfuté ni par M. le rappor- 
teur général ni par M. le ministre des 
finances. Je n'ai donc pas à le reproduire* 

Mon second motif, pour abréger mes 
observations, est que les questions les plus 
graves que soulève le budget pourront être 
traitées plus utilement et avec plu» de pré- 
cision à l'occasion des chapitres du budget 
et des articles de la loi de finances. 

Mais je ne me place pas du tout au même 
point de vue que M. le rapporteur; je n'ad- 
mets pas que le temps nous fasse défaut : 
nous sommes les maîtres du temps (Très 
bien! 1res bien! à droite) y et nous avons, 
non pas seulement le droit, mais le devoir 
de prendre tout le temps nécessaire, indis- 
pensable pour remplir nos devoirs envers 
le pays, c'est-à-dire pour nous livrer à un 
examen sérieux du budget, non pas, si 
vous le voulez, — sur ce point, je suis d'ac- 
cord avec l'honorable rapporteur, — pour 
l'étudier minutieusement dans tous ses dé- 
tails, mais pour en approfondir l'économie, 
la faire bien comprendre au pays et assurer 
l'observation des principes tutélaires qui 
doivent régler sa confection. (Nouvelle ap- 
probation à droite.) 

Agir autrement, ce serait, permettez-moi 
de vous le dire, paraître nous incliner de- 
vant les sommations insolentes qui nous 
sont adressées de certains côtés. (Rumeurs 
à gauche. — Oui ! oui l et applaudissements 
à droite.) 

Ce ne serait pas seulement, je ne dirai 
pas compromettre, mais avilir la dignité du 
Sénat. ( Vives protestations à gauche. — Très 
bien! très bien! à droite.) 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 

11 faut appeler les choses par leur nom I il 
est temps I 

M. Buffet. Ce serait, en outre, manquer 
à nos obligations les plus essentielles en- 
vers la France. (^Rumeurs à gauche.) 

C'est mon opinion : je regrette extrême- 
ment qu'elle ne soit pas comme je l'espé- 
rais, partagée par tous mes collègues. 

Messieurs, ayant cédé mon tour de pa- 
role à l'honorable M. Lacombe, et je m en 
félicite surtout après l'avoir entendu, je me 
serais abstenu de monter à cette tribune si 
je n'avais été personnellement mis en 
cause par l'honorable ministre des finan- 
ces. 

Il avait bien voulu déjà, devant la Cham- 
bre des députés, citer, je pourrais même 
dire invoquer, des déclarations que j'avais 
faites ici au mois de février dernier. 

M. le ministre des finances avait rappelé, 
et il a rappelé tout à l'heure de nauveau, 
qu'à cette époque j'avais dit : « Pour réta- 
blir les finances de la France qui, à mes 
yeux, sont depuis longtemps séneusement 



emprunts, ni économie»,' et je crois quil 
faut autant de résolution pour voler certai- 
nes économies que pour voter des impôts. » 
J'aurais bien mauvaise grâce, messieurs, 
à reprocher à M. le ministre de n'avoir pas 
continué la citation déjà assez longue quil 
a bien voulu faire de mon discours, mais 
je suis obligé de lui faire remarquer qu'en 
s'arrêtant aux paroles que je viens le re- 
lire, il a donné une idée, contre son inten- 
tion, sans aucun doute, non pas seulement 
incomplète mais inexacte, de mon opinion. 
Je suis donc obligé, vous voudrez bien 
le reconnaître, de compléter ma citation : 

« J'ai dit tout à l'heure que j'accorderais 
emprunt et aggravation d'impôts si cela 
était indispensable. ^ , . 

« Mais quand on viendra demander un 
emprunt pour consolider les obligations 
sexennaires actueUes, sans renoncer à en 
émettre de nouvelles, de teUe sorte que 
le prétendu emprunt de consolidation ne 
serait que la préparation d'un autre em- 
prunt, je ne raccorderai pas. » 

Voilà pour l'emprunt. Voici maintenant 
se que je disais de l'impôt. 

«Pour rétablir les finances, la première 
condiUon est l'économie. Pour se résigner 
aux sacrifices nécessaires, U faut que le 
pays soit assuré qu'on a fait d abord tout 
ce qui était humainement possible pour 
réduire les dépenses. » ^ /« * 

Messieurs, l^pinion que i ai exprimée a 
celte époque n'a pas chance. Je mattacne 
avec passion à la restauration de nos finan- 
ces, condition essentieUe non seulement 
de la fortune matérielle du pays, mais de 
son relèvement, de son légitime ascendant, 
ie dirai presque de son existence, et uny 
a pas, entendez-le bien, de sacrifices que 
ie ne sois prêt à faire pour atteindre ce 
but; je ne me prévaudrai même pas, pour 
refuser mon concours, des fautes qui cm 
été commises dans le passé. ^^. . ^ 
Je tiens pour certain, pour évident oue, 
quand un pays emprunte, non pas acciden- 
tellement et sous la pression de nécessités 
Inéluctables comme cela nous est arrive 
trop souvent, mais d'une manière perma- 
nente, sans qu'on puisse assigner un terme 
même éloigné à ces appels continus au cré- 
dit, ce pays marche à sa ruine certaine ei 
à sa destruction. Pour mol, le joiff ou 
un Gouvernement résolu à sortir demii- 
tivement de cette vole funeste et prou- 
vant cette résolution par ses actes, nous 
démontrera que, par suite d'entraînements 
auxquels on a eu le tort de ne pas résistefr 
de dépenses déjà faites ou irrévocable- 
ment engagées et même de dépenses quii 
n'est pas possible de supprimer en totalité 
au moins immédiatement, il estindisnen- 
sable pour assurer l'équilibre du budget, 
de consolider certains engagements au 
moyen d'un emprunt, — qui sera le der- 
nier, sauf bien entendu ceux qu impose- 
raient des circonstances tout à fait extraor- 
dinaires et dont personne n'est maître,-- ei 
qu'en outre, toutes les économies possiDies 
étant réalisées, on ne peut malheureu- 
sement se dispenser de demander au 
pays, le plus surchargé d'impôts qu II y au 
au monde, de nouveaux sacrifices au moins 
momentanés. Je ne refuserai pas mon con- 
cours; je ne refuserai pas, pour réparer les 
fautes passées et en prévenir le retour» 
d'unir ma responsabiUté môme à ceUe des 
hommes qui ont créé cette situation déplo- 
rable, exactement comme pour éteindre un 



compromises, pour les rétablir, quel que 
soit le ministère qui siège sur ces bancs, si 
ce ministère prouve, non par des paroles 
mais par des actes, la volonté énergique, 
persévérante, de travailler à ce relèvement, 
Je ne retusérel rien de ce <jui sera néces- 
I sair^ pôJix atteindre ce but, ni in^pôts, ni 



incendie je consentirais à faire la mm^ 
avec ceux dont llmprudence 1 aurait ai- 

^Je considère qu^agir ainsi serait un d^ 
voir pour tout bon citoyen. M. le rol^isire 
des toances n'est pas aussi exigeant, nj 
dit à la Chambre des députés : « Ah l J au- 
mete parfaitement que des hoiÇi^RJnA 
^*^ura^e^t e^ îien çtlntrlbué à çtt m^^^ 



à<^crols86iJi6Dt de à^penses pui)llque9 qui 
a mis no8 budgets en déficit» qui auraient 
repoussé toutes les lois, toutes les mesures 
^ui ont imposé ces dépenses que le minis- 
tre des finances ne fait qu'enregistrer dans 
le budget, je comprends que ces hommes 
puissent se croiser les bras, regarder les 
îlots couler et nous dire : S'il vous faut des 
Impôts nouveaux, faites-les voter par ceux 
gui les ont rendus nécessaires! 

Eh bien, je puis dire que mes amis et 
mol sommes précisément dans ce cas. Il 
n'y a pas une seule des lois, entendez-le 
bien, pas ime seule des mesures qui ont 
compromis nos finances que je n*aie com- 
battue énergiquemeût, avec persévérance, 
sans que Tlnsuccès de mes efforts m'ait ja- 
)nais découragé, ni mes amis dont plusieurs 
ont soutenu cette lutte avec plus d'autorité 
que moi. 

, Quelles sont ces lois ? M. le rapporteur 
vous les a lui-môme rappelées; if y a les 
lois scolaires. {Bruit à gauche,) Oui, les 
lois scolaires. Ces lois scolaires qui, sans 

S refit pour l'instruction primaire, âans ren- 
re même à tous led instituteurs les avan- 
tages dont ils jouissaient antérieurement, 
ont nécessité déjà et nécessiteront plus 
pncore, à l'avenir, un énorme accroisse- 
ment de dépenses publiques. Les avons- 
nous votées Y Nous les avons obstinément 
combattues. Voilà donc une première cause 
"de nos embarras financiers, dont nous ne 
sommes, à aucun degré responsables, voud 
voudrez bien le recohnaltre. 

Il en est de môme de la loi militaire. (A^ou- 
velles rumeurs à fauche. — Très bieni à 
droUe.) Et vous vous rappelez pcut-ôtre, au 
moins quelques-uns d'entre vous, peuvent 
se rappeler, que dans le cours de la discus- 
sion, a laquelle j'ai pris part malgré mon in- 
compétence personnelle, mais avec les ren- 
seignements que j'avais pu recueillir auprès 
dautorités militaires, renseignements et 
isonclusions qui ont été confirmés par des 
généraux dont l'autorité est plus considé- 
rable encore, qui siègent ici et qui ont re- 
poussé cette loi. je soutenais que cette loi, 
loin d'accroître la force de notre armée, au- 
rait pour effet de l'affaiblir et qu'en outre 
elle exigerait, pour sa complète exécution, un 
énorme augmentation des dépenses mili- 
taires. 

J'ai demandé le renvoi de cette loi au 
conseil simérieur de la guerre et à la com- 
mission des finances pour Texaminer : le 
conseil supérieur de la guerre au point de 
Srue technique, la commission des finances 
au point de vue de ses conséquences finan- 
cières. Je n'ai pas pu faire prévaloir mon 
avis. 

Quant à la troisième et principale cause 
d'accroissement des dépenses, celle qui les 
accroîtra indéfiniment ainsi que les em- 
prunts, si on ne la supprime pas, je veux 
parler du grand plan de travaux publics, 
de chemins de fer, de canaux, de ports, je 
Tai combattu dès qu'il nous a été soimiis; 
et depuis, mon opposition intraitable s'est 
maniiestee toutes les fois que cette ques- 
tion est revenue même incidemment de- 
vant nous. Je me suis efforcé de rendre 
aussi saisissantes pour tous qu'elles l'é- 
taient pour moi. les conséquences désas- 
treuses qu'entraînerait l'exécution de ce 
plan; je ne me suis pas borné à des criti^ 
ques générales. 

En dehors môme de ce plan déjà si dé- 
jnesuré, le Gouvernement vous a proposé 
des projets de travaux qui ajoutaient des 
centaines de millions aux nombreux mil- 
Jilards que devait coûter son exécution : 
Tamélloration de la basse Seine» des ports 
du Havre, dtg Rouen. 

Et on nous en annonçait bien d'autres I 
* * Ces projets suscitaient des exigences ri- 
V4e$|.^ voua vttus ^app^ez, sans ^bute ce 
Que reiRinaail le ministi^ des u^vaux i^u^ 
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blics dealers à ceux qui réclamaient l'exé- 
cution simultanée du canal du Notd, du eâ- 
nal des deux mers, des canaux d'irrigation 
de la vallée du Rhône. Il leur disait : « Fai- 
tes comme le Havre, comme Rouen ; impo- 
sez-vous des sacrifiôes et nous. Etat, nous 
en ferons pour vous de plus considéra- 
bles. » ^ 

Il y avwt là, cômrtte II y a encore, dans 
notre budget, des perspectives de dépenses 
et surtout d'emprunt d'une durée et d'une 
importance absolument indéterminées. 

J'ai uni mes efforts à ceux de nos collè- 
gues qui ont résisté à ces projets, et, en 
dernier, grâce à notre honorable collègue, 
M. Teisserenc de Sort, ces efforts n'ont pas 
été sans résultats. 

Et quand le Gouvernement a proposé et 
fait voter, il y a longtemps déjà, un dégrè- 
vement de 150 millions, c'est, si je ne me 
trompe pas, à peu près le chiffre, je l'ai 
combattu; ce n était certainement pas un 
devoir qui s'impose à un membre d'une 
Assemblée, à plus forte raison à un mem- 
bre de la minorité que celui de combattre 
des dégrèvements. 

Quand le Gouvernement, qui peut mieux 
connaître qu'un sénateur ou un député, 
vient dire : Nos ressources actueUes sont 
supérieures aux besoins de l'Etat, nous 
pouvons faire remise aux contribuables de 
150 millions, c'est bien le cas ou jamais de 
croire le Gouvernement sur parole. 

Et cependant j'ai exprimé des doutes; car 
il me semblait plus qu'étrange que l'on 
voulût pratiquer à la fois ce que l'on ap- 
pelait la poutique des dégrèvements, ex- 
pression que je n'ai jamais comprise, et 
celle qui consiste à engager des dépenses 
nouvelles et dont on ne pouvait mesurer 
l'étendue. 

Je suis donc bien autorisé à afi^mer oue 
je ne suis, dans aucune mesure, responsable 
de nos embarras financiers. 

Et cependant je n'entends pas user du 
droit que m'octroie la déclaration de M. le 
ministre des finances de me croiser les 
bras et de regarder passer le flot. Non, je 
ne me croiserai pas les bras et je ne me 
désintéresserai jamais de ce qui pourra 
contribuer à la restauration de nos finan- 
ces ; j'appuyerai toujours, dans la faible me- 
sure de mes forces, avec une complète 
loyauté et sans aucun esprit de parti... (Ru- 
meurs à aauche), oui, messieurs, sans au- 
cun esprit de parti, toutes les mesures qui 
me paraîtront propres à atteindre ce grand 
résultat. (Très bien! très bien! à droite,) 

Oui, je le répète, je consens à unir mes 
efforts aux vôtres pour réparer les fautes 
du passé dont je ne suis nuUemént respon- 
sable ; mais ce que je refuse absolument, 
c'est de vous faciliter dans l'avenir la con- 
tinuation de la politique financière qui a 
créé les difficultés que tout le monde re- 
connaît aujourd'hui et qui les aggraverait 
démesurément. 

M. le ministre des finances nous a dit : 
Pouvez-vous soutenir que nous continuons 
cette politique et que nous n'avons rien fait 
d'important pour la changer? 

Le Sénat a souvent blâmé les budgets 
extraordinaires; eh bien î on en a déjà in- 
corporé deux dans le budget ordinaire, j'en 
incorpore un troisième. C'est bien quelque 
chose; je ne dis pas que ce soit rien. 
Quand, au mois de lévrier dernier, l'hono- 
rable rapporteur actuel du budget nous 
exposait le système qu'il a encore préco- 
nisé hier, avec moins d'entrain, je le re- 
connais, la nécessité ou au moins la conve- 
nance du maintien des deux budgets, l'im- 
Fôt devant subvenir à certaines dépenses, 
emprunt à des dépenses d'une autre na- 
ture, je me suis permis de lui dire : mais 
vous allez décourager le n^njstro des finan- 
ces à qui dn attribub l'întBntîcIn ex(félIfentB 
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d'Incorporer le tudget extraordinaire de la 
guerre dans le budget ordinaire. 

Je me contredirais donc formellement si 
je critiquais aujourd'hui, en principe, la 
louable réforme entreprise par M. le mi- 
nistre des finances. Mais j'ai bien le droit 
de faire fémarquer, après l'honorable M. 
Lacombe que, tfî dans le projet primitif 
l'incorporation — jé n'examine pas à quel 
prix vous l'obteniez — était réelle parce 
qu'il y était pourvu au moyen de l'impôt, 
elle est à cette heure, comme M. tacombe 
l'a péremptoirement démontré, à peu près, 
sinon tout à fait fictive et nominale. 

Les dépenses extraordinaires de la guerre 
sont bien inscrites dans une section spé- 
ciale au budget ordinaire. Elles y sont 
inscrites, mais c'est tout. 

Pour y être réellement incorporées, il 
faudrait, vous en conviendrez, je l'espère, 
qu'on y pourvût au moyen des produits de 
1 impôt, c'est-à-dire au moyen de res- 
sources permanentes. Est-ce ainsi que vous 
subvenez à ces dépenses ? 

Vous les payerez, comme on vient de 
vous le dire, au moyen d'un reliquat d'em- 
prunt. 

La prétendue conversion qui supprime 
40 millions d'amortissement, c'est bien 
aussi un emprunt, et cette suppression, 
opérée en partie au mépris et en violation 
des contrats, et qui donne une durée indé- 
finie à une dette exigible, les bons sexen- 
naires, et à une dette qui devait s'éteindre 
au bout d'un certain nombre d'années, c'est 
bien un emprunt. 

Vous avez donc eu l'intention, la volonté 
même, d'incorporer dans le budget ordi- 
naire toutes les dépenses de la guerre ; 
mais cette Incorporation n'est pas réali- 
sée... 

M. le ministre. Elle existe en fait jusqu'à 
concurrence de 66 millions sur 82; cest 
irréfutable. 

M. Buffet. Elle l'a été dans votre projet, 
mais elle ne l'est plus aujourd'hui. 

Le fût-elle, d'ailleurs, réellement, vous 
seriez bien loin encore d'avoir supprimé le 
budget d'emprunt; vous y laissez les ga- 
ranties d'intérêt, les bons sexennalres déjà 
émis, et ceux que vous émettrez chaque 
année ; vous y laissez l'emprunt de 134 mil- 
lions que les compagnies de chemins de fer 
feront en 1891 pour le compte de l'Etat, et 
ceux qu'elles contracteront, dans les mêmes 
conditions, pendant une période indéfinie ; 
vous y laissez ces innombrables caisses 
dont 1 unique fonction consiste à ne pas 
faire apparaître, aux yeux du public, la to- 
talité des dépenses. Et de tous ces budgets 
réellement extraordinaires, que résultera- 
t-il? Un énorme accroissement de charges 
pour les budgets futurs. 

M. le ministre des finances disait tout à 
l'heure : « qu'il y a dans tous les budgets 
des services qui exigent impérieusement 
des améliorations successives qui ne peu- 
vent se faire sans augmenter les crédits. 

Je ne le conteste pas; on doit s'efforcer 
d'y pourvoir par des économies équivalentes 
sur d'autres services. On n'y parvient pas 
toujours, j'en conviens, mais n y a-t-il pas, 
dans votre budget, des causes inévita- 
bles d'accroissement? N'y en a-t-ll pas et 
de bien autrement actives que vous créez 
volontairement et que vous ne voulez pas 
supprimer? Si ce budget contient des res- 
sources latentes, un peu éventuelles, Il y a 
aussi en germe et plus qu'en germe des 
dépenses nouvelles dont quelques-unes 
peuvent déjà être chiffrées par le budget 
de 1892. Il y a celles que vous imposeront les 
lois scolaires et la loi militaire ; celles des 
annuités accumulées et toujours crois-- 
santés, pour le remboursement en principal 
et intérêts des emprunts que les villes, les 
ch'amljffes de ctfmmfercfe et sunout les com- 
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pagnies de oheminfl de 1er contractent pour 
le compte de TEtat. 

Il ne 8*agit donc pas de cet accroisse- 
ment normal et modéré dont vous parliez 
iet que la nécessité peut vous imposer, mais 
de celui gui résulte de lois que vous étiez 
libres de ne pas voter et que vous pourriez 
rapporter ou modifier, c'est-à-dire a'un ac- 
croissement absolument volontaire. 

Vous ne pouvez plus supprimer les con- 
séquences mômes financières de ces lois 
dans le passé, mais il dépend de vous d'é- 
viter les conséquences plus graves encore 
qu'elles auront dans l'avenir. 

U en est de môme pour les emprunts, 
pour les chemins de fer. 

Je ne veux pas m'étendre aujourd'hui sur 
ce point, parce que nous aurons l'occasion 
de la traiter plus sérieusement quand nous 
discuterons l'article de la loi de finances 
qui règle le budget des conventions. 

Et pour atténuer ces charges énormes du 
présent et de l'avenir, queues économies 
avez-vous réalisées ? Quelles modifications 
avez-vous proposées aux lois qui en sont 
les causes t Aucune, en réalité, et de très 
insignifiantes économies. A la Chambre des 
députés, — puisque M. le ministre des fi- 
nances m'a fait l'honneur de me citer, il 
me permettra de le citer à mon tour, — un 
membre qui a une grande autorité ûnau'^ 
cière, l'honorable M. Germain, avait déclaré 
qu'il se faisait fort de réaliser sur les dé- 
penses actueUes, non pas immédiatement, 
mais en quelques années, des économies 
montant de 2 à 300 miUlons. 

M. le ministre des finances lui a répondu : 
J'aurais mauvaise grâce à contester le délai 
demandé, si M. Germain peut réellement 
nous apporter 2 ou 300 millions d'écono- 
mies, tout en conciliant, a-t-il ajouté, ces 
propositions et ces réductions avec la poli- 
tique que la grande majorité de cette Cham- 
bre entend suivre. » (Très bieni très bien! 
à gauche,) 

Ëh bien, je suis sur ce point de l'avis de 
M. le ministre des finances [Ah! ah!). 11 n'y 
a point aujourd'hui d'économies considéra- 
bles qui puissent se concilier avec la poli- 
tique que, suivant le Gouvernement, la 
majorité entend suivre, puisque c'est pré- 
cisément cette politique qui a si démesuré- 
ment enfié nos budgets. Aussi al-je été très 
surpris d'entendre hier M. le rapporteur 
nous dire qu'il ne connaissait, en fait de 
budgets, qu une politique : ceUe de l'équi- 
libre. 

Je vous en demande bien pardon, mon- 
sieur le rapporteur; de votre propre aveu 
et de l'aveu de M. le ministre des finances, 
c'est la politique de la majorité qui se tra- 
duit dans le budget, et dès lors, vous ne 
pouvez pas nous demander, non pas les 
moyens d'en réparer les effets, je les ac- 
corderais; mais les moyens de la continuer. 
Nous les refusons nettement et absolument 
parce que, indépendamment de ses consé- 
quences financières, nous estimons que 
cette politique est désastreuse, fimeste aux 
graads Intérêts moraux et matériels de 
notre pays ; ce n'est pas votre avis. 

Vous voulez y persévérer. Vous pensez, 
comme le disait tout à l'heure M. le mi- 
nistre des finances, que le pays l'approuve, 
qu'il l'a ratifiée par des manifestations 
réitérées et significatives. 

Voulez-vous me permettre de vous faire 
remarquer que, jusqu'à présent, vous n'avez 
pas présenté au pays la carte à payer; 
mais le moment est venu. Eh bien, présen- 
tez-lui vous-mêmes cette carte. Nous ne 
nous en chargeons pas. 

Jusqu'ici vous avez pomrvu aux néces- 
sités de cette politique par des emprunts 
dont la grande majorité ne mesurait pas 
les conséquences ultérieures. Aujourd'hui 
vous reconnaissez la nécessité de vous en- 
gager un peu mWns dans celte vdle ûangb- 
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reUset mais ne voulant pas changer la po- 
litique, et simplement les moyens aen 
Sayer les frais, vous êtes forcément con- 
uits à des aggravations d'impôts, qui en 
font prévoir avec certitude pour un avenir 
très prochain de plus considérables encore. 

Cela, soyei-en sûrs, éclairera d'un jour 
nouveau cette politique à laqueUe le pays, 
selon vous, aduère sans réserve. Conser- 
vez-en donc pour vous seuls tout l'hon- 
neur, et, en même temps, cela est bien 
juste, Vous en conviendrez, toute la res- 
ponsabilité de ce qu'elle coûte, nous ne 
revendiquons aucune part de cet honneur, 
mais, par contre, nous répudions, et cela 
est absolument justement juste, toute res- 
ponsabilité. (Très bien! très bien! â droite.) 

Je vous le répète encore une fois, afin 
qu'on ne puisse se méprendre siir ma pen- 
sée: 

Pour réparer le passé, j'accorderai tout 
ce qui sera nécessaire. Pour continuer dans 
l'aVenir ce qu'on a fait dans le passé et 
pour faciliter môme cette continuation, je 
n'accorderai rien, absolument rien, ni im- 
pôt, ni emprunt... Vos impôts d'aujourd'hui 
en annoncent nécessairement d'autres, pour 
un avenir prochain; car vos lois auront 
ajouté, en i892, des dépenses nouvelles à 
celles de 18M, et certaines ressources ac- 
cldenteUes vous feront défaut. 

Votre emprunt d'aujourd'hui prépare 
l'emprunt que vous contracterez dans quel- 
ques années pour la consolidation des au- 
tres obUgations sexennaires, émises ou à 
émettre. 

Je ne vous suivrai pas dans cette vole. 
Parlant tout à l'heure des Impôts, et pour 
démontrer que la surcharge qu'ils impo- 
sent et imposeront au pays n'est pas exces- 
sive. M. le ministre des finances a établi une 
comparaison plus ou moins exacte entre 
les charges qui pèsent aujourd'hui sur les 
différents pays de l'Europe. Ses chiffres, 
qu'il me permette de le lui dire, me parais- 
sent fort contestables, notamment en ce 
qui concerne l'Angleterre. 

L'Angleterre n'a pas de budget extraordi- 
naire —et vous avez établi votre calcul siir 
le budget ordinaire seulement; — elle ne 
fait pas d'emprunt nouveaux et elle amortit 
sa dette avec une rapidité extrême. Si cet 
exemple d'un pays monarchique ne vous 
touche pas, il y a la grande République 
américaine qui agit de même, votre compa- 
raison pêche donc par la base. Mais M. le 
ministre ne s'est pas contenté de cette com- 
paraison, qu'il jugeait, peut-être, lui-même, 
S lus spécieuse que concluante. U vous a 
It à ma profonde stupéfaction : Vous pré- 
tendez que les charges du pays sont exces- 
sives; eh bien, la preuve qull n'en est pas ac- 
cablé, c'est que vous voyez les catholiques 
s'Imposer une contribution volontaire de 80 
millions par an - je ne sais si ce chiffre est 
exact, je le prends tel que M. le ministre l'a 
Indiqué — pour avoir aes écoles où la foi de 
leurs enfants ne soit pas en péril. (Nou- 
velles marques (Tapproiatùm sur les mêmes 
bancs.) 

Et vous osez dire que cela prouve que le 
pays n'est pas surchargé ! 

Comment 1 des catholiques généreux, 
même surchargés feront de grands sacri- 
fices pour fonder des écoles chrétiennes : 
des pères de famiUe, très peu aisés, quand 
l'école libre ne peut pas être tout à fait gra- 
tuite, s'Imposeront de dures privations 
gour assurer à leurs enfants l'inappréciable 
ienfalt de cette éducation, et vous con- 
cluerez qu'Us ne sont pas trop taxés pour 
la construction des écoles et l'enseignement 
dont Us ne veulent pas I 

Pourquoi ne tirez-vous pas la môme con- 
clusion de toutes les manifestations de la 
charité chrétienne ? Cette charité vraiment 
Inépuisable, ne fait défaut à aucune de 
clBs ûeuvrts admirables qui sWnt ITioiânètir 



de notre pays; cette charité a doté en 

ParUculier les sœurs de Saint-tlncent de 
aul et bien d'autres de ces fondations heu« 
reusement nombreuses que Ton veut au- 
jourd'hui non pas imnoser, mais spoUerpar 
une loi qui, appUquee comme On a Finten- 
Uon de le faire, serait vraiment une loi de 

SiUage et de confiscation, — confiscation par* 
culièrement odieuse, quand on considère 
que ces fondations volontaires sont imique* 
ment faites dans Fintérêt des malheureux..* 
{Rumeurs à gauche,) 

Et vous vous croyez permis de dire que 
tous ces actes de dévouement, tous ces 
sacrifices démontrent que le pays n'est pas 
surchargé? En vérité, messieurs, jamais 
une déclaration semblable n'a été apportée 
à la tribune, et j*avals besoin de protester. 
(Très bien! très bien! et tifs applaudisse* 
ments à droite.) 

Je ne dirai plus qu*un mot. M. le ministre 
des finances pourrait me faire une objec- 
tion; U l'a déjà indiquée. 

Il pourrait me dire : Vous reconnaissez 
que nous avons fait quelque chose et vous 
1 approuvez; mais vous trouvez que cela 
est tout à fait Insuffisant. Vous affirmez que 
l'Incorporation incomplète des dépenses 
mUitaires dans le budget ordinaire n empê- 
chera pas l'accroissement de la dette, parce 
que nous laissons subsister d'autres bud- 
gets d'emprunts et, par conséquent, la si- 
tuation des budgets futurs s'empirer d'an^ 
née en annnée. 

Supposons que vous soyez au pouvoir, 
que vous soyez soutenu par une majorité 
animée du même esprit; en bien, répondez 
franchement : pourrlez-vous Incorporer en 
1891, sans exception, toutes les dépenses de 
la France dans le budget ordinaire, et pour- 
riez-vous pourvoir à cette incorporation 
complète et immédiate par des économies 
et sans une énorme aggravation des im- 
pôts f 

Je réponds nettement et loyalement & 
M. le ministre : je ne le pourrais pas. — 
Eh bien, alors, me direz- vous, d*ou vient 
votre opposition? Je vous Tai Indiqué; je 
vous prie de m'excuser si je me répète ; je 
n'ai pas apporté, je le crains, dans reposé 
de mes laées toute la précision désirable. 
La réforme complète, teUe que je la com- 
prends, ne peut pas être réalisée en une 
seule année. 

Une grande partie des économies que f ai 
indiquées ne peuvent pas être obtenues 
instantanément. Les immenses augmenta- 
tions des dépenses résultant des lois sco- 
laires ne peuvent pas être supprimées en 
un jour, (interruptions et rires à gauche.) 

Non, la garanUe d'Intérêt et les 134 mil- 
Uons empruntés pour les chemins de fer, 
ni les budgets des caisses spéciales ne 
pourraient pas être incorporés avec les dé- 
penses dans le budget ordinaire de 1891. 

Et je n'exige pas de vous, ce que ni 
mes amis ni mol ne pourrions accomplir, 
alors même que nous serions soutenus par 
ime majorité dévouée à nos principes pour 
donner mon concours à vos propositions; 
je ne vous demande pas de tout taire en 
une seule année ; cela est impossible. 

Cest précisément parce que la réforme, 
au point où le mal est arrivé, exige de longs, 
très laborieux et persévérants efforts, que 
j'ai souvent un très vif et très douloureux 
souci.de l'avenir. Ahl s'U ne faUait qu'on 
unique et courageux effort, je ne serais pas 
ai\ssl Inquiet. Je me disais qu'il se rencon« 
trera bien un homme énergique pour le 
senthr et le faire réagir. Mais comme l'œu* 
vre est d'assez longue haleine, cet homme 
serait-U soutenu assez longtemps pouf 
ramener à son terme? Je ne vous demande 
pas aujourd'hui l'Impossible. 

Si vous proposiez la réforme des lois... 
(^:çi^O(tmamns irdniques d^gauctoit .*- 4e 



crois» messieurs^ que je jfoiié k guestl^ 
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avôc une très grande sincérité... {Oui! oui! 
à droite. — Parlez!) 

Je supposais, tout à Theure, messieurs, 
— et cette hypotlièse plus quln vraisembla- 
ble n'avait d autre but que de rendre ma 
pensée plus claire, ~ je supposais, dis-ie, 
oue j'étais au pouvoir et soutenu dans les 
deux Chambres par une majorité homidgène 
et partageant toutes mes vues sur les finan- 
ces, et je reconnaissais que, même dans 
cette hypothèse, il ne me paraîtrait pas 
possible de faire en une seule année, ni 
même en deux années un budget dont Té- 
quilibre serait réel et stable. 

Mais vous m'accorderez bien «m'il nous 
serait possible d'adopter immédiatement 
les mesures qui l'assurerait dans un avenir 
Blus ou moins rapproché par la réduction 
immédiate de certaines dépenses et par la 
réforme des lois qui les ont démesurément 
accrues, des lois scolaires, de la loi militaire 
•t du régime des chemins de fer. 

Les crédits affectés à ce dernier objet 
pourraient être, dès à présent, sensiblement 
diminués, on n en a aucune partie pour de 
nouvelles lignes. J'ai l'intention de revenir 
sur ce point, lorsque nous discuterons le 
budget des conventions. 

Je n'insiste donc pas en ce moment. Mais 
si vous agissiez ainsi, si vous réalisiez au- 
iourd'hui, toutes les économies possibles, 
Il y en a beaucoup à faire sans aucun dom- 
mage pour l'instruction dans le budget de 
ce ministère et dans d'autres et surtout si 
vous supprimiez les causes de leur accrois- 
sement ultérieur, et que tout cela fait, il 
manquât encore quelque chose, à l'équilibre 
d'attente, le ne vous le refuserais pas. 

Je me disais que, l'essor volontaire des 
dépenses étant arrêté, les ressources la- 
tentes, un peu incertaines cependant qui 
existent dans le budget, pourraient nous 
conduire à une incorporation relativement 
rapide, dans le budaret ordinaire de la ga- 
rantie d'intérêt et de toutes les dépenses, 
Suelles qu'elles soient, restant à la charge 
e l'Etat, des travaux publics. 

Mais aujourd'hui nous ne pouvons avoir 
cette espérance parce que ces disponibilités 
seront absorbées par les accroissements 
de dépenses qui résultent de lois que vous 
voulez maintenir, parce que, dites-vous, 
elles sont l'expression de la volonté de la 
majorité. 

En bien, que la majorité, puisque telle 
est sa volonté, en prenne la responsabilité 
tout entière et qu'elle apprenne elle-même 
à la France par les impôts d'aujourd'hui et 
par ceux de demain ce que ces lois lui coû- 
tent ; nous ne sommes pas obligés de nous 
associer à cette responsabilité, et nous la ré- 
pudions avec la dernière énergie ( Vifs ap- 
plaudissements à droite. — L'orateur, en re- 
gagnant sa place, reçoit les félicitations d'un 
grand nombre de ses collègues:) 

Voix nombreuses à gauche. La clôture f 
la clôture 1 

M. la président. On demande la clôture 
de la discussion générale. 

Il n'y a pas d'opposition ? 

La Clôture est prononcée. 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
alon des articles). 

M. le président Je donne lecture des 
articles en suivant Tordre du rapport : 

TITRE !•» 
Budget ordinaire* 

DÉPENSES 

S !•'. — Crédits ouverts. 

« Art. !•'• — Des crédits sont ouverts aux 1 
ministres, pour les dépenses ordinaires de I 



l'exercice 1891, conformément à l'état A an- 
nexé à la présente loi. 
Je donne lecture de l'état A : 

Etat A. 
Ministère des finances. 

l'« PARTIE. — DETTE PUBLIQUE 

Dette consolidée. 

« Chap. 1". — Rentes 4 1/2 p. 100 (nou- 
veau fonds) (Loi et décret du 27 avril 1883), 
305,540,303 fr. » — (Adopté.) 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion demande de réserver les chapitres 2, 
3 et 5, qui sont subordonnés au vote sur la 
conversion. 

M. le président. Vous venez d'entendre, 
messieurs, la proposition de M. le rappor- 
teur général? 

11 n'y a pas d'opposition? (Non! non !) 
Nous passons donc au chapitre 4. 

« Chap. 4. — Intérêts des obligations du 
Trésor à court terme émises pour garanties 
d'intérêt aux compagnies de chemins de 
fer, 16,060,000 fr. » — (Aaopté.) 

« Chap. 6. — Intérêts et amortissement 
des obligations émises pour l'achèvement 
des chemins vicinaux et la construction des 
établissements scolaires (Lois des 22 juillet 
1885 (art. 5) et du 8 août 1885 (art. 16), 
10,437,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. — Intérêts et amortissement 
de l'emprunt contracté par le gouverne- 
ment sarde pour l'amélioration de l'établis- 
sement thermal d'Alx (Décret du 20 octobre 
1860; loi du 5 août 1874), 37,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8. — Rachat de concessions de 
canaux (Lois des 28 juillet et 1" août 1860 
et 20 mal 1863), 326,693 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Annuités aux compagnies 
de chemins de fer, 39,488,468 fr. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 10. — Annuités aux compagnies 
de chemins de fer pour garantie d'intérêts 
de 1871 et 1872, 2,482,500 fr. »— (Adopté.) 

« Chap. 11. — Annuité à la compagnie 
algérienne, 4,997,765 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 12. — Annuités pour réparation 
des dommages causés par le génie mili- 
taire, 1,881,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Annuités de rembourse- 
ment aux communes et aux départements 
des avances faites pour le casernement (loi 
du 4 août 1874), 379,123 fr. >> -- (Adopté.) 

« Chap. 14. — Annuité à la compagnie 
des chemins de fer de l'Est (loi du 17 juin 
1873), 20,500,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Annuité de conversion de 
l'emprunt Morgan (loi du 31 mai 1875 ; dé- 
cret du 5 juin 1875), 17,300,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 16. — Redevances annuelles en- 
vers r£spagne pour droit de dépaissance 
sur les deux versants de la frontière des 
Pyrénées, 20,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Intérêts de la dette flot- 
tante du Trésor, 21,500,000 fr. » —(Adopté.) 

« Chap. 18, — Intérêts de capitaux de cau- 
tionnements (loi du 4 août 1844, art. 7), 
9,250,000fr.» — (Adopté.) 

« Chap. 19, — Pensions civiles (lois des 
22 août 1790, 19 frimaire an VII, 4 septem- 
bre 1835, 21 mars 1838, 8 mal 1847, 29 juin 
1848, 9 août 1848, 7 juin 1853, 12 février 
1855^ 18 mal 1858 et 16 avril 1859, 31 mars 
1859, 20 avril 1859, 20 mai 1868, 15 septem- 
bre 1871, 1" mars 1872, 22 mars 1872, 
15 juin 1872, 3 août 1875, 12 août 1876, 
20 Juin 1876, 15 juiUet 1879, 30 décembre 
1880, 22 août 1881, 11 mai 1883, 2 août 1883, 
14 août 1885 et 14 novembre 1886; sénatus- 
consulte du 12 juin 1860 ; art. 32 de la loi 
du 9 juin 1853), 1,080,000 fr. » — (Adopté.) 



« Chap. 20. —Rentes viagères d'ancienne 
origine (loi du 23 floréal an II) j 1,385 fr. » — 
(Adopté). 

« Chap. 21. — Pensions de la Pairie et de 
l'ancien Sénat (loi du 4 juin 1814), 48,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2à. — Pensions des donataires 
dépossédés (loi du 26 juiUet 1821), 426,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 23. — Pensions militaires de la 
guerre, 92,650,000 fr. » 

M. le président. Nous avons, sur ce cha^ 

Sitre, un amendement de M. le colonel 
[einadier, qui propose d'augmenter le cré- 
dit de 17,000 fr. 
La parole est à M. le colonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, jus- 
qu'à ce jour les pensions militaires, de 
même que toutes les pensions de retraite, 
avalent été considérées comme un bien ac- 
quis et irréductible pour ceux qui, par 
leurs longs services, avaient mérité cette 
pension. 

La Chambre des députés a adopté, par 
son article 31 de la loi de finances, qui sera 
discuté plus tard, une nouvelle disposition 
contre laquelle vous me permettrez de ve-. 
nir protester. Elle a, en effet, décidé que 
les officiers retraités et obtenant un emploi 
civU. ne toucheraient, sur la pension à la- 
quelle ils avaient tous les droits, que la 
somme nécessaire pour parfaire la diffé- 
rence entre le chiffre de la pension de re- 
traite et la solde d'activité de leur dernier 
grade. 

La Chambre a indiqué le principe de cette 
réduction, contre laquelle je ne saurais trop 

?rotester, par une diminution de crédits de 
7,000 fr. sur un chapitre qui ne s'élève pas 
à moins de 92,650,000 fr. 

Vous iugerez, messieurs, que cette réduc- 
tion, qui constitue une injustice flagrante, 
ne doit pas être accueillie. Elle blesse tous 
les droits et a produit une vive émotion 
dans l'armée. 

La perpétuité de la retraite acquise ne 
saurait être contestée, elle a été constam- 
ment reconnue. Il n'y a pas longtemps en- 
core, M. le ministre, a propos des pensions 
militaires, s'exprimait ainsi : 

« Nous n'avons pas pu exclure, même 
momentanément, les retraités munis d'un 
emploi rétribué; ceite exclusion ne serait 
justifiée ni en droit ni en équité. La pen- 
sion militaire est la rémunération d'un ser- 
vice accompli, elle constitue un droit ac- 
quis, entièrement indépendant du service 
civil actuel, en vertu de ce principe la loi 
la déclare cumulable avec toute espèce de 
traitement. » 

Voilà ce que disait M. le ministre : 

On nous dit que cette exclusion ne por- 
tera que sur l'avenir : le n'en proteste pas 
moins, et je suis ici 1 organe d'un grand 
nombre de militaires qui sont venus me 
prier de porter leur protestation devant le 
Sénat. 

On vous dira peut-être — c'est une objec- 
tion qui m'a été faite — que déjà l'exemple 
d'ime mesure analogue s'est présenté au 
moment du vote de la loi de 1881. Permet- 
tez-moi de répondre à cette objection, qui 
ne me semble pas pouvoir être soutenue. 

En 1881, il y avait eu des réclamations 
nombreuses de la part des militaires re- 
traités sous le régime des anciens tarifs ; 
ces tarifs ayant été considérablement aug« 
mentes en 1878 et en 1879, une loi intervint 
et accorda comme dédommagement, comitie 
indemnité, aux sous-offlciers et soldats re- 
traités sous l'ancien régime, l'unification 
complète, l'assimilation axu nouveaux ta- 
rifs.- 

Elle n'accorda aux officiers qu'un supplé* 
ment de 300 fr. pour les capitaines, de 400 fr. 
pou? les colonels, c'est-Jt-dlre une bien fal- 
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ble augmentation comparée à celle qui 
avait été accordée par la nouvelle loi. 

Mais enfin ceux qui présentaient la loi di- 
saient : « Le principe de la non-rétroacti 
vite peut justifier le refus d'accorder l'uni- 
fication. Si nous en faisons bénéficier les 
sous-officiers, c'est par mesure gracieuse ; 
nous pouvons donc y mettre certaines con- 
ditions, et nous ne ferons cet avantage 
qu'aux sous-offlciers non pourvus d'un 
emploi rétribué par l'Etat, le département 
ou tes communes. » 

Vous voyez, messieurs, qu'il a'y a pas 
d'analogie ; il s'agissait d'une mesure bien- 
veillante, à laquelle on pouvait mettre des 
conditions. 

Mais toucher à la retraite si légitimement 
acquise et qui constitue la propriété invio- 
lable des omciers, cela ne se peut; cette re- 
traite doit être maintenue, et vous devez la 
respecter. 

Cola est si vrai que la mesure a passé, 
j'en suis convaincu, inaperçue dans ses 
conséquences devant la Chambre des dépu- 
tée ; car, dans le chapitre suivant : « Pen- 
sions militaires de la marine », qui était 
dans les mêmes conditions, on n'a pas ap- 
porté le moindre changement. 

Le rapport de l'honorable M. Boulanger 
constate cette omission, page 46. 

En définitive, messieurs, si vous accep- 
tiez ce principe fatal et absolument in- 
juste en ce qui concerne les pensions mili- 
taires, il faudrait l'accepter également non 
seulement pour les pensions de la ma- 
rine, mais aussi pour toutes les pen- 
sions. 

U ne s'agit d'ailleurs que d'une diminu- 
tion de 17,000 fr. Je demande au Sénat de 
ne pas l'adopter et de rétablir ces 17,000 fr. 
au chapitre 23. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 

Demandez le scrutin! (Rwneurs à gauche.) 

H. le rapporteur général. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 

M* le rapporteur général. Messieurs, je 
voudrais demander au Sénat de vouloir 
bien renvoyer cette discussion jusqu'au 
moment où nous arriverons à l'article 31 de 
la loi de finances, qui contient le texte des- 
tiné à organiser la réforme en question. 

M. le colonel Meinadier. J'y consentirais 
volontiers. 

M* le rapporteur généraL Le vote du 
chapitre tel qu'il est présenté par la com- 
mission n'impliquera pas du tout le rejet 
ou l'adoption de l'amendement de M. le co- 
lonel Meinadier. 

H« le colonel Meinadier. Sous cette ré- 
serve, j'accepte parfaitement le renvoi; je 
n'ai présenté mon amendement sur cet ar- 
ticle que pour enpger la question pour le 
moment où viendra la discussion de l'ar- 
ticle 31. 

M* le rapporteur général. Il nV a nul 
inconvéniem,. monsieur le président, à 
faire voter le chapitre 23 sous réserve de 
l'amendement; rien n'empêchera de main- 
tenir la suppression de la somme de 
17,000 fr. ou de voter l'augmentation que 
réclame M. le colonel Meinadier. 

H. le président. U n'y a pas d'opposi- 
tion? 

Je mets aux voix le chapitre 23. 

«c Pensions militaires de la guerre, 
92,650,000 fr., sous réserve de l'amende- 
ment de M. le colonel Meinadier. 

(Le chapitre 23 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 2A. — Pensions 
militaires de la marine, 33,400,000 fr. » — 
(Adopté.) 



« Chap. 25. — Secours aux pensionnaires 
de l'ancienne liste civile des rois 
Louis XVIII et Charles X (Loi du 8 avril 
1834), 14,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 26. —Pensions et indemnités via- 
gères de retraite aux employés de l'ancienne 
liste civile et du domaine privé du roi 
Louis-Philippe (Loi du 8 juillet 1852), 38,500 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 27. — Pensions à titre de récom- 
pense nationale (Loi du 13 juin 1850), 
il5,000fr.» — (Adopté.) 

« Chap. 28. — Traitements viaçers des 
membres de l'ordre de la Légion d honneur 
et des médaillés militaires, 10,045,106 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 29. — Pensions civiles (Loi du 9 
juin 1853), 62,100,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — Pensions des grands fonc- 
tionnaires (Loi du 17 juin 1856), 120,000 fr.» 

— (Adopté.) 

« Chap. 31. — Pensions ecclésiastiques 
sardes (Convention internationale du 23 
août 1860), 20,400 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 32. —Anciens dotataires du Mont- 
de-Milan (Décret du 18 décembre 1861), 
238,000 fr. » — (Adopté.) 

<c Chap. 33. — Annuité à la Caisse des 
dépôts et consignations pour le service des 
pensions aux anciens militaires de la Ré- 
publique et de l'Empire (Loi du 5 mal 1869), 
3,668,000 fr. >» — (Adopté). 

« Chap. 34. — Annuité à la Caisse des 
dépôts et consignations pour le service des 
suppléments de pensions aux anciens mi- 
litaires ou marins et à leurs veuves (Loi du 
18 août 1881), 9,325,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 35. — Indemnités viagères aux 
victimes du coup d'Etat du 2 décembre 
1851 (Loi du 30 juiUet 1881), 6,200,000 fr. » 

Il n'y a pas d'opposition?... 

M. Halgan. Pardon, monsieur le prési- 
dent. 
Je demande le vote. 

M. le président. Je mets aux voix, mes- 
sieurs, le chapitre 35. 

(Le vote a lieu. — Le chapitre 35 est 
adopté.) 

M. le président. <c Chap. 36. — Pensions 
et Indemnités de réforme de la magistra- 
ture (Loi du 30 août 1883), 1,205,000 fr. » — 
(Adopté.) 

<c Chap. 37. — Indemnités aux anciens 
professeurs des facultés de théologie catho- 
Uque (Loi du 27 juin 1885), 49,235 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 38. — Pensions viagères aux sur- 
vivants des blessés de février 1848, à leurs 
ascendants, veuves ou orphelins (Loi du 
18 avrU 1888), 197,000 fr. » — (Adopté.) 

2« PARTIE. — POUVOIRS PUBLICS 

« Chap. 39. — Dotation du Président de 
la République, 600,000 fr. » — (Adopté.) 

<c Chap. 40. — Frais de maison du Prési- 
dent de la République, 300,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 41. — Frais de voyage, de dépla- 
cement et de représentation du Président 
de la République, 300,000 fr. « — (Adopté.) 

a Chap. 42. — Dépenses administratives 
du Sénat et indemnités des sénateurs, 
4,600,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 43. — Dépenses administratives 
de la Chambre des députés et indemnités 
des députés, 7,251,940 fr. » — (Adopté.) 

3« PARTIB. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 

c( Chap. 44. — Personnel de radmlnistra- 
tlon centrale du ministère, 3,610,000 fr. » — 
(Adopté.) 

<c Chap. 45. — - Inspection générale des û** 
nances, 762,000 fr. » — (Adopté.) 



« Chap. 46. — Personnel central des ad« 
ministrations financières, 1,578,680 f^. » — 
(AdoDté.) 

« Chap. 47. — Indemnités diverses, 23,500 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 48. —Matériel de l'administratlou 
centrale, 575,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 49. — Impressions, 2,100,900 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 50. — Dépenses diverses de l'ad^ 
mlnistration centrale, 90,000 fr. »— (Adopté.) 

« Chap. 51. — Frais de trésorerie, 342,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 52. — Traitements fixes des tré« 
soriers-payeurs généraux et du receveur 
central de la Seine, 1,405,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53. — Fonds d'abonnement al- 
loués aux trésoriers-payeurs généraux et 
au receveur central de la Seine pour les 
frais de personnel et de matériel À leur 
charge, 4,040,000 fr. »— (Adopté.) 

i< Chap. 54. — - Traitements fixes des re- 
ceveurs particuliers des finances, 588,000 
francs. » —(Adopté.) 

« Chap. 55. — Commissions aux rece- 
veurs particuliers des finances, à valoir sur 
les frais de personnel et de matériel à leur 
charge et indemnités aux trésoriers-payeurt 
généraux, aux receveurs parUcullers et aux 
percepteurs, 2,551,700 fr. » — (Adopté.) 

« Cnap. 56. — Frais de la trésorerie d'Al- 
gérie, 502,250 fr. w — (Adopté.) 

« Chap. 57. — Personnel de la Cour des 
comptes^ 1,503,600 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 58. — Matériel et dépenses di- 
verses de la Cour des comptes, d3,440 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 59. — Dépenses des exerdcss pé- 
rimés non frappés de déchéance, 211,000 
francs. » — Adopté.) 

« Chap. 60. — Dépenses des exercices 
clos, Mémoire. » 

4^ PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEP- 
TION ET d'exploitation DES IMPÔTS BT 
REVENUS PDBUCS. 

« Chap. 61. — Personnel de l'administra- 
tion des contributions directes, 3,788,250 
francs. » (Adopté.) 

<c Chap. 62. — Dépenses diverses de l'ad- 
ministration des contributions directes. 
l,414,150fr.» — (Adopté.) 

« Chap, 63. — Frais relatifs aux rôles des 
taxes assimilées, 107,200 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 64. — Frais d'arpentage et d'ex- 
pertise (cadastre primitif;, i00,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 65. — Frais d'arpentage et d'ex- 

Êertise (renouvellement du cadastre), 1 mil- 
on. » — • (Adopté.) 

« Chap. 66. — Mutations cadastrales, 
700,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 67. — Personnel des contribu- 
tions directes et du cadastre en Algérie, 
355,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 68. — Matériel des contributions 
directes et du cadastre en Algérie, 324,185 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 69, — Personnel de la topogra- 
phie en Algérie, 427,540 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 70. — Matériel de la topographie 
en Algérie, 280,000 Ir. » — (Adopté.) 

« Chap. 71. — Remises proportionnelles 
des percepteurs et frais divers, 11,100,000 
francs. >» — (Adopté.) 

« Chap. 72. — Indemnités et secours aux 
porteurs de contraintes, 450,000 fr. » — 



(Adopté.) 



Ihap. 73. — Remises aux percepteurs 

Sour perception des centimes affectés aax 
épenses de rinstruction primaire, 432,506 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 74. — Frais de perception des 
amendes et condamnations pécumaires eu 
Francei 286,000 fr. » — (Adopté.) 



fi Chap. 75. — Frais de perception des 
amendes et condamnations pécuniaires en 
Algérie, 34,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 76, — Secours aux percepteurs 
réformés, aux veuves et aux orphelms de 
percepteurs, 200,000 fr. >» — (Adopté.) 

« Chap. 77. — • Personnel de Tadministra- 
lion de Tenregistrement, des domaines et 
du timbre, 15,397,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 78. — Matériel de Tadminlstra- 
tion de Tenregistrement, des domaines et 
du timbre, 964,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 79. — Dépenses diverses de Tad- 
ministration de Tenregistrement, des do- 
maines et du timbre, 1,839,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 80. — Personnel de Tenregistre- 
ment, des domaines et du timbre en Al- 
gérie, 685,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 81. — Matériel de Tenregistre- 
ment, des domaines et du timbre en Al- 
gérie, 385,500 fr. n — (Adopté,) 

« Chap. 82. — Imposition à la charge de 
TEtat pour le service de la propriété indi- 
vidueUe Indigène en Algérie, 50,000 fr. « — 
(Adopté.) 

« Chap. 83. — Personnel de Tadministra- 
tion des douanes, 28,022,786 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 84. — Laboratoires des douanes, 
219,000 fr. ». — (Adopté.) 

« Chap. 85. — Matériel de Tadministra- 
tlon des douanes, 430,000 fr. » -- (Adopté.) 

« Chap. 86. — Dépenses diverses de Tad- 
ministration des douanes, 1,341,795 fr. » — 

« Chap. 87. — Personnel des douanes en 
Algérie, 1,143,600 fr. » —(Adopté.) 

« Chap. 88. — Matériel des douanes en 
Algérie, 87,347 fr. » - (Adopté.) 

Chap. 89. — Dépenses diverses des doua- 
nes en Algérie, 68,140. » —(Adopté. » 

« Chap. 90. — Personnel de Tadministra- 
tion des contributions indirectes, 30,656,400 
Jrancs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91. — Matériel de Tadministra- 
tlon des contributions indirectes, 355,000 
Xrancs. » — (Adopté.) 

c< Chap. 92. — Frais de loyer et indem- 
nités de Tadministration des contributions 
indirectes, 5,754,860 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 93. — Dépenses diverses de Tad- 
ministration des contributions indirectes, 
480,000 fr. » — (Adopté.) 

i< Chap. 94. — Achats de tabacs et d aUu- 
mettôg chimiques, primes et transports de 
Tadministration des contributions indirec- 
tes, 1,120,000 fr. — (Adopté.) 

« Chap. 95. — Avances recouvrables par 
Tadministration des contributions indirec- 
tes, 555,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 96. — Personnel des contribua 
tiens diverses en Algérie, 928,000 fr. » — 
(Adopté.) 

c< Qiap. 97. — Matériel des contributions 
diverses en Algérie, 354,750 fr.» — (Adopté.) 

a Chap. 98. — Personnel de Tadministra- 
tion des manufactures de TEtat, 2,194,900 fr. » 
^ (Adopté.) 

« Chap. 99. — Gages et salaires de Tad- 
ministration des manufactures de TEtat, 
18,600,000 fr. » - (Adopté.) ^ „ ^ , , ^ 

*i Chap. 100. — Matériel de Tadministra- 
tion des manufactures de TEtat, 4, 100,000 fr.» 
r- (Adopté.) ^ ^, 

i< Chap. 101. — Aménagement, entretien 
et réparation des bâtiments des manufac- 
ture» de TEtat, 350,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 102. — Constructions nouvelles 
aes manufactures de TEtat, 530,000 fr. » ^ 

<c (Siap. 103. — Dépenses diverses de Tad- 
ministration des manufactures de TEtat, 
387,000 fr. » — (Adopté.) 

<cCkap. 104. — Indemnités ou secours 
viagers à des ouvriers et ouvrières des ma- 
ixui^ctures de TEtat en cas de maladies, 
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blessures ou infirmités, 140,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 105. — Avances recouvrables par 
Tadministration des manufactures de TEtat, 
225,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 106. — Achats et transports 
de tabacs, 45 millions. » — (Adopté.) 

« Chap. 107. — Acquisition de brevets, 
25,000 fr. » — (Adopté.) 

5" PARTIE. — REMBOURSEMENTS 
ET RESTITUTIONS. — NON-VALEURS ET PRIMES 

M. le président. « Chap. 108. — Dégrè- 
vements et nonvaleurs sur les taxes spé- 
ciales assimilées aux contributions direc- 
tes, 175,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 109. — Remboursements surpro- 
duits indirects et divers en France, 6,040,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 110. — Remboursement pour dé- 
charge de responsabilité en cas de force 
majeure et débets admis en surséance in- 
définie, 50,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 111. — Remboursements sur 
produits Indirects et divers en Algérie, 
210,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 112. — Répartitions de produits 
d'amendes, saisies et confiscations attri- 
buées à divers en France, 6,063,700 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 113. — Répartitions de produits, 
d'amendes, saisies et confiscations attri- 
buées à divers en Algérie, 330,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 114. — Primes à Texportation de 
marchandises, 160,000 fr. » — (Adopté.) 

M. le président. Nous devrions passer 
maintenant, messieurs, au vote des crédits 
proposés pour les services du ministère de 
la justice et des cultes, mais M. le garde 
des sceaux m'a fait savoir que son état de 
sanlé ne lui permettait pas d'assister au- 
jourd'hui ^ la séance du Sénat. 

Je vous propose, en conséquence, de met- 
tre en délibération le budget du ministère 
des affaires étrangères. (Adhésion,) 

Je donne la parole à M. l'amiral Veron, 
qui s'est fait inscrire pour parler sur ce 
budget spécial. 

M. Tamiral Veron. Messieurs, je saisis 
l'occasion que m'offre la discussion géné- 
rale du budget du ministère des affaires 
étrangères pour monter à cette tribune et 
entretenir de nouveau le Sénat de la grosse 
question de nos pêcheries de Terre-Neuve ; 
11 faut que je la considère, en effet, comme 
bien importante pour revenir encore une 
fois vous prier de m'accorder quelques 
Instants de vo^re bienveillante attention. 
[Parlez! parlez.) 

Je ne reinettrai pas sous vos yeux la dé- 
monstration de nos droits de pèche sur la 
partie nord de Tile de Terre-Neuve, droits 
Indiscutables résultant de traités ratifiés à 
diverses époques par les Gouvernements de 
France et d'Angleterre ; le Sénat a été déjà 
plusieurs fois saisi de cette question, ainsi 
que des difficultés qui nous ont été susci- 
tées dans ces derniers temps par nos voisins 
et qui, si on en croyait les bruits répandus, 
seraient arrivées à l'état aigu. 

Je ne vais pa^ demander à M. le ministre 
où en sont les négociations à ce sujet, car 
il y a des négociations en cours. 11 me répon- 
drait, comme U Ta fait à la Chambre des 
députés, que, certes, Il a hâte d'en finir, 
mais que, pour le moment, il ne peut rien 
dire. Je comprends son silence. 

Seulement, M. le ministre voudra bien 
mé pwmettrp 4^ discuter aujourd'hui les 
diverses combinaisons qui ont é^^ e^sayi^^s 
dans ces dernières années, qu'on a plus ou 
moins officiellement connues et dont ont 
parlé les journau}^ dp franco, d'angle te]rre 
et d'Amérique, combinaisons proposées par 
I les Anglais, toujours 99 4é(ça4wt 4^ VQ«- 
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loir nier ni contester nos droits Inscrite 
dans les traités, mais, en fin de compté 
ayant pour but évident de nous faire aban- 
donner le French shore. C'est parmi ces 
combinaisons qu'ils espèrent encore trou- 
ver aujourd'hui une solution acceptable 
pour nous. Je crois qu'ils se trompent. 

Je ne sais si M. le ministre a l'intention 
de soumettre au Parlement le traité ou Tar« 
rangement à venir, avant sa ratification par 
le Président de la République, contraire- 
ment à ce qui a été fait pour les arrange* 
ments dernièrement conclus avec TAngle- 
terre à propos de Zanzibar (5 août 1890) et 
des territoires de la côte occidentale d'Afri- 
que (10 août 1889) ; j'applaudirais à cette 
intention; car, on ne peut que regretter 
amèrement cette exclusion des Chambres 
dans la discussion de ces derniers traités 
qui, certes, auraient donné lieu à de vives 
critiques quand on songe que nous n'avons 
pas su, au cours de ces négociations, noutf 
faire attribuer la possession de la Gambie, 
ce coin enfoncé dans le flanc de notre colo-^ 
nie sénégalaise, comme Ta dit M. le ministre^ 

Même dans cette hypothèse, le crois qu0 
l'examen auquel je vais me livrer aurait 
certains avantages. 

Parmi les combinaisons proposées par les 
Anglais, je veux retenir les principales et 
prouver qu'aucune n'est acceptable. En 
première ligne, je mettrai l'arrangement 
qu'Us nous avaient fait accepter enl884-8S 
et que, par bonheur pour nous, le Parle-* 
ment de Terre-Neuve ne voulut point rati- 
fier. J'ai eu connaissance de cet arrange- 
ment! Nous accordions à nos copartaçeants 
la permission d'Installer, dans la plupart 
de nos havres dépêche, de petites colonies 
destinées à exploiter les soi-disant mines se 
trouvant justement dans nos meilleures 
baies. C'était, nous disait-on, un moyen da 
donner satisfaction aux populations ou* 
vrlères de Tlle, sans gêner notre Industrlo 
de la pêche. Eh bien! pour qui connaît les 
exigences de nos pêcheries, Il n*y a pas de 
doute que celles de Tindustrie minière 
n'eussent absorbé les premières. Nous n'au- 
rions pas tardé, ne pouvant plus vivre côte 
à côte avec ces voisines incommodes, à 
abandonner ces baies. Le but était atteint. 

Et que nous proposait-on en échange da 
ces concessions si naïvement accordées? 
La propriété entière des Nouvelles-Hébrides» 
archipel que nous n'avions pas su prendra 
quelques années avant, au moment où les 
Anglais prenaient sans façon le bel archipel 
du Fidji. Qu'aurions-nous fait des Hé- 
brides et que faisons-nous aujourd'hui de 
ce cimetière de moitié avec les Anglais ? 
Il était aussi question de quelques petites 
îles sous le Vent de Taïtl. 

On vous propose peut-être, monsieur le 
ministre, de reprendre cet arrangement 
avec quelques modifications dans les terri- 
toires à céder. J'ai entendu dire que Ton 
essayait. Puissiez- voua ne pas juger cette 

Suestjon, comme Tavait jugée votre pré- 
éoesseur de cette ; époque je n'insiste 
pas et je passe k la deuxième combla 
P&jsoo. 

Comme laboLHÎe ou app.U e^t uifiispcn- 
sable à nos nombreux hîUi ments qui pè- 
chent sur le grand banc de Terre-Neuve et 
sur les bancs plus rapprocliés de notre pe^ 
tUe colonie de Saint- Piorre et Mlquelon ; 
que cette boôtte, nous la trouvons dans la 
baie du French Shûji% les Anglais nous di- 
saient : Abandoiinez-noua vos hâvrcB dans 
lesquels vous n'avez plus que de rares na- 
vires, et nous prendrons l'engaçement de 
vous fournir de la boitte qui arrive chea 
nous 0n prime saison ; — nous annulerons 
le boët-bill qui défendait à nos nationaux 
de vous en vendre ; et îrfors. ces hâvrea 
abandonnés par la morue n auront pluii 
aucune valeur pour vous. „ 
£n PQtour do ee bon procédé, nous vou« 
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HisteroQs désormais libres de tous livrer 
à la pêche sur le grand banc de Terre- 
I^euvel Oui, messieurs, les gros bonnets de 
ïagitation terre-neuvienne font semblant 
<l'ignorer que le grand banc est à 100 lieues 
de la côte de la grande île, et que, par con- 
séquent, les nombreux navires de toute na- 
tionalité qui s'y livrent à la pèche, usent 
d'un droit incontestable et incontesté. Cette 
solution est trop puérile pour sV arrêter. 

On a songé aussi à nous donner une 
compensation en argent, à nous proposer 
le rachat de nos droits. Mais à qui revien- 
drait cet argent? Certes, Je connais plus 
d'un armateur qui, s'ils ne songeaient qu'à 
leurs intérêts, accepteraient avec empres- 
sement l'occasion de se retirer d'une in- 
dustrie qui est soumise à des vicissitudes 
diverses. 

M. la comte de TréTeneuo. Et nos popu- 
lations maritimes, que deviendraient-elles? 

M. l'amiral Veron. Mais nos armateurs 
n'abandonneraient pas, le cœur léger, tous 
ces braves marins qui, de père en ûls, vi- 
vent de ces grandes pêches... 

M. le comte de Tréreneno. 11 s'agit de 
10,000 familles, c'est-à-dire de 50,000 per- 
sonnes à peu près. 

M. Tamiral Veron. ...et dans les mêmes 
maisons d'armement. Et puis, notre Gou- 
Temement a là des intérêts qui ne se 
payent pas. 

DU reste, en ce moment, l'espoir renaît 
parmi nos marins de voir refleurir la pros- 
périté de leur industrie. Cette année la mo- 
rue, à Terre-Neuve, a fait comme la sardine 
sur notre littoral, elle est revenue à la côte, 
comme Ton dit. Et si l'armateur se voyait 
assuré pour l'avenir de la possession pai- 
sible de ses droits, je ne doute pas que 
plusieurs navires nouveaux ne se dirigeas- 
sent vers ces côtes, durant la campagne 
prochaine. Cette solution proposée ne peut 
donc être acceptée. 

Parmi les hommes du parti modéré de 
Terre-Neuve qui jugent bien qu'un moyen 
radical n'a pas de chance de réussite pour 
nous faire abandonner nos droits, il y en 
a qui songent à détruire notre industrie en 
la rendant incapable de lutter avec les pê- 
cheurs anglais. Alors ils ont imaginé de 
faire pressentir notre Gouvernement sur la 
possibilité d'enlever la prime à nos arme- 
ments. Comme nous sommes obligés d'aller 
pêcher à 900 lieues de chez nous, de tout 
emporter sur nos navires pour vivre sur 
une côte inhospitalière et inhabitée ; vivres, 
bateaux appelets de pêche, objets de toutes 
sortes pour la préparation et l'exportation du 
poisson, il nous serait diillcile de produire 
a aussi bon compte que les Terre-Neuviens 
Installés chez eux et attendant tranquille- 
ment que la saison vienne 1 Alors sans la 
prime, il va de soi que nous abandonne- 
rions la côte. Je n'ai pas besoin de rappeler 
Ici les raisons majeures que, depuis si 
longtemps, on a fait valoir dans le Parle- 
ment pour justifier de conserver la prime 
à nos grandes pêches. 

Je ne pense pas que pour plaire à nos 
voisins nous renoncions à une loi qui 
donne tant de force vive à notre marine mi- 
litaire. 

Enfin, on nous proposera, devant notre 
résolution de garder les traités intacts, de 

Srolonger le modus vivendi adopté l'an 
ernier par les deux gouvernements. 
Ah! monsieurle ministre, ce n'est pas vous 

Î[ui avez signé cet arrangement provisoire, 
e l'espère, et je vous en félicite, car ce pro- 
visoire pourrait bien être le commence- 
ment de la déchéance de nos droits. 11 
nous éloigne bien, en tout cas, de la décla- 
ration faite à cette tribune par deux de vos 
prédécesseurs. 
£n résumé, dans cette discussloui nous 



sommes en face de l'Angleterre oui a la 
tutelle de ses colonies. A la tête de la pe- 
tite colonie de Terre-Neuve se trouve un 
Parlement turbulent qui parait fort peu 
s'inquiéter des difficultés que ses revendi- 
cations intempestives peuvent créer à la 
mère-patrie. Les habitants de Terre-Neuve 
oublient que nos droits exclusifs de pêche, 
nous les possédons après avoir cédé a l'An- 
gleterre le sol sur lequel ils vivent. Mais 
pour modifier un traité il faut le consen- 
tement des deux parties contractantes, et 
je reste convaincu que si, nous trouvant 
en présence de propositions inacceptables, 
nous continuons à revendiquer l'exécution 
intégrale de ce traité, l'Angleterre qui, dans 
les dernières années, a prêté une oreille 
trop indulgente aux prétentions mal fon- 
dées de sa colonie, saura lui imposer désor- 
mais une réserve dont elle ne la laissera 
plus sortir, (Très bien ! très bien! à droite,) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des affaires étrangères. 

M. Ribot, ministre des affaires étran- 

feras. Messieurs, je comprends très bien 
intérêt manifesté par M. T.imiral Veron à 
l'égard des populations maritimes qui trou- 
vent à Terre-Neuve non seulement une 
école admirable pour se former à la marine 
militaire, mais aussi des ressources pré- 
cieuses, nécessaires à la richesse de plu- 
sieurs de nos départements. 

Le Sénat sait à miellés vives discussions 
cette question de Terre-Neuve, qui date de 
si longtemps, a donné lieu dans ces der- 
niers mois. 

La population de Terre-Neuve a envoyé 
à Londres des délégués qui ont fait des 
efforts multipliés pour amener le Gouver- 
nement anglais à prendre une attitude un 
peu différente de celle qu'il avait eue 
lusqu'à présent vis-à-vis de nous, une atti- 
tude plus pressante. 

Le Gouvernement anglais a cru devoir se 
faire, auprès de nous, 1 interprète de cesin- 
tenUons. 

Je n'ai pas à entrer dans le détail de ses 
propositions. Je dois dire seulement au 
Sénat — et il le soupçonnait d'avance — que 
nous les avons repoussées. {Très bien! très 
bieni) 

Nous n'acceptons pas, par exemple, qu'on 
nous offre, en échange de l'abandon de 
nos droits, une indemnité pécuniaire. (Nou- 
velles marques d approbation.) 

Nous n'acceptons pas davantage que l'on 
veuille intervenir, même d'une manière 
détournée, dans notre législation inté- 
rieure et qu'on noua demande, sous quelque 
forme que ce soit, l'abolition des primes, 
ou seulement la diminution de primes que 
nous sommes maîtres de fixer, suivant notre 
appréciation, dans un intérêt supérieur, 
celui du développement de notre marine. 
(Applaudissements . ) 

Je ne crois pas que le cabinet anglais ait 
été très surpris de notre réponse, très ferme 
mais en même temps très amicale. 

Il nous a annoncé qu'il étudierait d'au- 
tres propositions et qu'il nous les soumet- 
trait. 

Quand elles nous seront faites, nous les 
examinerons avec soin. Ce n'est pas à nous 

2ull appartient de prendre les devants ni 
e paraître pressés. (Très bien! très bien!) 
Dans cette question, nous jouissons d'une 
situation qui a été souvent déterminée à 
cette tribune. Nous exerçons nos droits, 
nous n'avons pas à proposer des échanges, 
Nous n'avons pas à apporter de modification 
à notre manière d'être, tant que les nou- 
velles propositions qu'on nous annonce ne 
nous auront pas été soumises. 

En attendant, il est à noter que les pê« 
obeurs français qui, à certaines époques, 
ont fait valoir des motifs de plainte, sont 
satisfaits de la campagne dernière; ils ont 



été plus nombreux que jamais : nous nous 
plaisons à le constater ici, le nombre de 
nos vaillants marins qui vont soit au 
Grand-Banc soit au French-Shore chercher 
des moyens d'existence et développer les 
grandes qualités de notre race, s'augmente 
d'année en année. {Approbation.} 

Ils se sont plaint quelquefois — disions- 
nous — que leurs droits n'étaient pas dé- 
fendus avec assez de vigilance. Cette année, 
— je fais appel aux représentants de ces 
populations maritimes, je les ai entendus, 
ils ne me contrediront pas, si j'alfirme 
qu'elles sont absolument satisfaites, non 
seulement des résultats de leur pêche, mais 
de la manière dont leurs droits et leurs in- 
térêts ont été soutenus par le commandant 
de notre flottille et par le Gouvernement 
français. (Très bien! très bien!) 

Dans cette situation, nous continuerons à 
attendre des propositions. La question est 
difficile, épineuse ; elle remonte déjà à une 
époque très ancienne, nous ne pouvons pas 
avoir la prétention de la résoudre en un 
leur. Je le répète, nous attendrons les pro- 
positions qui nous seront faites et en les 
attendant, nous resterons sur le terrain où 
nous sommes, très résolus à défendre avec 
fermeté et prudence les intérêts de nos na- 
tionaux. (Applaudissements sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. le comte de Tréreneuc. Monsieur le 

S résident, je demande à répondre un mot 
e ma place. 

M. le présidant. Vous avez la parole. 

M. le comte de Tréreneuc. Nous pre- 
nons acte des bonnes paroles que vient de 
nous dire M. le ministre des affaires étran- 
gères ; mais je lui ferai remarquer qu'il y 
a bien longtemps qu'on nous donne de 
bonnes paroles et rien de plus ! 

Notre industrie maritime est presque 
anéantie. Dans un port important, qui est 
voisin de l'endroit que j'habite, il y avait 
huit grands navires faisant la pêche à 
Terre-Neuve il y a quelques années; il 
n'y en a plus un seul aujourd'hui ; il ne 
reste plus que quelques navires armant 
pour l'Islande. 

Quant au modus vivendi dont nous a parlé 
M. le ministre des affaires étrangères, il me 
paraît absolument déplorable, car on viole 
nos droits depuis longtemps et en dit : il 
faut rester comme cela, nous verrons plus 
tard. 

Voilà un modus vivendi que vous accepte! 
dans une certaine mesure ; on attend et 
rien n'arrive! Je demande que les pro- 
messes que vient de nous faire M. le mi- 
nistre des affaires étrangères deviennent 
des actes et que, dans un avenir très pro- 
chain, nos armateurs sachent à quoi s'en 
tenir, parce que, cette année, comme le 
disait tout à l'heure M. l'amiral Veron. les 
morues qui ne venaient pas depuis long- 
temps à la côte, y arrivent en abondance. 
Si un arrangement favorable à nos marins 
avait été fait, il y aurait certainement eu 
des armements pour la prochaine pêdie,et, 
avec la situation actuelle, ils ne se feront 
pas. 

M. le ministre des affaires étrangères. 

Je constate, messieurs, que nos armements, 
loin de diminuer, sont en progrès; et que, 
si l'on prend les statistiques des dernières 
années, on voit que le nombre des marins 
employés à cette pêche a été en croissant. 

M. le comte de Trévenenc Elle était tom- 
bée absolument I 

M* la ministre. Elle a pu tomber à une 
certaine époque, mais eue se relève dans 
des proportions tout à fait rassurantes pour 
l'avenir. 

Je constate en second lieu que ni M. le 
ministre de la marine ni moi n^avoas reçu 
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aucune plainte sur la manière dont la pô* 
che s'est exercée dans la dernière campagne, 
et j'ai eu la satisfaction de recueillir, de la 
bouche même des sénateurs et des députés 
représentant ces réglons, le témoignage 
que les intérêts et les droits de nos marins 
n'étaient nullement en soutfrance. 

M. le comte de Tréveneuc. Je suis 
également, monsieur le ministre, le re- 
présentant d'un pays maritime et je vous 
assure crue dans les Côtes-du-Nord et dans 
la Manche il n'en est pas ainsi; nous n'ar- 
mons plus ; nos navires se louent pour le 
cabotage. 

M* le président* Personne ne demande 
plus la parole?... 
Nous arrivons, messieurs, au chapitre 1" : 

Ministère des affaires étrangères. 

3« PARTIE. — SERVIOBS GÉNÉRAUX 
DBS UINISTÀRBS 

^" section, — Service ordinaire. 

« Chap. !•'. — Traitement du ministre 
et personnel de l'administration centrale, 
808,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 2. — Matériel de l'administration 
centrale, 220,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 3. ~ Traitements des agents di- 

!)lomatiques et consulaires, 6,357,100 fr.»— 
ÀdoptéO 

« Chap. 4. —. Traitements des élèves 
chanceliers et commis ; Indemnités des 
commis, traducteurs, droçmans et inter- 
prètes auxiliaires, 545,100 fr. » — (Adopté.) 
« Chap. 5, — Traitements des agents en 
disponibilité, 100,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Frais de représentation 
des agents diplomatiques, 1,527,000 fr. » — 
(Adopté.) 
« Chap.* 7. — Entretien des hôtels ap- 

Êartenant à la France. — Achat de mobi- 
er, 250,000 fr. » — (Adopté.) 

M. le président. « Chap. 8. — Alloca- 
tions aux établissements français en Orient; 
secours aux écoles ; frais divers du culte, 
520,000 fr.» 

La parole est à M. Franck Chauveau sur 
ce chapitre. 

M. Franck ChauTeau. Messieurs, la dis- 
cussion de ce chapitre a donné lieu à la 
Chambre des députés à un débat des plus 
intéressants. Sur tous les bancs, depuis la 
droite, jusqu'à l'extrémité gauche, un même 
courant de sympathie s'est manifesté pour 
nos établissements en Orient, et pour ceux 
qui les dirigent. De toutes parts on a rendu 
nommage a leurs services, et malgré les 
préoccupations très iéçitimes d'économie 
qui dominaient l'assemblée, on a été una- 
nime à demander à M. le ministre des affai- 
res étrangères une augmentation de crédit 
qu'il s'est du reste patriotiquement em- 

Îressé de promettre pour le budget de 
892. 

Gela prouve, messieurs, que les idées jus- 
tes finissent toujours paritaire leur chemin, 
et qu'à l'heure actuelle, les esprits, même 
les plus prévenus, sont d'accord pour re- 
connaître qu'il s'agit ici d'un grand intérêt 
national. Notre influence en Orient, les 
liens qui unissent à nous des populations 
dévouées de longue date à la France, et qui 
sont habituées à la regarder comme une 
seconde patrie, le mouvement commercial 
et économique qui en découle naturelle- 
ment à notre profit, toute cette part émi- 
nemment précieuse de l'héritage que nous 
ont légué nos pères, tout cela repose sur 
un ensemble d institntions qui sont l'œu- 
vre des siècles, que l'ancien régime a 
créées, que la Révolution s'est appliquée à 
conserver et à défendre, que tous nos hom- 



mes d'Etat, à quelque parti qu'ils appar- 
tiennent, quelles que soient leurs diver- 
gences de vue sur la politique intérieure, 
gardent avec un soin jaloux ; et, au premier 
rang, nos écoles et nos hôi>itaux. 

Dans nos écoles, — et j'entends ici les 
établissements scolaires de toute nature : 
les universités comme à Beyrouth, les col- 
lèges comme à Constantinople et au Caire, 
les écoles primaires répandues partout, — 
on apprend la langue française, notre his- 
toire, ces traditions séculaires qui unissent 
notre pays au monde oriental, qui lui font 
considérer la France comme la personnifi- 
cation la plus haute, — autrefois la seule, 
— de la civilisation européenne. Dans nos 
établissements de bienfaisance, dans nos 
hôpitaux et nos dispensaires, ces peuples 
apprennent à aimer la France, à ressentir 
pour elle cette sympathie, ces sentiments 
de fraternité généreuse qu'on n'inspire qu'à 
la condition de les éprouver soi-même et de 
les mériter par ses bienfaits. 

Vous n'ignorez pas, messieurs, que si la 
plupart de ces établissements appartien- 
nent à des congrégations religieuses, il n'y 
règne aucune préoccupation confessiour 
nelle; (Tiré* bienl très bien!) qu'ils sont 
ouverts à tous, quelle que soit la race, 
la nationalité, la religion ; que non seule- 
ment tout fanatisme, mais môme tout es- 
prit de prosélytisme en est banni ; qu'il y 
règne une tolérance et une liberté com- 
plètes. 

S'il en est ainsi, et personne ne le con- 
testera dans une Assemblée d'une aussi 
haute expérirence que celle-ci, vous juçe- 
rez certainement, comme la Chambre elle- 
même, qu'il y a un intérêt majeur pour 
l'Etat à soutenir ces œuvres, à faire en 
sorte que leur action s'étende et ne s'affai- 
blisse jamais. 

Or, c'est malheureusement un fait indé- 
niable, que si les chiffres inscrits au bud- 
get en faveur de ces-établissements sont 
restés les mêmes depuis un certain nom- 
bre d'années, que si même ils se sont 
légèrement accrus, ils sont devenus cepen- 
dant, pour des causes diverses, absolument 
insuffisants; et la première de ces causes, 
c'est la concurrence des nations qui sont 
nos rivales en Orient. Vous savez les sacri- 
fices de l'Angleterre et de l'Allemagne, les 
efforts de ces missions protestantes qui 
sont répandues partout, qui disposent de 
si puissants moyens d'action et qui sont 
véritablement les pionniers du commerce 
et de la politique de ces puissances; vous 
savez les efforts de l'Autriche et de l'Italie; 
l'Autriche, qui, il y a quelques années, 
cherchait à soustraire ses nationaux au 
protectorat de la France dans les Lieux- 
Saints, l'Italie surtout, qui lutte sur le même 
terrain que nous, qui n'épargne aucune 
habileté législative jpour encourager la pro- 
pagande de ses nationaux, nous supplanter 
et prendra notre place. 

Ces faits, M. le ministre des affaires étran- 
gères les a reconnus à la tribune de la 
Chambre ; l'honorable rapporteur de votre 
commission des finances, dans son très 
intéressant travail, l'a déclaré dans les ter- 
mes les plus nets ; tous ceux qui ont voyagé 
en Orient ont pu le constater eux-mêmes. 
Oh 1 sans doute, là où nous pouvons péné- 
trer, nous rattrapons bientôt le temps 
perdu; nous arrivons vite à la première 
place : c'est ce qui s'est produit à Beyrouth 
quand la faculté de médecine française s'y 
est établie. 

Mais combien y a-t-il de contrées où nous 
ne pouvons pénétrer, faute d'argent l J'en 
ai été témoin, moi-même, et témoin at- 
tristé, en Orient, surtout en Egypte, dans 
ce pays merveilleux où la France a marqué 
si profondément sa trace, où l'on retrouve 
à cnaque pas le souvenir de ses services et 
de son ancienne prépondérance, et où elle 



lutte, bêlas, si péniblement aujourd'hui, 

Î>our conserver les derniers restes de son 
nfluence I 

J'ai vu les écoles anglaises se multiplier 
partout. On n'épargne rien pour elles. Les 
Anglais comblent leurs fonctionnaires d'en- 
couragements et de récompenses. Et nous, 
que faisons-nous pour les nôtres? 

Tenez, messieurs, je ne peux m'empêcher, 
puisque l'occasion m'en est offerte, de vous 
signaler un fait récent, que pourrait con- 
firmer au besoin l'honorable rapporteur 
général du budget. 

Il y a, au Caire, un fonctionnaire des plus 
distingués, délégué par notre ministère de 
l'instruction publique, qui, au prix de mille 
efforts, de luttes incessantes, a donné au 
collège qu'il dirige, le plus important de 
l'Egypte, un développement inespéré. Ce 
fonctionnaire fait honneur à la France. Il a 
fait son devoir, et plus que son devoir. Eh 
bien, savez-vous comment on l'en récom- 
pense? On lui refuse le modeste avance- 
ment auquel il aurait droit s'il était resté en 
France; on le lui refuse par ce motif que 
les services rendus à l'étranger ne peuvent 
compter comme les services rendus en 
France I {Mouvement,) 

M. le ministre des affaires étrangères. 
Us comptent double. 

M. Frank Chauveau. Il me semblait, 
comme le dit M. le ministre des affaires 
étrangères, que ces services , comme les 
années de campagne, devaient compter 
double. Il paraît que dans les bureaux du 
ministère de l'instruction publique ils ne 
comptent que pour moitié. 

Je signale ce fait à l'esprit, si ouvert en 
toutes choses, de M. le ministre de l'in- 
struction publique car il y a là non seule- 
ment une faute politique, un fait sembla- 
ble étant de nature à décourager nos com- 
Satriotes à l'étranger, mais un véritable 
éni de justice 1 (Très bien ! très bien /) 

Mais, messieurs, ce ne sont pas seule- 
ment les progrès de nos rivaux qui exigent 
des sacrifices plus importants ; c'est l'ex- 
tension môme de notre champ d'action au 
dehdrs. 

Ce n'est plus seulement, comme autre- 
fois, dans le bassin de la Méditerranée, sur 
Quelques points de l'extrême Orient qu'elle 
rexerce. 

Nous sommes allés au Tonkin, nous avons 
fait valoir nos anciens droits à Madagascar, 
où nous avons trouvé ces sociétés protes- 
tantes dont je parlais tout à l'heure, et 
contre lesquelles nous sommes obligés de 
refaire la conquête morale de l'Ile. {Très 
bien! très bien!) 

Nous prenons notre part de cette terre 
d'Afrique, de fee cJhamp immense que se 
disputent les nations civilisées. {Très bien! 
très bien!) Ne faut-il rien faire dans ces 
pays? 

Ne faut-il pas les mettre en valeur, en 
faire des terres françaises, nous attacher 
leurs populations ? 

Le rapporteur du budget de l'Algérie se 
plaint avec raison qu'après tant d'années 
notre langue y soft encore presque in- 
connue des indigènes, et il a nien raison, 
car la connaissance de notre langue est le 
meilleur véhicule de notre action sur ces 
peuples. 

Il faut donc la répandre ; 11 faut que der- 
rière nos explorateurs qui ouvrent la voie, 
à côté de nos commerçants qui exploitent, 
fécondent ces régions nouvelles, à côté de 
nos marins et de nos soldats qui font res-» 
pectél* le nom de la France, il faut que nous 
ayons des maîtres, des éducateurs, et aussi, 
— permettez-moi de le dire, — des sœurs 
de charité pour la faire aimer. {Très bien! 
très bien! à droite et au centre,) 

Et c'est en vain que l'on compterait ici 
sur l'initiative individuelle : certes, Tinitia'» 
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tlve individuelle fait de grandes chose»; 
elle en a fait, elle en fait chaque jour en 
Angleterre; mais, dans notre pays, elle suit 
les efforts du Gouvernement ; elle les pré- 
cède rarement et ne les remplace jamais 1 
n faut donc que le Gouvernement agisse, 
qu'il multiplie ses efforts. 

Je fais appel à M. le ministre des affaires 
étrangères, a sa haute sollicitude pour ces 
questions, pour les grands intérêts dont la 
garde lui est spécialement confiée. . 

J^espère qu'il voudra bien venir confir- 
mer à cette tribune les déclarations qu'il a 
faites à celle de la Chambre et assurer que 
tout sera fait» avec prudence, bien entendu, 
înatB enfin tout le possible, pour maintenir 
en Orient notre séculaire et traditionnelle 
influence. Je ne doute pas qu'il y soit en- 
couragé par le sentiment unanime du Sé- 
nat. (Très bien! très bien! et applaudisse- 
ments sur un grand nombre de bancs,) 

M. le rapporteur général. Je voudrais, 
de ma place, joindre mon témoignage à ce- 
lui de mon honorable collègue en faveur de 
nos établissements français à l'étranger, et 
qu'il me soit permis d'appeler en même 
temps la bienveillante sollicitude de M. le 
ministre des affaires étrangères sur une 
création nouvelle à laquelle j'ai coopéré ré- 
cemment : je veux parler de la fondation 
de notre jeune école de droit français au 
Caire, dont le développement, je crois, est 
absolument nécessaire à celui de l'influence 
française en Egypte. (TYès bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des affaires étrangères. 

M. le ministre des affaires étrangères 

Messieurs, je veux d'abord rassurer mon 
ami M. Franck-Chauveau sur les disposi- 
tions du Gouvernement et en particulier de 
mon collègue M. le ministre de l'instruction 
publique a l'égard des fonctionnaires fran- 
çais, professeurs ou autres, qui vont à 
l'étranger répandre l'esprit de la France. 
Certes, nous n'oublierons pas leurs services 
et, comme je le lui ai dit par une interrup- 
tion, nous ne les compterons même pas 
comme les services rendus en France, mais 
comn^e services rendus à l'étranger, c'est- 
à-dire que nous les apprécierons encore 
plus haut. 

En ce qui concerne notre influence en 
Orient et les institutions qui la soutiennent 
et la développent, le ne puis, comme je l'ai 
fait ailleurs, que m associer au très éloquent 
langage de M. Franck-Chauveau; mais 
comme les actes valent encore mieux que 
les paroles et les discours, je puis lui dire 
que dans le budget que j'ai eu l'honneur de 
remettre à M. le ministre des finances et 
qui est soumis en ce moment à son appré- 
ciation, l'ai tenu la promesse que j'avais 
faite; j ai proposé une augmentation nota- 
ble sur le crédit insuffisant de 520,000 fr. 
?ui nous est accordé depuis 1884, et j'ai 
assurance que M. le ministre des finances 
et le conseil s'associeront à cette proposi- 
tion. (2V^« bien! très bienl) 

Enfin pour en venir à l'objet spécial dont 
a parlé M. le rapporteur général, ai-je be- 
soin de le dire? en Egypte plus que par- 
tout ailleurs nous serons heureux de pou- 
voir donner un témoijpage de sympathie, 
un encouragement effectif, à une institu- 
tion française qui maintiendra les tradi- 
tions et le renom de la France. (Très bien i 
très bien!) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
le chapitre 8 : « Allocations aux étal^^sse- 
ments français en Orient; secours aux 
écoles; frais divers du culte, 520,000 fr. » 

(Le chapitre 8, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Chap. 9. — Frais de 
correspondance télégraphique, 500,000 fr. » 
>- (Adopté.) 
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« Chap. 10. — Dépenses du service des 
résidences, I,(fô0j000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. il. — Frais d'établissement des 
agents diplomatiques et consulaires, 295,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 12. — Frais de voyages et de 
courriers, 623,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Présents diplomatiques, 
40,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Missions, dépenses extra- 
ordinaires et dépenses imprévues, 250,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Secours, 190,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 16. — Dépenses secrètes, 700,000 
francs. » -— (Adopte.) 

« Chap. 17. — Frais de location et charges 
accessoires de l'hôtel affecté à la résidence 
de l'ambassade ottomane, 60,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 18. — Allocations à la famille 
d'Abd-ef Kader, 70,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Dépenses des exercices 
périmés non frappés de déchéance, mé- 
moire. » 

« Chap. 20. — Dépenses des exercices 
clos, mémoire. » 

2* section. — Service des protectorats. 

« Chap. K. — Dépenses de la résidence 
en Tunisie, 162,600 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Dépenses des résidences à 
Madagascar, 414,000 fr. » — (Adopté.) 

4« PARTIE. — FRAIS DE RÉGIE, DE PERCEP- 
TION ET d'exploitation DES IMPOTS «T 
REVENUS PUBLICS 

« Chapitre unique. — Remise de 5 p. 100 
sur les produits des chancelleries diploma- 
tiques etconsulaires, 60,0u0fr. » —(Adopté.) 

Voix nombreuses. A demain! à demain I 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

La suite de la discussion est renvoyée à 
demain. 



RÈGLEMENT DE L'ORDRE DU JOUR 

M. le président. A quelle heure le Sénat 
veut-il se réunir? 

Vota? nombreuses. A une heure. 

M. le président. Demain, à une heure, 
séance publique avec Tordre du jour sui- 
vant. 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, por- 
tant fixation du budget général des dépen- 
ses et des recettes de l'exercice 1891. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, relatif à rémission 
de rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. 100 
amortissables, et au remboursement de di- 
verses obligations du Trésor. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe perçue sur l'sdcool à l'oc- 
troi de Callac (Côtes-du-Nord.) 

Discussion au projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et l'alcool à 
l'octroi de La Souterraine (Creuse). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet: 
1<* de maintenir à la disposition du service 
vicinal les reliquats qui deviendront dispo- 
nibles au 31 décembre 1880 sur les fonds 
d'avancé de la caisse des chemins vicinaux; 
2<» de régler le mode d'emploi de ces reli- 
quats. 

1'* délibération sur le projet de loi, adopté 

aria Chambre des députés, ayant pour 

e déclarer d'utilité publique rétablisse- 
ment, dans le département du Finistère, 
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d'un réseau de chemins de fer d'Intérêt 
local. 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de toi de M. Emile Lenoët 
et plusieurs de ses collègues, ayant pour 
objet d'obliger le bailleur qui revenoique 
des bestiaux que le fermier a vendus sur 
une foire ou un marché, à rembourser aux 
acheteurs de bonne foi le prix qu*ils ont 
payé. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

DÉPOTS DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Wallon. 

M. Wallon. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat un rapport fait au nom 
de la 8« commission chargée d'examiner le 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, concernant le déclassement de la 
viUe de Douai (Nord). 

M. le président. Le rapport sera Imprimé 
et distribué. 
La parole est à M. Decroix. 

M. Decroix. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat un rapport fait au nom 
de la8« commission d'intérêt local, chargée 
d'examiner le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à une proro-* 
galion de surtaxes perçues sur le vin et 
ralcool à l'octroi de Privas (Ardèche). 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 
Personne ne demande plus la parole?... 
La séance est levée. 

(La séance est lef ée à six heures.) 



M. Bernard a déposé une pétition des 

gardes forestiers communaux des cantons 
e l'isle et de'Clerval (Doubs). 
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Ordre du jour dn samedi 20 décembre» 

A une heure, séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loI« 
adopté par la Chambre des députés, por- 
tant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1891; 
N«» 21 et 27, session extraordinaire 1890. — 

. Ernest Boulanger^ rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, relatif à rémission 
de rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. lOQ 
amortissables, et au remboursement de di- 
verses obligations du Trésor. (No* 22 et 28, 
session extraordinaire 1890. — M. Boulan* 
ger, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi 
de CaUac (Côtes-du-Nord). (N*» 83, fasci- 
cule 36, et 131, fascicule 53, session extra- 
ordinaire 1890. — M. le comte de Savigny 
de Moncorps, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant établisse* 
ment de surtaxes sur le vin et l'alcool à 
l'octroi de La Souterraine (Creuse). (N~ 86, 
fascicule 36, et 132, fascicule 53, session 
1890. — M. le comte de Savigny de Mon-* 
corps, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet : 
i^ de maintenir a la disposition du service 
vicinal les reliquats qui deviendront dispo- 
nibles au 31 décembre 1890 sur les fonda 
d'avance de la caisse des chemins vicinaux; 
2^ de régler le mode d'emploi de ces reli* 
quats. (N^*" 17 et 33, session extraordinaire 
1890. — M. de Veminac, rapporteur.) 
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V délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utiûté publique réta- 
blissement, dans le département du Finis- 
tère, d'un réseau de chemina de fer d'in* 
térôt local. (N<»« 15 et 25, session extraordi- 
naire 1890. — M. Ad. Cochery, rapporteur,) 
Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Lenoêl 
et plusieurs de ses collègues, ayant pour 
objet d'obliger le bailleur qui revendique 
des bestiaux que le fermier a vendus sur 
une foire ou un marché, à rembourser aux 
acheteurs de bonne foi le prix qu'ils ont 

ayé. (N«» 6 et 31, session extraordinaire 

^ '' — M. Guérin. rapporteur.) 



SBGONDB Partie nu discours de m. blâvier, 
prononcé dans la séance du 18 décem- 
bre, et dont la publication a été in- 
terrompue au c< journal officiel » 
d'hier 



Reprise de la discussion du bmlget. 

H. le président. La parole est à M. Blâ- 
vier. 

M. Blavier. Nos collègues vont repren- 
dre leurs sièges; je demande seulement 
que les présents veuillent bien m'écouter. 

Je comprends, du reste, la fatigue du 
Sénat... {Non ! non I parlez !) 

Cette discussion n'a rien de bien sédui- 
sant, mais je la crois instructive ; c'est pour 
cela que je me permettrai de la continuer 
dans le môme ordre d'idées, en présen- 
tant des chiffres indiscutables pour appuyer 
les observations que j'adresserai à Tadmi- 
nistration financière actuelle. 

Je passe à ce qui est l'objet principal de 
notre discussion, l'examen du budget de 
1891. 

Ce budget a donné lieu, à la Chambre, à 
des débats du plus haut intérêt, et M. le 
ministre des finances est venu confirmer, 
par ses déclarations, toutes les critiques 
que nous formulions, depuis quelques an- 
nées, mes honorables amis et moi, à l'é- 
gard des budgets dont on nous faisait le 
plus complet éloge. 

Voici, en eiTet, les paroles de M. le minis- 
tre des finances, dans son discours à la 
Chambre : 

« Au début d'une législature, alors que 
les institutions sont sorties de la lutte pro- 
fondément affernUes, définitivement fon- 
dées, je prétends qu'il n'était pas digne ni 
du Gouvernement ni de la législature nou- 
velle, ni de la majorité républicaine de re- 
courir encore à un budget d'expédients. » 

Et il ajoutait plus loin : 

« Ce budget ressemblait aux quatre, cinq 
ou six budgets. . . » — vous voyez que cela 
nous mène loin dans le passé — « ... qu'on 
a votés sous les législatures précédentes, à 
ces budgets qu'on qualifiait de budgets 
provisoires, de budgets d'expédients ou 
plutôt de budgets d'attente. - 

« n n'y avait qu'à s'en remettre au déve- 
loppement normal et naturel, à la progres- 
sion des recettes pour combler les vides 
et arriver à réquilibre ; il y avait 100 mil- 
lions d'échéances, on remboursait... » — 
c'est ce que nous disions, mon honorable 
collègue M. Chesnelong et moi, — «4.. on 
mettait 10, 15, 20 millions pour l'amortisse- 
ment: une année on a mis 15 millions, et 
voilà le budget fait. 

« Ce budget-là ne soulevait aucune colère 
de la part des adeptes de la fameuse for- 
mule : Ni emprunts ni impôts. 11 n'y aurait 
eu ni emprunts, ni impôts,. • . ni équilibre 
d'ailleurs. {On rit.) 

• « Mais enfin ce budget n'aurait pas soulevé 
ie difficultés, 9 



Un membre de la gauche interrompt 
alors : « On a toujours dit qu'il n'y avait 
pas de déficit; vous l'avez dit vous-même 
l'année dernière, monsieur le ministre. 
{Rires à droite,) » Naturellement I 

« M. le ministre. On n'a jamais dit qu'il 
n'y avait pas de déficit. {Mouvements di- 
vers.) Non, jamais on n'a pu le prétendre, 
et, vraiment, vous ferlez non pas la critique 
du Gouvernement, mais bien la critique 
des Chambres qui nous ont précédés si vous 
veniez soutenir que quand on apportait ici 
des budgets prévoyant 100 millions de dé- 

{)enses et plus pour la guerre, 100 mil- 
ions pour échéances annuelles, et qu'on 
mettait en regard de cette dépense 25 mil- 
lions d'amortissement, on disait qu'il n'y 
avait pas de déficit. Encore une fois on n'a 
rien dû prétendre de semblable. On vous 
disait : Les échéances, nous les renouvelle- 
rons; et s'il y a des plus-values, nous nous 
en servirons pour payer ces échéances. 
C'est d'ailleurs ce qui est arrivé. {Très bien! 
et applaudissements à gauche et au centre,) » 

Ainsi se trouve confirmé par les paroles 
de M. le ministre ce que nous avions dit 
l'année dernière du budget de 1890, qu'il 
soutenait alors comme absolument correct 
et parfaitement en équilibre. 

Mais je constate, avec regret, les applau- 
dissements qui ont accompagné la déclara- 
tion du ministre ; j'y vois un symptôme 
fâcheux des dispositions de la nouvelle lé- 
gislature, qui semble trouver tout naturel 
qu'on boucle un budget, selon l'expression 
actuelle, en ne payant pas les bons du Tré- 
sor à leur échéance I 

Je dois ajouter que les propositions 
budgétaires de M. le ministre des finances 
étalent bien un peu de nature à engager la 
Chambre dans une pareille voie. 

Voyons maintenant en quoi consistaient 
les propositions de M. le ministre. 

Il se trouvait, ne l'oublions pas. en pré- 
sence d'une Chambre qui venait d être élue 
après la déclaration ofucielle ou'll ne pou- 
vait être question pour faire face aux dé- 
penses budgétaires, ni d'emprunt, ni d'im- 
pôts, et il lui proposait quoi ? De sanction- 
ner par son vote un emprunt de 700 mil- 
lions et l'établissement d'Impôts nouveaux 
pour un total de 173 millions ! 

C'était dur à faire accepter et mon- 
sieur le ministre n'y a pas réussi, malgré 
son éloquence entraînante, et maln'é les 

Sromesses vraiment alléchantes de 1 exposé 
es motifs qui accompagnait ses proposi- 
tions budgétaires. 

Voici comment s'exprimait M. le ministre 
sur les heureuses conséauences à attendre 
de son nouveau système financier : 

« En résumé, l'unité du budget est réa- 
lisée ; les emprunts prennent fin ; des obli- 
gations, qui menacent d'être un embarras 
pour nos finances, disparaissent, grâce à 
une opération qui atténue leurs charges, en 
môme temps qu'elle est un acheminement 
vers l'unification de la dette; un fonds 
d'amortissement pour le 3 p. 100 perpétuel 
est créé; de nombreuses réformes fiscales 
sont accomplies, telles que la diminution 
de l'Impôt foncier sur les propriétés non 
bâties et la suppression de l'exercice des 
débitants ; le renouvellement du cadastre, la 
création d'un grand livre terrier sont pré- 
parés ; l'État s assure de nouvelles et abon- 
dantes ressources, dues, notamment, à une 
répression efficace des fraudes et à un re- 
haussement du droit sur l'alcool : voilà, à 
grands traits, le projet que nous avons 
élaboré. 

« Dans ce budget, une place est faite à 
l'amortissement. Indépendamment de la 
dotation spéciale pour rextinction graduelle 
du 3 p. 100 perpétuel, une somme totale de 
plus de 79 millions est affectée à des amor- 
tissements divers. 



« Il dépendra de la sagesse des Chambret 
de fortifier encore cette situation. » 

Mais de cette perspective vraiment sédui- 
sante, que reste-t-11? Rien, absolument 
rien. 

Le projet de M. le ministre a été boule-^ 
versé de fond en comble : par la commis- 
sion des finances d'abord, par la Chambre 
elle-même ensuite. 

Comment d'ailleurs M. le ministre pou* 
vait-il prétendre sérieusement que la loi de 
finances qu'il soumettait au Parlement réali- 
sait le desideratum de l'unité du budget? 
Ce qui veut dire que toutes les dépenses 
publiques étaient payées au moyen des res- 
sources normales des impôts et sans recou- 
rir aux ressources d'emprunt. 

Ne connaissait-il pas l'article de cette 
loi des finances qui laissait à la charge de 
l'emprunt le paiement des garanties d inté- 
rêts aux compagnies de chemins de fer jus- 
qu'à concurrence de 34 millions pour les 
compagnies métropolitaines et 24 millions 

Eour les compagnies algériennes, ensemble 
8 millions. 

En sus de ce chiffre d'emprunt de 58 mil- 
lions avoué, n'en existe-t-il pas un autre 
dissimulé et s'appllquant encore aux garan- 
ties d'intérêts qui ne sont pas payées aux 
compagnies de chemins de fer pour le ré- 
seau qu'elles exploitent sous le régime 
qu'on appelle celui de l'exploitation par- 
Uelle? 

Cet emprunt, absolument dissimulé dans 
la loi de finances et résultant des conven- 
tions de 1883, quelle importance a-t-il? 11 a 
varié depuis 1884 jusqu en 1889 entre 28 et 
33 millions. Que sera-t-il au juste pour 
1891? 11 m'est impossible de le prévoir. 
Espérons qu'il ira en s'atténuant en raison 
des conventions intervenues avec certaines 
compagnies pour la suppression de ce 
compte d'exploitation partielle, dont j'ai eu 
l'occasion, dans une précédente discussion» 
de faire ressortir les sérieux dangers pour 
l'avenir. 

M. le ministre des travaux publics a déjà 
conclu avec une compagnie... 

M. Lanjalley, commissaire du Gouverne^ 
ment. Avec deux. 

M. Biavler. ...avec une compagnie, celle 
de l'Est pour tout son réseau, avec une 
seconde, celle de l'Ouest pour une portion 
seulement de son réseau, — nous sommes 
d'accord, — la suppression du compte 
d'exploitation partielle. Il continuera, je 
l'espère, les négociations dans ce sens. 

M. le miiiistre des finances. Vous pou- 
vez ajouter une troisième compagnie : 
c'est celle du Midi, avec laquelle nous 
avons réglé. Le projet de règlement, a 
même été déposé à la Chambre des dé« 
pûtes. 

M. Biavler. Très bien, monsieur le mi- 
nistre. Je prends acte très volontiers de 
cette déclaration. Je n'ai pas encore reçu le 
projet de loi, concernant cette compagnie, 
Je vous promets que je le voterai des deux 
mains. 

Le troisième élément de ces emprunts 
disséminés dans la loi de finance de 1891 
est celui qui concerne l'exécution du grand 

Srogramme des travaux publics. 11 s'agit 
es travaux de chemins de fer à exécuter 
Sar les compagnies, jusqu'à concurrence 
'ime dépense totale maximum de 159 mil- 
lions. Sur ces 159 millions, 132 sont à la 
charçe de l'Etat ; le reste doit être fourni 
par les compagnies et ne peut créer qu'in- 
ulrectement une charge pour l'Etat par le 
jeu de la garantie d'Intérêts. 

Les compagnies de chemins de fer sont 
en outre autorisées à entreprendre sur 
leurs anciens réseaux des travaux complé- 
mentaires au compte de la garantie d in- 
térêt jusqu'à concurrence d'une ^omme d« 
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45 millions, dont 8 pour la compagnie du 
Nord, qui doivent être défalqués, puisqu'elle 
n'a pas recours et n'aura probablement ja 
mais recours à la garantie d'intérêts par 
l'Etat. Restent donc 38 millions de dépenses 
effectuées sous le régime de cette garantie, 
ce qui est bien un emprunt d'un caractère 
spécialjll est vrai. 

Viennent ensuite les travaux des ports 
exécutés avec les ressources d'emprunts 
contractés par les chambres de commerce, 
mais dont TEtat assure le remboursement 
au moyen d'annuités inscrites au budget du 
ministère des travaux publics. Les dépen- 
ses do cette nature, prévues pour l'exercice 
1891, constitueront pour le Trésor une nou- 
velle charge d'emprunt de 13 millions en 
capital. 

Pour les constructions d'écoles, vous 
trouverez, dans le rapport de l'honorable 
M. Dupuy, que la dépense pour l'enseigne- 
ment supérieur, sur la subvention extraor- 
dinaire de 34 millions, doit s'élever, en 
1891, à 3,150.000 fr., et que les annuités 
applicables à la participation de l'Etat dans 
les constructions de toute nature sous le ré- 

fme de la loi du 20 juin 1885, correspond 
une nouvelle dépense à la charge de 
l'Etat de 13 millions. 

Les emprunts pour ces constructions 
sont, vous le savez, messieurs, contractés 
par les départements ou les communes in- 
téressées; et le Trésor public devait jus- 
qu'ici subir les conséquences de ces em- 
prunts faits généralement à des conditions 
excessivement onéreuses. 

J'ai pu constater, en effet, en consultant 
le rapport que M. le ministre de l'instruc- 
tion publique doit remettre chaque année 
au Parlement, que, pour les opérations de 
ce genre réalisées avant l'année 1889, sur 
45 millions qui sont à la charge de l'Etat il 
y en a 43 qui ont été empruntés par 
les communes au taux de 4.60 p. 100. 
L'abus est tellement criant que, dans la 
loi de finances en discussion, a été introduit 
un article spécial pour limiter au chiffre 
raisonnable de 4.10 p. 100 le taux que 
l'Etat consentait à payer poiir les emprunts 
contractés par les communes ou les dé- 
partements. 

Je pourrais encore, messieurs, ajouter à 
toutes ces charges d'emprunt qui incom- 
beront forcément à l'exercice 1891 celle 
qui peut résulter de l'émission d'obliga- 
tions à long terme qui a été autorisée par 
la loi du 22 juillet 1885, pour la liquidation 
des opérations de la caisse des écoles et des 
chemins vicinaux jusqu'à concurrence de 
350 millions. 

D'après le compte général de l'adminis- 
tration des finances, jusqu'au 1«' janvier 
1890, M. le ministre des finances n'a usé de 
la faculté d'émission que jusqu'à concur- 
rence de 235 millions. Il en reste donc 115 
à émettre. 

M. le ministre usera-t-U de cette faculté? 
Notre honorable rapporteur général, dans 
son rapport, exprime l'espoir que non, et 
j'exprime le désir que cet espoir devienne 
une réalité. Autrement, il y aurait lieu de 
prévoir encore de ce chef un accroissement 
des charges nouvelles, sous forme d'an- 
nuités, qui ne serait pas moindre de 5 mil- 
lions. 

Ainsi, messieurs, en ne faisant état que 
des emprunts que je viens d'énumérer 
pour lesquels j'ai des données précises, et 
en y ajoutant les 27 millions d'emprunts 
qui figurent au budget ordinaire pour en 
parfaire l'équilibre si vanté par M. le minis- 
tre des finances, je trouve un total de 310 
millions de ressources absorbés par les dé- 
penses d'Etat de l'exercice 1891, en dehors 
des sommes considérables fournies par 
les impôts et contributions diverses. 

C'est le chiffre que mon honorable col- 
lègue H. Fresneau a cité tout à l'heure d'a- 



près les renseignements que Je lui avais 
fournis et que je tenais à justifier devant 



vous. 

Voilà ma réponse à la prétention de M. le 
ministre des finances de nous apporter 
cette année un budget bouclé en pariait et 
réel équilibre des recettes et des dépenses. 

Mais il a trouvé à la Chambre un adver- 
saire plus redoutable que moi pour démolir 
ses propositions budgétaires. Ce n'était pas 
un membre de cette minorité de droite oui, 
malheureusement, va s'amoindrissant cha- 
que jour à mon vif regret (Sourires à gauche), 
regret partagé peut-être par certains mem- 
bres clairvoyants de la gauche de cette As- 
semblée, comprenant qu'une opposition 
sérieuse constitue un des éléments de vie 
d*un parlement. 

Je (lisais que M. le ministre des finances 
a rencontré un adversaire redoutable à la 
Chambre en M. Pelletan, le député qui a 
fait le travail considérable dont je vous en- 
tretenais il n'y a qu'un instant. 

M. Pelletan l'a pris sur un tout autre ton 
que moi, en rappelant au ministre ses en- 

tagements antérieurs et ses promesses 
ans des termes que ie crois utile de rap- 
Sorter textuellement d'après le Journal of- 
ciel : 

« Vous disiez alors qu'il fallait arriver à 
établir le budget sans Impôts. Avlez-vous 
changé de programme au moment de com- 
paraître devant le pays ? Permettez-moi de 
citer vos propres paroles : 

« Dès aujourd'hui, le budget recèle dans 
ses flancs les ressources nécessaires pour 
incorporer au budget ordinaire le budget 
extraordinaire de la guerre, dès qu'il aura 
atteint un chiffre plus normal. » 

« Recèle dans ses flancs » ; ce n'était donc 
pas des impôts nouveaux. (lYês bien! sur 
divers bancs.) 
« Je continue: 

« Est-ce que, quand vous envisagez à quel 
point étaient montées les dépenses punli- 
ques au moment où elles atteignaient leur 
point culminant et que vous voyez ce que 
nous avons fait, » — disiez-vous en discu- 
tant le dernier budget, — « vous n'êtes pas 
amenés à reconnaître que, si la législature 
qui va suivre veut réaliser les réformes qui 
restent à faire, elle arrivera à la solution 
désirée, elle trouvera dans le budget 
même » — pas par des impôts nouveaux, 
vous les niiez alors — « les ressources qui 
lui permettront d'introduire le budget extra- 
ordinaire de la guerre dans l'ensemble du 
budget ordinaire? » 

M Voilà le programme qu'on apportait au 
pays, à la veille des élections. (Applaudis- 
sements sur divers bancs à gauche et à droite,) 
« Cette politique, c'est celle de M. le pré- 
sident du conseil. 

« Voici ce qu'il disait un peu plus tôt, 
dans son programme ministériel : 

« Nous comptons réaliser l'équilibre sans 
recourir à l'empruntpour doter les services, 
et pourvoir aux dépenses coloniales sans 
créer de nouveaux impôts. >» 

Et c'est après de pareilles déclarations 
que le Gouvernement dont elles émanaient 
venait présenter à la Chambre un budget 
que j'ai analysé en quelques mots et qui 
reposait sur la création de 173 millions 
d'impôts sur l'ouverture du grand livre de 
la dette publique pour y inscrire un em- 
prunt de 700 millions en 3 p. 100 1 

C'était acheter bien chérie mérite Incon- 
testable d'une proposition budgétaire qui 
consacrait l'incorporation des dépenses ex- 
traordinaires de la guerre dans le budget 
ordinaire ; ce qui assurait le contrôle effi- 
cace et sérieux du Parlement, s'il veut 
l'exercer, sur ces dépenses militaires se 
chiffrant pour 1891 à près de 700 millions. 
Aussi la commission des finances de la 
Chambre n'a-t-elle rien voulu admettre des 
projets de réforme de M. le ministre, tout 



en reconnaissant la nécessité de l'emprunt 
en 3 p. 100 qu'il proposait pour faciliter le 
service de Trésorerie, et aussi la nécessité 
de créer des ressources nouvelles au moyeu 
d'impôts à chercher. 

Elle a fixé son choix sur l'augmentation 
de la taxe de 3 p. 100 imposée au produit 
des valeurs mobilières et sur l'impôt de- 
vant frapper certains produits pharmaceu- 
tiques, en réduisant dans une proportiou 
considérable la surtaxe de Talcoof à la- 
quelle le ministre demandait la principale 
ressource de son équilibre budgétaire. 

Mais la Chambre n'a accepté qu'une fai- 
ble partie des propositions de sa commis- 
sion des financess ; le projet de budget qui 
nous est présenté est bien son œuvre et 
mérite à cet égard im examen particulier 
auquel je vais me li\Ter aussi rapidement 
que possible. 

Le budget ordinaire ainsi voté est équi- 
libré au chiffe de 3 milliards 166 millions 
en dépenses et en recettes. Voyons d'abord 
comment est obtenu ce chiffre si considé- 
rable de recettes. 

La Chambre a pris comme point de dé- 
part des ressources disponibles pour 1891 
les recettes de l'exercice 1889; c'est le prin- 
cipe de l'antépénultième année, mais en ne 
l'appliquant pas comme M. le ministre 
l'avait sagement proposé, c'est-à-dire en 
tenant compte de ce qui, dans ces recettes, 
avait un caractère exceptionnel : c'étaient 
les 12 millions et demi de recettes prove- 
nant du mouvement extraordinaire de 
voyageurs appelés à Paris par l'ExposlUon 
universelle, et de la consommation anor- 
male de liquides qui a résulté de la pré- 
sence des étrangers dans la capitale. 

Non, la Chambre des députés a opéré 
autrement. Profitant — et c'est sa seule 
excuse — de ce que la situation du rende- 
ment des impôts s'est sensiblement amé- 
liorée, cela est vrai, puisque les publica- 
Uons mensuelles de radministration des 
finances constatent, pour les onze premiers 
mois de l'année 1890, un excédent de 60 et 
quelques millions, non pas seulement sur 
les prévisions budgétaires, mais, ce qui est 
plus intéressant, sur les recettes de 1889, 
elle a décidé qu'elle pouvait faire état, pour 
l'appréciation des recettes de l'exereice 
1891, de la totalité des recouvrements no^ 
maux et exceptioimels opérés en 1S39 par 
les régies financières. 

Je ne vous lirai pas, messieurs, les obser- 
vations que cette manière de procéder a 
suggérées à notre honorable et très compé- 
tent rapporteur; je vous renverrai à la 
{>age 393 de son rapport. Vous y trouvères 
a critioue très fondée d*une semblable mé- 
thode, dont il simale les inconvénients et 
les dangers, si elle devenait la règle accep- 
tée par le Pariement pour l'établissement 
du budget des ressources de chaque 6xe^ 
cice. 

Mais même en admettant cette métbode 
vicieuse consistant à majorer de pins de 
12 millions les recettes normales, qu'avait 
adoptée M. le ministre des finances dans s(m 
projet de budget, la Chambre n'arrivait pas 
à un chiffre suffisant pour équilibrer les dé- 
penses portées au total de 3 milliards 166 
millions; c'est qu'il s'était produit en 1889 
un mécompte sérieux dans le rendement des 
droits sur les sucres, qu'on avait évalué à 
178 millions, si j'ai bonne mémoire, et qui 
n'avait été effestivement que de 142 mU- 
lions. En sorte que, tout compte fait, c'est- 
à-dire en faisant état de la rectification à 
apporter aux recettes des eontribuUone di- 
rectes en raison du produit des 4 centimes 
généraux pour l'instruction primaire, » 
montant des recettes effectives de Texer- 
cice 1889 devait s'établir comme suit : 

Contributions directes, 477 millions; pro* 
duits des contributions et impôts indirects, 
des monopoles et produits oirects, Z mr 
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liajd04d7milUon|[; quctûs, droits constatés, 
\& miltions. Au total, 3^ mlIUards 56 mil- 
lions. Gomm9 il s'agissait de faire face à un 
chiffire de dépenses de 3 milliards 166 mil- 
lions, on était encore loin d'équilibre : 11 
manquait déjà 110 millions. 
' Et comme, d'autre part, la Chambre avait 
par une loi préalable, celle du 8 août 1890, 
— contrairement toujours aux propositions 
de M. le ministre des finances qui deman- 
dait un dégrèvement pour les propriétés 
non bâties — réduit de 17 millions fimpôt 
direct sur les propriétés bâties, c'était 110 
millions d'une part et 17 millions d'autre 
part qui venaient à faire défaut, soit, au 
total, 127 millions de ressources nouvelles 
qu'il fallait trouver. 

Ce n'était pas un petit effort à faire, mes- 
sieurs, ^t Je dois constater que ce n'est pas 
sans peine que la commission des finances 
de la Chambre a résolu le problème, toujours 
avec le concours obligeant de M. le ministre 
gai, il faut lui rendre justice, a mis, sans 
amour-propre d'auteur méconnu, le plus 
grand dévouement à faciliter la tâche du 
Parlement, pour arriver à un équilibre au 
moins apparent si difficilement réalisable. 
S.'il conservait assez longtemps son porte- 
feuille pour prendre, sur ses collègues du 
cabinet l'autorité indispensable à la bonne 
gestion des finances du pays, peut-être ar- 
HVerait-il au résultat que nous poursuivons 
tous, l'équilibre réel et définitif du budget. 

Quoi qu'il en soit, la Chambre, je viens de 
l'établir, se trouvait en présence d'un déficit 
de recettes de iZ7 millions. 

Comment se les est-elle procurés? 

En faisant état d^abord des recettes pro- 
bables qui devaient être la conséquence des 
lois votées dans le courant de l'année 1890. 

C'était en premier lieu les lois des 8 et il 
joillet 1890, sur les maïs, le riz et les mé- 
lasses, devant procurer une recette doua- 
nière de 13 millions et demi. 

C'était, d'autre part, les lois des 17 juillet 
1889 et 29 juillet 1890 sur l'entrée des rai- 
sins secs et llmpôt frappant les vins de 
raisins secs, pouvant faire espérer une re- 
cette de 8 millions. 

C'était enfin la loi du 19 juillet 1889, qui 
avait attribué aux recettes du Trésor un 
prélèvement de i million environ sur l'oc- 
troi de mer, pour le service de rinstruction 
publique en Algérie. 

Ces recettes additionnées donnent un to- 
tal de 23 millions, diminuant d'autant le 
gros chiffre des ressources à trouver pour 
équilibrer les dépenses. 

A ces recettes u faut ajouter le résultat à 
attendre du vote de la loi sur le régime des 
sucres, loi à laquelle M. le ministre des 
finances attachait tant d'importance, vous 
en avez gardé le souvenir, et cela se com- 
prend, car il s'asissait d une recette sup- 
plémentaire de 33 millions, de nature à 
loucher un fort trou... 

M. to baron de Lareinty. Les colonies 
en savent quelque chose l 

M. Blayier. Oh I 11 y aurait beaucoup à 
dire sur ropportunite de cette surchage 
imposée à 1 agriculture des départements 
sucriers, mais je parle uniquement finances 
en ce moment et je me contente de rappe- 
ler les faits. 

H. le ministre, je le répèUh. grâce à son 
éloquence entraînante, a obtenu cette fols 
un succès en faisant voter la loi qui sur- 
taxait. . . -- était-ee une surtaxe ou un im- 
pôt?,.. 

. M« le Bdnietre des- flnaiicet^. C'était un 
remaniement de taxes. 

. M. Blaser. C'est cela I C'est mieux, sous 
ce vocable élégant et plus facile â faire ac- 
^ter : remaniement detazef... (^urir 

Nous avions, en ces années précédentes, 
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des aggravations d'impôts dissimulées sous 
le nom de relèvements de taxes ; mainte- 
nant ce ne sont plus que des remaniements 
de taxes. C'est parfait; mais la charge n'en 
est pas moins lourde pour le contribuable. 

En bien, avec ces remaniements de taxes, 
M. le ministre arrivait à augmenter de 
10 fr. les sucres indigènes qui ne payaient 
que 20 fr. et aussi les sucres employés 
pour le sucrage des vendanges : il soumet- 
tait d'autre part les raffîneurs a l'exercice, 
d'où un produit de 5 millions. Bref, c'était, 
au total, un sacrifice de 33 millions deman- 
dés à cette importante Industrie agricultu- 
rale de la sucrerie. 

33 millions et 23 millions, cela faisait 
56 millions de ressources nouvelles. 

Enfin, les contributions directes, par le 
fait de l'augmentation de la matière impo- 
sable, donnaient encore une recette sup- 
plémentaire de 8 millions. Soit ensemble 
64 millions, chiffîre encore éloigné du total 
de ressources à créer, 127 millions. 

La Chambre des députés s'est trouvée 
ainsi acculée à la nécessité de choisir entre 
les impôts nouveaux qui lui étaient propo- 
sés pair la commission des finances ; elle a 
repoussé toute surtaxe sur l'alcool et le 
projet d'impôt sur les produits pharmaceu- 
tiques, mats elle a admis la proposition 
d'élever de 3 à 4 p. 100 la taxe sur le revenu 
des valeurs mobilières, ce qui procurait 
une recette de 16 millions et accepté un 
projet d'Impôt, dû à Tinitiative d'un de ses 
membres, sur les affiches, impôt dont le 
rendement était estimé bien arbitrairement 
à 3 millions et demi. 

Votre commission des finances, messieurs, 
accepte ces impôts nouveaux, mais elle 
vous demande de modifier le texte des 
six articles de la loi de finance qui concer- 
nent ce dernier impôt sur les auiches mu- 
raies 

Les raisons qu'elle donne pour justifier 
ces modifications m'ont paru présenter un 
sérieux intérêt; mais je ne puis pas m'arrê- 
ter à les étudier, le cadre de mes observa- 
tions est malheureusement déjà beaucoup 
trop étendu. 

Qu'il me soit seulement permis de vous 
indiquer que la commission du Sénat trouve 
que la manière dont la Chambre des dépu- 
tés a réglé cet impôt est telle que le résul- 
tat à redouter de l'application des taxes 
adoptées parait être simplement la des- 
truction ae la matière imposable et par 
suite du produit à attendre. Elle propose 
une taxation plus modérée dont elle espère 
que le Trésor retirera un meilleur résul- 
tat ; et ce qu'il y a de curieux, c'est que 
ce résultat auquel elle espère arriver est 
exactement le même que celui qu'on atten- 
dait de la taxation si différente adoptée par 
la Chambre des députés. 

Cet accord merveilleux prouve bien que 
tout le monde y met du sien pour tâcher 
d'arriver à l'équilibre si laborieusement 
cherché de l'exercice 1891, en évitant la 
triste nécessité de recourir encore une fols 
aux douzièmes provisoires. 

Ces 20 milUons d'impôts nouveaux, ajou- 
tés aux ressources précédemment Indiquées 
montant à 64 millions, ne donnent encore 
que 84 millions sur les 127 millions indis- 
pensables ; différence 41 millions, qui doi- 
vent être fournis par des augmentations de 
recettes provenant de l'exploitation du mo- 
nopole des allumettes, jusqu'à concurrence 
(le 10 millions environ, de l'application de 
a loi sur le droit d'accroissement appli* 
quée aux congrégations religieuses, 3 mil- 
bons, et enfin par un emprunt avoué, qui 
figure aux recettesexceptionnelles du bud- 
get de 1891 pour 27 millions. 

Voilà l'exposé complet du système qui 
nous procure un équilibre budgétaire défi- 
nitif, dit-on. Je v<ms laisse luges, messieurs, 
d0 la Valè^ dSine semUMflb pxIStisntibn. 
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Du produit à attendre de Texploitation 
du monopole des allumettes, le ne dirai 
rien, si ce n'est qu'il me parait fort exagéré 
en présence des résultats obtenus jusqu'à 
ce jour, puisqu'il suppose une recette 
brute, qui me parait excessive, de 27 mil^ 
UoQS. 

De l'application de la loi sur le droit 
d'accroissement aux congrégations rell- 

gieuses, j'aurais trop à dire, mais la ques- 
on, je le sais, doit être spécialement trai- 
tée à cette tribune par un collègue plus 
autorisé que moi. Je regrette seulement 
d'avoir vainement cherché dans le rapport, 
d'ailleurs si complet, de l'honorable M. Bou- 
langer, l'opinion de la commission des 
finances sur la portée, à mon sens absolu- 
ment inique, qu'on veut donner à une loi 
fiscale très ancienne, qui n'avait pas été 
faite en vue d'une pareille application. 

M. le rapporteur général. — Nous n'é« 
tiens pas saisis de l'amendement, monsieur 
Blavier. Nous attendons, pour le discuter, 
qu'il soit déposé régulièrement. 

M. Blavier. Je suis heureux, monsieur 
le rapporteur général, de l'explication que 
vous voulez bien me fournir de votre si- 
lence sur cette grave question, et je désire 
aussi ardemment que qui que ce soit que 
Texamen de cet amendement, auquel la 
commission du budget a dû se livrer depuis. 
Tait amenée à proposer au Sénat l'adoption 
d'une proposition si modérée et si équitable. 

Messieurs, je viens d'analyser le budget 
des recettes de Texercice 1891 tel qu'il nous 
est soumis. Je passe au budget des dépen* 
ses et je vais avoir à cette occasion à de<- 
mander certaines explications à M. le mi- 
nistre des finances, sur des chiffres qu'il a 
produits à la tribune de la Chambre des 
députés. 

M. le ministre est un orateur financier 
habile, qui possède un talent tout particu- 
lier de présenter les chiffres sous un jour 
favorable à la thèse qu'il soutient; mais 
nous avons une manière si différente de 
comprendre le sens de certains mots dont 
il fait un usage fréquent dans ses discours, 
qu'il me paraît nécessaire de provoquer de 
sa part sur ce point une explication caté- 
gorique. 

M. le ministre des finances parle souvent 
des économies qu'il a réalisées dans la con- 
fection de ses budgets. 

Pour 1890 il en avait déjà réalisé pour 
75 millions. J'ai eu l'occasion, l'année der- 
nière, de prouver que ces économies se 
traduisaient en dernière analyse par une 
augmentation du chiffre total des dépenses 
del'exercice. 

Cette année, ce n'est plus 75 millions, 
c'est 135 millions d'économies qu'il annonce 
avec une légitime satisfaction. Qu'il me 
permette d'abord de rectifier son compte; 
ce n'est pas 135 millions, c'est 145, d'écono- 
mies quHl pourrait annoncer aujourd'hui, 
et cette différence de 10 millions tient à 
cette circonstance que, quand M. le minis- 
tre a prononcé son discours à la Chambre 
et annoncé ce merveilleux résultat, celle-ci 
n'avait pas encore dit son dernier mot et 
réalisé une nouvelle économie de 15 mil- 
lions, en supprimant un amortissement d'é- 
gale somme sur les chapitres des finances 
relatifs à la dette publique , économie com- 
pensée d'ailleurs par une augmentation des 
défttnses de certains services s'élevant à 
5 millions; ce qui ramène l'économie pré- 
tendue à 10 millions seulement et confirme 
l'exactitude de mes calculs. 

Cet exemple, messieurs, vous montre 
d'une manière topique ce qu'il faut enten- 
dre, dans le langage de M. le ministre des 
finances, par ce qu'il appelle une économie. 

C'est le non-paiement d'une dette arrivée 
à échéance. 

Mais, avec un paUBil système, pour être 
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logique jusqu'au bout et produire ainsi un 
effet plus satisfaisant sur le public, voire 
môme sur la Chambre qui vous écoutait et 
qui n'est pas encore peut-être très au cou- 
rant de ces questions, vous auriez dû, mon- 
sieur le ministre, accuser non pas 135 mil- 
lions d^économies, non pas 145 millons, 
xnala bien 220 millions. 
' lËn effet, dans le chiffre de 135 millions, 
vous faites état de la suppression des 25 mil- 
lions d'amortissement des bons sezennaires 
qui figurait au chapitre 3 du budget des fi- 
nances de Texercice 1890. 

Mais, en réalité, ce chapitre 3 devait être 
doté d'un crédit de 100 millions d'amortis- 
sement, puisque nous avions ce chiffre de 
bons sexennaires à rembourser, de bons 
venant à échéance, et la suppression to- 
tale de ce crédit équivalait dans votre lan- 
gage à une économie de 100 millions, alors 
Sue vous avez compté seulement 25 mil- 
ons, d'où serait résulté un accroissement 
de vos prétendues économies, s'élevant à 75 
millions. 

Voilà, messieurs, un exemple frappant de 
la nature des économies que M. le ministre 
se fiatte d'avoir réalisées depuis deux 
années. 

Autre exemple : dans l'exposé des motifs 
de son budçet, M. le ministre dresse un ta- 
bleau que j al sous les yeux « des dépenses 
qui ne sont pas de nature à se reproduire 
en 1891, » ce sont des annuités qui pren- 
nent fin ou qui seulement sont reportées 
d'un ministère à un autre, etc., etc., et 
dans son discours II fait entrer le total de 
ces dépenses dans ce qu'il appelle des éco- 
nomies... 

M. Rouvier, ministre des finances. Evi- 
demment! 

M. Blavier. Pardon, monsieur le minis- 
tre, dites que ce sont des dépenses qui ne 
se reproduiront pas; mais ne dites pas que 
ce sont des économies. Franchement, cela 
ne peut pas figurer sous le nom d'écono- 
mie dans le langage financier. 

M. le ministre dresse un autre tableau 
intitulé : 

« Economies réalisées sur divers servi- 
ces. » Or, savez-vous, messieurs, ce que 
sont ces économies réalisées sur divers 
services? 

Le plus gros chiffre, c'est celui de 24 mil- 
lons, dépenses extraordinaires de la guerre, 
et voici comment 11 s'Introduit dans le ta- 
bleau en question. 

M. le ministre raisonne ainsi : « Nous 
avons consacré en 1890 154 millions aux 
dépenses extraordinaltes de la guerre; 
nous ne dépenserons que 130 millions, en 
1891, donc, économie de 24 millions I 

M. le ministre. Mais c'est évident I Gom- 
ment appelez-vous cela? 

M. Blavier. Gomment j'appelle cela, 
monsieur le ministre? J'appelle cela une 
dépense ajournée 

. Vous avez un programme de travaux ex- 
traordinaires pour le complément de la dé- 
fense nationale; de ce programme, vous 
n'exécuterez en 1891, que pour 130 mil- 
lions de travaux, alors qu'en 1890 nous de- 
vions en exécuter cour 154 millions ; je vous 
approuve fort; mais est-ce que par ce sim- 
ple jeu d'écritures vous avez supprimé la 
aépense à faire et jugée nécessaire? nulle- 
ment. Vous l'avez simplement ajournée et 
elle se reproduira forcément dans les bud- 
gets ultérieurs. 

C'est uniquement pour produire un effet 
de tribune que vous, si compétent en ces 
matières, vous avez pu appeler cet ajourne- 
ment une économie. 

N'en est-il de même pour cet autre gros 
chiffre de 24 millions figurant encore sous 
le titre d*étt^nomlBs au chapitres des fi- 
nances? 
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n s'agit des 25 millions de bons à échéan- 
ces dont vous reculez l'échéance par la 
combinaison de la transformation des bons 
sexennaires en une dette perpétuelle, et 
vous appelez cela une économie y 

Personne ne saurait l'admettre. 

Permettez-moi donc, messieurs, d'étu- 
dier la réalité du budget, qui nous est pré- 
senté, en fait d'économies. 

Pour ce faire, je prends le budget tel 
qu'il a été voté par la Chambre, au chlflte 
de 3,166 millions, et je vais le comparer au 
budget de 1890, tel qu'il aurait été voté 
avec les mêmes charges, c'est-à-dire en 
faisant rentrer dans le budget ordinaire les 
108 millions de dépenses extraordinaires de 
la guerre et en tenant compte de l'accrois- 
sement des dépenses d'Etat pour l'Instruc- 
tion primaire, résultant de la loi de 1889. 

J'arrive al«rs à ce résultat : c'est que le 
budget de 1890 aurait comporté une dé- 
pense de 3,190 millions, alors que le bud- 
get voté en 1891 est réduit à 3,166 mil- 
lions. 

D'où résulte une atténuation de dépenses 
de 24 millions d'ime année à l'autre... 

M. le ministre des finances. C'est quel- 
que chose I 

M. Blavier. Oui I assurément ce serait 
quelque chose de très Important si cette 
atténuation était une véritable économie, 
si en un mot elle portait sur les services 
publics. Je vous féliciterais alors sincère- 
ment et vous déclarerais un grand mi- 
nistre i {Sourires.) 

Malheureusement U n'en est rien, comme 
je vais vous le montrer. 

Il y a deux natures de dépenses publi- 
ques : d'abord celles qui échappent presque 
complètement à l'action du Gouvernement, 
sauf toutefois dans les circonstances ac- 
cidentelles comme celles qui résultent des 
propositions budgétaires de cette année, je 
veux parler des dépenses relatives au 
payement des intérêts de la dette publique 
sous ses formes multiples. 

Il y a, d'autre part, les dépenses desti- 
nées à assurer la marche des services pu- 
blics, dépenses variables sur lesquelles la 
politique du Parlement exerce une Influence 
décisive, à tel point qu'il est et sera tou- 
jours juste de dire que de bonnes finances 
correspondent à une bonne politique. 

Eh bien, en pénétrant dans le détail de 
la comparaison des dépenses des deux 
exercices 1890 et 1891, voici ce que je 
trouve : 

La dépense pour le service de la dette pu- 
bUque était en 1890 de 1,318 millions ; elle 
se trouve réduite à 1,271 millions en 1891; 
différence en moins : 47 millions, sur les- 
quels 43 millions proviennent de la sup- 
pression de l'amortissement. 

Les dépenses des services publics, qui se 
chiffraient en 1890 à 1,362 mimons, s'élèvent 
à 1,381 millions en 1891, avec une augmen- 
tation de 19 millions. 

Enfin, les frais de régie, de perception et 
d'exploitation des Impôts s'élèvent de 329 
mlllionB pour 1890 à 333 millions dans le 

S rejet de budget pour 1891 soumis à nos 
éllbératlons, ce qui représente une aug- 
mentation de 4 millions. 

M. Lan^allej, directeur général de la 
comptabilité publique^ commissaire du Gou- 
vernement. Elle s applique à la régie des 
allumettes. 

M. Blavier. Je le sais, monsieur le dlrecl 
leur général, et je reconnais que la caus 
directe de rauçmentatioQ est celle que 
vous venez d'indiquer. 

Il n'en est pas moins vrai que, pour une 
cause ou pour une autre, je constate, dans 
les dépenses affectées aux services publics, 
un accrojssememt 4^ 23 mllllonsi ce qui oe 
me parait pas d^a^c^rtt av0t les éobnom^s 



si considérables annoncées par If. le ml« 
nistre. 

• Des économies véritables, il en est cer- 
tainement de nombreuses qu'on pourrait 
réaliser dans tous les services, et je ne veux 
vous en citer que deux exemples, à coup 
sûr sans grande importance par eux-mêmes,, 
mais qui démontrent cependant que les 
rouages de nos administrations pourraient 
être simplifiés au grand profit des eontrl* 
buables. 

Voici ce que m'écrit un honorable cor- 
respondant, ancien magistrat absolument 
digne de foi : 

« Il y avait à la manutention d'Angers 
un vieux pétrin qui ne pouvait plus servir. 
Il fallait le vendre ou le brûler. On Fei- 
pédla à Tours où il y avait également un 
vieux pétrin. Longue fut la délibération. 
Enfin on apprend qu'il y avait à Bourges 
un troisième pétrin. On y expédie les deux 
premiers. Mais les pétrins expédiés d'An- 
gers à Bourges et de Tours à Bourges pe- 
sant horriblement, leur transport, même 
en petite vitesse, a dû coûter fort cher, et 
ces pétrins ont été définitivement mis au 
feu. )» (Hilarité,) 

Second exemple : 

c< Un individu ramasse sur le champ de 
tir de Cholet, dlx-hult balles, je précise. On 
les confisque, mais qu'en faire f L'autorité 
militaire supplie le mrecteur des domaines 
d'en prendre livraison et de les vendre sur 
place au profit de l'Etat. Impossible! Lesrë* 
glements s'y opposent. Le ministre de la 
guerre a envoyé de Paris un officier qui a 

S ris livraison des dix-huit balles et eu a 
onné décharge. » 

Voilà des procédés de l'administration de 
la guerre, qui pourraient être économique- 
ment moainés. 

Voix à gauche. Ces détails ne sont pas 
dignes du Sénat. 

M. Testelin. Nous n^avons pas à nous oc- 
cuper d'incidents de cette nature à Tocca- 
slon de la discussion générale. Il faut se 
tenir dans les grandes lignes du budget. 

M. Blavier. Permettex-mol de vous ré- 
pondre, mon honorable collègue, que je 
crois avoir suivi, dans ma discussion, les 
grandes lignes du budget. . . 

Un sénateur à gauche. Restez-y l 

M. Blavier. ... mais qu'il n'est pas 
mauvais d'appuyer certaines propositions, 
relatives aux économies possibles, au^ 
ment que nar des considérations générales 
comme celles que j'ai déjà présentées. 

M. Edouard Ifillaad. S*U n'v avait que 
les économies dont vous parlez, nous se- 
rions bien malheureux I 

M. le président. L'orateur est resté tout 
à fait dans la limite de son droit. 

M. Blavier. Je remercie M. le président 
du témoignage qu'il m'apporte. Je cw» 
qu'en effet ce que j'ai dit. ne peut atlemare 
ni blesser personne; et j'ajoute, pour clore 
l'Incident, qu'aucune économie, si petite 
qu'elle soit, ne me paraît négligeable quantf 
on en est réduit comme cette année à aug- 
menter les charges des contribuables. 

Messieurs j'arrive à la dernière parue 
de ce trop lll|g diseours. {Approbation vro^ 
nique sur quelques daHci.) 

Vota: nombreuses. Parles! parlezl 

M. Blavien Je comprends ces soupirs Ab 
soulagement. {Sourires^ — Non! noni cj 
droite.) ^ .|^ 

Ils prouvent que ceux de nos ^^^^^v 
collègues qui les ont poussés ne 7^^^^!] 
sent que médiocrement aux niatières^ 
pendant • fort sérieuses que je tralw w 
ce moments {Apptmatién iur l^ '^ 
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Je disais, messieurs, que j'arrive à la fin 
de mon discours : elle portera sur Tappré- 
ciation des charges qui doivent dans Pave- 
nir peser sur nos budgets annuels. 

Ces chaînes résulteront inévitablement de 
Texécution d'une partie importante du pro- 
gramme de travaux publics et de construc- 
tions scolaires, auquel vous ne paraissez 
pas encore vouloir renoncer et qui accable 
nos finances depuis huit ans. 

Où en sommes-nous à Theure actuelle? 

J'ai déjà eu Foccaslon de présenter à ce 
sujet des aperçus qui, n'émanant que de 
moi seul, n'avaient sans doute pas une au- 
torité suffisante; mais ceux que je soumets 
aujourd'hui au Sénat s'appuient sur l'au- 
torité des rapporteurs mêmes de la Chambre 
des députés, qui sont les amis du Gouver- 
nement et doivent, à ce titre, vous inspirer 
toute confiance. 

Quant aux travaux publics, d'après M. 
Cornudet, il existe encore pour plus de 
1 milliard 600 millions de constructions de 
chemins de fer à exécuter, en supposant 

S n'en admette la voie étroite pour une par- 
e importante du réseau concédé aux 
grandes compagnies, ce qui réduit la dé- 
pense primitivement prévue dans des pro- 
portions sérieuses, et on espère que ces 
travaux pourront être termines pour la fin 
du siècle. 

U doit en résulter une annuité de 70 mil- 
lions à joindre à celle, déjà si lourde, que 
supporte le budget par application des 
(M>nventions de 1883. 

C'est une charge prévue depuis le rap- 
port de l'honorable M. Prevet, mais qui 
n'en est pas moins énorme, car elle viendra 
s'ajouter aux garanties d'intérêt à servir aux 
mêmes compagnies, garanties représentant 
annuellement une dépense de 80 à 100 mil- 
lions dont on ne peut pas espérer une ra- 
pide décroissance, à raison de la combinai- 
son dont je vous ai entretenus, et qui 
consiste à reporter sur l'avenir les dépenses 
d'exploitation du présent, dans ce qu'on 
appelle le compte de l'exploitation par- 
Ces garanties d'intérêt sont réglées au 
moyende bons sexennaires dont l'émission, 
autorisée par les lois de finances jusqu'en 
1891, ne s élèvera pas à moins de 443 mil- 
lions. Aussi quana j'entends M. le ministre 
des finances dire qu'il n'y a pas lieu de se 
préoccuper de la consoliaation de ces obll- 

Î rations sexennaires, comme il propose de 
e faire pour celles qui ont été appliquées 
à couvrir les dépenses du budget extra- 
ordinaire de la guerre, je m'imagine que 
M. le ministre se dit : « L'échéance aes 
obligations des compagnies n'arrive qu'en 
1894 ; d'ici là, il passera beaucoup de mi- 
nistres sur les bancs du Sénat et de la 
Chambre, et par suite, je n'ai pas lieu de 
m'en préoccuper. » 

M. le général comte Espivent de la 
Villesboisnet. Après moi le déluge ! 

M. la ministre* Vous savez très bien qu'il 
y a une raison do fait qui m'empêche de 
convertir les obligations sexennaires, c'est 
qu'elles n'échoient qu'en 1894 et 1895 et que 
je n'ai aucun moyen de contraindre les por- 
teurs à présenter leurs obligations avant 
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l'échéance, à moins de leur offrir des com- 

Sensations équivalentes, que la Chambre 
es députés et le Sénat doivent autoriser. 

M. Blavier. Voua êtes dans les mêmes 
conditions que pour les échéances de 1892 
et 1893 et vous pouvez vous faire autoriser 
à convertir pour les échéances de 1894 et 
1895, comme pour les éch^nces des deux 
années précédentes; l'opération serait de 
plus longue durée, voilà tout. 

Si vous ne le faites pas, vous laisserez à 
l'un de vos successeurs la tâche de le faire, 
car il est impossible qu'avec le développe- 
ment encore excessif des travaux publics et 
celui des constructions scolaires dont U me 
reste à parler, on n'arrive pas, dans un ave- 
nir plus ou moins rapproché, à la nécessité 
de consolider les emprunts qui vont conti- 
nuer à se faire chaque année sous la forme 
de bons sexennaires. 

A ces charges des travaux publics vien- 
nent s'ajouter celles du ministère de l'ins- 
truction publique, dont on peut suivre le 
développement dans l'intéressant rapport 
de M. Dupuy, à la Chambre des députés. 

Il signale, d'abord, les conséquences fi- 
nancières de l'application de la loi de 1889 
sur les traitements des instituteurs et chif- 
fre à 14 millions la charge annuelle qui en 
résultera pour le budget, quand elle pro- 
duira tout son effet; comme le chiffre porté 
au budget de 1891 n'est encore que de 4 
millions, c'est 10 millions d'augmentation à 
prévoir dans un délai fixé actuellement à 
cinq ou six ans, mais qui sera raccourci, 
soyez-en convaincu. 

Il faut compter, d'autre part, sur l'aug- 
mentation de dépenses annuelles devant 
résulter de cette loi fatale qiii, en 1891, 
oblige le Gouvernement à laïciser toutes 
les écoles primaires, si vous n'avez pas 
l'esprit politique d'en atténuer les effets en 
la modifiant. (Rumeurs à gaTiche.) 

D'après l'enqruêtede 1886, il resterait pour 
l'exécution intégrale du programme scolaire 
à créer 8.419 écoles, et, comme depuis cette 
époque il n'en a été créé que 2,018, on se 
trouverait encore en présence de la néces- 
sité de nouvelles créations s'élevant à 
6,400. Je constate que la commission de la 
Chambre trouve ce nombre excessif et 
pense qu'il pourra être réduit à 3,500; mais, 
même dans ces proportions restreintes, ces 
3,500 écoles à pourvoir d'instituteurs à rai- 
son de 1,100 ir. chacun occasionneront un 
accroissement de crédit, au ministère de 
l'instruction publique, de plus de 4 mil- 
lions. 

Ainsi 10 millions pour l'augmentation du 
traitement des instituteurs actuels, 4 mil- 
lions pour les instituteurs nouveaux à éta- 
blir dans les écoles laïcisées, cela fait bien 
14 millions de crédits nouveaux à inscrire 
à ce ministère déjà si lourd do l'instruction 
publique. 

Mais ce n'est pas tout : il va aussi falloir 
construire de nombreuses écoles, comme 
conséquence forcée de la laïcisation obliga- 
toire. 

Où en êtes-vous de l'exécution de ce fa- 
meux programme du 19 février 1885, déve- 
loppé dans le rapport de l'honorable M. Du- 
bost? 
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Il ne s'agissait de rien moins que de 
629 millions à dépenser en une quinzaine 
d'années, dont 49 millions pour l'enseigne- 
ment supérieur, 120 millions pour l'ensei- 
gnement secondaire et 460 millions pour 
renseignement primaire. Sur ces 629 mil- 
lions, 1 Etat, comme toujours, prenait à sa 
charge la grosse part, 331 millions, laissant 
l'autre de 297 millions à supporter par les 
budgets départementaux et communaux. 

Le rapport de M. le ministre de l'instruc- 
tion publique pour l'exercice 1889 ne donne 
pas de détails — je ne sais pas pourquoi — 
sur les conséquences de l'application de la 
loi du 20 iuin 1885, en ce qui concerne les 
constructions faites pour l'enseignement 
supérieur et l'enseignement secondaire; il 
se contente de donner les chiffres relatifs à 
l'enseignement primaire, et voici ce que j'y 
trouve : Les constructions d'écoles primaires 
faites avec subventions de l'Etat, sous le ré- 

fime de cette loi de 1885, ont occasionné une 
épense pour l'Etat de 53 millions, représen- 
tés à l'un des chapitres du budget de l'ins- 
truction publique par une annuité de 
3,254,000 fr. La dépense correspondante 
supportée par les communes et les départe- 
ments s'est élevée à 71 millions, soit au to- 
tal 124 millions. 

En sorte qu'à la fin de l'année 1889, sur 
les 460 millions de dépenses prévues pour 
la construction des écoles primaires, il n'a- 
vait encore été dépensé que 124 millions. 

Si le programme de 1885 était complète- 
ment exécuté, ce qui me paraît tout à fait 
inadmissible, il en résulterait une éléva- 
tion de l'annuité inscrite au chapitre 53 du 
ministère de l'instruction publique de plus 
de 10 millions qui, ajoutés aux chi&es 
précédemment indiqués, porterait de ce 
chef la surcharge budgétaire à près de 
25 mUUons ! 

J'ose espérer que le Sénat aura la sagesse 
de ne pas ouvrir les crédits nécessaires 
pour une œuvre aussi ruineuse qu'inutile; 
j'en ai fait la preuve; et alors, (mais alors 
seulement, il deviendrait possible de réa- 
liser un équilibre sérieux du budget. 

Voilà les véritables et importantes éco- 
nomies que nous vous demandons d'opérer 
dans les dépenses j[)ubliques; quand vous 
y aurez consenti, je n'hésiterai pas, pour 
ma part, à accorder au Gouvernement les 
nouveaux impôts, relèvements ou rema- 
niements de taxes qu'il démontrera néces- 
saires pour arriver a un équilibre définitif 
du budget, vé^tablement unifié. 

Jusqu'à ce jour, que le voudrais espérer 
prochain, je déclare qu en ce qui me con- 
cerne — - et je crois être aussi l'interprète 
d'un grand nombre de mes amis — (Assen- 
timent à droite,) je me refuserai à voter au- 
cune taxe nouvelle qui ne pourrait avoir 
pour conséquence que d'encourager le parti 
au pouvoir à suivre une politique anti- 
libérale, que je considère comme funeste à 
la fortune et à l'avenir de la France. 

Je ne crois pas, en cette circonstance, 
faire acte révolutionnaire, je crois agir, au 
contraire, eh bon patriote. (Très bien! et 
applaudissements à droite. — L'orateur en 
retournant à son banc, reçoit les félicitations 
de ses amis.) 
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Règlement de l'ordre du Jour. 

Fixation de la prochaine séance au lundi 22 dé- 
cembre. 

PRÉSIDENCE DR M. LE ROTER 

La séance est ouverte à une heure cinq 
minutes. 

M. Huon de Penantter, Vttn des seeré- 
taires, donne lecture du procès-verbal de 
la précédente séance. 

Le procès-verbal est adopté. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS d'iNTÉRÉT 
LOCAL 

M. le président Nous pourrions, mes- 
sieurs, avant de reprendre la discussion de 
la loi de finances, voter les projets de lois 
d'intérêt local qui sont portés a Tordre du 
jour. 

11 n'y a pas d'opposition?... (Non! non!) 

!•' PROJET 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de ^oi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe perçue sur l'alcool à 
l'octroi de Callac (Côtes-du-Nord). 

Quelqu'un demande-t-ii la parole pour la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article 1". 

« Art. 1*». — Est autorisée la prorogation, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
des surtaxes de 1 fr. 80 par hectolitre de 
vin et de 9 fr. par hectolitre d'alcool pur 
contenu dans les esprits, eaux-de-vie, 
fruits à Teau-de-vie, liqueurs et absinthes, 
actuellement perçues à l'octroi de Callac 
(Côtes-du-Nord). 

« Ces surtaxes sont Indépendantes des 
droits de 1 fr. 20 par hectolitre de vin et de 
6fr. par hettolitre d'alcool pur, perçus à 
titre de taxes principales sur ces mêmes 
boissons. » 

(L'article 1®', mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le produit 
des surtaxes mentionnées en rarticle pré- 
cédent est spécialement affecté au rem- 
boursement d!e deux emprunts contractés 
au Crédit foncier et à la caisse des écoles 
par la commune de Callac. 

« L'administration municipale est tenue de 
justifier, chaque année, au préfet, de l'em- 
ploi de ce produit, dont le compte général, 
tant en recette qu'en dépense, sera fourni 
à l'expiration du délai fixé par la présente 
loi. » — (Adopté.) 

(L'ensemble du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de lois 
dont la teneur suit : 



2« PROJET 

« Art. i«. — Est autorisée, à partir de la 
promulgation de la présente loi jusqu'au 
31 décembre 1895 inclusivement, la percep- 
tion à l'octroi de La Souterraine, départe- 
ment de la Creuse, des surtaxes suivantes, 
savoir : 

1» 1 fr. 12 par hectolitre sur les vins ; 

2« 4 fr. par hectolitre d'alcool pur contenu 
dans les eanx-de-vie, esprits, liqueurs, 
fruits à l'eau-de-vie et absinthes. 

Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 88 centimes et de 6 fr., autorisés 
à titre de taxes principales sur les mêmes 
boissons. 

Art. 2. — Le produit de ces surtaxes est 
affecté spécialement au service de la dette 
communale (remboursement d'emprunt). 

L'administration municipale est tenue de 
justifier chaque année, à la préfecture, de 
l'emploi des surtaxes au payement des dé- 
penses en vue desquelles elles sont autori- 
sées. 

Le compte général de ce produit, tant en 
recette qu'en dépense, devra être présenté 
à l'expiration du délai de perception fixé 
par l'article 1*' de la présente loi. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. le 
comte de Savigny de Moncorps. 
M. le comte de Savigny de Moncorps» 

J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat le rapport fait au nom de la S* com- 
mission d'intérêt local, chargée d'exami- 
ner un projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, portant prorogation de 
surtaxes sur le vin et sur 1 alcool à l'octroi 
d'Embrun (Hautes-Alpes). 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

SmTE DE LA DISCUSSION DU PROJET DR LOI 
PORTANT FIXATION DU BUDGET GÉNÉRAI/ 
DES DÉPENSES ET DES RECETTES DE L'EXER- 
GICB 1891 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, por- 
tant fixation du budget général des dé- 
penses et des recettes de l'exercice 1891. 

Nous sommes arrivés, messieurs, au mi- 
nistère de la justice et des cultes. 

Je donne lecture des chapitres. 

Ministère de la justice et des cultes. 

3« PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES 
MINISTÈRES 

4'* tecUon. — Service de la justice, 

« Chap. l»'. — Traitement du ministre 
et personnel de l'administration centrale, 
649,000 fr. >» -- (Adopté.) 

« Chap. 2. — Matériel de l'administration 
centrale, 88,000 fr. » -^ (Adopté.) 

« Chap. 3. •— Personnel du conseil d'Etat, 
1,058,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Matériel du conseil d'Etat, 
68,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Personnel de la cour de 
cassation, 1,155,100 fr. » 

M. Guibourd de Luzinais. Je demande 
la parole. 

Sl le président. La parole est à M. Gui- 
bourd de Luzinais. 

M. Oulbourd de Luzinais. Messieurs, le 
crédit de 1,155,000 fr. qui vous est demandé 
sur le chapitre 5 pour le personnel de la 
cour de cassation, n'est plus le crédit néces- 
saire, depuis qu'un décret du 22 novembre 
a supprimé le titre et les fonctions de pre- 
mier avocat à la cour de cassation. 

Evidemment M. le ministre a omis d'ap- 

85 



i2ia 



SÉNAT - SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 18M 



peler rattention de la commission sur cette 
modification importante qui avait été ap- 
portée au personnel de la cour de cassation, 
car M. le rapporteur, qui est toujours si 
précis, si soigneux dans les renseignements 
qu'il nous donne et qui indique même une 
suppression de 1,000 fr. ou une addition de 
4>000 fr. au traitement de M. le greffier en 
chef, n'eût pas manqué d'appeler rattention 
du Sénat sur une suppression autrement 
Intéressante et qui, rien qu'au point de vue 
budgétaire, a pour conséquence une réduc- 
tion do 7,000 fr. sur le crédit du personnel 
de la cour de cassation. * 

Je dois dire que, pas plus que le Sénat, la 
Chambre n'a en connaissance de cette mo- 
dification au personnel de la cour. 11 sem- 
ble cependant que M. le garde des sceaux, 
lorsqu il discutait, à la date du 8 novembre, 
devant la Chambre, le budget de son mi- 
nistère, eût pu lui faire connaître un pro- 
jet qui devait être déjà arrêté dans son es- 
prit, car hutt jours ne s'écoulaient pas avant 
que M. le ministre y donnât exécution. 

Je ne voudrais pas induire du silence de 
M. le ministre qu'il est peu désireux d'appe- 
ler l'attention et la discussion sur la modi- 
fication qu'il a apportée au personnel de 
la cour de cassation ; j'espère, au contraire, 
qu'il saisira l'occasion qui lui est oCferte de 
faire connaître les motifs qui l'ont conduit 
à modifier d'une manière grave une organi- 
sation qui datait de soixante ans et que tous 
ses prédécesseurs avalent respectée. Ces 
motifs n'ont été donnés dans aucun docu- 
ment officiel publié jusqu'Ici, et des expli- 
cations ne seront peut-être pas Inutiles, car 
M. le ministre ne peut ignorer qu'ils sont 
nombreux au palais ceux qui ont considéré 
que la suppression du titre et des fonctions 
de premier avocat général à la cour de cas- 
sation n'était pas Inspirée par des considé- 
rations d'ordre judiciaire, mais constituait 
un expédient auquel on avait eu recours 
sous l empire de préoccupations d'ordre pu- 
rement politique. (Très bien! très bien! à 
droite,) 

En tous cas, M. le ministre a négligé de 
mettre la légalité de son côté. Et â la date 
du 15 novembre, le chef de la justice pré- 
sentait à la signature de M. le Président de 
la République un décret que j'ai le regret 
de qualifier d'absolument ûlégal. Par ce dé- 
cret, le procureur général d'une des cours 
d'appel était nommé avocat général à la 
cour de cassation. Or, à cette date, les ca- 
dres du parquet de la cour de cassation^ 
tels qu'Us étalent déterminés pardes règle- 
ments d'administration publique, se com- 
posaient d'un premier avocat général et 
de cinq avocats généraux. 

Ces cinq sièges d'avocats généraux étaient 
tous occupés le 15 novembre ; aucun n'é- 
tait vacant lorsque M. le garde des sceaux 
faisait signer à cette date un décret nom- 
mant un sixième avocat général à la cour 
de cassation ; Il disposait ainsi d'une place 
qui n'existait pas. 

La démission de Thonorablô M. Gharrlns 
rendait, il est vrai, disponible un siège de 
premier avocat général à la cour de cassa-" 
tlon ; le ministre aurait eu le droit d'y 
pourvoir, mais il n'y nommait pas, et, par 
contre, 11 disposait d'une place de simple 
avocat général, dont la vacance n'existait 
pas à ce moment. 

Ohl je ne suis pas le premier à faire cette 
observation à M. lé ministre, soyez-en sûrs, 
car à la date du 23 novembre, le ministre 
essayait de régulariser rétroactivement l'Il- 
légalité qu'il avait commise le 15 novembre 
et il paraissait au Journal officiel, un dé- 
cret supprimant le titre et les fonctions de 
f premier avocat général. Ce décret est abso- 
ument muet sur les motifs qui ont déter- 
miné le ministre à proposer cette suppres- 
sloD, mais je reconnais qfue cette fols le 
décret est légal, car 11 substituait un décret 



rendu, le conseil d'Etat entendu, c'est-à- 
dire un décret rendu dans la forme du rè- 
glement d'administration publique à l'or- 
donnance du 18 juillet 1846 qui avait réglé 
en dernier lieu et dans la même forme la 
composition du parquet de la cour de cassa- 
tion. Seulement je demande au Sénat de 
vouloir bien remarquer dans quelles con- 
ditions le conseil d'Etat a été appelé à ex- 
S rimer un avis. U a dû délibérer alors que 
éjà le garde des sceaux avait supprimé en 
fait le titre de premier avocat géiéral en 

gubliant au Journal officiel du 16 novem- 
re le décret nommant un simple avocat 
général. 

En résumé, si M. le ministre de la justice 
avait interverti l'ordre de ses deux décrets, 
il aurait pris une mesure légale, ce qui 
n'est pas indifférent même pour un garde 
des sceaux. Mais je me hâte d'ajouter qu'il 
ne suffit pas cru'une mesure soit légale pour 
qu'elle soit justifiée, et 11 me suffira de 
quelques mots pour âémontrer, je l'espère, 
au Sénat, ^ue la suppression aécrétée est 
absolument critiquable. 

Le poste de premier avocat général à la 
cour de cassation était la fonction la plus 
élevée dans le parquet à laquelle un magis- 
trat, de carrière put parvenir, depuis qu'il 
est d'usaçe de prendre le procureur géné- 
ral, et même le premier président, au sein 
du Parlement. Avec cette perspective du 
siège de premier avocat réneral, un magis- 
trat possédant le don de la parole, ayant le 
goût et la science du droit, aimant l'ac- 
tion, se sentant fier d'être devant la cour 
suprême l'organe de la loi, pouvait demeu- 
rer longtemps dans la fonction d'avocat 
général sans compromettre sa «arrière; s'il 
obtenait le titre de premier avocat général 
et si l'âge de la retraite venait à le surpren- 
dre dans cette fonction, la considération 
qui s'y attachait était telle qu'ainsi que 
vous 1 avez fait, il y a quelques jours, pour 
l'honorable premier avocat général Char- 
nus, vous le nommiez président de cham- 
bre honoraire. 

D'autres fols, messieurs, ces fonctions de 
premier avocat général conduisaient au 
siège de président de chambre. 

Aujourd'hui, après la suppression pro- 
noncée par M. le garde des sceaux, les avo- 
cats généraux à la cour de cassation n'au- 
ront d'autre issue que le siège assurément 
élevé de conseiller. Mais qu'en résultera-t- 
11? que les avocats généraux, seront néces- 
sairement portés à échanger, aussitôt qu'ils 
le pourront, leurs fonctions contre le siège 
de conseiller; or, vous ne pouvez nier que 
des hommes de talent développent encore 
leur science dans le laborieux exercice de 
ces belles fonctions d'avocat général. 11 était 
de l'Intérêt de la cour et des justiciables 
oue les plus distingués ne fussent pas con^ 
duits à ne pas les abandonner prématuré- 
ment. 

Du même coup, monsieur le garde des 
sceaux, vous aurez porté atteinte à des 
carrières qui avaient aes droits légitimes à 
Totre Bolilcltade. et yovs aurez, pour l'a- 
venir, appauvri le parquet de la cour de 
cassation. 

U me semble déplorable qu'une mesure 
de cette importance ait été prise à l'impro- 
vlste, alors qu'aucune discussion préalable, 
soit au sein de la Chambre, soit dans la 
presse spéciale, ne l'avait sollicitée, et 
vous ne pourrez dire, monsieur le ministre, 
qu'elle ait été réclamée par la cour de cas- 
sation, à laquelle vous l'avez Imposée. 
[Très bien! très bien ! et vives marques d'ap- 
probation.) 

M. FalllèreSy garde des sceaux, ministre 
de la justice et des cultes. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 



M. FalUères, garde des sceaux, nUnittrê 
de la justice et des cultes. Messieurs, daas 
les observations qui viennent de vous être 
présentées, U y a une question budgétaire 
et une question de droit. 

La première est facile à trancher. En 
effet, depuis que la Chambre des députés a 
voté le budget de la justice, il est Inter- 
venu un décret dont j'examinerai la légalité 
tout à l'heure, et qui a supprimé moms la 
fonction que le litre de premier avocat 

fénéral à la cour de cassation. C'est une 
conomle de 7,000 fr. Si je n'ai pas cru — 
bien que la décision ait reçu la pubUelté 
du Journal officiel, — devoir demander à 
la commission des finances du Sénat de 
réduire d'une somme égale le crédit qui 
est en discussion, c'est parce qu'il me sem- 
blait inutile de revenir devant la Chambre 
des députés pour une somme de 7,000 fr. 
dont la Ubre disposition m'était désormais 
enlevée. 

il s'agit, en effet, dans le chapitre 5, du 
traitement des fonctionnaires. Evidemment 
je ne puis songer à payer que les fonction- 
naires qui existent : Si, dans le cours de 
l'exercice, le titulaire d'une fonction n'est 
pas remplacé où si la fonction elle-même 
vient à disparaître, je ne dépenserai pas le 
montant du crédit. Il n'y a donc aucun in- 
convénient pour le Sénat à voter le chapi- 
tre tel qu'il lui est présenté. 

Et maintenant, la suppression du premier 
avocat général à la cour de cassation était- 
elle légale? J'en suis tellement persuadé 
que je ne croirais pas pouvoir rapporter 
cette mesure. 

Le premier avocat général à la cour de 
cassauon n'avait pas de fonctions propres. 
C'était un titre qui ne figurait pas dans la 
loi d'origine. Jusqu'en 1826, la cour de cas- 
sation qui fonctionnait déjà depuis trente- 
cinq ou trente-six ans, comptait six avocats 
généraux. Us prenaient le nom de commis- 
saires du Gouvernement et assuraient la 
service du parquet sous la direction du 
procureur général dont ils étaient tous au 
même degré les collaborateurs. 

En 1826, une ordonnance et non pas une 
loi, déclara qu'à l'avenir, le doyen, c'est-à- 
dire le plus ancien des avocats généraui, 
prendrait le titrt de premier avocat général. 
De 1826 à 1846, pendant vingt ans, ce ma- 
gistrat avait une situation purement hono- 
rifique : le premier avocat général exerçait 
les mêmes fonctions que ses collègues, sans 
prérogative spéciale et saiis droit propre. 
C'était simplement l'avocat général qui se 
trouvait être le plus ancien. C%st seulement 
en 1846 qu'on attacha, encore par une or- 
donnance, un traitement spécial à ce titre. 

J'ai cru devoir le supprimer, par cette 
raison indiquée dans l'exposé des motifs du 
projet de décret que cette suppression cor- 
respondait à La décision prise à l'égard des 
cours d'appel. Le service du parquet était 
fait autreiols dans celles-ci par un procu- 
reur général, pas des avocats généraux et 
pas xm premier avocat général. 

Ce dernier poste n'existait plus depuis 
longtemps dans les cours d'appel, et U |st 
possible que la même suppression se fût 
réalisée à la cour de cassation, si le poste 
n'eût été occupé par un homme émlnent, 
auquel M. Gulbourd rendait hommage com- 
me j'ai cru devoir le faire mol-même en 
g reposant à M. le Président de la Répu- 
llque de lui conférer l'honorariat d'une 
S résidence de chambre. C'était M. Charrins. 
n ne pouvait songer à supprimer ce poste 
tant que l'honorable M. Charrins l'occupait 
avec sa haute distinction, mais, après lui 
la question s'est posée. 

Eh bien, messieurs, vous avez à vous de- 
mander si, par la suppression du Utre de 
premier avocat général, le garde des sceaux 
a porté une atteinte quelconque au service 
du parquet général de la cour de cassation. 
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S'il Ta fait, il a eu tort; mais si la situation 
reste après ce qu'elle était avant, le Sénat 
ne doit pas intervenir à moins qu'une illé- 
galité n'ait été commise. 

Une illégalité, personne ne pourrait le 
soutenir. Si le titre de premier avocat gé- 
néral avait été conféré par une loi, il va de 
soi que c'est également par une loi qu'on 
aurait dû le faire disparaître. Mais ce titre 
résulte purement et simplement des ordon- 
nances de 1826 et 1846. C'est donc bien par 
un décret qu'il pouvait être supprimé. 

On avait, en 1826 et en 1846, recherché la 
garantie ae l'avis préalable du conseil 
d'Etat. 

Je n'ai pas manqué, de mon côté, de pro- 
voquer une consultation de ce grand corps 
administratif. C'est seulement après son 
avis favorable que le décret a été rendu. 

liiais M. Guibourd me dit : Vous avez com- 
mis une illégalité, car vous avez nommé 
un avocat général avant que la suppression 
du titre de premier avocat général n'eût 
été prononcée. 

Telle est bien la portée de sa critique. 
Eh bien, messieurs, je ne la crois pas plus 
fondée que la précédente. 

Gomment, en effet, doit être composé le 
parquet de la cour de cassation? Du procu- 
reur général et de six avocats généraux. 
Antérieurement au décret qu'on incrimine, 
le garde des sceaux choisissait un de ces 
avocats généraux auquel le chef du pouvoir 
exécutif conférait le titre de premier avocat 
général. 

Je ne vois pas en quoi j'ai manqué aux 
prescriptions de la loi en constituant d'a- 
bord le cadre des six avocats généraux. 
L'honorable M. Guibourd ne m'adresserait 
certainement aucun reproche si, après avoir 
nommé l'honorable M. Baudoin, procureur 

général à Limoges, avocat* général à la cour 
e cassation, j'avais désigné par un décret 
postérieur le premier avocat çénéral. 

Il me semble que la situation est abso- 
lument la môme. Au lieu de prendre parmi 
les six avocats généraux un premier avo- 
cat général, le Gouvernement a supprimé 
le poste. La situation reste exactement le 
même. La nomination de M. Baudoin est 
absolument régulière. 

Je n'aurais pas à la légère, croyez-le bien, 
porté atteinte aux prérogatives de la cour 
de cassation en diminuant l'importance 
des fonctions du parquet général. Je n'au- 
rais surtout pas fait disparaître des fonc- 
tions utiles. 

En réalité, la décision du Gouvernement 
ne pouvait mettre en péril le bien du ser- 
vice. 

J'ai açi dans la plénitude de mon droit; 
la cour de cassation est constituée aujour- 
d'hui suivant la loi d'origine, et, si vous 
voulez remonter au texte de 1795, qui a créé 
ce tribimal suprême, vous verrez qu'au- 
cune de ses fonctions essentielles n a été 
altérée. Ce qui a été supprimé, c'est im 
titre pur et simple; les fonctions des avo- 
cats généraux restent, après le décret, ce 
qu'elles étaient avant. De telle sorte que 
tout le monde peut être rassuré. La cour 
de cassation fonctionnera dans l'avenir 
comme autrefois, et je suis convaincu que, 
par la sagesse de ses arrêts, elle continuera 
a mériter la confiance du pays et la consi- 
dération dont elle a toujours été entourée. 
(1res bien ! très bien! à gauche,) 

M. Otilbourd de Luzinais. Messieurs, 
J'avais reconnu que le titre et les fonctions 
de premier avocat général avaient été ins- 
titués par un règlement d'administration 
publique. Le reproche que j'ai fait à M. le 
ministre, c'est d'avoir nommé un simple 
avocat général avant d'avoir fait modifier 
légalement l'organisation de la cour de cas- 
sation, alors que, d'après cette organisation, 
le seul siège vacant était celui de premier 
avocat général. 



M. le ministre n'a rien répondu qui puisse 
établir qu'à la date du 15 novembre le dé- 
cret qu'il a présenté à cet effet fût légaU 
11 était incontestablement illégal. 

M. le ministre a prétendu justifier la sup- 
pression du poste de premier avocat géné- 
ral à la cour de cassation par la suppres- 
sion du même poste qui a été effectuée 
depuis quelques années dans les cours 
d'appel. Mais il n'y a pas d'assimilation à 
faire. 

Je pourrais dire que la suppression du 
titre de premier avocat général près les 
cours d'appel est une mesure dont les 
avantages sont contestables, mais ce n'est 
pas l'heure de discuter la question, et je 
préfère constater que, iusqu'à présent, au- 
cun garde des sceaux tf avait songé à éten- 
dre la mesure h la cour de cassation, encore 
bien que le titre de premier avocat général 
près la cour de cassation soit devenu plu- 
sieurs fois vacant. 

Pourquoi donc vos prédécesseurs, mon- 
sieur le ministre, avaient-ils reculé devant 
cette assimilation ? 

Parce que, quand on a supprimé le titre 
de premier avocat général près les cours 
d'appel, il n'y avait pas à craindre qu'un 
magistrat doué de talent de parole et dési- 
reux de suivre sa carrière dans les fonc- 
tions du ministère public, les abandonnât 
Srématurément. Il lui restait la perspective 
'occuper ce que nous appelons les parquets 
des grands tribunaux, ou le siège d'avocat 
général dans les grandes cours qui conduit 
également au poste de procureur général. 

C'est parce qu'aucune promotion dans le 
parquet n'existera plus pour les avocats 
généraux près la cour de cassation, après la 
suppression décrétée par M. le garde des 
sceaux, que cette mesure est très regretta- 
ble. Je vous ai expliqué tout à l'heure com- 
ment vous ferpierez toute issue aux avocats 
généraux près la cour de cassation. Vous 
n'avez pas répondu à cet argument, mon- 
sieur le garde des sceaux; vous ne pouviez 
pas y répondre, et cette considération a dû 
suffire a arrêter vos prédécesseurs. 

M. le garde des sceaux me permettra de lui 
faire remarquer en terminant que l'organisa- 
tion de la cour de cassation n'avait jamais été 
touchée, même sous la Répubuque, par 
aucun garde des sceaux. Il est le premier 
qui y ait porté atteinte. (Très bien! à droite, 
— A gauche! Aux voix! aux voix!) 

M. le pré^dent. Présentez-vous un amen- 
dement, monsieur Guibourd? 

M. Ouibourd de Luzlnau. L'amendement 
paraît s'imposer. Vous avez supprimé le 
titre et la fonction; le supplémenide traite- 
ment quiy était afférent doit disparaître né- 
cessairement au budget. 

M. le président* Vous demandez une ré- 
duction de 7,000 fr.? 

M. le garde des sceaux. C'est absolu- 
ment inutile. Je ne puis pas employer le 
crédit. 

M. Ernest Boulanger, rapporteur gêné- 
rai. Je demande la parole. 

M le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion des finances prie le Sénat de ne pas 
accepter l'amendement de M. Guibourd. 

M. Guibourd de Luzinais. Pourquoi? 

M. le rapporteur généraL Nous avons 
reconnu qu'il y avait une dotation de 7,000 
francs qui serait sans emploi, mais il est 
absolument inutile, à l'occasion de cette 
dotation qui tombera fatalement en annu- 
lation, de remanier la totalité des chiffres 
du budget des dépenses. 

M. Guibourd de Luzinais. Vous ne vou- 
lez pas renvoyer le budget à la Chambre I 

M. le rapporteur général. 11 ne s'agit 
pas de cela; la preuve que vous êtes dans 
l'erreur» c'est que nous vous présenterons 



tout à l'heure des propositions qui auront 
ce résultat. 

M. le président Je mets aux voix l'a- 
mendement de M. Guibourd, qui consiste 
à supprimer au chapitre 5 une somme de 
7,000 fr. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le 
chiffre du chapitre 5. 

(Le chapitre 5 est adopté.) 

M. Griffe. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. 
Griffe. 

M. Griffe. Messieurs, je profite de la dis- 
cussion du budget du ministère de la jus- 
tice pour adresser une question à M. le 
garde des sceaux qui veut bien y répondre. 
Il s'agit d'un intérêt considérable que je 
demande la permission de vous faire con- 
naître en très peu de mots. 

Diverses circulaires émanées du minis- 
tère de la justice, aux dates des 18 août, 
1" et 26 septembre 1890, circulaires quel- 
que peu contradictoires, à propos du plâ- 
trage des vendançes... (Exclamations sur 
un grand nombre de bancs,) 

Plusieurs sénateurs. Parlez! parlez I 

M. Griffe. Je prie le Sénat de vouloir 
bien m'écouter; j en ai pour quelques mi- 
nutes à peine. On a toujours saisi la dis- 
cussion du budget pour examiner les affai- 
res urgentes du pays. Je ne déroge pas aux 
usages, et je suis convaincu que, lorsque 
vous m'aurez entendu, vous me rendrez 
cette justice que je n'ai pas abusé de votre 
patience. Je serai, je le répète, excessive- 
ment bref ; ie prie donc le Sénat de vou- 
loir bien m accorder sa bienveillante at- 
tention. • 

Je disais, messieurs, que diverses circu- 
laires émanées du ministère de la justice 
aux dates que j'indiquais, 18 août, !«' et 
26 septembre, ont fait à la viticulture du 
midi, à propos du plâtrage des vendan- 
ges, une situation excessivement fâcheuse. 
Je n'accuse pas les intentions du ministre, 
mais les résultats n'en sont pas moins dé- 
plorables. 

M. le garde des sceaux a bien voulu, alors 
que tous, députés et sénateurs des régions 
vinicoles , nous lui avons porté nos do- 
léances, reconnaître que nous demandions 
une satisfaction légitime, et il nous l'a 
promise, ce dont je le remercie. 

C'est afin que ses promesses reçoivent la 
plus large publicité, dans l'intérêt même de 
la viticulture française, que j'ai l'honneur 
de le prier de vouloir les reproduire à la 
tribune du Sénat, non pas, messieurs, que 
les affirmations qu'il nous a données dans 
son cabinet aient à nos yeux moins de va- 
leur que ses affirmations à la tribune, mais 
afin que la publicité donnée à la mesure 
empêche le mal de se perpétuer et de s'ag- 
graver. 

Voici quelle est la situation. 

Le plâtrage, d'abord toléré en vertu de la 
circumre du 18 août, fut défendu par celle 
du !«' septembre. 

Dès que cette circulaire eut été connue, 
grande fut l'émotion dans le monde de la 
viticulture. 

Une imposante réunion des négociants 
et des viticulteurs, depuis les Pyrénées- 
Orientales jusqu'à Vaucluse, eut lieu à Mont- 
pellier, et par dépêche télégraphique nous 
suppliâmes M. le garde des sceaux do re- 
venir à sa première circulaire du 18 août, 
en lui signalant les difficultés graves et les 
froissements d'intérêts qui seraient les con- 
séquences de l'application de sa deuxième 
circulaire. 

M. le ministre tarda à répondre et, pen- 
dant ce temps, les vendanges s'accomplis- 
saient. 

Ce n'est que le 26 septembre que M. le 
garde des sceaux adressa une nouvelle cir- 
culaire & MM. les procureurs généraux. 
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Elle ne fut connue du public que dans les 
premiers jours d'octobre. A ce moment les 
vendanges étalent terminées.. 

Cette circulaire porte qu'en présence des 
difficultés d'exécution que présentait Tap- 
plicatlon de la circulaire du !•' septembre, 
la circulation des vins plâtrés serait tolérée 
comme par le passé jusqu'au 1" avril 
1891. 

Je le répète, je n'incrimine on aucune 
façon, je constate seulement les résultats. 
Eh bien, qu'est-il advenu? 

C'est que les viticulteurs méridionaux 
n'ayant pu user de la faculté du plâtrage 
ont été mis dans un état d'infériorité vis- 
à-vis des vins espagnols et ont subi «ne 
grande perte. 

Les vins espagnols, au contraire, arrêtés 
à la frontière, car ils sont surplâtrés à plus 
de 4 grammes, ont fait irruption en France 
en quantités très considérables, énormes, 
et ont non seulement déprimé les prix, 
inais amené la mévente des vins français. 

Un sénateur à gauche. C'est le résultat 
d'une erreur 1 

M. ariffe. C'est possible, je ne le con- 
teste pas. 

M. Lades-Gout. C'est absolument exact. 

M. Griffe. Entendons-nous bien. Je le 
répète, je n'incrimine pas les intentions, 
nial^ personne ne peut contester les faits 
et les résultats graves et préjudiciables que 
je signale. 

Nos vins se vendaient, au !•' et au 5 oc- 
tobre, 22, 23 et 24 fr. ; au moment de l'ir- 
ruption des vins d'Espagne, ils sont tom- 
bés dans un discrédit tel, que la baisse a 
atteint immédiatement 5 à 6 fr. par hecto- 
litre et que plus tard la mévente a été 
absolue. * 

Telle est bien la situation. 

Voici du reste les chiffres officiels des en- 
Iréei* des vins d'Espagne : 

Septembre, 451,186 hectolitres. 

Octobre, 763,362 hectolitres. 

Novembre, 823,608 hectolitres. 

Le mois de décembre n'est pas encore 
connu, mais les documents les plus pro- 
bants montrent que la progression des ar- 
rivages ne s'est pas ralentie, au contraire. 
Si, à côté de ces chiffres, je constate, ce qui 
est un fait indéniable, que le commerce pa- 
risien, aussi bien que celui des départe- 
ments, donne la préférence aux vins espa- 
gnols parce qu'ils sont plâtrés et ont un 
titre alcoolique très élevé, 16 degrés, vous 
comprendrez, messieurs, que le préjudice 
que je signale est malheureusement ime 
triste réalité. 

Lorsque l'académie de médecine et la loi 
condamnent le plâtrage au-dessus de 2 
grammes, vous trouverez étrange et Inad- 
missible, messieurs, que nos vignerons, 
ayant été mis dans l'impossibilité de plâ- 
trer leurs vendanges, subissent la concur- 
rence des vins espagnols surplâtrés jusqu'à 
A grammes et parfois additionnés d'acide 
^ulfurique. 

H. Tirard. Vous avez absolument rai- 
son i 

M. CMSe. M. le garde des sceaux nous a 
promis de faire cesser, autant qu'il était en 
fion pouvoir, cette situation. 

Au 1" avril 1801, la loi sera absolument 
appliquée à tous, et la tolérance ne sera pas 
continuée pour les vins surplâtrés, qu'elle 
qu'en soit la provenance. — Soit. 

Mais il ne suffit pas que la mesure soit 
prî«e. 11 importe que la plus grande publi- 
cité 4oit donnée à sa décision. 

Le stock des vins surplâtrés est déjà très 
considérable. Il pourra être écoulé d'ici au 
1" avril. Il devra l'être. Ceux qui, ne tenant 
pas compte de Tavls qui leur est donné, se 
fieraient attardés ou auraient spéculé, n'au- 
raient qu'à s'en prendre à eux-mêmes et 
devraient subir la peine de leur faute. 

JHous demandons, en conséquenee, à M. le 



ministre de vouloir nous affirmer que sous 
aucun prétexte, et quelles que soient les 
réclamations du commerce, la circulaire 
qui a prorogé jusau'au 1" avril la circula- 
tion des vins surplâtrés ne sera prorogée à 
nouveau. (Très bien ! très bien !) 

M. Devès. C'est la contradiction des dé- 
cisions qui a créé les difficultés. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Messieurs, la 
question du plâtrage des vins ne se pré- 
sente pas pour la première fois devant le 
Sénat et je comprends que, dans une cer- 
taine mesure, eue puisse émouvoir les re- 
présentants des populations viticoles qui 
ont pris, depuis de longues années, l'habi- 
tude de plâtrer les vins. 

Je ne rappellerai pas la discussion sa- 
vante et approfondie qui s'est ouverte de- 
vant le Sénat il y a quelques mois. Il faut 
savoir seulement qu'à l'approche des ven- 
danges, nous nous sommes demandé s'il 
était opportun de maintenir pour le vi- 
gneron la faculté de mélanger a la récolte 
une dose de sulfate de potasse supérieure 
à 2 grammes. Nous l'avons pensé tout 
d'abord; le Sénat avait, sans doute, voté 
un projet de loi Interdisant le plâtrage au- 
dessus de cette limite ; mais la Chambre 
n'avait pas encore été appelée à se pro- 
noncer. Dans l'incertitude, 11 semblait sage 
d'user de tolérance jusqu'à l'adoption dé- 
finitive de la loi. Mais au commencement 
de septembre, à la suite d'un avis émis 
par le conseil supérieur d'hygiène, j'ai 
cru devoir prohiber le plâtrage. Cette in- 
terdiction, messieurs, a eu des consé- 
quences que l'honorable M. Griffe a négligé 
de vous signaler : 

Elle a provoqué dans les régions inté- 
ressées dés protestations diverses. Tout 
d'abord, des députés, des sénateurs, m'ont 
écrit et se sont faits les défenseurs autorisés 
des Intérêts compromis. Le tribunal et la 
chambre de commerce de Narbonne ont ré- 
clamé à leur tour. C'est ensuite M. Griffe 
lui-même qui a bien voulu me faire part 
de ses doléances, dans une lettre datée du 
10 septembre et qui m'est parvenue deux 
jours après. Le conseil général des Pyré- 
nées-Orientales, une réunion de négo- 
ciants, d'agriculteurs et de vignerons, te- 
nue sous le patronage de sénateurs et de 
députés, à Montpellier, se sont prononcés 
dans le même sens. 

Enfin, le 22 septembre. — veuillez bien, 
messieurs, retenir cette date -— un dernier 
document m'a été adressé; il est signé par 
une des personnes qui ont le plus d'auto- 
rité «n la matière, par le maire de Carcas- 
sonne. Dans une très longue lettre, il ex- 
plique les dangers du plâtrage, démontre 
la nécessité de revenir sur la première 
circulaire et appuie les protestations pré- 
cédentes. 

Dans le courant de septembre cette ré- 
gion du midi a donc été agitée par un cou- 
rant d'opinion tel que J'ai pas cru devoir y 
résister. Le 20 septembre, c'est-à-dire trois 

iours après l'arrivée du dernier document, 
'al envoyé une circulaire dans laquelle 
j'Indiquais les difficultés matérielles que 
rencontrait la mise en pratique des pre- 
mières instructions; le n'admettais pas né- 
anmoins la liberté du plâtrage jusqu'à la 
fin de l'année prochaine; à partir du 1" 
avril, la situation étant définie pour tout le 
monde, les parquets devaient poursuivre 
quiconque aurait détenu ou mis en vente 
des vins contenant plus de 2 grammes de 
sulfate de potasse par litre. 

Si contradictoire, messieurs, que soit 
cette circulaire avec celle qui l'avait précé- 
dée, elle a été bien accueillie par les inté- 
ressés. Je n'avais pas prévu que cette ques- 
tion me serait au jourahui posée, j'aurais pu 
apporter des documents, des articles de 



journaux, et, ce qui est plus précieux, la 
délibération d'un conseil municipal, qui 
approuvent la ligne de conduite à laqudle 
je me suis arrêté. 

Nous avions supposé, grâce à l'expérience 
acquise, que le mal, s'il devait se produire, 
n'était pas aussi considérable qu'on le 6up« 
posait et que le prétend M. Griffe. Et en 
effet, cette situation équivoque — il faut 
bien appeler les choses par ieur nom — 
s'était delà produite en 1886. 

On avait a'abord réclamé le droit de plà* 
trer; il fut accordé à la requête et sur 
l'Initiative des tribunaux et des chambres 
de commerce, des conseils mimlcipaui, des 
députés et des sénateurs, en un mot de 
tous les représentants des départeme&ts 
viticoles. 

On revint cependant sur cette premiers 
décision, et, chose curieuse, on la modifia 
le 27 septembre, c'est-à-dire presque à la 
date même de notre seconde circulaire. 

Je ne pensais pas, en 1890, en rééditant 
ce qui avait été fait précédemment, mériter 
d'aussi graves reproches et être accusé de 
bouleverser les conditions commerciales de 
la vente des vins. 

J'en al fini avec cette étude rétrospec- 
tive ; s'il y a faute je ne me refuse pas à en 
assumer la responsabilité, mais, je crois que 
cette responsabilité doit être partagée avec 
ceux dont les réclamations ont inspiré ma 
deuxième circulaire. 

Voici quelle est aujourd'hui la situation : 
avec M. Griffe et ses collègues des départe- 
ments Intéressés, nous sommes d'accord 
pour reconnaître qu'à partir du 1" avril de 
l'année prochaine, l'état de choses actuel 

f>rendra fin, et que l'on fera rentrer tous 
es producteurs et tous les marchands de 
vin sous le régime de la loi. Puisque l'en- 
tente existe sur ces points, U me semble 
que j'ai en quelque sorte devancé les expU^ 
cations qui ont été apportées à la tribune 
par l'honorable M. Gnfife. 

On est venu, en effet, il y a quelques 
jours, me demander quelle serait la portée 
de ma dernière circulaire; j'ai été, sur ce 
point, très catégorique, d'autant plus que, 
lorsqu'on a été obligé de se contredire une 
première fols, on n'est généralement pas dis- 
posé à se contredire une seconde. (Sourires.) 

J'ai déclaré à ceux qui m'ont fait l'hon- 
neur de m'interrogér dons mon cabinet que 
la situation actuelle cesserait définitive* 
ment le !•' avril 1891. 

Il était absolument Indispensable que les 
Intéressés, c'est-à-dire les détenteurs de ré- 
coltes fussent prévenus ; j'ai donc adressé 
dès le 18 de ce mois, c'est-à-dire il y a trois 
jours, une circulaire aux procureurs géné- 
raux. Elle est relative à une autre question 
que n'a pas examinée M. Griffe, mais elle in- 
forme les représentants de l'autorité que le 
sursis accordé Jusqu'au 1«' avril 1891 est 
irrévocablement le dernier. 

Je regrette de n'avoir pas apporté cette 
circulaire, car j'eu aurais donné lecture au 
Sénat. 

Pour permettre aux propriétaires et né- 
gociants de se préparer à l'échéance du 
!•' avril 1891, elle invite les procureurs gé- 
néraux à donner à mes instructions toute la 
publicité dont ils peuvent disposer. 

Personne ne saurait désormais, arguer 
d'ignorance. Quiconque détient des vins 
contenant du plâtre, quel que soit le do- 
sage , sait , dès aujourd'hui , et par les 
déclarations apportées à cette tribime, et 
par la publicité donnée à la dernière circu- 
laire, qu'à dater du !•' avril 1891, le régime 
de tolérance aura vécu. C'est donc aux in- 
téressés qu'il appartient de prendre telles 
dispositions quus jugeront convenables 
pour être en règle avec les instructions 
ministérielles. (Très bien! très bien! sur un 
grand nombre de bancs.) 

M. Qriffe* Nous remercions M. le minls« 
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tre de sa déclaration si nette et qui avait 
été précédée de Tenvoi à MM. les procu- 
reurs généraux de la cire ilaire dont il vient 
de nous parler, et qu'il avait bien voulu 
nous faire connaître. 

M. le président. Nous reprenons, mes- 
sieurs, 1 examen du ministère de la jus- 
lice. 

» Chap. 6. — Menues dépenses de la cour 
de cassation, 32;JC0fr. » — (Adopté.) 

a Chap. 7.— Cours d'appel, 6,160,800 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 8. — Cours d'assises, 44,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 9. — Tribunaux de première in- 
stance, 11,345,800 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Tribunaux de commerce, 
183,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 11. — Tribunaux de police, 93,100 
francs. » — (Adopté.) 

«< Chap. 12. —Justices de paix, 8,420,000 
francs. » — (Adopté.) 

«« Chap. 13. — Personnel ae la justice 
française en Algérie , 1,816,800 fr. » -^ 
(Adopté.) 

« Chap. 14. — Matériel et menues dé- 
penses de la cour d'appel d'Alger et frais de 
passage gratuit, 22.000 fr. » —(Adopté.) 

« Chap. 15. — Frais de justice criminelle 
en France et en Algérie, 5,840,000 fr. « — 
(.\dopté.) 

« Chap. 16, — Frais d'impression des 
sUtistiques, 6,000 fr. » ~ (Adopté,) 

« Chap. 17. — Secours et dépenses im- 
prévues, 75,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 18. — Collection des lois étran- 
gères. ~ PersonneL 5,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. ,19. — Collection des lois étran- 
gères. — Matériel, 15,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Reconstitution des actes 
de l'état civil de la ville de Paris et des dé- 
partements, 20,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap 21. — Personnel de la justice 
musulmane en Algérie, 95,000 fr. » — 
(Adopté.) 

M Chap. 22. — Matériel de la justice mu- 
sulmane en Algérie, 8,050 fr. » — (Adopté.) 

«< Cbap. 23. — Constitution de l'état civil 
des indigènes musulmans en Algérie, 75,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mémoire. » 

« Chap. 25. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

Dépenses remboursables pur le gouvernement 
beylicaL 

« Chap. 26. — Personnel de la justice 
française en Tunisie, 278,600 fr. »— (Adopté.) 

« Chap. 27. — Frais de justice criminelle 
en Tunisie, 39,700 fr. » — (Adopté.) 

Nous passons à la 2« section (Service des 
cultes). 

La parole est à M. de l'Angle-Beauma- 
nolr. 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
Messieurs, je supposais qu'au début de la 
discussion de son budget, M. le ministre 
des cuites allait nous annoncer l'économie 
réalisée dans les dépenses de son départe- 
ment, par la suppression du traitement de 
^on Eminence le cardinal- archevêque de 
Carlhage et d'Alger. {Rires et mouvements 
divers,) 

On me dit que la mesure à laquelle je 
fais allusion ira pas été prise. 

Ce n'est pas que je la réclame, ni que le 
reconnaisse même au Gouvernement le 
droit de la prescrire. 

Cependant il faudrait s'entendre. SI l'un 
de nos pauvres vicaires bretons, à 400 fr. 
par an, à soutane u:ée au chevet des ma- 
lades et des mourants, se permettait, devant 
un simple gendarme, (flnslnuer que le 
cabinet présidé par l'honorable M. de Frey- 
cinet, de l'Académie française (Rire géné- 
ral) ne constitue pas Tldéal du gouverne- 



ment chrétien. M', le ministre des cultes, à 
l'instîïr de son inexorable prédécesseur, 
n'en ferait qu'une bouchée et lui raflerait à 
l'Instant son pain quotidien. (Exclamations 
à gauche! — Très bien! à droite.) 

Mais voici qu'un archevêque, revêtu de la 
pourpre romaine, possesseur de biens et de 
revenus considérables. . . 

M. Maug^n. C'est exact l ' 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir • 
...s'avise un beau jour, dans les condi- 
tions extra-apostoliques que vous connais- 
sez de parler politique. 

Jadis objet de la faveur impériale, puis 
s'improvlsant auprès d'un prince auguste 
l'Instigateur, non écouté dailleurs, d'an 
projet de guerre civile, il oublie qu'un ar- 
chevêque de Paris, son prédécesseur au 
siège de Nancy, a été lâchement assassiné 
par une troupe de bandits que, par défé- 
rence pour mes coUèçues de la gauche, le 
me garderai bien d appeler des républi- 
cains, mais qui cependant, à leurs mo- 
ments perdus, entre deux égorgements, 
chantaient aussi la Marseillaise. [Nouvelles 
exclamations à gauche.) 

Il méconnaît les lois de l'hospitalité, lui 
Interdisant d'imposer à ses convlVes l'au- 
dition obUffatolre d'un langage sans répli- 
que possible de leur part, et, faisant subir 
à son zèle une métamorphose nouvelle, il 
prononce l'oraison funèbre prématurée de 
cette monarchie... [Rires à gauche) à la- 
quelle il portait naguère ses conseils et ses 
vœux, de cette monarchie vers laquelle 
tant de bons Français dirigent leur in- 
domptable espérance, et il offre l'hommage 
de son dévouement ambulant non pas seu- 
lement à l'Idée républicaine, au système 
républicain, dont on peut avoir des con- 
ceptions différentes, quelques-unes plus ou 
moins acceptables pour d'honnêtes gens 
dépourvus de convictions monarchiques, 
mais au régime actuel, à ce régime qui, 
en attendant qu'il les dépouille, chasse les 
religieux et les religieuses, ferme leurs 
chapelles, laïcise les écoles et les hôpi- 
taux, interdit aux troupes françaises d'en- 
trer dans les églises pour rendre les der- 
niers honneurs à leurs chefs, et pousse la 
Fasslon antireligieuse jusqu'à autoriser 
enlèvement des croix des cimetières. 
[Bruit à gauche.) 

A droite. Très bien ! Parlez ! 

M. le marquis de T Angle-Beaumanoir. 
A qui s'adresse le prélat? messieurs. 11 
s'adresse à des officiers de la marine, dont 
le devoir strict est de demeurer à l'écart 
de toute politique et qui ne sont même pas 
électeurs. Ahl M. l'amiral Duperré avait 
beau jeu, s'il avait voulu pu pu répondre 1 
Mais il a pensé sans doute que sa mission 
était de commander ses vaisseaux et non 
de les brûler. (Hilarité générale.) 

Eh bien ! je demande à M. le ministre des 
cultes comment 11 compte appliquer ici la 
doctrine proclamée par son prédécesseur 
en matière de discipline ecclésiastique, et 
ce qu'il va faire du principe d'égalité de- 
vant la loi? Il ne me dira pas, je Tespère, 
que le prélat néo-républicain est absous de 
son dédain des instructions ministérielles 
par le fait môme de Tabjuration de ses 
opinions passées. 

Laisser au clergé la faculté de la louange 
en lui refusant la compensation de la cri- 
tique serait — votre loyauté en convien- 
dra, messieurs, — le réduire à une servi- 
tude plus humiliante encore, à un escla- 
vage plus pesant que celui qui résulte du 
silence absolu imposé à des ecclésiastl- 
aues qui sont électeurs comme nous et qui, 
je ne me lasserai pas de le répéter, ont les 
mêmes droits que nous, sans aucune atté- 
nuation. 

Vous ne vous retrancherez pas non plus, 
monsieur le ministre, derrière ce prétexte 
que le cardinal s'est borné k former des 



vœux pour l'union de tous les Français. 
Malheureusement, il ne s'en est pas tenu 
là, ce qui eût été parfait. 

Il a subordonné celte union, lui prêtre, 
lui ar^îhevêque, lui cardinal, il l'a subor- 
donnée à une soumission sans réserve, 
sans arrière-pensée, — c'est l'expression 
môme dont il s'est ser^'i. . . 

A gauche. Sincère! 

Plusieurs sénateurs, sur les mêmes bancs. 
A la loi ! — A la loi constitutionnelle ! 

M. Sébline. Il a demandé le respect de 
la Constitution, et rien de plus ! 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
. . .au Gouvernement dont je viens de rap- 
peler les hauts faits de persécution reli- 
gieuse. 

Messieurs, la réponse à cette stupéfiante 
capitulation ne s est pas fait attendre ; et 
les conservateurs à tout faire, les catholi- 
ques grelottants, bien peu nombreux^ il est 
vrai.,. {Bruit et rires a gauche.) 

Un smateur à droite. C'est réel. 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
...qui, dans leur Incurable aveuglement, 
prennent leurs défaillances pour des solu- 
tions, n'avalent pas eu même le temps de 
faire ce nouveau pas de retraite, que déjà les 
violences, —j'allais dire les brutalités de 
la loi Brisson, si le ne craignais que le inot 
ne fût pas trouvé parlementaire, — s'abat- 
taient sur eux, les forçant à rougir de leur 
faiblesse. [Exclamations. — Bruit.) 

Toujours est-il qu'on trouve, dans lea 
faits, dans le langage que je viens de rap- 
peler, les éléments constitutifs d'un acte de 
Îiropagande politique Incontestable, mani- 
este. Qu'allez-vous faire, monsieur le raî- 
nlstre des cultes? J'attends avec un vif 
intérêt votre réponse, dont je tirerai mes 
conclusions. 

Mais, dès à présent, vous me permettrez 
de vous enfermer dans ce dilemme : ou 
bien vous allez me dire que c'est faute de 
temps, faute d'un examen attentif que le 
Gouvernement n'a pas appliqué sa méthode 
au cas que je lui signale et qu'il va com- 
bler cette lacune. 

Je pourrai alors déplorer sa persistance 
dans l'arbitraire et dans son interprétation 
erronée du Concordat, mais je ne refuserai 
de lui reconnaître ni l'esprit de suite ni la 
logique dans son action. Ou bien vous 
m affirmerez que c'est en pleine connais- 
sance de cause que votre sévérité, d'ha- 
bitude si vigilante, ne s'est pas de nouveau 
fait sentir, et comme, à moins d'y être con*- 
tralnt par vous-même, je résiste à croire 
que vous ayez deux poids et deux mesures, 
j en augm^erai qu'en politique la parole est 
rendue au clergé, pour en faire l'usage 
qu'il lui conviendra (Exclamations ironiques 
à gauche)^ et je me réjouirai du résultat 
Inattendu de l'Invraisemblable manifesta- 
tion de Son Eminence le cardinal prinftat 
d'Afrique. [Très bien! et applaudissements 
sur quelques bancs à droite.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole?... 

Plusieurs sénateurs à droite. Et le mi- 
nistre ? 

M. Fresneau. Toute question vaut une 
réponse. 

(M. le garde des sceaux se lève pour de- 
mander la parole.— Non ! non! Ne répondez 
pas! à gauche. — Mouvements divers.) 

M. le garde des sceaux. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Messieurs, l'ho- 
norable sénateur qui descend de la tribune 
fait vainement appel à ma sévérité. 

M. le marquis de rAngie-Beaumanoir. 
J'ai précisément commencé par dire que 
je n'y faisais pas appel. . . 

M. le président. N Interrompez pas, mon- 
sieur de l'Angle-Beaumanoir. 



IL 1^ garde des sceaux. II veut abaûlu- 
Dïéhl que je supprime le traitement d'un 
ecclésiastique... 

M. le marquis de F Angle-Beaumanoir. 

j;al dit tout le contraire ! 

M. le président. Monsieur de TAnçle- 
Beaumanoir, je vous rappellerai à Tordre, 
s! vous continuez à interrompre. 

M* le marquis de TAiLçle-Beaumanoir^ 
On ne peut pas me faire dire ce que je n'ai 
pas dit ; j'en appelle au Sénat. 

M. le président. Je vous prie de garder 
le silence. 

M. le garde des sceaux. Messieurs, j'ai 
cru comprendre qu'en m'enfermant tout à 
1 neure dans un dilemme, Thonorable M. de 
TAngle-Beaumanoir me demandait si je 
Q*&llais pas supprimer cette fois le traite- 
ment d'un ministre du culte. 

M. le marquis de FAngle-Beaumanoir. 
J'ai commencé par dire, monsieur le minis- 
tre, que je ne le demandais pas. (Bruit à 
gauche» — Au budget l) 

M. le président. Messieurs, veuillez faire 
silence. 

M. le garde des sceaux. Messieurs, mon 
intention n'est pas d'être long. Si l'honora- 
ble M. de l'Angle- Beaumanoir voulait me 
laisser achever, l'ajouterais qu'il y au- 
rait mauvaise grâce de ma part à céder à 
une invitation de cette nature, car depuis 
huit mois que j'ai l'honneur d'être minis- 
tre des cultes, ce serait la première sup- 
?iression de traitement que je prononcerais. 
Ti^ès bien! très bien! sur un grand nombre 
de bancs). Par conséquent, je me refuse à 
entrer dans la voie que M. de l'Angle- 
Beaumanolr a bien voulu m'indiquer. 

Dois-je apprécier à mon tour le langage 
tenu à Alger par un cardinal? {Mouvements 
divers,) 

Je ne me sens nullement embarrassé de 
le faire. 

J'ai suivi la campagne dont a parlé M. de 
TAngle-Beaumanoir, et je déclare haute- 
ment que je n'ai rien trouvé de repréhen- 
slble dans le toast porté par S. E. le cardi- 
nal. Du reste, je n'ai pas encore appris que 
l'autorité à laquelle évidemment, comme 
catholique, il doit se référer, ait blâmé le 
sens de son discours. (Approbation à gau- 
che.) 

M. Fresneau. Et vous frappez les petits 
curés bretons I 

M. le garde des sceaux. Ne parlons pas 
à la fois des curés bretons et de l'archevê- 
que d'Alger. Ils sont trop loin les uns des 
autres. (Très bien! sur les mêmes bancs,] 

Quelles ont été ces paroles? Celles d'un 
bon citoyen (Nouvelle approbation,) Ail- 
leurs on a pu penser que c'étaient aussi 
celles d'un bon prêtre. (Très bien !) 

L'archevêque d'Alger a affirmé que sous 
le Gouvernement de la République, il fal- 
lait accepter la Constitution sans réserve, 
sans arriére-pensée. 

Voilà son discours I qui donc pourrait le 
trouver condamnable, hormis ceux qui de- 
puis si longtemps cherchent à renverser la 
népul)iique? Quant à ceux qui sont atta- 
ehes à nos institutions, ils ne peuvent que 
se féliciter de voir les hommes placés à la 
tête des grands services publics faire acte 
d'adhésion sage et résolue aux institutions 
q[ue le pays s est données. ( Vive approba- 
tion à gauche,) 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. de 
rAngle-Beaumanoir. 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 
Messieurs, M. le garde des sceaux a hésité 
un instant à me répondre : c'eût été un 
aveu d'impuissance (Dénégations à gauche,) 
auquel il ne s'est pas résolu; c'eût été aussi 
manquer, dans ma personne, à ce que tout 
ministre doit au Sénat; et, la réflexion ai- 
dant, M. le garde des sceaux s'est décidé à 
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monter à la tribune. Seulement il a com- 
mencé par m'attribuer un langage diamé- 
tralement opposé à celui que j'avais tenu. 
Il a feint, car il est trop perspicace pour s'y 
être mépris, Il a feint de croire que je de- 
mandais la suspension du traitement de 
S. E. le cardinal-archevôque d'Alger. 

M. le carde des sceaux. Si je me suis 
trompé, je le regrette. 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
J'ai VQulu seulement mettre le Gouverne- 
ment en demeure de faire preuve d'incon- 
séquence; j*al voulu montrer que s'il est 
superbe avec les humbles, il est humble 
avec les superbes; et que, s'il se plaît à 
écraser sans miséricorde de modestes prê- 
tres de campagne, Il sait mettre le prix à la 
bienveillance officiellement déclarée d'un 
cardinal-archevêque. (Très bien! à droite,) 

Ma présence à la tribune n'avait pas uni- 
quement pour objet la question que j'ai 
posée à M. le garde des sceaux et à laquelle 
il s'est décide à répondre; elle était aussi 
motivée par le désir do donner satisfaction, 
en appelant les choses par leur nom, à 
toutes les personnes, et elles sont extrê- 
mement nombreuses, qui se sont profon- 
dément affligées de cette attitude d unévê- 
que. (Vives protestations à gauche.) Quant à 
l approbation de la cour de Rome ~ à la- 
quelle on a fait allusion — attendez-la : vous 
Fattendrcz longtemps. 

M. Sébline. Qu'en savez-vous ? Vous a-t- 
ii autorisé à parler en son nom ? 

Un sénateur à gauche. Vous avez alors 
plus d'autorité que le pape! 

M. le président. « Chap. i«'. — Person- 
nel des bureaux des cultes, 225,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 2. — Matériel des bureaux des 
cultes, 23,000 fr. » — (Adoplé.) 

« Chap. 3. — impressions, 9,500 fr. » — 
(Adopté.) 

» Chap. 4. — Secours et dépenses di- 
verses, 2,000 fr. »» — (Adopté.) 

« Chap. 5.— Traitements des archevêques 
et évêques, 930,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. -T- Traitement aes curés, 
4,421,400 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. — Allocations aux vicaires gé- 
néraux, 497,546 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 8. — Allocations aux chanoines, 
745,336 fr. »— (Adopté.) 

c< Chap. 9. — Allocations aux desservants 
et vicaires. — Binage, 31,925,358 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 10. — Pensions et secours ecclé- 
siastiques, 800,000 fr. >i — (Adopté.) 

« Chap. il. — Mobilier des archevêchés 
et évêchés, 20,000 fr. » —(Adopté.) 

« Chap. 12. — Loyers et rentes pour évê- 
chés, 11,023 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. -— Entretien des édifices dio- 
césains, 600,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Grosses réparations des 
édifices dlocisains, 1,000,000 fr. » — 
(Adopté.) 

(( Chap. 15. — Crédits spéciaux pour ca- 
thédrales, 355,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. i6. — Secours pour églises et 
presbytères, 1,500,000 fr. » — (Adopté.) 

*< Chap. 17. — Personnel des cultes pro- 
testants, 1,525,100 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 18. ~ Dépenses des séminaires 
protestants, 26,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Personnel du culte Israé- 
lite, 158,900 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Dépenses aes séminaires 
Israélites, 22,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Secours pour les édifices 
des cultes protestants et Israélite, 40,000 
francs. » — (Adopté.) 

t( Chap. 22. — Personnel du culte mu- 
sulman, 166,490 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 23. — Matériel du culte musul- 
man, 49,850 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Frais de passage, 13,000 
francs. » — (Adopté.) 



« Chap. 25. — Dépenses des exarcicsfr 
périmés non frappées de déchéance. Mé' 
moire. » 

« Chap. 26. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

M. le rapporteur général. Messieurs, la 
commission des finances, d'accord avec 
M. le garde des sceaux, demande que le 
Sénat veuille bien mettre en délibération 
les budgets annexes de la Légion d'honneur 
et de rimprlmerie nationale. (Adhésion,) 

Imprimerie nationale. 

« Chap. !«'. — Dépenses fixes d'aimlDls- 
tration et d'exploitation (Personnel), 313,500 
francs. »> -* (Adopté.) 

« Chap. 2. — Dépenses fixes d'adminis- 
tration et d'exploitation (Matériel), 243,500 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 3. — Dépenses d'exploitation non 
susceptibles d*une évaluation fixe, f Per- 
sonnel), 2,540,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Dépenses d'exploitation non 
susceptibles d'une évaluation fixe (Slaté- 
rlel), 4.970,000 fr. « — (Adopté.) 

« Chap. 5.— Dépenses éventuelles, 10,000 
francs. >» — (Adopté.) 
• « Chap. 6. — Excédent des recettes sur 
les dépenses à verser au Trésor, 213,000 fr. « 
(Adopté.^ 

Légion d'honneur. 

« Chapitre !•'. — Grande chancellerie 
(Personnel), 220,800 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Grande chancellerie (Maté- 
riel), 55,500 fr. » — (Adopté.) 

c< Chap. 3. — Traitements et suppléments 
de traitement des membres de l'Ordre, 
9,928,850 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Secours aux membres de 
l'Ordre, à leurs veuves et à leurs orphelini, 
51,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Traitement des médaillés 
miUtaires, 5,015,800 fr. » — (Adopté.) 

c< Chap. 6.— Maison d'éducation de Saint- 
Denis (Personnel), 170,825 fr. » — (Adopté." 

« Chap. 7. — Maison d'éducation de Saint- 
Denis (Matériel), 422,200 fr. « - (Adopté.) 

« Chap. 8. — Succursale d'Ecouen (Per- 
sonnel), 70.750 fr. » —(Adopté.) 

« Chap. 9. — Succursale d'Ecouen. (Maté- 
riel), 201,900 fr. >» — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Succursale des Loges. 
(Personnel). 59,600 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. il. — Succursale des Loges. (Ma- 
tériel), 181,000 fr. .> — (Adopté.) 

« Chap. 12. — Secours aux élèves. 4,000 
francs. » — (Adopté.) 

c< Chap. 13. — Frais relatifs au domaine 
d'Ecouen. 5,775 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Travaux extraordinaires. 
— Gratincations aux employés. — Dépen- 
ses diverses. 12,000 fr. » -— (Adopté.) 

« Chap. 15. — Frais de décorations mili- 
taires et médailles. 80.000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 16. — Prix de brevets et amplia- 
tions de décrets relatifs au port de décora- 
tions étrangères. — Distribution, à titre de 
secours, aux membres de l'Ordre et à leurs 
orphelines, de l'excédent du produit des 
brevets et des droits de chancellerie. 
140,000 fr. » - (Adopté.) 

« Chap. 17. — Subventions supplémen- 
taires aux anciens militaires de l'armée de 
terre mis à la retraite de 1814 à 1861. 5,000 
francs. — f Adopté.) 

« Chap. 18. — Remboursements de som- 
mes versées à charge de restitution. 10,000 
francs. >» — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Pensions viagères concé- 
dées en vertu de la loi du 5 mai 1869. 
11,750 fr. >. — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mé- 
moire, w 

« Chap. 21. — Dépenses des exercices 
clos. Mémohre. » 
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lUiiistère de rintériear. 

9^ PARfIB. — SERVICES aÉKÉRAUX DES MI- 
mSTÊRES 

4'* section. — Service du ministère de Vin- 
térieur. ■ 

« Chap. !«'. — Traitement du ministre, 
traitements et indemnités du personnel de 
Fadminislration centrale, 1,392,596 £r. » — 
(Adoplô.) 

« Chap. 2. — Matériel et dépenses diver- 
ses de radministration centrale, 301,400 fr.» 

— (Adopté.) 

« Chap. 3. — Secours personnels à divers 
titres. 690,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Inspections générales admi- 
nistratives. 185,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Traitements et indemnités 
des fonctionnaires administratis des dépar- 
tements, 5,031,000 fr. » — (Adopté,) 

a Chap. 6. — Dépenses fixes au personnel 
d'administration et d'exploitation des Jour- 
naux officiels, 80,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. — Dépenses variables du per- 
sonnel <f exploitation des Journaux officiels, 
619,300 fr. » — (Adopté.) 

Chap. 8. — Dépenses du matériel des 
Journaux officiels^ 390,000 fr. » — (Adopté.) 

Chap. 9. — Entretien des tombes mili- 
taires (Loi du 4 avril i873), 8,000 fr. » — 
(Adopté.) 

«< Chap. 10. -— Personnel des bureaux 4es 
préfectures, 3,8i8,60«3 fr. » — (Adopté.) 

M Chap. 11. — Personnel des bureaux des 
sous-prefectures, 1,063,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 12. — - Frais matériels d'adminis- 
tration des préfectures, 771,900 fr. >> — 
(Adopté.) . 

« Chap. 13. — Frais matériels d'adminis- 
tration des sous-préfectures, 581,900 fr. »— 
(Adopté.) 

« Chap. 14. — Subvention pour Torgani- 
sation et Fenlretien des corps de sapeurs- 
pompiers, 8,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Frais des élections sénato- 
riales, 750,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 16. — Matériel des cours d'appel, 
450,000 fr. » — (Adopté.) 

«c Chap. 17. — Célébration de la Fête na- 
tionale du 14 juillet, 250,000 fr. » — (Adop- 
.té.) 

<c Chap. 18. — Indemnités à d'anciens 
fonctionnaires sardes devenus Français, 
5,000 fr. )» — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Travaux des Palais de jus- 
tice de Kennes et de Grenoble, 250,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 20. — Subvention pour le rachat 
des ponts à péage dépendant des routes dé- 
départementales (Loi du 30 juillet 1880), 
Î0,000 fr. » - (Adopté.) 

« Chap. 2i. — Reconstruction de la cour 
d'appel de Paris, 250,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Acquisition des bâtiments 
de la préfecture de police, 250,000 fr. » — 
(Adopté.) 

M Chap. 23. — Subvention aux sociétés de 
tlp, 40,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Dénombrement de la po- 
pulation, 15,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 25. — Subvention aux départe- 
menta (Loi du 10 août 1871), 3,600,000 fr. » 

— (Adopté J 

c< Chap. 26. — Annuité à payer au Crédit 
foncier pour le service des emprunts con- 
tractés en exécution de la convention an- 
nexée à la loi du 22 juiUet 1887, 209,536 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 27. — Subvention pour le rachat 
des ponts à péage dépendant des chemins 
vicinaux (Loi du 30 juillet 1880), ^,000 fr. » 

— (Adopté.) / 

« Chap. 28. — Subvention pour l'achève- 
ment des chemins vicinaux, 6,300,000 fr. » 
^ (Adopté.) 



« Chap. 29. — Cartes de France au 
i/100.000«, 200,003 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — Dépenses du conseil supé- 
rieur de l'assistance publique, 10,000 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 31. — - Subvention à l'hospice na- 
tional des Quinze-Vingts, 325,000 fr. >» — 
(Adopté.) 

« Chap. 32. — Subvention à la maison 
nationale de Charenton, 50,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 33. — Subvention aux asiles na- 
tionaux de Vincennes et du Véslnet, 52,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 34. — Subvention à l'hospice na- 
tional du Mont-Genèvre, 6,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 35. — Subvention à l'Institution 
nationale des sourds-muets de Chambéry, 
71,000 fr. « — (Adopté.) 

« Chap. 36. — Subvention à l'institution 
nationale des sourds-muets de Paris, 240,300 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37. — Subvention à l'institution 
nationale des sourdes-muettes de Bordeaux, 
100,000 fr, )> — (Adopté.) 

u Chap. 38. — Subvention à l'Institution 
nationale des jeimes aveugles, 200,000 fr. >> 
(Adopté.) 

« Chap. 39. — Remboursement de frais 
occasionnés par des Individus sans domi- 
cile de secours, 200,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 40. — Dépenses intérieures et 
frais d'Inspection et de surveillance du ser- 
vice des enfants assistés, 4,045,000 fr. » 

M. le rapporteur général. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Messieurs, je 
viens demander au Sénat de vouloir bien 
modifier la rubrique du chapitre 40. 11 avait 
été inscrit dans le projet de budget du Gou- 
vernement sous ce titre : « Dépenses Inté- 
rieures et frais d'Inspection et de surveil- 
lance du service des enfants assistés. » Mais 
la Chambre des députés a modifié ce texte 
pour y substituer celui-ci, qui correspond 
plus en^ffet à la nature actuelle des cho- 
ses : ** 

« Participation de l'Etat aux dépenses du 
service des enfants moralement abandonnés 
et frais d'inspection et de surveillance du 
service des enfants assistés. » 

D'accord avec le Gouvernement, je prie 
le Sénat de vouloir bien substituer ce texte 
à celui qui figure dans le projet du budget 
soumis a vos délibérations. 

M. le président. Il n'y a pas d'opposi- 
tion?... 

Le chapitre 40 sera ainsi formulé : 

« Chapitre 40. — Participation de l'Etat 
aux dépenses du service des enfants assis-, 
tés ouinoralement abandonné», frais d'ins' 
pectlon et de surveillance, 4,045,000 fr. » 

Je mets le chapitre 40 ainsi modifié aux 
voix. 

(Le chapitre 40 ainsi modifié est adopté.) 

M. le président. « Chap. 41. — Frais de 
protection des enfants du premier âge, 
750,000 fr. »— (Adopté.) 

« Chap. 42. — Secours aux sociétés de 
charité maternelle et aux crèches, 146,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 43. — Subvention à des Institu- 
tions de bienfaisance et secours d'extrême 
urgence, 530,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 44. — Service de la médecine 
gratuite dans les départements, 50,000 fr. » 
(Adopté.) 

« Chap. 45. — Sociétés de secours mu- 
tuels, 625,000 fr. >> — (Adopté.) 

« Chap. 46. — Dépenses diverses du ser- 
vice des eaux minérales et des établisse- 
ments thermaux de l'Etat, 9,600 fr. >» — 
(Adopté.) 



« Chap. 47. — Personnel de l'établisse- 
ment thermal d'Alx, 65,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap.. 48.-- Matériel de l'établissement 
thermal d'Alx, 39,500 fr. » — • (Adopté.) 

« Chap. 49. — Personnel des établisse- 
ments tnermatix affermés, 19,600 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 50.-— Matériel des établissements 
thermaux affermés, 5,800 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 51. — Personnel du service sani- 
taire. — Comité consultatif d'hygiène pu- 
blique de France, 329,000 fr » — (Adopté.) 

« Chap. 52. — Matériel et dépenses di- 
verses du service sanitaire, 125,650 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53. — Visite annuelle des phar- 
macies et magasins de drogueries, fabri- 
ques et dépôts d'eaux minérales, 272,500 
francs. >> — (Adopté.) 

« Chap. 54. — Traitements des commis- 
saires de police. Indemnités de déplace- 
ments et autres, 1,880,013 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 55. ■— Subvention à la ville de 
Paris pour la police municipale, 7,982,575 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 56. — Frais de police de l'agglo- 
mération lyonnaise, 1,469,266 fr. » (Adopté.) 

« Chap. 57. — Agents secrets de sûreté 
générale, 1,600,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 58. — Secours aux étrangers ré- 
fugiés, 150,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 59. — Frais de rapatriement- 
50,000 fr. » - (Adopté.) 

« Chap. 60. — Dépenses du service de 
l'émlçration, 8,000 fr. » (Adopté.) 

« Cnap. 61. — Bureau de 1 Union interna- 
tionale pour la protection des œuvres litté- 
raires et artistiques, 3,600 fr. — (Adopté.) 

« Chap. 62. — Personnel du service péni- 
tentiaire (département de la Seine excepté), 
4,857,620 fr. « — (Adopté.) 

« Chap. 63. — Personnel des maisons 
d'arrêt, de justice et de correction de la 
Seine, 658,722 fr. » -- (Adopté.) 

« Chap. 64. — Entretien des détenus, 
10,000,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 65. — Remboursements divers 
pour frais de séjour des détenus hors des 
établissements pénitentiaires, 37,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 66. — Transport des détenus et 
des libérés, 410,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 67. — Travaux ordinaires aux bâ- 
timents pénitentiaires (Services à l'entre- 
prise), 139,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 68. — Mobilier dii service péni- 
tentiaire (Services à l'entreprise), 61,000 fr.» 

— (Adopté.) 

« Chap. 69. — Travaux ordinaires aux bâ- 
timents pénitentiaires et mobilier (Services 
en régie), 231,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 70. — Exploitations agricoles, 
218,800 fr. » - (Adopté.) 

« Chap. 71. — Dépenses accessoires du 
service pénitentiaire, 85,000 fr. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 72. — Subventions aux sociétés 
de patronage, 120,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 73. — Acquisitions et construc- 
tions pour le service pénitentiaire, 30^000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 73. — Acquisitions et construc- 
tions pour le service pénitentiaire, 30,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 74. — Subventions aux départe- 
ments pour la transformation des prisons 
(Loi du 5 juin 1875), 145,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 75. — Acquisition des terres de 
culture dépendant de la colonie publique 
des Douaires (Eure), 40,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 76. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mé-« 
moire. » 

« Chap. 77. — Dépenses des exercice! 
clos. Mémoire. » 
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5* PARTIE. — REMBOURSEMENTS 
ET RESTITUTION*', NON VALEURS ET PRI^fES 

^" section, — Service du ministère 
de Vinttrieur, 

« Chapitre unique. — Remboursements 
sur le produit au travail des détenus, 
3,245,000fr.>» — (Adopté.) 

2* section. — Service du gouvernement 
général de f Algérie. 

M. Mauguin. Je demande la parole. 

' M. le président. La parole est à H. 
Mauguin. 

M. Mauguin. Messieurs, le rapport de la 
commission des finances présenté par M. 
Boulanger, contient dans une de ses par- 
ties un rapport fait par notre collègue, M. 
Pauliat au sujet do fa question algérienne 
et du budget de TAlgérie. 

J'attache, messieurs, une grande impor- 
tance aux observations de M. Pauliat. Per- 
sonne n'ignore, dans cette Assemblée, quelles 
sont les relations considérables de notre 
collègue, et un rapport tel que celui qu'il a 

f présenté n'a pu être fait sans qu'il se soit 
nspiré d'avis autorisés, et c'est pourquoi 
je viens devant vous demander à la com- 
mission des finances si elle prend bien 
toute la responsabilité des énonciations 
faites par le rapporteur spécial. 

Outre des accusations très graves portées 
contre les colons, contre le Gouvernement 
de la métropole et contre divers gouver- 
neurs de l'Algérie, ce i apport est un véri- 
table appel à l'Insurrection. {Protestations 
à gauche.) Les Indigènes, avec ce rapport à 
la main, peuvent considérer que l'insurrec- 
tion est un droit pour eux et un devoir. 

Je demande à la commission du budget 
si réellement elle veut prendre la responsa- 
bilité d'un pareil document, qui peut porter 
la çlus grande perturbation dans notre co- 
lonie et faire croire à l'étranger que la 
France n'a aucune conscience des devoirs 
qu'elle a à remplir envers le monde musul- 
man. 

Je prie donc la commission de nous dire 
si réellement elle fait sien le rapport de son 
rapporteur spécial ou si elle lui en laisse 
la responsabilité. Je verrai alors si je dois 
discuter point par point les questions qui 
ont été posées aans ce rapport. 

M. Bérenger. Lisez les passages du rap- 
port dont vous parlez ! 

M. Loubet, président de la commission 
des finances. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
président de la commission des finances. 

M. Emile Loubet. Messieurs, l'honora- 
ble M. Mauguin s'est ému de certains pas- 
sages du rapport de M. Pauliat. Je ne veux 
pas chercher ce qu'il y a au fond des allu- 
sions qu'il a portées tout à l'heure à la tri- 
bune. Ce sont des questions qui ne regar- 
dent en rien la commission des finances. 
Je réponds seulement en deux mots à la 
question précise qui a été posée par M. Mau- 
guin : la commission accepte-t-elle, fait- 
elle sien dans toutes ses parties, le rapport 
de M. Pauliat ? II aurait pu généraliser et 
dire : Fait-elle siennes toutes les affirma- 
tions qui se trouvent dans tous les rapports 
spéciaux, Insérés en tête du rapport géné- 
ral? 

Ce n'est pas seulement au Sénat que la 

Suestion s'est posée ; c'est à la Chambre 
es députés et dans toutes les Assemblées; 
elle ne pouvait pas ne pas se poser. 

Dans les rapports, messieurs. Il y a deux 
parties bien distinctes, bien différentes. 
Sur l'une d'elles incontestablement, la com- 
mission qui les accepte en accepte en 
même temps toute la responsabilité. Je 
veux parler des conclusions, des proposi- 



tions qui sont soumises à l'Assemblée de- 
vant laquelle se discute le rapport. 

li ♦n est nnc autre qui e?! l'œuvre per 
sonnelle du rapporteur, à qui un doit lais- 
ser riniliaUve de la forme à donner, et la 
responsabilité des appréciations qui lui ap- 
partiennent, lorsque ces appréciations n'ap- 
portent pas une conclusion sous forme de 
proposition soumise à l'Assemblée. Et d'ail- 
leurs, si l'honorable M. Mauguin avait lu 
avec soin le rapport de l'honorable M. Bou- 
langer, Il aurait vu que la commission des 
finances, qui avait eu à se préoccuper de 
la question non pas tout d'abord au sujet 
du rapport de l'Algérie, mais du rapport 
sur le régime pénitentiaire dont vous ve- 
nez de voter le budget et qui avait été 
présenté par l'honorable M. Gouln, avait 
inséré à la un de ses considérations géné- 
rales cette phrase qui fait comprendre quel 
était son sentiment sur ce point particulier : 
« On trouvera ci-après les rapports particu- 
liers dans lesquels se trouvent les appré- 
ciations du rapporteur et les propositions 
de la commission. » 

Donc, d'une part, propositions; oui, nous 
en acceptons toute la responsabilité; d'autre 
part, appréciations ; il faut laisser au rap- 
porteur la latitude... (Mièrmures sur un 
certain nombre de bancs.) Mais certaine- 
ment, messieurs; et si vous vouliez qu'une 
commission, celle des finances comme 
toute autre, discutât point par point, phrase 
par phrase, membre de phrase par membre 
de plirase toutes les parties d'un rapport, 
vous n'arriveriez jamais à soumettre à 
l'Assemblée des conclusions sur n'importe 
quelle affaire. (Très bien! très bienf sur 
divers bancs.) 

M. Pauliat. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Pau- 
Uat. 

M. Pauliat. Messieurs, je ne sais pas de 
quelle façon la majorité du Sénat a pu com- 
prendre, a pu entendre et est disposée à 
admettre le procédé oratoire, vraiment exo- 
tique, qui vient d'être produit devant vous 
(Rumeurs), et qui consiste, lorsque des faits 
sont articulés, lorsque ces faits reposent 
sur des documents ofllciels, rien "^e sur 
des chiffres officiels, à venir dire : » Notre 
contradicteur a des relations; rien ne nous 
prouve que ce qu'il a écrit, il l'ait écrit de 
lui-même. Peut-être ses relations ont-elles 
déterminé le rapporteur de la commission 
des finances pour le budget de l'Algérie à 
faire le rapport qui vous a été soumis. £u 
tous cas, avant de savoir si je dois discuter 
ce rapport, je tiens à savoir si la commis- 
sion des finances accepte la responsabilité 
de tous les faits articulés. >» 

Je ne crois pas, permettez-moi de le dire, 
messieurs, que de pareils procédés ora- 
toires puissent être employés Ici ; je ne 
crois pas qu'ils soient dignes d'une Assem- 
blée aussi sérieuse que celle devant laquelle 
j'ai l'honneur de parler. 

M. Mauguin a donné à entendre qu'il ne 
discuterait le rapport que si la commission 
des finances le fait sien. 

Le rapport sur l'Algérie est Inséré au rap- 
port général; lacommisslon l'a accepté ; aux 
applaudissements du Sénat tout entier, dans 
la séance d'avant-hier. M, Boulanger, pro- 
testant contre l'établissement d'un projet 
du budget spécial pour l'Algérie, déclarait 
que le rapport avait été l'expression même 
des sentiments de l'unanimité de la com- 
mission sur ce point. 

Mais je ne veux pas m'attarder à ce 
moyen de discussion. 

11 existe un rapport sur l'Algérie. Je mets 
M. Mauguin, sénateur d'Alger, au défi de 
monter à cette tribune et de démontrer que 
tous les faits qui y sont articulés, je dis in- 
tentionnellement tous les faits... 

M. Mauguin. C'est ce que nous allons 
volrl 



M. Pauliat. ... ne sont pas absolument 
conformes à la vérité. 

M. Mauguin a dit tout à l'heure que ce 
rapport était un appel à l'insurrectloD. Il se 
trompe ; Il est un simple appel à l'équité, à 
la justice ; bien loin d être un appel à l'in- 
surrection, il est un Caveant consules. {Mou- 
vements divers.) 

Car, messieurs, l'organisation actuelle de 
l'Algérie, avec la façon dont l'administra- 
tion y est entendue et pratiquée, avec les 
Idées qui se dissimulent derrière le projet 
de budget spécial, entraine un état de 
choses susceptible de causer les plus grands 
dommages non seulement aux finances de 
la métropole, mais, au point de vue exté- 
rieur, à la politique française en Algérie et 
en Afrique. C'est pourquoi je vous en sup- 
plie, puisque M. Mauguin aintrodult le débat 
ici, acceptez-le. il sera peut-être doulou- 
reux d'entrer dans des explications qui se- 
raient plus de mise dans le cabinet du minis- 
tre compétent, car après tout il s'agit là-bas 
d'une administration qui n'est peut-être pas 
très française, puisqu'elle méconnadt en 
beaucoup trop de choses les intérêts de la 
métropole, mais qui, en fin de compte, est 
française, pulsquelle est reliée et qu'elle 
tieot à notre ministère de Tintérieur. iNous 
démontrerons que beaucoup de choses qui 
se passent là-bas sont en désaccord com- 
plet avec les principes et les sentimenti 
qui doivent inspirer l'administration de la 
France. (Rumeurs à gauche.) 

En conséquence, je compte que notre 
honorable collègue, M. Mauguin, va, sans 
le moindre retard, monter à U tribune et 
entreprendre la réfutation qull nous pro- 
met si haut. 

M. Maug^uin. Je n'ai pas besoin, croyez- 
le bien, de votre permission pour cela. Je 
demande la parole. 

M. ConstanSy ministre de Vintérieur. Je 
demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de l'Intérieur. 

M. le ministre de rintérienr. Messieurs, 
le Gouvernement est tout prêt à discuter 
le budget de l'Algérie; mais il me semble 
qu'il est ici question non pas des conclu- 
sions d'un rapport, mais uniquement de 
l'opinion du rapporteur. 

M. Pauliat. Et celle de la commision? 

M. le ministre de llntérieor. Permet- 
tez! Il me semble que 1 honorable président 
de la commission des finances nous décla- 
rait tout à l'heure qu'elle ne fait siennes que 
les solutions qui, tendant à un crédit, sont 
par conséquent soumises à son vote. Quant 
à l'opinion même du rapporteur et aux dé- 
tails qui sont consignés dans son rapport, 
la commission des finances n'a pas à les 
apprécier, et, par conséquent, n'a pas à les 
défendre. 

M. le marquis de Camé. C'est une théo- 
rie qui est nouvelle. 

M. le rapporteur général. Non, ce n'est 
pas nouveau, il en a été de même dans tou- 
tes les Assemblées! 

M. le ministre de Intérieur. Je ne fais 
que reproduire, sans la discuter, l^afUrma- 
tion de M. le président de la commission 
des finances, et c'est à lui-même, et à lui 
seul, que Thonorable M. de Carné aurait dû 
faire 1 observation qu'il vient de m'adres- 
ser. 

Nous nous trouvons pour l'Instant en pré- 
sence de deux orateurs qui désirent ouvrir 
un débat sur le régime général de l'Algérie; 
mais je répète que ces explications ne peu- 
vent avoir aucune portée sur les condu- 
slons de la commission des finances, pré- 
sentées et défendues par l'honorable M. Pau- 
liat lui-même. En conséquence, je prie la 
Sénat, afin de ne pas retarder le vote d'un 
budget que vous attendez tous... (Excla- 
mations à droite.) 

Je ne suis pas plus pressé que vous, mes- 
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sieurs, d'en voir la solution, mais enfin je 
crois répondre au sentiment de la majo- 
rité du Sénat en insistant pour qu'on ne 
rct'irde pas le vole du l)ud^^et. 

L'honorable xM. Pauliat pourra adresser, 
s il le veut, une interpellation au Gouverne- 
ment qu'il a, du reste, mis en cause aussi 
bien que M. Mauguin, car s il est néces- 
saire que les consuls prennent garde, 
comme il nous le disait tout à l'heure, cela 
regarde assurément quelque peu le Gou- 
vernement. (Sourires,) Je dirai même à 
notre honorable collègue que ses injonc- 
tions n'étaient pas nécessaires pour appe- 
ler toute notre attention sur les affaires de 
l'Algérie. Non î le péril qu'il a signalé n'existe 
pas, et la discussion qu'il vous propose 
peut attendre encore quinze jours ou un 
mois. A ce moment, nous serons très heu- 
reux d'entendre les explications que voudra 
bien nous donner M. Fauliat, et nous pour- 
rons même, s'ils nous paraissent justifiés, 
nous inspirer des conseils qu'il ne man- 
quera pas de nous adresser. {Très bien! 
très bien! et applaudissements à gauche,) 

M. le présidant. La parole est à M. Mau- 
guin. 

M. Mauguin. Messieurs, en présence des 
observations de M. le ministre et pour vous 
éviter la perte d'un temps très précieux, je 
me bornerai à attendre que l'honorable 
M. Pauliat veuille bien adresser une inter- 
pellation au Gouvernement, et alors nous 
aurons devant vous l'honneur de discuter 
la question algérienne. 

Je regrette que les circonstances, en ce 
moment, ne permettent pas de donner à 
cette question le développement qu'elle 
comporte... 

A droite. Nous avons le temps. — Parlez! 
parlez l 

M. le président. Ne donnez pas de con- 
seils à l'orateur, messieurs ; laissez-le par- 
ler sans l'interrompre. 

M. Mauguin. Il m'eût été agréable, mes- 
sieurs, de venir défendre devant vous ce 
pays, dont la conquête est la gloire de la 
monarchie, et dont la colonisation sera 
rhonneurde la France républicaine. 

Nous remettrons donc à un autre jour 
cette discussion très importante, mais il 
faut qu'elle ait lieu ; il est impossible qu'il 
reste debout la moindre parcelle de ce rap- 
port qui est, comme je le disais tout à 
l'heure, un véritable appel à Tinsurrection, 
et qui rendrait à l'étranger le peuple fran- 
çais odieux si les faits rapportés étalent 
exacts. 

M. le général comte Espivent de la Vil- 
lesboisnet. Discutons tout de suite 1 

M. le président. Faites-vous une propo- 
sition? Demandez-vous la parole, général? 
Je vous la donnerai. 

M. le général comte Espivent de la Vil- 
lesboisnet. Non! monsieur le président. 

M. le président. Eh bien, alors, il ne 
faut pas interrompre. (Rires.) 

M. Blavier. Nous prenons acte des dé- 
clarations qui viennent d'être faites. 

M. Pauliat. Messieurs, d'après les expli- 
cations qui viennent d'être données, il sem- 
blerait que je cherche à esquiver le débat 
et à l'ajourner. 

Mais il n'en est rien. Le rapport de l'Ai 
gérie est déposé, il est en discussion, il 
renferme des idées, des faits contre les- 
quels il a plu à M. Mauguin de s'inscrire. 
M. Mauguin est monté à la tribune pour 
dire qu'il était prêt à les discuter, 

M. Maueuin. Oui, je suis prêtl 

M. Pauuat. Je suis monté moi-même à 
la tribune pour l'engager à le faire. Kn con- 
séquence, s'il y a un ajournement, je tiens 
à constater quHl ne vient pas de moi ; il ne 
pourrait venir que de M. Mauguin. (Bruit,) 

M. Blarier. £n tous cas, après ce qui 
vient d'être dit, nous demandons que cette 



discussion ne soit pas ajournée indéfini- 
ment. 
M. le président. Personne ne dem ande 

plus la parole ? 
Je donne lecture des chapitres. 

« 2* section, —• Service du gouvernement 
général de V Algérie, 

« Chap. !«'. — Personnel de l'adminis- 
tration centrale en Algérie, 536,250 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 2. — Matériel de l'administration 
centrale en Algérie, 40,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 3. — Publications et impressions 
diverses, 52,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap, 4. —Subsides, secours et récom- 
penses, 125,000 fr. » — (Adopté.) 

i< Chap. 5. — Personnel de l'administra- 
tion civile en Algérie, 1,540,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6. — Matériel de l'administration 
civile en Algérie, 515,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. — Service de sûreté générale 
et force publique en Algérie, 416,627 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 8. — Dépenses matérielles du 
service de la sûreté en Algérie, 17,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 9. — Assistance publique en Al- 
gérie, 694,130 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Personnel- de l'administra- 
tion militaire en Algérie, 310,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. li. — Matériel de l'administra- 
tion militaire en Algérie, 54,520 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 12. — Dépenses de colonisation 
en Algérie, 2,815,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Dépenses secrètes en Al- 
gérie, 80,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Subvention aux établisse- 
ments thermaux en Algérie, 3,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 15. — Service sanl aire maritime 
en Alfférie, 43,920 fr. » — (Adoplé.) 

« Chap. 16. — Visite des pharmacies en 
Algérie, 11,500 fr. » -, (Adopté.) 

« Chap. 17. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. Mé- 
moire. » 

« Chap. 18. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

Hinistère de la guerre* 

3« PARTIS. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DBS MINISTÈRES 

^'* section, — Service ordinaire, 

« Chap. 1. — Traitement du ministre et 
personnel de l'administration centrale, et 
salaires des hommes de peine et ouvriers 
employés à l'administration centrale, 2 mil- 
lions 466,440 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Officiers détachés à l'admi- 
nistration centrale, 778,850 fr. » —(Adopté.) 

<c Chap. 3. — Matériel de l'administration 
centrale, 277,920 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Frais généraux d'impres- 
sions, 400,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Service géographique (Per- 
sonnel), 390,540 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Service géographique (Ma- 
tériel), 406,380 fr. » — (Adopté.) 

« chap. 7. — Etat-major général. — Ar- 
chives et bibliothèques, 133,700 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 8. — Télégraphie militaire (Solde), 
125,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Télégraphie militaire (Maté- 
riel), 200,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Service des chemins de 
fer (Matériel), 56,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 11. — Etat-major général et ser- 
vice d^état- major, 11,525,618 fr. » — 
(Adopté.) 



« Chap. iZ, — Contrôle, Intendance mill-^ 
taire, états-majors particulier*, 14,i32,71lï 
francs. » 

M. le président. II y a, Bur ce chapitre, 
un amendeuieiit, priSseuté par M. le mar- 
quis de Carné et plusieurs de ses collègues, 
qui consiste à demander une augmentation 
de crédit de 40,000 fr. 

La parole est à M. le marquis de Carné 
pour développer son amendement. 

M. Roger. Comme les divers amende* 
ments qui ont été proposés sur le cha-i- 
pitre 12 et les chapitres 17, 18 et 41 ont un 
caractère commun, il vaudrait peut-êtrjp 
mieux, monsieur le président, avant de 
faire voter sur chaque chapitre, s'expliquer 
sur tous. La discussion serait plus, courte 
et tout aussi complète. 

M. le marquis de Game. Messieurs, lors- 
qu'un membre siégeant de ce côté du Sénat 
intervient dans la discussion, un des argu- 
ments au moyen desquels on a l'habitude 
de le combattre consiste à dire : que n'étant 
pas membre de la majorité et étant en op* 
position politique avec le Gouvernement, 
u n'y a presque jamais lieu de tenir compte 
de ses observations. 

J'ai la bonne fortune, dans la question 
qui nous occupe, de traiter un sujet auquel 
la politique est absolument étrangère, fioxxs 
avons tous ici, sur quelques bancs que 
nous siégions, le même amour de l'armée, 
le même intérêt pour la défense nationale. 
Ces questions peuvent donc être traitées 
ici sans soulever aucune passion. 

Je demanderai au Sénat de développer 
très sommairement les amendements que 
nous avons eu l'honneur de déposer sur le 
budget du ministre de la guerre. Je com- 
mence par celui qui concerne le chapitre 12. 
Je ne viens pas traiter la question de sa- 
voir si les cadres du génie, de l'état-major 
particulier du génie qui ont été traités à la 
Chambre des députés de surabondants, ne 
seraient pas au moment de l'attaque ou de 
la défense une ressource très précieuse, il 
est dans cette enceinte des omclers géné- 
raux, des officiers supérieurs, il en est 
m^me qui sortent de l'arme qui pourront, 
lorsque le sujet viendra en discussion, in- 
tervenir d'une façon beaucoup plus utile et 
compétente que je ne pourrais le faire. La 
question dont je désire entretenir le Sénat 
est celle de savoir si, par voie budgétaire, 
le Gouvernement a le droit de proposer et 
le Parlement celui de voter des suppres- 
sions d'emplois voire même des suppres- 
sions de corps Institués par la loi du 28 
mars 1875, sur la constitution de l'armée. 

Là, messieurs, est le point précis smr le- 
quel je désire attirer votre très sérieuse at- 
tention. 

Le rapport de votre commission est très 
succinct. J'ai été obligé, pour me rendre 
compte des motifs qui ont déterminé les 
propositions qui vous sont faites, de me 
reporter au rapport de la Chambre des dé- 
putés, et voici ceux que j'ai trouvés. 

Depuis longtemps déjà, on réclame la 
revision de la loi sur les cadres ; ce n'est 
pas moi qui m'y associerai. Les deux pre* 
miers titres de la loi sont votés, le troi- 
sième ne nous a pas encore été apporté, et 
lorsque le Gouvernement voudra le présen- 
ter, nous le discuterons comme il mérite de 
l'être. 

Le second motif invocraé à la Chambre 
des députés, c'est que la loi des cadres n'est 
pas violée. Cette loi des cadres, dit-on, ne 
comporte dans les tableaux qui lui sont 
annexés qu'un maximum au-dessous du- 
quel M. le ministre de la guerre peut se 
mouvoir en toute liberté. 

Est-il interdit, obiecte-t-on à la Chambre 
des députés, de faire état dans le budget 
des économies que l'on peut réaliser sur le 
budget de la guerre ? J'estime tout d'abord 
que les économies réalisées par la Gham* 
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i^re des députés ne devraient pas porter 
d'un poids aussi lourd sur le ministère de 
la guerre. 

Vous n'ignorez pas, messieurs, que la 
Chambre a réalisé sur les propositions du 
Gouvernement une réduction de plus de 
32 millions; vous n'ignorez pas davantage 
<fue la différence entre les ressources au 
budget de 1891 et celles que vous avez vo- 
tées pour 1890 dépasse 34 millions. J'es- 
time que la commission du budget s'est 
montrée, vis-à-vis du Gouvernement, d'une 
exigence excessive. Je n'hésite pas à affir- 
mer qu'il n'est pour ainsi dire pas un des 
chapitres du budget de la guerre sur lequel 
Il n ait été apporté de modifications très 
sérieuses aux propositions du Gouverne- 
ment. J'estime que les rôles ont été singu- 
lièrement intervertis; car le budget qui 
vous est apporté aujourd'hui, ce ne sont 
pas les propositions de M. le ministre, ce 
ne sont plus les propositions du Gouverne- 
ment, ce sont les propositions de la com- 
mission du budget que M. le ministre a dû 
subir. 

Je ne m'étendrai pas, comme je vous l'ai 
dit, sur la question de fait. Je ne sais pas 
si l'armée sera du même avis que M. le 
ministre, président du conseil, car, au point 
de vue de l'avancement, M. le ministre a 
dit à la Chambre des députés qu'il s'agis- 
sait seulement de la suppression d'un co- 
lonel, d'un lieutenant-colonel, de quelques 
chefs de bataillon et de quelques capi- 
taines. 

J'estime, quant à moi, qu'au point de vue 
de l'avancement, c'est beaucoup. 

La théorie qui a été soutenue par M. le 

Président du conseil devant la Chambre 
es députés, au point de vue de l'avance- 
ment, n'est pas la mienne : L'officier pos- 
sède incontestablement un droit à l'avan- 
cement. 

Ce droit ou ce titre, si vous voulez, car 
vous avez voulu établir à la Chambre cette 
distinction assez subtile, ce droit lui est 
assuré par le fonctionnement régulier de 
nos institutions militaires. 

Et du moment que vous touchez inci- 
demment, subrepticement, je pourrais dire, 
à la loi de la constitution de l'armée de 1875, 
qui n'est pas encore abrogée, qui n'est pas 
remplacée. Je dis que vous portez une at- 
teinte grave à la situation de l'officier. 
(Marquez (T approbation à droite.) 

Laissons de côté ce point particulier, qui 
offre certes un très grand intérêt; parlons 
de l'intérêt plus général de la défense na- 
tionale. Est-il admissible un seul instant, 
oue cette loi de 1875 qui a établi avec tant 
de soin et de précision la composition, l'ef- 
fectif de chacun des régiments, en hommes, 
en officiers, que les tableaux annexés à cette 
loi ne comportent qu'un maximum au-des- 
sous duquel M. le ministre peut se mouvoir? 
La question est tout autre en ce qui concerne 
la loi du lô mars 1882 modifiée par celle du 
d juillet 1889, sur l'administration de l'ar- 
mée ; la question n'est plus la même. Il est 
bien certain, — vous vous en convaincrez 
en lisant les rapports de la commission de 
la Chambre, vous vous en convaincrez en 
relisant les discussions, — il est certain 
que pour l'administration de l'armée, le 
Parlement, dans les tableaux qu'il a an- 
nexés à la loi, n'a entendu créer qu'un 
maximum au-dessous duquel M. le ministre 
est libre de se mouvoir, et il le prouve 
chaque jour; mais quant à la loi de 1875, 
cette loi qui forme aujourd'hui la règle de 
l'armée, Il n'est pas admissible pour les 
armes combattantes, qu'il appartienne au 
Gouvernement, au Parlement, de modifier 
en quoi que ce soit la constitution des 
corps régis par la loi de 1875. 

Je sais men que M. le ministre, que le 
rapporteur de la commission du budget, que 
le rapporteur de la commission des finances 



du Sénat a invoqué un argument que je 
vais vous soumettre; vous en examinerez 
la valeur. Il vous a dit : Mais la loi de 1875 
n'est pas en ieu; personne ne songe à la 
violer, pas même à la tourner. 11 a toujours 
été loisible au Gouvernement et au Parle- 
ment de constituer ce qu'on appelle dans 
l'armée les incomplets et de supprimer par 
voie d'incomplets des officiers, voire même 
des corps constitués. 

Messieurs, il faudrait bien s'entendre sur 
ce qu'on appelle les incomplets dans l'ar- 
mée. 11 y en a de plusieurs sortes. La loi de 
1875 prescrit bien à M. le ministre de la 
guerre de remplacer les officiers en cas de 
vacances; mais on ne peut pas exiger de 
lui qu'il les remplace tous à mesure que ces 
vacances se produisent, mais seulement au 
moment où des promotions se font à des 
intervalles périodiques. 

Il peut, il doit en résulter des incomplets 
qui durent deux, trois, quatre et même six 
mois, si vous voulez ; mais des incomplets 
créés par voie budgétaire (Trètbien! — 
Cest cela l à droite) créés pour une année 
tout entière , des incomplets qui auront 
cette conséquence, la suppression pendant 
toute une année d'emplois de colonels, de 
lieutenants-colonels, de capitaines; qui, 
pendant toute une année, vont supprimer 
quatre compagnies de cavaliers de remonte 
sur huit constituées par la loi de 1875, voilà, 
messieurs, le droit que je conteste absolu- 
ment au Gouvernement, voilà le droit que 
je conteste absolument au Parlement. 

Oh I certainement, la loi de 1875 est déjà 
vieille; on l'a critiquée à différentes repri- 
ses — que ne critlque-t-on pas dans notre 
pays ? — Lorsqu'on voudra la remplacer par 
une autre, lorsqu'un nouveau projet de loi 
viendra en discussion, chacun aura le droit, 
après avoir étudié cette question si intéres- 
sante pour l'armée et pour le pays, de pré- 
senter toutes les observations. Elle ne sera 
certainement pas votée telle qu'elle existe 
aujourd'hui; mais, en attendant, la loi sub- 
siste. Elle n'est pas abrogée ni remplacée, et 
je n'admets pas que, par un système d'ex- 
pédients comme celui qui vous est pré- 
senté, on vienne la tourner. Quant à moi, 
messieurs, il me semble impossible de 
m'assocler à cette jurisprudence. 

Je demanderai donc au Sénat de vouloir 
bien voter les crédits dont nous demandons 
le rétablissement dans notre amendement, 
pour maintenir les cadres de l'état-major 
particulier au chifft^ fixé par la loi des 
cadres. (Très bien! très bien! à droite.) 

M. le président. Vous pourriez peut-être, 
monsieur de Carné, discuter d'un seul coup 
vos divers amendements. 

M. le marquis de Garné. M. le président 
m'invite à développer dès maintenant les 
autres amendements que j'ai présentés. 11 
n'y a pas d'inconvénient pour le suivant, 
c'est-à-dire pour celui qui concerne l'arti- 
cle 17 — je n'ai, du reste, que deux mots 
à dire à cet égard, — mais il y en aurait un 
très grand, au contraire, à mêler à cette 
question celle de la cavalerie et celle des 
remontes. (Assentiment.) Du reste, l'un de 
nos collègues compte prendre la parole 
avant moi sur l'article 18. Je demanderai 
donc au Sénat la permission de lui soumet- 
tre les raisons qui ont motivé le dépôt de 
notre amendement sur le chapitre 17, ainsi 
conçu : 

« Chap. 17. — l'« section, service ordi- 
naire. — Solde des troupes d'administration. 
— c< Réduire le crédit de 141,000 fr. » 

Vous avez deviné, messieurs, que cette 
réduction n'est que la compensation des 
augmentations résultant de l'adoption de 
nos trois amendements. Elle ne présente 
aucun inconvénient. Il s'agit ici, non plus de 
la loi de 1875, mais de celle de 1882, com- 

Èlétée par celle de 1889, et quLa donné à 
1. le ministre, je l'ai déjà dit, la faculté de 



se mouvoir de la façon la plus parfaite au- 
dessous d'un maximum. D'ailleurs, il me 
suffira de vous citer deux autorités ponr 
vous montrer combien l'ellectif des troupes 
d'administration est exagéré. 
Le premier de ces documents, je Tem- 

grunte au rapport du budget de la Gham- 
re des députés; vous verrez, par le pas» 
sage que je vais vous citer, combien on 
peut opérer, sans danger, de rédacUoDs 
sur l'efiTectif des troupes d'administration : 

u Votre commission considère égale- 
ment le nombre des officiers d'administra- 
tion comme pouvant être considérable- 
ment réduit. 

« Or, non seulement leur cadre n'a subi 
encore aucune diminution, mais il est 
même dépassé dans certains senricei. 

« Ainsi, le cadre des greffiers de la jus- 
tice militaire, qui devrait être de 29 offi- 
ciers d'administration greffiers et 29 adju- 
dants commis-greffiers, soit 1 greffier et 1 
commis-greffier par conseil de guerre ou 
de revision, a été considérablement enflé 
par suite d'une interprétation erronée de 
la loi de 1875. 

« Cette loi, en effet, dit-il, — sur ce point 
mon opinion diffère un peu de la sienne,- 
laissait au ministre le soin de fixer par dé- 
cret le personnel de greffiers et adjudants 
commis-greffiers , mais sans dépasser le 
chiffre indiqué ci-dessus pour chacun des 
vingt-neuf conseils de guerre ou de révi- 
sion. 

<c Le nombre actuel des greffiers et com- 
mis-greffiers est de 50 officiers d'adminis- 
tration greffiers et de 72 adjudants com- 
mis-greffiers. Soit en plus : 21 officiers d'ad- 
ministration greffiers et 43 adjudants com- 
mis greffiers. 

« Cet excédent devra disparaître rapide- 
ment, ce qui entraînera une économie de 
130,000 fr. environ. 

« Nous nous bornons cette année à faire 
une réduction de 16,600 fr., qui a le carac- 
tère d'une réduction de principe et porte 
sur le chapitre 15. 

<f Mais, d'une manière générale, nous in- 
sistons énergiquement pour la diminution 
du nombre des officiers d'administration, 
qui est incontestablement exagéré au moins 
en temps de paix, » 

Permettez-moi de vous citer aussi l'opi- 
nion de M. le général Campenon, qui, dans 
la séance du 12 juin au Sénat, s'exprimait 
ainsi : 

« il faut chercher des économies sérieu- 
ses là où on peut les trouver, c'est-à-dire 
non plus dans une réduction timide des 
cadres de telle ou telle arme, mais dans ce 
qu'on a apnelé tout à l'heure une réforme 

Î>romise à farmée depuis longtemps, dans 
a re vision générale de la loi des cadres, 
opérée bien entendu avec toute la mesure 
et la prudence que comporte la situation, et 
surtout dans la réduction du nombre exa- 
géré des non-combattants. » 

Oui, messieurs, si vous voulez sons^itiî 
sur le ministère de la guerre à ces énormes 
réductions qu'on vous demande, faites-le 
au moins sur les « non- combattants »; ga^ 
dez-vous bien d'atteindre, par des eipé- 
dients budgétaires, l'armée combattante, et 
surtout le cadre des officiers. {Trèslnen! 
très bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Id 
rapporteur. 

M. Roger, rapporteur. Messieurs, 11)^ 
norable M. de Carné reproche à la commis- 
sion d'avoir, par des réductions de crédits 
fait échec à la loi organique de 1875, et 
d'avoir ainsi méconnu ce principe awmdis 
Sénat a toujours été fort attaché, quil b0 
faut pas, par des dispositions budgétairef, 
abroger des lois existantes. 

Eh bien, je puis affirmer que non senl^ 
ment la commission n'a {>as eu le dessein 
qu'on lui prête, mais encore que les rédac^ 
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tions faites sur le chapitre i2, comme celles 
ii^alisées sur le chapitre 18 ont un caractère 
absolument normal. 

U me sera facile, en effet, de vous mon- 
trer que les réductions par voie d'incomplets 
portées au budget de 1891, sont la continua- 
tion d'un système qui fonctionne de^^uls 
longtemps dans nos budgets, et qui, jus- 
qu'à présent, n'avait soulevé aucune sorte 
de critique. 

Un sénateur à droite. C'est une erreur! 

M. le rapporteur. Permettez-moi de rap- 
peler en deux mots comment est née cette 
question de la réduction des cadres, qui a 
rendu nécessaires certains incomplets. 

M. le ministre en a été saisi, non seule- 
ment par la commission de Tarmée de la 
Chambre, mais encore par celle du Sénat. 

M. le colonel Meinadier. ...qui deman- 
dait une loi, et non pas une disposition 
budgétaire ! 

M. lo rapporteur. Veuillez prendre pa- 
tience, mon cner collègue; nous examinerons 
tout à l'heure la question de légalité. 

A la Chambre, rhonorable M. Cavaignac, 
parlant comme rapporteur de la commis- 
sion de l'armée, le 17 mars dernier, faisait 
observer qu'il y avait en ce moment , dans 
1 arme du génie, par suite de l'état d'avan- 
cement des travaux de nos places fortes, 
un surcroît d'ofllciers ; et il d!onnait ce dé- 
tail que deux cents d'entre eux étaient uni- 
quement occupés à surveiller un simple en- 
tretien de casernement. Or, comme M. le 
ministre vient, par une modification très 
heureuse, de charger à l'avenir les régi- 
ments de cet entretien, il faut dire que, 
môme de ce côté, ces officiers si distingués 
n'auraient pas l'occasion d'utiliser leur acti- 
vité et leurs hautes capacités. 

Mais ce n'est pas seulement dans 
l'arme du génie que la surabondance des 
cadres a été signalée ; c'est d'une façon gé- 
nérale, et l'honorable M. Meinadier, qui 
m'interrompait tout à l'heure, parlant 
lui aussi, comme rapporteur de la commis- 
sion de l'armée et à l'occasion de la loi sur 
Tétat-major, s'exprimait ainsi dans son rap- 
port au Sénat : 

« Nous croyons qu'une revision de la loi 
des cadres amènerait des réductions im- 
portantes dans le personnel; nous croyons 
que l'expérience des quinze années permet 
et appelle cette re vision trop retardée. 
Déjà, à plusieurs reprises, dans les rap- 
ports qui vous ont été présentés à l'occa- 
sion des lois d'augmentation, la commis- 
sion de l'armée a insisté sur l'opportunité 
de cette revision. Le Gouvernement a paru 
lui-même reconnaître cette opportunité 
quand il a présenté un grand projet com- 
plet de législation militaire divisé en quatre 
litres : « Recrutement.— Rengagement des 
sous-offlciers. — Cadre et avancement. » 
Nous avons examiné et voté les deux pre- 
miers titres. 11 est temps de passer à l'é- 
tude du troisième, et cette étude ne peut 
plus être ajournée. 

« Mais nous croyons de notre devoir de 
demander au ministre l'engagement formol 
de ne plus retarder les économies qui peu- 
vent être réalisées et la revision de la loi 
des cadres qui les facilitera ; la commission 
est unanime pour faire cette demande. » 

M. le marquis de Camé. C'est notre 
avis. 

M. le colonel Meinadier. Nous deman 
dons une loi. 

M. le rapporteur. Je saisis bien l'objec* 
tion et je vous assure que je ne me déro- 
berai pas. 

Donc, en fait, un point indiscutable, c'est 
que tout le monde paraît d'iaccord sur la 
nécessité de reviser la loi du 13 mars 
1875... 

M. le marquis de Camé. Je demande 
la parole. 

M. le rapporteur. ... En présence des 



manifestations d'opinion que je viens d'in- 
diquer, que devait faire et qu'a fait M. le 
ministre de la guerre? 

Il a tout simplement voulu expérimenter 
par avance le fonctionnement d'une nou- 
velle loi à cadres restreints, en ne pour- 
voyant pas, dans quelques régiments, aux 
vacances qui se produiront en 1891. En un 
mot, il a procédé parla méthode qu'on ap- 
pelle la méthode expérimentale, et il s'est 
dit que, si, en laissant des incomplets dans 
certains régiments de génie, de cavalerie, 
et aussi dans d'autres services, il arrivait à 
constater que la solidité des corps restait la 
môme et que Tinstruction militaire n'était 
pas atteinte , il pourrait alors, sans incon- 
vénients, présenter au Parlement la loi à 
cadres restreints demandée par tant de per- 
sonnes compétentes. 

Cet essai que M. le ministre de la guerre 
veut faire, messieurs, il le pouvait accom- 
plir, permettez-moi de vous le dire, sans 
nous en informer le moins du monde. 

S'il n'avait pas utilisé ses crédits, ils se- 
raient tombés tout simplement en annula- 
tion. Mais comme le ministre savait que 
les dépenses de la guerre pesaient lourde- 
ment, cette année surtout, sur le budget, 
il est venu dire à la Chambre : « Voilà les 
mesures que je projette; il en résultera une 
économie assez notable; faites-en état dans 
vos calculs. » 

A mon humble avis, messieurs, il me 
semble que cette attitude devrait être for- 
tement louée et non pas blâmée; car enfin 
les économies sont toujours bonnes à pren- 
dre, surtout dans un exercice où l'on incor- 
pore au budget ordinaire quelque chose 
comme 108 millions de dépenses extraordi- 
naires. 

Voilà, messieurs, dans toute leur sim- 

S licite, les faits qui ont ému quelques-uns 
e nos honorables collègues de la droite. 

Faut-il en conclure que M. le ministre 
viole la loi de 1875 et qu'il a trouvé des 
complices dans la commission du budget 
de fa Chambre, dans la Chambre eile- 
même et, ici, dans votre commission des 
finances? J'ai une opinion tout à fait con- 
traire et je vais répondre maintenant que 
le fait est bien précisé, à l'argument de 
droit qui a été tout à l'heure développé à 
cette tribune par l'honorable M. le marquis 
de Camé. 

Que dit, messieurs, la loi de 1875? Cette loi 
qui a pour objet — son titre l'indique — la 
constitution des cadres et des effectifs de l'ar- 
mée active porte dans son article 2, qui est 
le siège môme de la difllcuUé ; « Que le 
nombre et la composition des cadres sur 
le pied de paix et sur le pied de guerre, 
ainsi que l efiTectif normal eu simples sol- 
dats, sont fixés par la présente loi ou le se- 
ront par des lois spéciales. » — On vise la 
loi sur l'état-major et la loi sur l'adminis- 
tration de l'armée. ^ 

Et, quand on arrive à l'article 6, concer- 
nant 1 arme du génie, on trouve in fine : 
« La composition des cadres de ces corps de 
troupe sur le pied de paix et le pied de 
guerre et leur effectif en simples soldats, 
sont déterminés par la série D des tableaux 
annexés à la présente loi. » 

Eh bien, messieurs, ces textes ont-ils 
cette signification que les cadres doivent 
toujours être absolument complets, et que 
le jour où ils ne le seront pas la loi sera 
violée ? Rien n'appuie une pareille inter- 

Ï^rétation, et laissez-moi vous dire que tout 
a combat, et, d'abord, le bon swns lui- 
même. 

Il est impossible, en effet, qu'il n'y ait 
pas d'incomplets, car M. le minlstro ne peut 
être avisé à l'avance des décès qui se pro- 
duisent. 

M. le colonel Meinadier. Ce n'est pas 
sérieux I 

M. le rapporteur. Ce n'est pas sérieux, 



dites-vous,... Il vous appartient de venir le 
démontrer ici; mais, en attendant, faites- 
moi, je vous prie, crédit de quelques ln8« 
tonts d'attention... 

M. le colonel Meiaadier. Tout le crédit 
que vous voudrez l 

M. le rapporteur. ... Alors ayez l'obli- 
geance de ne pas m'interrompre davantage, 
car cela n'avance pas la discussion. 

Je dis donc que les incomplets s'impo- 
sent d'une façon matérielle, qu'ils se sont 
toujours imposés^ que jamais persoime n^a 
trouvé extraordinaire que le ministre de la 
guerre ayant à pourvoir à des vacances par 
suite de décès ou même de retraite ne le 
fasse pas dès le lendemain et qu'il prenne 
le temps d'étudier les combinaisons qui, au 
point de vue du service, lui paraissent tes 
meilleures pour combler ces vacances. 

Voilà pourquoi, sans que cette façon de 
procéder ait jamais soulevé la moindre dU^ 
ficulté, il a toujomrs été d'usage de ne faire 
de nominations aux grades vacants ijoe 
deux ou trois fois dans l'année. C'est ce 
qu'ont fait tous les ministres et ils l'oat 
fait avec l'assentiment du Parlement lui* 
même. 

Prenez, en effet, tous les budgets qui ont 
été votés à partir de 1875 et vous y verrez, 
à tous-les chapitres de solde, figurer un pa- 
ragraphe ainsi conçu : « Déduction pour 
incomplet résultant des vacances,— tant, a 

Au budget de 1890,1a déduction aucbapi* 
tre de la cavalerie est pour « congé et va« 
cances » de 478,397 fr. 

Donc le Parlement lui-même a parfaite- 
ment admis que la loi devait s'interpréter 
ainsi : que les cadres ne seraient pas touf* 
jours au complet. 

Mais il y a mieux. En 18841, le minist^de 
la euerre, — qui n'était pas Thonorable 
M. de Freycinet, — voulant étudier Torga- 
nisation des gardes d'artillerie et du irénie, 
a laissé, dans chaque arme, 40 emplois sa^ 
titulaires, et aucune commission aes ûnan* 
nés ni personne dans le Parlement ue s'est 
élevée contre cette façon de procéder et n^ 
protesté contre l'incomplet qui en était la 
conséquence. 11 s'agissait d'une opération 
absolument identique à celle d'aujourd'hui 
et, je le répète, personne ne l'a blâmée. 

Mais rintendance va encore me fournir 
un nouvel arriment; au sujet d« ce corps, 
il a été dit à la Chambre — car la discus* 
sien qui se produit ici n'est que la suite de 
celle qui a eu lieu dans l'autre Assemblée 

— que les cadres n'avaient jamais été au 
complet depuis 1882 et qu'il manquait un 
intendant général 58 intendants et beau^ 
coup de contrôleurs. Or, cet incomplet, qui 
a figuré dans tous les budgets, n'a jamais 
soulevé de protestations. 

M. le colonel Meinadier. D'accord 1 
M. le rapporteur. On me dit : d'accord» 

— j'entends bien ce qu'on veut dhre. Cer- 
tainement, celui de mes eollègues qui mon<* 
tera à la tribune pour me répondre u» 
manquera pas de soutenir ce qui a été allé- 
gué à la Chambre — très à tort — <me la loi 
de 1882 sur Tadminlstration de l'armée, 

Îui comprend le corps de l'intendance et 
u contrôle, n'est pas une loi de cadres. 

J'en demande bien pardon par avance à 
l'honorable orateur qui viendra ici soutenir 
cette thèse, mais la loi de 1882 est absolu* 
ment une loi de cadres. 

La loi de 1875, en effet, dans son arti- 
cle 13, a soin de dire qu'en ce qui concerne 
précisément l'intendance militaire, les corps 
de santé, les officiers d'administration, etc., 
les cadres seront déterminés par la loi à 
intervenir sur l'administration de l'armée. 

M. le marquis de Oamé. Elle est inter- 
venue. 

M. le rapporteur. Et c'est précisément 
parce qu'elfe est intervenue que, dans l'un 
de ses articles, on trouve des expressions 
identiques à celles que nous relevions tout 
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à Theure dans la loi de 1675 au sujet du 
génie. ^ 

Les cadres constitutifs du corps, est-il 
4it à Tartlcle 28, seront fixés conformément 
au tableau A. 

J'ai donc le droit de vous dire que la loi 
du 16 mars 1882 sur Tadministration de 
Tarmée, en ce qui concerne Tintendance, 
^st une loi de cadres, comme la loi de 1875, 
en ce qui concerne le génie et les autres 
armes. Ceci me paraît absolument Indénia- 
ble. 

M. le colonel Meinadier. Parfaitement l 

M. le rapporteur. Alors, voilà au moins 
un point sur lequel j'ai Theureuse fortune 
4^ètre d'accord avec l'honorable colonel 
Meinadier. 

Eh bien, puisque la loi de 1882 est une 
loi de cadres comme celle de 1875 et que, 
dans le Parlement, on accepte depuis 
1882 que les cadres de l'intendance ne 
soient pas au complet, j*al bien évidem- 
ment le droit de m'emparer de ce précé- 
dât et d'ajouter que, lorsqu'il s'agit d inter- 
préter une loi, la meilleure interprétation 
est encore celle qui est donnée par le légis- 
lateur lul-môme. Or, si ceux qui ont voté 
les lois de 1875 et de 1882 ont admis que 
les cadres pouvaient ne pas être complets et 
qu'il serait fait, au budget, état des réduc- 
tions de dépenses provenant des Incom- 
plets, j'ai eu bien raison de dire que les 
économies dont votre commission a fait 
état ne font nullement échec aux lois de 
1875 et de 1882 et ne sont pas une violation 
des dispositions qu'elles edictent. 

Donc, dans ces conditions, Il me semble 
absolument démontré que votre commission 
des finances ne pouvait que prendre acte 
des décisions de M. le ministre de la guerre, 
et, puisqu'il était conduit par les expé- 
riences qu'il voulait faire, à réaliser des 
économies, nous n'avions purement et sim- 
plement qu'à les inscrire dans le budget. 
Or, comme en les Inscrivant dans le bud- 
get, nous n'avons pas, je ne saurais trop le 
répéter, procédé autrement que n'ont agi 
toutes les commissions qui nous ont pré- 
cédé ; comme en votant ces réductions la 
Chambre des députés n'a fait que suivre 
des précédents qui remontent à dix ou 
quinze ans, je suis vraiment étonné qu'on 
vienne aujourd'hui soulever une question 
de légalité et prétendre qu'on viole la Ici 
parce qu'on enregistre des économies ré- 
sultant d'Incomplets rendus nécessaires 
par des expériences que le bons sens com- 
mande à M. le ministre de faire. 

Je comprends d'autant moins le reproche 
qu'on lui adresse, que c'est précisément 
pour permettre au Parlement de modifier 
la lé^slation actuelle en pleine connai- 
sance de cause, qu'il veut prendre les me- 
sures provisoires qui nous occupent en ce 
moment. 

Voilà, messieurs, tout ce que j'avais à 
dire sur les questions de principe et de lé- 

S^té; en terminant, je demande au Sénat 
e ne point relever le crédit du chapitre 12, 
car ce relèvement, non seulement n'est pas 
demandé par M. le ministre de la guerre, 
mais a été combattu par lui à la Chambre, 
comme 11 le combattra certainement Ici. 

11 me reste encore à dire un mot d'une 
autre question qui a été soulevée tout à 
l'heure par l'honorable M. de Camé. 

Il a dit, à propos des diverses augmenta- 
tions de dépenses, qui seraient la consé- 
quence du vote des amendements relatifs 
au génie et à la cavalerie, que l'on pourrait 
facilement trouver 140,000 fr. à économiser 
sur le chapitre 17: « Solde des troupes 
d'administration »>. 

Là encore, M. le ministre de la guerre a 
fait ou se propose de faire... 

M. le marquis do Oftmé. Ce n'est pas la 
même chose. 



M. le rapporteur. ...une expérience par 
voie d'incomplets, pour savoir si les cadres 
pourraient être réduits. 

11 en a le droit comme pour le reste. 

Les sections d'administration sont visées 
dans la loi de 1875 ou dans la loi de 1882 au 
même titre que les autres catégories de 
troupes. 

M. le marquis de Game. C'est une er- 
reur! 

M. le rapporteur. Ce n'est pas du tout 
une erreur. 

M. le marquis de Game. Je vous de- 
mande pardon, et je vous le prouverai tout 
à l'heure. 

M. le rapporteur. Quoi qu'il en soit, M. 
le ministre aolt procéder cette année à une 
expérience qui le conduira à ne pas pour- 
voir à certaines vacances d'emploi. 

M. le marquis de Camé. Je ne conteste 
pas son droit. 

M. le rapporteur. Vous reconnaissez son 
droit, par conséquent il n'y a aucune diffi- 
culté sur ce point. 

Mais quelle est la conséquence de cet In- 
complet qui se produira dans l'effectif des 
troupes d'administration? C'est que le cha- 

Ïdtre dont 11 s'agit ayant déjà subi toutes 
es réductions qu'il pouvait supporter, si 
vous lui faisiez subir encore une diminu- 
tion de 140,000 fr.. Il faudrait prendre cette 
somme... savez-vous sur quoi? Sur la solde 
des ouvriers militaires, c'est-à-dire de ceux 
qui s'occupent dans les magasins de l'Etat 
des manutentions des fourrages, et qui sont 
les auxiliaires de la gestion directe que vous 
avez tous demandée. 

De telle sorte que laf conséquence de vo- 
tre amendement serait purement et simple- 
ment de supprimer, dans un certain nom- 
bre de places, cette gestion directe qui est 
dans les vues du Parlement et que M. le 
ministre applique partout où 11 le peut. 

Il faudrait donc en revenir au système de 
l'entreprise dans un certain nombre de 
places. 

Vous voyez que le chapitre que vous 
avez choisi pour faire vos réductions n'est 

S eut-être pas celui sur lequel elles auraient 
û porter. 

J al fini, messieurs, ces trop longues ob- 
servations; toutefois, avant de descendre de 
la tribune, je veux dire encore un mot au 
sujet d'une question qui, certainement, 
préoccupe beaucoup nos collègues de la 
droite, mais qui nest indifférente ni au 
ministre de la guerre ni à la majorité du 
Sénat, c'est celle de l'avancement des offi- 
ciers. 

Je crois que les mesures qu'a prises M. le 
ministre de la guerre ne peuvent pas nuire 
sérieusement à leur avancement. 

Un sénateur. Pas même dans la cavale- 
rie? 

M. le rapporteur. Il s'agit, en effet, pour 
le génie, de maintenir dix vacances sur 
les 706 emplois d'officiers qui existent dans 
toute l'arme. Dans la cavalerie, — on vous 
•n parlera tout à l'heure, ~ les Incomplets 
seront augmentés cette année de 22 seule- 
ment soit au total 72 grades qui ne seront 
pas pourvus. Or, Il y a 3,682 officiers dans 
l'arme. Vous voyez dès lors quelle faible 
Importance présente cet Incomplet tant 
critiqué. 

Laissez-moi ajouter, et je le dis à l'hon- 
neur de notre corps d'officiers, que ses 
préoccupations ne sont pas uniquement 
tournées du côté de l'avancement. (Hu- 
meurs sur dive7*s bancs.) ils ont des ambi- 
tions plus hautes... 

M. PauUiat. L'un n'empêche pas l'autre. 

M. le rapporteur. ...et si jamais une ré- 
duction de la loi des cadres s'imposait, je 
suis convaincu, qu'Us l'accepteraient sans en 
être le moins du monde ni affectés, ni dé- 
couragés, car ils ont l'esprit assez élevé 
pour comprendre qu'on ne peut doimor des 



grades que dans la mesure utile aux inté- 
rêts sacrés dont ils ont la garde. (Très bien 
très bien! sur plusieurs bancs,) 

M. le présiaent. La parole est à M. de 
Carné. 

M. le marquis de Camé. Messieurs, si 
j'ai bien suivi les observations qui vien- 
nent de vous être présentées, les mesures 
qui vous sont proposées le seraient d'abord 
à l'instigation de ceux qui pensent que la 
révision de la loi de 1875 s'impose. 

Nous sommes tous du même avis : tout 
le monde croit que la révision de la loi, ré- 
clamée depuis si longtemps, s'impose, et, 
comme je le disais tout à l'heure, noas 
sommes tous prêts à discuter le projet 
quand 11 nous sera apporté. 

Les officiers du génie, nous dit M. le 
rapporteur, sont trop nombreux, ils sont 
inoccupés, il fallait Dlen qu'on prit à leur 
égard toutes les mesures qu'on vous de- 
mande. Tout le monde est d'accord, ou 
semble être d'accord, sur ce point, que le 
cadre de l'état-major du génie est un peu 
encombré. Mais ce n*est pas une raison 
pour opérer ces réductions par voie budgé- 
taire. 

M. le rapporteur vous a dit enfin que c'é- 
tait une mesure d'expérience que M. le mi- 
nistre jugeait bon d'appliquer à la veille du 
jour où 11 va nous appeler à délibérer sur 
la revision de la loi et qu'il ne pouvait pas 
lui être interdit d'entrer 4ans la vole des 
réductions et de demander au Parlement 
d'en faire état dans les ressources du bud- 
get. 

11 a ajouté que déjà M. le ministre avait 
affirmé son droit en faisant son expérience 
sur l'effectif des gardes du génie et de Far- 
tlllerle. — L'exemple ne me parait pas bien 
choisi, je vous dirai tout à l'heure pour- 
quoi. 

Enfin, l'observation la plus Importante a 
été celle qui aurait pour objet de persuadai 
au Parlement que la situation dans l'armée 
des combattants et des non- combattants 
est régie par la même loi, qu'il n'y a pas de 
différence entre la loi de 1882 suri admi- 
nistration de l'armée, complétée par la loi 
de 1889, et la loi de 1871 qui a réglé la con- 
stitution même de l'armée. 

C'est là, messieurs, lo point important sur 
lequel je désire encore retenir pendant 
quelques très courts instants l'attention du 
Sénat. 

Permettez-moi de vous citer un passage 
du titre 1" de la loi du 28 mars 1875. 

« Le nombre et la composition des cadres 
sur le pied de paix et sur le pied de guerre 
ainsi que l'effectif normal en simples sol- 
dats que ces cadres doivent contenir sur 
le plea de paix, sont fixés par la présente loi, 
et par les lois spéciales prévues aux arti- 
cles 9 et 10 ci-après. » 

Ce texte a été cité tout à l'heure par M. le 
rapporteur, mais la citation n'était pas com- 
plète. Il fallait aller plus loin et dter le se- 
cond alinéa que voici : 

« L'effectif normal au pied de paix re- 
présente le chiflt'e au-dessous duquel la 
moyenne annuelle de l'effectif entretenu 
sous les drapeaux ne peut être abaissée; il 
sert de base aux évaluations budgétaires 
annuelles et ne peut être modifié que par 
une loi spéciale, indépendante des m de 
finances. » 

Si quelqu'un d'entre vous, messieurs, 
peut montrer, dans le texte des lois de 1882 
et de 1889 sur l'administration de l'armée, 
quelque chose d'analogue aux dispositions 
que je viens de faire passer sous vos yeux, 
je me déclarerai battu. D'Ici là, je m'en 
tiendrai tout à mon appréciation, car, ainsi 
que le le disais il n'y a qu'un instant, il * 
été établi d'une manière formelle, dans le 
rapport de la commission de la Chambre 
dos députés— je vous citerai même le nom 
du raj^rféur : c'était M* Laisant «- et il« 



SÉNAT - SÉANCE DD 23 DÉCEMBRE 1800 



1223 



été bien établi également dans la discus- 
sion de la loi sur Tadministratlon de Tar- 
mée, — c'était sous le ministère de M. le 

fénéral Billot — que les tableaux annexés 
la loi du 16 mars 1882 établissaient le 
maximum... 

M. le rapporteur du budget de la guerre. 
C'est celai 

H. le marquis de Carné. ...au-dessous 
duquel le ministre pourrait librement se 
mouvoir. Or, la loi de 1875 n'autorise rien 
de semblable. 

M. le rapporteur du budget de la guerre. 
Ce n'est pas écrit non plus dans la loi de 
1882. 

M. le marquis de Camé. Vous tenez, 
monsieur le rapporteur, à créer une confu- 
sion entre ces deux lois; Tune, celle de 
1875, qui régit l'armée combattante, l'autre, 
qui régit 1 administration de l'armée. Ce 
sont deux lois toutes difTérentes. Celle qui 
date de 1882, modiûée en 1889, ne regarde 
que l'administration de l'armée. Elle laisse 
au ministre une très grande latitude, et 
une latitude très naturelle... 

M* Blavier. Parfaitement 1 

M. le marquis de Camé. ...car enûn. 
ouand il s'agit d'officiers combattants et 
a'ofûciers d'administration, il ne peut pas 
y avoir de confusion. 

Qu'il me soit permis de citer encore un 
texte de la loi de 1889, qui montrera quelle 
latitude est laissée au Gouvernement dans 
ces questions d'administration. Le chapi- 
tre 4 de la loi du 3 juillet 1889 est ainsi 
conçu : 

« Les sections d'infirmiers militaires sont 
au nombre de 25. Le nombre des sections 
de commis et ouvriers militaires d'admi- 
nistration est également de 25. Le ministre 
détermine, d'après les besoins de chaque 
corps d'armée, les effectifs et les cadres de 
chaque section. » 

Vous voyez, messieurs, combien le texte 
est différent selon qu'il s'applique, d'un 
côté au personnel combattant a l'égard du- 
quel il impose au Gouvernement des obli- 
gations précises, ou, d'autre part, à l'admi- 
nistration de l'armée, au sujet de laquelle 
les tableaux ne sont pas absolument obli- 
gatoires. 

Vous voyez, messieurs, qu'il faut bien se 
garder de confondre ces deux lois. 

^'arrive au motif du besoin d'expérience 
à tenter par M. le ministre à la veule de la 
présentation du titre III de la loi sur l'ar- 
mée. 

Messieurs, M. le ministre n'a pas besoin 
de faire des expériences de ce genre ; elles 
ne sont pas possibles, comme contraires à 
la loi ; je dis de plus qu'elles ne sont pas 
nécessaires. 

M. le ministre est entouré de conseils 
nombreux ; il a près de lui des hommes 
éclairés qui peuvent lui donner, sm* tous 
les détails du service, les renseignements 
les plus clairs, les plus pratiques et les 
plus complets; il n'est pas admissible qu'on 

J>uisse faire, en vue de la révision d'une 
ol, des expériences qui, par leur nature 
môme, sont contraires à la loi encore en 
vigueur. Elles sont sans danger, nous dit- 
on, ne créant que des' situations provi- 
soires. 

Permettez-moi de vous citer, messieurs, 
un exemple bien frappant du danger réel 
qu'elles présentent. 

M. le rapporteur, pour établir les droits 
du Gouvernement, vous disait tout à 
llieure : M. le ministre de la guerre a bien 
créé, à titre d'essai, un incomplet sur l'ef- 
fectif des gardes du génie et de l'artillerie. 
Eh bien, oui, M. le ministre a fait là un 
essai malheureux, et, l'expérience n'ayant 

{)as répondu à son attente, il a demandé à 
a commission du budget une diminution 
sur cet incomplet des gardes du génie et de 
l'artlUerie qui n'avait pas réussi. Vous pour- 
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riez supposer qu'on s'est facilement rendu 
k ses raisons; eh bien nonl la commission 
a maintenu l'incomplet tel que M. le minis- 
tre l'avait (îréé à titre provisoire. 

Voilà, messieurs, le danger de ces expé- 
riences. Croyez-le bien : lorsque M. le mi- 
nistre aura pris le droit, véritablement ar- 
bitraire, d'opérer des suppressions, de créer 
des incomplets à titre d expérience par vole 
budgétaire, les mesures prises par lui à 
titre provisoire deviendront souvent défi- 
nitives. 

Messieurs, c'est ce qui arrive cette année 
à propos des gardes de l'artillerie et du gé- 
nie. Vous pouvez, en effet, à propos de ré- 
duction, lire à la page 209 du rapport de 
notre commission des finances : 

« Elle résulte (la réduction) du rejet d'une 
diminution sur l'incomplet prévu en 1890 
pour les gardes d'artillerie, qui est par 
conséquent maintenu avec l'économie de 
crédit qui en résul tait. . . » 

Vous voyez que l'on doit éviter de se 
livrer à des expériences à mon avis com- 
plètement inutiles et toujours dange- 
reuses. Je ne parle en ce moment que de 
l'arme du génie; quand nous arriverons aux 
détails du budget relatifs à la cavalerie, 
nous pourrons entrer dans des détails plus 
techniques et beaucoup plus précis. 

Je me suis attaché à montrer au Sénat à 
quel point il est impossible d'autoriser cette 
nouvelle théorie des incomplets. M. le 
rapporteur nous faisait observer que la 
théorie des incomplets s'était pratiquée de 
tout temps; nous le savons bien et je l'ai 
dit moi-même tout à l'heure, mais dans 
quelles conditions? 

Nous ne pouvons pas exiger du ministre 
que, le lendemain d'une vacance, il la com- 
ble; nous savons que les vacances ne peu- 
vent être comblées que lors des promo- 
tions. 

Mais il y a loin de là à décider par voie 
budgétaire la suppression d'im nombre dé- 
terminé d'emplois, la suppression d'un cer- 
tain nombre de corps constitués, car c'est 
un point que nous n avons pas encore traité 
et nous aurons occasion d'y venir tout à 
l'heure. Je ne crois pas que le Sénat puisse 
autoriser une seniblable pratique; j'en 
aurais pour ma part un véntable reçret et 
je ne sais pas, d'ailleurs, si M. le ministre 
de la guerre tient énormément. . . 

M. de Freycinety président du conseil^ 
ministre de la guerre. Je vous demande 
pardon I 

M. le marquis de Camé. . . .à nous voir 
entrer dans la voie où l'a entraîné la com- 
mission de la Chambre des députés en au- 
torisant l'usage de procédés semblables. 
{Approbation à droite.) 

M. de Freyclnet, président du conseil^ 
ministi^e de la guerre. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. le ministre de la jgaerre. Messieurs, 
l'honorable M. de Carné a semblé mettre 
en doute l'accord de mon opinion, aur le 

g oint dont il s'agit, avec le vote delà Cham- 
re des députés et avec les conclusions de 
votre commission des finances. Je me vois 
obligé de lui dire qu'il est dans l'erreur la 
plus complète. 

M. l6 marqula de Carné. Je le regrette. 

M. 1% ministre de la guerre. Je tiens 
absolument au chiffre qui figure dans le 
rapport de la commission des finances et 
qui a été adopté par la Chambre des dé- 
putés ; je persistes croire, malgré les argu- 
ments apportés à cette tribune par l'hono- 
rable M. de Carné, que la disposition con- 
sacrée par le budget actuel est absolument 
régulière, normale, conforme à tous les 

Srécédents, et je ne puis m'empècher 
'éprouver une vive surprise quand je vois 



contester ainsi au ministre l'usage qu'il 
fait d'un droit qui lui appartient. 

On a essayé d'établir certaines distinc- 
tions entre la loi de 1882 et la loi de 1875. 
J'avoue que je ne les comprends pas. Des 
lois de cette importance se valent ; s'il en 
est qu'on peut ne pas appliquer, d'autres 
qui sont obligatoires en tout ou seulement 
en partie, je répète que ces distinctions 
dépassent complètement mon intelligence. 
La loi sur l'état-major, celle de 1882 con- 
cernant Fadministration de l'armée, la loi 
des cadres de 1875, celle de 1873 relative à 
l'organisation de l'armée, sont des lois or- 
ganiques qui se tiennent, forment un tout 
et sont également respectables. 

Si donc ou viole aujourd'hui la loi de 
1875, en laissant sabsiâter des vides^ d'ail- 
leurs très peu nombreuXj dans le génie et 
la cavalerie, il convient de remarquer que 
la loi de 1882 mi violée d'une manière per- 
manente depuis huit ans, et j'ajouterai 
môme, pour satisfaire complètement l'ho- 
norable M. de Carn^, qu'on porte atteintes 
à la loi de 1875 elle-même; on a laissé sub- 
sister, en etTet, par vole budgétaire, à Tétat 
d'incomplets, depuiâ un grand nombre d'an* 
nées, les cadres des adjoints du génie et 
des gardes d'artillerie, qui sont fixas par 
cette loi de 1S75, aussi bien que les cadres 
mêmes des officiers. 

M. le marquis de Camé. Ce ne sont pas 
des combattants ! 

M. le ministre de la guerre. Ce ne sont 
pas des combattants, me dit-on. Mais la loi 
n'a pas distingué entre les combattants et 
les non-combattants. 

Ainsi, au point de vue du droit, il ne 
peut y avoir aucune contestation. 

Quant à la pratique, — c est à ce point de 
vue là que je conjure le Séjiat de vouloir 
bien se placer — lall-on un usa^e excessif 
et dommageable de cette faculté que les 
ministres ont toujours eue de laisser cer- 
tains emplois vacante pendant nn certain 
temps quand ils ju^^ent possible de le faire? 
L'bonorable M. de Carné n'a produit sur ce 
point aucune espèce d'argument. 

Eb bien, s'il veut critiquer l'usage que 
j'ai fait de ce droit ou blâmer les con- 
séquences qui peuvent en résulter, je lui 
répondrai que ses craintes à cet égara sont 
complètement chimériques. 

Bi«, le marquis de Carné. Voulez-vous 
me permettre ae dire quelques mots, mon- 
sieur le président du conseU? 
M. le ministre. Volontiers. 
M. le marquis de Carné. Je n'ai pas eu 
Jusqu'à présent l'occasion de vous signaler 
l'inconvénient dont vous parlez en ce qui 
touche la cavalerie, maie quand nous y 
arriverons, cela me sera très facile, 

M. le ministre. Eb bien, je vous mon- 
trerai alora, je voua le répète, nue vos 
craintes sont complètement chimériques et 
qu'il n'y a pas lieu pour le Sénat de &> ar- 
rêter. D aUreurs, puisque vous réserviez la 
manifestation de ces craintes pour le mo- 
ment où vous aurez à parler de la cavalerie, 
c'est que sans doute vous ne les éprouviez 
pas en ce qut touche le génls. 
M. le mar(][uls de Carné, ^iais si I 
M. le mimstre- Puisque dites^vous, vos 
craintes s'appliqueEt égalomenl au génie, 
bien que vous ne les ayez pas manifestées à 
la tribune, où vous êtes cependant monté 
deux fois, alors je répondrai qu1l ne &'agit 
nullement pour le génie de suppressions. 
Toute cette discussion, en effat, semble 
rouler sur une équivoque* Le Gouverne- 
nement ne propose pas de décider qu'un 
certain nombre d'emplois de chefs d'es- 
cadrons ou de capiUlnea seront désormais 
supprimas; sll le proposait, je compren- 
drais parfaitement les susceptibOitéa de 
l'honorable M. de Carné. 

M. le marquis de Carné . Je demande la 
parole. 

se 
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M. le ministre de la guerre. Mais il no 
«'agit pas de cela. La loi budgétaire con- 
state purement et simplement que Tinten- 
tion du ministre est de ne pas pourvoir, 
dans le cours de Tannée 1891, à un certain 
nombre d'emplois, et il fait état à Tavance 
de cette économie, de même que pour celle 
qui est réalisée sur les effectifs de la troupe 
et qui résulte des absences, des décès et de 
diverses autres causes jjar suite desquelles 
les effeetifs réglementaires ne sont jamais 
tout à fait au complet. 

Eb bleu, c'est une mesure analogue que 
proposent les commissions du budget, 
et Je ne comprends pas, je le répète, toutes 
les difficultés qui ont été soulevées à ce 
sujet. 

Je prie donc le Sénat de ne pas s'y ar- 
rêter, et de voter le crédit en discussion en 
maintenant les cbiffres proposés par sa 
commission des finances. (Approbation à 
gauche,) 

M. le président. La parole est à M. de 
Carné. 

M. le marquid de Camé. Messieurs, je 
regrette sincèrement d'être obligé d'abor- 
der une troisième fois la tribune pour par- 
ler sur le même sujet, mais il y a des 
cboses qu'on répète vainement parce que 
certaines personnes ne veulent pas les en- 
tendre. Le raisonnement que faisait tout à 
l'beuré M. le ministre et qu'avait déjà fait 
M. le rapporteur au sujet de l'identité ab- 
solue, au point de vue du caractère obliga- 
toire, des tableaux relatifs aux cadres et 
annexes aux lois de 1875, de 1882 et de 
1889, ne m'a nullement convaincu, et je 
vous déclare, messieurs, qu'il m'est im- 
possible d'admettre une semblable théorie. 
J'ai déjà dit au Sénat que si l'on consulte 
le rapport fait sur la loi de 1882 à la Cham- 
bre des députés, et la discussion de cette 
loi, on y trouve, au contraire, la preuve 
évidente que ces lois, qui ne concernent que 
des non-combattants, ne lient point le mi- 
nistre de la guerre au même degré que la 
loi de 1875. 

Mais, a ajouté M. le président du conseil, 
les iacoraplets ont toujours existé, et si 
M. de Camé voulait me citer quelques-uns 
des Inconvénients qu'entraînera la vacance 
de quelques emplois d'officiers dans le 
génie, je lui en serais reconnaissant. 

J'ai déclaré, au début de mes observa- 
tions, que je voulais laisser ce point en 
dehors de la discussion. 

J'ai contesté le droit de M. le ministre de 
la guerre, en m'appuyant sur une diffé- 
rence entre les texies des lois de 1875, 1882 
et 1889. On ne veut pas répondre, à cet 
égard, ou plutôt on me dit que cette diffé- 
rence n'existe pas alors que je rétablis. 

J'ai constaté avec vous les dangers des 
expérience», par ce fait que je vous ai cité 
— et que véritablement il ne faudrait pas 
voir se renouveler — d'un ministre de la 
guerre Venant dire à la commission du bud- 
get : « Nous avons fait une expérience ; nous 
avons trouvé que les résultats étaient mau- 
vais, il faut maintenant diminuer l'incom- 
plet que nous avons créé, donnez-nous les 
ressources nécessaires pour le faire. » 

On les lui refuse, et cet incomplet qui 
est reconnu vicieux par l'autorité militaire, 
par le ministre lui-même, la commission 
le lui impose. Voilà les inconvénients du 
système qu'on voudrait nous faire adopter. 
11 m'est impossible de consentir à entrer 
dans cette voie. 

Quand viendra tout à l'heure la discus- 
sion de l'amendement relatif à la solde de 
la cavalerie, nous verrons bien si cet in- 
complet qu'on vous propose ne constitue 
pas, d'abord, une véritable atteinte à la loi 
de 1875 et ne porte pas ensuite un tort con- 
sidérable aussi bien à la situation des ofû- 
clors qu'à l'armée tout entière. (Très bien! 
très biçn! à droite) 



M. le président. Personne ne demande 1 
plus la parole?... 

M. le rapporteur. Il y a une demande de 
scrutin, monsieur le président. 

M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. le marquis de Camé et 
plusieurs de ses collègues sur le chapitre 
12 et qui consiste à augmenter le crédit 
de ce chapitre de 40,000 francs. 

M. le ministre de la guerre. Le (k>uver- 
nement. d'accord avec la commission, re- 
pousse l'amendement. 

Bi. le président. La commission et le 
Gouvernement repoussent l'amendement. 

U a été dépose sur le bureau une de- 
mande de scrutin. 

Elle est signée de MM. le général comte 
Espivent de la Villesboisnet, 1 amiral Veron, 
Lacave-Laplagne, Decroix, Pouyer-Quertler, 
le duc de Montesqulou-Fezensac, le baron 
de Larelnty, le général marquis d'Andlgné, 
le comte de Tréveneuc, Ancel et Dutrell. 

Il va être procédé au scrutin. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Mu- 
nlet. 

M. Munler. J'ai l'honneur de déposer sur 
le bureau du Sénat le rapport fait au nom 
de la commission du code forestier chargée 
d'examiner le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet de 
proroger pour dix nouvelles années la loi 
du 6 décembre 1850, relative à la procé- 
dure du partage des terres vaines et va- 
gues dans les cinq départements de l'an- 
cienne Bretagne* 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole esta M. Jean 
Macé. 

M. Jean Macé. J'ai Thonneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom de la S^ commission dlntérêt local, 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à au- 
toriser la ville de Salnt-Quentln (Aisne) à 
emprunter 1,730,000 fr. et à s'imposer exlra- 
ordmàirement. 

. M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOI 

M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident du conseil, 

M. de Freycinet, ministre de la guerre, 
président du conseil. J'ai l'honneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat, au nom de 
M. le ministre de l'Intérieur, deux projets 
de lois, adoptés par la Chambre des dé- 
putés, tendant : 

Le 1«', à établir d'office une imposition 
extraordinaire, sur la commune de Sainte- 
Marie de Chignac (Dordogne). 

Le 2«, à autoriser le département de la 
Gironde, à emprunter 2,500,000 fr. 

Je demande le renvoi à la commission 
d'intérêt local. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission d'intérêt local. 

Us seront imprimés et distribués. 

M. le président. Voici le résultat du scru- 
tin sur 1 amenileiiient de M. de Carné et plu- 
sieurs de ses collègues : 

Nombre des votants 268 

Majorité absolue 130 

Pour m 

Contre 192- 

Le Sénat u'a pas adopté. 



Je mets maintenant aux voix rairiende- 
ment de M. de Carné et blusleurs de ses 
collègues sur le chapitre 17, et qui consiste 
à augmenter le crédit de ce chapitre d'une 
somme de 141,000 fr. 

La demande de scrutin s"applique-t-elie, 
aussi à cet amendement? (Non ! non!) 
Je consulte le Sénat 
(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté. — Le chapitre 12, mis aux voix, est 
adopté. 

M. le président. « Chap. 13. — Ecoles 
miliUires (Personnel). 97718,551 fr. - 
(Adopté.) 

« Chap. 14. — Ecoles militaires (Matériel). 
3,571,010 fr. « — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Personnel hors cadres ou 
non classé dans les corps de troupe. 
11,565,711 fr.» -(Adopté.) 

<' Chap. 16. — Solde de rinfântérièr. 
121,033,506 fr. » (Adopté.) 

« Chap. 17. — Solde des troupes d'admi- 
nistration. 4,696,439 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 18. -- Solde de la cavalerie. 
34,489,797 fr. » 

Sur le chapitre 18, il y a un amendement 
de MM. le marquis de Carné, baron de La- 
relnty, général comte Esplrept de la Villes- 
boisnet, Decroix, comte de Tréveneuc, de 
Béjarry, Olllvier, qui consiste à augmenter 
le crédit de iOO,000 fr. pour conserver l'or- 
ganisation légale des compagnies de re- 
monte et à maiutenir l'elfectif des officiers 
de cavalerie tel qu'il est fixé par la loi dés 
cadres. 
La parole est à M. de Larelnty. 
M. le baron de Lareln^. Messieurs, 
lorsque M. le rapporteur général du budget 
est venu défendre le budget devant voUs, 
il a fait grand état, — et avec raison — des 
sacrifices que le pays faisait pour assurer 
sa défense. C'était inutile vis-à-vis de nous, 
car jamais personne, dans le Parlement, n'? 
hésité à donner à M. le ministre de la 
guerre toutes les ressources possibles pour 
assurer la sécurité de notre pays. 

Malgré cela, M. le rapporteur a terminé 
en nous demandant de voter des écono- 
mies. En fait, ces économies ne sont pas 
très Importantes au point de vue budgé- 
taire, mais elles sont des plus graves au 
point de vue du principe qui a été discuté 
tout à l'heure ; et, bien que le Sénat vienne 
de repousser l'amendement que M. dé 
Carné a défendu, je déclare partager abso- 
lument son opinion, et j'estime, comme 
lui, que la loi a été violée. 

M. le rapporteur du budget, tout en nous 
adjurant de voter le budget tout entier, n'a 
pas manqué de faire entendre une noté 
plaintive, comme il le fait tous les ans, à 
propos de l'attitude de la Chambre vis-à- 
vis du Sénat. Cette note plaintive edt tou- 
jours restée à l'état de vœu platonique, et, 
cette année plus encore que les autres, une 
atteinte très grande a été portée à la dignité 
du corps dont j'ai l'honneur de faire 
partie. 

La Chambra a donné, en effet, au Sénat, 
moins de jours pour voter le budget qu'elle 
n'avait pris de mois pour le discuter. (Ra- 
meurs à gauche,) 

En présence de ces économies dont 11 a 
été question tout à l'heure et que je refardte 
comme désastreuses, je me suis adressé à 
M. le rapporteur du budget de la guerre, fl 
y a fuinze ioiurs environ, pour lui faire part 
de mon désir d'être entendu par la com- 
mission. 11 m'a reçu de la façon la plu» 
courtoise, mais il m'a fait observer que 
tout était déjà décidé. 

M. le rapporteur a suivi les exemples, 
pris daas le siècle passé, de ce système qm 
con-iste à afrir sans attendre les renseigne- 
ments. Je n'ai pas besoin de vous rappeler 
Sue l'abbé deVcrtot avait été chargé da- 
'avance do faire l'histoire du siège de 
Mahon. Lorsque la \ictoire du maréchal de 



Richelieu fut eonnue, on eu eûvoya tous 
le» détails à rabbé Vertot qui répondit : Je 
n'en ai pas besoin, mon siège est tait. 

Eh bien, avant que le budget ne fût rçu- 
voyé de la Chambre au Sénat, avant môme 
qu on eût proposé des amendements à la 
commissiou, le budget était déjà voté. C'est 
une précipitation qui prouve le désir de la 
commission des finances d'en finir : mais 
cette j^cipltation enlève à la commission 
la possibilité d'avoir des renseignements 
utiles. 

M. Boger, rapporteur. Sur ce point-là, 
nous avons eu tous les renseignements, 
car il y a eu à la Chambre une discussion 
fort complète. 

M* le barQn de Lareînty. Cela ne suffit 
pas, car nous pouvions avoir aussi des ren- 
seignements à vous fournir. Vous vous en 
êtes absolument rapporté à la Chambre. 
Il était, en effet, plus simple d'enregistrer 
ses volontés et c est ce que vous avez fait. 
J'ai donc été appelé, avec l'honorable M. de 
Camé, dans le sein de la commission des 
finances. Nous avons dit ce que nous pen- 
sions, ce que M. de Carné a dit tout à 
1 heure. Le résultat était prévu d'avance. 

Je ne veux pas entrer dans la discussion 
des réductions faites dans la cavalerie, car 
c'ert de la cavalerie que je m'occupe : cette 
discussion a été brillamment soutenue dans 
l'autre Chambre par M.M. Reille, de Mont^ 
fort et de Lanjuinafs; mais quel qu'ait été 
le résultat du vote du Sénat tout à l'heure, 
fi. m'est impossible de ne pas protester con- 
tre ce que j'appelle la violation de la loi 
des cadrea et je regrette que M. le ministre 
de la guerre ait accepté à la Chambre les 
propositions dTiommes politiques qui ne 
connaissent guère de l'armée que ce que 
Ton Cil dit sur le champ de bataille peu pé- 
rilleux des couloirs et qu'il ait accepté ra- 
vis ou tout au moins l'adhésion d'un géné- 
ral dont la bravoure est incontestable, qui, 
arrivé au sommet de la hiérarchie mili- 
taire,, a fait une carrlèrebrlllante et mé- 
ritée dans la cavalerie, mais qui a nialheu- 
reusement oublié que le résultat de cette 
économie sur les cadres pourrait entraver 
pendant un certain temps l'avenir de ceux 
qui ont été ses compagnons d'armes. 

Voilà, messieurs, un regret que j'exprime 
Ici. Ce que nous avons à faire, ce ne sont 

{>a8 des économies Inutiles, quelques mll- 
lers de francs à retirer au budget delà 
Ruerre qui aura toujours en nous l'appui 
le plus absolu et le plus complet ; c'est 
d'empêcher que l'avancement soit arrêté 
par une diminution des cadres existants 
préjudiciable pour la cavalerie, pour un 
coips-dont Ja nécessité est absolue. 

Vous croyez, messieurs, que vous pou- 
vez faire des officiers de cavalerie en un 
joxu"? Non, il vous faut des hommes spé- 
ciaux, jeunes, énergiques, qui aient depuis 
longtemps l'habitude de monter à chevsil. 
Avec votre système, vous allez retarder 
l'avancement et augmenter la moyenne de 
l'âge des officiers, c'est ce que je trouve 
dangereux. 

M. le ministre de la guerre a dit, dans 
une autre enceinte, que l'armée allemande 
avait miUe officiers de moins que nous. Je 
n'en suis pas convaincu; je vous dirai plus, 
c'est que l'armée allemande a 800 officiers 
de cavalerie de plus que nous, et je vais 
m'expliquer. 

Vous avez, en Allemagne, la retraite pro- 
portionnelle à quinze ans. Je ne vous la 
proposerai pas ici, messieurs, parce que le 
budget, qui est déjà si surchargé, en 
éprouverait une charge énorme. En Alle- 
magne, les officiers qui se retirent jeimes 
continuent à monter à cheval; ils sont tou- 
jours mêlés aux manœuvres, auxquelles ils 
prennent part chaque année. 

Lorsque la guerre est déclarée, tous ces 
officiers rentrent immédiatement dans les 
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cadres dé l'armée active, et vous avez vu, 
dans les rapports du grand état-major alle- 
mand, que les plus simples Reconnaissances 
étalent faites par des officiers supérieurs. 
. C'est ce que nous n'avons pas chez nous, 
et cependant vous allez diminuer, dans des 
proportions malheureuses, leâ cadres de la 
cavalerie, quand l'infanterie a plus d'offi- 
ciers qu'elle n'en a besoin ; de telle sorte 
que si renneml veut encore envahir notre 
sol, il nous manquera des officiers de cava- 
lerie. 

. Vous avez vu le rôle joué par .la cavale- 
rie; dans la dernière guerre l'Allemagne 
nous a douûé lexemple. 11 faut savoir faire 
mieux que les Allemands. Pour cela, il 
faut avoir un nombre suffisant d'offi- 
ciers. Maintenant, ne l'oubliez pas, vous 
avez les armes à tir rapide et d'une 
justesse désastreuse ; vous avez la poudre 
sans fumée, et 11 vous faut compter avec 
un déchet énorme. Au début de la cam- 
pagne, votre cavalerie devra aider l'artUle- 
rle, venir en avant, ouvrir à nos bataillons 
d'infantprie les voles de la victoire. (Très 
bien ! très bien / à droite.) 

Voilà ce que vous avez a faire, et ce n'est 
pas en ce moment qu'il faut penser à di- 
minuer le nombre de nos officiers. M. le 
ministre a si bien compris, d'ailleurs, qu'il 
^e pouvait pas se servir d'incomplets dans 
certaines conditions, que lorsqu'il a de- 
mandé à la Chambre l'organisation des ré- 
giments de cavalerie, au'a-t-li fait? Il a 
fait voter une loi; je la respecte, mais 
c'est une loi détestable, à mon avis, car 
elle nous a fait des régiments presque sans 
officiers, de véritables squelettes dans les- 
quels, quelle que soit l'énergie de nos uf- 
flciers — et jamais Us n'en manquent, — 
il vous est impossible d'assurer le service 
Intérieur; que sera-ce donc lorsque vous 
serez en campagne ? 

C'est cette situation qui. m'Inspire une 
profonde terreur. C'est pourquoi je de- 
mande au Parlement de trouver quelques 
mille francs afin de pourvoir ces régiments 
squelettes de tous les officiers dont lis ont 
besoin. 

Le jour où l'ennemi voudrait fouler le sol 
de la patrie, le pays tout entier se lèverait 
et la cavalerie territoriale prendrait part à 
la lutte; mais qui la commanderait? Ce ne 
sont pas des officiers qui ont vingt-cinq ou 
trente ans de service ; non, il faut des offi- 
ciers énergiques, intelligents qui viennent 
en prendre le commandement ; ces officiers 
vous les trouverez dans vos régiments de 
cavalerie de ligne et de cavalerie indépen- 
dante. {Tr^s bien! très bien! à droite.) 

Si je suis nionté à cette tribune, c'est 
parce que je suis navré de ce que je vols ; 
je crains pour l'avenir de notre pays, qu'on 
peut compromettre en retardant l'avance- 
ment d'officiers qui ne demandent qu'à 
faire leur devoir. Je demande que leurs 
droits ne leur soient pas enlevés, que grâce 
à ces incomplets vous ne voyiez pas élever 
l'âge de tous les officiers, qui seront capitai- 
nes quand ils devraient être officiers supé- 
rieurs. Car ce n'est pas avec des cadres 
âgés que vous ferez une guerre qui donnera 
à la France le droit, si jamais notre terri- 
toire était envahi, de repousser l'ennemi et 
d'arriver rapidement sur le sol que nous 
devons fouler de nos pas. {Très bien! très 
bien ! à droite.) 

Voilà pourquoi, messieurs, je vous de- 
mande de ne pas diminuer nos effectifs 
d'officiers de cavalerie. J'en appelle à M. le 
ministre, à toute sa sollicitude pour tâcher 
de trouver dans le budget, une somme suf- 
fisante pour ne pas toucher à ces cadres de 
la cavalerie actuelle et pour avoir de plus 
les moyens de donner à ces régiments sque- 
lettes de nouvelle formation, les officiers 
qui leur sont indispensables. 
C est le motif pour lequel je suis monté à 
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la tribune. Mon collègue, M. de Carné, qui 
m'y a précédé, a si bien parlé, que je n'ai 
plus rien à dire. Je me borne à appeler la 
sollicitude du Sénat et du ministre sur la 
situation de la cavalerie dont la solidité et 
la vigueur sont Indispensables pour l'ave- 
nir de notre armée. {Applaudissements à 
d roite.) 
M. lô ministre de la guerre. Messieurs, 

)e désire que le Sénat ne reste pas sous 
'Impression des considérations Invoquées 
par l'honorable M. de Lareinty. Je ne vou- 
drais pas surtout que cette impression fût 
Ressentie au dehors un seul Instant. 

M. de Lareinty a paru croire que les ré- 
ductions provisoires Indiquées dans le 
budget auraient pour résultat d'énerver les 
régiments et môme, a-t-il dit, de les réduire 
à rétat de squelettes — car c'est l'expression 
dont il s'est servi. 

M. le baron de Lareinty. Pardon, au 
sujet du mot squelette, je n'ai parlé que 
des régiments de nouvelle formation. Je 
n'ai pas du tout parlé du reste de la cava- 
lerie. 

M. le président du conseil. Enfin, tous 
avez paru craindre que la réduction propo- 
sée eût pour résultat de ne pas mettre les 
régiments de cavalerie dans la situation 
où Us doivent se trouver au point de vue 
des cadres d'officiers. 

Je voudrais faire toucher du doigt au Sé- 
nat guelles sont les conséquences de la ré- 
duction projetée pour 1891 — réductiou . 
provisoire, je le repète. 

Il y a d'abord des compagnies de remonte 
dans les qji elles on supprime des officiers... 
M. le marquis de Carné. Je demande la 
parole. 

M. le ministre... Elles ne sont pas dans 
les conditions auxquelles M. de Lareinty a 
fait allusion. 

M. le baron de Lareinty. Je n'ai défendu 
que la cavalerie. 

M. le ministre. Bien, nous ne parlons pas 
des compagnies de remonte. 

Il existait des régiments ae chasseurs d'A- 
frique de deux types diCférents; l'un d'eux 
était celui qui à été adopté par la loi de 
1887; l'autre difi'éralt de celui des anciens 
régiments de France ; il n'y avait aucune 
raison pour maintenir cette distinction et 
dès lors on a ramené la composition des 
régiments de chasseurs d'Afrique anciens 
à celle des régiments de France similaires; 
il en résulte une très légère diminution du 
nombre d'officiers. 

Enfin, il y a les circonscriptions de re- 
pionte dans lesquelles on a opéré égale- 
ment un certain nombre de réductions. 

En tenant compte des Incomplets qui por- 
tent sur des corps, qui ne participent pas 
aux charges auxquelles M. le baron de La- 
reinty a fait allusion, savez-vous quelle 
sera la diminution, comme nombre, des 
officiers appartenant aux régiments des- 
tinés à faire face à l'ennemi? Sur un total 
de 3,500 officiers pour 1891, nous projetons 
d'en supprimer 15. 

M. le baron de Lareinty. Cela se réper* 
cute sur les autres I 

M. le ministre. Ainsi sur 91 régiments 
nous vous proposons de faire une réduc- 
tion qui représente l'effectif du cadre de la 
moitié d'un régiment. . . 

M* le comte de Tréveneuc. Alors cela 
n'en vaut pas la peine. 

M. le ministre. Et voilà ce qui paraît 
devoir mettre la cavalerie dans un état d'in- 
fériorité telle que la défense nationale en 
sera compromise. 11 suffit d'énoncer de pa- 
reils chiures pour que le Sénat soit ras- 
suré. {{Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le maréchal Canrobert. Je demande 
la parole. {Mouvemetit.) 

M. le président La parole est à M. le 
maréchalCanrobert. 
M. le maréchal Canrobert. Messieurs 
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les sénateurs, j'ai le malheur de ne pouvoir 
entendre vos alscusslons ; ie ne viens dono 
pas ici avec la prétention de réfuter ce qui 
vient de vous être dit, mais permettez-moi 
de me rappeler le commencement de ma 
longue carrière militaire, qui remonte, hé- 
las! à plus de soixante ans. 

J'ai eu pour compagnons d'armes et pour 
chefs beaucoup d'officiers qui avaient fait 
les grandes guerres de la première Répu- 
blique et du premier empire. Mon premier 
capitaine, entre autres, avait passé le Rhin 
avec Kléber et Jourdan, et mon premier 
lieutenant avait été blessé à Marengo. 

Je vous demande pardon de vous donner 
ces détails, mais ils ont leur importance. 
Ces officiers causaient, en effet, beaucoup 
de ce qu'ils avaient vu et de ce qu'ils avalent 
fait, et je me rappelle encore qu'ils ne taris- 
saient pas sur les éloges qu'ils donnaient à 
la cavalerie française. Ils la mettaient au- 
dessus de toutes les autres sur le champ 
de bataille, parce qu'elle chargeait à fond, 
et elle chargeait à fond parce qu'elle avait 
en avant d'elle, comme elle a encore au- 

iourd'hui, des officiers qui lui donnaient 
'exemple du dévouement, de l'abnéçation, 
et qui faisaient ime brèche par laquelle elle 
passait. 

Je demande que pour une malheureuse 
économie de 100,000 fr., je crois, on ne 
touche en rien aux cadres des officiers de 
cavalerie. Gela n'en vaut pas la peine et 
peut être très dangereux. 

Je vous demande pardon, messieurs, 
d'être ainsi intervenu, mais je crois avoir 
accompli mon devoir de vieux chef militaire. 
{Très bien! 1res bien! et marques d'approba- 
tion sur un grand nombre de bancs J) 

M. le président. La parole est & M. de 
Carné. [Bruit^ 

M. le colonel de Chadois. Laissez voter, 
après l'intervention du maréchal 1 

M. le marquis de Carné. Messieurs, je 
suis aux ordres du Sénat. 

M. le comte de Trévenenc. Précisez la 
question. 

(M. le marquis de Camé descend de la 
tribune.) 

M. le président. Monsieur de Camé, vous 
renoncez à la parole ?... 

M. le marquis de Camé. On semble vou- 
loir ne pas m entendre. 

Plusieurs sénateurs à droite. Parlez I par- 
lez 1 

M. le comte de Trévenenc. Précisez la 
question I 

M. le marquis de Carné. Je veux répon- 
dre seulement deux mots à la question des 
chiffres telle que l'a posée M. le ministre, 
et qui a pu produire sur le Sénat une cer- 
taine impression. 

M. le ministre vous a dit que la mesure 
qu'il vous propose touche tout au plus une 
quinzaine d'officiers. Mes calculs ne sont 
pas les mêmes que les siens; mais, admet- 
tons pour un Instant ce chiffre de beaucoup 
inférieur à la réalité, admettons que cette 
suppression d'emplois pour laouelle on vous 
demande une réduction de 92,000 fr. ne tou- 
che que quinze officiers ; il faut considérer 
rétat dans lequel se trouve aujourd'hui 
l'effectif en officiers des régiments de cava- 
lerie, et c'est simplement pour vous donner 
quelques chiffres à cet égard que j'ai de- 
mandé la parole. 

Il ne faut pas croire que les cadres de 
nos régiments de cavalerie soient au com- 
plet, et ceux qui penseraient que l'avance- 
ment soit rapide se tromperaient étrange- 
ment. 11 y a sept brigades de cavalerie qui 
sont commandées par des colonels et douze 
régiments commandés par des lieutenants- 
colonels; il existe une quantité de régi- 
ments de cavalerie où il n'y a pas un seul 
capitaine en second présent au régiment 
et, dans tous, je ue crains pas d'affirmer 
qu'il y en a au moins la moitié de détachés 
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temporairement et qui comptent toujours 
au corps. Croyez-vous que, dans de telles 
conditions, le service soft facile? M. le mi- 
nistre vous demandait tout à l'heure d'ap- 
Suyer les mesures qu'il propose à titre 
'expérience : il n'en a pas oesoin. 

Vous avez voté la création de treize régi- 
ments nouveaux à cadres réduits, sur les- 
quels sept sont encore à constituer. 

Eh bien, que M. le ministre s'adresse, je 
ne dirai pas aux commandants de ces régi- 
ments, ils ont tm intérêt direct, mais aux 
inspecteurs de ces régiments pour savoir 
au prix de quels sacrifices et de quelles fa- 
tigues les officiers remplissent leur devoir. 
(Marques d'approbation à droite et twi cen- 
tre.) Ils ne quittent pas le quartier îki le 
champ de manœuvre ; ils n'ont pas un ins- 
tant pour étudier. Croyez-vous que vo<pro- 
Jets soient encourageants pour des offi- 
ciers ? Mais il faut quelquefois savoir lire 
entre les lignes et, si Je ne craignais d'al- 
longer la discussion, je vous citerais cer- 
tains passages du rapport de la Chambre 
des députés où il est ctair qu'à l'heure qu'il 
est, malgré les prétendues expériences aux- 
quelles on est supposé devoir se livrer, le 
système qui vous sera proposé sera un sys- 
tème à cadres réduits. 

Je dis que, dans les circonstances où 
nous nous trouvons, il est impossible de 
réduire encore les incomplets de la cava- 
lerie, ces nouveaux incomplets ne dussent- 
Cs porter que sur 15 officiers. {Très bien! 
très bien! adroite.) 

Une des principales raisons qu'on invo- 
aue, — car on veut toujours copier les 
étrangers — consiste à dire : il y a dans la 
cavalerie française 1,000 officiers de plus 
que dans l'armée allemande. D'abord le 
chiffre n'est pas exact, la différence entre les 
deux effectifs n'est que de 880; mais la 
comparaison est incomplète et n'est pas 
juste; la cavalerie allemande, le jour où 
la guerre sera déclarée, aura un effectif 
d'officiers bien supérieur au nôtre.! 

Croyez-vous que ce ne soit pas inquié- 
tant? 

Dans l'armée allemande, il n'y a jamais 
d'officier détaché comptant au corps; ils 
sont immédiatement hors cadre: tous les 
régiments sont toujours au grand complet, 
comme officiers. 

Malheureusement, nous n'avons pas en 
France un seul régiment dans les mômes 
conditions. On compte dans la cavalerie 
allemande, grâce à la retraite proportion- 
nelle, 1,700 officiers de réserve. Combien y 
en a-t-il en France ? 500 à peine, sur les- 
quels 23 capitaines seulement, quand en 
en Allemagne il y en a plus de 100, sortant 
presque tous de l'armée active, au bout de 
dix ou douze ans de service. 

Au moment d'une mobilisation, ne voyez- 
vous pas cette foule d'officiers de cavalerie 
allemande, qui ont presque tous conservé 
l'habitude du cheval, arriver au corps, tan- 
dis que, dans notre cavalerie, vous seriez 
obligés de prendre dans l'armée active pour 
commander les secondes formations. 

N'êtes-vous pas inquiets de cette compa- 
raison? (Très bUn! très bien! à droite.) 

Et c'est en face de cette situation qu'on 
vient vous demander, pendant une année 
tout entière, de créer une augmentation 
d'incomplets? Et, véritablement, dans quel 
but? Ce n'est pas dans un but d'économie, 
car l'économie est insignifiante; ce n'est 
pas non plus dans le but de faire une expé- 
rience. Je regrette encore de le dire, quoi- 
que M. le ministre m'ait démenti sur ce 
§oint : il y a dans le rapport de la Chambre 
es députés, il y a môme dans le rapport du 
Sénat, des passages qui me font voir que 
c'est toujours l'économie réclamée par la 
commission du budget qui a nécessite l'éco- 
nomie proposée aujourd'hui. Il y a des éco- 
nomies qui sont des dépenses, il faut sa^ 



voir y résister. Je ne parle pas d'une éco- 
nomie de 80.000 fr. sur tm budget comme 
celui-ci. Véritablement, ne décourage pus 
les officiers de cavalerie ; sans cela, vous 
n'en trouverez plus! (Vive appr^MtUm à 
droite.) 

Savez-vous à quel point est réduit l'avan- 
cement dans la cavalerie ? Il faut que vous 
l'entendiez; levais vous citer des chlifres 
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qui ne seront pas démentis. 

Je disais tout à l'heure qu'il y avait 
régiments commandés par des colonels, et 
douze régiments commandés par des lieute- 
nants-colonels. Savez-vous combien, surles 
sous-officiers élèves officiers sortis de 
l'école de Saumur, en 1889, il y en a, à 
l'heure présente, de nommés officiers dans 
les régiments, lorsque la loi exiçe qnlls 
soient nommés « dans le cours du congé 
qui suit leur sortie ?» il y en a dix, et tous 
les autres sont rentrés au régiment où Us 
ne sont ni chair ni poisson (Sourires appro- 
baiifs à droite), attendant leur galon do 
sous-lieutenant. Ceux qui sortent de Sau- 
mur, en 1890, sont dans les mômes condi- 
tions ; ils attendront un an comme les au- 
tres. Est-ce encourageant? 

Savez-vous combien, à Saumur, on a reçu 
d'élèves officiers, cette année ? On en a 
reçu 75. 

Depuis 1887. le chliRre a diminué de moi- 
tié. On en a admis 151 en 1887, 130 en 1888, 
100 en 1889, 75 on 1890. Sur 84 régiments. 
il y en a cette année 33 qui n'envoient pas 
d'élèves à l'école de Saumur. 

Et pour les sous-lieutenants élèves de 
Saint-Cyr, dans quelle proportion l'admis- 
sion dans la section de cavalerie a-tellc 
diminué? Elle a diminué d'un quart depuis 
trois ans. 

Et les lieutenants de cavalerie portés an 
choix, — je ne parle que de ceux proposés 
au choix, — pour le grade de capitaine au 
31 décembre 1888, savez-vous combien 
sur 70 il y en a qui sont nommés à l'heure 
qu'il est? 23. Pas un naturellement n'est 
encore nommé sur les 28 portés en 1689; 
cette année 16 seulement sont classés 12 
de moins que Tan dernier, 54 de moins 
qu'en 1888. 

Et vous croyez que c'est dans des condi- 
tions d'avancement aussi restreintes qu'il 
faut encore diminuer les nominations pen- 
dant une année ? 

Prenez-y garde, le vous le répète, car 
vous allez jeter le découragement dans une 
arme qui a besoin d'être encouragée; et si 
vous continuez, vous ne trouverez pus 
d'officiers de cavalerie... (BruU à gauche.) 

On n'en improvise pas, messieurs. (Jfor- 
ques d'approbation à droite.) 

M. le marquis de rAngie-Beauman^* 
Non ! il faut même pas mal de temps pora 
en faire. 

yu le marquis de Oanté. Je ne saurait 
trop, messieurs, m^élever contre la mffSttn 
cmi vous est proposée, et }e supuHe le Séfiit 
de ne pas accorder la réduelioa qui M 
est demandée. (Trêt Menf très bien inar tm 
grand nombre ie banet.) 

M. le président du oonseil. Je demtade 
la parole. 

M. le baron de Larrinty. Acceptez notre 
amendement, monsieur le mimstrs, au 
nom de l'armée. 

M. le président La parole est à H. le 
président du conseil. 

M. le président du conseil. Hessleu», 
j'ai le regret de ne pouvoir accepter riuvi- 
tationqui m'est adressée par rhonofabb 
M. de Larelnty, car l'argnmentatton qtiA 
vous venez d'entendre est basée sur oed 
faits inexacts. 

On vous a parlé des promotions d*ajvâi- 
of aciers de Saumur et de l'école de Salfit- 
Cyr dans la cavalerie, et Ton votxs i ffl 
qu'après avoir subi une^Mcroiteanée toûfi- 
nue, cette année, la promotion ét^ tmM 
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ie beaucoup inférieure à celle des années 
précédentes. 

II semblerait que c'est le résultat des 
mesures en discussion, tandis qu'il faut 
Tattribuer à ce que, pendant plusieurs 
années, on a eu le tort de faire des pro- 
motions disproportionnées avec les besoins 
de Tarme; quand je suis arrivé au mi- 
nistère, j'ai eu à cœur d'arrêter précisé- 
ment une tendance qui nous aurait amené, 
je puis le dire, à un véritable engorgement. 
J'ai dû. par conséquent, à mon grand re- 
gret, réduire les promotions de Saint-Cyr et 
de Saumur ; et c est là un service que nous 
rendons aux jeunes gens, car ils ne seront 
pas obligés d attendre pendant un an leur 

rade de sous-lieutenant, et seront nommés 
leur sortie de l'école. 

L'honorable M. de Carné manifeste des 
craintes au sujet du recrutement des offi- 
ciers de cavalerie. 

Sans doute, 11 est toujours difficile de 
trouver des officiers hors ligne. Et il y 
a, dans toutes les armes, un degré de 
supériorité que tous ne sauraient attein- 
dre. Mais le recrutement est largement as- 
suré en ofûciers possédant les qualités et 
les connaissances spéciales exigées pour la 
cavalerie. Nous avons, même, abondance 
de demandes et nous refusons à Saint-Cyr 
et à Saumur une foule de jeunes gens, très 
bien notéa au point de vue de l'équita- 
tion, uniquement parce que les besoins de 
l'armée ne permettent pas leur admission. 
Nous ne pouvons pas élargir les cadres 
pour leur donner satisfaction. {Approba- 
tion à gauche.) 

Si on accueillait les demandes de tous les 
élèves de Saint-Cyr et de tous les sous-offi- 
ciers, qui désirent être officiers de cavale- 
rie, ce n'est pas 3.500 emplois dont il nous 
faudrait pouvoir disposer, mais de 6 à 7,000. 
A l'heure actuelle, il y a surabondance : 
tout le monde Ta reconnu. 

Lorsque, en 1887, le ministre de la guerre 
d^alors, M. le général Ferron, a proposé la 
création de nouveaux régiments de cavale- 
rie, il a opéré en même temps une réduction 
sur les cadres des anciens régiments, réduc- 
tion qui est hors de proportion avec celle 
qui vous est en ce moment demandée. 

L'effectif des nouveaux régiments est infé- 
rieur de sept officiers à celui des anciens. 
Je ne propose, moi, qu'une suppression de 
auinze unités sur toute l'arme de la cavalerie. 
Ce serait refuser au ministre de la guerre 
toute latitude dans les expériences qu'il veut 
faire dans l'intérêt des finances de l'Etat, et 
l'enfermer dans un cercle trop étroit, si vous 
n'acceptiez pas la réduction qui vous est de- 
mandée. Je prie donc le Sénat de ne pas se 
laisser influencer par les allégations de 
rhonorable M. de Camé; elles sont absolu- 
ment en contradiction avec les faits. {Très 
bien! très bien! à aauche.) 

H. le marquis oe Camé. Je demande la 

Sarole. ( Exclamations à gauche. ) Je veux 
ire seulement un mot de ma place, pour 
répondre à M. le ministre. 

M. 1# présldexU. Vous avez la parole. 

M. le marquis de Camé, de sa place. 
Aucun d'entre nous, messieurs, ne propose 
d'élargir les cadres de la cavalerie. Nous 
demandons seulement qu'on veuille bien 
ne pas les restreindre. 

J ai démontré que. dans une grande par- 
tie des régiments de cavalerie, un grand 
nombre d'officiers étaient détachés et que, 
dans ces conditions, le service ne pouvait 
se faire d'une manière convenable. {Très 
bien I à droite.) 

M. le président. Il a été déposé sur le 
bureau une demande de scrutin sur l'amen- 
dement de M. le marquis de Carné. 

]SUe est signée de MM. Clamageran, Schœl- 
cher, Paullat, Chalamet, Corbon, colonel 
Meinadier, Testelin, Cochery. 

11 va être procédé au scrutin. 



(Le scrutin a lieu. MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président. Voici le résultat du scru- 
tin : 

Nombre des votants 253 

Majorité absolue 127 

Pour l'adoption 71 

Contre 182 

Le Sénat n'a pas adopté. 

« Chap. 18. — Solde de la cavalerie, 
34,489,797 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Solde de Tartillerie, 32,890,983 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Solde du génie, 4,325,343 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. •— Solde du train des équipa- 
ges militaires, 5,025,287 fr. >> — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Gendarmerie départemen- 
tale, légion d'Afrique, 34,867,990 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 23. —Garde républicaine, 4,722,770 
francs. » ~ (Adopté.) 

« Chap, 24. — Vivres (Personnel); 307,850 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 25. — Vivres (Matériel), 51,606,977 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 26. — Chauffage et éclairage, 
778,740 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 27. — Fourrages, 69,193,540 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 28. — Service de santé (Person- 
nel d'exploitation), 311,140 fr. » — (Adopté.} 

« Chap. 29. -- Service de santé (Matériel 
d'exploitation), 9,358,686 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — Service de convois militai- 
res, 3,929,000 fr. »— (Adopté.) 

« Châp. 31. — Service de llndemnité de 
route, 7,560,947 fr. » — (Adojpté.) 

« Chap. 32. — Service des indemnités 
extraordinaires de voyages et missions ex- 
traordinaires, 918,080 fr. » — (Adopté.) 

H Chap. 33. — Habillement et campement 
(Personnel], 1,460,020 fr. » — (Adopté.) 

c< Chap. 34. — Habillement et campement 
(Matériel), 53,885,172 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 35. — Lits militaires, 10,940,980 
francs. » 

M. Pôral. Je demande la parole» 

M. le président. La parole est à M. Béral. 

M. Béral. Messieurs, ce n'est pas un 
amendement que je viens soutenir, ce 
n'est même pas une question que je viens 
poser; c'est simplement une observation 
que je veux soumettre à la bienveillante 
atlention de M. le ministre de la guerre. 

Cette observation m'a été suggérée par 
diverses plaintes dont on m'a fait part, et 
aussi par la lecture plus attentive du rap- 
port présenté à la Chambre des députés par 
rhonorable M. Georges Cochery. 

Depuis longtemps, vous le savez, mes- 
sieurs, l'opinion publique et le Gouverne- 
ment s'étalent vivement émus, et à juste 
titre, des conditions si défectueuses du cou- 
chage de nos troupes, tant au point de vue 
de la propreté qu au point de vue de l'hy- 
giène et ae la santé de nos soldats, je pour- 
rais dire de l'hygiène et de la santé pu- 
bliques. 

En 1885, divers essais furent tentés. En 
1887, le Parlement réclama l'ouverture d'un 
concours à la suite duquel l'administration 
de la guerre devait se rendre propriétaire 
du brevet de l'inventeur dont le modèle au- 
rait été choisi. Ce concours eut lieu. Sept 
ou huit cents types furent présentés. L'un 
d'eux, que l'on nomme, je crois, sommier 
Thuau, fut définitivement adopté. 

L'administration, comme l'avait prescrit 
le Parlement, s'en est rendue propriétaire, 
et c'est aujourd'hui radminlstraljon de la 
guerre qui peut seule le fabriquer ou le 
faire fabriquer... 

M. Blavier. Pour les besoins de, l'ar- 
mée! 

a 



M. Béral. Pour les besoins de l'armé^^ 
bien entendu. 

Ce n'est cependant qu'au mois de mal 
1889, si je ne me trompe, qu'un premier 
crédit de 400,000 fr. fut demandé. Il ne fut 
voté qu'au mois de décembre, trop tard 
pour pouvoir être utilisé. 
La demande a été renouvelée en 1890. 
Je ne sais pas quelle suite a été donnée; 
toujours est-il que, dans la nomenclature 
insérée au rapport de l'honorable M. Co- 
chery, on ne voit encore figurer comme 
mis en service que 6,000 de ces nouveaux 
modèles. 

Je sais bien que, au cours même 'de 
l'examen du budget de 1891, M. le ministre 
a demandé et obtenu de la commission de 
la Chambre et de la Chambre elle-même un 
nouveau crédit de 400,000 fr. pour le pro- 
chain exercice ; mais — j e prends ici le chiffre 
Indiqué dans le rapport de l'honorable M. 
Georges Cochery— il paraît que chacune de 
ces nouvelles couchettes coûte de 16 à 18 fr. 
Un crédit de 400,000 fr. représentera donc 
à peine 20,000 couchettes. De telle sorte 
que, quatre ans après le concours, quatre 
ans après l'adoption d'un type définitif qui, 
aujourd'hui, le le répète, appartient exclu- 
sivement à 1 administration de la guerre,, 
nos troupes ne seront encore munies que 
de 26,000 de ces couchettes, sur 5 à 600,000 
qui seraient nécessaires. 

Et si l'on considère, comme le fait ressor* 
tir l'honorable M. Georges Cochery dana 
son rapport, que la mise en service de ces 
nouveaux sommiers, mise en service par- 
faitement prévue, d'ailleurs, dans les nou- 
veaux contrats passés avec les fournisseurs; 
des lits militaires, si l'on considère, dis-je, 
que cette mise en service produira, sur les 
dépenses du loyer d'entretien, une écono- 
mie qui ne sera pas moindre de 1 fr. 80 et 
qui représentera ainsi plus de 10 p. 100 du 
prix d établissement, on volt que non seu- 
lement 11 n'y aurait pas de charge nou- 
velle pour le budget, mais qu'il y aurait, au 
contraire, une notable réduction Sur les dé- 
penses annuelles. 

En rapprochant, comme je viens de la 
faire, le chiffre de l'économie annuelle du 
prix d'établissement, il n'est pas douteux 
qu'il y aurait tout avantage à développer et 
à compléter même le plus rapidement pos- 
sible ces installations, au grand profit de 
l'hygiène de l'armée. 

Les entrepreneurs de lits militaires pour-» 
ront peut-être se plaindre. . . 
M. Blavier. C'est la question I 
M. Béral.... bien que ce soit prévu par 
leur contrat ; mais je crois que la santé de 
nos troupes et le budget lui-même y gagne- 
raient. 

Il y a là, en tout cas, une véritable ques- 
tion d'humanité qui s'Impose. Je connais 
trop la sollicitude de M. le ministre de la 
guerre pour ce qui touche au bien-être, à la 
santé de nos soldats, pour n'être pas sûr 
qu'il emploiera tous ses elTorts à résoudra 
cette question. 

Mais j'ai considéré comme un véritable 
devoir de la signaler tout spécialement à 
son attention. 

M. Blavier. D'autant plus que M. le mi* 
nistre a fait des promesses dans ce sens il y 
a déjà un an. 

M. le président. La parole est à M. la 
ministre de la guerre. 

M. le ministre de la guerre. L'honora-f 
ble M. Béral ne se trompe pas quand 11 sup- 

Sose que le sommier Thuau, dont il vient 
e parler, continue à être l'objet de la sol- 
licitude de l'administration ae la guerre. 
Nous avons déjà, en 1890, provoqué l'ou- 
verture d'un crédit Important et, dans le 
budget de 1891, un crédit de 400,000 fr. est 
proposé. Seulement, nous n'avons pas pro* 
cédé avec toute la célérité que nous espé-» 
rions pouvoir déployer à un certain moi 
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ment ; en voici la raison : Depuis que le 
sommier dont il s'agit a été mis à Fessai 
i5ur une vaste échelle — car nous l'avons 
envoyé tout exprès dans des corps assez 
éloignés les uns des autres pour recueillir 
Timpression produite sur divers points de 
la France - on nous a soumis an certain 
nombre d'objections. 

On s'est demandé notamment, si le som- 
mier Thuau pourrait suffire dans toutes les 
parties de la France où la température 
s'abaisse d'une façon considérable ; nous 
pensons qu'il y a intérêt à rechercher, 
avant de procéder aussi rapidement que 
nous nous étions proposé de le faire, si 
certains perfectionnements ne pourraient 
pas être obtenus. Nous sommes actuelle- 
ment en voie d'introduire certaines amé- 
liorations, et, dès que nous serons complè- 
tement édifiés, nous pourrons reprendre 
une allure plus rajpide, à la condition, tou- 
tefois, que le Parlement consente à nous 
suivre, c'est-à-dire à voter les sommes im- 
portantes qui en seront la conséquence. 

Il y a, en effet, la double considération 
des perfeôtionnements et des nécessités 
l)udgétaires qui ne nous permet pas de 
•marcher aussi vite que nous le voudrions. 

Je tiens, messieurs, à constater en ter- 
minant que, d'une part, on s'occupe très 
activement de la question, et que, d'autre 
part, en attendant la solution finale, les 
troupes sont aujourd'hui mieux couchées 
qu'elles ne l'ont été à aucune époque. 
Grâce, en effet, aux libéralités du Parle- 
ment, nous avons augmenté considéra- 
blement le nombre des effets de cou- 
chage et des châlits ; ce qu'on appelait les 
fournitures auxiliaires est devenu presque 
inutile quand il n'y a pas de réservistes. 
De telle sorte, je le répète, que les condi- 
tions de couchage des troupes en France, 
Bïi Algérie et en Tunisie sont actuellement 
très supérieures à ce qu'elles étaient jus- 
qu'ici. C'est ce qui explique que nous puis- 
sions nous accorder six mois ou un an 
d'expériences afin d'arriver à la meilleure 
solution possible. (Très bien! très bien! — 
Vive approbation à gauche.) 

M. Blavier. Il ne faudrait pas vous lais- 
ser arrêter par dos intérêts particuliers! 
Voilà tout. 

' M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 35. 

(Le chapitre 35 est adopté.) 

M. le président. << Chap. 36. — Trans- 
ports spéciaux, 729,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 37. -— Recrutement, 634,500 fr. » 
(Adopté.) 

« Chap. 38. — Réserve et armée territo- 
riale, 489,000 fr. » — (Adopté.) 
' « Chap. 39. — Justice militaire (frais gé- 
jiéraux et prisons), 797,700 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 40. — Ateliers et pénitenciers mi- 
litaires, 191,100 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 41.— Remonte générale, 15,623,149 
francs. » 

Nous avons sur ce chapitre un amende- 
ment de MM. de Carné, de Lareinty et de 
plusieurs de leurs collègues consistant à 
augmenter le crédit de 1,000 fr. 

M. Booher. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bo- 
iïher. 

M. Bocher. Messieurs, sur ce chapitre 
du budget de la guerre, qui comprend les 
crédits relatifs aux dépenses de la remonte 
jgénérale, diverses questions ont été adres- 
sées dans l'autre Chambre à M. le prési- 
dent du conseil qui y a répondu. Il serait 
î)on, je crois, que ces réponses fussent ré- 
pétées ici, mais un peu précisées et com- 
plétées. Je voudrais donc, s'il me le permet, 
l'interroger à mon tour et présenter quel- 
ques observations sur lesquelles j'appelle 
la sérieuse et bienveillante attention du 
génat. 

Je n'oublie pas que vous êtes pressés et 



que vous devez être impatients ; mais la 
chose en vaut la peine. (Parlez ! parlez /) 

Messieurs, par la composition de sonper- 
sonnel, qui %e recrute aofficiws choisis et 
capables, par la régularité et la publicité de 
ses opérations, par les rapports directs et 
constants qu'il entretient avec les agricul- 
teurs, le service de la remonte a réussi, 



agricole 

rets qui, loin d'être opposés et contraires, 
s'unissent et se confondent, car l'armée a 
besoin de chevaux et c'est l'agriculture qui 
les lui fournit. 

Si l'agriculture menacée, inquiétée, vient 
à diminuer ou à changer de production, où 
donc l'armée devra-t-elle aller chercher les 
ressources qui lui sont nécessaires ? Chez 
l'étranger. 

Longtemps elle en a été tributaire. Elle 
ne l'est plus maintenant. 

Grâce à l'action si efficace de la loi de 
1874 sur les haras, grâce aussi aux enceu- 
ragements de l'Etat, qui lui prête ses éta- 
lons et qui lui achète ses produits, l'éle- 
vage inmgène a fait depuis plusieurs an- 
nées de remarquables progrès. Pendant 
qu'il répond aux demandes multiples du 
commerce intérieur, qu'il augmente sans 
cesse ses ventes au denors, qu'il a exporté, 
en 1889, près de 40,000 chevaux, nos offi- 
ciers trouvent dans ses écuries la quantité 
d'animaux que réclament les divers ser- 
vices militaires, ils y trouvent aussi la 
qualité. Tout le monde reconnaît que nos 
batteries d'artillerie sont mieux attelées, 
que nos régiments de cavalerie sont mieux 
montés. 

A une situation aussi satisfaisante, il 
semble naturel d'admettre que le régime 
de remonte n'est pas étranger. 

On sait, et je n ai pas à l'apprendre ici à 
personne, comment ce régime est organisé, 
comment il fonctionne, depuis l'heureuse 
mesure qui est due à l'initiative d'un des 
prédécesseurs de M. le ministre de la 
guerre, notre honorable collègue M. le gé- 
néral Campenon. 

Ayant constaté l'affaiblissement des effec- 
tifs en chevaux de la cavalerie, résultat 
forcé de l'abaissement de l'âge d'achat, qui 
fait entrer dans nos escadrons des animaux 
trop longtemps inutilisables, et voulant re- 
médier a ce grave inconvénient, M. le gé- 
néral Campenon décida la création d'éta- 
blissements annexes des dépôts de remonte 
dans lesquels passent les Jeunes chevaux, 
avant d'être incorporés dans nos régiments, 
où ils sont nourris au grain, développés, 
fortifiés par l'exercice en liberté et prêts, 
quand ils en sortent, pour le dressage et 
pour le service régimentaire. 

L'essai a réussi et aujourd'hui, si je ne 
me trompe, les chefs de corps se louent des 
recrues que les dépôts de transition leur 
envoient; Us ont moins de malades dans 
leurs infirmeries, moins de réformes, moins 
de mortalité. 

11 semble donc qu'un système qui pro- 
duit de pareils résultats, réponde a toutes 
les exigences. Eh bien, il y a un ministre 
de la guerre qui en a jugé autrement. For- 
mée pax M. le général Ferron, présidée par 
im honorable député, M. Caslmir-Pérfer, 
une commission dite commission mixte, a 
été chargée d'étudier les changements, les 
réformes qui peuvent être apportées dans 
le régime des remontes. 

Une autre plus récente, créée par M. le 
président du conseil, un général connu la 
préside, M. le général de Galilffet, et c'est 
une haute commission militaire ~ on l'ap- 
pelle ainsi — qui semble être appelée à 
examiner ces graves questions au point de 
vue exclusif des Intérêts de l'armée, comme 
si ces Intérêts étalent différents et surtout 
indépendants des autres. 



Les délibérations de ces deux commis- 
sions n'ont point été publiées, mais d[ea 
documents officiels et des déclaratlQns mi- 
nistérielles à la Chambre des députés m 
foiit suffisamment connaître. 

Ainsi, au mois de mai dernleç;, BT. le pré- 
sident du conseir écrivait au pï'^lient de 
la commission mixte: .- - . 

<c Monsieur le député , 

« La commission présidée par M. le gé- 
néral de Galilffet s'est inspirée de vos tra- 
vaux ; et les propositions qu'elle m'a sou- 
mises concordent avec les principes pré- 
conisés par la commission mixte des re- 
montes. 

« J'ai donc adopté, pour le fonctionne- 
ment de ce service, un ensemble de md« 
sures qui consacrent les propositions que 
vous m'avez faites. Toutefois, j'ai tenu à 
maintenir pour 1891 l'ancien système dans 
la Normandie. 

« Mais l'application du nouveau sys- 
tème sera faite d'une manière complète 
dans les trois autres circonscriptions. >» 

Plus tard, la commission du budget de 
la Chambre des députés s'est exprimée ainsi 
dans son rapport : 

« Des modifications profondes sont ap- 
portées dans le service des remontes, pir 
suite des décisions prises par M. le minis- 
tre de la guerre au cours de nos travaux. 

« Les deux commissions (la commission 
mixte et la haute commission militaire] ont 
considéré que ce service ne donnait qu une 
satisfaction Incomplète aux besoins des ar- 
mes à cheval, et elles en ont réclamé II 
réorganisation. » 

Je crois plutôt avoir lu la désorganisation. 
(Très bien! à droite,) 

Quelles sont, en effet, ces modifications 
profondes ? Quel est cet ensemble de me- 
sures adoptées par le ministre, conformes 
aux propositions des deux commissions ei 
qui doivent être exécutées en 1891? 

En quoi consiste la réorganisation déci- 
dée? 

Pressé de questions à la Chambre, M. le 
président du conseil s'est expliqué : 

« Il ne sera rien chance aux errements 
actuels pour l'achat des clievaux, — âge et 
conditions d'achat ; — les éleveurs doivent 
être tranquilles; cest seulement dans les 
services administratifs du ministère de 1& 
guerre que les économies devront être re- 
cherchées. 

Or, il me semble que cette réponse s'ac- 
corde peu avec les promesses si positives 
faites S ceux qui réclament un changement 
complet, une réforme radicale. 

Je ne parle pas de l'âge des chevaux; là- 
dessus tout le monde maintenant est d'ac- 
cord; l'honorable député, président de U 
commission mixte, qui est en même temps 
l'auteur d'une brochure dont la publication 
avait jeté l'inquiétude parmi les agricul- 
teurs, a dû reconnaître qu'il avait comoils 
une grave erreur en demandant que la ca- 
valerie fût remontée avec des chevaux de 
cinq ans. Le cheval de cinq ans n'existe 
pas. 

M. le comte do TréTenenc Parfaite- 
ment, vous avez raison ! 

M. Bocher. La question est donc réâo« 
lue. 

Mais les conditions, le mode d'achat?... 
Que faut-il entendre par là? 

Ne s'aglt-ll pas des dépôts de remontes, 
de la composition, du fonctionnement de 
leurs comités? Et alors, peut-on dire que 
rien ne sera changé aux conditions, au 
mode d'achat? Et les éleveurs seront-ils 
bien rassurés? J'ai beaucoup de raisons de 
croire qu'ils ne le sont pas. 

Je ne m'engage pas pour Tavenir, a dit 
ensuite le ministre. Mais je lui demande si, 
lorsqu'il a décidé qu'au régime existant on 
substituerait un réçlme nouveau, lorsqu'il 
a adopté un easemnle de mesxires propiei 
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à réorganiser le service de remonte, si, 
lorsquil a ajouté que ces mesures rece- 
vraient une complète exécution dès 1801, 
excepté dans la Normandie à laquelle il 
veut bien accorder un répit d'un an, je lui 
demande s*il était possible d'être plus en- 
gagé pour Tavenir? 

Quant aux dépôts de remonte, a ajouté 
M. le président du conseil, nous n*en sup- 
primerons actuellement aucun. Mais il y en 
a quelques-uns dans lesquels nous ne fê- 
tons pas passer de chevaux en 1891. 

Or, fermer les dépôts, ne plus y faire 
passer de chevaux et, probablement, licen- 
cier un personnel devenu inutile, n'est-ce 
j^as les supprimer? Et n'est-ce pas leur sup- 

Sression complète, leur suppression définl- 
:ve, que les deux commissions ont ré- 
clamée, et à laquelle le ministre s'est en- 
gagé dans sa lettre du mois de mai? 

Messieurs, il y a dans tout ceci beaucoup 
d'obscurités, beaucoup de contradictions, 
qu'il convient de dissiper ; il importe, mon- 
sieur le ministre, à tous les intérêts, que 
vos projets, que vos résolutions, soient 
connus et puissent être Jugés. [Trèihien! 
très bien! à droite,) 

Vous avez voulu, vous voulez, avez-vous 
dît, par des achats supplémentaires, com- 
bler les vides que produit, dans les rangs de 
la cavalerie, la quantité de jeunes chevaux 
que, depuis quelques années, vous êtes ré- 
duit à acheter, et, pour ne pas ajouter au 
budget une charge nouvelle, couvrir cette 
nouvelle dépense au moyen d^éconoraies à 
réaliser dans ce que vous appelez les ser- 
vices administratifs de votre ministère. 
Hais si je ne me trompe, ces vides ne sont 
que momentanés, ils ne tarderont pas à 
être remplis, le chiffre normal de la remonte 
annuelle, sans qu'il soit nécessaire de Taug- 
jnenter, suffira bientôt, par le mouvement; 
une fois établi, des entrées et des sorties 
dans les dépôts de transition et des rever- 
sements successifs dans les corps, suffira 
bientôt, dis-je, à former et à entretenir le 
complet des efrectifs. Combien de chevaux 
sont déjà sortis de ces dépôts? 15,000, peut- 
être 20,000. 

Il ne s'agit donc que d'une situation pro- 
visoire, d'une dépense accidentelle, et 
alors, pourquoi ces réformes, pourquoi ces 
destructions, qui seront définitives. 

Les économies que vous recherchez, 
pourrez- vous, d'ailleurs, les réaliser, et à 
quel prix? 

' Vous comptez, avec un meilleur recrute- 
ment dans l^venir, sur une prolongation de 
Ja durée du service, sur moins de réformes, 
soit. Vons nous proposez d'employer, pour 
monter le train des équipages et la gen- 
aarmerie, un certain nombre de chevaux 
d'escadrons, qui ne pourraient plus être 
titilisés pour la guerre. Soit encore. 

Enfin, vous donnerez aux officiers d'in- 
fanterie les chevaux refusés par la cavalerie 
pour défaut de taille, au Heu des chevaux 
arabes qu'ils montent aujourd'hui. Je pense 
que l'élevage de l'Algérie ne sera pas sans 
iré clam er 

Quoi qu'il en soit, ces diverses mesures, 
je le reconnais, ne touchent pas à l'organi- 
sation, au fonctionnement du service, on 
jie peut que souhaiter leur succès. 

Mais les autres : c'est la ruine même de 
ce service, et que produisent-elles ? 

Les dépôts, — il y en a, je crois, actuel- 
lement seize ou dix-sept. — Dix appartien- 
nent aux villes et aux départements avec 
{esmiels vous avez des engagements qu'il 
auora résilier. Sept seulement sont la pro- 
priété de l'Etat. Quelle en est la valeur? Je 
aoute qu'elle soit considérable, et d'une 
réalisation bien facile. 

Puis, ces établissements, vous les rem- 
placerez, car vous ne songez pas, j'ima- 
Klne, à faire passer les jeunes chevaux, 
çïi lieu d'achat, c'est-à-dire à leur sortie 



de la ferme, directement au régiment ou au 
dépôt de transition, souvent à de longues 
distances, du fond de la Bretagne^ par 
exemple, ou de la Normandie, aux garni- 
sons des frontières de l'Est. 

Et si vous créez d'autres stations inter- 
médiaires, indispensables, et si elles ren- 
dent les mêmes services que les établisse- 
ments que vous allez détruire, qu'y gagne- 
rez-vous ? 

Sur le personnel, quelles seront les ré- 
ductions de dépenses ? 

Les chefs des quatre Circonscriptions, les 
12 commandants de dépôt, vous ne les re- 
trancherez pas, le suppose, de l'armée, 
vous les rendrez à leur arme d'origine. Eh 
bien, comme officiers de régiments coûte- 
ront-Us moins cher que dans les dép ôts, 
où je ne crois môme pas qu'Us reçoivent 
un supplément de solde? 

Et les cavaliers de remonte? Sur cinq 
compagnies, vous en avez, je crois, déjà sup- 
primé quatre. Eux aussi rentreront dans le 
rang, et Us n'en figureront pas moins dans 
l'effectif soldé par le budget de la guerre. 
La dépense sera donc la même. 

Seulement, les chevaux seront confiés à 
des soldats requis dans les régiments, 
soldats Isolés, sans chefs, étrangers au pays 
dans lequel Us seront envoyés. Croyez - 
vous que le service sera mieux fait que par 
des hommes habitués, dressés aux soins et 
à la conduite des animaux, et qu'il sera plus 
économique? 

Mais, si je ne me trompe, monsieur le 
ministre, la considération d'économie est 
à vos yeux, dans une pareUle matière, très 
secondaire, et très secondaire aussi celle du 
préjudice causé aux départements et aux 
villes dont les établissements vont être 
supprimés; même en Normandie, même 
dans la viUe de Caen, centre d'une circons- 
cription qui, en 1889. vous a fourni 7,000 
chevaux, et dont le dépôt contient 600 pla- 
ces, en grande parUe presque toujours oc- 
cupées. 

La vraie, la seule question est de savoir 
si le maintien du régime actuel Importe à 
l'Etat acheteur de chevaux, et à ceux qui 
les élèvent; et quand vous l'aurez détruit, 
quel sera le réginre nouveau? 

Qu'est-ce que le dépôt ? C'est là que les 
chevaux, sous la survelUance des officiers 
qui les ont achetés, reçoivent les premiers 
soins et commencent à s'acclimater. C'est là 
qu'Us sont mis en observation pendant le 
temps nécessaire, observation nécessaire 
pour constater les défauts de conformaUon 
et les maladies dont Us peuvent être atteints, 
ce qui est Impossible au Ueu et au moment . 
de 1 achat. C'est là que, réunis en assez grand 
nombre, après les tournées des commis- 
sions. Us sont classés, groupés par arme; 
et à l'explraUon du délai pour les vices 
redhlbltolres. Us sont conduits par déta- 
chements à leur destination, ce qui évite 
les convois isolés et les frais qu'ils entraî- 
nent. 

Voilà ce que vous voulez détruire ? 

Et avec les dépôts, vous supprimez né- 
cessairement les commissions (Tachât et les 
achats permanents. Lalssez-mol vous le 
dire, vous faltes-là une chose mauvaise. 

La permanence des achats, la proximité 
du dépôt, la posslblUté, la certitude défaire 
recevoir l'ammal dont U veut se défaire, 
sont, pour l'éleveur, une facilité qu'il est 
nécessaire de lui conserver. 

Les commissions font bien, dans le cours 
de l'hiver, leurs opérations principales; 
mais eUes achètent, eUes doivent acheter 
pendant toute l'année quand le propriétaire, 
le fermier, surtout Le petit cultivateur. 
a besoin d'argent et veut vendre le cheval 
qui ne lui est plus nécessaire pour ses tra- 
vaux, la jument qui n'a pas produit ou celle 
qui a sevré son poulain, ou ceUe qui l'a 
perdu. 



il est d'alUeurs constant que c'est pen- 
dant les moi^ d'été que dans certaines con- 
trées on achète les meilleurs produits. 

L'administration, dans rintérôt du ser- 
vice, compose ses commissions de mnm- 
bres pei^nanents aussi. Le boa officier de 
remonte, en efifet, est celui qui Joint aux 
connaissances spéciales l'expérience que 
donne une longue pratique. Puis, il ne par- 
ticipe pas seulement aux opérations d'a- 
chat, il doit encore parcourir, explorer les 
diverses réglons de sa circonscription, en 
étudier les ressources ; Il doit se mettre en 
rapport avecles cultivateurs, visiter leurs 
farmes, s'enquérir de leurs produits, il ne 
lui suffit pas de connaître l'animal qui lui 
est présenté, mais il est bon qu'il con- 
naisse aussi celui qui le lui présente, l'écu- 
rie d'où U sort. 

Enfin cet officier doit assister à toutes les 
réunions hippiques, faire partie des com- 
missions qui président aux concours, à la 
distribution des primes. Sa tâche n'est pas 
facile; elle est constante, et eUe exige ce 
qui ne s'acquiert que par le temps, lliabt- 
tude et le séjour prolonçô dans le même 
pays. {Très bien! à droite^ 

On vous propose de la confier à des offi- 
ciers, détachés des régiments, acheteurs 
improvisés pour quelques mois seulement 
et qui ne connaîtront rien de la région dans 
laqueUe Us seront appelés à opérer. 

Plusieurs sénateurs à droite. C'est très 
vrai! 

M. Bocher. Vous n'avez pas jugé que 
cela f ât possible, monsieur te minifitre, et 
contrairement au vœu de la haute commis- 
sion militaire, mais pour lui faire une 
concession, vous avez décidé de remplaccer 
un seul des membres permanentsdes com- 
missions par un officier temporaire. 

Quel sera l'avantage et quelle l'écono- 
mie? 

Messieurs, je m'arrête, car je crains d'avoir 
abusé de la patience du Sénat. (Non! non ! 
parlez !) 

Résumant les diverses questions auxquel- 
les je viens de toucher, je crois, monsieur 
le ministre, pouvoir vous demander queUeç 
sont les mesures par lesqueUes vous avez 
décidé de réorganiser le service des re- 
montes ? 

Ces mesures comprennent-elles la sup- 
pression des dépôts de remonte ? 

La suppression des comités et des achats 
permanents ? 

L'envol direct des jeimes chevaux au lieu 
ou au corps destinataires ? 

Enfin, n'es^U pas vrai que l'action des 
dépôts de transition rendra bientôt aux ré- 
giments de cavalerie ce qui manqué au 
fonds de leur effectif en chevaux, et que 
par conséquent 11 n'y a Ueu de pourvoir 
qu'à une dépense accidentelle, et qui ne se 
renouveUerapas? 

SI j'osais, en finissant, je vous adres- 
serais un humble, mais patriotique avertis- 
sement. En obéissant aux propositions de 
militaires émlnents et assui^ment tort eom* 
pétents, en voulant servir les Intérêts de 
l'armée, prenez gardé de léser d'autres in- 
térêts, qui ne peuvent pas être séparés de 
ceux-là. 

Vous avez affaire, dans l'élevage du che- 
val d'arme, à une industrie facile à inquié- 
ter, prompte à se décourager, qu'une fausse 
mesure peut engager à chercher dans une 
autre production des débouchés plus larges 
et des bénéfices moins Incertains. \ (fest 
très sage! adroite,) Songez qu'en diminuant 
les ressources qu'eUe vous offre aujour- 
d'hui, vous risquez d'affaiblir un des prin- 
cipaux éléments ^e la défense nationale, de 
la richesse et de la puissance du pays. 

N'ajoutez pas volontairement et gratuite- 
ment, en détruisant une Ibstltution qui 
donne des résultats satisfaisants, et çue 
vous pouYçz améliorer encore «u ^cu d^ 
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a détruire, n^ajoutex pas un embarras de 
plus à ceux qui pèsent déjà sur la vaste 
administration dont vous avez la charge. 
• Le cheval de trois ans est une difficulté. 
Il y en a une autre plus grave, créée par la 
loi, la loi que vous avez faite : il y a le ca- 
valier de trois ans! (Très bien et applaudis- 
dissements à droite), 

H« le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la guerre. 

M. le ministre de la guerre. Messieurs, 
je vais m'efforcer de répondre aux diverses 

auestions de Thonorable M. fiocher; mais 
me permettra de lui dire que Tavertisse- 
inent qu'il y a joint était superflu, et j'es- 
père que mes explications le lui démontre- 
ront suffisamment. 

M. Bocher me demande dans quelles con- 
ditions s'accomplira désormais Tachât des 
dievaux destina à Tarmée. Cette opération 
4^omporte deux éléments : le premier et le 

glus important, c'est l'âge; vient ensuite 
i manière de traiter le cheval depuis le 
moment où il a été acheté jusqu'au mo- 
ment où on le met à la disposition des 
corps de troupes. 

En ce qui concerne l'âge, ainsi que ie 
l'ai dit à la Chambre des députés, et à la 
commission des finances du Sénat, quand 
elle m'a interrogé, ieréponlrai très nette- 
ment à l'interrogation qui m'est faite : il 
n'est rien changé aux conditions d'âge des 
chevaux destinés à la cavalerie. La seule 
modification que nous allons, je ne dirai 
{»as réaliser, quoique je l'espère, mais ten- 
ter, portera sur l'âge auquel seront achetés 
les cnevaux de trait de l'artillerie ; et encore 
laissons-nous de côté les chevaux de trait 
des batteries affectées à la cavalerie indé- 
pendante, il s'agit uniquement de ceux oui 
sont destinés aux régiments des brigades 
d'sfftiiierie ordinaire. 

Mais en ce qui concerne la cavalerie, et 
je crois que c est là surtout Tobjet de la 
question de l'honorable M. Bocher, il n'est 
rien changé aux conditions d'âge actuelles. 

M. Bocher. Vous ne trouverez pas plus de 
chevaux à quatre ans pour rartillerie que 
pour la cavalerie. 

M. le président du conseil. Permettez- 
moi de vous répondre que beaucoup d'hom- 
mes, très versés dans la matière^ sont d'un 
avis différent du vôtre. L'expérience déci- 
dera. 

M. la rapporteur du budget de la guer- 
re. C'est câal très bien ! 

Ji« le mfadstre de la guerre. Si l'on ne 
peut pas acheter les chevaux à quatre ans, 
on les achètera à trois ans et demi, et ainsi 
de suite. 

M. Bocher. A la condition de conserver 
les rouages de Fadministration des remon- 
tes. 

M. le ministre de la guerre. Ces rouages, 
voici comment ils fonctionneront désor- 
mais : aucun dépôt, quant à présent, n'est 
supprimé; les dépôts, en tant que bâti- 
ments, continuent à exister; nous n'en alié- 
nons aucun. Voici la simple expérience à 
laquelle nous voulons procéder en 1891 : 

Nous avons considéré que, sur nos quatre 
circonscriptions de remonte, il en est une 
qui a une importance très considérable, 
qui efface toutes les autres, c'est la circon- 
jacription dans laquelle se trouve précisé- 
ment le département que représente l'ho- 
norable M. Bocher. 

Pour cette circonscription, aucun chan- 
gement n'est apporté à fa pratique actuelle. 

M. Bocher. Pendant un an! 

ii. le ministre de la guerre. Je parle 
d*une expérience qui doit durer un an. Elle 
nous édifiera sur ce qui dblt être fait par 
la suite. J'expose actuellement ce qui doit 
être fait en 1891, puisque nous discutons le 
budget de 189i, et je ne présente que des 
mesures afi^érentes à cet exercice. 
' Je dis que pour la circonscription à la- 



quelle probablement s'intéresse plus direc- 
tement l'honorable M. Bocher, parce qu'il 
la connaît mieux, rien n'est changé. Non 
seulement les conditions d'âge restent les 
mêmes, puisqu'elles ne changent dans au- 
cune des circonscriptions, mais les dépôts 
et les commissions de remonte continue- 
ront à fonctionner comme ils ont fonc- 
tionné jusqu'ici. En ce qui concerne les au- 
tres circonscriptions, dans certaines d'en- 
tre elles il y a des dépôts dont le travail 
utile est presque nul, de telle sorte que les 
frais généraux de ces dépôts représentent 
plusieurs centaines de francs pour chaque 
cheval qu'on y introduit. Le passage d'un 
cheval dans un de ces dépôts fait augmen- 
ter son prix d'une somme équivalente. 

Il y a là un abus dont se sont depuis très 
longtemps préoccupés les ministres de la 
guerre. La modification que nous allons 
,nlrodulre est précisément celle qu'a indi- 
quée l'honoranle M. Bocher quand il a 
par'é de l'idée très heureuse qu'avait eue 
un de mes prédécesseurs, le général Cam- 

Senon, en ce qui concerne l'institution des 
épôts de transition. 

Les dépôts de transition sont des établis- 
sements dont quelques-uns sont entretenus 
par l'Etat, et le plus grand nombre par des 
particuliers, suivant un cahier des charges 
débattu. On envoie dans ces établisse- 
ments les chevaux de trois ans et trois 
ans et demi, car il tombe sous le sens 

Su'ils ne peuvent servir dans les esca- 
rons qu'après un séjour de quelque durée 
dans les dépôts de transition. Ils y restent 
le temps voulu pour atteindre l'âge requis 
pour le service dans les corps de troupe. 
C'est cette pratique qui a été inaugurée par 
le général Gampenon et que nous généra- 
lisons. 

Les dépôts de transition, d'après les 
cahiers des charges qui vont être renouve- 
lés à partir de cette année-ci, comporteront, 
d'ailleurs, des infirmeries et tous les locaux 
nécessaires ; Us donneront aux chevaux 
toutes les garanties désirables, d'après les 
conditions qui sont stipulées dans les cahiers 
des charges. 

En ce qui concerne les dépôts de remonte 
on s'attachera à réduire le plus possible le 
personnel qui y est attaché, en outre, on 
supprimera les hommes de troupes de qua- 
tre compagnies de remonte ; Il en résultera 
des réductions de dépenses Importantes. 

Et voici maintenant — car c est l'esprit et 
le but de la réforme — à quoi seront em- 
ployées les économies que nous comptons 
réaliser. 

L'honorable M. Bocher a rappelé, et le 
l'ai mol-même dit tout à l'heure, que la 
création des dépôts de transition était une 
mesure excellente, en ce sens qu'elle avait 
permis d'acheter les chevaux à trois ans et 
demi, de les conserver, de les entretenir, 
de les développer jusqu'au moment où Us 
pourront faire un service efl'ectlf dans les 
corps de troupe. Mais, comme les crédits 
du budget n'avaient pas été augmentés en 
proportion de cet effectif de chevaux jeu- 
nes qui sont entretenus dans les dépôts de 
transition, U en est résulté insensiblement 
que le nombre de chevaux entrés dans les 
dépôts de transition augmentant et le total 
des chevaux de l'armée restant le même, le 
nombre de chevaux servant dans les corps 
avait diminué. 

En effet, le total de l'effectif en chevaux 
de ces dépôts de transition et des corps 
de troupes représentait les sommes votées 
au budget, mais comme l'effectif des che- 
vaux des dépôts de transition a augmenté, 
celui des chevaux dans les corps de troupes 
a diminué d'une manière correspondante, 
et finalement nous nous sommes trouvés 
en présence de cette situation que pour les 
années précédentes, ceUe-ci comprise. Il y a 
eu 7,200 chevaux entretenus dans les dé- 



Sôts de transition et qui ne figuraient pas 
ans les régiments ; en d'autres termes, U 
y avait 7,200 chevaux qui faisaient défaut 
dans les corps de troupes. Vous voyez tout 
de suite la situation extrêmement fâcheuse 
à laqueUe U faUait remédier. 

Eh bien, les économies dont je pariais 
tout à l'heure et qui seront réalisées par 
les modifications apportées dans le fonc- 
tionnement des dépôts de remonte et dans 
les organes qui s'y rattachent, ces écono- 
mies nous permettrons de subvenir aux dé- 
penses qui vont résulter précisément des 
mesures nouveUos. Ces mesures vont com- 
porter un accroissement total de 7,200 che- 
vaux; en d'autres termes, nous voulons at- 
teindre à ce but que les corps de troupe 
soient pourvus de tous les chevaux qui ont 
été prévus pour eux et que cependant les 
dépôts de transition puissent conUnner à 
nourrir et à entretenir 7,200 chevaux. Par 
conséquent, nous aurons, à un moment 
donné, à entretenir dans les dépôts 7,200 
chevaux de plus qu'aujourd'hui. Je ne sais 

f»as si mon raisonnement est bien saisi par 
e Sénat. (Parfaitement t — Très Inen! à 
gauche.) 

Nous voulons arriver à cet état définitif 
qui a été prévu par l'orpanlsateur de la 
cavalerie en 1875, c'est-à-dire à mettre 
réellement à la disposition des corps de 
troupes le nombre de chevaux qu'on leur 
avait attribués, et que cependant les dé- 
pôts de transition puissent continuer à 
nourrir les 7,200 cnevaux jeunes qui ne 
peuvent pas encore être envoyés aux corps 
de troupes. Et je réponds ainsi à une ques- 
tion de l'honorable M. Bocher. qui me di- 
sait : « La dépense que vous allez faire est 
accidenteUe. » U volt bien par cet exposé 
qu'il s'agit d'une dépense permanente, il y 
aura 7,200 chevaux de plus à nourrir indé- 
finiment. 
M. Bocher. Pourquoi? 
M. le ministre. Pourquoi ? Parce que 

S'augmente l'effectif des corps de troupes 
le 7,200 chevaux. 

M. Bocher. Mais les chevaux qui sont 
dans les dépôts de transition passent en- 
suite dans les régiments, et vous n'avçz 
qu'à entretenir, dans les dépôts de transi- 
tion, les chevaux que ces dépôts rendent 
aux régiments. Le chiffre total n'est pas 
changé. (Bruit et interruptions à gauche,) 

M. le ministre de la guerre. Je sup- 
pose, si vous le voulez bien, que l'effectif 
des corps de troupes de la cavuerle solide 
50,000 chevaux. D'après les prévisions au 
législateur de 1875, et en réaUté par suite 
du développement des dépôts de transition, 
développement qui a été la conséquence du 
mode d élevage et de vente, au lieu d'avoir 
50,000 chevaux, les corps de troupes en ont 
présentement, 42,800, et les 7,200 autres, 
au Ueu d'être dans les corps de troupesi 
sont dans les dépôts de transition. 

M. Bocher. lis en sortiront. 

M. le ministre. VoiUez-vous me permet- 
tre de continuer? Je vous assure que c'est 
bien simple. 

U manque, par conséquent, 7,200 che- 
vaux dans les régiments. Quel est le résul- 
tat auquel nous voulons arriver ? J'expll- 
Sueral tout à l'heure comment nous y ar- 
iverons. Nous voulons avoir désormais 
50,000 chevaux dans les régiments et 7,200 
dans les dépôts de transition. Nous aurons 
donc 57,200 chevaux à nourrir, au lieu d'en 
avoir 50.000. SI nous arrivons à ce résultat 
d'avoir a la fols 50,000 chevaux dans les 
corps et 7,200 dans les dépôts de transition, 
n'est-il pas vrai que nous aurons à nourrir 
7,200 chevaux de plus qu'aujourd'hui? Or, 
nous avons bien 7,200 cnevaux dans les dé- 
pôts de transition, mais nous n'en avons 
que 42,800 dans les corps. 

M. Blavier. Gela n'a que l'inconvénient 
d'être trop beau. 



I 



SÉNAT - SÉANCE DU 20 DÉCEMBRE 1890 



1231 



11. lé ttlntetré. Lliotiorabte M. Blavier 
me dit que c'est trop beau. Pmt conséquent, 
Il sera uès satisfait si nous réalisons ce ré- 
sultat. 

Voilà comment nous comptons réussir. 

On réforme aujourd'hui les chevaux de 
troupe à Tàge mathématique de huit ans de 
ssrvîce et les chevaux d'officier après sept 
ans. 

Or, il est reconnu par l'expérience d'un 
grand nombre d'années, qu'une proportion 
notable de chevaux pourraient servir six 
tnols on itn an de plus. Tous les praticiens, 
tous les offficiers le reconnaissent, tous les 
chefs de corps le proclament 

Eh bira, nous allons donner des instruc- 
tions à tous les corps et à toutes les com- 
intBsiOtts pour que désormais, au lieu de 
refermer mathemaiiquement au bout d'une 
certaine durée de service, on se préoccupe 
de la qualité et des conditions du cheval, 
afin que l'on puisée continuer à l'utiliser. 
(TrètlMnl très bien!) 

Il en résultera qu'en réformant chaque 
année un nombre de chevaux moindre, le 
stock augmentera naturellement. 

Si, en une année, nous faisons entrer la 
même quantité de chevaux dans les corps 
et si« d'autre part, nous en faisons sortir par 
la réforme un nombre moindre que celui 
d'aujourd'hui, il est évident que Teffectlf 
des corps ira en augmentant. Ceci ne peut 
pAs être contesté. 

Pour accélérer le mouvement qui doit 
faire entrer dans les effectifs un plus grand 
nombre de chevaux qu'il n'en sortira, ou, 
si vous aimez mieux, qui en fera sortir 
un nombre moindre qu'il n'en arrivera, 
pour accélérer, dis-je, ce mouvement, nous 
emploierons une partie des économies réa- 
lisées sur le service des remontes à aug- 
menter le nombre des chevaux achetés cha- 
que année. 

En appliquant cette mesure,, pendant trois 
ou quatre ans, si elle réussit, comme je 
fespère, nous achèterons donc 1,000 che- 
vaux de plus environ. Cet accroissement de 
3 à 4,000 chevaux sera obtenu par les achats, 
et augmenté du nombre de chevaux que 
nous aurons retenus en diminuant la 
quantité des réformes. Au lieu d'avoir 48,200 
âievaux dans les corps, nous en aurons 
donc 50,000, et alors ce résultat, que Tho- 
Borable M. Blavier trouvait trop beau, sera 
acquis. Seulement, à ce moment, comme je 
l'ai dit tout à l'heure, nous aurons 7,200 
chevaux à nourrir et c'est à la nourriture de 
ces 7.200 èhevaux que s'applique une très 
grande partie des économies réalisées dans 
le service des remontes; l'autre partie sera 
un bénéfice pour le Trésor. 

M. Blavier. Ce que je trouve trop beau, 
c'est que vous puissiez arriver à cette com- 
pensation. 

M. le ndnistre de la guerre. Des calculs 
faits avec un soin extrême permettent de 
l'espérer. Quoi qu'il en soit, je vous de- 
mande la permission de l'essayer. Si, en 
effet, nos calculs ne sont pas complète- 
ment vérifiés par l'expérience, nous met- 
trons un temps un peu plus long pour ar- 
river è ce résultat, mais il est certain qu'il 
y a des éléments d'économie incontesta- 
bles, et que le but par conséquent doit être 
atteint, peut-être pas aussi vite que je le 
crois, mais un peu plus lentement. Vous 
voyez que nos réformes s'engrènent les 
unes dans les autres ; elles ont en vue, non 
pas une économie plus ou moins impor- 
tante ou plus ou moins secondaire dans 
l'ensemble du budget, mais elles ont en 
vue un résultat palpable et fécond pour la 
force de notre armée, puisqu'il s'agit d'aug- 
menter l'effectif des chevaux do troupe. 
D'autre part, elles ne touchent pas aux in- 
térêts des éleveurs, puisque nous nous pré- 
sentons & eux dans des conditions tout & 



fait semblables, quant à l'âge, quant au 
fonctionnement des commissions. 

L'honorable M. Bocher disait tout à l'heure 
qu'il était utile que les commissions puis- 
sent se mettre constamment en contact 
avec les éleveurs. 

Dans la première circonscription, qui est 
très riche en chevaux, nous maintenons la 
permanence des commissions d'achat et 
leur composition actuelle. 

Mais dans les autres circonscriptions où 
en dehors des tournées normales le nombre 
d'achats est beaucoup moindre, où il n'at- 
teint pas le vingtième des chevaux ache- 
tés... 

Un sénateur à droite. Je réclame pour les 
dépôts de Bretagne. 

If. le ministre de la guerre. Je n'établis 
pas une règle fixe pour un dépôt, je parie de 
moyennes. SI, dans un département, il estre- 
eonnu qu'il faut maintenir la permanence des 
achats, on la maintiendra. Je dis que dans cer- 
taines circonscriptions le nombre des che- 
vaux achetés est tellement faible qu'il n'est 
vraiment pas nécessaire d'y avoir une com- 
mission permanente qui entraîne des frais de 
déplacement considérables. C'est à nous 
d'examiner si nous pourrons conserver les 
mêmes facilités d'achat en restreignant la 
période des voyages de ces concessions à 
six mois. C'est précisément pour cela que 
nous faisons porter l'essai sur les circons- 
criptions les moins importantes et que nous 
ne touchons pas à celle de Normandie, parce 
que cette région joue un rôle si considéra- 
ble dans l'assiette des régiments de cavale- 
rie, que nous ne voulons pas y porter la 
main sans être édifiés par l'expérience. 

J'aborde un dernier point, et j'ai fini. 
L'honorable M. Bocher s'étonnait et envi- 
sageait comme une sorte de concession 
qui m'aurait été arrachée, ce fait, que dé- 
sormais les commissions d'achat^ au lieu 
d'être composées de trois officiers en per* 
manence dans le dépôt, seraient composées 
de deux officiers à titre permanent et d'un 
troisième détaché d'un régiment de cava- 
lerie. C'est là ce qu'avait proposé la com- 
mission mixte ; elle n'avait jamais proposé 
de composer cette commission de deux 
officiers seulement. J'ai adopté cette so- 
lution; je l'ai reconnue bonne, non seu- 
lement parce qu'elle n'immobilise que 
deux officiers au lieu de trois, mais parce 
que les corps de troupes se plaignaient de- 
puis très longtemps d'être laissés comj^é- 
tement en dehors des achats; ils disaient 
que les officiers de remonte finissaient par 
s'immobiliser dans leurs fonctions, par 
perdre le contact avec les régiments de ca- 
valerie et par ne plus se préoccuper suffi- 
samment des besoins des diverses armes. 

C'est afin d'amener dans ces commissions 
un témoin et une garantie pour les régi- 
ments de cavalerie, que nous les avons 
composées de deux officiers permanents et 
d'un troisième détaché d'un régiment. 

11 y a là un ensemble de précautions qui 
doit complètement dissiper vos inquiétudes. 

J'ajoute, pour que le Sénat ne croie pas 
qu'il s'agit là d'une réforme plus ou moins 
improvisée, qu'il y a eu bien peu de mesu- 
res étudiées et mûries avec le soin qui a 
été apporté à celle-là. L'initiative est ve- 
nue d'un de mes prédécesseurs, M. le gé- 
néral Perron qui a nommé la commission 
mixte; l'honorable général Logerot en a 
fixé et étendu le cadre; et moi, ensi^ite, j'ai 
confirmé ses pouvoirs et je lui al demandé 
de poursuivre ses recherches dans le sens 
où elle les avait engagées. 

Dans cette commission mixte, il y avait 
des représentants de tous les Intérêts en- 
gagés, et nous avons recueilli là un ensem- 
ble de renseignements extrêmement pré- 
cieux. 

Néanmoins , malgré la compétence de 
cette commission, quand elle m'a apporté 



ses proposions qui me paraissaient sédui- 
santes, comme je reconnaissais qu'elles 
pouvaient avoir une portée considérable, je 
n'ai pas voulu les adopter avant de m'é- 
clalrer des avis d'une commission plus spé- 
cialement militaire. C'est idors que fat 
nommé la commission dont a parlé l'hono* 
rable M. Bocher, présidée par M. le géné- 
ral de Gallffet, et dans laquelle se trou- 
vaient les généraux les plus éminents de 
l'arme. 

Cette commission a examiné longuement 
les propositions de la commission mixte, 
et elle a déclaré que toutes ces propositions 
pouvaient être adoptées. 

Par un surcroit de prudence, même après 
m'être entouré de cette commission mlll- 
Itire, même après avoir vu la oommisslon 
mixte élaborer le projet avec tant de soin, 
je n'ai pas adopté la totalité de ses propo^ 
sitions, }e n'ai pas voulu les étendre, comme 
je le disais tout à l'heure, à la première 
circonscription, de sorte que je fais ua 
essai dans les conditions les plus prudentes 
et les plus mesurées, je puis dire que je 
ne m'avance que pas à pas et avec une cir- 
conspection extrême sur ce terrain des re- 
montes qui, je le reconnais, est extrême^ 
ment délicat, car c'est un trait d'union entre 
les intérêts de l'armée et ceux de l'agricul- 
ture. 

Je vous assure, messieurs, que toutes les 
précautions dont peut s'entourer un mi- 
nistre pour ne pas risquer de faire une er- 
reur dans une matière aussi grave ont été 
prises, et je crois que le Sénat peut voter 
sans aucune espèce d'appréhension les pro- 
positions qui lui sont soumises. (Tris bun! 
très bien! — Vive approbation sur un grand 
nombre de bancs,) 

M. Emile Leno61. Je demande la parole* 
{Exclamations et bruU,) 

M. le président. La parole est à M. Le- 
n^oël. 

M. Emile LenoëL Messieurs, j'ai eu la 
discrétion de ne pas vouloir d^ser un 
amendement, mais puisque la dlscusalon 
est ouverte, permettez-moi de demander 
un mot d'explication à M. le ministre. 

J'ai été, messieurs, très heureux d'en- 
tendre M. le ministre de la guerre faire ici 
cette déclaration que. dans la circonscrip- 
tion de la Normandie, il ne serait rien 
changé au système des commissions et au 
mode des achats : mais je l'ai été beaucoup 
moins lorsque j ai entendu M. le ministre 
déclarer, que désormais, les commissions d9 
remonte seraient composées autrement 
qu'elles ne le sont aujourd'hui, quil n'y 
aurait plus que deux officiers perma- 
nents... 

M* le président du conseil. Pas en Nor- 
mandie. 

M. Baûie hmoSL Je suis très heureux, 
monsieur le ministre d'avoir provoqué 
cette explication qui m'enlève toute in- 
quiétude. J'ai saUsfaction et je descends de 
la tribune. 

M. Blavier. Dites-nous pourquoi vous 
auriez droit à un avantage cdmme celui-là 
en Normandie? Parce que vous êtes Nor- 
mands? (^ire«,) •' 

M. Emile LenoëL Ce n'est pas à moi à 
vous l'expliquer mais si j'avais à me pro- 
noncer sur ce point je vous donnerais la 
raison d'un mot. Elle est très simple : c'est 
que le département que je représente pro- 
duit, à lui seul, plus de chevaux de re- 
monte que tout le reste de la Normandie, et 
que la Normandie, dans son ensemble, pro- 
duit plus des deux tiers de l'effectif de la 
cavalerie. Voilà la raison. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je mets aux voix l'amendement de M. de 
Camé, qui consiste à augmenter de 1,000 fr, 
lecrédit du chapitre 41. 
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M. la ministre de la ^erre. Je le re- 
pousse. 

M. le rapporteur. La commission, d'ac- 
cord avec le Gouvernement, le repousse 
également. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. « Cliap. 41. — Remonte 
générale, 15,623,149 fr. » — (Adopté.) 

iM. le président Le Rover cède le fauteuil 
!. Magnin, vice-présiaent.) 

PRÉSIDENCE DE H. MAOKIN 
TICB-PRÉSIDBNT 

DÉPÔT DE PROJETS DB LOIS 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances pour le dépôt d/i projets 
de lois. 

M. BomdWf ministre des finances. J'ai 
Thonneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat deux proiets de lois adoptés par la 
Chambre des députés : 

Le 1*% autorisant le Gouvernement à ap- 
prouver par décret la prorogation de sur- 
taxes d'octroi et du droit d^ntrée de ban- 
lieue dans le département de la Seine ; 

Le 2* concernant : 1« la régularisation de 
décrets rendus en conseil d'Etat qui ont ou- 
vert des crédits sur Fexercice 1890 ; 2« la 
régularisation de décrets qui ont ouvert des 
crédits sur l'exercice 1890 au titre des 
budgets annexes des monnaies et médailles 
et des chemins de fer de FEtat; 3<» Ton- 
verture et l'annulation de crédits sur Texer- 
cice 1890; 4* l'ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et périmés: 5« l'ou- 
verture de crédits au titre des budgets 
annexes. 

M. le président. Les deux projets 
sont renvoyés à la commission des A- 
nances. 

Ils seront imprimés et distribués. 

REPRISE DE LA DISCUSSION DU BUDGET 

M. le président. Nous reprenons, mes- 
sieurs, la discussion du budget du minis- 
tère de la guerre. 

« Chap. 42. — Recensement des chevaux 
et mulets, 770,000 Ir. » — (Adopté.) 

« Chap. 43. — Harnachement, 1,833,100 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 44. —Etablissements de Tartilie- 
rle (Personnel), 672,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 45. — Etablissements de 1 artûlq- 
rie (Matériel], 11,583,310 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 4o. — Poudres et salpêtres (Per- 
sonnel d*exploitation), 917,190 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 47. — Poudres et salpêtres 
(Matériel d'exploitation), 1,890,490 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 48. — Etablissements du génie 
(Personnel d'exploitation), 441,000 fr. » — 
(Adopté.^ ^ 

« Chap. 49. — Etablissements du génie 
(Matériel d'exploiUtion), 16,013,000 fr. >> — 
(Adopté.) 

« Chap. 50. — Invalides de la guerre 
(Personnel), 103,120 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 51. — Invalides de la guerre (Ma- 
tériel), 287,730 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 52. — Solde de non-activité, solde 
et gratiflcations de réforme, 808,900 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53. — Secours, 4,382,500 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 54. ^ Dépenses secrètes, 600,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 55, — Construction de la nou- 
velle enceinte et des forts détachés de Lyon, 
600,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 56. — Démantèlement de la place 
de Glvet, 100,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 57. — Démantèlement de la place 
de Valenciennes, 25O,Q00 fr. » — (Adopté.) i 



« Chap. 58. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mé- 
moire. )» 

« Chap. 59. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

« Chap. 60. — Rappels de dépenses paya- 
bles sur revues antérieures à Texercice 1891 
et non frappées de déchéance. Mémoire. » 

20 section. — Dépenses extraordinaires 
(/w partie). 

« Chap. 14. — Equipages de campagne, 
15,200,000 fr. » — (Adopté.) 

.< Chap. 15. — Armement des places, 
5 millions. » — (Adopté.) 

« Chap. 16. — Armement des côtes, 
5,500.000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 17.— Equipages desiège,6,850,000 
francs. » — (Adopté.) 

c( Chap. 18.— Armes portatives, 24,460,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Munitions, 4,970,000 fr. » — 
(AdoDtéO 

« Chap. 20. — Dépenses diverses, 400,000 
francs. » — (Adopte.) 

« Chap. 20 bis. — Bâtiments et machines, 
1,700,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Places do la frontière du 
Nord, 1,000,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Frontière de l*Est, 8,200,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 23. — Places de la frontière du 
sud -est, 3,000,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Ports et embouchur^'s, 
4,000,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 25. — Magasins à poudre, 6 mil- 
Uons 365,000 fr. » — (Adopté.) 

M Chap. 26. — Améliorations, procès, 
transports, 403,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 27. — Bâtiments militaires, 
1,615,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 28. — Chemins de fer, 2,960,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 29. — Service de santé, 955,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 30. — subsistances. » 

« Chap. 31. — Télégraphie militaire et 
aérostation, 1,100,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 32. — Cavalerie. » 

« Chap. 33. — Service géographique, 
72,000 fr. » — (Adopté.) 

i* partie. 

« Chap. 34. — Voitures pour le transport 
des munitions, 2,030,000 fr. >» — (Adopté.) 

« Chap. 35. — Places du Nord, 1,500,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 36. — Défense de Cherbourg, 
800,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 37. — Casernements, 8,060,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 38. — Champs de manœuvre, de 
tir, stands et manèges, 1,920,000 fr. » -^ 
(Adopté.) . 

« Chap. 39. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. Mé- 
moire. >» 

« Chap. 40. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

M. le président. i< Ministère de la ma- 
rine... » 

Plusieurs sénateurs à droite. A demain I 
à lundi I 

Voix nombreuses à gauche. Non! non! 
continuons 1 

!!• le rapporteur général. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Messieurs, 
la commission des finances, d'accord avec 
le Gouvernement, vous prie de vouloir 
bien continuer la discussion. Il n*est pas 
encore six heures, et nous avons une série 
de ministères, dont les dépenses peuvent 
£tre votées; il n'y a pa# d'amendements, 



M. le président. La parole est à M, Au« 
dren de Kerdrel. 

M. Audren de Kerdrel. Messieurs, si 
le Sénat Texige abiolument, je prendrai 
la parole, mais vraiment, nous (Ommes en 
séance depuis cinq heures sans aucune In- 
temiption. Je ne sais pas quel est votre état 
de santé ou de fatigue; quant à moi, je suis 
fatigué; néanmoins, je suis aux ordres da 
Sénat. 

Voix diverses. Alundil 

A gauche. Non I non ! 

M. le président. Insiste-t-on pour lare- 
mise de la discussion ? 

Adroite. Ouil oui! 

M. le président. Je vais consulter le 
Sénat. 

M. Audren de Kerdrel. Vous mV 
vez, messieurs, habitué à vo^re bienveil- 
lance et véritablement je serais heureux 
d'en avoir encore une preuve. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
le renvoi de la discussion ; le Sénat fixera 
ensuite le jour de sa prochaine séance. 

(Après une première épreuve déclarée 
douteuse, le Sénat décide, par assis et levé, 
que la séance continue.) 

M. le président. La parole est à M. Au* 
dren de Kerdrel. (Bruit.) 

Veuillez, je vous prie, messieurs, faire 
silence. Le Sénat vient de décider que la 
séance continuereit, vous devez écouter 
l'orateur. 

M. BnlTet. Cenx qui ont voté la conti- 
nuation de la discussion quittent la salie! 

M. Audren de Kerdrel. Messieurs, je 
tiens tout d'aboi d à constater qu'un grand 
nombre de nos collègues qui me condamnent 
à parler tout de suite sont déjà partis de h 
salle. 

Quoi qu'il en soit^ je ne connais qu'une 
chose vis-à-vis d'une majorité à iaoueUe 
je n'ai pas llionneur d'appartenir, mais qui 
a toujours Hé bienveillante pour moi, c'est 
l'obéissance : j'obéis. 

Si je prends la parole au moment où le 
budget du ministère de la marine vous est 
soumis, et avant que l'on ait mis aux voix 
le premier chapitre de ce budget, veuil- 
lez nien n'en pas conclure que je vais me 
livrer à une discussion générale. Cette dis- 
cussion a eu lieu à la Chambre des dépu- 
tés avec des développements qu'elle n'a- 
vait jamais eus dans cette enceinte, ni 
dans aucune autre peut-être. 

Le budget de la marine a été l'objet de 
critiques — je pourrais dire d'attaques mul- 
tipliées et vives — de la part de l'honorable 
rapporteur spécial, M. Gerviile-Réache et 
de la part de l'amiral Vallon, fidèle écho 
d'un ancien ministre que j'ai combattu avec 
trop de vivacité quand il était au poutoir, 

Sour renouveler aujourd'hui mes «taques, 
'autant plus que, dans une clrconsiance 
— je vous demande pardon de cette confi- 
dence — que dans une circonstance abso« 
lument étrangère à nos débats, l'aiïiiral 
auquel je fais allusion s'est montré avee 
moi d'une parfaite courtoisie. 

Après ces attaoues, sont venues les ré- 
ponses. M. le ministre de la marine et son 
éminent collaborateur, le directeur de la 
comptabilité générale, M. Poumier, ont, 
tout en acceptant un certain nombre des 
critiques dirigées contre la marine, réduit 
la plupart à leur juste valeur. Avant M. le 
ministre de la marine et son collaborateur, 
on avait entendu des députés des ports qui 
avaient dit tertainemenl d'excellentes cho- 
ses; mais, qu'ils me permettent cette ob- 
servation, ils en ont trop dit, ils ont trop 
embrassé, empiétant sur le réle du minis- 
tre qui, du reste, n'a pas failli à sa tâche. 
On attendait le ministre, et ces députés 
n'ont peut-être pas été écoutés comme ils 
le méritaient. Je tâcherai de ne pas suivre 
leur exemple; ie serai court, je me restreln- 
drsi, je w paierai ^ué d'une question uoi* 
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que : la spécialisation des ports et j'espère, 
messieurs, ^âcé à cette manière de laire^ 
détenir cette attention que Je sollicite ra- 
tément, tnals à laquelle vous m'avez habl- 
^é. {Très bien! Parlez!) 
" En lisant le discours de Thonorable rap- 
jortetrr, *M. Gerville-Réache, et celui ae 
rkmlTal Vallon, Je faisais une triste ré- 
flexion; je me disais : Comme nous som- 
tftes légers en France, comme nous pàs- 

Sins facilement de la sympathie, de Tad- 
iration, de Fenttiousiasme même à Tex- 
trême contraire, aux critiques les plus 
acerbes, au désenchantement, au dénigre- 
ment. 

Après la guerre, dans laquelle les marins 
s'étaient montrés aussi remarquables par 
leur discipline que par leur courage, on ne 
parlait que des marins, il n'y en avait que 
pour les marins; ils étaient, entre tous, po- 
pulaires, et leur popularité avait rejailli sur 
h. marine tout -entière. Si, dans ces clr- 
^'onstances favorables, on avait- demandé 
fu Parlement, à Tunique Chambre qui 
existait alors, si on avait demandé pour 
la flotte, pour nos ports, pour nos côtes, en 
un mot pour la marine, ce qui lui était 
essentiel, on eût tout obtenu. 

JMalheureusement, le ministre d'alors, 
dont je ne veux pas dire de mal, car je n'en 
pense que du bien, un vieux camarade de 
collège resté mon ami, Tamiral Fothuau, 
brave entre tous les braves, — il y a ici des 
témoins de sa bravoure, mon ami, Tamiral 
veron, — - l'amiral Pothuau avait un défaut 
qu'ont quelquefois les héros, car c'était un 
héros. (Marques et approbation,) 

Autant il était intrépide sur le champ de 
bataille, autant, en dehors du combat, Il 
était réservé et timide. Effrayé de Timmen- 
8ité des crédits que demandait son collègue 
du ministère de la guerre, crédits hélas ! 
trop justifiés. Il ne demanda pas ce qui 
était indispensable à la marine, et môme 
il consentit à une importante diminution 
des cadres. Ce fut de sa part Tabnégation 
du patriotisme, mais ce fut une erreur. Er- 
^reur, messieurs, qui eut cette conséquence, 

gu'Ù rendit la succession du ministère de 
i marine difficile. L'heure de l'enthou- 
Biasme était passée, l'heure de marchander 
^tait venue; a\ors, pour justifier de regret- 
tables économies, on voulut trouver à celte 
marine, qu'on avait vue un instant à tra- 
vers un prisme si flatteur, des défauts sans 
nombre : on trouva mauvaise l'adminis- 
tration, mauvaise la comptabilité, mauvaise 
rinspectlon, mauvaise la caisse des inva- 
lides, mauvaise l'exécution des travaux 
dans les ports, mauvaise leur organisation, 
éh un mot, tout mauvais. 

J'ai prononcé le mot d'organisation des 
ports. On voulut alors, puisqu'on trouvait 
mauvaise cette organisation, la changer. 
en ne parla pas moins, tout d abord, que de 
Supprimer deux ports. Nous en avons trois 
sur le golfe de Gascogne, et le port de Brest 
est presque à l'entrée de la Manche; 11 s'a- 
fissait ée supprimer deux ports : celui de 
Lorient et celui de Rochefort. Il reste 
Bayonne. Mais, Rayonne, n'est pas un port 
de guerre; on n'y trouve pas l'outillage né- 
cessaire pour réparer les navires maltraités 
par la tempête. Donc, sur tout ce littoral, 
mil a à peu près deux cents lieues de lon- 
gueur, si ce n'est davantage, vous n'auriez 
en qu un seul port. 

Ces ports de refuge, de réparations, ce 
sont les hôpitaux de nos navires qui sont, 
i^ûx aussi, souvent des blessés. 

Et quand vous n'auriez eu que ce port, ce 
port unique de Brest pour réparer les na- 
tires endommagés par la tempête, — ■ et en- 
core je ne me place ici qu'au point de vue 
du temps de paix, mais quand on parle de 
flotte, fi faut penser à la guerre, car une 
flotte n'est pas faite pour la parade mais 
))ien pour le combat ; — quand les navires 



éprouvés, non seulement par les éléments, 
mais par le feu do l'ennemi, auraient à se 
réparer, ils n'auraient eu devant eux qu'une 
côte déserte, car nolrp côte n'a pas l avan- 
tage de celle de l'Angleterre découpée, 
échî^nc^ée, ayant presque partout des ports 
de comme^rce fortiftés, outillés, et pouvant 
jusqu'à un certain point rendre les services 
des ports militaires. 

Le système était tellement radical, telle- 
ment, — laissez-moi dire le mot, — absurde, 
qu'on a imaginé un système atténué, et on 
prononça pour la première fois le mot de 
spécialisation des ports. Le mot est un peu 
nouveau et l'idée qu'il représente est un 
peu vague ; je voudrais arriver à la pré- 
ciser. 

La spécialisation des ports existe déjà, 
dans une certaine mesure ; il y a des ports 
où Ton construit beaucoup et où le mouve- 
ment naval est très faible, où l'on désarme 
très peu, où l'on n'arme guère que les na- 
vires qui sont construits dans ce port. 

Au contraire, il y a des ports ou le mou- 
vement naval est considérable et où la 
construction, numériquement parlant, est 
inférieure à celle des autres ports dont je 
viens de parler. 

C'est bien là de la spécialisation ou je 
n y entends rien. 

Cette spécialisation, on l'a accentuée et 
je n'ose pas dire aggravée, bien que ce soit 
mon opinion, par une mesure qui remonte 
à un accident arrivé à un de nos cuirassés 
dans une passe du port que j'ai l'honneur 
de représenter, accident dii à l'erreur d'un 
pUote et qui ne serait plus possible aujour- 
d'hui en raison des changements qu'ont 
subi les feux. A la suite de cet accident, les 
grands cuirassés construits à Lorient ainsi 
que ceux construits à Rochefort, vont faire 
leurs grands essais à Brest. 

Il y a, et je dis ceci pour ceux de nos 
collègues qui sont peu au courant des cho- 
ses de la marine, il y a deux essais : l'essai 
sur place, l'essai à la machine; puis l'essai 
à la mer. Le grand essai qui a pour but de 
se rendre compte des qualités ou des dé- 
fauts nautiques du bâtiment et surtout 
d'apprécier sa vitesse ; pour y arriver, cer- 
taines lignes qu'on appelle des bases sont 
mesurées et indiquées à ces navires, qui 
doivent les suivre. Eh bien, dans l'opinion 
de beaucoup de marins, les bases de Brest 
sont moins favorables pour les expériences 
de vitesse pour arriver à la constatation du 
maximum, chose fort importante. 

J'ajoute que, quand le Hoche, par exem- 
ple, cet admirable cuirassé qui a été lancé 
il y a quelques mois à Lorient, est arrivé 
tout armé à Brest pour faire ses grands 
essais, il y a trouvé beaucoup d'autres bâ- 
timents qui s'acheminaient, eux aussi, 
vers les grands essais ou qui les avaient 
commencés : bâtiments construits à Brest, 
bâtiments de l'industrie privée; il y avait 
encombrement. 11 n'y a pas, messieurs, un 
nombre Indéflal d'ouvriers. Les ingénieurs 
du port de Brest ont peut-être un amour 
un peu paternel pour leurs constructions ; 
il en résulte que les essais du Hockey qui, 
à Lorient, ont absorbé toutes les préoccu- 
pations, tous les efforts de l'arsenal, ont 
été retardés de moitié. J'oubliais tout à 
l'heure, en parlant des bases de Brest dans 
la baie de Douarnenez, de mentionner les 
brumes qui régnent presque toujours dans 
les parages de Brest, même dans la belle 
saison, et qui sont inconnues dans ceux de 
Lorient. 

Voilà, messieurs, un genre de spécialisa- 
tion. Il y en a d'autres. On a proposé — et je 
crois que l'expérience a été tentée à Tou- 
lon—de se borner à des réparations que le 
voisinage de l'escadre de la Méditerranée 
rend dans ce port plus fréquentes que par- 
tout ailleurs ; et 11 est arrivé qu'un beau 
jour les ouvrier^ n'ont eu qu'à se croiser les 



bras. Si, dans d'autres ports, usant du pro 
cédé inverse, on n'eût fait que du ueuL on 
fût arrivé quelquefois au môn^e résultat; 
les ouvriers eussent été sans occi^pation. 

La conclusion fut qu'il fallait dans tous 
les ports des constructions neuves et dçs 
préparations ; un ouvrier' du reste n^est com- 
plet que quand il a fait de l'un et de Tautre, 
en un mot, comme on dit, tout ce qui con- 
cerne son état; et j'en reviens encore à 
mon point de vue de tout à l'heure, la 
guerre. 

En guerre, on ne construit pas beaucoup 
de neuf; si l'on peut en faire un peu cepen- 
dant, quand on est à l'abri de l'ennemi, ce 
n'est pas à dédaigner, mais on doit surtout 

Souvoir réparer partout, car partout il y a 
es navires mutilés, partout il y a des navi^ 
res à réparer. 

11 y a un autre mode de spécialisation, — 
celui-là serait plus acceptable ; — il con- 
siste à construire des navires d'un grand 
tonnage dans certains ports et des navires 
d'un tonnage moindre dans d'autres. Je 
crois, messieurs, que, si cette distinction 
est raisonnable, il n'est pas à souhaiter 
qu'elle passe dans les faits. Ce qui est à 
souhaiter, à mes yeux, c'est que les difilcul- 
tés qui empêcheraient de m<^ttre tous nos 
ports sur la même ligne au point de vue 
des constructions neuves, des constructions 
de grands navires, que ces difficultés, dis- 
je, disparaissent. 
Ah l je sais qu'il y a là une source de 

f rosses dépenses dont M. de Mahy, dans un 
iscours patriotique, indiquait la nécessité. 
Mais aussi, quels admirables résultats on 
obtiendrait ! La petite rade de Lorient, dé- 
barrassée de ses vases, deviendrait un vaste 
bassin à flot. Lorient, du reste, dans son 
état actuel, arme les plus grands cuirassés; 
mais Rochefort est moins favorisé. Si l'on 
aplanissait complètement les seuils de la 
Charente... 

L'amiral Peyron. 11 faudrait pour cela 
trois millions seulement. 

M. Audren de KerdreL Je remercie 
l'amiral Peyron de l'appui qu'il me prête 
avec une autorité qui me fait défaut. Si l'on 
creusait, dis-je, par un plus grand effort, 
un canal latéral au fleuve, Rochefort, situé 
à trois lieues dans les terres et complète- 
ment à l'abri du feu de l'ennemi, devien- 
drait le premier port de France et peut-être 
d'Europe. 

Voilà donc trois genres de spécialisation. 
Il en est un quatrième : c'est celui qui con- 
siste à séparer les armements des construc- 
tions. Si ce système n'avait été admis que 
par des esprits théoriques, un pou enclins 
à la chimère, je ne m'y arrêterais pas et je 
ne serais pas à la tribune. Mais M. le mi- 
nistre de la marine, après avoir cité avec 
une apparente adhésion l'opinion de l'ami- 
ral de uueydon. à laijuelle cette fameuse 
commission de la marine qui avait d'abord 
songé à séparer les armements des cons- 
tructions avait fini par se rallier, M. le mi- 
nistre, dis-je, après avoir semblé adhérer à 
l'opinion de l'amiral de Gueydon, a ajouté 
ces quelques mots : « Je dois dire que ce 
n'est pas là tout à fait ma manière de voir. » 
Si ce ne sont pas textuellement les paroles 
de l'honorable ministre, je n'en dénature 
toujours pas le sens. 

Il y a dans ces paroles quelque chose 
d'indéterminé, de vague, qui m'a un peu 
inquiété. Je dis un peu, car il est dlfll- 
cile qu'un homme d un esprit aussi pra- 
tique, qu'un ancien oillcier de marine aussi 
expérimenté que l'honorable M. Barbey 
puisse avoir l'idée de séparer la construc* 
tion de l'armement. 

Quant à moi, ie vais vous dire en quel* 
ques mots auelles sont mes raisons pour 
rejeter absolument ce système. 

Vous construisez un bâtiment, non pas 
\in petit bâtiment, un bâtiment de 10 o\\ 
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11,000 tonneaux : ce bâtiment serait seule- 
ment construit, je suppose, dans le port de 
Lorient ou de Rochefort et 11 devrait aller 
armer à Brest. 

Mais, messieurs, pour qui connaît un 
peu la marine, remorquer une masse pa- 
reille à travers des courants nombreux et 
forts, ce serait un danger énorme pour le 
remorqueur et pour le remoraué, et plus 
qu'un danjer, une impossibilité. 

N'y eût-il que cette raison pour ne pas sé- 
parer, dans un même port, la construction 
dé Tarmement, elle suiurait. Mais il y en a 
d'autres; ce serait un bien mauvais sys- 
tème que celui qui consisterait à séparer 
les marins des ingénieurs. 

Je ne veux pas médire de l'école poly- 
technique, mais enftn, quand on en sort, 
on a une certaine tendance aux abstractions 
mathématiques, et l'on a besoin d'être ra- 
mené à la pratique par des hommes du 
métier. 

Quand un navire vient de faire campâ- 
mes les marins qui sont en contact journa- 
lier dans le port de débarquement avec les 
ingénieurs, leur disent : Ahl nous avions 
un gouvernail un peu trop grand ou un peu 
trop petit; notre mâture laissait à désirer 
sous tel ou tel rapport; nos cheminées, 
nos chaudières ont telle ou telle imperfec- 
tion, et les ingénieurs font leur profit de 
ces observations. 

Messieurs, on l'a dît souvent, le conseil 
des travaux de la marine est trop Isolé des 
ports. Il est composé d'hommes très distin- 
gués, mais qui ne sont pas en rapports 
suffisamment fréquents avec nos cnan- 
tlers. 

Ce serait bien pis, si les Ingénieurs qui 
sont dans les ports n'étalent pas relation 
avec les marins. 

C'est beaucoup, l'outil I mais il faut que 
c«lul qui s'en sert en soit le premier juge 
et que ceux qui le construisent s'Inspirent 
de son jugement dans les constructions 
ultérieures. 

Dans ces ports, il faut, par une raison 
analogue, des artilleurs ; il faut, pour le 
gréement, des marins ; il faut, par consé- 
quent, deux choses qu'on vous demande de 
supprimer: il faut une division et un préfet 
mantime. 

Je dis qu'il faut une division et un préfet 
maritime, car enûn, n'eussions-nous que 
des constructions dans un port, il faudrait 
les défendre apparemment, il faudrait les 
mettre à Tabri des attaques de l'ennemi. 

Qui armerait nos forts ? Qui mettrait en 
mouvement nos troupes? Qui mettrait en 
mouvement notre défense mobile, les tor- 
pilleurs, les navires de toute sorte, si ce 
n'est un homme ayant une haute autorité, 
planant au-dessus des chefs, des fonction- 
naires de tout ordre, c'est-à-dire un préfet 
maritime? Et en temps de guerre — car 11 
faut songer à la guerre —que de lenteurs si, 
pour une résolution urgente, il faut tou- 
jours en référer au ministre, avec lequel 
l'ennemi peut rendre les communications 
difficiles 1 il faut donc un préfet maritime 
commandant en chef dans tous nosports. 

A côté de ce préfet maritime. Il faut une 
division, il faut des marins; et ceux qui 
viennent demander si léçèrement de sup- 
primer la division de Lonent, par exemple, 
ne connaissent pas la marine et ne savent 
pas quelles en sont les exigences. 

La division, messieurs, c'est le foyer où 
se forme l'esprit du marin, où s'allume son 
ardeur pour le métier; la division, mais, si 
elle n'existait pas, vous verriez, à Lorient 
comme ailleurs, l'inscription maritime fonc- 
tionner mollement; vous n'auriez plus ces 
loups de mer qui ne se contentent pas de 
faire dans la marine le service rigoureuse- 
ment nécessaire, mais qui y restent jusqu'à 
l'âge de clnguante ans, qui ont toujours été 
la terreur ae nos ennemis; vous n'auriez 



plus ce que ie peux appeler la famille ma- 
ritime, famille qui se perpétue de généra- 
tion en génération, car nos marins envoient 
leurs enfants à l'école des pupilles, à l'école 
des mousses. 

Ce que je vous dirais de la malstrance, 
messieurs, vous convaincrait bien mieux 
encore de la nécessité de garder les divi- 
sions. 

Il y a quelques années, en 1879, le pu- 
bliai une brochure sur la question qui nous 
occupe. Il y avait alors 580 maîtres ou se- 
conds-maîtres à Lorient, 000 à Brest, 1,600 
en tout ; par conséquent, Lorient fournis- 
sait plus du tiers de la malstrance de la 
flotte. Eh bien, chose assez remarquable, 
sur ces 600 maîtres, chiffre rond, qui exis- 
taient à Lorient, 11 n'y en avait que 20 qui 
ne fussent pas de Lorient même ou de la 
banlieue de Lorient. 

Il y en avait 4 de Vannes, 4 d'Auray,pay8 
maritime cependant; pas un seul de Belle- 
Isle, 4 de Grolx : 20 en tout. Pourquoi cela? 
C'est que la division est, pour le marin à 
terre, le paradis terrestre. Quand 11 se con- 
duit bien — et généralement la conduite 
est bonne parmi nos marins — il obtient la 
permission d'aller deux ou trois fols la se- 
maine dans sa famille ; il peut même rece- 
voir ses vivres en argent et les consommer 
avec sa femme et ses enfants. Eh bien, 
cela n'est possible que pour celui qui de- 
meure à proximité du quartier, car il faut 
être à l'appel le lendemain matin. 

Voilà pourquoi vous n'avez pas, à la divi- 
sion de Lorient, de marins qui soient éloi- 
gnés de la ville ou de la banlieue ; suppri- 
mez la division, vous êtes immédiatement 
réduit à ces 20 maîtres dont je parlais au 
lieu d'en avoir 600. Vous voyez à quoi 
vous arriveriez si vous adoptiez ce magni- 
fique système de M. l'amiral Vallon, qui 
consiste à supprimer le préfet maritime, 
dont le rôle est de mettre en mouvemeùt 
nos forces défensives, et offensives, et à 
supprimer aussi la division des équipages 
de la flotte. 

M. Tamiral Peyron. Vous avez bien 
raison ! 

M. Audren de KardreL Votre approba- 
tion, monsieur l'amiral, m'encourage, et 
j'espère que tous les marins, tous ceux qui 
connaissent les choses de la marine, m'ap- 
prouveront comme vous. 

Messieurs, je parlais tout à l'heure de la 
famille maritime ; j'aurais dû ajouter que 
nos marins bretons mettent encore à servir 
l'Etat un orgueil qui s'affaiblit, il faut 
l'avouer en le déplorant, sur bien des 
points du littoral français. 

L'appât du gain, la tranquillité et le 

groflt d'une carrière Industrielle fascinent 
ien des marins et les entraînent à quitter 
la marine dès qu'ils le peuvent. Mais dans 
la Bretame, qui donne à la marine les trois 
quarts de ses matelots, on aime, je le ré- 
pète, à servir l'Etat et on le fait avec flené. 

Permettez-moi un souvenir. 

Sous le ministère de M. l'amiral Pothuau, 
un maître du port de Lorient, — je n'ai pas 
oublié son nom, c'était le maître Guennec,— 
me pria d'appuyer auprès de l'amiral une 
demande de croix d'honneur qu'il avait, 
comme vous allez le voir, bien méritée. A 
l'appui de cette demande, il me ût passer 
une grande pancarte au haut de laquelle se 
trouvaient ces mots : « Etats de service du 
maître Guennec et de ses ancêtres : 101 ans 
de services et trois générations. î> 

Je donnai cette pancarte à M. l'amiral Po- 
thuau et je lui dis : « Amiral, c'est un Mont- 
morency du peuple qui s'adresse à vous. » 
Et Guennec fut décoré. (rré« bien! très bien!) 

Enfin, messieurs, pour justifier ma thèse, 
n'oubliez pas qu'il faut que dans nos ports 
soient réunis, comme Ta démontré très nien 
à la Chambre M. le ministre de la marine» 
des bâtiments de toutes sortes. 



Des députés, je ne sais lesquels, on dU et 
rien n'est plus vrai, qu'en répartissant no# 
forces dans différents ports, nous obligeons 
l'adversaire à diviser les siennes. Et puifl» 
messieurs, si, par hasard, ce port de Brest 
que certains rêveurs souhaitaient de cou* 
server tout seul, était bloqué par l'ennemi^ 
— Il l'a été longtemps et souvent sous le pre^ 
mier empire — croyez- vous qu'une division 

Sartie de Lorient lui serait inutile? Dans 
eux circonstances, un pareil secours lui 
fut précieux. 

A cette époque très triste où nos forces 
étaient pour ainsi dire tenues prisonnières 
à Brest. Teaprit français n'était pas éteint» 
et l'on laisalt, comme en pleine paix, des 
chansons. Un brave amiral, qui s'appelait 
Gantheaume, commandait Tescadrâ de 
Brest. 

11 y avait, à l'entrée de la rade de Brest| 
un petit fort appelé le fort Bertaume, situé 
sur un rocher auauel on accédait sutier 
fois par un pont de cordes. Eh bien, vîsk 
malin, un mauvais plaisant, avait fait ce 
quatrain : 

(Test l'amiral Gantheaume 
Qui va de Brest à Bertaume, 
Et, profitant d'un bon vent d'ouest. 
Revient de Bertaume à Brest 

{Rires.) 

Ce quatrain eut tort, le jour où la division 
de Lorient arriva devant Brest et où l'en- 
neml, sachant qu'il allait avoir affaire à des 
forces supérieures ou tout au moins égales 
aux siennes, prit le large. 

Messieurs, f ai à peu près fini : ce systè- 
me, que j'ai combattu et qui consiste a se* 
parer la construction de l'armement, est 
tellement insoutenable que, pour moi, u 
mènerait, par la force des choses, par Je 
force de la logique, à ce que j'ai démentie 
absurde, à savoir la suppression de deux 
ports. 

En effet, puisqu'il est impossible de s^ 
parer la construction de l'armement et 
qu'on veut à toute force que nos ports 
soient organisés autrement qu'ils ne 1$ 
sont aujourd'hui, il n'y a qu'à réunir dauf 
un seul et l'armempnt et la construction. 

Brest alors remplacerait Rochefort et Lo- 
rient. Pour ne parler que de Lorient, on 
abandonnerait la pour une valeur de 40 ou 
50 millions d'ateuers, de cales, de man» 
slns ; et comme 11 faudrait en ajouter de 
semblables à ceux qui existent déjà % 
Brest, sous prétexte d économie, on arrive* 
ralt à des dépenses effroyables. 

Le port de Brest est rempli d'édifices; 
pour en créer d'autres, il faudrait faire 
sauter su moyen de la mine des rochers 
durs comme au diamant. U y a peu d'asb» 
nées, un petit atelier dont la construction 
ne montait qu'au prix de 55,000 fr., coûts, 
par suite de travaux de déblaiement, 300,OOP 
francs. 

Enfin, messieurs, pour achever de vouf 
convaincre, je vous prierai volontiers de 
consulter les officiers grénéraux qvâ oiA 
commandé les ports que Ton voudrai sim- 
primer ou dénaturer; plusieurs de ces oflU 
clers existent. Dieu merci encore. Si nou 
n'avons plus l'amiral Gueydon ni ramliii 
de Survllle, nous conservons l'amiral Gv- 
nault, l'amiral Gicquel des Touches, les 
amiraux Duburquoy, Périgot, Amet, Cootm 
et de Marquessac, tous ont déclaré, bien 
qu'aucun ne fût de Lorient et n'y eût fait se 
carrière, tous ont déclaré que, réduire ^ 
rient à n'être qu'un port de conatructiea 
serait une folie,~run d'eux a dit un criiMb 
et, lorsque je publiai cette brochure d 
laquelle j'exposai ces idées que j'ai soij 
nues peut-être un peu confusément à i 
tribune.... 

Sur un arand nombre de bancs» TfonI 
non 1 très bien I parlez l 

M. Audren de KerdreL ...je reçus dé 



L^ 



l^amlral La. Roncière une lettre très flat« 
teose, dans laquelle 11 8*assoclaU complète- 
ment à ma Uièse et aux arguments sur les- 
^els elle reposait. 

Messieurs, ne courons pas après Tutopie, 
ne nous berçons pas de chimères; sous 
prétexte d'améliorer, ne désorganisons pas. 
(2W« bien! très bien!) Gardons nos ports 
tels qu'ils sont, nos ports qui font notre 
personnel maritime et sans lesquels nous 
n'aurions pas ces marins d'élite qu'on ne 
saurait trop admirer. 

fit alors, qu'on nous parle de la triple 
alliance, nous pourrons dormir tranquilles. 
/6 ne faiê pas fi, tant s'en faut, d'une belle 
^ bonne ffotle ; mais, au-dessus de la flotte, 
ie mets les équipages, et les nôtres sont 
meemparables. 

Tenez! —et, cette fois, le finis tout à fait 
-^ et par une anecdote. Un do mes oneles, 
9WB le Consulat^ eommanéait une oorjrette 
qu'uni appelait le BuLl-^og et qui avait été 
prise sur les Anglids, -- nous en prenions 
quelquefois. 

Cette corvette se trouve aux prises avec 
des forces triples ou quadruples : les^ Fran- 
çais se battirent' comme des lions; mais 
ai^rès quelques beures de combat, ils du^ 
reat amener leur pavillon. Le Bull-Loa fut 
conduit à Malte et son commandant obtint 
l'antorifiatien. d'adresser un rapport au mi- 
nistère de la marine français. 

J.'ai ce rapiiort, messieurs^ Ven ai du 
moins la copie daAS mes papiers de fa- 
npilUe, et voici ce qu'y dit le commandant : 

Après avoir rendu bommage à la bra- 
voure de son état-major et de son équipage 
tout entier, il ajoute que trente matelots 
étrangers, de je ne sais quelle provenaace, 
qu'on lui avait donnés pour compléter son 
e^page, s'étaient, aux premiers coups de 
canon, emparés des cages à poulea -r- je 
a^ijxveote nen, — et de tout ce qui pouvait 
flôUec, pour gagner le rivage. 

Bn bien, nos marins à nous, les marins 
français, messieurs, ne fuient pas devant 
le eanon de l'ennemi et ne naviguent pas 
sur les cages à poules. {Très bien! très bien! 
et applamissements sur un grand nombre 
deàimcs.) 

M. Barbev, ministre de la marine. Mes- 
sieurs, je n ai qu'une très courte réponse 
à faire à mon nonorable collègue M. de 
Kerdrel. 

Jfe lui dirai simplement qu'U vient de . 
prononcer un discours qui a été écouté 
avec la plus grande attention par le Sénat, 
qui sera lu avec plaisir et avec reconnais- 
sance par la marine. (Assentiment,) 

il a prononcé des paroles patriotiques 
auxquelles je m'asisocie complètement et 
iltt manifesté des craintes que je suis beu- 
reux de pouvoir dissiper. 

B s'est demandé si le ministre de la ma- 
irtae n'avatt ^as U pensée de suppflmer un 
de BOB arsettaus maritimes, un de nés 
ports de guerre. Vous^ pouvez être certain, 
mon cber collègue, que celui qui est à cette 
tribune ne vous parlerait plus comme mi- 
nistre le jour oùla suppression d'un de nos 
ports de |uerre serait décidée. (Très bien! 
très bien!) 

M. Audren de Kerdrel. Il y a malendu, 
monsieur le ministre, j'ai parlé de la spé- 
cialisation des ports et non de suppres- 
sions. 

M. le mbdstre. Oui, la spécialisation, 
c'est lÀ un mot assez étrange, comme vous 
le disiez tout à rbeure et qui peut prêter 
ft des interprétations bien dilTérentes. 
■ Si Fon entend par « spécialisation » une 
organisation plus économique de nos ports 
deguerre, qui permettrait de diminuer les 
frais généraux et de consacrer des sommes 
plus iinportantes aux constructions neuves 
sans augmenter le total des dépenses du 
bud^Tld suis très partisan de la epéciali- 
eation des ports, non seulement de ceux 
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de Lorient et de Rocbefort, mais aussi de 
Cherbourg, de Brest et de Toulon. 

J'estime qu'il y a à réaliser peu à peu, 
avec prudence et avec fermeté, des réduc- 
tions importantes dans les frais généraux, 
et ie n'ai pas hésité à entrer dans cette 
voie. 

On peut, suivant la situation géographi- 
que des ports, suivant les services qu'ils 
sont appelés à rendre, simplifier certains 
rouages administratifs, donner moins d'im- 
portance à certaines directions pour en for- 
tifier d'autres, supprimer des non-valeurs 
dans les divisions sans nuire au recrute- 
ment do nos marins et de nos officiers ma- 
riniers. Mais, pour tirer le meilleur jsarti 
possible de nos arsenaux maritimes, u .est 
indispensable qu'on puisse s'en servir 
CQOune ports de constructien, de réparation 
et d'armement. (Très bien!) 

Je me bornerai, messieurs, à cette heure 
tardive, à rassurer sur ce point capital l'ho- 
norable M. de Kerdrel. 

Si, dans le cours de la discussion, au mo- 
ment où l'on votera les chapitres du bud- 
8:et, il y a de nouvelles explications à 
fournir au Sénat, je m'empresserai de les 
lui donner. 

Ce que je tenais à déclarer immédiate- 
ment, c'est qu'on ne x>eut pas supprimer 
une de nos préfectures maritimes sans 

Sorter une atteinte sérieuse au système de 
éf ense de notre littoral, arrêté à'un com* 
mun accord entre les ministres de la guerre 
et de la marine» sans nous priver d'une 
chance de plus de pouvoir recueillir en 
temps de guerre nos bâtiments, les réparer, 
les ravitailler et les renvoyer au comJjat; 
de réparer aussi les bâtiments ennemis 
capturés et de les mettre en état de nous 
servir au besoin. 

L'honorable M. de Kerdrel a fait allusion 
aux paroles que j'ai prnnoncées à la Cham- 
bre au moment de la discussion du bud- 
get U a été question» en effet, de la sup- 
pression éventuelle d'un établissement ap- 
partenant à la marine. On s'est demandé 
s'il ne serait pas possible de céder ou de 
louer à des conditions avantageuses un de 
nos établissements maritimes de l'inté- 
rieur, en confiant à nos arsenaux le soin de 
produire les objets confectionnés dana ces 
usines qu'on ne pourrait pas se procurer en 
s'adressant à l'industrie. 

Cette opération est-eUe pratique? 11 est 
certain qu'elle aurait pour résultat la dimi- 
nution des frais généraux. Mais elle est dif- 
ficile à mener à bonne fin. Eu tout cas, 
c'est une question sur laquelle il n'y a pas 
lieu de s'expUquer en ce moment et qui ne 
peut être présentée au Parlement que sous 
la forme d'un projet ou d'une proposition 
de loi. 

Je me fais donc un devoir de le répéter : 
Les craintes de M. de Kerdrel ne sont pas 
fondées; nos ports maritimes doivent rester 
ports de construction, de réparation et d'ar- 
mement, et je demande au Sénat de vouloir 
bien passer à la discussion des arUdes. 
(Très bien! très bien ! sur un grand ntm^e 
de bancs.) 

M, Tamlral Veron* Je demande la pa- 
role. 

Vow? diverses. A demain I NonI non! — 
Parlez! parlez! 

M. le président. La parole est & M. l'a- 
miral Veron. 

M. ramiral Veron. Messieurs, après l'é- 
loquent discours que vous venez d'enten- 
dre, vous pouvez être certains que je 
n'occuperai pas longtemps la tribune. Je 
n'ai que de très courtes observations à pré- 
senter. (Parlez !) 

M. le président. Veuillez écouter, mes- 
sieurs. I/orateur ne réclame que quelques 
instants d'attention. 

M. Tamlral Veroa. Je n'ai, je le répète» 
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messieurs, que quelques mots à dire et je 
pense qu'ils ne seront pas Inutiles. 

J'ai eu l'honneur de faire part à M. le mi- 
nistre qui s'occupe avant tant de sollicitude 
et d'activité dés intérêts de la marine, de 
mes anxiétés, de mes Inquiétudes sur le 
résultat de nos efforts pour 1895, échéance 
à laquelle nous devrons nous trouver, vifrr 
à-vls des flottes allemandes et italiennes, 
dans une situation semblable à celle que 
nous avions l'an dernier. 

Dans une discussion qui eut Heu à cette 
tribune, l'année dernière, la comparaison 
entre nos forces navales et celles de la dou- 
ble alliance fut établie sur des documents 
Sosltlf s. A ce moment nous savions que ces 
eux puissances allaient dépenser jusqu'en 
1895 une somme de 250 millions et noue 
avions la nomenclature des divers bâti- 
ments qui, à cette époque, viendraient aug- 
menter leur flotte. Nous pouvions dès lors 
calculer exactement l'effort qu'il nous fal- 
lait faire pour maintenir l'équilibre cens* 
taté. 

Sans m'occuper de toutes les catégories 
de navires, je ne veux m'arrôter qu*aux 
types de cuirassés d'escadre, c'est-a-dlre 
des plus grosses unités de combat, ^ et 
cela parce qu'il faut aii moins quatre ans 
pour mettre un de ces géants en état de 
prendre armement, — tandis que, pour les 
unités de plus petites dimensions, croiseurs, 
torpilleurs, etc., on peut, au besoin* en 
construire rapidement le nombre néces- 
saire. 

Or, l'an dernier, U fut constaté que nous 
devions, d'Ici à 1895, construire et achever 
cinq de ces grands cuirassés. 

Je trouve dans le budget de 1891, à l'ar- 
ticle « constructions neuves », que nous ne 
mettrons en construction pendant cette 

Srochalne année que deux de ces types 
ans nos ports militaires, im à Brest et 
l'autre à Toulon, mais qui à la fin de l'année 
ne seront rendus qu'aux 8 et 6 centièmes, 
c'est-à-dire qu'ils seront à peine commen- 
cés. 

L'Industrie devra en mettre un sur chan- 
tier, pour lequel une dépense relativement 
forte est inscrite, le dixième environ. Je ne 
sais pas dans quel port on compte effectuer 
cette construction ; je pense, quant à nioi, 
que l'on devrait choisir la Seyne. 

M. le baron de Larelnty. Et Saint- 
Nazalre ? 

M. Famiral Veron. Je n'admets pas que 
l'on construise à Salnt-Nazalre» parce que, 
s'il s'y trouvait en temps de guerre un bâ- 
timent prêt à être lancé, il faudrait, après 
la mise à Feau, le remorquer jusqu'à Brest 
pour l'équiper et l'armer^ et que le moiudre 
croiseur ennemi pourrait le surprendre et 
l'enlever au passage dans les raz 4e Glénan» 
sur les côtes de Bretagne. 

Je n'admets pas, par conséquent, que des 
bâtiments d'une valeur aussi énorme que 
ceux dont je parle soient construits ail- 
leurs que dans un grand port militaire» d où 
ils puissent sortir entièrement équipé? et 
armés, et tout prêts à combattre. 

Eh bien, pour le bâUment dont l'exécu- 
tlon sera confiée à l'induatrle. et que je 
suppose devoir être construit à la ^yAe, 
on aura dépensé, à la fin de l'année, le 
dixième à peu près de la somme totale 
qu'il devra coûter. Or, à la fin de 1891, il ne 
restera plus que trois ans nour arriver à 
l'année 1895 où nous devrions avoir ce^ 
grands cuirassés, et je crains bien qu'à 
cette date nous n'en ayons pas un ^eul. 

H. le ministre de lamarme* Je demande 
la parole. 

M. Famiral Veron. Voilà, messieurs, ce 
qui cause ma préoccupation, je pourrais 
dire mon anxiété. Je demande donc à M. le 
ministre de la marine si, dans ces condi- 
tions, U pense eue notre flotte pourra être 
augmentée en i^ de cinq ou six cuirassés 
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d'escadi^é. Je vienô exposer îcl mes doutés 
patriotiques, et supplier M. lé ministre de 
se servir des moyens que lui offrent nos 
arsenaux pour parfaire ce qui est Indispen- 
sable à notre puissance navale. Je ne m'é- 
tends pas davantage sur cette question. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de la marine. 

M. le ministre de la marine. Messieurs, 
lorsque je suis arrivé aux affaires, le bud- 
get de 1890 était voté, et le programme des 
censtructlons neuves à entreprendre pen- . 
dant cette année était arrêté ; je n'ai eu par 
conséquent à me préoccuper que des cons- 
tructions à commencer en 1891 ; or, Tai ré- 
Fondu en partie aux vœux exprimes par 
honorable amiral Veron, puisque, sur ce 
budget, j'ai prévu trois cuirassés, dont deux 
construits dans nos arsenaux et un sur les 
chantiers de l'industrie privée. 
> Mais, me dit M. Tamiral Veron, on n'aura 
fait à la Un de 1891 que les huit centièmes 
de la construction totale de ces bâtiments. 
Certainement, messieurs, je voudrais qu'il 
fût possible d'en faire davantage : mais 
l'honorable amiral Veron n'ignore pas que 
les travaux de construction à un grand cui- 
rassé n'avancent pas vite la première an- 
née ; il y a des opérations préliminaires à 
terminer, des marchés à passer avec l'in- 
dustrie pour les matériaux de construction, 
et ce n est qu'au bout d'un temps assez 
long qu'on peut porter sur cette catégorie 
de bâtiments de guerre un nombre d'ou- 
vriers suffisant pour activer les travaux. Si 
l'on a prévu comme avancement de la con- 
struction en 1891 les huit centièmes seule- 
ment du navire tel qu'il sera en 1895, sur le 
programme de 1892 la proportion sera beau- 
coup plus forte : vingt-cinq à trente cen- 
tièmes probablement. 

L'honorable amiral Veron nous a dit que 
nous avions cinq grands cuirassés à cons- 
tihiire au lieu de trois. Mais il a reconnu 
lui-même que nous devions les construire 
le plus rapidement possible, afin qu'ils 
soient prêts en 1895. Or, le moyen d'aller 
vile n'est pas d'en mettre trop à la fois sur 
les chantiers au risque de ne pas appliquer 
un nombre suffisant d'ouvriers sur chacun 
d'eux et de rendre la surveillance plus diffi- 
cile. 

11 ne faut plus que ces énormes bâtiments 
mettent comme autrefois huit et dix ans à 
se terminer, de manière à être démodés 
quand Us commencent à servir. 

Aussitôt que les trois cuirassés *pré\Tis 
dans le programme de 1891 seront en pleine 
activité comme construction, nous pour- 
rons en commencer deux autres qui seront 
prévus au budget de 1892. L'honorable ami- 
ral aura donc alors complète satisfaction. 

11 ne faut pas oublier, l'honorable M. de 
Kerdrel le rappelait tantôt, qu'à mesure que 
nous construisons des cuirassés 11 faut met- 
tre sur chantier un certain nombre de croi- 
seurs, d'éclaireurs et de torpilleurs, afin de 
conserver toujours la même proportion en- 
tre les bâtiments de combat de diverses 
catégories et de manière que notre flotte 
puisse entrer en action dans les meilleures 
conditions possibles au moment voulu. 

M. l'amiral Veron. Je ne m'inquiète pas 
de ceux-là : vous les aurez quand vous 
voudrez. 

M. le ministre. L'amiral Veron peut être 
sans inquiétude. Ma plus grande préoccu- 
pation est de prendre les mesures néces- 
saires pour faire marcher rapidement nos 
constructions neuves, et, si le Parlement 
m'en fournit les moyens, en 1895 nous ne 
serons pas loin d'avoir les cinq cuirassés 
de plus qu'il réclame avec raison (Très bien! 
très bien !) 

M. Tanural Veron. Il sera utile, en effet, 
qu'on travaille pour ces bâtiments-là un 
peu plus vite qu'on ne l'a fait jusqu'Ici. 

11. Blarier. Je demaudo la parole. 



Voix nombreuses» A demain I —A lundi I 

M. Blavier. Messieurs, je devrai parler 
un peu longuement. [A lundi!) 

M. le président. On demande la remise 
de la discussion? (Oui! oui!) Je consulte le 
Sénat. 

(La remise de la discussion est pronon- 
cée.) 

RÈGLEMENT DE L'ORDRÊ DU JOUR 

M. le président. Quel jour le Sénat veut- 
il se réunir? 

Voix diverses. Lundi! — Demain! 

M. Buffet. Demain, c'est dimanche. 
(Bruit.) 

M. le président. On propose deux jours, 
lundi et demain. 

Je mets aux voix, selon l'usage, le jour 
le plus éloigné, c'est-à-dire lundi. 

(Après une première épreuve, déclarée 
douteuse, le Sénat décide, par assis et levé, 
que sa prochaine séance aura lieu lundi.) 

M. le président. A quelle heure le Sénat 
veut-il ouvrir sa séance ? 

Sur divers bancs, A une heure! —A midi ! 

M. le ptréfliâflnt. Des deux heures qui 
sont proposées, je mets aux voix la plus 
éloignée, c'est-à-dire une heure. 

(Le Sénat décide qu'il ouvrira saprochaine 
séance à une heure. 

M. le président. Voici quel serait l'ordre 
du jour : 

Tirage au sort des bureaux. 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, por- 
tant fixation du budget général des dépen- 
ses et des recettes de l'exercice 1891. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des député, relatif à l'émission de 
rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. 100 amor- 
tissables, et au remboursement de diverses 
obligations du Trésor. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir 
d'office une imposition extraordinaire sur 
la commune de Monieux (Vaucluse). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, tendant à autoriser 
la ville de Marseille à s'imposer extraordi- 
nairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, ayant pour objet: 
1° de maintenir à ta disposition du service 
vicinal les reliquats qui deviendront dis- 
ponibles au 31 décembre 1890 sur les fonds 
d'avance de la caisse des chemins vici- 
naux ; 2*» de régler le mode d'emploi de ces 
reliquats. 

1" délibération sur le projet de loi adopté 
par la Chambre des députés, ayant pour 
objet de déclarer d'utilité publique réta- 
blissement, dans le département du Finis- 
tère, d'un réseau de chemins de fer d'in- 
térêt local. 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Lenoël 
et plusieurs de ses collègues, ayant pour 
objet d'obliger le bailleur qui revendique 
des bestiaux que le fermier a vendus sur 
une foire ou un marché, à rembourser aux 
acheteurs de bonne foi le prix qu'ils ont 
payé. 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 

L'ordre du jour est ainsi réglé. 

Personne ne demande la parole?. . . 

La séance est levée. 

(La séance est levée à sept heures moins 
vingt minutes.) 



fixation du budget général des.dëpetiaiai^t 
des recettes de lexercice, 1891. (N** 21 et 27, 
session extraordinaire 1890. — M. Ernëàt 
Boulanger, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parU 
Chambre des députes, relatif à l émisslsu 
de rentes 3 p. 100 et de rentes 3 p. 100 
amortissables et au remboursement de di- 
verses obligations du Trésor. (N" 22 et 28, 
session extraordinaire 1890.— M. Boukmger, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté nar la 
Chambre des députés, tendant a établir 
d'ofilce une imposition extraordinaire sur 
la commune de Monieux (Vaucluse). (N<»i4^ 
fascicule 56, et 147, fascicme 62, sessioa 
extraordinaire 1890. — - M. Jean Macé, raj^- 
porteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, tendant à autoriasT 
la Tille de Marseille à s'imposer extraordlf 
nairement. (N«« 189, fascicule 56, et 148, 
fascicule 63, session extraordinaire lb90.— 
M. Le Monnier, rapporteur.) 

Diseussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre dés députés, ayant pour objet : 
1* de maintenir à la disposition du service 
vicinal les retiooata qui deviendront dispo- 
nibles au 31 êêcembrn idBd ftnr lés fonds 
d'avance de la caisse des chemioa vidnaoi; 
Z^ de régler le mode d'emploi de d»s vril* 
quâts. (N»» 17 et 33, eeesion extraordinaire 
1890. ^ M. de Veminac, rapporteur.) 

1« délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ayaut 
pour objet de déclarer d'utilité publique 
l'établissement, dans le département éa 
Finistère, d'un réseau de chemins de f^ 
d'intérêt local. (N« 15 et 25, session extra- 
ordinaire 1890. — M. Adolphe Cochery, 
rapporteur.) 

Discussion sur la prise en considération 
de la proposition de lot de M. Emile Le- 
noël et plusieurs de ses collègues, ayafit 
pour objet d'obliger le bailleur qui reven- 
dique des bestiaux, que le fermier a vendue 
sur une foire ou tm marché, à rembourser 
aux acheteurs de bonne fol le prix qafls 
ont payé. (N" 6, et 31, session extraorél- 
naire 1890. •— M. Guéiln, rapporteur. 



Ordre du Jour du lundi 22 décembre. 

A une heure, séance publique. 

Tirage au sort des bureaux. 
Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, portant 



Annexes an prooès-rèrbal de la •éanèe 
du samedi 20 décembre* 



SCRUTIN 

Sur Vamendement de MM. le marquis éi Carni^ 
le baron de Lareinty, le général comte Bsid- 
vent de la Viltesboiénet, Decroix, le eomU iù 
Tréveneuc, de Béjarry et (HUvier au dl«- 
pitre li du budget du ministère de la guerre 
(f «* section^ service ordinaire). — Budget gé- 
néral des dépenses et des recettes de f exer- 
cice 1891. 

Nombre des votants 217 

Majorité absolue « 124 

Pour Tadoption 62 

Contre 185 

Le Sénat n'a pas adopté. 

ONT VOTÉ POUR : 

MM. Andignè (général marquis d'}. Anslê- 
Beaumanoir (marquis de 1'). Arnandean (gé- 
néral). Audiffret-Pasquier (duc d'). Andréa 
de Kerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barthëlemv-Saint- 
Uilalre. Beauchamp (de). Bëiarry (de). Blt6, 
(Alfred). Bocher. Brémond d'Ars igônéi^ 
marquis de). Brun (Lucien). 

Callac (comte de). Canrobert (maréelMl). 
Carné (marquis de). Ghadois (colonel ds). 
Chesneiong. Clément (Léon). 

Decroix. DelbreU. Delsol Dumon. Dutreil 
(Paul). 

Espiventde la VUlesbolsnet (génial c(»nt6j; 



Fresaean. 

Gailly. Guibourd de Luzinais. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Havrincourt (marquis d'). Uuon de Pe- 
nanster. 

Rrantz. 

Lacave-Laplagne. Lacombe. Ladmirault (gé- 
néral de). Xareinty (baron de). La Sicotiëre 
(de). Laubespin (comte de). Le Breton. Le 
Guen. Llbert. Lizot. 

Martel. Mayran. Monneraye (comte de la). 
Montaignac (amiral marquis de). Montesquiou- 
Fezensac (duc de). 

OUivier (Auguste). 

Paris. Pouyer-Quertier. 

Raismes (de). Renault (Léon). 

Saisy (Hervé de). Savigny deMoncorps (com- 
te de). Soubigou. 

Théry . Tréveneuc (comte de). 

Vallée (Oscar de). Yeroa (amiral). Villegon- 
tier (comte de la). 

Wallon. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Barne. 
Barthe (Marcel). Bérenger. Bergeon. Ber- 
nard. Berthelot. Bizot de Fonteny. Blanc 
(Xavier). Bordes-Pagës. Boulanger (Ernest). 
Bouteille. Bozérian. Brossard. Bruel. Bru- 
non. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camparan. Cam- 

genon (général). Casablanca (de). Cazot (Jules). 
haix (Cyprien). Chalamet. Cnantemille. Char- 
don. Chaumontel. Chauveau (Franck). Chiris. 
Chovet. Claeys. Clamageran. Cochery (Adol- 
phe), Combes. Combescure (Clément). Gons- 
tans. Corbon. Cordier. Cornil. Goste. Cou- 
turier. Cuvinot. 
Danelle-Bemardin. Darbot. Daumas. Dau- 

8hin. Decauville (Paul). Demiautte. Demôle. 
enormandle. Develle (Edmond). Devès (Paul). 
Diancourt. Dide. Didier (Henry). Dietz- 
Monnin. Dufay. Dufraigne. Durand. Duso- 
Uer (Alcide). 

Escarguel. 

FalUères. Fayard. Ferrouillat. Forest. Fou- 
cherdeCareil. Fousset. Frédéric Petit. Fréry. 
Freycinet (de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Garrigat. 
Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). 
Gent. George. Géry-Legrand. Girard (Alfred). 
Girault. Gouin. Goujon. Guichard (Jules). 
Gayot. Guyot-Lavaline. 

Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). 
Uumbert. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. 
Journault. 

Kiener. 

Labiche (Emile). Lacaze (Louis). Lades- 
Goat. Lafond de Saint-MUr (baron). Laroche. 
Lavergne (Bernard). Lavertujon. Lecherbon- 
nier. Lecler. Leliévre. Le Monnier. Leroux 
(Aimé). Lesueur. Lisbonne. Loubet. Lour- 
iies. Luro. Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézieux. Marquis. 
MarUn (Félix), llartin (Georges). Mathey 
(Alfred). MauRuin. Maze (Hippolyte). Ma- 
zeau. Mercier? Merlin (Charles). Mestreau. 
Millaud (Edouard). MUUard. Morel. Moreliet. 
Morelli. Munier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Osmoy (comte d*). Oudet. 

Parry. Paullat Peaudecerf. Pénicaud. Pe- 
raldi. Péronne. Perras. Peyrat. Perron (ami- 
ral). Poirrier. Pradal. Pressensé (de). 

Rémusat (Paul de). Rey (Edouard). Rey- 
mond. Roger (Dordogne). Roussel (Théophile). 
Rozière (de). RubiUard. 

Saint-Pierre (vicomte de). Sal (de). Schœl- 
cher. Scrépel. Sébire. Sébline. Soustre. 

Teissereno de Bort. Testelin. Thurel. Ti- 
rard. Tolain. Trarleux. Tribert. 

Velten, Vernlnac (de). Vinet. Vissaguet. 
Volland. 



N'ONT PAS PRIS PART AU VOTX : 

MM. Ancel. 

Béral. Billot (général). Blavier. Buffet. 
Carquet. Cordelet. 

Descbanel. Donnet. Drouhet. Dupré. 
Feray. Ferry (Charles). 
Grévy (Albert). Grôvy (général). Griffe. 
Guérin. 
Hôbrard (Adrien). Hébrard (Jacques). 
John L.emoinne. 
Lebicbo (Jules). LavaUey. Lecolnte (gé- 
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néral). Le Guay (baron). Le Guay (Gilbert). 
Lenoel (Emile). Le Royer. 

Marcère (de). Marcou. Martell. Meinadier 
(colonel). 

Pazat. Poriquet. 

Robert (général). 

Scheurer-Kestner. Simon (Jules). 

Tézenas. 

Voisins-Laverniére (de) . 

Waddington. 



ABSENTS PAR CONGB : 

MM. Cès-Caupenne (de). Claris. DefTls (gé- 
néral). Faye. Girot-Pouzol. Guinot. Lalanne. 
Margaine. Pajot. 



Les nombres annoncés en séance avalent 
été de : 

Nombre des votants 258 

Majorité absolue: 130 

Pour Tadoptlon 66 

Contre 192 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



SCRUTIN 

Sur Vamendement de MM, le marquis de Carné, 
le baron de Lateinty, le général comte EspU 
vent de la ViUesboisnely DecroiXy le comte de 
TréveneuCy de Béjarry et OUivier au cha- 
pitre 18 du budget du ministère de la guerre 
(i'« section, service ordinaire), -- Budget gé- 
néral des dépenses et des recettes de Vexer- 
eice 1891, 

Nombre des votants 243 

Majorité absolue 122 

Pour l'adoption 67 

Contre 1Î6 

Le Sénat n'a pas adopté. 

ONT VÔTi POUR : 

MM. Andîgné (général marquis d'). Angle- 
Beaumanoir (marquis de T). Arnaudeau (gé- 
néral). Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren de 
Kerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barthélémy Saint- 
Hilaire. Beauchamp (de). Béjarry (de). Billot 
(général). Biré (Alfred). Bocher. Brémond 
a'Ars (général marquis de). Brun (Lucien.) 

Caliac (comte de). Ganrobert (maréchal). 
Carné (marquis de). Chadois (colonel de). 
Chesnelong. Clément (Léon). 

Decroix. Delbreil. Delsol. Donnet. Du- 
mon. Dutreil (Paul). 

Espivent de la Yiliesboisnet (général comte). 

Fresneau. 

Gailly. Guibourd de Luzinais. 

Halgan (Emmanuel). HaUia du Fretay (ami- 
ral). Havrincourt (marquis d*). Huon de Pe- 
nanster. 

Krantz. 

Lacave-Laplagne. Lacombe. Ladmirault (gé- 
néral de). Lareinty (baron de). La Sicotiëre 
(de). Laubespin (comte de). Le Breton. Le 
Guay (baron). Le Guen. Libert. Lizot. 

Marcère (de). Martel. Mayran. Meinadier 
(colonel). Monneraye (comte de la). Montai- 
gnac (amiral marquis de). Montesquiou-Fezen- 
sac (duc de). 

Ollivier (Auguste). 

PAris. Pouyer-Quertier. 

Raismes (de). Renault (Léon). 

Saisy (Hervé de). Savigny de Moncorps 
(comte de). Soubigou. 

Théry. Tréveneuc (comte de). 

Vallée (Oscar do), veron (amiral). VillQgon- 
tier (comte de la). 

Wallon. 

ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedetle. Barbey. Barue. Barthe (Mar- 
cel). Bergeon. Bernard. Berthelot. Bizot de 
Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagés. Bou- 
langer (Ernest). Bouteille. Bozérian. Bros- 
sara. Bruel. Brunon. 
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Cabanes (Joseph). Caduc. Camparan. Cam- 
penon (général). Casablanca (de). Cazot 
(Jules). Chaix (Cyprien). Challemel-Lacour. 
Chantemille. Chardon. Chaumontel. Chovet. 
Claeys. Gamageran. Cochery (Adolphe). 
Combes. Combescure (Clément). Constans. 
Cordelet. Cordier. ComiL Coste. Coutu* 
rier. Cuvinot. 

Danelle-Bemardin. Darbot. Daumas. Dau« 
phin. Decauville (Paul). Demiautte. De- 
môle. Develle (Edmond). Devès (Paul). Dian- 
court. Dide. I)idier (Henry). Dietz-Monnln. 
Dufay. Dufraigne. Dupouy. Durand. Duso- 
lier (Alcide). 

Escarguel. 

FalUères. Fayard. Ferrouillat. Forest. 
Foucher de CareU. Fousset. Frédéric Petit. 
Fréry. Freycinet (de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Garran de Balzan. Garri- 
gat. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Gent. 
George. Géry-Leirand. Girard (Alfred). Gi- 
rault. Gouin. Goujon. Guérin. Guichard 
(Jules). Guyot. Guyot-Lavaline. 

Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet (A.). 
Humbert. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobart. Jour- 
nault. 

Riener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). La Caze 
(Louis). Lades-Gout. Lafond de Saint-Milr (ba- 
ron). Laroche. Lavergne (Bernard). Laver- 
tujon. Lecherbonnier. Leliévre. Le Mon- 
nier. Leroux (Aimé). Lesueur. Lisbonne. 
Loubet. Lourties. Luro. Lur-Saluces (comte 
Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézieux. Marquis. 
Martin (Félix). Martin (Georges). Mathey (Al- 
fred). Mauguin. Maze (Hippolyte). Mazeau. 
Mercier. Merlin (Charles). Mestreau. Millaud 
(Edouard). Milliard. Morel. Moreliet. Mo- 
relli. Munier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Osmoy (comte d*). Oudet. 

Parry. Pauliat. Pazat Peaudecerf. Peral- 
di. Péronne. Perras. Peyrat. Peyron (ami- 
ral). Poirrier. Pradal. Pressensé (de). 

Rey (Edouard). Reymond. Roger (Dordogne). 
Roussel (Théopiille). Rozière (de). Rubillard. 

Sal (de). Scheurer-Kestner. Schœlcher. 
Scrépel. Soustre. 

Teisserenc de Bort. Testelin. Tézenas. 
Thurel. Tirard. Tolain. Tribert. 

Velten. Verninac (de). Vinet. Vissaguet. 
Volland. * ° 



N'ONT PAS PRIS PART AU VOTB : 

MM. Ancel. 

Bardoux. Béral. Bérenger. Blavier. Buffet. 

Carquet. Chalamet. Chauveau (Franck). 
Chiris. Corbon. 

Denormandie. Descbanel. Drouhet. Dupré. 

Feray. Ferry (Charles). 

Garrisson. Grévy (Albert). Grôvy (général). 
Griffe. 

Hébrard (Adrien). Hébrard (Jacques). 

John Lemoinne. 

Lavalley. Lecler. Lecointe (général). Le 
Guay (Gilbert). Lenoôl (Emile). Le Royer. 

Marcou. Martell. 

Pénicaud. 

Rémusat (Paul de). Robert (général). 

Saint-Pierre (vicomte de). Sébire. Sébline. 
Simon (Jules). 

Trarleux. 

Voisins-Laverniôre (de). 

Waddington. 

ABSENTS PAR CONOi : 

M.M. Cès-Caupenne (de). Claris. Denis fgé- 
'-- ^ Faye. Girot-Poujol. Guinot. La- 



néral) 
lanne 



Margaine. Pajot. 



Les nombres annoncés en séance avaient été 
de : 

Nombre des votants gibs 

Majorité absolue 127 

Pour radoption 71 

Contre I82 

Mais, après vôriflcation,ce8 nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 
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ProG^s*-V6rbal : MM. Falliôres, garde des 
sceaux, ministre de la lustlce et des cultes. 
OlUvier. * 

Szcuse. 

Urage au sort des bureaux. 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à établir 
d*offloe une imposition extraordinaire sur la 
commune de Monieux (Vaucluse). — Adop- 
tion. 
Btecussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser la 
TiUe de Marseille à s*imposer extraordinai- 
rement. -^ Adoption. 
Discussion sur la prise en considération de la 
proposition de loi dé M. Emile Lenoôl et plu- 
sieurs de ses coUôgues, ayant pour objet d'o- 
bUger le bailleur qui revendique des bestiaux 
que le fermier a vendus sur une foire ou un 
marché, à rembourser aux acheteurs de bonne 
foi le prix qu'ils ont payé. ^ Adoption de la 
prise en considération. 
Suite de la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre dos députés, portant fixation 
du budget général des dépenses et des re- 
cettes de rexercice 189i. — Ministère de la 
marine (suite) = Chap. 1«' à i7, adoptés. = 
Ghap. 18 : MM. Blavier, Ernest Boulanger, 
rapporteur général. — Adoption. = Chap. 19 
à 24, adoptés. = Chap. 24 bis : MM. Le Guen, 
Âudren de Rerdrel, Barbey, ministre de la 
marine. «- Adoption. == Chap. 25 à 41. adop- 
tés, «c Ministère de llnstruction publique et 
des beaux-arts. = Chap. 1 à 5, adoptés. = 
Chap. 6 : MM. Le Breton, Léon Bourgeois, mi- 
nistre de rinstruction publique et des beaux- 
arts. — Adoption. =Cnap. 7 à 15, adoptés. = 
Chap. 16 ; »iM. Wallon, Léon Bourgeois, mi- 
nistre de rinstruction publique et des beaux- 
arts. — Adoption. = Cnap. 16 à 25, adoptés. = 
Chap. 26 : MM. Hervé de Saisy, Léon Bour- 
geois, ministre de rinstruction publique et 
et des beaux-arts. » Chap. 27 à 46, adoptés. 
a= Chap. 47 : MM. le marquis de l'Angle- 
Beaumanoir, Léon Bourgeois, ministre de 
llnstouction pubUque et des beaux-arts. = 
ft» section.— Service des beaux-arts, a Chap 1 
à 15, adoptés. = Chap. 16 : MM. Halgan, Gus- 
tave Larroumet, directeur des beaux-arts, 
.commissaire du Gouvernement; Léon Bour- 
geois, ministre de rinstruction publique et 
aes beaux-arts. — Adoption. = Chap. 17 à 22, 
adoptés. » Chap. 23 : MM. Hervé de Saisy, 
Gustave Larroumet, commissaire du Gouver- 
nement. -* Adoption, sr Chap. 24, adopté. » 
Chap. 25 : MM. Bardoux, Léon Bourgeois, mi- 
ais^ de l'instruction publique et oks i^eaux- 
itfts. — Adoption. =« Chï^p. Î6 à 30, adoptés. 
■B Ministère du commerce, de rindustrie et 
des colonies. — Chap. 1 à 32, adoptés, a Ser- 
vice des postes et des télégraphes. -^ Ghap. 1 
à 28, adoptés. » 8« section. — Service des 
colonies. — Amendement de M. Isaac : 
MM. Uaac. Etienne, sous-secrétaire d'Etat aux 
colonies; baron de Lareinty, Allègre, Barbey, 
ministre de la marine. — Rejet, au scrutin, 
de Tamendement. — Adoption des chapitres. 
Dépôt, par M. Ernest Boulanger, du rapport sur 
un projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, concernant : 1« La régularisation 
de décrets rendus en conseil d'Etat qui ont 
ouvert des crédits sur Texercloe 1890; 2» la 
réfipolarisatlon de décrets qui ont ouvert des 
crédits sur l'exercice 1890 au titre des bud- 
gets annexes des monnaies et médalUes et 
des chemins de fer de l'Etat; 3* rojiverture et 
Tannulatlon de crédits sur Texerclce 1890; 
4« l'ouverture de crédits spéciaux d'exercices 
clos et périmés; 5<> Touverture de crédits au 
titre des budgets annexes. 

MÈHAT «-• m KXTINBO 
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Dépôt, par M. Jules Develle. ministre de l'agri- 
culture, au nom de M. le ministre de rin- 
struction pubUque et des beaux-arts et de M. 
le ministre dos finances, d'un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, concer- 
nant l'ouverture de crédits supplémentaires 
sur l'exercice 1890. (Renvoi à la commission 
des finances.) 

Dépôt par M. Jules Develle, ministre de l'agri- 
culture, d'un projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à proroger jus- 
qu'au 31 décembre 1891, l'application de la 
loi du 31 mars 1883 à la zone franche du pays 
de Gex et de la Haute-Savoie (phylloxéra). — 
Renvoi à la commission des finances. 

Dépôt, par M. de Freycinet, président du con- 
seil, ministre de la guerre, d'un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, relatif à 
l'avancement des sous-lleutenants dans l'In- 
fanterie, la cavalerie et le train des équi- 
pages. — Renvoi à la commission de lar- 
mée. 

Reprise de la dlscuslon du budget. — 3' sec- 
tion, service des colonies (suite). — 1 à 10, 
adoptés. — Art. 11 : MaM. Audren de Ker- 
drel, Etienne, sous-secrétaire d'Etat aux co- 
lonies.— Adoption. = Chap. 12 à 31, adoptés. = 
Ministère de lagriculture : M. Bernard, chap.l", 
adopté.» Chap. 2 à 4, adoptés.= Chap. 5: MM. 
Darbot, Develle, ministre de l'agriculture, 
le général marquis d'Andigné, Le Breton. — 
Adoption. = Art. 17 à 59, adoptés. — Ministère 
des travaux publics : Chap. 1 à 24, adoptés. = 
Chap. 25: MM. Halgan, Yves Guyot, ministre 
des travaux publics. — Adoption. = Chap. 29 
à 33, adoptés. = Chap. 34 ; MM. Bardoux, Yves 
Guyot, ministre des travaux publics, le comte 
de Tréveneuc, Gustave Humbert. — Adop- 
tion. = Chap. 35 à 52 adoptés. = Chap. 53: 
MM. le colonel Meinadier, Cuvinot. — Adop- 
tion. = Chap. 54 à 74, adoptés. 

Discussion successive des budgets rattachés 
pour ordre au budget général de l'Etat pour 
l'exercice 1891. -- Adoption de ces budgets di- 
vers et de l'article 22 du projet de loi. 

Renvoi de la suite de la discussion à la pro- 
chaine séance. 

Dépôt, par M. Wallon, de deux rapports sur 
deux projets de lois, adoptés par la Chambre 
des députés, portant prorogation : 
Le 1", de surtaxes à l'octroi de RumUly * 

(Haute-Savoie). 
Le 2», d'une surtaxe à l'octroi de Vizllle 
(Isère). 

Règlement de l'ordre du jour. 

Fixation de la prochaine séance à demain 
mardi 23 décembre à midi. 

PRÉSIDENCE DE H. LE ROTER 

La séance est ouverte & une heure cinq 
minutes. 

M. Pradal, Vun des secrétaires^ donne 
lecture du procès-verbal de la séance du 
samedi 20 décembre. 

M. Fallières, aarde des sceaux^ ministre 
de la justice et des cultes. Je demande la 
parole. 

H. le préaident. La parole est & M. le 
garde des sceaux. 

M. le garde des sceaux. Messieurs» j'ai 
Fhonneur de demander au Sénat de vou- 
loir bien ordonner la rectification d'un pas- 
sage des observations que j'ai présentées, 
dans la séance de samedi, en réponse à 
l'honorable M. Griffe, sur la question des 
vins plâtrés. Je m'expliquais sur une lettre 
que j'avais reçue de l'honorable maire de 
Carcassonne. Le compte rendu in extenso 
me fait dire : « Dans une très longue lettre, 
M. le maire explique les dangers du plâ- 
trage, démontre la nécessité de revenir sur 
la première circulaire... » 

Cette phrase contient une double erreur. 

Voici, en elTet, ce que j'ai dit : 

« 11 explique », non pas le danger du 
plâtrage, « mais Tinnocuité du plâtrage, dé- 
montre la nécessité de revenir », non pas 
sur la première, mais « sur la seconde cir- 
culaire... » 
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M. la président. La rectification sera 
faite. 

M. Ollivier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est â M. Ol- 
livier. 

M. Ollivier. Messieurs, le compte rendu 
officiel a omis deux observations que j'ai 
présentées à la séance de samedi. 

La première, que je retrouve dans la 
bouche de M. Bocher, ce qui lui donne une 
plus çrande autorité, c'est que pas plus 
pour 1 artillerie que pour la cavalerie on ne 
trouvera de chevaux de quatre à cinq ans. 

La seconde est une réclamation que j'ai 
faite de ma place à M. le ministre de la 
guerre en le priant de maintenir la circons- 
cription de Bretagne, et j'ai ajouté : Le mo- 
tif en est que le dépôt de remonte de Guin- 
camp est un de ceux qui achètent le plus 
de chevaux, et le me permets de faire 
observer aujourd'hui qiril en achèterait 
davantage si on lui en donnait la com- 
mande. 

M. le président. La rectification sera 
faite. 

Il n'y a pas d'autres observations sur le 
procès-verbal?... 

Le procès-verbal est adopté. 

EXCUSE 

M. la président. M. l'amiral Veron, 
s'excuse, pour raison de santé, de ne pas 
pouvoir assister à la séance d'aujourd'hui. 

TIRAGE AU SORT DES BUREAUX 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
le tirage au sort des bureaux. 
(11 est procédé à cette opération.) 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS d'inTÉRÉT 
LOCAL 

M. le président. Si le Sénat y consent, 
nous mettrons en délibération les projets 
de lois d'intérêt local qui sont à l'ordre du 
jour avant de reprendre la discussion sur 
la loi de finances. (Adhésion,) 

M. la président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des déijutés, tendant à établir d'of- 
fice une imposition extraordinaire sur la 
commune de Monieux (Vaucluse). 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale ? . . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion do 
1 article unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de cet article. 

<( Article unique, — Il sera établi d'office 
sur la commune de Monieux (Vaucluse) 
pendant trente ans, à partir de 189i, une 
Imposition extraordinaire de 14 centimes 
706 millièmes additionnels au principal de 
ses quatre contributions directes devant 
produire, en totalité, la somme de 20,430 fr 
environ, potir servir, concurremment avec 
une subvention de l'Etat, à rembourser, en 
principal et intérêts, un emprunt de 23.000 
francs oui sera contracté, on vertu d'un ar- 
rêté préfectoral du 13 décembre 1889, pour 
subvenir aux frais de construction d'un 
groupe scolaire. » 

Je mets aux voix l'article unique du pro- 

(Le projet de loi est adopté.) 

I ¥; ^® If ^aident. L'ordre du jour appeUe 
a discussion du projet de loi, adopta par 
la Chambre des députés, tendant à autori- 
ser la ville de MarseiUe à s'imposer extra- 
ordinairement. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale?... f »« ** 

27 



1240 



SÉNAT - S&ANCB DU 22 DËCEHIRB 18E0 



Je consulte le Sénat s\ir la question de 
sayoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de cet article : 

« Article unique. — La ville de Marseille 
(Bouches-du-Rhône) est autorisée à s'im- 
poser extraordinairement pendant vingt-six 
ans, à partir de 1891, 4 centimes addition- 
nels au principal de ses quatre contribu- 
tions directes. 

« Le produit de cette imposition, prévu 
en totalité pour une somme de 6,392,000 fr. 
environ, servira à compléter les voies et 
moyens de remboursement de l'emprunt 
de 89 millions approuvé par la loi du 24 fé- 
vrier 1877. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

KUIE Eii CONSIDÉRATION d'uNE PROPOSITION 
DE LOI 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion sur la prise en considération 
de la proposition de loi de M. Emile Lenoël 
et plusieurs de ses collègues, ayant pour 
obfot d'obliger le bailleur qui revendique 
des bestiaux que le fermier a vendus sur 
une foire ou un marché, à rembourser aux 
acheteurs de bonne foi le prix qu'ils ont 
pavé. 

Quelqu'un demande-t-il la parole?... 

Je mets aux voix les conclusions de la 
commission. 

(Le vote a lieu. — La proposition de loi 
est prise en considération.) 

M. le président. Je prie M. Guérin, 
comme étant le plus jeune membre de l'As- 
semblée présent, de vouloir bien prendre 
place au bureau pour y faire fontions de se- 
crétaire, en l'absence des secrétaires élus. 

(M. Guérin prend place au bureau.) 

SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDGET 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, portant 
fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de l'exercice 1891. 

Nous continuons l'examen du budget du 
ministère de la marine. 

M. Blavier est inscrit pour prendre la pa- 
role. 

M. Blavier. Monsieur le président, je 
préférerais attendre la mise en délibération 
du chapitre 18, sur lequel porte un de mes 
amendements. 

M. le président. Alors je vais mettre 
successivement aux voix les chapitres qui 
précèdent celui que vous Indiquez et aux- 
quels il n'a pas été proposé d'amende- 
ments. 

Ministère de la marine. 

3* PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DES MINISTÈRES 

Titre /*'. — Dépenses de personnel^ 
traitements et soldes, 

« Chap. 1". — Traitement du ministre et 
personnel de l'administration centrale, i mil- 
lion 142,700 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Officiers do marine et équi- 
pages, 35,947,816 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 3. — Troupes de la marine, 9 mil- 
lions 402,147 fr. » —(Adopté.) 

« Chap. 4. — Gendarmerie maritime, 
830,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Inspection des services ad- 
ministratifs et financiers, 334,579 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 6. — Personnel technique, 
2,037,205 fr. » — (Adopté.) 



« Chap. 7. — • Personnel administratif, 
7,753,5i9fr.>.— (Adopté.) 

« Chap. 8. — Personnel médical et lios- 
pitalier et personnel religieux des différents 
cultes, 2,157,604 fr. >» —(Adopté.) 

Titre IL — Dépenses de main-d'œuvre, 
salaires. 

i< Chap. 9. — Constructions navales. — 
Salaires pour les constructions neuves et 
transformations, et pour le premier arme- 
ment des bâtiments neufs ou transformés, 
10,695,700 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Constructions navales. — 
Salaires pour l'entretien et Tapprovisionne- 
ment de la flotte, 5,904,000 fr. »— (Adopté.) 

« Chap. 11. — Artillerie. — Salaires pour 
le premier établissement et la reconstitu- 
tion, 949,000 fr.» — (Adopté.) 

« Chap. 12. — Artillerie. — Salaires pour 
l'entretien et le service courant, 1,204,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Travaux hydrauliques et 
bâtiments civils. — Salaires, 1,082,146 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 14. — Vivres. — Salaires, 854,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Service général des ports, 
ateliers, chantiers et magasins. — Salaires, 
6,973,690 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 16. — Dépenses diverses de 
main-d'œuvre, 403,000 fr. » — (Adopté.) 

Titre III. — Dépenses de matériel^ travaux 
et fournitures. 

« Chap. 17. — Matériel de l'administra- 
tion centrale, 240,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 18. — Constructions navales. — 
Approvisionnements de la flotte. — Achats 
pour l'entretien et le service courant, 
6,300,000 fr. » 

M. le président. La parole est à M. Bla- 
vier pour motiver l'amendement qu'il a 
présenté sur le chapitre 18, et qui est sou- 
mis à la formalité de la prise en considéra- 
tion. Cet amendement a pour objet de faire 
porter à 8,300,000 fr. le crédit Inscrit à ce 
chapitre. 

M. BlaTler. Messieurs, pour ne pas abu- 
ser de vos moments, je vous demande la 
permission de présenter des observations, 
non seulement sur Tamendement que je 

S repose au chapitre 18, et dont M. le Prési- 
ent vient do vous donner connaissance, 
mais sur la série des six amendements re- 
latifs au ministère de la marine que j'ai eu 
l'honneur de déposer entre ses mains. 

Voici en quoi ils consistent : 

Sur le chapitre 18, je demande un relè- 
vement do crédit de 2 millions; sur chacun 
des chapitres 19, 20 et 30, un relèvement 
de crédit do 500,000 fr. 

A ces quatre premiers amendements s'ap- 
pliquent, d'une façon complète, les obser- 
vations que je vais soumettre au Sénat au 
sujet de l'article 18. 

Je présente ensuite un cinquième amen- 
dement qui a pour objet d'augmenter les 
voies et moyens du budget de 1891 d'une 
somme de 3,500,000 fr., égale à l'ensemble 
des relèvements de crédits que je prie le 
Sénat de mettre à la disposition de M. le 
ministre de la marine. Enfin, la consé- 
quence de ces cinq amendemets est une 
sixième proposition ayant pour but la sup- 
pression de l'article 39 de la loi de fi- 
nances. 

Toutes ces dispositions s'enchainent, et 
par conséquent, la discussion à laquelle je 
vais me livrer sera commune à toutes et a 
pour but de les justifier. 

Messieurs, il n'y a pas de contestation 
possible sur ce point : M. le ministre de la 
marine avait reclamé les 3,500,000 fr. de 
crédits que je demande pour lui, comme 



lui paraissant indispensables pour la réor« 
ganisation de nos forces maritimes. 

Prenez le rapport présenté à la Chambre 
des députés, prenez le travail de M. le 
rapporteur spécial du budget de la marine 
au Sénat et celui de M. le rapporteur gêné* 
rai, vous y verrez constaté, sans que j'aie 
besoin de vous citer les textes, qu'il est 
reconnu par tous que les demandes de 
M. le ministre de la marine sont parfaite- 
ment justifiées. 

J'ai d'ailleurs, messieurs, une entière 
confiance dans la manière dont notre ho- 
norable collègue, ministre de la marhie, 
administre l'important département qui lui 
est confié, et je suis absolument convaincu 
que, s'il avait demandé ces crédits, c'est 
qu'il les jugeait indispensables. 

Le Parlement a-t-il le droit de les loi 
refuser? 

Je ne le crois pas, et, si M. le ministre 
des finances n'a pae voulu les inscrire aux 
chapitres du budget de la marine que je 
viens d'indiquer, c'est parce qu'il se trou- 
vait en présence des difficultés inéluctables 
que j'ai eu l'honneur de vous signaler à 
1 occasion de la discussion générale, pour 
arriver à ce qu'il appelle l'équilibre du 
budget. 

Et alors, comme l'honorable M. Bouvier a 
l'esprit inventif, —c'est une maltresse qua- 
lité que je lui reconnais, — 11 a trouvé un 
procédé ingénieux pour donner satisfaction 
à son collègue de la marine, sans compro- 
mettre ce prétendu équilibre budgétaire, 
si laborieusement obtenu, en introduisant 
dans la loi de finances rartide 39. 

« Art. 39. — Les produits de la vente des 
matières qui seront remises à Fadministra- 
tion des domaines jpar les services de la 
marine, à partir de fouverture de l'exer- 
cice 1891, feront l'objet, dans les écritures 
de l'administration des finances, d'un 
compte spécial du Trésor, sur lequel des 
crédits pourront, dans la mesure des réali- 
sations, et après que les domaines aurout 
réalisé le produit de 809,100 fr. inscrit au 
budget des recettes, être ouverts par décret 
du Président de la République, au proât 
des chapitres 18 (Approvisionnements des 
constructions navales), 19 (Achat de bâti- 
ments). 20 (Matières pour construcUoni 
neuves), et 30 (Outillage), du budget du 
ministère de la marine. 

« Ces ouvertures de crédits ne pourront 
dépasser, au profit de l'exercice 1891^ la 
limite de : 2 millions sur le chs^ltre 18; 
500,000 f r. sur le chapitre 19 ; 500,000 fr. sur 
le chapitre 20; 500,000 fr. sur le chtpi* 
tre 30.Soit ensemble, 3,500,000 fr. » 

Or, cet article 39 est, suivant méi, — le 
mot n'est pas trop fort, quolqu'excessive- 
ment énergique, — une monstruosité flnan* 
clère ; car u a pour effet d'établir un budget* 
particulier à ta marine, à côté du budget 
général, contrairement au principe cons- 
tamment soutenu, maintes et maintes fois 
invogué à cette tribime, et par le ministre 
des finances et par les rapporteurs géné- 
raux de la commission des finances, priD- * 
cipe de l'unité budgétaire, qui consiste à 
n'admettre qu'un budget pour l'Etat, budget 
dans lequel les recettes de toute nature doi- 
vent figurerpour faire équilibre aux dépen- 
ses égdemont de toute nature, votées d'a- 
bord et considérées comme indispensables 
pour assurer la marche régulière des servi- 
ces publics. 

Voilà le principe, principe fondamental, 
soutenu à toutes les époques comme base 
de l'administration financière de la France, 
et dont on ne peut sortir sans le plus grand 
danger. 

Ce que je dis est tellement vrai, mes- 
sieurs, qu'il suffit de consulter le rapport 
de M. le rapporteurpartlculler du ministère 
de la marine au Sénat et le raf^ort de M. le 
rapporteur général^ pour reconnaître qu'ils 



professent exactement Tun et Tautre la doc- 
trln« que je viens de rappeler. 

Voici comment s'exprime d'abord M. le 
rapporteur du ministère de la marine : 

« Cependant, 11 résulte de sa correspon- 
dance que certaines diminutions n'ont été 
failes ou consenties par le ministre que 
sous la condition qu'on lui donnerait la fa- 
culté de se procurer au besoin des sommes 
égales à l'aide, soit de la vente, soit de la 
transformation de vieilles matières. 

« Cette faculté lui a été accordée; mais 
elle a été limitée, par l'article 38 de la loi 
de finances, à la somme de 3,500,000 fr. et 
au profit seulement des chapitres 18 (Ap- 
provisionnements des canstructions nava- 
les), 19 (Achats de bâtiments), 20 (Matières 
pour constructions neuves) et 30 (Outil- 
lage). 

« Ce procédé nous a paru irrégulier et 
contraire aux règles budgétaires. Car si les 
dépenses sont justes et nécessaires, il les 
faut porter d'une manière ferme au budget 
et, s'il y a de vieilles matières à vendre, 
U en faut porter la valeur en recette. » 

L'honorable rapporteur général ajoute 
avçc sa haute autorité : 

<( Les règles budgétaires exigeaient alors 
que les crédits fussent maintenus et que 
les prévisions de recettes fussent augmen- 
tées. On a présenté une économie tempo- 
raire en faisant sortir les dépenses obliga- 
toires et reconnues indispensables du cadre 
du budget ordinaire, afin de diminuer le 
total du budget de la marine et, par consé- 
quent, le total des dépenses générales de 
1 exercice, et en laissant également en de- 
hors des cadres ordinaires des recettes des 
produits correspondants. 

« Un tel procédé pourrait, si on le laissait 
passer sans protestation, constituer un pré- 
cédent dangereux. Car il n'y aurait aucune 
raison de ne pas appliquer la même mé- 
thode d'économies fictives, le cas échéant, 
au service de la guerre, jusqu'à concur- 
rence de la valeur de ses objets réformés 
ou même des terrains militaires dont le 
prix lui est attribué pour des travaux neufs. 
« La combinaison n'est d'aucune utilité 

Sour Taccélération des ventes à faire par le 
omaine ou pour leur meilleur résultat. 
Que la valeur des objets réformés soit com- 
prise, comme elle doit l'être, dans les pré- 
visions de recettes servant à établir l'équi- 
libre, ou qu'elle le soit dans le budget sé- 
paré de crédits additionnels, la situation 
iu domaine est identique. Il procédera aux 
ventes miand les objets auront été livrés 
dans la forme réglementaire, et 11 y procé- 
dera conformément aux règles habituelles 
de la législation. » 

On ne peut mieux dire et 11 semblerait, 
messieurs, qu'après une critique aussi fon- 
dée, aussi nette, du procédé contre lequel 
}e m'élève, la conclusion devait être pour 
a commission des finances du Sénat la 
proposition de rejeter l'article 39 de la loi 
de finances, comme je le demande. J'ai le 
resTet de constater qu'il n'en est rien, et 
voici comment l'honorable M. Boulanger 
justifie cette absence de logique : 

« S'il n'y avait pas un intérêt de premier 
ordre à assurer le vote rapide du budget, et 
si des Inconvénients très sérieux ne de- 
vaient pas résulter du remaniement du bud- 
get de la marine, votre commission n'au- 
rait pas accepté l'innovation contenue dans 
rartfcle 39 de la loi de finances. Sa majorité 
s'y est résolue dans un sentiment dont elle 
vous fait juges. » 

Eh bien, messieurs, il me reste à exami- 
ner la valeur réelle des deux motifs justifi- 
catifs invoqués par M. le rapporteur gé- 
nérai. 

Le premier motif, c'est la nécessité de ne 
pas retarder le vote du budget. 

Mais- que vaut ce motif, si le budget doit 
retourner à la Chambre dés députés en 
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raison d'autres modifications que celle que 
je propose, qui doivent être apportées au 
projet soumis aux délibérations du Sénat 1 

Or, vous n'avez pas oublié, messieurs, que 
M. le rapporteur général, ou plutôt la com- 
mission des finances au nom de laquelle 11 
parle propose, comme je l'ai fait remarquer 
dans la dîsccusslon générale à laquelle je 
me suis livré, la modification de plusieurs 
articles de la loi de finances votée par la 
Chambre des députés ; il s'agit notamment 
des articles qui s'appliquent à l'organisa- 
tion du nouvel impôt sur les affiches mu- 
rales, dont, ie pense, M. le rapporteur géné- 
ral soutiendra énergiquement la nouvelle 
rédaction adoptée par la commission des 
finances du Sénat. 

J'espère que, de son côté, le Sénat adoptera 
les propositions de sa commission, et alors 
le budget retournera, parla force môme des 
choses, à la Chambre qui pourra reconnaî- 
tre en même temps et sans plus grande 
Ferte de temps les modifications relatives à 
Impôt des affiches et celles que je propose 
d'apporter, dans un Intérêt beaucoup plus 
considérable, aux crédits de plusieurs cha- 
pitres du budget de la marine. 

Le premier motif invoqué pour repous- 
ser ma proposition ne résiste donc pas à un 
examen attentif. 

Le second motif, tiré des inconvénients 
devant résulter du remaniement du budçet 
de la marine, ne me paraît pas porter da- 
vantage, en présence du système d'amen- 
dements que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter. 

J'ai narfaitement compris que M. le mi- 
nistre des finances me ferait cette objec- 
tion, qui m'est parvenue de son banc : « Je 
ne puis comprendre ce procédé d'im séna- 
teur qui refuse de voter aucune ressource 
nouvelle et qui vient demander une aug- 
mentation de crédits. » 

J'ai répondu à M. le ministre : Je ne 
trouble en quoi que ce soit l'équilibre pré- 
tendu de votre budget, et voici comment : 
Par miatrede mes ameiidements je demande 
que le Sénat accorde à M. le ministre de la 
marine les crédits qu'il juge absolument 
indispensables au développement de l'orga- 
nisation de nos forces maritimes pendant 
l'exercice 1891, crédits s'èlevant à 3,500,000 
francs. Pour rétablir Téquillbre entre les 
dépenses et les recettes, j'accorde, par un 
cinquième amendement, une augmentation 
des voles et moyens d'égale somme, de- 
vant provenir de la vente de vieux maté- 
riel, dans les conditions indiquées par l'ar- 
ticle 39. que je supprime alors comme inu- 
tile et dangereux. 

Voilà le système complet, dont j'attends 
qu'on me démontre les Inconvénients. 

Je fais appel à M. le rapporteur général 
de la commission des finances et à M. le 
ministre de la marine, pour confirmer tout 
ce que le viens d'énoncer et arriver, j'es- 
père, à la même conclusion. 

Ajouterai-je, mais sans insister sur ce 
point de détail, qu'avec des procédés comme 
celui qu'introduit dans le budget de 1891 
l'article 39 en question, il deviendra maté- 
riellement impossible dans quelque années, 
Sour ceux qui veulent suivre les finances 
u pays, de se rendre xm compte exact de 
ce qui a été réellement dépensé dans cha- 
cun des grands services ]3Ublics. 

Ne serait-Il pas facile d'oublier cet arti- 
cle 39 qu'on nous demande de voter, et dont 
l'effet sera de modifier les crédits affectés 
aux dépenses du ministère de la marine en 
1891, jusqu'à concurrence de 3 millions et 
demi? 

Voilà, messieurs, les observations géné- 
rales que j'avais à présenter. U est mani- 
feste que le vote que vous allez émettre 
sur l'article 18 implique l'acceptation ou le 
rejet de tout le système que je viens d'ex- 
poser, et je n'aurai pas besoin d^ remonter | 
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à la tribune pour défendre les amendé-' 
ments présentes sur plusieurs des article^ 
suivants. (Très bien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. Id 
rapperteur général. 

M. le rapporteur général. Messieurs^ 
l'honorable M. Blavier vient d'apporter à la 
tribune, en lui donnant une sanction, l'ex- 

Sression des critiques que la commisslorc 
es finances a insérées dans son rapport 
général au sujet du procédé de comptabl- 
fité qu'il vient de vous indiquer. Nous no 
différons avec lui que sur les conclusions. 
Nous estimons que, quel que soit l'incon- 
vénient du procédé qui à été employé. II 
n'y a pas lieu de renvoyer cette disposition 
à la Chambre des députés. 

U est évident qu'au point de vue de la 
règle M. Blavier a raison. Les dispositions 
du décret sur la comptabilité publique sont 
formelles. L'article 43 porte en effet : 

« Lorsque quelques-uns des objets mobl'* 
liers ou immobiliers à leur disposition ne 

geuvent être réemployés et sont suscepti-' 
les d'être vendus, la vente doit en êtrd 
faite avec le concours des préposés des do- 
maines et dans les formes prescrites. Le 
produit de ces ventes est porté en recette 
au budget de l'exercice courant. » 

Par conséquent, pour toutes les matières 
d'approvisionnement ou autres qui sont 
dans les arsenaux et magasins de la marine, 
le procédé de comptabilité indiqué par le 
décret est celui-ci : faire la remise au do- 
maine de ces matières, les faire vendre aux 
enchères, encaisser le produit aux res- 
sources générales du budget et se faire ou- 
vrir, s'il est nécessaire, pour une somme 
égale, des crédits correspondants au minis- 
tère ae la marine. 

Voilà la règle. 

Mais, messieurs, y a-t-il des exceptions? 

U y en a une première, une exception lé- 
gislative que vous avez autorisée et qui se 
reproduit dans le budget de 1891. 

M. Blavier. Je demande la parole* 

M. le rapporteur général. Elle est re^ 
latlve aux marchés de transformation. 

Il y a» en effet, dans les matières qui sont 
à la disposition de la marine, certains ob- 
jets spéciaux qui ne peuvent pas être ven* 
dus par le domaine sans un grand dommage 
pour le Trésor public. Ce sont, par exem- 

Sle, les chaudières ou les plaques de blin- 
âge. Le Parlement, devant lequel on a 
exposé la situation, a reconnu que, par dé- 
rogation aux dispositions générales de l'ar- 
ticle 43 du décret de 1862, il convenait de 
les céder amiablement à des industriels 
pour que le produit en fût donné au minis- 
tre de la marine et pût resservir aux trans- 
formations qu'il a l intention de faire. 

Il y a d'autres matières, c'est à celles-1% 
que s'applique la critioue de M. Blavier. Ces 
matières, d après les dispositions de la loi 
de finances, devraient se diviser en deux 
parties : d'une part, les matières ordinaires 
indiquées dans cette loi, et qui doivent être 
vendues suivant les règles ordinaires 1us-« 
qu'à concurrence de 80i,000 fr.; puis, d au-» 
très matières que M. le ministre de la ma-* 
rine désire vendre jusqu'à concurrence de 
3,500,000 fr. 

Ces ventes ne seraient plus alors faites 
suivant les dispositions du décret sur la 
comptabilité. Le Gouvernement vous de- 
mande de vouloir bien autoriser leur allé** 
nation par le procédé particulier qu'il vous 
indique. 

Ces objets seraient aliénés par le do- 
maine ; mais le prix, au lieu d'en être classé 
parmi les ressources générales du budget, 
serait porté à un compte spécial, et le mi- 
nistre de la marine serait autorisé à se faire 
ouvrir, par décret, des crédits supplémen- 
taires jusqu'à concurrence des réalisations, 
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de façon à permettre au ministre d'appli- 
quer ces sommes aux besoins de son ser- 
vice, pour constructions, approvisionne- 
ments, achat de bâtiments neufs ou outil- 
lage. 

C'est ce procédé qui a provoqué les ob- 
servations de la commission. Nous persis- 
tons dans nos observations. Il y a, incon- 
testablement, au point de vue budgétaire, 
un inconvénient réel dans ce procédé; 
comme le disait tout à rbeure l'honorable 
M. Blavier, c'est l'ouverture d'un budget de 
crédits supplémentaires à côté du budget 
général. Les objets vendus feront l'objet 
d'un compte spécial et des crédits supplé- 
mentaires seront greflfés sur ces réahsa- 
tions. C'est bien la la constitution d'une 
de ces caisses spéciales sur lesquelles nous 
nous sommes si souvent expliqués et que 
le Gouvernement a cherché à faire dispa- 
raître. C'est une combinaison qui nest 
pas favorable à l'unité budgétaire que re- 
cherche le ministre des finances. 

C'est en tout cas, -— vous voyez que Je ne 
dissimule aucime des objections — un pré- 
cédent qui est très mauvais et qu'il ne fau- 
drait pas considérer comme devant s'éten- 
dre, (f année en année, à d'autres matières. 
Car ce que M. le ministre de la marine peut 
faire, le ministre de la guerre pourrait le 
réclamer également. 

Voilà, messieurs, les critiques gêné- 
Pâles 

Maintenant, suit-il de là que, dans les cir- 
constances particulières où se présente 
cette deuxième exception, vous deviez la 
rejeter? S'en suit-il que vous deviez ne pas 
accepter l'article 31 de la loi de finances et 
augmenter les crédits qui sont ouverts au 
ministre de la marine pour augmenter en 
môme temps les recettes des produits doma- 
niaux? 

La majorité de votre commission des fi- 
nances ne l'a pas pensé. 

Tout d'abord, je vous ferai remarquer que 
Téqulllbre, comme le disait notre honorable 
collègue lui-même, n'est aucunement Inté- 
ressé à l'opération. SI on augmente les cré- 
dits, on augmentera les prévisions de re- 
cettes. La situation reste la même. 

Mais, la combinaison proposée par M. le 
ministre de la marine présente un point de 
vue particulier. 

M. Blavier dit que c'est un moyen de 
faire apparaître des économies fictives, un 
procédé Ima^né pour faire croire à des 
économies temporaires. (Interruptions à 
droite,) 

M. Blavier. C'est vous-même qui l'avez 
dit. 

M. le rapporteur général. Permettez- 
moi de compléter ma pensée. Cela est vrai. 
Il y a cependant une considération que 
vous allez immédiatement comprendre. SI 
vous accordez de suite en l'inscrivant au 
budget le crédit de 3,500,000 fr. que deman- 
dait M. le ministre de la marine, il en fera 
nécessairement TemploL Si, au contraire, 
vous subordonnez l'octroi de ce crédit à la 
réalisation des recettes, il est certain que 
l'administration ne pourra utiliser le crédit 
qu'à concurrence des recettes. Or, les re- 
cettes de 3,500,000 fr. dont il s'agit ne sont 
pas absolument certaines. 

L'honorable ministre de la marine croit 
qu'il peut les obtenir; or, M. le ministre 
des miances n'était pas de cet avis, puis- 
rue, lors de la constitution de son budget, 
À n'avait prévu, comme réalisation des pro- 
duits domaniaux, qu'une somme de 800,000 
francs. Par conséquent, la dépense de 
3 500,000 f r. sortant du budget n est pas 
d'ores et déjà constituée comme une dé- 
nense certaine et réalisée, pulsqueUe est 
wibordonnée à la réalisation de receltes éga- 
lement Incertaines et assez hypothétiques. 
En outre, messieurs, le procédé qui a été 
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adopté — Je commence par déclarer au Sé- 
nat que Je plaide les circonstances atté- 
nuantes — la seconde considération que 
J'Invoque frappera le Sénat. 

Le Sénat sait que M. le ministre de la 
marine désire faire face avec ces ressources 
aux travaux d'un caractère particulier, n 
s'agit notamment d'achats pour construc- 
tions neuves. Or, le procédé nouveau donne 
au ministre la possibilité d'aller plus rapi- 
dement que si on attendait la réalisation 
de la recette pour autoriser le ministre à 
réaliser le crédit correspondant. S'il était 
obligé, en effet, de recourir en pareil cas 
aux crédits législatifs, Il lui faudrait un 
certain temps et peut-être manqueralt-ll 
l'occasion de faire un marché favorable. 

Au contraire, avec la combinaison qui 
vous est proposée. Il trouve la possibilité 
de faire immédiatement emploi des res- 
sources qui sont réalisées lorsque l'occasion 
favorable se présente à lui. 

En oubre, messieurs, je crois que la com- 
mission des finances a dit une chose très 
Juste et qu'elle s'est pénétrée d'um senti- 
ment polluque bien entendu, quand elle 
vous a fait remarquer que l'établissement 
de ces crédits aurait pour conséquence, en 
renvoyant le budget a la Chambre, de ra- 
mener une discussion très vive, souvent 
très pénible sur le budget du ministère de 
la marine. 

C'est qu'en effet, messieurs, le rétablis- 
sement de ces crédits porterait sur une 
question d'approvisionnements, sur une 
question d'acnats, de constructions neuves* 
et qu'il n'y a pas de chapitre qui ait donne 
lieu à des discussions plus aiguës, et quel- 
quefois plus regrettables, à un certain point 
de vue, pour le service de la marine. 

Sur plusieurs bancs. Très bieni très bien! 

M. le rapporteur général. Eh bien, mes- 
sieurs, le rétablissement de ces crédits au- 
rait pour conséquence de ramener M. le 
ministre de la marine en présence de la 
commission du budget, de remettre en dis- 
cussion toutes ces questions sur lesquelles 
il est bon, le crois, que le silence se fasse 
aujourd'hui. 

M. le minlitre de la marine* Très bien I 

M. le rapporteur eéaéral. En outre, 
messieurs, — et c'est là ma dernière ob- 
servation — que mon collègue y prenne 
earde, Il ne s'agit peut-être pas seulement 
dans cette affaire d'une simple question 
de comptabilité ; il s'y ajoute une autre 
question d'administration générale très 
grave. 

Vous savez, messieurs, ouelle estl'orl^- 
tatlon de la commission du budget de la 
Chambre et^ peut-être, de la Chambre elle- 
même, sur la grosse affaire de approvision- 
nements de la marine. 

On estime — et je ne suis pas bien loin 
d'être de cet avis — que l'administration de 
la marine a trop de matières dans ses ma- 

gaslns et dans ses arsenaux. Depuis long- 
)mps on lui demande de les vendre, 
La marine, Jusqu'à présent, ne s'est pas 
montrée très soucieuse de livrer ces pro* 
duits au domaine, et 11 y a à cela une rai- 
son bien simple : c'est qu'une fols la recette 
engloutie dans le torrent de la circulation, 
elle n'y aura aucun bénéfice particulier; 
elle sera obligée ensuite de demander des 
crédits spéciaux. On comprend très bien 
dès lors qu'elle tienne à conserver ces ma- 
tières. 

La commission du budget, par la combi- 
naison qui vous est soumise, a eu pour but 
de donner au Gouvernement le moyen de 
forcer l'administration de la marine à faire 
ces réalisations matérielles qui sont dans la 
pensée de la Chambre. 

Il y a donc, messieurs, comme je viens 
de le dire, sous cette opération de compta- 
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blllté, des considérations de politique, si je 
puis m'exprlmer ainsi, qui ont une impor- 
tance spéciale. 

M* le baron de Lareinty. Il n'y a pas de 

politique là dedans. Il n'y a que les néces- 
sités spéciales de la marine. 

M. le rapporteur. C'est une politique 
d'administration; il est bien évident que la 
marine ne fait pas de politique, — voui 
entendez dans quel sens je m'exprime. 

U y a là une difficulté grave sur laquelle 
le Sénat n'est peut-être pas en situation de 
se mettre d'emblée en opposition avec la 
Chambre... 

M. le baron de Lareintj. Cela m'est 
bien égal. SI Je ne suis pas d'accord avec 
le ministre. Je voterai contre lui. 

M. le président. Monsieur de Lareinty, 
Je vous en prie, n'interrompez pas sa&s 
cesse. 

Demandez la parole, Je vous la donnerai. 

M. le rapporteur général. Telles sont 
les raisons particulières, les raisons excep- 
tionnelles qui font que la commission vous 
prie de vouloir bien accepter les crédit! 
tels qu'ils vous sont proposés. 
Je le répète, et Je le maintiens: fl n'est 
as bon que ce procédé soit généralisé ; j'ai 
a certitude que ni M. le ministre de la ma- 
rine, ni M. le ministre des finances ne von< 
dront les perpétuer dans les budgets pro- 
chains... 

M. RouTier, ministre des finances. Vous 
avez parfaitement raison. 

M. le rapporteur général. Nous consi- 
dérons cet expédient comme tout à fait 
temporaire, répondant à des nécessités spé- 
ciales du budget de 1891... 

M. le ministre des finances. Nous soffl* 
mes d'accord l 

M. le rapporteur général. C'est pour- 
quoi, tout en maintenant les critiques que 
la maiorité de la commission a formulées, 
nous demandons au Sénat de vouloir bies 
ne pas prendre en considération l'amende- 
ment de l'honorable M. Blavier. (Très bien! 
très bien! à gawhe.) 

ML Blavier. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à H. Bla- 
vier. 

M. Blavier* Je demande pardon au Sénat 
d'insister sur cette question, mais vrai- 
ment les arguments présentés par M. le 
rapporteur sont loin de m'a voir convaincu; 
car, si je les examine successivement, ines- 
péré vous montrer combien ils portent pea. 

L'honorable M. Boulanger énonce, par 
exemple, que les budgets parUcailiers com- 
me celui que l'article 30 va créer pour le mi- 
nistère de la marine sont une chose aJliso* 
lument condamnable au point de vus d'ofifl 
bonne administration financière, et, d'tabi 
part, il cherche à démontrer que, dsDs le 
cas particulier qui me préoccupe, oe hvA' 
get particulier présente de grands anata- 
ges ; qu'il caractérise une politique finui' 
cière nouvelle que la Chambre semble vou- 
loir suivre. 

Mais c'est Justement ce qui m'effraie et 
ce qui ne devrait pas être encouragé parle 
Sénat, et la contradiction me semble ma- 
nifeste entre ces deux ordres de censldérs^ 
tiens. 11 est évident que si le procédé e^ 
vicieux, Il ne saurait pas être acceptable et 
bon, et réciproquement. (^ir«(9iproWi/iJ» 
droite.) 

Donc, sur ce premier point. Il faut s en- 
tendre ; le Sénat, par le sort réservé à mei 
amendements, repoussera ou acceptera u 
politique ûnanclère nouvelle des bodgets 
particuliers, et nous aurons bientôt le bod- 
get des postes, dont quelqu'un a parlée fi 
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cfois, le bndflfet de TAlgérie, dont il est plus 
sérieusement question, le budget delà ma- 
rine, celui de la guerre. Mais c'est un sys- 
tème qui, iusqu à présent, avait été con- 
damné, de la façon la plus absolue, par les 
représentants les plus autorisés de la science 
financière en France. M. le rapporteur gé- 
néral a toujours condamné et, dans son rap- 
port actuel, condamne encore ce système; 
alors, pourquoi faire cette application vi- 
cieuse au ministère de la marine cette an- 
née? Je ne le comprends pas. 

Il a dit, d*autre part : Le Sénat, depuis 
plusieurs années, a déjà accepté dans la loi 
de finances une disposition analogue, con- 
sacrée par Tarticle 38. C'est une erreur! 
L'article 38, nous l'avons accepté, et c'est 
Je crois, M. Lacombe, si compétent en ces 
matières, qui a fourni la formule adoptée. 

M. le rapporteur gônéraL II l'a complétée 
très beureusement. 

M. Blavier. Mais cet article 38 a une 
toute autre portée que l'article 39 dont 
vous prétendez le rapprocher et se justifie 
facilement. 

Que dit en effet cet article 38? En voici 
le texte : 

« Art, 38. — Le ministre de la marine est 
autorisé à livrer à l'industrie, pour être 
transformé et utilisé au profit du service 
des constructions navales (chapitre 18), le 
vieux matériel qui se trouve en magasin, 
'usqu'à concurrence d'une valeur de 2 mil- 
ions de francs, cette valeur étant déter- 
minée par le prix auquel les industriels 
transformateurs recevront ledit matériel. 

«c Le département soumettra au Parle- 
ment, à I appui de son compte adminis- 
tratif, et à la Cour des comptes, un état 
énonçant les qualités et la valeur des 
vieilles matières données à transformer, 
avec référence tant aux décomptes empor- 
tant liquidation au profit des adjudicataires 
et aux mandats de payement, qu'aux mar- 
chés de transformation auxquels ces man- 
dats se rapportent. » 

Cet article ^ absolument sa raison d'être, 
mais n'a aucun rapport avec celui que je 
repousse. En effet, il existe dans la marine 
une quantité Importante d'engins, tels 
que des chaudières, plaques, machines à 
vapeur, toutes choses qui ont une valeur 
très sérieuse, quand on les transforme, 
quand on les livre à l'industrie pour opérer 
les modifications répondant aux perfection- 
nements actuels, et ce serait une détestable 
manière de procéder que celle qui consiste- 
rait à les livrer au Domaine pour les ven- 
dre au prix de la ferraille, c'est-à-dire pour 
rien ou presque rien. 

Doncrarticle 38 se justifie parfaitement ; 
mais il n'y a rien de semblable dans l'ar- 
ticle 39, et de ce côté encore l'argumenta- 
tion de M. le rapporteur général ne me pa- 
rait pas concluante. 

Enfin, M. le rapporteur a, si je l'ai bien 
compris, énoncé cette singulière proposi- 
tion, que le maintien de l'article 39 dans la 
loi de finances donnerait des facilités par- 
ticulières à M. le ministre de la marine 
pour l'exécution des travaux qu'il a jugés 
nécessaires au point de vue des construc- 
tions navales. 

Comment des facilités I Usera obligé d'at- 
tendre la réalisation de ressources prove- 
nant de la vente de matériel réformé pour 
exécuter ces travaux, tandis qu'autrement 
il aurait à sa disposition immédiate le mon- 
tant des crédits Jugés indispensables, que 
Je vous demande de lui accorder. 

Ce n'est pas là encore une raison qui 
puisse supporter l'examen, et j'ai dû mal 
comprendre les paroles de mon honorable 
contradicteur. 

Je maintiens donc, messieurs, par les 
raisons que je vous ai sommairement déve- 
loppées, les amendements que j'ai Thon- 



neur de présenter sur les articles 18 et sui- 
vants du ministère de la marine, en vous 
priant de vouloir bien les adopter. 

M. le président. L'amendement est sou- 
mis à la prise en considération. 

M. le rapporteur généraL La commis- 
sion d'accord avec le gouvernement, re- 
pousse la proposition. 

M. le président. J'ai reçu une demande 
de scrutin; mais les signataires sont dans 
l'erreur. En matière de prise en considéra- 
tion il n'y a jamais lieu à scrutin. 

Je consulte le Sénat sur la prise en con- 
sidération de la proposition de M. Blavier. 

(La prise en considération mise aux voix 
n'est pas prononcée.) 

M. le président. Vous n'insistez pas 
M. Blavier sur le surplus de vos proposi- 
Uons? 

M, Blavier. En aucune façon. J'ai fait 
ma protestation. Cela me suffit. 

M. le président. « Chap. 18. — Construc- 
tions navales. — Approvisionnements de la 
flotte. — Achats pour l'entretien et le ser- 
vice courant, 6,300,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Constructions navales. — 
Achats de bâtiments neufs à l'industrie, 
9,344,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19 bis. — Achat extraordinaire de 
bâtiments à l'industrie, 8,500,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 20. — Constructions navales. — 
Achats pour les travaux de constructions 
neuves et transformations de bâtiments de 
la flotte et pour le premier armement des 
bâtiments neufs ou transformés, 17,100,000 
francs. » — (Adopté.J 

« Chap. 21. — Artillerie. — Armes. — Eta- 
blissement et reconstitution, 9,000,000 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 21 bis.^ Achat extraordinaire d'ar- 
tillerie pour des bâtiments neufs, 1,000,000 
de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Artillerie. — Armes. — En- 
tretien et service courant. — Poudres et 
munitions, 7,970,000 fr. » — (Adopté.J 

« Chap. 23. — Torpilles, 3,646,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 24. — Travaux hydrauliques et 
bâtiments civils. — Travaux neufs et gran- 
des améliorations, 2,754,000 fr. «—(Adopté.) 

« Chap. 24 6is.— Travaux extraordinaires 
de défense des ports militaires, 3,550,000 fr. 

M. Le Ghieo. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Guen. 

M. Le Ouen. Messieurs, Je n'ai qu'une 
courte observation à faire sur le chapitre 24 
bis qui est proposé en exécution de la loi 
du 11 juillet 1889. Par cette loi, M. le mi- 
nistre de la marine a été autorisé à entre- 
prendre dans les cinq ports militaires des 
travaux d'améliorations dont la dépense, 
évaluée à 34,190,000 fr., se répartit comme 
suit : pour Cherbourg, 16.750,000 fr. Pour 
Brest, 16 millions, et pour les cinq ports, le 
complément, ou 1,440,000 fr. Pour l'exécu- 
tion de cette loi du 11 juillet 1889,1e projet 
de budget préparé par M. le ministre de la 
marine demandait un crédit de 7,750,000 fr., 
mais sur les demandes d'économies qui lui 
furent adressées, le ministre, ainsi que 
nous l'apprend le rapport de l'honorable 
M. Gerviile-Réache à la Chambre des dépu- 
tés, écrivait à la date du 30 avril 1890 à son 
collègue, M. le ministre des finances, pour 
lui indiquer les réductions qu'il regardait 
comme possibles sur les chiffres d^abord 
proposés par lui, et s'exprimait, notamment 
en ce qui concerne les travaux auquels 
s'applique l'observation que j'ai l'honneur 
de soumettre au Sénat, dans les termes sui- 
vants I 



« (}uant à l'économie réalisable sur l6t 
chapitre 24 bis (Grands travaux des ports. 
— Loi du il juillet 1889) elle pourrait, à la 
condition de ralentir dans toute la mesure 

Sossible, étant donnés les engagementa 
éjà pris, l'exécution des travaux des ports» 
être au maximum de 2.450,000 fr. >> 

La réduction a été faite, et même dans 
une proportion un peu plus considérable 
que celle qui était Indiquée dans cette let- 
tre du 30 avril 1890. Le crédit voté par la 
Chambre des députés et soumis actuelle- 
ment à notre approbation est de 4,500,000 fr. 

L'indication d'un ralentissement dans 
les travaux suivie d'une réduction de cré- 
dit semble de nature à inspirer quelques 
inquiétudes dont j'ai cru que j'avais le de- 
voir de me rendre ici l'organe. 

La loi du 11 juillet 1889 a ordonné des 
travaux dont la nécessité reconnue par le 
Parlement, avait été mise en relief par le 
rapport très remarquable de la commission 
dont l'honorable ministre de la marine ac- 
tuel était l'organe; notre honorable col- 
lègue, M. Lenoël, l'avait fait ressortir, en ce 
gui concerne les travaux du port de Cher- 
ourg. 

Pour les travaux du port de Brest, j'avais 
eu l'honneur de montrer au Sénat, en m'ap- 
puyant sur l'autorité des hommes les plus 
compétents, combien il était indispensable» 
en présence des conditions dans lesquelles 
devront s'engager désormais les guerres 
maritimes d'aménager son immense et ma- 
gnifique rade de telle sorte qu'elle puisse 
rendre dans l'avenir les mêmes services 
que dans le passé. 

Depuis des siècles, elle a offert à nos 
flottes un abri qui n'a jamais été violé et» 
alors même que des forces numériquement 
trop supérieures les condamnaient à y de- 
meurer, elle les protégeait de telle sorte 
que Jamais l'ennemi n a essayé d'en fran- 
chir Ventrée. 

Il est indispensable pour la défense na-» 
tlonale de mettre les moyens de défense en 
rapport avec le développement des moyen» 
d'attaque dus au perfectionnement de la 
science. J'avais alors insisté sur cette né- 
cessité de maintenir toute la valeur mili- 
taire de la rade de Brest. Je n'ai pas besoin 
de parler aujourd'hui de sa valeur au point 
de vue maritime, et ce n'est qu'à titre de 
simple observation accessoire, que je ferai 
une réserve sur ce qui a été dit à la der- 
nière séance par un de nos honorables col- 
lèçues, des brumes qui, suivant lui, régne- 
raient pendant presçrue toute l'année dans 
les parages de Brest. Il y a là, à mes yeux» 
une exagération, un excès, un entraîne- 
ment de langage contre lesquels je ma 
borne à faire en ce moment, ainsi que je 
l'ai dit, réserve de mon droit de contra- 
diction, avec toute la déférence affectueusa 
que je porte à l'honorable M. de Kerdrel. Plus 
tard, s il en était besoin, nous examine- 
rions cette question devant le Sénat, dansi 
une lutte qui ne pourrait être entre nous 
qu'à armes courtoises. 

M. Audren de Kerdrel. Mon cher ami 
M. Le Guen n'a pas besoin de défendre le 
port de Brest; il est Inattaquable par la cri- 
tique c^omme par le feu. 

M* Le Guen. Je suis heureux de cet ac- 
cord, sous la réserve que je viens d'être 
obligé de faire. 

L'importance et aussi l'urgence des tra*» 
vaux ordonnés par la loi de 1889 ont été re- 
connues par le Parlement. 

En efî'et, l'article 1®' de cette loi porto 
textuellement : « La durée totale de ces tra« 
vaux ne doit pas excéder cinq années. » 

Or, je remaroue qu'à la fin de 1891, deux 
années et demie seront expirées sur ce dé-* 
lai de cinq ans. 

Dans cette situation, le ralentissement 
des travaux Indiqué comme une source d'é^ 
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conomles réalisables sur rexercice 1891 et la 
réduction des crédits sollicités du Parle- 
ment, ne sont-ils pas de nature à faire naî- 
tre quelques inquiétudes? Je suis bien con- 
vaincu que M. le ministre, lorsqu'il a con- 
«enti à cette réduction de crédits, était cer- 
tain que la marclie des travaux n'en souf- 
frirait pas et que Texécution de la loi ne 
courrait aucun péril; mais comme les 
mots de ralentissement des travaux, de di- 
minution des crédits, répandus dans le pu- 
blic, pourraient inspirer une légitime in- 
quiétude, dans une question qui intéresse 
au plus haut point la défense nationale, Je 
prie M. le ministre de vouloir bien nous 
donner l'assurance que la loi de 1889, qui, 
ainsi que je viens de le dire, est ime loi pa- 
triotique et de défense nationale, recevra, 
quoi quHl arrive, son entière et complète 
exécution, grâce aux crédits qui seront sol- 
licités et que le Parlement votera sans hé- 
sitation. (2Vé5 bieni très bien! à droite.) 

• M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de la marine. 

M. Barbey, ministre de la marine. Mes- 
sieurs, rhonorable M. Le Guen a bien voulu 
rappeler au Sénat que j'avais été le rap- 
porteur de la loi du 11 juillet 1889 sur les 
grands travaux d'amélioration des ports de 
Cherbourg et de Brest. Il ne peut donc pas 
douter de mon désir de mener ces travaux 
à bonne fin. 

J'ai déjà donné l'assurance à la commis- 
sion des finances et particulièrement à 
l'honorable M. Lenoël, qui m'avait Inter- 
rogé sur ce point, que rien ne serait né- 
gligé pour poursuivre aussi promptement 
que possible l'exécution de la loi que vous 
avez votée. Je dois cependant faire obser- 
ver que des travaux de cette nature ne 
Ï meuvent être conduits avec la môme régu- 
arité que ceux qui sont entrepris sur la 
terre ferme, lis dépendent beaucoup plus 
oue ces derniers des variations atmosphé- 
:rtques et de l'état de la mer dans des ré- 
gions où, M. Le Guen ne l'ignore pas, les 
mauvais temps ne sont pas rares. 

Cette année, malgré toute leur bonne vo- 
lonté, les entrepreneurs ont éprouvé des 
retards inévitables et n'ont pu conduire les 
travaux aussi rapidement qu'on avait es- 
péré pouvoir le faire, de telle sorte que les 
crédits prévus sur le budget de 1890 n'ont 
pu être dépensés. Il y aura, à la fin de cette 
année, un reliquat de 1,400,000 fr. environ 
qui sera reporté au budget de 1891. Ce re- 
tard dans la construction des digues, indé- 
pendant de la volonté du ministre, nous a 
X>ermis de réduire sans Inconvénients le 
crédit du chapitre 24 bis. 

11 ne sera donc pas nécessaire de ralentir 
les travaux, et les sommes crue nous vous 
demandons de mettre à la disposition du 
département seront suffisantes pour faire 
iace à tous les besoins. Si, contre toute at- 
tente, ces ressources étaient épuisées avant 
la un de 1891, je n'hésiterais pas à deman- 
der au Parlement un crédit supplémentaire, 
puisqu'il s'agit de l'exécution d'une loi. 
Mais je suis convaincu qu'il n'y aura pas 
lieu de le faire. 

En un mot, les inquiétudes de l'honora- 
ble M. Le Guen ne me paraissent pas justi- 
fiées, les travaux prévus par la loi du 11 juil- 
llet 1889 ne seront pas ralentis, et j'estime 
qu'il n'est pas nécessaire d'augmenter les 
crédits votés par la Chambre des députés. 
{Très bien! très, bien!) 

M. Le Quen. Je n'ai qu'à remercier M. le 
ministre de la marine des explications qu'il 
a bien voulu donner à cette tribune et qui 
sont de nature à rassurer complètement sur 
l'exécution de la loi de 1889. 

M* le président. « Chap. 24 bis. — Tra- 
vaux extraordinaires de défense des ports 
piilltalres, 3.550,000 fr. » — (Adopté.) 

K Chap. 25. — Travaux hydrauliques et 



bâtiments clvUs. Entretien et service cou- 
rant, 1,440,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 26. — Habillement (Achats di- 
rects et Indemnités «représentatives, 4 mil- 
lions 710,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 27. — Vivres (Achats directs et 
In demnités représentatives), 19,360,000 f r. » 

- (Adopté.) 

« Chap. 28. — Casernement, 902,550 fr.» 

- (Adopté.) 

« Chap. 29. — Matériel de médecine, de 
science, d'art et de religion, 1,400,000 fr. » 

- (AdoptéJ 

« Chap* 30. — Outillage et service géné- 
ral des ports, arsenaux, chantiers et maga- 
sins, 4,609,184 fr. » — JAdopté.) 

« Chap. 31. — Chauffage et éclairage (A- 
chats directs et Indemnités représentatives), 
800,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 31. — chauffage et éclairage 
(Achats directs et Indemnités représenta- 
Uves). 800,000 fr. » — (Adopté.) 

M chap. 32. — Fourniture et mobilier 
d'administration (Achats directs et indem- 
nités représentatives). Impressions. Livres 
et reliures, 1,013,816 fr. » — (Adopté.) 

Titre /V. — Dépenses communes é 

« Chap. 33* — Frais de passage et de 
transport par mer. Affrètements et frais 
accessoires, 4,550,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 34. — Frais de séjour et de tour- 
nées. Frais de route et de transport par 
terre et frais accessoires, 4,500,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 35. — Gratifications, secours et 
subventions, 1,148,762 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 36. — Subvention à la caisse des 
Invalides de la marine, 7,726,803 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37. — Dépenses secrètes, 65,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 38. — Dépenses diverses, 262,500 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 39. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. Mé- 
moire. » 

« Chap. 40. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

« Chap. 41. — Rappels de dépenses paya- 
bles sur revues antérieures à 1891. Mé- 
moire. » 

Hinistère de rinstniotion pnbligae 
et des beanx-artf . 

3* PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DES 
MINISTÈRES 

I" section. — Service de l'instruction 
publique, 

« Chap. 1«'. — Traitement du ministre 
et personnel de l'administration centrale, 
i,(é0,000 fr, « — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Matériel de radmlnistratloh 
centrale, 245,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 3. — Conseil supérieur et inspec- 
teurs généraux de l'Instruction publique, 
275,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Services généraux de l'ins- 
truction publique, 380,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Administration académique, 
1,837,400 fr. « — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Facultés. — Personnel, 
6,594,000 fr.» 

M. La Breton. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Breton. 

M. Le Breton. Messieurs, ce n'est pas 
pour solliciter une modification de crédits 
que je demande la parole, c'est pour adres- 
ser à M. le ministre de l'Instruction publi- 
que une simple question à laquelle un 
procès récent donne, je crois, de l'oppor- 
tunité. 



Vous avez tous lu dans les comptes reQ<» 
dus des débats qui viennent de se dérouler 
devant le jury de la Seine, les étranges 
théories exposées nar un professeur de droit 
sur rirresponsabillté des criminels. 

M. le rapporteur. C'est une théorie scien- 
tifique. 

M. le Breton. C'est pour la première fois, 
si je ne me trompe, que de pareilles théo- 
ries ont été exposées sous une forme doc- 
trinale devant un tribunal, et par qui? par 
un professeur de droit, c'est-à-dire par un 
homme qui, par sa profession même, sem« 
blait devoir être prémuni contre elles. 

M. le rapporteur généraL Pourquoi? 

M. Le Breton. Mais ce qu'il y aurait de 

fdus surprenant, c'est que, si je suis bien 
nformé, ces théories ne seraient plus seu- 
lement aujourd'hui des opinions indivi- 
duelles n'ayant que l'autorité et n'enga- 
geant que la responsabilité des personnes 
qui les émettent. Elles seraient hautement 
professées dans certaines facultés de l'Etat. 

Je sais bien que cette idée de rirrespon- 
sabillté, répanaue par des romanciers, par 
des auteurs dramatigues, découle assez na- 
turellement de certaines doctrines philoso- 
phiques aujourd'hui en vogue. Je sais bien 
que, aux yeux d'une certaine école, l'Etat 
qui, sous prétexte de protéger la liberté de 
conscience, interdit de placer un crucifix 
dans les classes où il onllge des parents 
chrétiens à envoyer leurs enfants, devrait, 
pour être tout à fait logique. Interdire aussi, 
dans les établissements secondaires et su- 
périeurs, l'enseignement des doctrines spl- 
ritualistes en honneur dans l'ancienne uni- 
versité, et qui comptent encore, ici même, 
dans le Sénat, des représentants illustres; 
car il peut sembler tout aussi contraire à la 
liberté de conscience, telle qu'on l'entend 
aujourd'hui, de forcer de jeunes matéria- 
listes à suivre des leçons dans lesquelleson 
leur enseime l'existence de l'âme, sa res- ^ 
ponsabilite, que d'enseigner à de jeunes 
enfants chrétiens la doctrine du christia- 
nisme. 

Mais, jusqu'à présent, on n'avait pas 
poussé la logique aussi loin ; on semblait 
admettre, on enseignait que ceux qui vo- 
lent et qui tuent ne sont pas seulement des 
malades dangereux contre lesquels la so- 
ciété a le droit de se défendre, mais des 
coupables qu'elle a le devoir de punir. 

Si on enseigne aujourd'hui rirresponsa- 
billté des criminels, comme une règle gé- 
nérale, la conséquence forcée c'est que les 
coupables ne sont plus les meurtriers qui 
tuent, mais les gendarmes qui les arrêtent, 
les magistrats qui les condamnent et les lé- 
gislateurs qui maintiennent des lois pour 
les frapper. 

M. le ministre de l'instruetion publique 
est le chef de l'Université de France; il a la 
responsabilité du choix de tous les maîtres 
qui donnent l'enseimement au nom de l'E- 
tat, aussi bien et plus encore dans les fa- 
cultés que dans les écoles communales de 
nos villages; il doit surveiller leurs leçons. 
Je lui demande donc : 

Est-il vrai que cet enseignement dont ie 
parle soit donné dans certaines chaires ad 
droit pénal, et croit-il que l'Etat doive non 
seulement tolérer, mais encourager et pro- 
pager un pareil enseignement ? Voilà la 
question. {Très bien! très bien! à droite.) 

H. Léon Bourgeois, ministre de Vinstruc- 
tion publique et des beaux-arts. Messieurs, 
le Sénat comprendra combien il est déUcat 
pour un membre du Gouvernement devenir 
examiner et discuter à la tribune les termes 
et l'esprit d'une dépositien faite par un té« 
moin devant la justice. C'est, en effet, de- 
vant la justice qu'ont été formulées les 
tl^éorles sur lesquelles je dirai m taoi 
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tout à rheure, et qui ont donné lieu à Tob- 
Btrvation de l'honorable M. Le Breton. Je 
demanderai la permission de ne pas insis- 
ter sur les termes mômes des dépositions 
auxquelles on a fait allusion, car, je le ré- 
pète, ce n^est pas mon office, et il m'est im- 
possible de contrôler ou ae critiquer ce 
qui a été dit devant le tribunal. 

Mais Vbonorable M. Le Breton est allé 
plus loin, et il a demandé si les doctrines 
auxquelles il faisait allusion étaient ensei- 
gnées dans nos facultés, dans nos établisse- 
ments d'enseignement supérieur, et il a 
cherché à caractériser ces théories en les 
définissant d'un mot : le matérialisme. Il a. 
en efTet, soutenu que le professeur dont il 
pariait avait défini rirresponsabilité des ac- 
tes comme étant une sorte de règle géné- 
rale ; ce professeur aurait, suivant M. Le 
Breton, donné une définition générale de 
rirresponsabilité des actes humains dont 
la conséquence directe serait une profession 
de foi matérialiste. 

Messieurs, je ferai d'abord remarquer que 
le professeur dont on parle a débuté, dans 
ses explications devant le tribunal, en se 
plaçant, au contraire, sur le terrain du spi- 
ritualisme... 

M. le rapporteur fi^ônéral. C'est un spi- 
ritualiste ârès convaincu. 

M. le ministre. Il a déclaré, en effet, et 
c'est sous le bénéfice de cette affirmation 
qu'il a placé toute sa déposition, que « pour 
Ivd toute vérité venait de Dieu » et Ton ne 
peut séparer l'ensemble des considérations 
qu'on critique de cette première affirma- 
tion. Voilà pour l'accusation particulière de 
matérialisme. Je ne discute i)as en ce mo- 
ment le droit du professeur ; je me borne à 
dire de lui : C'est un spiritualiste qu'on a 
traduit devant vous. 

Maintenant, messieurs, quelle a été la 
portée, l'étendue de la doctrine formulée ? 
Ëst-ce la thèse de l'irresponsabilité géné- 
rale qui a été développée? Non, c'est rexa- 
men de certaines conditiens dans lesquelles 
il peut y avoir irresponsabilité pour une 
cause pathologique : c'est donc, au plus 
haut degré, l'exercice du droit qu'a tout 
homme. . . . (Exclamations et bruit à droite.) 

. . . Messieurs, je vous demande la permis- 
sion d'affirmer ce fait, c'est l'exercice d'un 
droit qui appartient à tout homme qui en- 
seigne,nonpas, remarquez-le dans l'école pri- 
maire ni même dans les lycées, mais dans 
l'enseignement supérieur, c'est-à-dire qui est 
en faee des problèmes éternels de la science 
et qui chercne, avec les lumières de sa rai- 
son et avec la bonne foi de sa conscience, 
à étendre sur tous les points le domaine de 
la vérité ; c'est, dis-je, l'exercice du droit 
du professeur de l'enseignement supérieur 
qui était exercé par le maître dont je parle. 
Est-ce à dire même qu'il se soit fait le 
théoricien de telle ou telle doctrine en par- 
ticulier? Nullement. 11 a dit que, dans cer- 
tains cas déterminés et d'après certaines 
expériences médicales, il paraît ne plus y 
avoir de responsabilité. Mais c'est J'étemel 
problème : où s'arrête, ou commence la 
responsabilité humaine? Dans toutes les 
doctrines philosophiques, dans toutes les 
religions elles-mêmes, cette question de 
savoir où s'arrête et où commence la res- 

Fonsabilité, où s'arrête et où commence 
irresponsabilité, est livrée à la discus- 
sion humaine depuis qu'il y a des hommes 
qui pensent. 

M. Jean Macé. C'est la question de la 
grâce 1 

M. le ministre. Oui, c'est la question de 
la grâce efficiente ou non efficiente. 11 y a 
donc ici une question de mesure. Un pro- 
fesseur pense que, dans certains cas déter- 
piinés fa responsabilité humaine s'arrête; 



d^utres personnes pensent que, dans ces 
mêmes cas déterminés, la responsabilité 
humaine se prolonge et continue à exister. 
Ce sont là matières sur lesquelles 11 faut 
que l'Etat laisse absolument a la science le 
droit d'étudier et de choisir librement. 11 
faut que l'Etat s'abstienne sur ce point, 
comme sur tous les autres, d'avoir une doc- 
trine d'Etat, une philosophie d'Etat, une re- 
ligion d'Etat. [Très bien! très bien! et ap- 
ptatidissements à gauche.) 

M. le président. « Chap. 6. — Facultés. 

— Personnel, 6,594,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. -^ Facultés. — Matériel, 3 mil- 
lions 421,400 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 8. — Facultés. — Dépenses com- 
munes à toutes les facultés, 1,440,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 9... (Bruit de conversatbns.) 

M. le président. Nous ne pouvons pas 
continuer, messieurs, vous abusez réelle- 
ment de la bonne volonté de celui qui lit 
les chapitres en l'obligeant à des efforts 
considérables. 

Nous attendrons, pour continuer, que 
vous veuillez bien faire silence. (Le silence 
se rétablit.) 

M. le président. Chap. 9. — Facultés dont 
les déjpenses donnent neu à compte avec 
les villes, 107,750 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Ecole des hautes études, 
316,000îr.)) — (Adopté.) 

« Chap. il. — Ecole normale supérieure, 
513,600 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 12. — Collège de France, 499,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Enseignement des langues 
orientales vivantes, 154,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Ecole des chartes, 70,000 
francs. » •— (Adopté.) 

« Chap. 15. — Ecole française d'Athènes, 
78,000 fr. ». — (Adopté.) 

« Chap. 16. — - Ecole française de Rome, 
72,000 fr. » 

M. Wallon. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M. Wallon. Messieurs, je ne viens pas 
proposer au Sénat un amendement ; je viens 
simplement appeler l'attention de M. le mi- 
nistre de l'instruction publique sur l'école 
de Rome, en le priant de voir s'il n'y aurait 

g as lieu de relever un peu, au prochain 
udget, le crédit de ce chapitre. 
Voici, en deux mots, mes raisons. 
D'après le décret du 20 décembre 1875, 
qui Institue l'école de Rome, l'école, Indé- 

Sendamment des élèves de première année 
e l'école d'Athènes, doit compter six mem- 
bres à elle. Ces membres sont nom- 
més par le ministre, sur la présentation de 
l'école normale, de l'école aes chartes, de 
l'école des hautes études, ou choisis par le 
ministre lui-même parmi les docteurs ou 
les jeunes savants les plus signalés par 
leurs travaux. Ils sont nommés pour un an, 
mais ils peuvent obtenir une prorogation 
d'une seconde et même d'une troisième an- 
née. 

En fait, la prorogation, qui à l'origine 
n'était que l'exception, est devenue la règle. 
Or, dans ces conditions, comment est-il 
possible, sans dommage pour le recrute- 
ment, que l'école reste avec le nombre de 
six places seulement? Dans les vues du dé- 
cret de 1875, il y avait trois places réser- 
vées pour les élèves de l'école normale, de 
l'école des chartes, de l'école des hautes 
études réunissant des conditions stipulées 
et, présentés par les conseils ou les pro- 
fesseurs de ces écoles. Serait-Il juste, en 
effet, que des jeunes gens qui se sont 
proposé d'arriver à l'école de Rome, 
qui ont biep travaillé à cette fin, qui ont 
réuni les coaditions aécessaires : agré* 



gatlon, diplôme d'archiviste paléographe 
ou diplôme de l'école des hautes études, 
qui ont été classés dans les premiers, qui 
ont été présentés par le conseil des profes- 
seurs de ces écoles, se vissent fermer la 
carrière par cette déclaration : » Il n'y a 
pas de place; des élèves actuels ont été au- 
torisés a rester une seconde ou une troi- 
sième année à l'école. » Ce serait le décou- 
ragement jeté dans les études. (Marques 
d'approbation, ) 

Il convient donc, je pense, sans qu'il soit 
besoin de toucher au décret, d'Inscrire au 
chapitre une somme suffisante pour que la 
nombre des élèves soit porté de six à hult« 
Cette année, par exemple, deux proroga- 
tions, qui auraient pu être très légitimes, 
ont été refusées, parce que c'eût été fer- 
mer la porte à des élèves nouveaux; et 
malgré cela en ce moment l'école des 
chartes se trouve sans représentant à l'é* 
cole de Rome, ni en première année, ni en 
seconde année. Le nombre huit n'excéde- 
rait certainement pas le nombre des élèves 
ou des membres que l'école de Rome peut 
recevoir. Le décret de 1875, comme je le 
disais, envoyait à l'école de Rome les élèves 
de première année de l'école d'Athènes. 
On avait pensé, — et c'était l'opinion d'un 
homme bien compétent, Léon Renier, — 
que les jeunes gens qui devaient aller à 
Athènes pour s'occuper d'études archéolo- 
giques, feraient avec beaucoup plus de 
§ refit leur apprentissage à Rome, au milieu 
es bibliothèques, des musées, des sociétés 
de savants, qu'il y a là en bien plus grand 
nombre qu'à Athènes. On y a renoncé, je 
le regrette. Nous n'avons donc actuelle- 
ment que six élèves à Rome, et c'est pour 
ces six élèves qu'on occupe le second 
étage de l'hôtel Farnèse où habite l'ambas- 
sadeur de France en Italie, que l'on fait les 
frais de toute une administration. Le nom- 
bre des élèves porté à huit ne ferait ajouter 
au budget qu'une somme de 8,000 fr. En 
élevant le crédit de l'école de 72,000 à 80,000 
francs, on pourrait accorder des prolonga- 
tions aux membres méritants sans que le 
recrutement de l'école fût compromis. 

Voilà l'observation que je voulais pré- 
senter à M. le ministre. J'ajoute seulement 
à propos de ceux que le ministre a le droit 
de choisir directement parmi les docteurs 
ou parmi les jeunes savants, qu'il serait 
peut-être avantageux pour eux - mômes 
qu'Us fussent nommés après avis de la 
même commission de l'Institut à laquelle 
le ministre demande un avis quand II s'agit 
de prorogation. 

Assurément, ces jeunes cens ne seront pria 
que parmi les plus capables et, par consé- 
quent, il n'y a pas de aoute que 1 avis do la 
commission dont je parle ne leur soit favo- 
rable. Us arriveraient donc ainsi à l'école 
de Rome avec une présentation au moins 
égale en valeur à celle des membres qui 
sortent des trois écoles désignées par le 
décret. (rré« bien! très bien!) 

M. le ministre de Tlnstraotlon publique 
et des beaux-arts. Messieurs, le pense» 
comme l'honorable M. Wallon, qu il n'y au- 
rait aucun inconvénient d'ordre matériel A 
l'Installation de deux élèves de plus à l'E- 
cole de Rome. Je crois que le nombre de 
huit, auquel se trouverait porté le chiffre 
total, si la proposition de l'honorable M.. 
Wallon était suivie d'effet, n'excéderait pas 
le nombre des élèves de valeur supérieure 
ou'il est nécessaire de recruter pour que 
1 Ecole garde le niveau élevé qu elle a eu. 
jusau'lci. Je suis persuadé qu'il y aurait 

Sroûtpour la science, dans les différents 
omaines auxquels l'Ecole consacre ses tra- 
vaux, à avoir là deux jeunes travailleurs de 
plus. Je suis, par conséquent, sur tous les 
points, d'accord avec M. Wallon. 
La question mérite cependant d'être é{\\^ 
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dlée à loisir. M. Wallon, mieox que per- 
ftonne, puisqu'il fait partie de la commis- 
sion qui est chargée, à llnstitut, de la sur- 
veillance des écoles de Rome et d'Athènes, 
sait avec quelle maturité ces questions doi- 
vent être- suivies. Je pense lui donner une 
satisfaction en lui oisant que je mettrai 
dès maintenant la question a Téiude et que 
je renverrai pr^^rfsément à la commission 
dont il fait partie le soin de Texaminer 
et d'adresser a ce suiet au ministre un rap- 
port complet. {Trè$ Bien I très bien!) 

M. Wallon. Je remercie M. le ministre 
de sa déclaration. 

IC. la président* « Chap. iô. — Ecole 
française de Rome. 72,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Muséum d'histoire natu- 
relle (Personnel), 388,600 fr. « — (Adopté.) 

a Chap. 18. — Muséum d'histoire natu- 
relle (Matériel), 538,900 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Observatoire de Paris, 
228,000 fr. « - (Adopté.) 

a Chap. 20. — Bureau central météorolo- 
gique, 182,000 fr. )» — (Adopté.) 

« Chap. 2i. — Observatoire d'astronomie 

Îihysique de Meudon, 71,000 fr. « — 
AdoDté). 

t( Chap. 22. — Observatoires des départe- 
ments, I7i,700 fr. >» — (Adopté.) 

i< Chap. 23. — Bureau des longitudes, 
145,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Institut national de France, 
697,000 fr. —(Adopté.) 

« Chap. 25. — Académie de médecine, 
75,500 fr. .) - (Adopté.) 

« Chap. 26. — Bibliothèque nationale (Per- 
sonnel), 436,000 fr. » 

M. âervé de Salsy. Je demande la pa- 
role. 

M. la président. La parole est à M. Hervé 
de Saisy. 

M. Hervé da Salsy. Messieurs, je vou- 
drais appeler Tattention du Sénat et de M. 
le ministre de rinstructlon publique sur 
Torganisatlon suivant mol défectueuse des 
moyens d'accès de la Bibliothèque natio- 
nale. 

S'il est, en effet, un établissement qui 
doive être empreint du caractère démocra- 
tique, c'est assurément notre magnifique 
bibliothèque nationale. C'est là, en euet, 
que chacun peut trouver les produits les 
plus Intéressants, les plus curieux, les plus 
utiles de la pensée humaine, chercher les 
renseignements qui lui sont nécessaires ou 
poursuivre les études conformes à ses goûts 
et à ses aspirations. (Très bien! à droite.) 
11 semblerait donc, messieurs, que la facilité 
la plus ffrande dût exister pour jouir de 
ces bienfaits et de ces avantages précieux. 

Eh bien, cette facilité n'existe pas, ou 
plutôt elle n'existe que pour un publie très 
restreint et ce caractère d'universalité qui 
devrait appartenir à la première bibliothè- 
que de Ta France, et peut-être du monde, 
lui est pour ainsi dire enlevé. 

Les choses se passent de la manière sui- 
rante* Quand vous arrivez à l'entrée prin- 
cipale, que vous croyez être l'entrée offi- 
cielle de la Bibliothèque nationale et qui se 
trouve située rue de Hichelleu, on vous de- 
mande une autorisation. SI vous voulez ob- 
tenir cette autorisation, il faut que l'on pro- 
cède une enquête sur votre personne et un 
délai assez long. A défaut de cette autorisa- 
tion, vous pouvez entrer si vous faites partie 
des grands corps politiques ou encore si 
vous faites partie aune catégorie de fonc- 
tionnaires élevés. Avec ce titre, avec ce passe- 
port, vous pouvez entrer; on vous applique 
M bénéfice do la formule : dignus est xntrare, 
«t à partir de ce moment, vous franchis- 
sez le portique de la bibliothèque. 

Vou? pénétrez dans une vaste cour, vous 
montez les degrés d'un escalier monumen- 
tal et vous arrives dans une salle qplen- 



dide, bien digne véritablement de sa des- 
tination ; tout est parfait pour le petit groupe 
du public qui y entre ainsi par un véritable 
privilège; ce public trouve là tout ce qui 
est nécessaire : une place commode, une 
lumière plus que suffisante, des disposi- 
tions généralement bienveillantes de la 
part des employés et, enfin, tout ce qu'où 
peut attendre dans un grand établissement 
de ce genre sous la direction de fonction- 
naires soucieux de leur devoir. Mais, au 
contraire, si vous n'êtes pas munis de 
l'étiquette officielle dont je parlais tout à 
l'heure, si vous ne faites pas partie de 
cette sélection de lecteurs que je viens de 
signaler, alors les choses se passent d'une 
manière tout à fait différente. 

Quand vous vous présentez & la même 
porte de la rue Richelieu, on vous renvoie 
non pas précisément de Calphe à PUate, 
mais on vous dit : Ce n*est pas ici, la porte 
de la Bibliothèque nationale, cette porte 
que TOUS voyez n'est pas faite pour vous, 
allez rue Colbert, et c'est là que vous trou- 
verez l'entrée qui vous convient. Vous vous 
rendez rue Colbert, et là vous cherchez 
longtemps quelle peut être la porte de ce 
magnifique monument, la porte qui devrait 
être celle de l'entrée de la Bibliothèque 
nationale (Sourires (^iproôartA.) Vous finis- 
sez par la découvrir, ^âce à la présence du 
drapeau tricolore qui se trouve au-dessus 
d'une entrée basse, informe, de couleur 
équivoque et presque suspecte. (Rires.) 
Vous êtes bien obl&é de reconnaître que 
c'est là la porte qui donne accès à la Biblio- 
thèque nationale. Ce que je dis, messieurs, 
est l'absolue vérité et je mets au défi ceux 
qui pourraient me contredire de ne pas 
manifester la même opinion que moi, s Ils 
veulent se rendre à 1 endroit que je viens 
de dépeindre. 

Les choses sont parfaitement exactes. 
Vous entrez par la porte dont je parle et 
vous êtes soumis à des Investigations véri- 
tablement humiliantes. 

M. Lacombe. On vous fouille? 

M. Hervé de Saisy. On ne vous fouille 
pas, mais enfin vous êtes observé à peu 
près comme si vous étiez un malfaiteur. 
(Rires.) 

Messieurs, cette porte si basse, savez- 
vous à qui • elle est destinée ? Elle est 
destinée au grand public français, à la ma- 
jorité des lecteurs, à cette population pari- 
sienne dont la courtoisie est proverbiale* 
[Très bien!) et qui pourrait manifester une 
Juste susceptibilité contre ce manque d'é- 
gards. (Nouvelle approbation.) 

On pénètre donc dans ce vestibule qui 
semble plutôt être fait pour être l'anti- 
chambre d'un toork'kouse (Rires) ou d'un 
asile de mendicité que d'une Bibliothèque 
nationale. 

Là, que se passe-t-il, pendant plusieurs 
heures quelquefois, après avoir pris rang 
parmi un nombre considérable de compa- 
gnons d'Infortune ? S'il y a des places dis- 
ponibles, on vous fait entendre que vous 
aUez être admis. Vous passez par des esca- 
liers étroits, sombres, du même caractère 
que le vestibule et que la porte d'entrée, et 
vous arrivez enfin à une salle mal éclairée, 
tout à fait insuffisante, la seule qui soit 
destinée, comme je le répète, à ce grand 
public, à cette population parisienne qui est 
si avide de s'instruire et qui a droit à un 
autre traitement. Je trouve que cette situa- 
tion, quand 11 s'agit d'un monument qui, 
considéré dans son ensemble, est le plus 
beau monument du monde, n'est pas digne 
d'un grand pays, d'une capitale; je trouve 
qu'elle n'est pas tolérable, qu'elle ne peut 
pas se prolonger plus longtemps, et que, 
plutôt d affecter à t'Opéra ou à des destina- 
tions de ce genre, des sommes aussi consi- 
dérables que celles dont elles sont dotées^ 



on devrait avoir, depuis longtasips, ter* 
miné les travaux nécessaires aa complet 
achèvement de la Bibliothèque nationale, 
afin qu'elle puisse apparaître aux regards 
de tous avec son véritable caractère li^pl** 
talier, universel et accessible à tout le 
monde. (Très bieni très bien! à droite.) 

Messieurs, je ne passe pas en revue les 
autres bibliothèques de Paris; le sais qu'il 
V aurait aussi quelque chose à dire. Cepen- 
dant, il y en a une que je veux citer parce 
qu'elle échappe complètement à ma criU* 
que : c'est la bibliothèqua Sainte-Gene« 
viève. Là, tout le monde entre parlagrande 
porte, on n'v est soumis à aucune investi- 
gatlon humiliante, bien que la surveillance 
y soit complète, et j'ajoute une remarque 
qui a un grand prix pour le publie, les fcmc- 
tlonnaires de Salnte-Geneviôve sont préve* 
nants et polis. 

M. Bardoux. Ceux da la Bibttotbèqw 
nationale aussi l 

M. Herré àd Saisy* Je n'ai pas ft en 
parier. 

M. Lacombe. Le silence est éloquaiitf 
M. Hervé de Saisy. Je tfflmine, mas* 
sieurs, ces observations en témoignant l'es-, 
poir de n'avohr pas fait un vain appel ils 
sollicitude de M. le ministre de nnstnic- 
tlon publique et des beaux-arts pour on 
intérêt générai qui puise sa force et sa rai- 
son d'être dans le respect de la justice et 
de l'égalité. (Très bien! très hien! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de rinstructlon publique et des 
beaux-arts. 

IC. le ministre da llnstnietlonpabUqiii 
et des beaux-arts. Messieurs, je ne puis, 
quant à moi, que m'applaudir de voirl'ho- 
norable M. Hervé de Salsy demander i 
cette tribune, avec autant de vivacité et d« 
force, l'élargissement des salles et Texten- 
slon des locaux destinés au grand publie, à 
la Bibliothèque nationale. 

Je reconnais avec lui et avec tous ceux 
qui ont fréquenté cette bibliothèque que 
la salle de lecture publique est insimisante, 
que ses accès sont misérables et que rien 
de tout cela n'est digne du grand établiise^ 
ment que Paris offre* à ses lecteurs et an 
monde entier. (Très bien! très bien I) 

Mais, messieurs, c'est une question d*ar* 
gent. Depuis longtemps, votis le savez, un 

Srojet a été mis à 1 étude; il est aujoar- 
'hul arrêté, et déjà l'exécution en a été 
commencée. Sur une somme totale de 
14 millions demandée pour rachèvement 
de la Bibliothèque nationale , une somme 
de plus de 7 millions a déjà été dépensée, 
et fort utilement, pour racquiaition des 
maisons qui encombraient le terrain qni'fl 
s'agissait de dégager, pour la mise en état 
convenable de ce terrain et pour le copi- 
mencement des constructions. 

Aujourd'hui, messieurs, il s*agtt de dé. 
penser une nouvelle somme pour édUer 
sur ce terrain, désormais disponible, les 
bâtiments dans lesquels la salle de lee-< 
ture publique sera convenablement, dl« 
gnement, superbement même instaUée. 
C'est, je crois — car je demande la pe^ 
mission d'être très réservé sur ce point» 
attendu que c'est à M. le ministre des tra- 
vaux publics, et non à moi, qu'il appar- 
tient de demander ce crédit au Paiement, 
-— c'est, je crois, dls-je, un crédit de 6 
millions qui sera nécessaire pour achevtf 
les travaux. 

^ Je ne demande au Sénat qu'une chose, 
c'est de se souvenir, lorsque mon hono- 
rable collègue viendra lui demander ce 
crédit, des vives critiques que TboniM^bla 
M. Hervé de Salsy vient de diriger coatre 
l'état de choses actuel, et de voter les efé« 
dits qui lui seront demandés. [Marquer 
nombreme$ daqn^rQbation.) 
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M.lepréftldMt. « Chap. 2ô. — Biblio- 
thèque nationale (Personnel), 436,000 fr. » 

— (Adopté.) 

M Ghap. 27. — Bibliothèque nationale (Ma^ 
tériel), 272,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 28. — Bibliothèque nationale (Ca- 
talogues), 80,000 fr. » — (Adopté). 

« Chap. 29. — Bibliothèqueg publiques, 
2^.800 fr. » — (Adopté.) 

<c Chap. 80. — Catalogues des manuscrits, 
30,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 31. — Archives nationales, 
200,000 fr.»» — (Adopté.) 

« Chap. 32. — Serrices généraux des bi- 
bliothèques, 30,000 fr. » — (Alopté.) 

u Chap. 33. — Sociétés savantes, 98,000 
francs. » — (Adopté.) 

^ Chap. 34. — Journal des savants, 22,000 
francs. » (AdoptéJ 

« Chap. 35. — Souscriptions scientifiques 
et littéraires. — Bibliothèques populaires.— 
Echanges internationaux, 224,000 fr; » — 
(Adonâ). 

« Chap. 36. — Encouragements aux sa- 
vants et gens de lettres, 180,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 37. — Voyages et missions scien- 
tifiques. — Musée Guimet et Musée ethno- 
graphique, 212,250 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 38. — Mission archéologique fran- 
çaise oiientale, 71,860 fr. >» 

M. Bardouz, rapporteur. Le titre du cha- 
pitre 38 doit être ainsi modifié : « Institut 
français d'archéologie orientale. » 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 38, ainsi modifié. 
(Le chapitre 38 est adopté.) 

M. le président. « Ghap. 39. — Recueil 
et publication de documents inédits de 
llilstoire de France, 145,000 fr. » — (Adop- 
té.) 

« Chap. 40. — Frais généraux de Tins- 
tructiou secondaire, 230,000 fr. » —(Adopté.) 

c( Chap. 4i. — Lycées nationaux, 8,635,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 42. — Remises et exemptions 
dans les lycées de garçons, ^0,000 fr. » — 

<c Chap. 43. ^ Collèges communaux de 
garçons, 3,045,750 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 44. — Enseignement secondaire 
des ieunes filles, 1,581,000 fr. — (Adopté.) 

«c Chap. 45. — Bourses nationales et dé- 
grèvements, 3,092,000 fr. » — (Adopté.) 

«c Ghap. 46. — Enseignement primaire. — 
Inspecteurs. -^ Ecoles maternelles. — Ins- 
pectrices générales, 2,213,000fr. — (Adopté.) 

« Ghap. 47. —Ecoles normales primaires. 
«— Ecoles normales supérieures (renseigne- 
ment primaire, 9,625,475 fr. » 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 

Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
marquis de TAngle-Beaumanoir. 

M. le marquis de l'Angle-Beaumanoir. 

Messieurs, mon honorable collègue et ami, 
M. Hervé de Satsy, vous a fait tout à Theure 
un tableau aussi spirituel que douloureux 
des épreuves traversées ou subies par ceux 
des lecteurs de la Bibliothèque nationale 
qui ne font pas partie de certaines catégo- 
ries privilégiées. Afin d'atténuer ce que 
pourraient avoir de pénible pour le Sénat 
les considérations dans lesquelles est entré 
mon honorable ami, je profite de Toccaslon 

Sour lui dire que toutes les personnes qui 
épendentdu ministère de rinstruction pu- 
blique et des beaux-arts ne sont pas aussi 
sévèrement traitées. 

En lisant renoncé du chapitre actuelle- 
ment soumis à notre délibération, nous 
voyons «eci : « Ecoles normales primaires. 

— Ec<des normales supérieures d'enseigne- 
ment primaire, 9,810,000 f r. » C'est bien vite 
dit, 9 millions. Mais, quand on entre dans 
le détail de la répartition de ce crédit, en 



fait des découvertes qui ne manquent pas 
d'Intérêt. Je demande au Sénat la permis- 
sion de lui signaler une seule des remar- 
ques que j'ai faites. La voici : 

J'ai trouvé dans le Journal officiel du 
11 juillet dernier un décret de M. le prési- 
dent de la République fixant le traitement 
et les diiféreuts avantages accordés aux 
directeurs, directrices et à tous les mem- 
bres du personnel des écoles normales 
supérieures d'enseignement primaire. En 
examinant la situation faite a ces divers 
fonctionnaires, je vois que le directeur de 
l'école normale supérieure de Saint-Gloud 
est titulaire d'un traitement de 10,000 fr. 
Ce traitement* égal à celui d'un général de 
brigade ou d un contre-amiral, agrémenté 
d'ailleurs du logement et de oifférents 
autres avantages, me paraît surabondant. 

En outre, il est dit que les professeurs 
chargés d'un enseignement accessoire au- 
ront, par leçon, de 10 à 25 fr. — 25 fr. c'est 
déjà vif — mais que les maîtres de confé- 
rences toucheront 60 fr. par conférence. 
Je me demande quels peuvent être ces 
phénomènes de science pédagogique à 
60 fr. la fiche. 60 fr. par conférence ! 11 me 
semble qu'on pourrait réduire beaucoup 
cette libéralité universitaire. 

Enfin, il y a une autre disposition arrê- 
tant que le personnel, directeurs, direc- 
trices ou professeurs, etc., jouira de cer- 
tains avantages compris sous la mysté- 
rieuse dénomination de « prestations en 
nature ». 

M. le ministre de rinstruction publique 
aura peut-être la bonté de nous donner 
quelques explications sur la valeur de ce 
terme d'une élasticité inquiétante, et de le 
traduire en langage ordinaire. 

On a parlé dernièrement — j'ai oublié en 
quelle occasion — des frais ds voitures oc- 
troyés à une bonne dame qui visitait cer- 
tains établissements pénitentiaires à Paris. 
Si les prestations dont nous parlons s'éten- 
daient par hasard aux chevaux, aux voitu- 
res, aux hommes d'écurie, cela me paraî- 
trait tout à fait désordonné et inadmissible. 

Enfin, pour ce qui concerne Fontenay- 
aux-Roses, madame la directrice se voit at- 
tribuer un traitement de 9,000 fr., presque 
égal à celui du directeur, mais plus difficile 

{leut-ètre à justifier; en efifet, on comprend 
usqu'à un certain point qu'un homme 
ayant franchi les différents degrés de la 
hiérarchie universitaire, pouvant même 
avoir une valeur personnelle considérable, 
reçoive comme retraite une direction de 
cette nature. Mais une directrice I Cela est 
bien vague. 

Quelles sont les conditions d'admission 
ou de nomination de ces directrices? Sor- 
tent-elles d'un cadre quelconque? ou bien 
leur suffit-il — l'ose à peine le supposer — 
d'être l'objet de la bienveillance person- 
nelle d'un ministre? 

M. le ministre. Je ne comprends pas. 
De qui voulez-veus parler? Du moment 
qu'il se produit à la tribune ime assertion 

âui pourrait porter atteinte à l'honneur 
'une femme, le ministre qui la compte 
dans son administration a le droit de pro- 
tester et de demander des explications et 
des faits. 

M. le marquis de rAngle-Beaumanoir. 

Monsieur le ministre, je vois que vous 
vous méprenez complètement sur le sens 
de mes paroles et la portée que j'entends 
leurdonner; je me hâte de vous déclarer 
qu'elles ne revêtent aucun caractère per- 
sonnel, et ne font allusion à aucune situa- 
tion Individuelle... 

M. le ministre. Eh bien, alors... 

M. le marquis de l'Angle-Beanmanoir. 

...mais, comme nous savons parfaitement 
que ce genre de places : inspectrices de 



salles d'asile ou d'autres services du même 
genre, directrices d'écoles normales Infé* 
rieures ou supérieures, etc., etc., ont été, 
à diverses époques, données d'une façon 
plus ou moins arbitraires à des personnes 
qui n'avaient aucun titre universitaire, je 
désirerais savoir s'il y a des conditions 
d'admission, de recrutement déterminées, 
précises, qui soient de nature à nous don- 
ner la garantie que la faveur seule n'inter-» 
vient pas dans les choix. (Très bien! très 
bien! a droite,) 

M. le président. La parole est à M. le 

ministre. 

M. le ministre. Messieurs, il y a un point 
du discours de l'honorable M. de l'Angle-* 
Beaumanoir auquel, après les explications 
qu'il a bien voulu me donner, je n'ai plus 
besoin de répondre. 

Je me bornerai donc à traiter la question 
de fond, c'est-à-dire la question de savoir 
si la situation qui est faite au personnel 
des écoles normales primaires supérieures 
est trop considérable et si l'Etat dépense là 
des sommes qu'il pourrait mieux employer. 

On a dté en particulier deux postes, 
celui du directeur de l'école normale supé- 
rieure de Saint-Cloud et celui de la direc- 
trice de l'école normale supérieure de Fon- 
tenay-aux-Roses. 

En ce qui concerne l'école de Saint-Cloud. 
on a critiqué le chiffre de 10,000 fr. porté 
au chapitre 47 comme traitement du direc- 
teur. U me suffira, messieurs, de faire sa« 
voir au Sénat que le directeur dont il s'agit 
est en même temps inspecteur général de 
l'enseignement primaire; qu'il a, de par la 
loi même et comme Inspecteur général, les 
10,000 fr. de traitement en question; qu'il 
est délégué dans les fonctions de directeur 
de l'école de Saint-Cloud et qu'il ne touche 
pas de ce chef la moindre augmentation de 
traitement; qu'il fait néanmoins son service 
d'inspecteur général, ainsi que j'ai pu le 
constater dans une récente conférence où 
les inspecteurs généraux sont venus me 
rendre compte de la dernière tournée qu'ils 
venaient de faire, et dont le directeur de 
l'école normale de Saint-Cloud, M. Jacoulet, 
m'a rendu compte comme les autres. {Très 
bien! très bien! à gauche.) 

Loin donc qu'il y ait là un abus, il s'agit 
d'un homme qui, outre les fonctions aux- 
quelles est attaché son traitement légal, 
s'impose, au très grand bien de son pays, 
une tâche considérable, celle de préparer 
les maîtres qui doivent enseigner dans les 
écoles normales des départements. (Vives 
marques d'approbation sur un grand nom-* 
bre âe bancs.) 

Quant à la directrice de l'école de Fonte- 
nay-aux-Roses, elle n'est pas Inspectrice 
générale, cela est vrai, et son traitement 
est de 9,000 fr. 

On me demande dans quelles conditions 
les directrices sont recrutées. 11 faut quatre 
diplômes : deux brevets d'abord, le certi- 
ficat d'aptitude au professorat et le certifi- 
cat d'aptitude à l'inspection et à la direc- 
tion des écoles normales. 

Il est impossible de choisir en dehors 
des personnes qui réunissent ces condi- 
tions. Vous voyez que la faveur ne peut 
F as s'exercer ici, et quand vous saurez que 
homme qui préside la commission qui dé- 
livre le diplôme appelé le certificat d'apti- 
tude à l'inspection et à la direction des 
écoles normales, est M. Gréard. ie crois 
que personne ne pensera que la aélivrance 
de ce diplôme puisse être l'objet de la 
moindre critique. {Très bien! très bien! â 
gauche.) 

Enfin j'ajoute crue la directrice dont il 
s'agit, en particulier, était directrice de 
l'école normale de Rouen, c'est-à-dire d'une 
école les plus considérables de France. 

Quand je Tal appelée à la direction de Té** 



4e lé^ement condanuiabld, }e n*kétifte pas 

KL Halgan. Les pièces condamnables ont 
été très nombreuses. 

M. la ministre. Mais le Sénat doit*il aller 
pour cela jusqu'à marquer, par un vote so- 
lennel, sa volonté de prononcer contre le 
Tbéàtro-Libre lui-même une sorte de con- 
damnation ? (Non ! non l à gauche,) 

, l^n vérité, messieurs, }e ne le crois pas. 
Je ne pense pas qu'il soit possible pour 
TOUS de voter une diminution de crédit qui 
aurait cette sijrniûcation d'inviter le minis- 
tre à retirer Fencouragement qu'il a ac- 
cordé à une scène dont l'existence. Je le ré- 
pète, proûte à un certain nombre de jeunes 
«otevs, et. par conséquent, à l'art drama- 
tique en général. [Très bien! très bien! sur 
lu mêmes b€MCs.) 

M. Halgm. Messieurs, ie crois inutile 
de répéter à nouveau combien il nous pa- 
rait boi;!, utile, indispensable d'encourager 
les talents littéraires, de participer aux 
progrès de fart. Si je reorends encore 
une fois la parole, c'est afin de détruire 
l'asawtioa qui sous a été opposée. 11 
ne s'agit pas de faits isolés; la plupart 
des pUees du répertoire du Thé&tre-Iibre 
so^it condamnables. Deux ou trois seule- 
ment font exception et seraient susceptibles 
d'être représentées en public. J'ai donc 
rempli un devoir en signalant cette situa- 
tion, en demandant qu'une subvention, 
pikie sur les deniers des contribuables, ne 
soit pas accordée. Je maintiens donc mon 
amendement. {Très bien ! très bien t à 
droite») 

M, le président. Je consulte le Sénat sur 
ta prise en considération de l'amendement 
de M. Halgan. 

(L'amendement n'est pas pris en considé- 
ration.) 

M. le ptéeideat. Je mets aux voix le 
diapitre Id : Indemnités et secours (Théâ- 
tres], 100,000 fr. 

(Le chapitre id est adopté.) 

M. le présidait^ « Chap. 17. — Travaux 
d'art, décoration d'édifices publics à Paris 
et dans les départements, 1,000,000 fr. » — 
(Adopté,) ' 

M Chap. 18. — Indemnités et secours 
(beaux-arU), 120,000 fr. » — (Adopté.) 

M Chap. 19. — Manufacture nationale de 
Sèvres, 024.4t0 fr. ^ ^ (Adopté.) 

M Chap. 20. — Manufacture nationale des 
Qobelins, 231,520 fr. >» — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Manufacture nationale de 
Beauvais, 116,350 fr. >» — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Manufacture nationale de 
mosaïque, 25,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 23. — Musées nationaux, 927,375 
francs. >» 

M. Herré de Salsj. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Hervé 
de Saisy. 

M. Herré 4e Saisj. Messieurs, le viens 
renouveler une demande que j adresse 
chaque année à M. le ministre des beaux- 
axts, et que je le prie de vouloir bien 
accueillir favorablement. 

Pour que la visite des musées nationaux 
devienne de plus en plus accessible à l'in- 
telligence et utile À llnstruction de tous, je 
demande que l'administration continue à 
faire placer là où elles manquent des ins- 
cripti ons sommaires indiquant le sujet his- 
toiique ou autre, s'il s'agit de tableaux, ou 
la désignation des personnages, s'il s agit 
de statues ou groupes statuaires. (Appro- 
bation générale.) 

Sans doiUe, chaque visiteur a la faculté de 
fe procturer des catalogues ; mais U faut pou- 
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voir s'en passer, car pour le plus grand nom- 
bre c'est là un embarras très grand et une 
charge presque impossible à supporter; il 
suffit, pour s'en rendre compte, de faire 
cette réflexion que si l'on s'est muni, par 
exemple, d'un catalogue au musée du 
Luxembourg et que, poursuivant la visite 
des difi'érents musées, on passe, après avoir 
vu celui du Luxembourg, au musée du 
Louvre, on est obligé d'en acheter un autre, 
et ainsi de suite pour chaque musée; et ce- 
pendant, on ne peut pas se charger de toute 
une bibliothèque en visitant successive- 
ment plusieure musées et à plus forte rai- 
son tous les musées de Paris. En outre, 
l'acquisition de ces divers livrets entraîne 
une dépense qui devient onéreuse pour 
une quantité de personnes et de familles. 

Du reste, messieurs, je regretterais beau- 
coup de porter atteinte à un intérêt respec- 
table quelconque, et entre autres à celui 
des éditeurs de catalogues ou de livrets et 
des marchands qui les vendent. 

Cependant, je dois dire qu'ici l'intérêt 
général est supérieur à l'intérêt du plus 
petit nombre, parce qu'il ne supprime aucun 
droit et que cet intérêt général est évident; 
c'est le motif que j'invoque comme la jus- 
tification de la mesure que je réclame. 

Tout le monde finira par y trouver son 
compte, les familles d'ouvriers et des petits 
employés particulièrement, ainsi que bien 
d'autres encore, parce que tous les intérêts 
trouvent satisfaction dans l'intérêt général, 
et les livrets continueront à se vendre 
comme par le passé aux touristes et aux 
visiteurs qui les achetaient habituellement. 
Seulement, par l'amélioration réalisée, la 
grande majorité du public pourra immé- 
diatement acquérir l'explication des objets 
d'art qui se présentent devant ses yeux, et 
dont antérieurement elle n'avait pas le 
moyen immédiat, ni le temps de connaître 
l'origine. 

J'espère, messieurs, que M. le ministre 
des beaux-arts voudra bien continuer à 
faire exécuter cette mesure, qui est, je le 
répète d'utilité générale. (Très bien! t7*ès 
bien!) 

M. le commissaire du OouTemeaient, 

directeur des beaux-arts. Je demande la pa- 
role. 

M. le wésident. La parole est à M. le 
commissaire du Géuvemement. 

M. Larroumet, commissaire du Gouver- 
nement. Messieurs, les deux mesures que ré- 
clame l'honorable M. Hervé de Saisy sont en 
voie d'achèvement, grâce aux crédits qui 
nous ont été précédemment accordés par le 
Parlement. 

L'administration des musées nationaux a 
fait établir sur les œuvres exposées une sé- 
rie de cartels contenant le titre de l'œuvre, 
le nom de l'auteur et les dates de sa vie, 
l'école à laauelle il appartient, et, lorsque 
cela est nécessaire, une ou deux lignes 
d'explication historique. (Très bien!) 

On a critiqué avec raison la lenteur, le 
volume et le prix de nos anciens catalo- 
gues, les catalogues détaillés. 

Généralement ces catalogues sont des 
œuvres de longue haleine, pleins de science 
et d'érudition auxquelles beaucoup de con- 
servateurs ont consacré toute leur carrière. 
Gomme il sei^t fâcheux d'attendre que le 
conservateur eût pris sa retraite ou fût 
mort pour faire profiter le public de son 
travail (Sourires.), nous avons demandé à 
l'administration des musées d'établir im- 
médiatement une série de catalogues som- 
maires dont les plus chers ne doivent pas 
coûter plus d'un franc. Les premiers de ces 
catalogues ont été mis en vente pendant 
l'Exposition universelle et ils se continuent 
activement. 

M. le.oMite de Tréveneoc* n faut que 



le public puisse se passer de catalogue. 
(Bruit.) 

M. le commissaire du GouveruMnent. 
D'accord; aussi y aura-t-il deux sortes de 
renseignements mis à sa disposition : d'a- 
bord les cartels qui peuvent, à la rigueur, 
dispenser de catalogues; et les véritables 
catalogues que l'on peut conserver chez 
soi et consulter à loisir, sur lesquels 
on peut étudier à l'avance la visite qu'oa 
veut faire dans le musée, qui permet- 
tent non seulement de se guider dans cette 
visite, mais de trouver un nom, une date, 
tout renseignement dont on peut avoir be- 
soin pour im travail de recherche ou d'éru- 
dition. (Très bien ! très bien !) 

Mais, ce qui importe surtout, c'est oae 
les visiteurs des musées aient devant les 
yeux, avec les cartels placés au bas des ta- 
bleaux et des statues, les renseignements 
indispensables à leur instruction immé- 
daiate. 

En résumé, messieurs, les œuvres expo^ 
sées dans les musées nationaux sont déjà 
pourvues de cartels et, avant peu de temps, 
elles seront toutes énumérées, non seule- 
ment dans de gro^ catalogues, mais dans 
une série de livrets maniables et peu coû- 
teux, qui ne feront pas double emploi avec 
les catalogues savants et de longue haleiue. 
Ainsi nous aurons répondu à votre désir de 
mettre le public en possession de tous les 
renseignements qu'û est en droit de de- 
mander aux musées nationaux. (Très bien! 
très bien!) 

M. le président* Je mets aux voix le 
chap. 23. — Musées nationaux, 927,375 fr. 

(Le chapitre 23 est adopté.) 

M. le président. « Ghap. 24. — Musée» 
départementaux et municipaux, 15,000 fr. » 
— (Adopté.) 

« Ghap. 25. — Souscription aux ouvrage» 
d'art et publications, 70,000 fr. » 

M. Bardoux. Je demande la parole. 

M. ie président. La parole est à M. Bar- 
doux. 

M. Bardoux* Je demande au Sénat la 
permission de lui présenter une courte ob- 
servation au sujet du chapitre concernant 
les souscriptions aux ouvrages d'art et pu- 
blications. Ge n'est pas oue je veuille de- 
mander un relèvement de ce crédit, quoi- 
qu'il ait été considérablement diminué de- 
Suis trois années. Il s'élevait à 130,000 fr., 
est réduit maintenant à 70,000 fr., mais 
je désire recommander à M. le ministre dei 
des beaux-arts deux points intéressants. 

Tout d'abord, je me préoccupe de la con- 
tinuation d'ime œuvre importante entre- 
prise par les prédécesseurs de M. le minis- 
tre actuel des beaux-arts, continuée par 
lui; je veux parler de l'inventaire dos ri- 
chesses d'art de là France. Je sais qu'Uya 
encore cinq volumes qui sont prêts; mais 
par suite de la réduction de vin^-mille 
francs qu'a subie le crédit de ce chapitre 
du budget, la publication de ce recueil de 
documents inestimables va se trouver in- 
terrompue momentanément. Je rappelle 
donc en premier lieu cette publication à la 
sollcitude de M. le ministre. 

Il est encore un autre intérêt que je 
viens lui recommander : celui de l'art de la 
gravure. Vous savez, messieurs, que la 
France est le pay^s qui a donne le plus 
d'éclat à cette branche de l'art, la gravai; 
au burin. 

Eh bien, ce grand art si national, où tou- 
tes les qualités de notre race trouvent leur 
compte, où peuvent se manifester tout à la 
fois l'élégance, la force, la grâce et la pré- 
cision, ce grand art est menacé. Il est mis 
en péril, il faut bien le dire, par le grand 
développement qu'a pris la photographia 
et par tous les moyens de reproduction qui 
en dérivent, l'héliogravure et autres. 11 eu 
I résulte que les grandes œuvres qui ont fait 
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U^loir6 de notre pay«, spécialement dans le 
dix-huitième siècle, ne pourront plus se pro- 
duire, si le Gouvernement ne vient pas en 
aide aux graveurs; je demande donc a M. le 
ministre, des beaux-arts de vouloir bien 
continuer sa sollicitude à ce grand art qui 
s'appelle la gravure au burin et à inscrire 
au i)udget de son département les ressour- 
ces nécessaires pour donner quelques en- 
couragements à des artistes distingués. 
(Très bien! très bien!) 

M. la ministre de rinstmction publique 
•I des beaux-arts. Je suis entièrement 
d'accord avec Fhonorable M. Bardoux sur 
les observations qu'il vient de présenter. 

En ce qui touche Tinventaire des richesses 
d'art de la France, Je regrette, comme lui, 
qu'une réduction de 10,000 fr. ait pu paraî- 
tre avoir pour conséquence l'arrêt même 
de la publication. 

Dix volumes sont, en effet, publiés, et cinq 
autres en cours de publication et de prépa- 
ration. 11 est indispensable que cette œuvre, 
à laquelle on a consacré tant de science et 
tant de talent, ne soit pas interrompue. Je 
puis lui donner l'assurance que, malgré la 
réduction du crédit, ce travail sera pour- 
suivi, peut-être avec un peu plus de len- 
teur pendant l'année actuelle, mais que je 
S relèverai sur l'ensemble des ressources 
ont je dispose les sommes nécessaires 
pour ne pas l'arrêter. 

En ce qui concerne la gravure, je suis 
également d'accord avec l'honorable M. Bar- 
doux, car il Vagit d'un art qui est une 
des gloires les plus pures, les plus incon- 
testables de l'art français ; il s'agit surtout 
d'artistes pour lesquels, sans Tintervention 
de l'Etat, il est nien difficile de mettre 
leurs œuvres à la lumière. (lYès bien ! très 
bien /) 11 est impossible, en effet, d'entre- 
prendre cette œuvre si longue, si minu- 
tieuse, si délicate, qui consiste dans l'exé- 
cution d'une planche de gravure, si l'on n*a 
pas la certitude que, le jour où ce long la- 
beur aura été terminé et où l'œuvre d'art 
sera née, il se trouvera quelqu'un pour l'ac- 
quérir. 

Or, en dehors de l'Etat, il y a bien peu de 
personnes qui aient les ressources et la gé- 
nérosité suffisantes pour donner un encou- 
ragement aussi important à ces artistes. 

L'honorable M. Bardoux peut être assuré 
que, préoccupé, comme lui, de la situation 
toujours difficile et particulièrement diffi- 
cile en ce moment qui est faite aux gra- 
veurs, j'aurai soin, pour le budget de lS92, 
et même dès le commencement de l'année 
1891, de prévoir, sur l'ensemble de mes 
commandes, un nombre suffisant de gravu- 
res au burin. (Très bien I très bien!) 

M. Bardoux. Je vous remercie, mon- 
sieur le ministre, de vos observations ; je 
me déclare satisfait. 

lf« le président. « Ghap. 25. — Sous- 
criptions aux ouvrages d art et publica- 
tions, 70,000 fr. » — (Adopté.) 

ce Chap. 26. — Expositions à Paris et dans 
les dénartements, 12,500 fr.» — (Adopté.) 

« Ghap. 27. — Monuments historiques et 
môçalitfiiques, 1,300,000 fr. »— (Adopté.) 

Ghap. 28. — Location d'une salle pour 
rOpéra-Comique, 80,000 fr. » — (Adopté.) 

» Ghap. 29. — Dépenses des exercices 
périmés non frappées de déchéance. Mé- 
moire. » 

« Ghap. 30. — Dépenses des exercices 
dos. Mémoire. » 

■iniatère du commeroe, de rindustrie 
et des oolonies, 

8* PAUTIE. — flBRVIGES GÉNÉRAUX DES 
MINTSTÉRES 

/» section, — Service du commerce 
et de Vindustrie, 

« Ghap. 1". — Traitement du ministre et 



personnel de l'administration centrale, 
566,000 fr. m— (Adopté). 

« Ghap. 2. — Matériel et dépenses diver- 
ses de llidministration centrale, 74,500 fr.» 

— (Adopté.) 

« Ghap. 3. — Achat de livres ; abonne- 
ments aux revues et journaux, 22,500 fr. »— 
(Adopté.) 

« Ghap. 4. — Impressions, 257,300 fr. » — 
(Adopté.) 

« Ghap. 5. — Gonservatoire national des 
arts et métiers, 441,150 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 6. — Personnel des écoles natio- 
nales d'arts et métiers et inspection, 562,429 
francs. » — (Adopté.) 

« Ghap. 7. — Matériel et dépenses di- 
verses des écoles nationales d'arts et mé- 
tiers, 726,671 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 8. — Ecole nationale d'horloge- 
rie de Gluses, 42,220 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 9. — Ecole d'apprentissage de 
Dellys (Algérie). 100,000 fr. — (Adopté.) 

M Ghap. 10. — Bourses à l'école centrale 
des arts et manufactures, 60,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11. — Bourses aux élèves des 
écoles d arts et métiers pour les préparer 
aux examens de l'école centrale des arts et 
manufactures, 20,000 fr. » — ■ (Adopté.) 

« Ghap. 12. — Enseignement commer- 
cial et industriel, 473,000. — (Adopté.) 

« Ghap. 13. — Inspection du travail de 
enfants dans les manufactures, 176,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 14. — Frais de surveillance de 
sociétés, 29,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Comité consultatif des 
arts et manufactures, 35,000 fr. — (Adopté.) 

« Chap. 16. ■— Conseil supérieur du tra- 
vail, 25,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Encouragements aux ma- 
nufactures et au commerce. — Récom- 
penses honorifiques aux vieux ouvriers. — 
23,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 18. — Propriété industrielle. — 
Rédaction du recueil des brevets d'Inven- 
tion et publication du bulletin officiel de 
la propriété industrielle, 30,000 fr. >» — 
(Adopté.) 

« Chap. 19. — Part contributive de la 
France dans l'entretien du bureau inter- 
national, institué à Berne, pour la protec- 
tion de la propriété industrielle, 4,390 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 20. — Commerce extérieur, ex- 
pertises, valeurs de douanes, 61,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Ghap. 21. — Statistique générale, 6,500 
francs. » — - (Adopté.) 

« Ghap. 22. — Encouragements aux 
pêches maritimes, 4,150,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Ghap. 23. — Subvention à la marine 
marchande, 10,500,000 fr. » — (Adopté.} 

a Ghap. 24. — Personnel des poids et 
mesures, 1,065,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 25. — Matériel et dépenses di- 
verses ctes poids et mesures, 95,^2 fr. » — 
(Adopté.) 

« Ghap. 26. — Dépenses de la commis- 
sion internationale du mètre et du bureau 
national des poids et mesures. ^ Part 
contributive de la France dans l'entretien 
du bureau international des poids et mesu- 
res, 13,944 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 27. — Vérification des alcoo- 
mètres et des densimètres employés dans 
les fabriques de sucres, 26,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 28. — Caisse nationale de re- 
traites pour la vieillesse, 15,000 fr. » — 
(Adopté.) 

:• Ghap. 29. — Secours aux colons de 
Saint-Domingue, réfugiés de Saint-Pierre 
et Miquelon et du Canada, 35,000 fr. » — 

c< Chap. 30. — Service des poids et me- 
sures en Algérie, 68,000 fr. » — (Adopté.) 



' *^ Ghap. 31. — Dépens08 des «soreioes 
périmés non firappées 4e déchéance. Mé-» 

moire. » 

« Ghap. 32.— Dépenses des exercices clos. 
Mémoire. » 

S» section, •*• Service des postes et des 
télégraphes. 

« Ghap. 1". — Traitement du directeur 
général et personnel de radminiitration 
centrale, 1,641,700 fr. » — (Adopté.) 

u Ghap. 2. — Matériel de l'administrattoa 
centrale, 280,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 3. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mé^ 
moire. » 

i( Chap. 4. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

4* PARTIE. — FRAIS DE R^GIE, DE PERCEP- 
TION ET D'EXPIiOITATION DBS IMPÔTS ET 
REVSmJB PUBLICS 

«• section. — Service det postes et des 
télégraphes. 

« Ghap. 5. — Traitements du personnel 
et indemnités à titre de traitements (agents), 
86,331,204 fr. D — (Adopté.) 

« Ghap. 6. — Traitements du personnel 
et indemnités à titre de traitements (sous- 
agents), 34,326,144 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 7. — Indemnités diverses et se- 
cours, 8,501,975 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 8. — Chaussure et habillement, 
3,466.393 fr. » - (Adopté.) 

« Gnap. 9.— Matériel des bureaux, 7j7lt,040 
francs. » — (Adopté.) 

« Ghap. 10. — Impressions et publica- 
tions. 2,179,225 fr. » — (Adopté.) 

« Gnap. 11. — Transport des dépêches 
postales, 10,139,028 fr. >» — (Adopté.) 

« Chap. 12. —Appareils et matériel tech- 
nique d'exploltaUon, 1,103,403 fr. » -*• 
(Adopté.) 

« Chap. 13. — Construction et entretien 
des lignes télégraphiques, 3,568,400 fr. » — 
(Adopté.) 

« Gnap. 14. —Dépenses diverses, l,t543,790 
francs. » — (Adopté.) 

«< Ghap. 15. — Subvention au service ma- 
ritime entre la France et la Corse, 355,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Ghap. 16. — Subvention au service ma- 
ritime des lignes de la Méditerranée, du 
BrésU et de la Plata, 1,671,396 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 17. — Subvention au service ma-» 
ritime entre Calais et Douvres, 100,000 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 18. — Subvention au service ma- 
ritime de New-York et des Antilles et pri- 
mes de vitesse, 11,158,000 fr. » — (Adonté.) 

« Ghap. 19. — Subvention au service'iîâa' 
ritime de Tlndo- Chine, 6,070,144. » -^ 
(Adopté.) 

« Chap. 20. — SubTentton au service Ix»- 
ritime de la France en Algérie, Tunisie et 
Barbarie, 880,000 ïr. » — (Adopte.) 

ec Ghap. 21. — Subvention au service ma- 
ritime de l'Australie et la Nouvelle-Calé-* 
donie, 8,085,824 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 22. — Subvention au service tDa« 
ritime de la côte orientale d'Afrique, 1 mil* 
lion 541,920 fr. >» — (Adopté.) 

« Ghap. 23. — Subvention pour les ser- 
vices de la côte occidentale d'Afrique» 
500,850 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 24.— Subvention i la compagnie 
concessionnaire du câble reliant Saint- 
Louis du Sénégal aux possessions de Rio- 
Nunez, Grand-Bassan, Porto-Novo et le Ga- 
bon, 300,000 fr. » — (Adopté.l 

«Chap. 25.— Personnel de l^Algérle, 2 mil- 
lions 663,291 fr. n — (Adopté.) 

« Chap. 26. -^ Matériel de l'Algérie, 1 mU- 
lion 47^821 fr. » - (Adopté.) 
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. <i Gha^. 27« — Dépenses diverses de T Al- 
gérie, 47,^0 fr. » - (Adopté.) 

5* PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET RESTI- 
TUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES. 

£• section» — Service des postes et des 
télégraphes, 

« Chap. 28. — Remboursements sur pro- 
duits des postes et des télégraplies, 5 mil- 
Uons 371,800 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 29. .— Répartition de produits 
d'amenaes, 3,000 fr. » — (Adopté.) 

S^ section. — Service des colonies. 

Chap. !•'. — Personnel de Tadministra- 
tlon centrale, 458,531 fr. 

11 y a sur ce chapitre un amendement de 
M. Isaac qui consiste à réduire ce crédit 
d'une somme de 30,830 fr. 11. destinée à la 
création du sous-secrétariat uEtat des colo- 
nies, d'un bureau technique militaire, et le 
ramener à 427,700 fr. 89. 

La parole est à M. Isaac. 

M. Isaac Messieurs, Je crois obéir à un 
impérieux devoir en vous présentant Famen- 
dément que M. le président vient de vous 
annoncer, et dont je vous demande la per- 
mission de donner lecture encore une fois, 
afin de ne rien laisser subsister d'une 
erreur typographique qui pourrait me faire 
attribua des intentions plus subversives 
que celles que i'ai voulu exprimer. J'ai pro- 
posé de retrancher du crédit attribué au per- 
sonnel de radmlnistration centrale une 
somme de 30,830 fr. 11, destinée à la créa- 
tion, au sous-secrétariat d'Etat des colo- 
nies, d'un bureau technique militaire, et de 
ramener ce crédit à 427,700 fr. 89. 

Il s'affit là, messieurs, de la question d'or- 
ganisation militaire des colonies. 

M. !• préiiâeiit. H me parait difficile de 
traiter cette question à propos du budget. 

M. Isaao. Monsieur le président, il m*est 
Impossible de dire ce que J'ai à dire sans 
toucher à la question a organisation mili- 
taire des colonies ; si vous croyez que ces 
choses n'intéressent pas le Sénats je suis 
]^èt à laisser voter, mais Je ne puis rien 
aire, encore une fois, si je ne parle pas de 
la question d'organisation militaire; c'est 
elle seule qui est en cause ici ; elle a ime 
importance considérable, et c'est pour cette 
raison que je prie le Sénat de m'accorder 
quelques instants de bienveillante atten*- 
tlon. 

Lorsque, il y a quelques iours, votre com- 
mission d organisation coloniale exprimait 
le désif que les propositions contenues dans 
son rapport fussent discutées avant le 
budget» elle obéissait à une préoccupation ; 
elle craignait que certaines questions im<- 
portantes qui lui paraissaient mériter un 
examen spécial, approfondi, fussent jpré- 
iugées par des dispositions budgétaires* 
Elle avait surtout remarqué l'introduction 
au projet de budget du service colonial de 
ce crédit de 30,830 fr., en présence duquel 
nous nous trouvons aujourd'hui. Ce crédit, 
très négligeable quant au chiffre, très im- 
portant quant aux conséquences qui peu- 
vent en découler, a été voté sans discus- 
sion, d'ailleurs, par la Chambre des dé- 
putés. 

La commission d'organisation coloniale 
s'était montrée inquiète de cette innova- 
tion, à cause de l'influence qu'elle lui pa- 
raissait susceptible d'exercer sur les solu- 
tions à venir. 

Le Gouvernoment a bien voulu donner 
l'assurance que les dispositions qu'il propo- 
serait d'inscrire au budget, ne porteraient 
aucune atteinte aux questions en suspens. 
C'est sur cette déclaration que votre com- 
mission a consenti à l'ajournement qui lui 



était demandé. Vous vous souvenez des 
circonstances dans lesquelles cet ajourne- 
ment a été prononcé. 
Cependant, il me parait impossible qu'on 

Suisse soutenir que rien ne sera changé 
ans l'organisation actuelle de l'adminis- 
tration des colonies, quand on aura ajouté, 
aux rouages existants, un bureau technique 
militaire, et c'est ce que je vous demande 
la permission de vous démontrer aussi ra- 
pidement que je le pourrai. 

Vous n'ignorez pas que depuis quelques 
années la question s'agite de savoir s'il n'y 
aurait pas lieu de créer un ministère des 
colonies. 

Je me garderai bien de m'engager, quant 
à présent, dans ce débat. 11 peut v avoir des 
raisons pour le ministère des colonies ; le 
crois qu il y a aussi un certain nombre de 
raisons contre. Je ne veux pas du tout, à 
l'heure qu'il est, me prononcer sur ce point. 
Mais ce que ie serais tenté de reprocher à 
l'administration, c'est de n'avoir pas pris 
très nettement parti sur la question, ei de 
ne pas apporter aux Chambres un pro- 
gramme ae gouvernement colonial où les 
règles fondamentales seraient définies et 

garanties de manière à faire cesser une 
onno fois toutes les causes de tiraille- 
ments qui existent depuis si longtemps 
dans la question des intérêts coloniaux. 
C'est alors seulement que vous pourriez 
savoir si l'intérêt des services, étant don- 
nés les besoins d'une bonne administra- 
tion, tels que vous les concevez, pourrait 
se concilier avec cette création. 

Au lieu de cela, on agit comme si ces 
choses ne regardaient pas le Parlement, 
comme s'il n'était pas apte à les apprécier. 
Il semble même qu'on ait pris à tache, ou 
du moins on ne procéderait pas autrement 
si l'on avait pris à tâche, de tout préjuger, 
de manière qu'à un moment donné 1 insti- 
tution du ministère spécial des colonies, 
sur laquelle personne n'aura délibéré, ap- 

Saraisse cependant comme une nécessité 
efait. 

Ainsi, une des objections qui ont été fai- 
tes contre cette création a consisté à dire 
que l'administration des colonies, étant 
donnés son étendue, ses besoins, ses obli- 
gatione actuelles, ne pourrait pas avoir as- 
sez d'attributions pour constituer un minis- 
tère. U semble qu*on se soit évertué à écar- 
ter l'objection en multipliant le plus 
possible les attributions de cette adminis- 
tration. C'est ce qui explique, messieurs, 
cette centralisation excessive dont on se 
plaignait, l'autre jour, à la Chambre des dé- 
putes. 

Je considère, quant à moi, que c'est 
une très mauvaise manière d'envisager les 

Suestions. Le ministère des colonies, s'il 
oit être organisé, ne peut être qu'undns- 
trument destiné à faciliter l'application 
d'une certaine formule générale d adminis- 
tration qui aura été préalablement déter- 
minée. C'est un moyen, ce n'est pas un but- 
Si on en fait, au contraire, le but d'une ad- 
ministration, on sera fatalement amené à 
dénaturer des règles essentielles pour les 
approprier aux nécessités de cette concep- 
tion que l'on aura adoptée a priori. 

Je pourrais citer bien des cas où cette 
préoccupation paraît avoir tenu une trop 
grande place dans les décisions de l'admi- 
nistration des colonies. Il en est résulté un 
grand changement, qui n'est peut-être pas 
très heureux, dans 1 esprit et les procédés 
de cette administration. Mais je veux m'en 
tenir uniquement, aujourd'hui, à la question 
militaire, et je dis tout d'abord qu'alors 
même que l'institution d'un ministère spé- 
cial des colonies serait jugée indispensable, 
il ne s'en suivrait pas nécessairement qu'on 
dût confier à ce ministère la direction des 
services militaires. La raison indique, au 
contraire, que les choses militaires doivent 



être placées dans les attributions d'un mi- 
nistère militaire. 

On nous parle fréquemment des pays 
étrangers; on nous cite surtout l'Angleterre, 
dont nous n'avons pas besoin, du^este, de 
suivre les exemples. Mais on oublie que ces 
pays, en tant qu ils aient eu un ministre des 
colonies, n'ont pas remis à ce ministre la 
direction de leurs affaires militaires colo- 
niales. 

Quoi qu'il en soit, il s'est formé ici, à un 
certain moment, une opinion d'après laquelle 
l'une des conditions de la création d'un mi- 
nistère des colonies était que ce ministère 
eût son armée spéciale. On arrivait ainsi pour 
les besoins d'une combinaison, qui n'avait 
donné lieu à aucun examen préparatoire, à 
l'idée d'un troisième ministère militaire, 
idée qui est absolument contraire à toute la 
loi, à toute la tradition française, et qui ne 
se confond pas. Je vous prie de le reiâar- 

3uer, avec fa question de l'armée coloniale, 
ont j'aurai a vous dire un mot tout à 
l'heure. 

Or, il semble que, depuis le rattachement 
des colonies au ministère du commerce, un 
certain nombre d'actes accomplis n'aient 
été inspirés que par la pensée de préparer 
l'avènement de ce troisième ministère mili- 
taire. 

C'est ainsi que, par un décret du 5 octo- 
bre 1889, on a détaché complètement du 
ministère de la marine l'administration du 
commissariat de la marine aux colei^ 
pour en faire un corps spécial, un commii- 
sariat colonie relevant exclusivement da 
sous-secrétariat d'Etat Cette mesure, je 
n'hésite pas à le dire, était contraire à la 
loi militaire du 15 juillet 1889 qui vent, 
comme le voulait la loi de 1872 ainsi qae 
toutes les lois militaires antérieures, que 
tout corps militaire organisé fasse partie de 
l'armée et dépende soit du ministère de la 
guerre, soit du ministère de la marine. 

Cette mesure était contraire aussi à la loi 
du 19 mal 1834, sur l'état des offlders, qui 
vise spécialement, dans une de ses dispo- 
sitions, les corps administratifs militaires, 
et ne prévoit pas que ces corps puissent 
appartenir à un ministère autre que celui 
de la guerre ou celui de la marine. 

Elle ne tenait pas sufiisamment compte 
des droits du personne^ puisqu'à ce per- 
sonnel, qui était entré au service sous la 
garantie des règlements dont la garde est 
confiée au ministre de la marine, elle n'ac- 
cordait pas le bénéfice de l'option. 

Enfin, elle avait quelque chose qui se 
conciliait mal avec la nature même des at- 
tributions du commissariat Le comnoissa- 
rlat, en effet, aux colonies comme en France, 
a pour mission de gérer les intérêts mari- 
times, de pourvoir aux besoins des com 
de troupes, d'administrer certains établis- 
sements ou certaines institutions mariti- 
mes comme les arsenaux, l'inscription ma^ 
ritime, les invalides, les pêches. 

On ne peut pas comprendre un commis- 
sariat qui n'ait pas ces attributions ; s'il ne 
les a pas, il n'est plus un commissariat; 
s'il les a, il n'est pas possible qu'il soit sans 
relations avec le ministère de la mariûe. 
Comment donc le commissariat colonial 
peut-il relever exclusivement de l'adminis- 
tration civile des colonies? L'esprit se refuse 
à admettre une pareille conibinaison, et 
tout ce qu'on peut y constater, c'est qu'elle 
a pour effet d agrandir les attributions de 
l'administration centrale des colonies. 

Une transformation de même nature a été 
opérée relativement au coips de santé qui» 
par un décret du 7 janvier 1890, a été 
détaché du corps de santé de la martoe 
pour devenir un service spécial aux colo- 
nies. . 

Voilà donc encore un corps militaire qui 
ne relève plus que d'une administration ci' 
vile, celle des colonies. 



Qaelle est pourtant la mission du corps 
de santé aux colonies?... C'est de soigner 
les malades des hôpitaux maritimes, d'as- 
surer le service médical dans les corps de 
troupes, de remplir eniln, vis-à-vis des 
troupes de la marine, le même office que 
remplissent, vis-à-vis des troupes de 1 ar- 
mée de terre, les médecins attacliés à ces 
troupes. 

Ce sont, en un mot, des médecins mili- 
taires. Comment donc peut-il se faire 
Si'lls ne dépendent que de Tadministration 
vile des colonies, et n'est-ii pas évident 
aue par ce seul fait cette administration 
cevient, dans ime mesure quelconque, un 
ministère militaire ? 

n y a, au point de vue des intérêt} du 
service, de très réels inconvénients à cette 
transformation. 

Autrefois, les oiUciers du corps de santé 
de la marine servaient alternativement soit 
en France, soit aux colonies, de sorte 
qu'après un certain temps de séjour dans 
les colooies, ils étaient appelés dans les 
hôpitaux des ports où, tout en se consa- 
crant au service des malades, ils pouvaient 
se reposer des fatigues qu'ils avaient con- 
tractées pendant leur campagne coloniale. 
Désormais, les médecins du service colo- 
nial seront obligés de passer toute leur vie 
aux colonies, sauf peut-être quelques rares 
exceptions. U en résultera qu ils seront plus 
exposés aux fatigues des climats tropicaux, 
et que, jpar conséquent, les cadres du per- 
sonnel devront 6tre nécessairement plus 
nombreux. 

Messieurs, ce n'est pas mon opinion per- 
sonnelle que j'exprime ici; c'est celle d'un 
homme dont personne, certainement, ne 
songera à contester l'autorité, M. le doc- 
teur Eochard, ancien inspecteur général 
du service de santé de la marine. 

Les deux mesures qui concernent le 
commissariat et le corps de santé, présen- 
tent aussi, au point de vue légal, d'autres 
Inconvénients sur lesquels je ne veux pas 
insister, mais que je puis me borner à 
signaler. Ces corps ont conservé leur qua- 
lité de corps militaires; les décrets qui les 
ont organisés l'ont dit formellement, et 
même ces décrets ont ajouté que les oUl- 
ciers du commissariat et du service de 
santé aux colonies continueraient à jouir 
des garanties résultant de la loi du 19 mai 
1834 sur l'état des ofQciers. 11 est douteux 
d'abord qu'un décret puisse étendre une loi 
à des catégories de personnes pour les- 
ouelles elle n'avait pas été faite. Or, la loi 
de 1834 n'avait eu en vue que les officiers 
de Tannée de terre et de 1 armée de mer. 
Mais les commissaires et médecins colo- 
niaux sont militaires, soit! Ils seront donc 
soumis à la juridiction des conseils de 
Ruerre ; et ne voyez-vous pas quelque dif- 
llculté à charger une administration civile 
de mettre en mouvement des conseils de 
guerre? 

On peut encore se demander s'il est bien 
naturel que des officiers, qui ne dépendent 
plus ni du ministre de la guerre, ni du mi- 
nistre de la marine, soient considérés 
comme militaires au point do vue de l'ap- 
plication des lois électorales. Si vous con- 
sultez les commentaires qui ont été faits de 
ces lois, vous verrez que les seuls militaires 
pour lesquels le droit de vote soit suspendu 
pendant la période d'activité, sont ceux re- 
levant de l'un et de l'autre des deux minis- 
tères de la guerre ou de la marine. La loi 
n'a pas prévu les militaires de l'administra- 
tion des colonies. 

Les dispositions que je critique soulèvent 
donc, comme vous le voyez, un grand 
nombre de questions très graves. 

Ces dispositions, messieurs, sont mau- 
vaises en elles-mêmes, et elles le seraient, 
alors même qu'il devrait en résulter quel- 
ques économies. Mais soyez convaincus 
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qu'elles ne produiront aucune espèce d'éoo- 
mie, et qu'elles amèneront au contraire des 
augmentations de dépense. Il est très facile 
de le démontrer. 

Les crédits du commissariat et du corps 
de santé aux colonies^ pour l'exercice 1891, 
sont à peu près identiquement les mômes 
que ceux de l'exerciee 1890. J*ai là, sous les 
yeux, les chiffres, que je me dispense de 
citer, pour no pas allonger le débat. Mais 
soyez sûrs que vous aurez pour l'exercice 
1891 des crédits supplémentaires, comme 
vous en avez eu pour les exercices anté- 
rieurs. On est obligé de reconnaître qu'il 
ne peut pas en être autrement, quana on 
constate que dea rouages tout entiers, qui 
n'existaient pas précédemment, ont été or- 

fanisés pour les besoins du système qui a 
té mis en vigueur. Je ne veux citer qu'un 
exemple. 

Autrefois, le conseil supérieur de santé 
de la marine suffisait à tous les besoins du 
service marine et du service colonial. Ce 
conseil est resté ce qu'il était précédem- 
ment, sans aucune diminution, et cepen- 
dant nous avons aujourd'hui, à côté de lui, 
un conseil supérieur de santé colonial dont 
le personnel est composé ainsi qu'il suit : 
un médecin inspecteur de i" classe, un 
inspecteur de 2* classe, un pharmacien en 
chef de 2« classe, un médecin principal. 

Je passe les traitements, qui forment un 
total de 47,577 fr. 50. Il faut ajouter un 
secrétaire civil, des garçons de bureau et 
les frais de loyer, de chauffage, d'entre- 
tien, etc. 

La dépense totale ne peut pas ôtre infé- 
rieure à 60,000 fr., somme à laquelle il faut 
ajouter encore les frais d'entretien des mé- 
decins coloniaux établis dans les ports de 
commerce. 

11 est bien entendu que je ne veux rien 
dire qui puisse être interprété dans un sens 
défavorable au corps de santé des colonies ; 
il y a, dans ce corps, des hommes distin- 
fi^ués; je compte, parmi les officiers qui en 
font partie, des amis personnels, à qui je 
ne reproche absolument qu'une chose, c'est 
de n'être pas à leur place. 

Pour le commissariat, les mêmes causes 
d'augmentation peuvent être constatées. 
Avant la séparation des colonies du minis- 
tère de la marine, les bureaux de la marine 
dans les ports étaient chargés des différen- 
tes opérations à accomplir pour le compte 
du service colonial. 

Les choses sont restées en cet état dans 
les ports militaires, notamment à Toulon, 
dont les relations avec les colonies sont, 
vous le savez, très nombreuses à cause de 
l'Indo-Chine. On n'a donc même pas réussi 
à mettre toutes les affaires coloniales entre 
les mains du commissariat coloniaL Cepen- 
dant, dans chacun des ports de commerce 
de Marseille, Bordeaux, Nantes, le Havre, 
on a créé un bureau spécial du commissa- 
riat colonial dont le personnel se compose 
de : un commissaire ou commissaire ad- 
joint, un sous-commissaire, un aide-com- 
missaire, deux ou trois agents. Si on ajoute 
les loyers de bureaux, de magasins surtout, 
les frais divers do service, on voit qu'il 
n'est pas possible qu'il n'y ait pas là une 
augmentation de dépense. Et je n'ai pas 
parlé du service central, ni d'une certaine 
commission des marchés qui ne fonctionne 
certainement pas sans qu il en coûte quel- 
que chose. Néanmoins, les dépenses du 
commissariat au budget de la marine sont 
identiquement les mômes qu'en 1890; elles 
n'ont pas diminué d'un centime. 

Il n est donc pas possible, je le répète, 
qu'il n'y ait pas là une cause sérieuse d'ag- 
gravation des dépenses, et je regrette de ne 
pas en trouver la moindre trace dans le 
projet de budget. 

Pour le service des corps de troupes, la 
séparation n'a pas été faite aussi complète- 
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ment que pour les corps annexes dont je 
viens de parler; on a créé là une situation 
mixte qui n'en est pas meilleure et qui, 
dans tous les cas, n'est pas plus conforme à 
la loi. 

C'est par un décret du 14 mars 1889 que 
l'administration des colonies a été détachée 
du ministère de la marine pour être an- 
nexée au ministère du commerce. Vous sa- 
vez que le Commerce n'a guère exercé cette 
attribution. Mais, du moins, les colonies 
aTaient encore celte garantie que, pour ce 
qui concernait leur défense militaire, elles 
continuaient à relever du ministère de la 
marine. Voici ce que dit, à ce sujet, le rap- 
port qui précède le décret : 

u Depuis 18i2, toute une série de mesu- 
res a été prise pour préparer la séparation 
des services de la marine et des services 
coloniaux. Le rattachement de ces derniers 
services au ministère du commerce peut 
donc se faire actuellement sans difficulté, 
en maintenant l'organisation et les attribu* 
tiens actuelles de l'administration des co« 
lonies, tout en conservant au ministre de 
la marine le rôle qui lui est dévolu au 
point de vue de la garde de nos établisse- 
ments d'outre-mer. 

« La défense des colonies continuera 
d'être assurée au moyen des troupes ap- 
partenant à ce ministère ; elles relèveront 
exclusivement de son autorité, en ce qui 
concerne le commandement proprement 
dit, la discipline et les questions techniques: 
mais elles seront administrées, comme elles 
le sont actuellement, par les soins du ser- 
vice colonial, i)endant la durée de leur sé- 
jour aux colonies. » 
Je suis ici, messieurs, pour dire tout ce 
ue je pense; je crois que les auteurs du 
écret du 14 mars 1889 ne faisaient pas une 
œuvre utile, quand ils séparaient deux 
choses oui sont par leur nature insépara- 
bles, l'administration et le commandement 
militaire. 

J'en appelle à tous les militaires qui sont 
ici : Peut-on concevoir que le commande- 
ment puisse s'exercer avec sécurité lors- 
Su'il ne dispose pas de tous ses moyens 
'action ? Concevrait-on, par exemple, que 
le ministre de l'intérieur fut chargé d'ad- 
ministrer le budget du ministère de la 
guerre? 

Cette nécessité de l'union des deux élé- 
ments de l'organisation militaire a été si 
bien reconnue, qu'elle a été formellement 
consacrée, en France, par la législation sur 
l'armée. Cette législauon veut non seule- 
ment que radministration militaire dépende 
du même ministère que le commandement, 
mais encore qu'elle soit placée, dans cha- 
que corps d'armée, sous l'autorité du général 
commandant en chef. C'est ce qui ré- 
sulte des lois du 24 juillet 1873 et du 16 
mars 1882. 

Comment peut-il donc se faire qu*aux co- 
lonies, le commandement et radministra- 
tion soient placés dans les attributions de 
deux ministères différents? Il y a là une 
cause évidente de trouble et de conflits. Cet 
état de choses me parait avoir été d'ailleurs 
le résultat d'un malentendu. De ce que l'ad- 
ministration des colonies formait une in« 
dividuaiité distincte dans le département 
de la marine, on a conclu qu'on pouvait, 
sans inconvénients, enlever cette adminis- 
tration de ce ministère pour la transporter 
tout entière dans un autre département 
ministériel; mais on a oublié une chose: 
c'est que si l'administration des troupes co*- 
loniaies relevait de la direction des colo- 
nies, tandis que le commandement dépen** 
dait des bureaux de la marine proprement 
dits, l'un et l'autre service étaient placés 
sous la haute autorité du ministre de la 
marine, de sorte que ces deux choses indi- 
visibles, le commandement et l'adminis- 
tration, se trouvaient, eu déûnltive^ dans la 
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main d'un môme chef, le ministre de la 
marine. Il n'est donc pas vrai de dire qa*on 
ait pu. sans déranger des rouages qui doi- 
vent être adhérents les uns aux autres, 
sans briser des liens qu'il est nécessaire de 
maintenir» opérer ce déplacement intégral 
dont je viens de parler. 

Mais, au moins, messieurs, les auteurs 
du décret de 1889 entendaient que pour ce 
qui concernait le commandement, la disci- 
pline et les questions techniques, les ser- 
vices militaires des colonies ressortissent 
exclusivement du ministère de la marine. 
L'administration des colonies désirait da- 
vantage, et le ministère de la marine céda. 
Il consentit, par un décret du 3 février 
1890, à co que, désormais. « les gouverneurs 
des colonies, — cessent les termes du dé- 
cret, — fussent responsables, sous Tauto- 
rité du ministre chargé des colonies, de la 
défense intérieure et extérieure des terri- 
toires placés sous leurs ordres. » 

Quelques personnes, messieurs, ont cru 
voir, dans ce décret, comme un signe de 
lassitude. Les impressions sous lesquelles 
il a été rendu se retrouvent dans le rapport 
qui le précède, et dont Je vous demande de 
Ure un simple extrait : 

« Tout contrôle, toute prévision — dit le 
rapport — échappant désormais au minis- 
tre de la marine, il ne saurait, dans ces 
conditions, conserver la responsabilité qui 
semble lui être attribuée par les termes du 
rapport qui précède le décret du 14 mars 

« Le ministère chargé des colonies a seul 
les moyens d'action et de contrôle néces- 
saires pour faire face à cette responsabilité; 
il convient dès lors d'en dégager entière- 
ment le ministre de la marine. » 

Ainsi, le ministre de la marine déclarait 
se désintéresser; je ne peux pas interpréter 
autrement ce que je viens de lire.. . 

M. le baron de Lareinty. C'est l'aban- 
don! 

M. Isaao. ...de ce qui concernait la dé- 
fense des colonies. Reste à savoir quelle part 
d'action il entendait se réserver, et com- 
ment il croyait pouvoir concilier cet aban- 
don au sous-secrétaire d'Etat de la défense 
des colonies, avec les dispositions expresses 
de la loi qui font de lui le chef des troupes 
coloniales. 

Le sous-secrétaire d'Etat n a pas d armée, 
il n'a pas de flotte; 

Comment donc peut-il être responsable 
de la défense intérieure et extérieure des 
territoires coloniaux? Il est manifeste, mes- 
sieurs, qu'il y avait là non seulement une 
impossibilité légale, mais encore une im- 
possibilité matérielle, et on a pu s'en con- 
vaincre dans une circonstance récente. 
Quand il a fallu organiser au Dahomey ime 
véritable opération militaire, bien que le 
sous-secrétariat d'Etat eût déjà la responsa- 
bilité de la défense coloniale, on n*a pas pu 
faire autrement que de transporter au mi- 
nistère de la marine toute l'action et toute 
la responsabilité dans cette entreprise. On 
rendait même au ministère de la marine 
l'administration entière des établissements 
du golfe de Bénin. Du même coup on 
violait, contraint qu'on était par la force des 
choses, les deux décrets, du 3 février 1890 
et du 14 mars 1889. 

La vérité, c'est que le décret de 1890 n'é- 
tait pas autre chose qu'une manifestation 
nouvelle faite en faveur de l'idée d'un 
troisième ministère militaire. 

Cette question d'un troisième ministère 
militaire est loin, vous le sentez bien, 
d'être résolue. Je considérerais, quant à moi, 
une pareille création comme une chose 
funeste, et dans tous les cas pratiquement 
irréalisable. Il ne faut pas cependant se 
dissimuler que l'établissement au sous- 
secrétariat d^tat des colonies d'un bureau 



technique militaire serait un pas de plus 
fait dans le sens de cette création, avec 
cette circonstance particulièrement aggra- 
vante qu'il s'agirait maintenant de faire 
entrer dans la loi, par la voie du budget, 
une innovation sur laquelle personne n au- 
rait été appelé à exprimer préalablement le 
moindre avis. 

Je dis que cette innovation, en l'état ac- 
tuel des choses, serait inutile ou dange- 
reuse. Quoi qu'ait voulu le décret du 3 fé- 
vrier 1890, ce qui est resté du décret 
précédent du 14 mars 1889, c'est que les 
troupes coloniales, pour le commandement, 
la discipline et les questions techniques, 
relèvent exclusivement du ministre de la 
marine. 

Cela est resté parce que, pour le chan- 
ger, il aurait f^llu d'abord modifier la loi 
militaire. 

Mais si le ministre de la marine continue 
à être chargé des questions militaires tech- 
niques qui intéressent les colonies, n'est-il 
pas évident qu'il ne peut pas être utile de 
créer, en dehors de ce ministère, au sous- 
secrétariat d'Etat des colonies, uu bureau 
technique militaire? 

Il arrivera de ces deux choses l'une : ou 
que le nouveau bureau technique aura pour 
unique mission de suivre les indicaûons 
qui auront été données par le bureau com- 

Sétent du ministère de la marine, et alors 
ne fera que remplir un offlce de trans- 
mission pour lequel un bureau ordinaire 
d'administration conviendrait tout aussi 
bien, sinon mieux : ou bien il voudra avoir, 
ce qui est probable, ses inspirations pro- 
pres, ses plans, ses projets de campagne 
militaire, et alors il se trouvera fatalement, 
à brève échéance, en conflit avec le minis- 
tère de la marine, à moins qu'il ne con- 
duise, par une pente toute naturelle, à la 
création du troisième ministère militaire. 
Je sais qu'en ce moment, personne ne 

Sarait disposé à soutenir résolument l'idée 
e ce troisième ministère militaire. 

Mais ce qui me parait certain, c'est que, 
qu'on le veuille ou non, étant donnés les 
actes accomplis, on y marche étape par 
étape. J'ai cité tout à l'heure les deux 
exemples du corps de santé et du commis- 
sariat. Je pourrais indiquer d'autres faits qui 
sont aussi bien significatifs. On dit que les 
choses ne se passent pas très bien en Indo- 
Chine. Les correspondances du Tonkin, les 
feuilles locales, aussi bien que les feuilles 
spéciales, sont pleines, à cet égard, de ren- 
seignements qui sont de nature à provo- 
ouer de sérieuses réflexions. On y signale 
de fâcheux tiraillements dans la direction 
des affaires militaires. C'est là un des re- 
grettables effets de cette séparation des 
attributions sur laquelle j*ai eu l'honneur 
d'appeler votre attention. Les troupes réçu- 
lières reçoivent nécessairement l'impulsion 
de leur chef naturel, le ministre de la ma- 
rine; mais pendant le même temps, c'est 
ti'un autre ministère, c'est du sous-secré- 
tariat d'Etat des colonies, mie l'administra- 
tion militaire reçoit ses ordres et ses inspi- 
rations. 11 ne se peut pas que cet état de 
choses ne produise pas quelques antago- 
nismes préjudiciables au service. On dit 
que ces antagonismes existent. 

D'autre part, on a créé, à côté des trou- 
pes régulières, sous le nom de gardes ci- 
vils, des corps de milices indigènes, qui ne 
déoendent en aucune façon de l'autorité 
militaire. Ces milices sont commandées 
par d'anciens sous-ofliciers français, mais 
elles n'ont peut-être pas — des faits sur 
lesquels il est inutile que j'insiste tendent 
à le faire croire, — une force de résistance 
suffisante pour assurer la pacification du 
pays. 

Des personnes qui ont vu et parcouru le 
Tonkin disent que la sécurité y est peut- 



être moindre aigourdlial qu'il y a deux eu 
trois ans. 

Des témoimagesde cette nature, que eoa* 
Arment d'ailleurs des correspondances pri« 
vées, accusent une situation sur laqaells il 
est temps de Jeter les yeux. 

Cette tendance à substituer à Taelkm des 
troupes naitionales celle de milices relevant 
de l^dministration civile se manifeste en- 
core dans d'autres colonies. Cest ainsi qu'à 
Taïti et à Obock. il s'agit de supprimer les 
garnisons d'artillerie et d'infanterie de ma- 
rine, pour les remplacer par des milices lo- 
cales. Or Taïti et Obock sont des postions 
stratégiques ; ce sont des points d1i,imui de 
la flotte qui ont été classés comme tâs par 
des décisions des conseils de la maihie. 

Je crains eue cette eomMnaison ne pré- 
sente pas de suffisantes garanties et je 
serais bien aise que M. le représentant in 
Gouvernement voulût bien nous dire si le 
ministre de la marine a été consulté «lar 
cette transformation et s'il y a acqutoscé. 

Je n'ai plus, messieurs, que qu^ipisi 
mots à ajouter. Vous savez tous que dep^ 
quelque temps la question de l'armée colo- 
niale est à rétude; cette question asnbi« 
depuis l'époque où elle a ère posée, certai- 
nes déviations sur lesquelles Je ne veux 
pas insister actuellement* Je constate sen- 
lementque tout le monde, en ce moment, 
est d'accord pour admettre la nécessité de 
la formation de troupes spéciales colonia- 
les. Là où l'accord cesse d'exister, c'est 
lorsqu'il s'agit de savoir de quel ministère 
dépendront ces troupes. Les uns voudraient 
qu elles relevassent du ministère de la 
guerre ; d'autres aimeraient mieux les voir 
rester sous l'autorité du ministre de la 
marine. 

Je crois, quant à moi, que ce dernier 
avis est le meilleur : d'abord, parce que |e 
ne comprends pas une défense cdoniale 
sans l'intervention de la marine, et en 
outre, parce que je redouterais l'immix- 
tion de trois ministères dans une affaire 
qui, comme celle de la défense de territoires 
situés au-delà des mers, exige évidem- 
ment la plus grande imité d'action. 

On pourrait concevoir, d'ailleurs, une 
combinaison d'après laquelle les troupes 
coloniales restant, pendant leur séjour eo 
France, sous la main du ministre de la 
guerre, qui les utiliserait pour les besoins 
de la défense générale, passeraient sons 
l'autorité du ministre de la marine, an 
moment de leur embarquement pour les 
colonies. 

Dans tous les cas, eette question n'estpas 
encore sortie de la période d'étude. Une 
rrande commission instituée au ministère 
de la guerre l'examinait il y a peu de temps 
encore. On dit que les conclusions de cette 
commission n'ont pas pu se concilier avec 
les projets de l'admmis&ation des cdonies. 
On ne sait pas ce qui sortira des nouvelles 
consultations auxquelles il va être procédé. 
Mais ce qui est ceruin, c'est que la question 
de l'organisation des troupes colomalwne 
peut pas être séparée de celle d'un bven 
techmque militaire, dans quelque adminis- 
tration que ce soit. 

Le Gouvernement, s'appuyant sur cette 
considération, qu'un profet ôe loi était en 
préparation, pour rorganisation d'unearmée 
coloniale, vous engageait, 11 y a quelques 
Jours, à ne pas mettre en discussion des 
propositions qui lui paraissaient n'être W 
sans affinité avec fes matières du grâd 
travail dont il s'occupait lui-même. Ici Taffl- 
nité est bien plus manifeste encore, et c'est 
en m'appuyant à mon tour sur le propre a^ 
gument du Gouvernement que je vous de- 
mande de ne pas préjuger des solutions qoi 
font, en ce moment même, l'objet d'une 
étude spéciale. 

Il y a déjà assez de malentendus ^ntrejn 
comnftandement et radminisiration millttt* 



HÉNAT - SÉANiSB DU 22 DÉCEMBRE 1890 



1255 



res aux colooies ; je vous demande de ne 
pas les aggraver par la création d'un bu- 
reau technique militaire qui ne serait que 
la pierre d'attente d'autres innovations que 
voTLS ne connaissez pas encore. {Marques 
(Tapprobation sur plusieurs bancs.) 

j'ai parlé, en commençant, de l'opinion 
de votre commission d'organisation colo- 
niale ; je puis invoquer aussi Fautorité de 
votre commission des finances. 

La commission des finances, tout en ad- 
mettant, à une voix de majorité, le crédit 
destiné à la création du bureau technique 
militaire, a exprimé à l'unanimité l'avis qu'il 
était très regrettable que la défense des co- 
lonies eût été transportée du ministère de 
la marine à l'administration des colonies. 
Ce qui découle de cette constatation, c'est 
qu'il ne peut pas être bon de fortifier une 
organisation jugée défectueuse en y aiou- 
tantun rouage qui ne ferait qu'en accentuer 
les inconvénients. 

Je vous demande, messieurs^ de tirer la 
conclusion des critiques exprimées par votre 
commission des finances elle-même, et de 
repousser, par conséquent, le bureau tech- 
nique militaire. {Très bien! très bien! sur 
plusieurs bancs,) 

M. le président. La parole est & M. le 
Kous-secrétaire d'Etat aux colonies. 

If. Etienne, sotAS-secrétaire d'Etat aux 
colonies. Messieurs, il me serait très diffi- 
cile de suivre l'honorable M. Isaac dans 
tous les développements qu'il a donnés àla 
discussion qu'il vient de soulever devant le 
Sénat. Ce serait faire, le le veux bien, un 
exposé très complet et très utile assuré- 
ment des questions coloniales qui préoccu- 
{lent et à juste titre l'opinion publique et 
es Chambres ; mais il me semole que le 
moment n'est pas propice pour parcourir 
ce champ si vaste de l'organisation mili- 
taire des colonies. 

Un sénateur à droite. U n'y aurait pas de 
mal à cela. 

M. le sons-secrétaire d'Etat. C'est, en 
effet, au sujet d'un très modeste crédit sol- 
licité pour la création d'un bureau militaire 
que M. Isaac vient vous faire part de ses 
griefs sur le fonctionnement de l'adminis- 
tration des colonies. J'entends dire de ce 
côté (l'orateur désigne la droite) qu'il n'y 
aurai aucun inconvénient à ce que nous 
entamions une discussion de cette nature. 
Assurément, si le Sénat Texigeait, je ne 
pourrais pas me dérober à cette discussion. 

M. le baron de Lareinty. Vous l'avez re- 
fusée en demandant Tajoumement de la 
discussion d'une proposition faite sur cette 
question par dix-sept membres sur dix-huit 
ae la commission qui a été nommée par le 
Sénat. 

M. le sons-secrétaire d'Etat. Vous savez 

très bien, monsieur de Lareinty, que le 

Gouvernement est venu demander au Sénat 

rajoumement du débat sur la proposition 

dont l'honorable M. Isaac était rapporteur, 

' en faisant remarquer qu'il venait précisé- 

ment d'élaborer lui-même un projet de loi 

L sur le même objet, qu'il comptait soumet- 

I tre au Sénat, et que dans ces conditions il 

I était préférable de lier l'examen de ces 

; questions connexes. 

Un sénateur à droite. Attendons, alors. 

M • Buffet. Ajournons le vote du crédit. 

M. le sons-seorétaire d^tat* Pardon, 
nous pouvons discuter tout au moins ce 

g oint spécial qui vient d'être porté à la tri- 
ane et que je n'ai moi-m0n>e nas soidevé. 
La Chambre des députés a, en eo^, voté une 
somme de d^ûCO fr. destinée i créer un 
bureau militaire à râdiflftiKir'atWn centrtnb 
des colonies. 

fllRAT« «- m IX1KM86. 



Un sénateur à gauche. Sans discussion. 

M. le aousHEiecrétaire d'Etat. La ques- 
tion, portée devant la commission, a été 
sérieusement examinée, peut-être paé avec 
les sentiments dont l'honorable M. Isaac 
paraît animé. 

Soumise ensuite à la Chambre des dépu- 
tés, cette question n'y a soulevé aucune ob- 
jection de la part des membres de cetteAs- 
semblée, pas même de ceux qui, comme M. 
Isaac, font partie de la représentation colo- 
niale. 

Je me bornerai donc à dire au Sénat 
pourquoi nous avons demandé ce modeste 
crédit de 30,000 fr., et il me suffira, ie l'es- 
père, pour vous convaincre de son utûlté, de 
vous expliquer très simplement les mo- 
tifs de notre détermination. Je ne vous ca- 
cherai pas que j'ai déjà fait — vainement, 
je dois le dire — tous mes efforts pour ras- 
surer M. Isaac sur le but de la mesure pro- 
jetée, pour lui démontrer que le vote du 
crédit n'engagerait en aucune façon l'a- 
venir. 

Quoi qu'il en soit, messieurs, pourquoi ce 
bureau militaire? Parce que le budget 
colonial, qui représente une dépense de 
53 millions, renferme une somme de 
33 millions destinée à pourvoir à des dé- 

Senses exclusivement militaires, c'est-àr- 
ire l'alimentation, la solde, l'hospitali- 
sation des troupes. 

M. Isaac. C'est très dangereux. 

M. le sous-secrétaire d'Etat. C'est ainsi. 
Et cette situation n'existe pas d'aujour- 
d'hui : elle e^ste depuis que le sous-secré- 
tariat d*Etat a été détache du ministère de 
la marine. (Interruptions à droite,) 

Telle est la situation, messieurs. 

J'ajoute que, depuis près de dix ans, l'ad- 
ministration des colonies a toujours été 
considérée par le ministère de la marine 
comme une administration pour ainsi dire 
autonome. 

M. Buffet. C'est inconstitutionnel. 

IC. le sous-secrétaire d'Etat. J'entends 
par là que les ministres de la marine ont 
toujours laissé reposer sur l'homme de 
confiance qu'ils avaient à leurs côtés le soin 
d'administrer et de diriger, sous sa propre 
responsabilité, les services coloniaux. 

M. le baron de Lareinty. Ils ne le pou- 
vaient pas. C'est inconstitutionnel I 

M. Buffet. Ils auraient ainsi manqué à 
leur devoir, car un sous-secrétaire d^Etat 
ne peut pas être responsable devant le Par- 
lement. 

]d. le sous-secrétaire d'Etat. M. Buffet 
semble oublier que cette responsabilité a 
eu plusieurs occasions de s'exercer réelle- 
ment. 

Je poursuis, messieurs, et je répète, que 
nous avons avons au budget colonial une 
somme de 33 millions affectés a des dé- 
penses militaires, en y comprenant bien en- 
tendu les 10 millions de dépenses du Ton- 
kin. Eh bien, messieurs, quand, à l'occasion 
d'une dépense de la nature de celles dont je 
viens de parler, nous sommes saisis parles 
gouverneurs de nos colonies qui. d'après les 
actes organiques, sont responsietbles de la dé- 
fense intérieure et extérieure des colonies, 
qui ont sous leur autorité tous les services 
civils et militaires, quand ces gouverneurs 
envoient à radministration centrale des 
projets qui touchent à l'une de ces ques- 
tions miutaires qui sont de son ressort, ne 
gensez-vous pas qu*il soit utile d'avoir ui^ 
ùreautechnique qui soit en mesure de leur 
fournir les indics^onsspédales^leur sont 
nécessaires. 

Ce que nous demandons c'est donc d'à- 



nant quelques officiers qui puissent, quand 
le besoin s'en fait sentir, nous prêter le 
concours de leurs connaissances techni- 
ques. 

Voilà simplement le but de cette créa- 
tion qui ne constitue pas une dépense nou« 
veUe. puisque les officiers que nous de- 
mandons, au nombre de trois, — - je crois 
que ce nombre suffira — ont leur solde 
aéjà prévue au budget. 

Je me demande donc, messieurs, pouc- 
quoi l'on s'efforce de vouloir, à ce propos, 
faire pénétrer dans l'esprit du Sénat cette 

Î>ensee que nous voulons par là introduire 
a question d'un troisième ministère mili- 
taire. 

M. Isaac. C'est fatal I 

M. le sous-secrétaire d'Etat. J'affirme 
quant à moi que telle n*est pas ma pensée, 
et vous savez, monsieur Isaac, que Je n'ai 
pas l'habitude de la déguiser. J'ai fait à cet 
égard à votre commission les déclarations 
les plus précises, les plus nettes, et M. le 
rapporteur^es a mentionnées dans son rap- 
port. 

Nous n'avons nullement, croyez-le bien, 
en créant un service de renseignements 
sur les bases que j'ai indiquées, l'arrière- 

Sensée de préparer ainsi la constitution 
'un nouveau ministère militaire. Et en se- 
rait-il autrement que nous n'arriverions 
pas à nos fins, car û nous faudrait toujours 
recourir à une loi pour modifier et com- 
pléter à cet effet la foi de 1872 et la loi milf- 
taire de 1889; nous ne pouvons donc pas, 
et, je le répète, nous ne voudrions en aucun 
cas, par un procédé aussi subreptice, arri- 
ver a trancher une question aussi grave et 
aussi importante que celle-là. Nous n'avons 
en aucune façon le désir de préjuger l'ave- 
nir, ni de préparer la solution qui inter- 
viendra sur l'organisation générale des co- 
lonies, tant au point de vue civil qu'au point 
de vue militaire. 

Permettez-moi donc, en terminant, de 
vous dire simplement que l'administration 
des colonies est, à l'heure actuelle, char- 
gée d'un grand nombre de questions tou- 
chant aux affaires militaires et qu'elle a be* 
soin d'un service préparé à l'étude de ces 
questions spéciales. 

Je demande donc au Sénat do nous four- 
nir les moyens de l'organiser, et l'esçère 
qu'il ne nous les refusera pas. {Très bien! 
très bien!) 

Telle est, messieurs, la simple question 
qui se pose; elle n'a, vous le voyez, ni 
1 ampleur ni l'importance que l'honorable 
M. Isaac s'ost efforcé de lui donner, et je 
suis certain que vous l'apprécierez comme 
moi. [Très bien! très bien! à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. de 
Lareinty. 

M. le baron de Lareinty. Messieurs, je 
ne comptais nullement intervenir dans le 
débat, mais je viens d'entendre des paroles 
qui me forcent à monter à la tribune. 

M. le sous-secrétaire d'Etat demande un 
bureau de renseignements. Il oublie abso- 
lument qu'il s'attaque ainsi au véritable 
bureau de renseignements, composé d'hom- 
mes occupant une situation fort élevée 
dans la hiérarchie militaire et connaissant 
beaucoup mieux les colonies que ceux dont 
serait composé son bureau spécial. C'est 
une attaque au véritable bureau technique 
du ministère de la marine, à cette réunion 
de généraux, de colonels et d'officiers de 
rinianterie de marine. 

Ce que veut M. le sous-secrétaire d'Etat c*est 
avoir à lui, à côté de lui, en dehors des 
avis que peul lui donner ce véritable bu» 
reau technique, composé d'officiers distin- 
raés, un petit bureau composé d'officiei^ 
âlJSÏ^ijM^H^^^ àvlqi âctaner 
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comme il Tentendra. J'estime,, pour ma 
part, que ce serait manquer absolument à 
ta considération qu'on doit à ce grand corps 
de Tinfanterie de marine, qui toujours a 
fait admirablement son devoir. 

Le véritable bureau technique, c'est le 
conseil supérieur de Tinfanterie de ma- 
rine ; il n a jamais refusé de renseigne- 
ments à M. le sous-secrétaire d'Etat ; tous 
ceux qu'il voudra demander, il les rece- 
vra directement: des officiers les plus auto- 
risés. 

Il n'a donc pas besoin, pour les obtenir, 
de s'adresser à des hommes sans autorité, 

3ui, je le répète, dépendraient absolument 
e lui. {Très tient à droite.) 

M. le marquis de rAnçle-Beaumanoir* 

M. le ministre de la manne est intéressé 
à soutenir la même thèse que M. de La- 
reinty. Nou» serions heureux d'avoir son 
opinion. 

M. le sous-seorétaire d'Etat. Je regrette, 
messieurs, que l'honorable M. de Lareinty 
se soit mépns à ce point sur la pensée qui 
a présidé à la demande de crédit et sur les 
explicatians que j'ai fournies. 

Je ne suis pas du tout venu dire qu'en 
créant ce service de renseignements dont 
j'ai parlé nous voulions nous passer des 
grands services... 

M. le baron de Lareinty. C'est inutile, 
alors 1 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Laissez- 
moi finir, monsieur de Lareinty!..: des 
grands services de la marine auxquels 
nous nous sommes adressés jusqu'à ce jour 
et auxquels nous continuerons de nous 
adresser demain. 

11 est clair que, pour les questions im- 
portantes qui touchent au fonctionnement 
môme des services militaires proprement 
dits, il ne sera rien changé à l'état de cho- 
ses actuel. (Interruptions.) Mais il est d'au- 
tres questions d'importance secondaire, 
rentrant, celles-là, complètement dans mes 
propres attributions ; c est pour l'étude de 
ces questions qui se rapportent à l'emploi 
des crédits d'ordre militaire inscrits au 
budget colonial que j'ai besoin du service 
technique projeté. 

Il n'y a rien là qui fasse double emploi 
avec les inspections générales de la ma- 
rine, au concours desquelles je ne manque 
jamais, quand c'est nécessaire, de faire 
appel par l'intermédiaire du ministre de 
la manne. 

Je vous le demande, pourauoi refuserait- 
on à l'administration des colonies le droit 
d'utiliser la collaboration d'officiers ins- 
truits, au même titre que le ministère des 
affaires étrangères qui, à certains moments, 
lorsqu'il était chargé du protectorat de 
l'Annam et du Tonkin, avait dans ses bu- 
reaux quelques officiers pour l'étude des 
questions militaires ? 

M* le baron de Lareinty. Ce n'est pas 
un bureau technique! 

M. le sons-secrétaire d'Etat. C'est la 
môme chose, car ces officiers remplissaient 
une mission analogue à celle gui incom- 
bera aux officiers qui seront détachés à 
l'administration des colonies. [Interrup- 
tions.) 

Je me demande vraiment pourquoi, 
étant donné que je fais des déclarations 
aussi nettes et aussi précises, quelques 
membres persistent à penser que nous en* 
tendons engager, par cette voie détourtiée, 
la question d'organi^tion militaire des 
colionies. 

Je ne saurais trop le répéter, le service 
projeté est un instrument dont j'ai besoin, 
oui m'est utile pour assurer le bbn f onc- 
t^fa^ r^dmMsmnofQ «abtuëUd d^s 

colon^^, et je ne doute i^as que le Sénat 



voudra bien me l'accorder. {Exclamations à 
droite. — A gauche : Aux voix! qxix voixl) 

M. Allègre. Messieurs, le n'ai que deux 
observations à faire ; le débat s est trop 
prolongé pour le continuer. Je me borne a 
aire au Sénat, que la création de ce bureau 
technique n'est pas d'une urgence telle 
qu'il faille actuellement la consacrer défi- 
nitivement, et voici pourquoi : 

Quand le Gouvernement a dressé son 
projet de budget, la dépense de 30,000 fr. 
afférente à la création de ce bureau techni- 
que n'y était pas inscrite. C'est en séance 
de la commission du budget de la Gham- 
brOy dans les discussions qui se sont pro- 
duites, je ne sais comment, qu'on a créé ce 
bureau technique... 

M. le marquis de FAngle-Beanmanoir. 

C'est une improvisation. 

M. Allègre et qu'on a demandé ce 

crédit de 30,000 fr. 

C'est au Sénat maintenant à apprécier s'il 
est indispensable de maintenir ce crédit 
après la oiscussion qui vient d'avoir lieu. 

En tout cas, au point de vue légal« cette 
inscription est très irrégulière ^ comme 
d'ailleurs tout ce qui se produit actuelle- 
ment dans l'administration coloniale. Je 
vais justifier en quelques mots cette affir- 
mation. 

En effet, le sous- secrétariat d'Etat pro- 
cède, dans son administration, par décrets. 
Eh bien, il y a des actes législatifs qui le 
lui interdisent absolument. Pour toute dis- 
cussion aujourd'hui, je me contente de ci- 
ter un texte formel. Dans le sénatus-con- 
sulte de 1854, titre 2, article 9, il est ex- 
pressément dit ceci : 

« Le commandement général et la haute 
administration dans les colonies de la Mar- 
tinique, de la Guadeloupe et de la Réunion 
sont confiés, dans chaoue colonie, à un gou- 
verneur sous l'autorité directe du ministre 
de la marine et des colonies. » 

Ainsi, le sénatus-consulte a confié lui- 
même 1 administration des colonies au mi- 
nistre de la marine ; car toutes les colonies, 
au moment où le sénatus-consulte de 1854 
a été édicté, relevaient du ministère de la 
marine. 11 n'est pas possible alors de les sé- 
parer actuellement au point de vue politi- 
que et administratif, pour en faire passer 
quelques-unes au sous-secrétariat d'Etat et 
laisser les autres au ministre de la ma- 
rine. 

La loi seule peut et doit régler la situation 
coloniale; c'est la garantie nécessaire qu'il 
faut donner aux possessions d'outre-mer. 

Par conséquent, messieurs, lorsque le 
Gouvernement touche aux institutions colo- 
niales, il faut absolument qu'il demande 
des lois à la Chambre des députés et au 
Sénat. {lYès bien! êrès bien là droite.) 

M. le marquis de FAn^le-Beanmanoir. 

C'est pour cela que nous uemandions l'opi- 
nion de M. le ministre de la marine. Son 
autorité se trouve menacée par la mesure 
dont U s'agit. 

M. Barbey, ministre de la marine. Je de- 
mande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre de ,1a marine. 

M. le ministre. Messieurs, on me dit que 
rinfanterie de marine est attaquée par 
cette mesure. 

A droite. Mais non I C'est le ministère l 

M. le ministre. Le ministère n'est pas 
plus attaqué que les troupes de la marine. 

M. le baron do lArâiniff* Je demande la 
parote. 

M*> n)ini^0i Un projet d'dbt'g^saUon 
dés tioupes coloniales est en ce moment 



à l'étude, projet qui touche nécessairement 
à l'administration des colonies. 

H. le président du conseil, que je vois à 
son banc, peut vous dire comme mol que 
nous ne cessons de nous occuper de cette 
question depuis quelque temps, et qu'avant 
peu nous serons en mesure de la résoudre. 

Plusieurs sénateurs. Attendons, alors ( 

M. le ministre. Je crois que quelques- 
uns de nos collègues prennent en ce mo- 
ment, permettez-moi de vous le dire, la 
question par le petit côté. 

De quoi s'agit-il, en effet? D'un crédit de 
30,000 fr. qui, avec l'organisation actuelle, 
a été iugé nécessaire par M. le sous-secré- 
taire d'Etat et par l'honorable rapoorteur de 
la commission du budget, pour former un 
bureau chargé d'étudier les rapports oui 
sont envoyés par les gouverneurs des c(ho- 
nies sur des questions d'ordre militaire. 

IL Isaac. C'est vous qui êtes chargé de 
cela, monsieur le ministre. 

M. le ministre. Je ne crois pas, encore 
une fois, que ce but eau ait llmportance 
que vous voulez bien lui attribuer. Je re- 
connais que l'organisation actuelle a grand 
besoin aètre modifiée, et je m'en préoc- 
cupe, croyez-le bien; mais je vous demande 
de ne pas vous arrêter à ce crédit de 30,000 
francs dont la suppression entraînerait le 
renvoi du budget devant la Chambre, et qui 
ne peut avoir aucune influence sur notre 
système colonial. 

Un sénateur à droite. Ce n'est pas le chif- 
fre qu'on discute. 

M. le marquis de rAngle-Beanmanoir. 

C'est une question de principe. 

M. le ndnistre. Je vous prie au contraire 
d'attendre que le Gouvernement vous ap- 

fiorte très prochainement un projet de loi. 
Très bien ! très bienl) 
(M. Isaac se dirige vers la tribune.) 
Voix nombreuses à gauche. Aux voixl aux 
voixl — La clôture l 

M. le marqois de rAagle-Beauma&oir. 
Parlez! C'est ^otre droit 1 

M. le président. La parole est à M. Isaac. 

M. Isaac. Messieurs, après les observa- 
tions que vient de présenter M. le ministre 
de la marine, je m attendais à ce qu'il for- 
mulât une conclusion. Je m'attendais à ce 
qu'il demandât â être complètement dé- 
chargé de toute action sur les troupes co- 
loniales. Je comprendrais qu'il consentit à 
transmettre le commandement au minis- 
tère qui a déjà l'administration. J'estime 
Î[ue ce serait une chose déplorable, et que 
es colonies ne gagneraient rien â n'être 
plus placées sous la protection de la ma- 
rine, «ous aurions ainsiy définitivement, le 
3« ministère mUlUlre. Ce serait fâcheux, 
mais ce serait logique, dans un certain sens. 
Ce que je ne comprends pas, c'est la dua- 
lité d'attribuUons qui ex&te actudlenaent 
Nous avons ici des généraux, des chefs de 
l'armée; je serais étonné qu'un seul d'entre 
eux pût trouver bonne une organisation 
militaire qui met d'un côté le commande- 
ment, de Fautre l'administratioa des 
troupes. {Très bien! à droite^ 

M. le président. Je mets ^ voix Ta- 
mendement de M. Isaac, quT est ainsi 
conçu : . 

^ Réduire ce crédit d'une somme de 
80,830 fr. ii,de8tinée à la créatton, au sous- 
secrétariat d'Etat des colonies» d'un bur^u 
technique militaixe, et le ramener â 427,7uo 
francs 69. » 

(Une première épreuve est déclarée dou* 
teuse.) 

^. Ùaao ét^ pUipiexfts Ééjtàaéufi à dA^^ 
Nous demandons le cAâruUn. 
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M. le président. Le scrutin est de droit, 
n va y être procédé. 

(Le scratin a lieu. •— MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le président; Voici le résultat du dé- 

SouiUement du scrutin sur Tamendement 
e M. Isaac : 

Nombre des votants 246 

Majorité absolue • . . 124 

Pour Tadoption 80 

Contre 166 

Le Sénat n*a pas adopté. 

Je mets aux voix le chapitre l*'' dont il a 
été donné lecture. 
(Le chapitre 1*', mis aux voix, est adop* 

DÉPÔT DB RAPPORTS 

M. le président. La parole est à M. Bou- 
langer» 

M. Ernest BooUnger. J ai Thonneur de 
déposer sur le bureau du Sénat un rapport 
fait au nom de la commission des finances 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, concernant : 
1* la régularisation de décrets rendus en 
conseil d'Etat qui ont ouvert des crédits 
sur Texercice 1890; 2» la régularisation de 
décrets qui ont ouvert des crédits sur 
Texercice 1890 au titre des budgets an- 
nexes des monnaies et médaiUes et des 
chemins de fer de TEtat ; S*" Touverture et 
Tannulation de crédits sur Texercice 1890; 
40 Touverture de crédits spéciaux d^exer- 
cices clos et périmés ; 5<» l'ouverture de 
crédits au titre des budgets annexes. 

M. le nrésident. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT DB PROJBTS DB LOIS 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre de Fagricuiture. 

. M. Develle, ministre de Vagriculture. J'ai 
llioimeur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat, au nom de M. le ministre de Tinstruc- 
tion publique et des beaux-arts et au nom 
de M. le ministre des finances, un projet de 
loi, adopté par la Chambre des députés, 
portant ouverture de crédits supplémen- 
taires sur Texercice 1890 (Ministère de ins- 
truction publique : chapitre 43, lycées na- 
tionaux de garçons). 

J'ai l'honneur de déposer éfifalement sur 
le bureau du Sénat un projet de loi, adopté 
par la Chambre des députes, tendant à pro- 
roger jusqu'au 31 décembre 1891 l'applica- 
tion de la loi du 31 mars 1883 à la zone 
Tranche du pays de Gex et de la Haute-Sa- 
voie (Phylloxéra). 

Je demande le renvoi de ces deux projets 
de lois à la commission des finances. 

M. le président. Les projets de lois sont 
renvoyés à la commission des finances. 
Ils seront imprimés et distribues. 

M. de Freyoinet, président du conseil^ 
ministre de la guerre, J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députes, et rela- 
tif à l'avancement des sous-lieutenants dans 
l'infanterie, dans la cavalerie et le train des 
équipages. 

Je demande le renvoi à la commission de 
larmée* 

M. le présidant. Le projet de loi est ren- 
Toyé à la commiésiun ae l'armée, 
il sera impiimé et distribué. 

REPRISB PB LA DISCUSSION DU BUDOBT 

Ndua^fOntinuxtas la dis* 
de^ colonies. 



<c Chap. 2. — Matériel de l'administra- 
tion centrale, 52,600 fr. » — (Adopté.) 

<^ Chap. 3. — Personnel des services ci- 
vils, 975,378 fr. » ~ (Adopté.) 

« Chap. 4. — Personnel de la justice, 
1,400,420 fr. >» — (Adopté.) 

« Chap. 5. — Personnel des cultes, 
585,372 fr. » — (Adopté.) 

K Chap. 6. — Personnel des services mi- 
litaires, 8,476,033 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7 — Agents des vivres et du 
matériel, 660,955 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 8. — Frais de voyages et dé- 

Î>enses accessoires, 1,082,445 fr. » — 
Adopté.) 

« Chap. 9. — Missions et études colo- 
niales, 50,000 fr. » — (Adopté.) 

t< Chap. 10. — Vivres, 3,836,038 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 11. — Hôpitaux (Personnel). 
1,316,749 fr. >> 

M. Audren de Kerdrel. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. Au- 
dren de Kerdrel. 

M. Audren de Kerdrel. Messieurs, je 
vous demande la permission d'adresser 
très brièvement à M. le sous-secrétaire 
d'Etat une question qui intéresse le service 
hospitalier du Tonkin. 

J'ai déjà eu Thonneur d'en conférer avec 
lui et Je crois que nous serons facilement 
d'accord. Je tiens seulement à ce que cet 
accord se fasse devant le Sénat. 

Vous savez qu'il y a au Tonkin un port 
qu'on appelle Haï-Pnong où s'embarquent 
nos solaals pour revenir en France. 

Dans ce port, il y a un hôpital bien ins- 
tallé, dit-on, où le service est fait très régu- 
lièrement par les médecins militaires et il 
se trouve un aumônier dans cet établisse- 
ment; mais l'hôpital d'Haï-Phong étant de- 
venu insuffisant, on en a établi un second 
à Quang-Yen, où sont généralement réunis 
de 2 à 300 malades. Quang-Yen est à en- 
viron trois lieues d'Haï-Phong. 

L'aumônier d'Haï-Phong, vous le voyez, 
ne peut vraiment pas suffire à deux éta- 
blissements , sépares par une pareille dis- 
tance. Aussi est-ce généralement aux prê- 
tres d'une mission espagnole que l'on s'a- 
dresse pour procurer aux malades, souvent 
en danger de mort, les consolations et les 
secours de la religion. 

Mais outre que notre patriotisme doit 
souffrir de la nécessité où se trouvent nos 
soldats malades de recourir au ministère 
d'ecclé^ia8tique8 étrangers, la plupart de 
ceux-ci ignorent notre langue et ne peuvent 
que difficilement se faire comprendre de 
nos nationaux. Il est donc absolument né- 
cessaire d'attacher un aumônier français à 
l'hôpital dé Quang-Yen. M. le sous*secré- 
taire d'Ëtat m'a fait l'honaeur de me dire 
au'il avait donné Tordre d'en placer un 
dans cet établissement. 

Mais je ne sais pas ^ j'ai oublié de le de- 
mander à M. le sous-secrétaire d'Ëtat— si le 
gouverneur de la colonie a sous la main un 
prêtre disponible. Dans le cas où il n'en au- 
rait pas, je supplie M. le sous-secrétaire 
d'Etat de vouloir bien en envoyer immédia- 
tement un de France. (Très bien! très bien! 
à droite.) 

M. le sous-secrétaire d'Etat. Nous som- 
mes d'accord, monsieur de KerdreL Je de- 
mande la parole* 

H. le président* La parole est à M. le 
sous-seoretaire d'Ëtat. 

M. le souB-secrélaire d'Etat. Messieurs, 
l'honorable M. de Kerdrel a bien voulu 
m'entretenir, en effet, de l'observation qu'il 
vient de présenter à la tribune, et je me 
suis fait un devoir d'en saisir immédiate^ 
ment Ib got^^étneur génital ^ 1 Indtf- 
Chine. 



C'est ce haut fonctionnaire qui, se trouvant 
sur les lieux, peut savoir mieux que personno 
s'il y a utilité à placer un aumônier à l'hô- 
pital de Quan Yen. Mais comme je suis bien 
convaincu que les renseignements de M. de 
Kerdrel sont exacts et que les informations 

Î[ui me seront données concorderont avec 
es siennes, je crois pouvoir dire, dès à pré- 
sent, qu'à bref délai, l'aumônier sera In- 
stallé et que, si l'on manquait de person- 
nel, on en enverrait un de France. [Très 
bien ! très bien !) 

M. Audren de Kerdrel. Je prends acte 
de la déclaration que vient de faire M. le 
sous-secrétaire d'Etat et je l'en remercie. 

M. le président. « Chap. il. — Hôpitaux 
(Personnel), 1,316,749 fr. » — (Adopté.) 

<c Chap. 12. — Hôpitaux (Matériel,) 
526,728 fr. >> — (Adopté.) 

« Chap. i3. — Matériel (Services civils), 
121,485 fr. « — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Matériel (Services mili- 
taires), 1,679,337 fr. >> — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Défenses des colonies. — 
Constructions neuves, 1,200,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 16. — Dépenses diverses et d'in- 
térêt général, 527,165 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Subvention au service lo- 
cal des colonies,. 2,032,350 fr. » — (Adopté). 

« Chap. 18. — Subvention au budget an- 
nexe du chemin de fer et port de la Réu- 
nion. 2,527,450 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. ~ Chemin de fer de Dakar h 
Saint-Louis, 1,246,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Frais d'occupation du 
Haut-Sénégal, 3,890,510 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Câble télégraphique sous- 
marin du Tonkin, 450,000 fr » — (Adopté). 

« Chap. 22, — Transpartation (Personnel), 
5,437,500 fr. » — (Adopté). 

« Chap. 23. — Transportation (Matériel), 
1,852,50') fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 24. — Relégation (Personnel), 
1,592,907 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 25. — Relégation (Matériel), 
1,495,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 26. — Exposition permanente des 
colonies, 39,600 fr. »> — (Adopté.) 

« Chap. 27. — Part provisoirement à la 
charge de la métropole dans les dépenses 
de TAnnam et du T^ikin, 10,000,000 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 28. — Subvention à la compagnie 
« Eastern telegfaph » pour l'établissement 
et l'exploitation d'un câble sous-marin entre 
Obock et Périm, 37,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 29. —Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées dé déchéance. Mé- 
moire. >» 

« Chap. 30. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

« Chap. 31. — Rappels de dépenses 
payables sur revues antérieures à 1891* 
Mémoire. » 

M. le président. Nous arrivons, mes- 
sieurs, au ministère de l'agriculture. 
La parole est à M. Bernard. 

M. Bernard. Messieurs, je regrette et je 
m'excuse de retarder pendant quelques mi- 
nutes seulement le vote du budget; mais, 
je vous demande la permission d examiner 
devant vous, et en très peu de mots, une 
question qui paraît intéresser sérieusement 
1 agriculture, et qui, à ce point de vue, in^ 
téressera le Sénat lui-même. 

On a fait, députa quelques années sur* 
tout, de consciencieux, de laborieux efir<>rts 
en faveur de l'agriculture. Les populaiioas 
rurales ne les méconnaistjent pas, et ellos 
ont accueilli avec reconnaissance les lois 
de déçrèvemeut et de sage protection que 
le Parlement a votées. Les nombreux cha- 
pitres du budçetde Tagriculture etTimpor- 
tance ^s crédits qui y ^nt inscirïts,.témoi- 
ghënï*, d!u rli^^, imeux que ne fe feVaient 
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les meilleurs discours, de la sollicitude des 
pouvoirs publics pour les intérêts agri- 
coles. 

Mais, messieurs, malgré tous ces efforts, 
malgré ces dégrèvements, cette protection 
«- qu*on ne saurait d*ailleurs exagérer, sans 

Provoquer immédiatement un mouvement 
e réaction et sans, par conséquent, com- 
promettre la cause que nous voulons sou- 
tenir — malgré tout cela, dis-je, si Tagri- 
culture a repris un peu de courage et de 
conûance, il faut bien le reconnaître, la 
terre est toujours trop délaissée, sa vafeur 
trop dépréciée, et les bras manquent pour 
la faire fructifier comme elle devrait fruc- 
tifier; ce sont là des faits malheureusement 
Indéniables. 

H. le oomte de TréTenenc. Le ministre 
nous a affirmé le contrairel . 

M. Boniârd. Messieurs, ^q}^l cela tient- 
il? Quelles sont donc les. causer de ce ma- 
laise, de cet abandon, dé ce délaissement 
de la terre, de cette dépréciation qui, dans 
certains départements, a atteint le tiers, 
dans d'autres même la moitié de la valeur? 

Cela tient à des causes multiples que je 
n'ai pas le temps d'examiner en ce moment ; 
la discussion un pei^ rapide, un peu préci- 
4»iTée du budRet ne me le permettrait pas, 
grâce à certaines pratiques parlementaires 
contre lesquelles on a cu^ià protesté, contre 
lesquelles je proteste moi-même, et qui, si 
on n'y prenait garde, finiraient par res- 
treindre singulièrement les droits du Sénat 
en matière budgétaire. iTrè$ bieni) 

Mais l'une des principales causes de ce 
malaise, de ce délaissement, de cette dé- 
préciation du sol, c'est évidemment la dif- 
ficulté, l'impossibilité même pour la masse 
des cultivateurs, de se procurer à bon mar- 
ché les capitaux qui leur sont cependant 
nécessaires pour étendre et améliorer leurs 
cultures. Les capitaux désertent la terre, c'est 
là encore un fait malheureusement indé- 
niable. 

Il faut les y ramener ; c'est à ce prix et, à 
ce prix seulement que vous assurez la pros- 
périté de l'agriculture. Mais comment at- 
teindre ce résultat ? 

Messieurs, il y a longtemps, bien long- 
temps que l'on nous parle de l organisation 
procnaine du crédit agricole. Tous les mi- 
nistres de l'agriculture nous ont démontré, 
par les meilleures raisons, l'urgence et la 
nécessité de cette oi'gai^ijisation. Au com- 
mencement de la législature, nous avons 
vu se constitnei^ des groupes agricoles qui 
tous, dans une louable émulation, et à 
l'envi l'i^n de l'autije, en quelque sorte, nous 
ont élaboré les programmes les plus sédui- 
sants. C'était à qui nous apporterait le pre- 
mier la solution des plus graves problèmes 
qui intéressent l'agriculture, notamment 
de celui du crédit agricole. 

Ce beau zèle, il faut bien le dire, me sem- 
ble s'être un peu refroidi, et nous atten- 
dons encore fa réalisation de ces alléchan- 
tes promesses. Il est toujours pour demain, 
ce crédit agricole, jamais pour aujourd'hui! 
et je me demande s'il ne serait pas possi- 
ble de donner immédiatement, en attendant 
mieux, un commencement de satisfaction 
à ces populations rurales, si laborieuses, 
si courageuses et si dignes de la sollicitude 
eu Parlement. 

Quel est donc le problème à résoudre? Il 
serait intéressant d'en poser les termes 
d'une façon nette et précise. Que veut, en 
définitive, et que demande le cultivateur ? 
Il demande à pouvoir emprunter le capital 
qui lui est nécessaire pour étendre et amé- 
liorer sa culture, à des conditions telles 
qu'il puisse rembourser ce capital et les 
intérêts avec le produit de sa terre étendue 
et améliorée. 

Voilà, messieurs, le problème ;Jl n'y on a 



Eh bien, le cultivateur trouve-t-Il à em- 
prunter actuellement dans ces conditions ? 
Evidemment non. L'obligation notariée, 
étant donné le taux de 1 intérêt légal, et 
grâce aussi à notre réfime hypothécaire 
qu'il importerait aussi de réviser, lui im- 

g ose des charges trop lourdes. Quant au 
anquier, il est encore plus onéreux, plus 
exigeant; s'adresser à lui, c'est, pour le 
cultivateur, la ruine à brève échéance. 
{Bruit de conver talions.) 

Je vous demande pardon, messieurs, j'en 
ai pour quelques minutes seulement, et la 
question me paraît très digne de l'attention 
du Sénat 

A droite. Parlez! C'est très intéres- 
sant. 

H. Bernard. Je regrette même que la 
discussion soit aussi précipitée et que je 
sols obligé d'écourter mes observaUons ; 
j'estime, en effet, qui! n'est pas de questions 
plus intéressantes que celles qui touchent 
à la prospérité de l^tgxicuUure, et celle que 
j'examine en ce moment a ce caractère et 
cette portée, vous le reconnaîtrez. 

Je disais donc, messieurs, que les char- 
ges de l'obligatioft notariée et celles d'un 
emprunt fait à la caisse du banquier étaient 
trop lourdes pour le cultivateur. Quant au 
Crédit foncier lui-même, si ce grand éta- 
blissement prête à 4.85 p. 100, voire même 
à 4.50, cette petite différence est compen- 
sée par Taccomplissement de formalités 
minutieuses, longues, onéreuses même, par 
l'amortissement obligatoire, par les échéan- 
ces fatales, par les exécutions sommaires 
en cas de retard. L'engagement à long 
terme, d'ailleurs, est en quelque sorte dé- 
fendu au cultivateur. 

Le notaire, le banquier, le Crédit foncier 
lui-même demandent donc des intérêts trop 
élevés. En empruntant auprès d'eux, l'agri- 
culteur ne pourra pas, cela est certain, rem- 
bourser le capital et les intérêts avec le 
produit de sa terre. Ce n'est donc pas là 
que nous trouverons la solution du pro- 
blème que nous cherchons. 

Est-ce à dire qu'il faille condamner d'une 
façon absolue le prêt à intérêt? Telle n'est 

F as ma pensée. L'emprunteur tire profit de 
argent qu'il emprunte, par conséquent il 
doit en tenir compte au prêteur. Cela me 
paraît absolument juste, rationnel, indis- 
cutable. Les intérêts sont donc légitimes, 
mais à une condition, messieurs, c'est 

âu'ils soient en rapport avec le profit qu'en 
re l'emprunteur. Partisan de la liberté du 
firêt à intérêt en matière commerciale, que 
'ai votée à la Chambre des députés, j es- 
time que la limitation du taux de cet inté- 
rêt, en matière civile, est nécessaire et 
que la liberté conduirait à des conséquen- 
ces funestes, désastreuses. 

L'expérience en a été faite et vous sa- 
vez à quels résultats elle a abouti. La limi- 
tation en cette matière est donc nécessahre 
et l'intérêt, encore une fois, est légitime: 
mais toute la question est de savoir quel 
doit être le taux de cet intérêt. Il doit être, 
autant que possible, je le répète, en rap- 

Sort avec le profit que l'emprunteur tire 
uprêt. 

ïel était le principe posé par le législa- 
teur de 1807 fixant le Uux légal à 5 p. 100 
en matière civile. 

« Les prêts, disait le rapporteur de la loi 
de 1807, sont faits à l'occasion d'immeu- 
bles; donc, le taux de l'intérêt, pour que la 
société n'en souffire pas, doit être en rap- 
port avec le produit des propriétée fonciè- 
res. Détruisez cet équUibre, et tout sera 
confondu. » 

Et le rapporteur justifiait le taux de 5 
p. 100 en ajoutant eue ce taux était rappro- 



ché du revenu des terres. Cela pouvait ôtre 
pas d'autre ; le ciioisjsn àvioir 'exl^ttôaiemt 1 vrai en 1807, messieurs, mats nous sommiols i 
pi'ébisé tes ibrmes. [Très Vién /) I bienA^ dis là aujtfuxU'imi» m c^ntfont Ik i 



loi de 1807 subsiste avec toutes ses eonsé- 
quenoes, avec les habitudes qu'elle aeréées, 
avec les traditions établies sur la légalUé et 
la légitimité du taux de 5 p. 100, et cela 
lorsque nos meilleurs fonds dltat, lorsque 
nos meilleures valeurs rapportent à pdne 
3 et 3 1/2 p. 100, alors que les meiûeuls 
fonds aurais desoendem à 2 et à 2 1/2 

g. 100, lorsque l'argent a baissé conféra- 
lement de valeur depuis trois quarts de 
siède. 

Voilà cependant la situation qui est faite 
au cultivateur français, et, à eôté de lui, ne 
l'oublions pas, car c'est tme des conditions, 
une des causes de son infériorité, le culti- 
vateur anglais, le cultivateiur belge, le cul- 
tivaleiv suisse, le cultivateur allemand 
même peuvent emprunter et empruntât 
sur hypothèque à 3 et 3 et demi p. 100. Ou 
donne, sans compter, à un taux très bas, 
des milli^s placés en valeurs mobilières 
et l'on marchande à la terre quelques loU* 
liera de francs qu'on lui fait payer à un 

grix exagéré, excessif 1 Cependa&t, il faut 
len le reconnaître, la terre, le champ que 
je cultive, durera bien aussi longtemps que 
telle ligne du chemin de fer du Nord eu de 
la compagnie Paris -Lyon- Méditerranée « 
voire même aussi longtemps que les pages 
du grand Uvre de la dette pubuque. 

L^qtiilibre dont parle le législateur de 
1807 est donc rompu, la culture est dans le 
malaise; elle ne peut pas prospérer; eOene 
peut ni s'améliorer ni s'Aendre. Pourquoi 
cela? parce que l'argent est trop cher pour 
elle; parce qu'elle manque des capitaux 
nécessaires, et la société tout entière en 
souffre. 

Les bras s'éloignent d'elle, et les enfants 
de nos campagnes, lorsqu'ils ouittent le 
régiment ne retournent plus à fa charrue, 
lia veulent des places. Us encombrent l'ad- 
ministration — vous devez en savoir quel- 
que chose comme moi, mes chers collègues 
— de leurs demandes, de leurs sollieitatiwis. 
Ûs viennent à Paris, où ils trouvent hï^n 
souvent la gêne, quand ce n'est pas la mi« 
sère; et vous n'ignorez pas à quels entraî- 
nements la misère peut conduire. [Très 
bien!) 

Ne vous semble-t-il pas qu'il y a là im 
état de choses anormal, inquiétant même 
pour l'avenir du pays, un état de choses 
qui appelle la sollicitude des pouvoirs pu- 
blics, et ne pensez-vous pas qu*U serait 
temps de chercher les moyens d'y mettre 
un terme? 

Je vous en indique un ; ie le crois bon, 
pratique, efficace. Ce que le législateur a 
fait en 1807, il faut qu U le fasse en i89i. 
Il faut abaisser le taux légal ; £1 faut le rap- 
procher autant que possible du produit aa 
sol, et cela dans l'intérêt même de la pros- 
périté de l'apiculture. 

Oui, messieurs, j'ai la conviction que la 
réduction du taux de l'intérêt légal, en don- 
nant au cultivateur la possibilité d'empnm* 
ter utilement, fructueusement, sans se rui-r 
ner, rendrait à la terre une partie des capi- 
taux qui lui font maintenant défaut; j'ai la 
conviction qu'elle lui ramènerait tedement 
quelques-uns des bras qui s'en âoignent, 
et rendrait au sol, par conséquent, une pa^ 
tie de sa valeur au grand bénéfice de la ri- 
chesse naUonale. Faisons ce que nos voi* 
sins, les Betees, viennent de faire, en abais^ 
sant à 4 p. 100 le Uux de l'intérêt lénL 

Voilà, messieurs, les bien courtes ob- 
servations que je voulais vous présentera 
l'occasion de la discussion générale 4u bU^i* 
get de l'agriculture, et, si je ne crai^^iait 
pas d'être Indiscret, ie demanderais à IL je 
ministre s'il serait disposé à étudier cette 
question et à la résoudre autant que pos- 
sible dans le sens de ces observations. 
. Jeçroisflierappel|fr«vai(hi941js'£.as^ 
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serait pas très éloigné de la solution gue 
j*al indiquée. J'ai eu même Toccasion aen 
conférer avec l*un de ses membres et son 
opinion, si j'ai bonne mémoire, paraissait 
aussi se rapprocher de celle que j ai expri- 
mée. Dans tous les cas, j'estime qu*en Tai- 
sant cette proposition le ministre répon- 
drait aux vœux des amis de Tagriculture et 
aux intérêts généraux du pays. S'il ne le 
faisait pas, contre mon attente, je réserve 
mon droit d'initiative et je n'hésiterais pas 
à présenter une proposition de loi. {Apprô- 
bâtions mr plusieurs bancs.) 

Un sénateur. Le ministre ne répond pas ? 

Ma Bernard, de sa place. Bst-il posefible, 
monsieur le ministre, que vous vous désin- 
téressiez d'une question aussi impor- 
Unte? 

M. Dévoile, ministre de Vagriculture. Je 
vous demande pardon. J'ai écouté avec un 
vif intérêt le d^eloppement de votre pro- 
position, et je ne manquerai pas d'en fidre 
une étude sérieuse. 

M. le président. Personne no demande 
plhs la parole? 

Je donne lecture d^s chapitres : 

« Chap. 1. — Traitement du ministre et 
personnel de l'administration centrale, 
690,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. t. — Matériel et dépenses diver- 
ses de 1 administration centrale, 85^000 fr. » 
— (A topté.) 

« Chap. 3. — Impressions, souscriptions 
aux publications, abonnements, autogra- 
phles, entretien des machines, etc., 150,800 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 4. — Mérite agricole, 7,000 fr. » 
(Adopté). 

«( Chap. 5. — Personnel dos écoles vétéri- 
naires, 425,000 fr. » — (Adopté.) 

M Chap. a. — Matériel des écoles vétéri- 
naires, d60,000 fr. » 

M. Darbot. Je demande la parole. 

M. le présidont. La parole est à M. Dar- 
bot. 

M. Darbot. Messieurs, je n'ai que quel- 
ques mots à dire. 

Le rapporteur du budget de l'agriculture 
à la Chambre des députés, l'honorable M. 
Labrousse a été frappé, en entrant dans le 
détail du fonctionnement de nos écoles vé- 
térinaires, du peu de ressources qu'elles 
offrent pour l'enseignement pratique de la 
pathologie bovine, à raison du nombre 
insigninant d'animaux bo\insqui sont con- 
duits à leur clinique ou à leurs hôpitsNix. 
Et sur ce point il lui a été facile de mon- 
trer par des chifûres que nos trois écoles 
n'avaient pas à se jalouser, étant égale- 
ment mal partagées. 

Tant que le cheval a été l'animal domes- 
tique par excellence, ayant une valeur par- 
fois considérable, et faisant l'objet de nom- 
breuses transactions, tandis que le bœuf 
restait au second plan, vivant de la vie 
obscure de la ferme, peu recherché et d'une 
maigre valeur, on comprend que la méde- 
cine vétérinaire ait été avant tout de l'hip- 
piatrie, qu'elle se soit surtout préoccupée 
d'étudier le cheval et les maladies qui 1 at- 
teignaient. Mais depuis que le bœuf est de- 
venu un animal de boucherie par excel- 
lence, qu'il représente un capital considé- 
rable, que sa valeur a au moins doublé de- 
puis quarante ans par suite dé l'augmenta- 
tion croissante du prix de la viande qu'il 
produit, on ne comprend plus cette espèce 
d'ostracisme dont Û a été l'objet. Tenant 
dans l'exploitation agricole une place au 
moins aussi grande que celle occupée par 
le cheval, tant au point de vue du capital 
qu'il représente que de l'imporiance des 
transactions qu'il occasionne, il est néces- 
saire qu'il soit l'objet des mêmes études 
que le cheval, et que le vétérinaire, par ses 
connaissances acquises, ait autant de chan- 
ces do triompher des maladies qui attei- 



gnent l'un, qu'il en a d'avoir raison de 
celles qui frappent l'autre. 

Je dis que lioiporiance du bœuf dans la 
ferme est au moins aussi grande que celle 
du cheval; le devrais dire plus grande au- 
jourd'hui déjà, et ceriainemant plus sensi- 
ble encore demain, ainsi qu'en témoignent 
des statistioues officielles que j'ai là, et sur 
lesquelles je vous demande d'arrêter un 
instant votre attention. Je les ai puisées 
dans un ouvrage considérable qui vient de 

Saraltre, dû à un zootechnicien distingué 
e l'école de Lyon, M. Comevin. 

Cela me fournira l'occasion de réfuter 
une asseriion qui a été produite à la tri- 
bune il y a quelques jours par l'honorable 
M. Fresneau, et a après laquelle le nombre 
des animaux nourris dans nos étables au- 
rait subi une telle diminution qu'un tiers 
de notre cheptel aurait disparu et qu"il fau- 
drait 300 millions pour le remettre en état. 

Or, vous allez voir, par les statistiques que 
je vais citer, qu'il n'en est pas ainsi, qu au 
contraire depuis quarante ans le bétail de 
nos fermiers a subi un accroissement qui 
ne parait pas près de s'arrêter. 

Il y avait en France : En 1840, 2,818,499 
chevaux et 11,761,538 bœufs; en 1882, 
2,837,952 chevaux et 12,997,054 bœufs. 

De ces chiffres, il résulte que pendant la 
période de 1840 à 1882, la population che- 
valine n'a augmenté que de 0,Ô9 p. 100, 
tandis que la population bovine a augmenté 
de 10.50 p. 100. Il est vrai, — laissez-moi 
vous donner ce renseignement bien qu'il 
n'ait rien à voir dans ma démonstration — 
que pendant la même période le mouton à 
diminué de 25.94 p. 100, descendant de 32 
millions à 23 millions, et que par contre le 
porc a augmenté de 45.55 p. 100 passant de 
4,900,000 têtes à 7,146,000. 

Et non seulement les animaux bovins 
sont plus nombreux aujourd'hui qu'autre- 
fois, mais encore leur poids vif moyen a 
augmenté sensiblement, passant pour- le 
bœuf de 413 kilogr. en 1840, à 465 kUo- 
grammes, en 1882, et subissant un accrois- 
sement par les effets de la précocité qui a 
diminué la durée des animaux de boucherie 
et a entraîné un renouvellement plus fré- 
quent des existences. 

Ce n'est pas tout. La valeur du bœuf dont 
la carrière se termine toujours à l'abattoir, 
a plus que doublé dans ces dernières an- 
nées. En 1840, le kilogramme de viande 
fourni par cet animal valait 75 centimes, en 
1862, 1 fr. il centimes, en 1882, 1 fr. 58 cen- 
times, d'où un accroissement de prix de 
110 p. 100. 

En 1882, à la date du dernier recense- 
ment, on a consommé en France 1 milliard 
251,449,841 kilogrammes de viande repré- 
sentant une valeur de 1,984.152,911 francs. 
L'figriculture française en a fourni 92 p. 100 
et à l'étranger 8 p. 100. 

Telle est l'importance qu'a prise en 
France l'exploitation du bœuf, et il n'est pas 
à craindre qu'elle aille de sitôt en s'amoin- 
drissant, car la consommation de la viande 
subit chez nous un accroissement qui ne 
peut s'arrêter. En 1840, Il s'y consommait 
par tête et par an 19 kll. 98; en 1862, 
25 kU. 92 et en 1882, 33 Idl. 05. Etant donné 
que la recherche du bien-être est la princi- 
pale préoccupation des peuples civilisés, il 
n'y a pas à craindre que ce mouvement 
d'ascension ne s'arrête. D'ailleurs, nous 
sommes encore loin de consommer autant 
de viande que nos voisins d'outre-Manche, 
et notre production nationale reste telle- 
ment au-dessous des besoins, que le chiffre 
de nos importations, très élevé, va sans 
cesse en augmentant. 

La démonstration faite, et j'espère qu'elle 
est complète dans vos esprits, que les ani- 
maux de l'espèce bovine ont augmenté en 
nombre, en valeur et représentent un capi- 
tal considérable, je voudrais fournir quel- 



ques brèves indications sur les moyens 
qu'il y aurait à préconiser pour obtenir, — ce 
qui fait défaut dans nos écoles, —une clini- 
que bovine, pour l'instruction des élèves 
qui les fréquentent. 

Il faut de toute nécessité que nos élèves, 
devenus praticiens, soient en situation, aussi 
bien par leurs connaissances théoriques 
que pratiques, de remplir la tâche qui leur 
incombe : celle de guérir avec le plus de 
chances possibles de succès. 

Différents moyens pour atteindre le but 
se présentent et méritent d'être signalés. 

Le plus simple et le moins coûteux serait 
de créer dans chaque école une clinique 
ambulante consacrée à la médecine du 
bœuf. Un professeur, fl^écialement attaché 
à cette clinique, se rendrait avec quelques 
élèves, chaque jour, dans les étables où il 
serait appelé par les propriétaires d'ani- 
maux malades, et donnerait ainsi à ces élè- 
ves une leçon pratique qui serait certaine- 
ment très fructueuse. Malheureusement 
cette leçon ne se répéterait que de loin en 
loin pour chaque élè e, ne pouvant être 
suivie que par quatre ou cinq au plus. Et, 
de plus, pour la recevoir, ceux-ci perdraient 
souvent beaucoup de temps en voyage. 

Mieux vaudrait, je crois, établir un poste 
suburbain, sorte d'annexé de l'école, le 
moins possible éloigné de celle-ci, mais 
placé dans un pays où la population bo- 
vine est dense. Il y serait érigé une cli- 
nique et des hôpitaux. Les élèves, à tour do 
rôle, s'y rendraient par groupe chaque ma- 
tin, y feraient la consultation avec le maî- 
tre, puis s'en retourneraient à l'école pour 
y suivre les cours. Quelques-uns, chaque 
jour, resteraient néanmoins à l'annexe, à 
titre de garde-malades et pour faire la vi- 
site, chez les propriétaires, des animaux 
malades qui ne pourraient être amenés à la 
clinique. 

n va de sol que la création de ce poste 
entraînerait à des dépenses. U faudrait 
louer un immeuble, y installer un ou deux 
professeurs, quelques domestiques, se pro- 
curer un cheval et une voiture pour trans- 
porter les élèves, etc. Mais ces dépenses 
n'attein&alent pas un chifûre élevé et ne 
seraient certsdnement pas disproportion- 
nées avec le résultat obtenu. 

Il est d'autres personnes, de bons esprits» 
que la question préoccupe, qui désirent 
plus qu'une sorte de poste avancé ; elles 
voudraient une école d'application spé- 
ciale, et les événements de ces derniers 
temps les ont amenées à penser à l'école de 
Cluny qui deviendra prochainement libre. 
C'est une indication. 

Mais ici encore les choses n'iraient cer- 
tainement pas toutes seules. A quelle épo- 
gue les élèves se rendraient-ils à cette 
école? combien y resteraient-ils de temps? 
ce temps serait-il pris sur les quatre années 
d'étude réglemenialre, ou s'aiouterait-il à 
ces quatre années? quels seraient les cours 
qui y seraient faits ? Autant de questions 
à résoudre qui demandent une étude lon- 
gue et approfondie. 

Mon but, à l'heure présente, n'était que 
d'établir la nécessité de donner plus d'im- 

Fortance dans nos écoles vétérinaires, à 
enseignement de la pathologie bovine, et 
de montrer dans quel sens les recherches 
pourraient être dirigées pour arriver à une 
solution satisfaisante. 

Je termine en remerciant le Sénat d'avoir 
bien voulu m'accorder sa bienveillante at* 
tion. (Très bien! très bienl sur un grand 
nombre de bancs.) 

M. DovoUoy ministre de Vagriculture. 
Messieurs, je monte simplemejit à la tri- 
bune pour répondre à l'honorable orateur 
qu'il sera tenu compte des observations 

âu'U vient de présenter lora de la prépara- 
on du budget de 1892. S'il m'a été impos-^ 
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8ible jusquUcl de développer, dans nos 
écoles, renseignement particulier dont il 
a parlé, c'est que la parcimonie avec la- 
quelle la commission du budi<et a distribué 
les crédits de mon département ne m'a pas 
permis de nommer des professeurs et de 
créer Tlnstallation spéciale nécessaire. 

Puisque le Sénat a fait un accueil favo- 
rable aux observations de Thonorable 
M. Darbot, je veux espérer que, Tannée pro- 
chaine, il m'accordera les fonds nécessaires 
Îiour rétablissement d'une école vétérinaire. 
Très bien! très bien !) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole ? 

Je mets aux voix le chapitrée. — Maté- 
riel des écoles vétérinaires, 560,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 7. — Service des épizooties, 
277,800 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 8. — Indemnités pour abatage 
d'animaux, 300,000 f r. » — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Personnel de l'enselpie- 
ment amcole et des établissements d éle- 
vage, 730,000 fr. » — (Adopté.) 

<c Chap. 10. — Matériel de l'enseignement 
agricole et des établissements d'élevage, 
885,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 11. — Subventions à diverses 
institutions agricoles, 1,384,400 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 12. — Inspections de Tagricul- 
ture, 96,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Encouragements à l'agri- 
culture et au drainage. — Délégués à 
l'étranger et bourses de voyage. — Dé- 
penses diverses, 1,820,400 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Phylloxéra, doryphora, 
mildew et autres parasites; vérification des 
beurres, engrais, etc., 1,300,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 15. — Primes pour la destruc- 
tion des loups, 50,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 16. — Traitements des inspec- 
teurs généraux, des directeurs, sous-di- 
recteurs, surveillants , vétérinaires, profes- 
seurs de l'école des haras et des régisseurs, 
310,0«K) fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Gages des piqueurs, en- 
traîneurs, adjudants, brigadiers-chefs, bri- 
gadiers, palefreniers et gagistes, 998,400 
francs. » 

Nous avons sur ce chapitre un amende- 
ment de M. Le Breton et de plusieurs de 
ses collègues tendant à augmenter le chiffre 
de ce crédit de 42,240 fr. 

La parole est à M. Le Breton pour déve- 
lopper son amendement. 

M. Le Breton. Messieurs, les amende- 
ments que, de concert avec plusieurs de 
nos collègues. J'ai proposés à divers chapi- 
tres du budget de Tagricuiture, se ratta- 
chent tous au même ordre d'idées. 

Je vous demanderai donc la permission 
de m'expliquer sur tous immédiatement ou 
d'en renvoyer la discussion au moment où 
s'ouvrira la délibération sur le chapi- 
tre 26. 

M* le président. Les amendements por* 
tent sur les chapitres 17. 18, 20, 21, 22 et 
26; dans l'intérêt de la discussion, il est 
préférable de vous expliquer 3ur tous im- 
médiatement. 

M. Le Breton. Ces amendements, mes- 
sieurs, ont pour but non seulement de fa- 
voriser le développement de notre élevage, 
mais d'assurer à i^mée française la possi- 
bilité de trouver dans le pays même les 
chevaux qui lui sont nécessaires pour pas- 
ser du pied de paix au pied de guerre. Us 
Intéressent donc tout à la fois l'agriculture 
et la défense nationale. A ce double titre, 
j'espère que le Sénat voudra bien les ac- 
cueillir avec bienveillance. 

Les auteurs de la loi de 1874 sur l'organi- 
pation des )xarR9 ayaient évalué à 5,000 au 



moins le nombre des étalons propres à pro- 
duire le cheval de guerre qu il était indis- 
pensable de mettre a la disposition des éle- 
veurs, pour que notre proauction indigène 
puisse suffire aux besoins de l'armée en cas 
de mobilisation g<^nérale. 

Ce chifl're de 5,000 était fixé, remarquez-le 
bien, messieurs, à une époque où 1 armée 
venait d'être constituée sur des bases moins 
larges qu'elle ne l'est aujourd'hui, depuis la 
loi votée l'année dernière; et ce chiffre de 
5,000 étalons n'avait rien d'exagé»é pour 
cette époque même, car si on admet la pro- 
portion moyenne de trente naissances par 
étalon, on peut calculer qu'avec 5,000 éta- 
lons, on obtiendrait une production an- 
nuelle de 150,000 poulains sur lesquels 
moins de la moitié, a peine 70,000, parvien- 
nent à l'âge de cinq ans, exempts de tares 
et d'infirmités, propres au service de ffuerre. 
Si ensuite, sur ces 70,000 chevaux de cinq 
ans, on opère les déductions nécessitées 
par les maladies, les accidents, on arrive 
lacUement à calculer que cette production 
annuelle de 150,000 poulains, nécessitant 
5,000 étalons, est à peine suffisante pour 
fournir à notre armée les 280,00(f ou 
300,000 chevaux dont elle a besoin. 

On avait espéré que, sur ces 5,000 éta- 
lons, l'industrie privée pourrait en fournir 
la moitié, grâce aux encouragements qu'on 
lui avait accordés et que l'autre moitié se- 
rait entretenue par l'Etat. 

Ces prévisions ne se sont pas réalisées. 
L'efTectif des étalons appartenant à l'indus- 
trie privée a bien progressé depuis 1874 jus- 
qu'en 1886, époque à laquelle il a atteint 
le nombre a environ 1,500, mais il n'a 
jamais dépassé ce chiffre. Actuellement, le 
nombre des étalons de l'industrie privée 

Î propres à faire le cheval de guerre est in- 
érieur à 1,200. 

Ce résultat, très regrettable, tient à di- 
verses causes : la recherche de plus en plus 
active des chevaux français par l'étrançer 
rend l'acquisition des bons étalons plus 
onéreuse et plus difficile; la prime d'appro- 
bation, qui représentait autrefois le tiers 
ou le quart du prix d'achat d'un étalon de 
valeur moyenne, n'en représente plus au- 
jourd'hui que le cinquième ou le sixième. 

En outre, l'étalonnler ne peut pas trouver 
dans le prix de la monte la rémunération 
de ses sacrifices lorsque, dans les stations 
de l'Etat, des étalons, souvent supérieurs 
aux siens, sont mis à la disposition des éle- 
veurs pour un prix minime de 6 fr. ou de 
5 fr., quelquefois pour moins encore. 

Enfin, la loi de 1886 sur la surveillance 
des étalons, a porté une nouvelle atteinte à 
l'industrie de l'étalonnage. U y aurait, en 
effet, pour l'industrie privée, une véritable 
imprudence à sacrifier un prix élevé pour 
l'acquisition d'un cheval qui, acheté dans 
un état de santé parfaite, peut quelques 
mois, quelques semaines plus tard, paraî- 
tre atteint ou seulement suspect de cornage 
ou de fluxion périodique, être déclaré par 
la commission de surveillance impropre à 
la reproduction et perdre ainsi les trois 
quarts de sa valeur. 

C'est assurément dans un but excellent 
que le législateur de 1886 a interdit à l'in- 
dustrie privée d'employer à la reproduc- 
tion des animaux atteints de cornage ou de 
fluxion périodique. 11 serait même fort à 
désirer qu'on prît des mesures pour ne ja- 
mais admettre et surtout pour ne jamais 
conserver dans les dépôts de l'Etat des 
chevaux atteints non seulement de ces 
maladies, mais de plusieurs autres, comme 
la pousse, certaines tares osseuses, certai- 
nes maladies du pied qui sont aussi tran- 
smisslbles que le cornage. 

Quoi qu'ilen soit de ces causes diverses, 
les résultats ne sont malheureusement que 
trop évidents. Au lieu de 2,500 étalons, 
rindustrie privée en possède aujourd'hui 



moins de 1,200, d'où un déficit de 1,300 éta- 
lons, ce qui représente dans la production 
annuelle un déficit d'environ 40,000 nais- 
sances et dans la population chevaline de 
cinq à dix ans un déficit d'environ 80,000 
tètes. 

Il y a là un péril national qu'il faut con- 
jurer au plus vite, ti pour cela, quelles 
sont les mesures à prendre? Il n'y en a que 
deux : l'élévation des primes d'approl>atioa 
à un taux suffisant pour décider 1 Industrie 
privée à améliorer la qualité et à augmea^ 
ter le nombre de ses étalons ou l'augmen- 
tation du nombre des étalons entretenus 
dans les dépôts de l'Etat. 

Ces deux mesures, loin de s'exclure, peu- 
vent parfaitement être employées simulta- 
nément, et il serait à désirer qu'elles le 
fussent si les ressources du budget le per- 
mettaient Mais il est évident que la pre- 
mière, l'augmentation des primes à rin- 
dustrie privée; n'aurait qu'une efficacité 
fort lointaine, tandis que Faugmentation 
du nombre détalons appartenant à l'Etat 
aurait une action immôaiate et continue. 

C'est, du rente, ce moyen qui a été sur- 
tout recommandé par différents conseils 
généraux et par le conseil supérieur des 
aras qui, dans la séance du U juin der- 
nier, a émis le vœu que l'effectif des dé- 
pôts de l'Eut soit porté à 3,000 têtes. 

Si Ton tient compte des maladies, des 
accidents qui obligent à réformer chaque 
année au moins 10 p. 100 des chevaux en- 
tretenus daiiS les dépôts de l'Etat, on peut 
calculer au'en augmentant de 110 têtes le 
nombre des achats annuels, on arriverait 
en six ans à porter le nombre des étalons 
de l'Etat à 3,000, comme l'a demandé le 
conseil supérieur des haras. 

Quelle serait la conséquence financière de 
cette mesure? Pour l'évaluer, nous avons 

Eris les chiffres mêmes qui sont Inscrits au 
udget et adoptés par le Gouvernement et 
la commission des finances; par un calcul 
très simple, nous en avons déduit que la dé- 
pense moyenne exigée par l'entretien de 
chacun des chevaux de l'Etat, est d'environ 
1,200 fr.; d'où il résulte pour 110 étalons 
supplémentaires un excédent total de dé- 
pense d'envhron 130,000 fr.; nous avons ré- 
parti cette somme entre leschsmltres 17, 18, 
20, 21 et 22 du budget, d'après les bases 
mêmes Indiquées par M. le ministre. 

Quant à l'achat de ces chevaux, nous 
avons pensé qu'une somme de 550,000 fr. 
serait suffisante. Elle représente, en effet, 
un prix moyen de 5^000 fr., qui nous parait 
suffisant pour des chevaux de demi-sang, 
d'une valeur moyenne. 

M. le ministre des finances a quelquefois 
reproché aux membres du Parlement de se 
montrer trop sévères pour les ministres 
qui se résignent, bien à regret, à présenter 
des budgets en équilibre douteux, pour ne 
pas dire en déficit certain, parce que, di- 
sait-il, ces déficits proviennent ou ae lois 
votées ou d'augmentation de crédits de- 
mandées par des membres du Parlement 
qui ne se préoccupent pas de trouver des 
économies ou des ressources nouvelles pour 
y faire face. Nous n'avons pas voulu nous 
exposer à ce reproche. Aussi avons-nous 
cherché dans le budget même du ministère 
de l'agriculture si tous les crédits qui y 
sont demandés présentaient une égale ur- 
gence, et il nous a suffi de lire le rapport 
soumis à la Chambre des députes sur luy- 
draulique agricole pour acquérir la convic- 
tion qu'on pourrait trouver dans cette partie 
du budget de l'agriculture de très liarges 
économies à faire. 

Si le Sénat ne les admet pas, il y a en* 
core d'autres moyens que M. le ministre a 
indiqués lui-même devant la Chambre des 
députés. Il a fait espérer au Parlement 
que bientôt, srâce à une loi nouvelle sur 
le pari mutuel, U pourrait «tvoix A sa di9« 
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position une somme suffisante pour com- 
pléter l'effectif des haras nationaux. 

Je suis loin de repousser cette espérance, 
mais en supposant qu'elle ne se réalise pas, 
il trouverait dans le service même des ha- 
ras le moyen de se procurer les ressources 
nécessaires, pour 1 exécution de la mesure 
que nous lui demandons. 

En effet, si on prend le produit total de la 
monte en 1889, on voit que pour 120,193 
juments on a encaissé une recette de 
814,814 fr., ce qui représente en moyenne 
6 fr. T! c. par jument, somme très infé- 
rieure à celle qui est exigée pour les éta- 
lons de l'industrie privée dont la plupart 
ont beaucoup moins de valeur que ceux de 

rsuu 

Si au lieu de 6 fr. 77 on avait élevé le 
prix moyen de la monte à 12 fr.. somme 
qui n'a nen d'exagéré, on aurait obtenu en 
1889 une augmentation de recette de 640,600 
francs. 

M* le comte de Trévenetic. Très bien ! 

M. Le Breton. Si on y ajoute le produit 
de la monte des 110 étalons supplémen- 
taires qui représente au moins dO,000 fr., 
on arrive à une disponibilité de 700,000 fr., 
e'est-à-dire à une somme bien supérieure 
à celle que nous demandons pour Texé- 
eution de la mesure. (Approbation à droite,) 

Assurément, je préférerais beaucoup 
qu'au lieu d'augmenter le prix de la monte 
dans les dépots de l'Etat , on accor- 
dât à l'industrie privée des primes assez 
élevées pour la décider à abaisser le sien, 
tout en augmentant le nombre et la qualité 
de ses étalons. Mais si votre budget est 
aussi incompressible que vous le prétendez, 
si vous ne pouvez rien distraire des crédits 
que vous employez soit pour la laïcisation 
a'écoles, soit pour des constructions de 
chemins de fer, dont quelques-uns n'ont 

J»as un trafic suffisant pour couvrir leurs 
rais d'exploitation ; si vous ne pouvez rien 
diminuer de vos dépenses coloniales, si 
vous ne pouvez rien espérer même du pro- 
duit du pari mutuel, vous avez la certitude 
que dans le service même des haras il y a 
la possibilité de trouver toutes les ressour- 
ces dont vous avez besoin. 

M. le marquis de Game. Très bien! 

M. Le Breton. Dès lors, messieurs, pour- 
quoi différer? Pourquoi remettre à une loi 
spéciale, dont l'adoption est incertaine ou 
tout au moins fort éloignée, une mesure 
qui a sa place naturelle dans le budget? 

Je ne doute pas des excellentes résolu- 
tions du ministre de l'agriculture, résolu- 
tions qu'il a manifestées a la Chambre des 
députés; mais il me semble qu'elles ne 
perdraient rien de leur valeur, au contraire, 
si elles étaient corroborées par un texte de 
la loi budgétaire. 

Si nous attendons quelques semaines ou 
quelques mois. Usera trop tard; ce sera 
une campagne absolument perdue. Ce sera, 
dans la production de 1892, un déficit de 
3,000 chevaux et qui sait si ces 3,000 che- 
vaux ne vous manqueront pas le jour où 
vous en aurez besoin, et si leur absence ne 
se fera pas cruellement sentir au premier 
choc qui, si souvent, décide du résultat de 
toute une campagne? {Très bien! très bien! 
à droite.) 

Il ne s agit ici de renoncer ni à votre pro- 
gramme scolaire, ni à votre programme de 
travaux publics auquel est attaché le nom 
de M. le président du conseil, ni à votre 
programme colonial, ces trois bases de la 
politique républicaine ; il s'agit d'une de 
ces questions de défense nationale sur les- 

âuelIeB nous sommes généralement tous 
'accord. 

Nous n'avons refusé aucun des crédits 
qui nous été demandés pour la transforma- 
poa de notre armement; mais, neToublies 



pas, s'il suffit de quelques mois ou de quel- 
ques semaines pour fabriquer des canons et 
des fusils, il faut des années pour produire 
le cheval de guerre nécessaire pour utiliser 
ces fusils et ces canons. 

Je vous demande, messieurs, de ne pas 
différer et d'inscrire, dans le budget que 
vous allez voter, toutes les sommes indis- 
pensables pour que le pays puisse suffire 
aux besoins de l'armée. {Très bien! très 
bien ! à droite,) 

M. Develle, ministre de Vagriculture, 
Messieurs, ce n'est pas sans un profond re- 
gret que je me vois forcé de vous deman- 
der de ne pas accepter l'amendement de no- 
tre honoral)le collègue M. Le Breton, mais ce 
n'est pas, assurément, à une Assemblée 
comme la vôtre, soucieuse dos vrais prin- 
cipes, qu'il est nécessaire de rappeler qu'il 
est tout à fait contraire au bon ordre 
législatif de modifier des lois par voie bud- 
gétaire. (Très bien / très bien!) 

C'est la loi de 1874, une des plus bienfai- 
santes et des plus fécondes qui aient été 
votées depuis vingt ans, qui a organisé 
l'administratration des haras et qui a fixé le 
nombre des étalons. Le chiffre fixé dans la 
loi de 1874 est de 2,500 ; les étalons en ce 
moment dans nos dépôts sont au nombre 
de 2,506; il nous est donc impossible de 
l'augmenter, mais je puis donner satisfac- 
tion à rhonorable M. Le Breton et je m'em- 
presse de le faire, en lui disant que, confor- 
mément au vœu qui a été émis par le conseil 
supérieur des haras, j'ai été autorisé par le 
conseil des ministres à déposer un projet 
de loi portant à 3,000 le nombre des éta- 
lons, qu'il sera possible d'avoir dans une 
période de cinq années. {Très bien! très 
bien !) 

Ce projet de loi sera déposé dès les pre- 
miers jours de la session prochaine, et il 
l'aurait delà été si je ne croyais pas qu'il me 
sera possible, à cette date, d'indiquer les 
ressources exceptionnelles au moyen des- 
quelles je pourrai faire face à cette dépense 
que je juge indispensable, comme vous 
1 avez dit, non seulement pour l'agriculture, 
mais pour l'armée française et la défense 
de la patrie. {Irès bien! très bien!) 

M* le général marquis d'Andigné. Je 

demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Dar- 
bot, qui Ta demandée avant vous, gé- 
néral. 

M. Darbot. Messieurs, je me proposais 
de combattre l'amendement qui vient d'être 
présenté par nos collègues, d'abord parce 
que la iurisp iidence établ e n'admet pas la 

Sossibilité de modifier une loi par voie 
'amendement.. 

M. le marqn's de Carné. Quelquefois, 
mais nous avons eu la preuve du con- 
traire. 

M. Darbot. ... et qu'en l'état il ne s'agissait 
de rien moins que déporter atteinte au texte 
de la loi du 29 mai 1874 ; mais je voulais 
surtout le combattre parce que je suis ab- 
solument convaincu qu'il est possible d'ob- 
tenir de l'administration des haras plujs de 
résultats utiles, avec la même somme de 
sacrifices. 

M. Darbot. Mais puisque M. le ministre 
déposera prochainement un projet de loi, 
qui, s'il est adopté donnera satisfaction aux 
auteurs de cet amendement, je voudrais 
combattre par un mot, ce projet... (Récla- 
mations sur divers bancs,) 

M. Emile LenodL Attendez qu'il soit dé- 
posé! 

M. Lacombe. C'est l'épreuve avant la 
lettre. 

M. Darbot, Permettez-moi de dire un 



mot. Je comprends que je ne puis combat- 
tre un projet de loi qui n'existe encore qu'à 
l'état d ébauche dans l'esprit de M. le minis- 
tre, mais j'ai le droit de combattre un amen- 
dement qui a été apporté à cette tribune, et 
qui, s'il passait à Fétat de loi, entraînerait 
la production chevaline dans une voie dan- 
gereuse et antiéconomique. [Dénégations 
sur un grand nombre de lanc5.) 

M. le président. Faites silence, mes- 
sieurs, l'orateur n'abuse pas de la tribune 
et il n interrompt jamais! 

M. le marquis de Camé. Nous ne l'inter- 
rompons pas violemment. 

M. le président. Non, mais les interrup- 
tions sont suffisantes pour motiver mon 
observation. 

M. Darbot. Vous le savez, messieurs, de 
tout temps, et surtout depuis la loi orga- 
nique de 1874, les haras ont exercé leur ac- 
tion sur la production chevaline de deux 
manières bien distinctes : d'abord par une 
intervention directe en ayant des étalons à 
eux, qu'ils distribuent à leur guise dans les 
contrées d'élevage, sans autre préoccupa- 
tion que celle d appliquer leur doctrine et 
de la faire triompher; et ensuite par une 
intervention indirecte qui consiste à encou- 
rager les éleveurs à se procurer de bons 
étalons, en approuvant ceux-ci et en don« 
nant une prime d'approbation à leurs pro- 
priétaires. 

Par le premier système, les officiers des 
haras peuplent les écuries des dépôts sui- 
vant leur pré, cherchant à se rapprocher du 
type améliorateur par excellence,"^pui8 ré- 
partissent les étalons dans les différentes 
stations, toujours d'après leurs vues, mais 
sans jamais prendre l'avis de l'élevage ou 
de qui que ce soit, aussi bien pour le tra- 
vail de répartition que pour les achats. 

Par le second système, celui de l'inter- 
vention indirecte, les haras ont un rôle 
bien moins prépondérant, il n'est même que 
secondaire. 

Ce sont les départements, les associa- 
tions, les particuliers qui achètent le repro- 
ducteur à leurs risques et périls. Us le choi- 
sissent suivant leur gré, d après la connais- 
sance qu'ils ont des besoins de l'élevage lo- 
cal, en vue de l'amélioration des races et 
surtout de leur exploitation lucrative. L'ad- 
ministration des haras ne vient qu'ensuite. 
Elle examine les sujets achetés et, si elle 
les reconnaît en état d'améliorer la race du 
pays, elle accorde à leurs propriétaires une 
prime aanuelle variant de 3()0 à 2,000 fr.» 
suivant la catégorie à laquelle les étalons 
appartiennent. 

La loi par les deux systèmes que je viens 
d'expliquer, en faisant intervenir l'Etat dans 
la production chevaline, fait deux parts de 
l'industrie étalonnière. Elle crée rétalon- 
nage officiel, le place à côté de l'étalonnage 
privé qu'elU» ne peut pas supprimer, auquel 
elle accorde même ses encouragements, 
tout en lui faisant une concurrence sé- 
rieuse, j'allais dire ruineuse. Vous allez en 
iuçer. Il y a en France environ 600,000 pou- 
linières pour la satisfaction desquelles, au 
point de vue de la reproduction, il faut 
12,000 étalons. (Rire général,) 

L'Etat n'en possédant que 2,500, c'est-à- 
dire le cinquième de la Quantité néces- 
saire pour repondre à tous les besoins, ne 
peut pas désirer l'amoindrissement de l'in- 
dustrie privée. Et cependant comment vou- 
lez-vous que celle-ci supporte la concur- 
rence de l'étalonnaçe officiel, quand on 
sait que les haras choisissent les centres 
d'élevage pour y établir leurs dépôts, et 
que néanmoins non seulement ils ne font 
pas leurs frais, mais qu'encore ils sont en 
perte d'une somme considérable, chaque 
étalon coûtant à TEtat, bon an mal an, de 
2 à 8,000 fM 
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Il y a évidemment là une situation anor- 
male qui ne doit, qui ne peut durer indéfi- 
ment. Ou il faut que Timportance des haras 
8*ac€roisse au point de répondre à toutes 
les exigences de Télévage, et alors ils fe- 
ront de rétalonnape un véritable monopole; 
ou il importe qu'ils s'ingénient à être de 
moins en moins utiles, en amenant pro- 
gressivement Tindustrie privée à être a la 
hauteur de sa tâche, et à même de se met- 
tre en leur lieu et place. 

Je ne m'arrêterai pas à Tidée de faire de 
rindustrie étalonniere un monopole pour 
TEtat; elle n'a pu germer dans Fesprit de 
personne, tant elle est absurde au point de 
vue économique, aussi Tadministration des 
haras elle-même, tout en étant convaincue 
qu'elle a devant elle un long et bel avenir, 
a-t-elle toujours reconnu que ses Jours 
étaient fatalement comptés. J'ajoute tout de 
suite en passant qu'elle n'a pas assez fait 
pour limiter son existence. Mais il n'est pas 
moins vrai qu'elle a le sentiment réel de 
son rôle et de sa durée; et pour que vous 
ne supposiez pas que le le lui prête gratui- 
tement, je vais vous donner 1 appréciation 
d'un des prédécesseurs de l'honorable di- 
recteur actuel des haras. 11 y a quelques 
quarante ans, M. Gayot disait : « Les haras 
doivent favoriser le développement de l'in- 
dustrie privée et s'efforcer de creuser cha- 
que jour leur tombeau Leur vie ne 

doit pas être étemelle. Il faut la leur sou- 
haiter courte et bonne, et nous travaillons 
de toutes nos forces à rendre leur un aussi 
prochaine que possible. » 

C*est parier cPor. Oui, il faut porter tous 
nos efforts vers l'industrie privée, il faut la 
pendre prospère pour n'avoir plus à la sup- 
pléer, et pour cela prendre exactement le 
eontre-pied de l'amendement de nos hono- 
rables collègues. Non seulement la logique 
nous y convie, mais encore la préoccupa- 
tion d'arriver à des résultats au moins 
égaux, si non meilleurs avec beaucoup 
moins de dépenses. 

Il y a 2,500 étalons nationaux et 1,200 éta- 
lons approuvés. 

L*ételon national coûte à TEtat, je Tai dit, 
environ 3,000 fr. par an, l'étalon approuvé 
ne l'oblige qu'à une dépense annuelle de 
530 fr. 

Le rapprochement de ces deux chiffres 
porte avec lui son enseignement. 

L'intervention de l'Etat, par des encoura- 
gements à l'industrie privée, est bien moins 
onéreuse que celle qui s'effectue par les 
étalons nationaux. 

Mais, en serait-il autrement, qu'il faudrait 
encore préférer la première à la seconde. 

C'est que l'Etat ne saurait avoir qualité 
pour diriger à sa guise une industrie si im- 
portante qu'elle soit. Ce soin revient aux 
intéressés à qui il faut laisser et l'initiative 
et la responsabilité. 

La loi de 1874 indique le nombre maxi- 
mum d'étalons que l'Etat doit posséder; elle 
ne fixe pas le nombre de ceux oui devront 
être approuvés, mais elle arrête l'allocation 
affectée aux primes au chiffre de 1,500,000 
francs. Ce chiffre non seulement n'a jamais 
été atteint* mais je ne crois pas qu'il ait 
jamais dépassé, pour les encouragements 
aux étalons, la somme de 650,000 fr. 

Il y a plus. Quand la loi est venue en dis- 
cussion, la commission chargée d'exami- 
ner la proposition de loi dont elle a été 
l'objet, avait admis, en principe, que le 
nombre des étalons approuvés devrait éga- 
ler celui des reproducteurs de l'Etat. Or, il 
n'y a eu l'année dernière que 1,188 étalons 
primés, contre 2,500 nationaux. 

On nous dit que le nombre des étalons 
est insuffisant, mais pourquoi ne l'a-t-on 
pas augmenté, puisque c'était la volonté 
môme du législateur et que d'ailleurs il est 
porté au budget à l'article 27, une somme 
de 2,090,500 fr.? * 



J'ai fini et je conclus, en priant M. le mi- 
nistre de l'agriculture de porter toute son 
attention sur l'étalonnage privé pour le 
rendre prospère par rélevation du nombre 
et de l importance des primes accordées 
aux reproducteurs de mérite; ensuite de 
s'efforcer d'amoindrir la concurrence que 
fait l'étalonnage officiel à l'industrie privée, 
en relevant les prix des saillies et en ame- 
nant l'administration des haras à refuser 
les faveurs de ses étalons aux juments dé- 
fectueuses. 

Ce qui contribue le plus à mettre en doute 
l'influence des haras, à les discréditer, 
c'est la proportion relativement énorme des 
produits manques sortis des veines des 
étalons nationaux. Il importe de la réduire 
dans l'intérêt des haras, dans l'intérêt de 
l'élevage découragé par les échecs qu'il 
subit, et par l'impossibilité de se défaire de 
ces produits à n'importe quel prix. 

Faites cela, monsieur le ministre, et vous 
aurez bien mérité la reconnaissance de nos 
éleveurs; mais si le projet de loi dont vous 
nous avez parlé vient devant le Sénat, je le 
combattrai de toutes mes forces et avec la 
conviction la plus profonde. (Marques dC ap- 
probation sur divers bancs.) 

M. le général marquis d'Andigné* Mes- 
sieurs, ma tâche est singulièrement dimi- 
nuée par le discours excellent qu'a pro- 
noncé mon honorable collègue et ami M. Le 
Breton, et par la réponse de M. le ministre 
de l'agriculture, que je remercie bien sin- 
cèrement. Je l'ai entendu avec plaisir pro- 
clamer les bienfaits de la loi de 1874 qui a 
fait entrer la production chevaline dans 
une voie de progrès réel, au grand bénéfice 
de la France et de la défense nationale. En 
effet, il y a vingt-cinq ans, nous importions 
17 à 18,000 chevaux chaque année, et main- 
tenant nous en exportons un nombre à 
peu près égal. C'est donc un grand bien 
pour l'agriculture et une précieuse réserve 
en cas de guerre. 

J'aurais renoncé à la parole, si le n'avais 
déposé au mois de iuin une pétition de 
mon département qui a été renvoyée avec 
avis favorable à M. le ministre, et dont je 
tiens à justifier l'opportunité. 

Cette pétition réclame un plus grand 
nombre d'étalons pour la station de Segré, 
le chiffre des reproducteurs envoyés par 
l'administration n'étant plus en -rapport 
avec le chiffre des juments présentées à 
la saillie. 

Pour assurer l'exactitude de ce dire, j'ai 

Srié des habitants de vouloir bien vérifier 
ans chacune des stations dépendant direc- 
tement de la circonscription <f Angers, c'est- 
à-dire dans les trois départements de Maine- 
et-Loire, de la Mayenne et de la Sarthe, le 
nombre des juments refusées par l'admi- 
nistration pour cause d'insuffisance d'éta- 
lons, le chinre de 70 saillies et au-delà étant 
déjà exigé de ces animaux. Voici le relevé 
qui m'a été fourni : 

Château-Gontier, 200; Lion-d'Angers, 200 ; 
Noyant, 120; Laval, 200; Pouancé,200; Sillé- 
le-Guillaume, 60; Craon, 490; Vlhiers, 150; 
Doué, 50; Beaufort, 160; Candé, 350 ; Baugé, 
160; Cholet, 180; Segré, 600; Beaupreau, 
250; Saumur, 260 ; Le Mans, 250 ; Chalonnes, 
150; Brûlan, 250; Chemlllé,200; ConUe,80; 
Angers, 150; Chateauneuf, 100. 

Total : 4,660 juments refusées. 

Voilà donc près de 5,000 juments qui, 
n'ayant pu être saillies par des étalons de 
l'Etat, l'auront été par des chevaux très 
communs, ce oui est fâcheux, surtout 
pour notre cavalerie. Il est dlfllcile d'ob- 
tenir dos cultivateurs de renoncer a l'éle- 
vage du cheval commun, parce au'll s'élève 
à très peu de frais, se vend de fort bonne 
heure et est bon pour les travaux agricoles. 
Il est par suite d un revenu sûr. 

Le cnevalde demi-sang, au contraire, est 



coûteux à élever et est sujet à beaucoup 
d'accidents. Il n'y a que l'appât de quelques 
ventes rémunératrices qui puisse décider 
les agriculteurs à le produire. C'est là ce- 
pendant ce qu'il faut rechercher, car l'in- 
térêt national l'exige. Après que les che- 
vaux de tête ont été enlevés par le com- 
merce, il reste un stock de chevaux excel- 
lents pour notre artillerie et notre cava- 
lerie. 

Je n'ai pas besoin de dire que je suis d'un 
avis absolument opposé à celui de l'hono- 
rable préopinant, et Je me bornerai à lui 
répondre que je crois que sa confiance dans 
l'industrie privée est exagérée. Ce n'est pas 
d'aujourd'hui que l'on s'adresse au Gouver- 
nement pour avoir des étalons. 

L'industrie privée, qui^peut en fournir de 
fi^ros traits, parce crue ces animaux gagnent 
leur vie pendant lliiver, ne peut pas» en 
France du moins, entretenir des étalons de 
sang. 

Ces animaux coûtent trop» cher et sont 
sujets à trop d'accidents, u faudrait des 
primes énormes pour pouvoir suffire à leurs 
besoins. 

C'est tellement vrai qu'à l'époque où la 
France était beaucoup moins centralisée, 
avant la grande Révolution, la seule pro« 
vince de Bretagne entretenait 900 étalons 
au service des particuliers. Ces 900 che- 
vaux, vous le Voyez, pouvaient servir 40 
à 45,000 juments. Nous sommes bien loin 
de cette situation maintenant. En efiet, 
l'administration constate que dans les cinq 
départements formés par l'ancienne pro- 
vince de Bretagne, les Côtes-du-Nord pré- 
sentent annuellement aux stations de monte 
9,500 juments, le Finistère, 8,000; les trois 
autres départements, Ille-et-Vfiaine, Loire- 
Inférieure et Morbihan, de 3 à 4,000, soit 
en tout de 25 à 30,000 juments. 

Je termine, messieurs, en renouvelant 
mes remerciements à M. le ministre de l'a- 
griculture pour l'excellente promesse qu'il 
nous a faite de présenter incessamment un 

Erojet de loi destiné à augmenter le nom- 
re des étalons du Gouvernement, et j'ai la 
confiance que ce projet, accueilli avec fa* 
veur par le Parlement, rendra le courage à 
nos agriculteurs. (Très bien! très bien!) 

M. le présidant. Personne ne demande 
plus la parole?... 

M. Le Breton. Je demande à dire un mot 
de ma place. 

M. le président. La parole est à M. Le 
Breton. 

M* Le Breton, de sa place. En présence 
des déclarations de M. le ministre, et pre- 
nant acte de ce qu'il a bien voulu nous 
Promettre que, dès les premiers jours de 
année prochaine, il présenterait un pro« 
jet de loi nous donnant satisfaction, nous 
retirons notre amendement. Je remercie 
M. le ministre en le priant bien de ne 
pas différer le dépôt de la loi qu'il à annon- 
cée, autrement ce serait une campagne per- 
due et un déficit dans la production qui 
pourrait avoir les conséquences les plus 
graves. (Très bien!) 

M. le président. Vous retirez vos amen- 
dements sur tous les autres chapitres ? 

M. Le Breton. Oui, monsieur le prési- 
dent, tous deviennent inutiles en présence 
des déclarations de M. le ministre. 

M. le président. « Chap. 17. — Gages des 
piqueurs, entraîneurs, adjudants, briga-^ 
diers-chefs, brigadiers, palefreniers et ga- 
gistes, 998,400 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 18. -- Secours et gratifications de 
monte. — Médicaments aux nommes, 67,830 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 19. — Frais de tournées des ia- 
specteurs généraux, des directeurs, sous-* 



directeurs, surveillants et vétérinaires des 
dépôts d'étalons, 115.000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Habillement des gagistes, 
110,000 Ir.»~ (Adopté.) 

« Chap. — 21. — Nourriture de 2,678 che- 
vaux et juments et de leurs produits^ 
1,785,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Ferrure, soins et médica- 
ments pour les chevaux, entretien et renou- 
vellement des objets de sellerie et des us- 
tensiles d'écurie, achat de breaks pour 
exercer les chevaux. — Eclairage des écu- 
ries, 150,000 fr. » — (Adopté.) 

<c Chap. 23. — Frais de conduite, frais 
de monte, salaires, 240,000 fr. » — (A- 
dopté.) 

« Chap. 24. — Frais de bureau, bâti- 
ments, constructions; frais d'entretien et 
de réparation; locations; indemnités de lo- 

gement ; frais de culture ; dépenses diverses 
es établisesements. — Service général, 
155,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 25. — Consommation en nature, 
denrées et foins provenant des domaines, 
fcmiers, 35,000 fr. » — (Adopté.) 
. « Chap. 26. — Remonte des haras, i mil- 
pn 410,450 fr. » — (Adopté.) 
« Chap. 27. — Encouragement à Tindus- 
le chevaline, 2,070,500 fr. » — (Adopté.) 
« Chap. 28. — Personnel de lliydraull- 
le agricole, 270,000 fr. » — (Adopté.) 
<c Chap. 29. —Etudes etsubvenUonspour 
tvaux d'irrigation, de dessèchement, de 
^ge et d'amélioration agricole, 795,500 
mes. » — (Adopté.) 

K Chap. 30. — Travaux de routes agrico- 
}et salicoles, 1,000 fr. » — (Adopté.) 
u Chap. 31. — Assainissement des marais 
mmunaux, 1,000 fr. » — (Adopté.) 
ic Chap. 32. — Prêts pour irrigations et 
issèchements, 1,000 fr. » — (Adopté.) 
«Chap. 33.— Garantie d'Intérêts aux com- 
agnies concessionnaires de travaux d'hy- 
Jraulique agricole, 987,750 fr. » — (Adopte.) 
<c Chap. 34. — Etudes et travaux relatifs 
à Faménagement des eaux, 1,760,000 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 35. — Surveillance de sociétés et 
établissements divers, 16,200 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 36. — Encouragements à l'agri- 
culture en Algérie, 130,000 fr. « — (Adopté.) 

K Chap. 37. — Encouragements à l'indus- 
trie chevaline en Algérie, 50,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Travaux hydrauliques en Algérie, 600,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 39. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mé- 
moire. » 

« Chap. 40. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

4* PARTIS. — FRAIS DB RÉGIE, DE PERCEP- 
TION ET d'exploitation DES IMPOTS ET 
REVENUS PUBUGS 

« Chap. 41. — Personnel des agents des 
forêts dans les départements, 2,520.900 fr. 

— (Adopté.) V 

« Chap. 42. — Personnel des préposés 
dans les départements et enfants de troupe 
forestiers, 2,593,380 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 43. — Indemnités et secours au 
personnel, 681,640 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 44. — Personnel de l'enseigne- 
ment fotestier, 142,000 fr. >» — (Adopté.) 

<c Chap. 45. — Matériel de l'enseigne- 
ment forestier, 30,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 46. — Amélioration et entretien 
des forêts, 1,450,000 tr. » — (Adopté.) 

« Chap. 47. — Restauration et conserva- 
tion des terrains en montagne, 3,100,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 48. — Fixation des dunes, 225,000 
francs. » — (Adopté.) 

c< Chap. 49. — Aménagements et explol- 
taUona, 450,000 fr. » - (Adopté.) 
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« Chap. ^. — Chasses^ — Entretien des 
chasses non affermées, 50,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 51. — Imposition sur les forêts 
domaniales, 1,810,000 fr. — (Adopté.) 

« Chap. 52. — Droit d'usage. — Frais 
d'Instances. — Matériel et dépenses di- 
verses du serv'ce des forêts, 210,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 53. — Personnel des agents des 
forêts en Algérie, 225,000 fr. » — [Adopté.) 

« Chap. 54. — Peiteonnel des préposes en 
Algérie, 514,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 55. — Personnel des préposés 
Indigènes et chaouchs en Algérie, 96,000 
francs. » — (Adopté;) 

« Chap. 56. — Indemnités au personnel 
des forêts en Algérie, 513,000 fr.— (Adopté.) 

« Chap. 57. — Travaux en Algérie, 460,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 58. — Dépenses diverses du ser- 
vice des for^ en Algérie, 117.000 fr. » — 
(Adopté.) 

5« PARTIE. — REMBOURSEMENTS ET RESTI- 
TUTIONS, NON-VALEURS ET PRIMES. 

te Chap. 59. — Remboursements sur pro- 
duits divers des forêts, etc., 40,000 fr. » — 

(Adopté). 

M. le président. Nous arrivons, mes- 
tieurs, au ministère des travaux publics. 
Je donne lecture des chapitres : 

Ministère des travaux publics. 

3« PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX 
DBS MINISTÈRES 

4** secHon.—Sermce ordinaire. 

« Chap. !•'. — Traitement du ministre et 
personnel de l'administration centrale, 
î,367,000fr.»— (Adopté.) 

« Chap. 2.— Matériel et dépenses diverses 
de l'administration centrale, 238,500 fr. » — 
^AdoDté.) 

« Chap. 3.— Personnel du corps des ponts 
et chaussées. — Enseignement et école des 
ponts et chaussées, 4,330.000 fr.»— (Adopté.) 

« Chap. 4.— Personnel des sous-ingénieurs 
des ponts et chaussées, 136,400 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 5. — Personnel des conducteurs 
des ponts et chaussées, 7,470,000 fr. » — 
(Adopté.) 

xi Chap. 6. — Personnel du corps des mi- 
nes.— Enseignement et écoles, 1,040,000 fr.» 
-(Adopté.) 

« Chap. 7.— Personnel des contrôleurs des 
mines, 458,500 fr. »— (Adopté.) 

c< Chap. 8. — Personnel des officiers et 
maîtres de port du service maritime, 316,500 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Personnel des commis des 
ponts et chaussées, 3,0»5 ,000 fr. »— (Adopté.) 

« Chap. 10. — Personnel des gardes de 
navigation, éclusiers, pontlers et autres 
agents attachés au service de la navigation 
intérieure et au service des ports maritimes 
de commerce, 2,089,000 fr. »— (Adopté.)' 

« Chap. 11. — Personnel des maîtres et 
gardiens des phares et fanaux, 503,400 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 12. — Personnel des agents pré- 
posés à la surveillance de la pêche flu- 
viale, 354,200 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Personnel des commis- 
saires généraux et inspecteurs de l'exploi- 
tation commerciale des chemins de fer, 
222,500 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 14. — Personnel des commis- 
saires de surveillance administrative des 
chemins de fer, 825,000. » — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Frais généraux du service 
de contrôle et de surveillance des chemins 
de fer concédés, 360,000 fr. » — (Adopté.) 
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«Chap. 16. — Personnel des Inspecteurs 
des tramways des départements delà Seine 
et de Selne-et-Olse, 15,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 17. — Secours, 250,000 francs. » 



« Chap 18. — Routes et ponts. — Tra- 
vaux ordinaires (Entretien), fe,350,000 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 19. — Routes et ponts (Grosses 
réparations et restaurations), 4,500,000 fr. » 
-(Adopté^ 

« Chap^ 20. — Routes forestières de la 
Corse (Entretien), 150,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 21. — Entretien des chaussées 
de Paris, 3,000,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 22. — Rachat de concession de 
ponts à péage dépendant des routes natio- 
nales, 1,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 23. — Navigation intérieure (Ri- 
vières). — Travaux ordinaires (Entretien et 
grosses réparations), 5,100,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 24. — Naviçatlon intérieure (Ca- 
naux). — Travaux ordinaires (Entretien et 
grosses réparations), 5,560,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 25. — Ports maritimes. — Tra- 
vaux ordinaires (Entretien et grosses répa- 
rations), 5,700,000 fr. 

M. Halgan. Je demande la parole. 

H. le président. La parole est à M. Hal- 
gan. 

M. Halgan. Permettez-moi, messieurs, 
de plaider en quelques mots la cause des 
pauvres et des déshérités. 

Ainsi que vous le savez, le crédit inscrit 
pour les travaux ordinaires dans les ports 
maritimes est de 5,700,000 f r. Il est évident 
que cette somme sera sans déhats, sans 
opposition aucune, accordée par le Sénat. 
Je crois néanmoins avoir le droit et le 
devoir de poser à M. le ministre des tra- 
vaux publics cette simple question: « Pour- 
quoi songe-t-on presque uniquement aux 
ports les plus importants, à ceux dans les- 
quels entrent les paquebots transatlanti- 
ques, les grands navires de commerce? 
Pourquoi negilge-t-on au contraire les pe- 
tits ports, les humbles, qui donnent asile 
aux caboteurs et à un nombre parfois con- 
sidérable de barques de pêche ? 

Parmi les plus oubliés, on peut citer les 
ports du département delà Veiidée, et entre 
autres ceux de Saint-Gilles et de l'Ile d'Yen. 

D'une part, le conseil général de ce dé- 
partement, d'autre part, mon honorable 
ami M. de la Bassetlere, député, ont entre- 
pris maintes fois, auprès de M. le ministre 
et de toutes autorités compétentes une 
campagne dans le but d'obtenir pour ces 

fiortsles améliorations nécessaires. Ton- 
ours ces vœux, ces démarches sont de- 
meurés sans résultat. 

Je souhaiterais pourtant bien que, au- 
jourd'hui. M. le ministre nous apportât des 
paroles d espoir. 

Suls-je trop ambitieux? Non, répondrez- 
vous, après avoir entendu la description do 
l'un de ces ports, llle d'Yen par exemple. 
Cette lie est en quelque sorte l'avant-garde 
de la France ; elle est jetée au loin, dans 
rOcéan, à six lieux de nos côtes. Vous 
croyez peut-être que les nombreux pêcheurs 
qui l'habitent trouvent en entrant au port, 
après de longues et périlleuses luttes, un 
asile assuré"^ Erreur 1 L'entrée de ce port est 
semée d'écueils; et quand ces obstacles 
sont franchis, les barques, au Heu d'atterrir, 
sont obligées d'échouer, parce que les quais 
font presque complètement défaut. 

Remarquez, messieurs, qu'il s'agit d'un 
des ports les plus fréquentés. A certains 

tours, outre les deux ou trois cents barques 
labitueUes, viennent s'adjoindre beaucoup 
d'autres barques de Bretagne que la pêche 
de la sardine 7 a appelées. 
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?érie (Bâtiments civils et palais nationaux), 
80,000 fr. »> — (Adopté.) - 
« Chap. 49. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance' Mé- 
moire. » 

<c Chap. 50. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

« Chap. 5i. — Lacunes des routes natio- 
nales, des routes départementales, des dé* 
{>artements annexés et des routes therma- 
es, 713,667 fr. » 

M. le président. Sur le chapitre 51, il y a 
un amendement de M. le colonel Meinadier 
et de plusieurs de ses collèges, qui con- 
siste a porter le crédit à 800,000 f r. 

La parole est à M. le colonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, Je 
viens renouveler un amendement que j'ai 
le malheur de représenter à peu près à 
toutes les sessions. (Hilarité.) J'obtiens des 

S ro messes des ministres, qui sont toujours 
'accord avec moi et qui oublient cet ac- 
cord dès l'année suivante. 

Avant 1870, la dotation des lacunes et rec- 
tifications des routes nationales était, à peu 
près, de 3 millions à 3,500,000 fr. chaque 
année. 

En 1870, après nos malheurs, il n'y avait 
pas moyen de continuer une pareille allo- 
cation, 11 fallait d*abord faire des répara- 
tions ; ce n'est qu'en 1872 que la Chambre 
a donné une somme assez considérable : 
800,000 fr. De 1873 à 1876, on monta jusqu'à 
1 million; en 1877 on atteignit 1,200,000 fr. 
et on alla en augmentant, mais cependant 
sans dépasser 1,500,000 fr. 

J'avais demandé à diverses reprises une 
augmentation ; les ministres en avaient re- 
connu la nécessité, et enûn des promest^es 
formelles avaient été faites. En 1879, des 
réclamations étaient formulées devant la 
Chambre des députés et le rapporteur de la 
commission du budget, qui était alors le 
ministre actuel des finances, l'honorable M. 
Bouvier, reconnaissant le bien-fondé de ces 
réclamations, acceptait les propositions fai- 
tes, mais seulement, pour les réparations, 
il demandait qu'un programme fût établi 
des travaux à entreprendre. 

Ce programme était dressé quelque temps 
après, et l'ai l'avantage, aujourd hui, d a- 
voir tous les ministres avec moi. Quant à 
M. le ministre des travaux publics en parti- 
culier, je suis certain qu il approuve ma 
proposition. Peut-être ne l'acceptera-t-il 
pas... (5ourîrfî*), mais j'ai une circulaire de 
M. de Freycinet, qui était alors ministre des 
travaux publics, qui approuvait complète- 
ment ces idées. 

Enfin un travail était présenté pour tâcher 
de déterminer, dans une période de dix 
ans, toutes les rectifications des routes na- 
tionales, les lacunes, et modifier complète- 
ment les terrassements, les travaux, les re- 
chargements des routes déchaussées. On 
évaluait les dépenses à 110 millions, et on 
demandait l'acceptation d'un programme 
de 120 millions, afin d'avoir 10 millions pour 
les cas imprévus. 

Une loi que le Sénat a votée en 1882, 
après de longues et laborieuses discussions, 
disposait que 3 à 4 millions, chaque année 
seraient alfectés aux routes nationales pour 
les lacunes, et que des sommes égales se- 
raient consacrées aux rectifications et au 
rechai^ement des chaussées. 

Pendant un an, on a vu exécuter ces tra« 
vaux; mais ensuite l'importance en a dimi- 
nué. On devait avoir tout terminé, d'après 
le programme, en 1892. Or, la moitié n'est 
pas encore faite, et les créaits, qui devaient 
être de 3 à 4 millions, sont retombés à 
700,000 fr. pour les rectifications des routes 
nationales, à 700,000 fr. aussi pour les la- 
cunes, et on nous dit encore que pour les 
rectifications, sur les 700,000 fr. qu'on nous 
donne, 335,006 fr., c'est-à-dire la moitié, 



sont destinés à ramélioration d'autres voies. 
Je demande au Sénat de vouloir bien in- 
diquer, non pas par l'augmentation qui de- 
vrait être faite et qui serait nécessaire, mais 
par une augmentation de 200,000 fr., le dé- 
sir qu'il a de voir effectuer sur les routes 
nationales les réparations qui sont indis- 
pensables si l'on ne veut pas laisser dété- 
riorer un capital considérable. Je demande 
100,000 fr. pour les lacunes et 100,000 fr. 
pour les rectifications, afin de bien mar- 
quer mon désir de voir enfin achever défi- 
nitivement ces travaux. (Approbation sur 
plusieurs bancs.) 

M. Cuvinot. La commission s'associe au 
voeu que vient d'exprimer l'honorable co- 
lonel Meinadier ; elle est tout à fait d'ac- 
cord avec M. le ministre des travaux publics 
sur la nécessité d'auRmenter dans les bud- 
gets ultérieurs les dotations d'un certain 
nombre de chapitres du budget des tra- 
vaux publics ; mais dans la situation pré- 
sente des finances, il nous est impossible 
d'accepter l'amendement. 

M. le colonel Meinadier. On ne rasera 
gratis que demain 1 (Hilarité générale,) 

M. le président. Je mets aux voix l'a- 
mendement de M. le colonel Meinadier sur 
le chapitre 51. 

(L'amendement n'est pas adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix le cha- 
pitre 51, avec le chiffre de 713,667 fr. 
(Le chapitre 51 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 52. — Routes 

forestières de la Corse (Constructions), 
137,968 fr. « — (Adopté.) 

a Chap. 53. » 

Insistez-vous pour que le Sénat vote sur 
votre amendement, monsieur le colonel 
Meinadier? 

M. le colonel Meinadier. Dans ces con- 
ditions, non, monsieur le président. 

M. le président. « Chap. 53. — Rectifica- 
tion des routes nationales et des routes dé- 
partementales des départements annexés, 
700,000 fr.» 

(Le chapitre 53 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 54. — Construc- 
tion de ponts, 880,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 55. — Amélioration des rivières, 
4,885,000 fr. »> — (Adopté.) 

« Chap. 56. — ÉtabQssement et améliora- 
tion des canaux de navigation, 10,000,000 
francs. » 

« Chap. 57. — Amélioration et achève- 
ment des ports maritimes, 7,962,250 fr. » 
(AdoDté.) 

« Chap. 58. — Remboursement des avan- 
ces affectées aux travaux d'amélioration des 
rivières, canaux et ports, 8,964,976 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 59. — Phares, éclairage électrique 
et Installation de signaux' divers, 150,000 
francs.»— (Adopté.) 

« Chap. 60. — Travaux de défense contre 
les inondations, 545,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 61. — Nivellement général de la 
France (OpéraUons et représentation gra- 
phique), 50,000 fr. » (Adopté.) 

« Chap. 62. — Exécution de la carte géo- 
logique détaillée de la France, 80,000 fr. » 

— (Adopté.J 

« Chap. 63. — Etudes et travaux de che- 
mins de fer exécutés par l'Eut, 10,751,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 64. — Rachat de lignes de che- 
mins de fer, 1,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 65. — Travaux complémentaires 
du réseaau de l'Etat, 1,000,000 de francs. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 66. — Subventions pour chemins 

de fer tfintérôt local, 30,000 fr. » — (Adopté.) 

I) Chap. 67. — Garanties d'IntérôU aux 



entreprises de chemins de fer d'intérêt lo* 
cal, 2,000,000 de francs. » — (Adopté.) 

(c Chap. 68.— Garanties d'intérêts aux en- 
treprises de tramways, 250,000 fr. » — 
(Adopté.) 

Chap. 69. — Insuffisance éventuelle da 
produits de Texploltatlon des chemins de 
fer rachetés par l'Etat depuis la loi du 18 
mal 1878, des chemins de fer concédés pla- 
cés sous le séquestre administrtUf et des 
lignes revenues à TEtat par suite de dé- 
chéances définitives, 30,000 fr.» —(Adopté). 

« Chap. 70. — Insuffisance éventueUedes 
produits de rexploitatlon des chemina de 
fer non concédés construits par l'Etat, 
400,000 fr.»- (Adopté.) 

« Chap. 71. — Dépôt d'étalons de ^aijit- 
L6, 100,000 fr. n — (Adopté.) 

« Chap. 72.— Construction des bâtiments 
de l'écofe nationale des arts industriels de 
Roubalx, 87,000 fr. » — (Adopté). 

K Chap. 73. — Amélioration des ports en 
Algérie, 1,083,884 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 74. — Remboursement des avan- 
ces affectées aux travaux d'amélioration des 
ports maritimes en Algérie, 922,728 fr. >» - 
(Adopté.) 

M. le prétideiit. Messieurs, ]'d achevé la 
lecture de l'état A, mais je ne peux pas 
mette aux voix l'article 1^, parce qu'il y a 
eu trois chapitres de réservés. 

M. le rapporteur généraL Monsieur le 

5 résident, si vous vouliez bien mettie en 
élibérations les budgets annexes, cela fe- 
rait gagner du temps au Sénat 

M. le président. Vous avez entendu, 
messieurs» la proposition de M. le rappo^ 
teur général?... 

11 n'y a pas d'opposition?... 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article ^ : 

« Art. 22. — Les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de l*Etat 
sont fixés, en recettes et en dépenses, pour 
l'exercice 1891, à la somme de 100,^,990 
francs* conformément à l'état G annexé ft 
la présente loi. » 

Je donne lecture de Tétat G : 



■iaislère des llnanees. 

FABRICATION DBS MONKAIBS BT Mfa>AnJ.RS 

^« Service administratif: 

« Chap. i**. — POTsonnel du service admi- 
nistratif, 63,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Matériel du service adml' 
nistratl^ 37,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 3. — Dépenses (uverses du 8e^ 
vice administratif, 12,800 fr. » — (Adopté.) 

ft^ Service cC exploitation: 

DBPENSBS FIXES D'BXPLOITATION 

« Chap. 4. — Personnel, 145,100 fr. »- 
(Adopté.) 

« Chap. 5. — Matériel, 15,000 fr. » - 
(Adopté.) 

DÉPENSES d'exploitation NON SUSGBPTIBUi 
D'ÉVALUAnON FIXB 

« Chap. 6. — Personnel, 65,000 fi:. » - 
(AdoDtéO 

« âiap. 7. — Matériel, 23,000 fi. » - 
(AdoptéO 

« Chap. 8. — Dépenses éventuelles, 4,000 
francs. * — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Dépenses d'ordre. (Achat 
d'or et d'argent pour la fabrication des mé- 
dailles), 1,000,000 de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Service des monnaies as 
bronze, 60,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 11. —Circulation monétaire (Frais 



i'eotretitfidôsaioanaiefl courant68},150,0(X) 
francs, » —<Ado]rté.) 

M C3iap. 12* -^ Sxcéd«i^ des reeettes sur 
les dépenses à verser au Trésor, 83,200 fr. m 
^ (A^té.) 

Je passe le budget annexe du ministère 
de la justice, qui a été adoptée 

linlstère do la marine. 

GAISSB DBS INTAUnSS DE LA. UARINB 

« Ghap. l*'. — Frais d^administration et 
de trésorerie pour les trois services com- 
posant rétablissement des invalides, 428,645 
tranes. » -- (Adepte.) 

« Obi^. 2. — Frais matériels de TétabUlk 
sèment, 16,180 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 3. — Demi-soldes et peniions qui 
en dérivent (Lois des 13 mai 1791, il avril 
1881 et 8 août 1885), 12,905,000 fr. » — 
(Adopté.) 

A Ghap. 4. ^ Fonds annuel de secours et 
gratiflcauons de réforme renouvelables , 
1,105,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 5. — Remboursements sur an- 
ciâfifl depMs provenant de solde, de parts 
de prises, de naufrages, etc., 160,000 fr. >» 
— (Adopté.) 

V Ghap. 6. — Dépenses diverses et rem- 
boursements de trop perçus, etc., 92,808 
francs. » — (Adopté.) 

M Ghap. 7. — Dépenses des exercices clos. 
Mémoire. » 



Wnistère du commerce, de risdiistrie et des 
colonies 

ÉGOLB GEMTEALB HBS ARTS BT 
MANUFAGTURBS. 

« Ghap. 1. — Personnel, 449,500 fr. » — 
(Adopté). 
« Ûtap. 2. — Matériel, 158,000 fr. » — 



(Adopté.) 
« Ghap. : 



liap. 3. — Dépenses des exercices clos, 
Mtooire. » 

« Ghap. 4. — Versement à la réserve, 
14,500 fr.» — (Adopté.) 

<:AI8SB nationale B*éPARONB 

<t Ghap. 1. — Intérêts & servir aux dépo- 
sants, 10,947,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 2. — Dépenses de personnel, 
1,748,500 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 3. — Dépenses de matériel, 
355,000 fr. » — (Adopté.) 

tf Ghap. 4. — Dépenses diverses et acci* 
dentelles, 30,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 5. — Remboursement de la créance 
hypothécaire Le Veneur sur Tbôtei de la 
rue Saint-Romain (capital, intérêts et frais 
d^aetes), 153,000 fr. » — (Adopté.) 

« Oiap, 6. — Excédent des recettes sur 
les dépenses à attribuer au compte de la 
dotation (art. 16 de la loi du 9 avril 1881), 
233,500 fr.»- (Adopté.) 

« Ghiy^. 7. — Dépenses d'exercices clos. 
Mémoire. » 

Tfa^HONSS 

« Ghap. 1. — Personnel dia ^administra- 
tien centrale. — Traitements, 63,100 fr. » 
► (Adopté.) 

<« Ghap. 2. — Indemnités, 5,500 fr. » — 
(Adm^l 

tf Chap.^. — Personnel des services ex^- 
lérieurs. «^ Traitements, 1,315,100 fr. » — 
(Adopté.) 

« Ghap. 4. — Indemnités, 482tS00fr. » — 
(Adonté.) 

«Ghap. 5. — Matériel. — Dépenses d*en- 
tretioi et dteploitation, 037,040 fr. » — 
(Adtmté.) 

« Ghap. 6. — Matériel ^SimotM Aa 
"fSÊ^ «lBWi(8énA&t) i^WpS^tt. ^ ^ 
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a Ghap^ 7. — Annuité à la Caissio des dé« 

f>Ôts et consignations, 1,232,910 fr. » — 
Adopté.) 
« Ghap. 8. — Frais judiciaires, 4,000 fr. » 



« Ghap. 9. — Remboursements sur pro- 
duits téléphoniques, 10,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 10. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mé- 
moire. » 

« Ghap. li. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

« Ghap. 12. — Excédent constaté de re- 
cettes sur les dépenses à reporter à l'exer- 
cice 1892. Mémoire. » 

CHEMIN DE FER ET PORT DE LA REUNION 

<c Ghap. 1*'. — Services des obligations 
garanties, 2,495,000 fr. >» — (Adopté.) 

« Ghap. 2. — Dépenses de la direction gé^ 
nérale de Texploitation, 75,250 fr. » — 
(Adopte.) 

« Ghap. 3. — Ghemin de fer, 730,200 fr. » 

- (Adopté.) 

« Ghap. 4. — Port, 372,000 francs. » — 
(Adopté.) 

«c Ghap. 5. — Services accessoires, 40,000 
francs. » ~ (Adopté.) 

« Ghap. 6. — Dépenses de parachève- 
ment, 300,000 fr. » — (Adopté.) 

Ministère des travaux publics. 

CHEMINS DE FER DE L*ÉTAT 

« Ghap. 1». — Conseil d'administration, 
15,000 fr.»— (Adopté.) 

« Ghap. 2. — Secrétariat et caisse géné- 
rale, 102,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 3. — Direction, 381,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Ghap. 4. — Dépenses non susceptibles 
d'une évaluation fixe. (Exploitation, maté- 
riel et traction, voie et b&uments, gratlûca- 
tions, secours et indemnités, gares et troncs 
communs, 26,438,000 fr. » — (Adopté.) 

« Ghap. 5. — Impôts et assurances, 
764.000 fr. » — (Adopfe.) 

M Ghap. 6. — Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance. Mémoire. » 

« Ghap. 7. — Dépenses des exercices 
clos. Mémoire. » 

« Ghap. 8. — Excédent des recettes sur 
les dépenses à verser au Trésor, 7,600,000 
francs. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix rartlcle 22 et Tétat G y 
annexé. 

(L'article 22 est adopté.) 

DÉPOTS DE RAPPORTS 

H. le président. La parole est à M. Wal- 
lon. 

M. Wallon. J'ai rhonneur de déposer sur 
le bureau du Sénat deux rapports faits au 
nom de la 8* commission d'intérêt loccd char- 
gée d'examiner les projets de loi adoptés par 
la Ghambre des députés, portant proroga- 
tion : 

Le 1**, de surtaxes perçues sur le vin, le 
cidre et l'alcool à l'octroi de Rumilly (Haute- 
Savoie) ; 

Le 2% d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'ootrol de Vizine (Isère.) 

H. le président. Les rapports seront im« 
primés et distribués. 

RÂOLEMENT DE L^ORDRE DU JOXm 

jML te niMdeiit. Le Sénat veut-il conti- 
nuer sa oéilbération? (Non! non!) 

M. le président. A ouelle heure veut-il 
fixer l'ouverture de la ^ance de demain? 

Air Mkfs dondr. A neuf bernas I-* A midi I 

— A to^ h^Pui^l 
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' M. le pésident. Nous sommes en pré* 
sence de trois propositions. 

Je vais mettre aux voix, selon l'usage, 
l'heure la plus éloignée, celle de une heure* 

(Le vote a lieu. -^ La proposition n'est 
pas adoptée.) 

H. le président. Je consulte maintenant 
le Sénat sur l'heure de midi. 

(Après une première épreuve déclarée 
douteuse, le Sénat décide, par assis et levé, 
que la séance sera ouverte à midi.) 

M. le président. En conséquence, le Sé- 
nat se réunirait demain, en séance publique, 
à midi, avec l'ordre du jour suivant : 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Ghambre des députés, portant 
fixation du bud^ret général des dépenses et . 
des recettes de l'exercice 1891. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Ghambre des députés, relatif à rémission 
de rentes 3p. 100 et de rentes 3p. 100 amor- 
tissables, et au remboursement de diverses 
obligations du Trésor. 

Discussion du projet de résolution pré- 
senté par la commission de comptabilité, 
portant : 1<» fixation du budget des dépenses 
du Sénat pour l'exercice 1891 ; Z"* évaluatioa 
des recettes de la caisse des retraites des 
employés du Sénat. . 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Ghambre des députés, tendant à autoriser 
le département du Doubs à s'imposer ex- 
traordinairement: 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Ghambre des députés, portant prorogation 
d'une surtaxe sur Talcool à l'octroi de Lam- 
bézellee (Finistère). 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Ghambre des députes, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'ocuroi de 
Magnac-Laval (Haute-Vienne). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant le dé- 
classement de la place de Douai (Nord). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Ghambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et sur 1 alcool 
à l'octroi de Privas (Ardèche). 

1'" délibération sur le projet de loi, adopté 
parla Chambre des députés, ayant pour 
objet de proroger pour dix nouvelles an- 
nées la loi du 6 décembre 1850, relative & 
la procédure du partage des terres vaines 
et vagues dans les cinq départements de 
l'ancienne Bretagne. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet : 
1<» de maintenir à la disposition du service 
vicinal les reliquats qui deviendront dis- 

Sonibles au 31 décembre 1890 sur les fonds 
isponibles de la caisse des chemins vici- 
naux; 2<' de régler le mode d'emploi de 
ces reliquats. 

!'• délibération sur la proposition de loi 
de MM. Hippolyte Morel, Emile Lenoël et 
Albert Le Guay, portant abrogation du pa- 
ragraphe 7 de l^article 40 de la loi du 5 
avrU 1884. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

L'orore du jour est ainsi réfflé. 

Personne ne demande plus la parole ? 

La séance est levée. 

(La séance est levée à six heures et 
demie.) 



Ordre du jour du mardi 28 décembre* 

A midi, séance publique. 

Suite de la discussion du projet de loi, 
adopté par la Ghambre des députés, portant 
fixation du budget général des dépenses et 
des recettes de rexercice tô91» (N^'-Zl et 27, 
session extraordinaire 1800. ^ M. Ernest 
Boultogbr, riqiportburO 
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sement de la place de Douai (Nord). •— Adop- 
tion au scrutin. 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant proroçation de 
- surtaxes perçues sur le vin et sur l'alcool à 
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1" délibération sur le projet de loi, adopté par 

la Chambre des députés, ayant pour objet de 

proroger, pour dix nouvelles années, la loi 

du 6 décembre 1850 relative à la procédure 

du partage des terres vaines et vagues dans 

les cinq départements de Tanclenne Breta- 

^ gno- — Adoption après déclaration de l'ur- 

' gence. 

Suite de la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, portant fixation 
du budget général des dépenses et des re- 
celtes de rexerciccl89i. = Article 2. — Adop- 
tion. = Article 3 : MM. Griffe, Bouvier, mi- 
nistre des finances, Ernest Boulanger, rap- 
porteur général, baron de Larelnty. — Scrutm 
, sur Vamendement de M. Griffe. — Rejet. — 
Adoption de rarllcle 3. = Article 4 : MM. 
Léonce de Sal, Sébline, Ernest Boulanger, 
rapporteur général, Lacombe, Léon Renault, 
Bouvier, ministre des finances. — Adoption 
au scrutin de Tartlcle 4. 
Dépôt, par M. Rouvier, ministre des finances, 
de six projets de lois, adoptés par la Cham- 
bre des députés, portant : 
Le 1«% établissement de surtaxes à Toctrol 

de Tarascon (Bouches-du-Rhône) ; 
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Renvoi de ces divers projets & la commission 
d'intérêt local. 
Dépôt, par M. Bardoux, d'un rapport sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, concernant l'ouverture de crédits sup- 
plémentaires sur l'exercice 1890. 
Reprise de la discussion du budget. •— Paragra- 

She additionnel à l'article 4 proposé par 
I. Bozérlan : MM. Bozérlan, Ernest Boulan- 
ger, rapporteur général; Léon Clément, le 
président, Trarleux, le Rénéral Robert. — Re- 
let du paragraphe adaltionnel. » Art. 5 : 
MM. le général Robert, le président, Rouvier, 
ministre des finances: Ernest Boulanger, 
rapporteur général. — Adoption de l'article 5 
(rédaction de la commission des finances). 
Communication, par M. le président, relative 
au décès de M. le général Lecointe, sénateur 
de TEure. 
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Reprise de la discussion du budget. — Articles 6 
à 9. Adoption, a Art. 10. Amendement de 
M. Bardoux et plusieurs de ses collègues. — 
MM. Rouvier, ministre des finances ; Bardoux, 
Ernest Boulanger, rapporteur général. — Re- 
trait de l'amendement. — Reprise de l'amen- 
dement par M. Léon Renault : MM. Léon 
Renault, le président, Lucien Brun, Ernest 
Boulanger, rapporteur géoéral; de Freyclnet, 
président du conseil, ministre de la guerre. 
— Retrait de rameudoment. — Adoption de 
l'article 10. = Art. 11. — Adopté. = Art. 12 : 
MM. Ernest Boulanger, rapporteur général; 
Rouvier, ministre des finances. — Adoption. = 
Art. 12 à 15. — Adoption. = Art. 16; M. Loubet, 
président de la commission des finances. — 
Adoption. « Article 17 : MM. Sébline, Boutin, 
commissaire du Gouvernement.— Adoption de 
Tarticle 17. = MM. le général Robert, Ernest 
Boulanger, rapporteur général. == Article 18, 
Etat E. = Article 19, Etat F. = Article 20 à 30.— 
Adoptés. =s Art. 31 (Pensions militaires.) 
Amendement de M. te colonel Meinadier : 
MM. le colonel Meinadier, Ernest Boulanger, 
rapporteur général; le président, le général 
Robert. — Amendement de M. le marquis de 
Carné : MM. le marquis de Carné, le général 
Robert, Ernest Boulanger, rapporteur géné- 
ral. — Rejet des deux amendements. — Adop- 
tion de l'article 31. 

Suspension de la séance. 

Reprise de la séance. 

Dépôt, par M. Emile Loubet, d'un rapport sur 
le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à proroger jusqu'au 31 dé- 
cembre 1891 l'application de la lof du 31 mars 
1883 à la zone franche du pays de Gex et de 
la Uaute-Savole (phylloxéra). 

Dépôt, par M. Yves Guyot, ministre des tra- 
vaux publics, au nom de M. le ministre de 
rintérieur, de deux projets de lois, adoptés 
par la Chambre des députés et tendant : 
Le 1«», à approuver un engagement de la 

ville de Saint-Etienne (Loire; ; 
Le 2«, à autoriser le département du Gers 
à contracter un emprunt pour les travaux 
d'élargissement de la route départemen- 
tale n« 25. 

Dépôt, par M. de Vernlnac, d'un rapport sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, autorisant le Gouvernement à ap- 

Srouver par décret la prorogation de surtaxes 
'octroi et du droit d'octroi de banlieue dans 
le département de la Seine. 

Reprise de la discussion du budget : Art. 32 
à 43. — Adoption. = Art* 44 : MM. Buffet, 
Yves Guyot, ministre des travaux publics. 
— Rejet de l'amendement de M. Buffet. — 
Adoption de l'article 44. = Art. 45 à 59. — 
Adoption. = Art. 60 : M. Boulanger, rappor- 
teur général. 

Adoption de l'article fiO rectifié. =3 Art. 61, 
adopté. = Art. 62 : MM. Bnffet, Rouvier, mi- 
nistre des finances. — Adoption, au scrutin, 
de l'article 6>. = Art. 63; MM. Hervé de Saisy, 
Rouvier, ministre des finances. = Art. 63 et 
64, adoption. 

Discussion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des députés, relatif» à l'émission de rentes 
3 p. 100 et de rentes 3 p. 100 amortissables, eW 
au remboursement de diverses obligations du 
Trésor. — Adoption successive des articles, 
et au scrutin, do Tensemble du projet de loL 

Reprise de la discussion du budget, tableau A., 
cnap. 1, 2 et 3. — Adoption. = Art. 1«' de la 
loi de finances. — Adoption. = Scrutin sur 
l'ensemble de la loi. — Adoption. 

Règlement do Tordre du jour. 

Fixation de la prochaine séance k demain, 
mercredi, 24 décembre. 

PRÉSIDENCE DE M. LB ROYER 

La séance est ouverte à midi. 

M. Hippolyte Maze, Vun des secrétaires, 
donne lecture du procès-verbal de la précé- 
dente séance. 

Le procès-verbal est adopté. 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Hip- 
polyte Maze. 

M. Hippolyte Maze. J'ai Tbonneur de 
déposer sur lo bureau du Sénat un rapport 
fait au nom de la commission chargée 
d'examiner un projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, et relatif aiu asso- 
elations coopéranves. (Très bienï très bien) 



M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

ADOPTION DU PROJET DE RÉSOLUTIOX RE[..\- 
TIF AU BUDGET DU SÉXAT 

M. le président. Si le Sénat y consent, 
nous mettrons en délibération divers pro- 
jets qui sont à l'ordre du jour, avant de re- 
prendre la discussion sur la loi de finan- 
ces. (Adhésion.) 

L'ordre du jour appellela discussion du 
projet de résolution présenté par la com- 
mission de comptabilité, portant : l* fixa- 
tion du budget des dépen-ses du Sénat 

pour l'exercice 1891; 2<» évaluation dea 
recettes de la caisse des re-traites des 
employés du Sénat. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
1 article 1" : 

«Art. 1". — Le budget du Sénat, pour 
1 exercice 1891, est fixé à la somme de 
4,600,000 fr., conformément à l'état A ci- 
annexé. » 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. -- Les recettes 
et les dépenses du service spécial de la 
caisse des retraites des employés du Sénat 
sont évaluées, pour 1891, comme il suit : 

« Recettes, 140,000 fr. 

« Dépenses, 22,197 fr. 94. » — (Adopté.) 

( Le projet de résolution, mis aux voix, est 
adopté.) 

ADOPTION DE PROJETS DE LOIS d'INTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
le département ou Doubs à s'imposer ex- 
traordinairement. 

Personne ne demande la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
1 article unique. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de cet article : 

a Article unique. — Le département du 
Doubs est autorisé, conformément à la de- 
mande que le conseil général en a faite, 
à s'imposer extraordinairement, pendant 
douze ans à partir de 1891, 2 centimes ad- 
ditionnels au principal des quatre contribu- 
tions directes, pour en affecter le produit 
au payement des subventions promises à 
l'Etat pour la construction des chemins de 
fer d'intérêt général de Vougeaucourt à 
Saint-Hippolyte, de Gilley à Pontarller et 
de Lure a Loulans-les-Forges. 

« Cette imposition sera recouvrée indé* 

Sendamment des centimes extraordinaires 
ont le maximum est fixé chaque année 
par la loi de finances, en exécution de la 
loi du 10 août 1871. » 

Le Sénat adopte ensuite dans la mèma 
forme et sans discussion les projets de lois 
dont la teneur suli : 

2* PROJET 

« Art. !•'. — Est autorisée la perception, 
jusqu'au 31 décembre 1895 inclusivement, 
d'une surtaxe de 14 fr. à Toctroi de Lam- 
bezellec (Finistère] par hectolitre d'alcool 

Sur contenu dans les eaux-de-vie, esprits 
queurs, fruits à l'eau-de-vie et absinthes.' 
« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 6 fr. établi à titre de taxe principale sur 
la môme boisson. 
« Art. 2. — Le produit de la surtaxe auto- 
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risée par Tartlcle précédent est affecté, jus- 
qu*à concurrence de la somme nécessaire, 
au remboursement d*un emprunt de 80,000 
francs contracté au Crédit foncier. 

« L'administration municipale est tenue 
de justiûer, chaque année, au préfet, de 
remploi de cette partie du produit de la 
surtaxe, partie qui devra être seule classée 
dans les recettes extraordinaires. 

« Le compte général, tant en recette qu'en 
dépense de ladite surtaxe doit être fourni 
à 1 expiration du délai fixé par la présente 
loi. >. 

3« PROJET 

t< Art. l". — Est autorisée la prorogation. 
Jusqu'au 31 décembre inchisivement, de la 
•urtaxe de 62 centimes par hectolitre per- 
çue sur les vins à l'octroi de Magnac-Laval 
(département de la Haute- Vienne). 

u Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 88 centimes par hectolitre, établi à titre 
de taxe principale sur les mêmes bois- 
sons. )» 

« Art. 2. — Le produit de la surtaxe est 
exclusivement affecté à l'amortissement de 
la dette communale, dans les conditions 
indiquées à la délibération municipale du 
3 août 1890. 

« La municipalité est tenue de justiûer, 
chaque année, à la préfecture, de l'emploi 
de cette ressource extraordinaire au paye- 
ment de la dépense spéciale en vue de la- 
quelle elle est autorisée. 

« Lecompte çénéral de ce produit, tant en 
recette qu'en dépense, est fourni à l'expi- 
ration du délai fixé par l'article l*"^ de la 
présente loi* >» 

4* PROJBT 

« Art. 1*'. — Est approuvée la conven- 
tion passée le 8 août 18tf0 entre le maire de 
la vifie de Douai et les représentants des 
départements de la guerre et des finances 
comportant la cession à cette ville, par 
l'Etat, des terrains et bâtiments désignés 
par ladite convention et le plan y annexé; 
te versement par la ville d une somme de 
800,000 fr. (augmentée ou diminuée de la 
surenchère ou du rabais qui sera fait sur 
les travaux de démantèlement, conformé- 
ment aux dispositions de Tarticle 6 de la 
convention) et autres conditions détail- 
lées aux divers articles do ladite conven- 
tion. 

« Cette convention sera enregistrée au 
droit fixe de 3 fr. 

« Art. 2. — Les terrains cédés à la ville 
de Douai par la convention du 8 août 1890 
et qui n'auront pas été aliénés par ladite 
ville seront exempts d'impôt pendant dix 
ans à partir du jour de l'émission du décret 
prononçant le déclassementdéûnitif de cette 
place. 

« Art. 3. — Est approuvée la convention 
passée le 23 août 1890, entre les adminis- 
trateurs délégués de la compagnie des che- 
ïnlns de fer du Nord et les représentants 
des départements de la guerre et des ûnan- 
ees, comportant la cession à cette compa 




900,000 fr. et autres conditions détaillées 
aux divers articles de ladite convention. 

« ^rt. 4, -. La dépense des travaux à 
•Hectuer pour le démantèlement de la place 
et dont l'exécution est à la charge de l'Etat 
#st évaluée à une somme de 1,300,000 fr. 
Cette dépense sera imputée sur les res- 
sources générales du budget ordinaire des 
exercices 1891 et 1892 et Inscrite à un cha- 
pitre distinct du budget desdits exercices. 

« Art. 5. — Il sera ouvert, en temps op- 
portun, au ministre de la guerre, un crédit 
extraordinaire dont le montant sera égal à 
l'ensemble dos versements à opérer par la 



ville de Doixai et la compagnie du cheoiin 
de fer du Nord. Ce crédit sera inscrit à un 
chapitre spécial du budçet ordinaire des- 
dits exercices « démantèlement de la place 
de Douai »; la répartition en sera faite 
comme suit : 
« Exercice 1891, 650,000 fr.; 
« Exercice 1892, somme complémen- 
taire. 

« II sera pourvu au crédit extraordinaire 
ci-dessus au moyen des ressources géné- 
rales des budgets ordinaires de 1891 et 
1892. 

« Art. 6. — A cet effet, les versements à 
faire par la ville de Douai et la compagnie 
du chemin de fer du Nord seront portés en 
recette à un compte de trésorerie pour être 
appliqués aux produits domaniaux desdits 
exercices 1891 et 1892 dans la proportion 
des crédits ouverts ou à ouvrir à chacun de 
ces exercices. 

« Art. 7. — La ville de Douai (Nord) est 
autorisée à emprunter, à un taux d'intérêt 
qui ne pourra excéder 4 fr. 25 p. 100, une 
somme de 1,500,000 fr., remboursable en 
quarante ans, et destinée à pourvoir tant à 
la conversion do trois emprunts antérieure- 
ment contractés qu'au payement du prix 
d'acaulsltlon des terrains des fortifications 
et à l'exécution de divers travaux de voirie 
nécessités par le déclassement de la place. 
<< Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmlssibles par endossement* 
soit directement auprès de la Caisse des 
dépôts et consignations, de la Caisse na- 
tionale des retraites paur la vieillesse ou 
du Crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront nréala- 
blement soumises à Tapprobation au mi- 
nistre de l'intérieur. 

« La portion de l'emprunt applicable aux 
opérations de voirie ne sera réalisée et les 
travaux au payement desquels elle doit 
servir ne pourront être entrepris qu'en 
vertu d'une autorisation spéclsde du mi- 
nistre de rintérleur. 

« Art. 8. — La même ville est autorisée à 
s'imposer extraordlnalrement, pendant qua- 
rante ans à partir de 1891, 10 centimes 
additionnels au principal de ses quatre 
contributions directes. 

« Le produit de cette imposition, évalué 
en totalité à 1,519,320 fr. environ, servira à 
rembourser l'emprunt, en capital et Inté- 
rêts, concurremment avec un prélèvement 
annuel sur les ressources ordinaires. 

« L'imposition extraordinaire de 10 cen- 
times additionnels établie par la loi du 
4 avril 1878 cessera d'être mise en recou- 
vrement. )» 

Il va être procédé au scrutin sur l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le scrutin a Heu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. le présidant. Voici le résultat du 
scrutin : 



Nombre des votants 194 

Majorité absolus 96 

Pour Tâdoption 194 

Le Sénat a adopté. 

5* PROJBT 

« Article unique. — Est autorisée la pro* 
rogation, jusqu'au 31 décembre 1895 Inclu- 
sivement, des surtaxes de 42 centiflMs par 
hectolitre sur les vlno et de 4 fr. par hecto- 
litre sur l'alcool pur contenu dans les eaux- 
de-vie, esprits, liqueurs, fruits à l'eau-de- 
vie et absinthes, autorisées à To^nk tè 
Privas (Ardèche) par la loi du 29 dée«Bikr# 
1885. 

V Ces surtaxes sont indépendantes di^ 
droits de 88 centime par hectolitre de vitf 
et de 6 f r. par hectolitre d'akool pur étabtli 
à titre de taxes principales sur les mêmet 
boissons. » 

1^ DÂUBÊRATION SUR LB PROJBT DE LOI 
RELATIF ▲ LA PROROGATION DB LA LOI OU 
6 DÉCEMBRE 1850 

M. le président. L'ordre du jour apps&e 
la 1'* délibération sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, ajant 
pour objet de proroger pour dix Bouveflet 
années la loi du 6 décembre 1850 relatlTo 
à la procédure du partage des terres viioes 
dans les cinq départements de Tancienne 
Bretagne. 

M. Manier, rapporteur. J'ai l'honneor de 
demander au Sénat, d'accord avec le G<m- 
vemement, de vouloir bien déclarer ïm- 
genee. 

M. le président. Je consulte le Sénat lor 
l'urgence qui est demandée par la commit- 
sion, d'accord avec le Gouvernement. 

11 n'y a pas d'opposition?... 

L'urgence est déclarée. 

Personne ne demande la parole povr la 
discussion générale ?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question àe 
savoir s'il entend passer à la discussion df 
l'article unique du projet de loi? 

Il n'y a pas d'opposition?... 

J'en donne lecture : 

« Article unique. — La loi du décem- 
bre 1850, sur la procédure relative an par- 
tage des terres vaines et vagues dans lei 
cinq départements de l'ancienne province 
de Bretagne, est prorogée pour uhe vm- 
velle période de ^ années, qui prendra 
fin le 31 décembre 1000. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, eat 
adopté.) 

_ SUITB DB LA DISCUSSION DU BODOBT 

M. le président. L'ordre du jour âppdle 
la suite de la discussion du projet de M 
adopté par la Chambre des députés, po^ 
tant fixation du budget général des dépo- 
ses et des recettes de l'exercice 1891. 

Nous en sommes arrivés à l'article t(pA 
est conçu en ces termes : 

« Art. 2. — Les dotations des dupltiM 
17, 10 et 20 bis du programme des oàfett' 
ses extraordinaires de la guerre, approar^ 

Sar la loi du 90 décembre 1888, sont modl- 
ées ainsi qu'il suit : 





DOTATIONS 
da 

firofranme 

1S81 


MODIFICATIONS 


NOCVEU» 


CHAPITRES 


eaplu. 


en notât. 




Chao. 17. — EauioaKes de siése 


47.488.300 

109.000.000 

59.8^.000 


5.665.022 

• 


2.080.000 
5.565.022 


■iàJa£» 


Chap. 19. — Mun tlons 


•^^ 


Ghap. 20 dis. — BAtlraents et machines.... 




5.565.022 


7.505.Q22 




En moins , <.. 


t.ooo <v« 
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« Par suite. Tenflemble des prévisions du 

firogramme aes dépenses relatives à la 
ransformation des armes et en^ns de 
rifuerre et au complément du système dé- 
tensif de la France est réduit d*une somme 
de 2,030,000 fr. * 

Ûuelqu^un demande-t-ll la parole? 

Je mets aux voix Tarticle 2. 

(L'article 2, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. Entre cet article et Tar- 
tiele suivant se place un amendement de 
M. Griffe et de plusieurs de ses collègues. 

La parole est a M. Griffe. 

if. Oriffe, de sa place. Messieurs, je crois 
Inutile de monter a la tribune pour dire au 
Sénat que nous retirons notre amendement. 
Ii^admimstration des contributions indi- 
rectes, par le procédé que noua lui Indi- 
ouipns, pouvait, à notre sens, en réprimant 
fa fraude, procurer au Trésor des sommes 
considérâmes, 20, 25, 40 millions. {ExcUt- 
mations.) 

Un sénateur. Voilà qui serait bon pour 
réquUibrel (iîîrei.) 

M. Griffe. Mais puisque Tadministration 
trouve notre procédé inapnlicable, nous 
retirons notre amendement, lui laissant la 
responsabilité. [Très bien! sur quelques 
bancs. — Mouvements divers.) 

Ma le j^sident. L*amendement de M. 
Griffe est retiré, messieurs. {Très bien !) 

If» Qffiffe. Ohl mais il y en a un autre I 
[Hires.) 

M. le président. Je donne lecture de Far- 
Ude3: 

•• Art. 3. — Continuera d'être faite, pour 
1801, au profit de TEtat, conformément aux 
lois existantes, la perception des divers 
droits, produits et revenus énoncés dans 
Tétat B annexé à la présente loi. » 

Personne ne demande la parole ? 

Je consulte le Sénat. 

(L'ariicle 3, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président» Entre TarUcle 3 et Tar- 
Uele 4 se place un nouvel amendement de 
M. Griffe. Cet amendement est conçu en 
ees termes : 

«< L*alcool versé sur les vins de vendauRO 

§our augmenter leur force alcoolique de 
eux degrés au maximum, sans que la 
force totale puisse dépasser douze degrés, 
est soumis pour tous droits à une taxe spé- 
ciale de 35 Ir. par hectolitre (décimes com- 
pris). 

«< L'opération du vinage à taxe réduite 
ne pourra s'effectuer que chez les produc- 
teurs en présence du service et au moyen 
d'alcools rectifiés. 

H Un décret rendu dans le mois de la pro- 
mulgation de la loi déterminera préalable- 
ment les justifications à faire et les mesures 
& prendre pour l'emploi des eaux-de-vie 
destinées au vinage a taxe réduite. 

« Demeure maintenue l'exemption com- 
plète des droits pour les alcools versés sur 
tes vins destinés à l'exporiatlon. » 

La parole est à M. Griffe. 

M. Griffe. Messieurs, jusqu'ici, tous les 
orateurs qui sont montes à la tribune ont 
demandé des relèvements de crédits, et 
des augmentations de dépenses. 

J'ai la bonne fortune, au contraire, de 
vous offrir une grosse recette et de pou- 
voir vous dire que, si la proposition que 
nous soumettons au Sénat, mes honorables 
collègues et moi, était adoptée, le Trésor 
s'enrichirait de 12 millions par an. 

Cette considération, messieurs, est de na- 
ture à me permettre d'espérer que vous 
voudrez m'ècouter avec bienveillance. Il 
s'agit du reste, au fond, d'un intérêt de la 
plus haute gravité. 

Je serai aussi bref que possible ; mais le 
^nat voudra bien faciliter ma lâche en 
m'écoutant avec attention et j'ajoute, avec 
bienveillance. 

Messieurs, l'amendement que nous vous 
soumettons, sous forme a'ariicle addi^ 



tlonnel est conçu en ces termes. Il pren- 
drait place après l'ariicle 3 de la loi de fi- 
nances : 

« L'alcool versé sur les vins de vendante 
pour augmenter leur force alcoolique de 
deux degrés au maximum, sans que la 
force totale puisse dépasser douze degrés, 
est soumis pour tous droits à une taxe spé- 
ciale de 35 fr. par hectolitre (décimes com- 
pris). 

« L'opération du vinaçe à taxe réduite ne 
pourra s'effectuer que chez les producteurs 
en pi-ésence du service et au moyen d'al- 
cools rectifiés. 

« Un décret rendu dans le mois de la pro- 
mulgation de la loi déterminera préalable- 
ment les justifications à faire et les mesu- 
res à prendre jçour l'emploi des eaux-de-vie 
destinées au vinage à taxe réduite. 

<c Demeure maintenue l'exemption com- 
plète des droits pour les alcools versés sur 
les viis destinés à l'exportation. » 

Messieurs, si notre amendement était 
adopté, voici quelles en seraient les consé- 
quences et les résultats : La fraude serait 
réprimée parce que l'aliment de la fraude 
disparaîtrait. Le Trésor... (Bruit de conver- 
sations.) ... Messieurs, je fais des efforts 

§our être entendu : Je le répète, c'est un 
evoir impérieux que j'accomplis et qu'ac- 
complissent avec moi les honorables signa- 
taires de l'amendement. 

Nous sommes en présence d'un désastre 
dans nos récoltes. Je dirai que c'est un peu 

f»ar la faute du Gouvernement et aussi par 
a force des événements. Je supplie donc le 
Sénat de vouloir bien me permettre d'ex- 
poser dans le calme notre amendement, 
afin de bien vous en faire saisir la portée, 
car il y va d'un intérêt majeur. 

H. Léon Glément et plusieurs sénateurs 
à droite. Très bien ! Très bien ! Parlez l 

M. Griffe. Je dis donc, messieurs, que, 
si notre amendement est adopté, il en résul- 
tera que la fraude sera supprimée, et que le 
Trésor trouvera du même coup une somme 
de 12 millions, chiffre incontestable et in- 
contesté. 

11 en résultera encore que la viticulture^ 
méridionale obtiendra une satisfaction lé- 

Stime, à laauelle elle a droit et qui lui est 
dispensable. Le commerce, le commerce 
honnête, ennemi de la fraude est, dans ces 
circonstances, Fassocié de la viticulture. 

J'ajoute, messieurs, que la moralité publi- 
que y gagnera, et cette considération est 
pour moi des plus puissantes. 

Messieurs, notre amendement avait été, 
presque dans les mêmes termes, soumis à la 
Chambre des députés par l'honorable M. 
Brousse, député des Pyrénées- Orientales; 
car les Intérêts que nous défendons s'éten- 
dent des Pyrénées-Orientales jusqu'à Vau- 
cluse, et comprennent aussi le vignoble 
algérien. 

£h bien, messieurs, l'honorable ministre 
des finances, alors que le budget était, 
passez-moi 1 expression, fortement bal- 
loté à la Chambre, a fini par dire : Mais 11 
faut que l'équilibre du budget s'établisse, 
donnez-moi des ressources, quelles qu'elles 
soient. 

Tout pouvait donc dépendre et a dépendu 
en effet de l'ordre dans lequel les diverses 
propositions seraient discutées. C'est l'im- 
pôt sur les valeurs mobilières qui a été dis- 
cuté le premier. Il a été voté, et comme l'ho- 
norable ministre s'est, trouvé satisfait du 
résultat obtenu, tous les autres articles ont 
été abandonnés; ces articles qui conte- 
naient les mesures, les moyens proposés 
par le Gouvernement lui-même pour équi- 
librer le budget ont été écartés comme 
inutiles et superflus. 

Au nombre de ces mesures figurait, sous 
l'article 13, si ma mémoire est bien exacte, 
l'augmentation du droit sur l'alcool. C'est 
sur cet article que portait l'amendement 



de l'honorable M. Brousse. ~ L'article iê 
disparaissait. 

L^amendement n'a pas pu être discuté. 
Nous le regrettons, messieurs. C'est cet 
amendement, relatif au vinage à taxe ré* 
duite, que nous avons l'honneur de repi:o- 
dulre aujourd'hui. 

SI cetp article était venu le premier en 
discussion et si l'alcool avait été surchargé 
d'une taxe complémentaire, celle que de- 
mandait l'honorable ministre des finances, 
Incontestablement, on aurait alors arrêté la 
discussion et l'on n'en serait pas venu à de- 
mander la surélévation d'Impôts sur les va* 
leurs mobilières. J'ose dire, messieurs, que 
cela eût été bien désirable, et nous aurions 
eu ce rare et bien désirable avantage de 
voir que M. le ministre, pour défendre 
les décisions de la Chambre des députés, 
et vous en demander l'adoption, ne se meU 
trait pas deux fois en opposition avec lui- 
même. Je ne dis pas cela pour faire de l'épi- 
gramme; mais enfin nous discutons, et 
nous discutons sur les propositions de l'ho- 
norable M. Bouvier, ministre des finances. 

Il me semble donc tout naturel, dans 
l'Intérêt de ma discussion, de vous faire 
connaître ce qu'il pensait, il y a quelques 
années, du vinaçe à taxe réduite ef de 
l'Impôt sur les valeurs mobilières. 

En 1881 et 1882, l'honorable M. Bouvier 
était rapporteur général du budget à la 
Chambre des députés. 

C'est à ce titre qu'en 1881 il combattit et 
fit rejeter l'augmentation d'impôt sur les 
valeurs mobilières. 

M. Rouvler, ministre des finances. Je n'ai 
pas eu grande peine. 

M. Griffe. Il eut le même bonheur en 
1882, et voici en quels termes 11 s'exprl* 
malt. 

Je ne cite que quelques lignes de sonrap* 
port ou de son discours. 

M. Léon Renault. Tout est à citer : Il est 
très bon. 

M. Griffe. Je Us : 

« SI, participant à ce mouvement d'as- 
sociation qui est la force de la démocratie, 
comme le disait hier M. Blbot. . . » — M. Bl- 
bot partageait donc son senllment — 
« . . . vous avez placé vos capitaux en ac- 
tions ou en obligations, vous serez frappés 
d'un supplément d'Impôt qui n'atteint pas 
ceux qui ont autrement placé leurs fonds. 
Ce serait contraire à toute justice, et la 
Chambre, j'en al la conviction, repoussera 
par son vote une proposition qui blesserait 
les sentiments de la mstice. » 

Le rapporteur du budçet de 1881 et de 
1882, devenu ministre des finances, a-t-ll 
changé de sentiment ? Je l'ignore. 

M. Rouvler, ministre des finances. Ce 
sont les circonstances qui ont changé. On 
proposait de créer des impôts pour le plai- 
sir d'en créer I 

M. Griffe. Nous verrons ce qu'elles sont, 
les circonstances! Mais je constate que 
l'honorable ministre sera peut-être con- 
traint, vu les circonstances, de vous de- 
mander de voter ce qu'a adopté la Cham- 
bre des députés. 

Eh bien, je dis que les circonstances ne 
peuvent faire, monsieur le ministre, que 
ce qui vous paraissait Injuste jadis soit 
aujourd'hui juste, légitime et politique». 

J'ajoute que le mal est grand, et qu'il 
faut y remédier, et qu'il ne faut pas dire, 
quoi qu'il advienne : « Ne retournons pas 
devant la Chambre ! » Car c'est là votre 
unique motif {Très bien ! à droite.) pour 
nous faire adopter une mesure que les con- 
sidérations les plus puissantes semblent 
devoir faire repousser. 

La mstice est supérieure à tout! l'IU'* 
térêt au pays est supérieur à tout ! ( Vive 
approbation à droite.) 

ïln sénateur à droite, ironiquement. Ce 
sont des détails l 
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M. Buffet, Vous avez mille fois raison! 

M. Oriffe. Par deux fois donc, l'henora- 
ble M. Bouvier a fait rejeter la proposition, 
parce qu'elle est contraire à la justice, et 
aujourd'hui, pour n'avoir pas à renvoyer le 
budget à la Chambre, Il nous faudrait ac- 
cepter ce que la Chambre a fait et qui est 
contraire à la justice? (lYès bien ! d droite,) 
Voilà une première contradiction. 

J'ai le regret d'être obligé d'en signaler 
une seconde : 

Je vous disais tout à l'heure que, par l'ef- 
fet de notre proposition, si elle était votée, 
des ressources importantes seraient ac- 
qulâo» au budget. 

, Nous vous apportons en effet un surcroit 
de ressources : 12 millions. Ce chilTre 
•il certain, Incontestable, reconnu; c'est 
Êelui que, à toutes époques, le Gouverne- 
ment a indiqué comme conséquence de la 
faculté du vinage à taxe réduite. 

Prenez donc ces 12 millions, monsieur le 
ministre, renoncez à l'impôt sur les valeurs 
mobilières, impôt injuste, impolitique et 
dangereux. Vous avez beau espérer que le 
budget ne retournera pas à la Chambre. 
Les événements pourraient vous donner 
une déception. 

Voulez-vous que je vous dise maintenant 
ce que vous avez fait au sujet du vinage ? 
Eh bien le voici : 

En 1882, Thonorable M. Léon Say, minis- 
tre des finances, proposait à la Chambre 
des députés le vinage à taxe réduite, mais 
dans des conditions relativement bien ag- 
gravantes. 

Son projet permettait le vinage à prix 
réduit, 20 fr. par hectolitre, mais d'une fa- 
çon indéfinie jusqu'à 15 degrés. 

Le vinage pouvait avoir lieu, non seule- 
ment chez le producteur, mais encore dans 
les dépôts publics et privés. Ce projet 
dépassait le but et pouvait, sans arrêter la 
fraude, faciliter la falsification artificielle 
des vins sur tous les points du territoire. 
Notre propositidn, plus modeste, plus en 
rapport avec les prescriptions de l'hygiène 
publique, limite le vinage à 2 degrés et 
jusqu à 12 degrés seulement. 

11 ne peut être opéré que chez le produc- 
teur et non ailleurs. 

La différence est notable, et les objec- 
tions faites au projet ministériel de 1884 
ont perdu toute leur portée. 

Eh bien, l'honorable M. Rouvier, alors 
ministre du commerce, défendit avec auto- 
rité ce projet; et la Cnambre ne le rejeta 
qu'à une voix de majorité. 

L'honorable M. Rouvier était convaincu 
que la viticulture pouvait bénéficier des 
dispositions dont il soutenait l'adoption. 
Je suis assuré qu'il n'a pas changé de 
sentiment sur le fond de la question; 
comme nous tous, il est convaincu que 
notre proposition peut avoir les effets bien- 
faisants que nous en attendons à tous les 
points de vue. 

Mais que se bornera-t-il à nous dire? 

Il demandera l'ajournement de l'examen 
de celte proposition. 11 nous dira au'il pro- 
posera au Parlement un projet de^ loi sur le 
régime des boissons, et que dans cette loi 
pénale trouvera place l'objet spécial dont 
nous nous occupons. 

C'est nous renvoyer aux calendes grec- 
ques, passez-moi cette expression. 

Monsieur le ministre, permettez-moi tout 
d'abord de vous le demander : si vous êtes 
convaincu que la proposition que nous for- 
mulons est bonne en elle-même et répond 
à un sentiment de justice et aussi à une 
nécessité impérieuse, pourquoi voulez- 
vous l'ajourner? 

Eit-ce que, par hasard, il est sérieux de 

E retendre que cette proposition se rattache 
itiinement au régime général des bois- 
flon^? 
Non, messieurs, une loi fixe le droit gé- I 



néral de consommation sur les alcools. C'est 
une simple exception à celte loi que nous 
proposons, et pour un intérêt considérable 
et urgent. N'est-il pas vrai que, dans main- 
tes circonstances et par voie budgétaire, le 
Parlement a dérogé et apporté des modifica- 
tions à des lois spéciales pour des nécessi- 
tés impérieuses du moment? 

N'a-t-il pas, il y a peu d'années, malgré 
les objections de ceux qui dénonçaient la 
prétendue campagne du vin cher, oubliant 
sans doute qu'à l'octroi de Paris le vin paye 
18 fr. 87 par hectolitre; n'a-t-il pas, dis-je, 
imposé les raisins secs à l'entrée des villes? 
A-t-il eu quelque raison de le regretter 
aujourd'hui? Non! Cette taxe procure une 
forte somme au Trésor, elle empêche les 
falsifications et les fraudes. 

Nous nous plaçons dans une situation si- 
milaire. 

Nous vous invitons à faire, par voie bud- 
gétaire et pour l'alcool, ce que vous avez 
fait dans d'autres circonstances. 

La mesure que nous vous proposons, on 
ne la conteste pas dans son utilité; des 
considérations étrangères au sujet lui 
même sont seules invoquées pour vous 
amener à ajourner le débat. 

L'heure presse , j'en conviens , vos 
jours, vos heures sont comptées. Je le 
regrette, je suis aussi désireux que beau- 
coup d'entre vous de voir le budget voté 
avant l'expiration de l'année, mais je ne 
comprends pas que, lorsqu'il s'agit d'une 
mesure essentielle, sérieuse, et dont les ré- 
sultats sont ceux que vous savez, on puisse 
hésiter. 

Si le patriotisme et le sentiment de la 
justice existent dans le Sénat, je me plais à 
reconnaître que ces mêmes sentiments 
existent dans la Chambre des députés, et, 
-je suis bien convaincu, messieurs, que si 
vous adoptez la mesure que nous vous sou- 
mettons, elle ne refusera pas de la voter, 
quelques heures suffiront à sa tâche. 
Aussi bien, monsieur le ministre, nous 
vous en supplions, n'hésitez pas à revenir 
à vos idées de jadis. 

Donc, messieurs, l'ajournement que de- 
mandera M. le minisire des finances ne 
saurait être justifié. Acceptez rhonorable 
tâche que nous vous proposons; accep- 
tez les ressources que nous vous of- 
rons et dont vous êtes sûrs, et n'insistez 
pas sur l'impôt des valeurs mobilières, que 
vous savez injuste et impolitique. (Très 
bien! très bien! à droite.) 

Oui, monsieur le ministre, il vous faut 
de l'argent : eh bien, nous vous en offrons, 
et ce sera en définitive de l'argent d'autant 
mieux acquis, que nous le prélèverons sur 
les fraudeurs, en favorisant la moralité 
dans le pays. {Nouvelle approbation sur les 
mêmes bancs,) 

Voilà, messieurs, quelle est la situation 
au point de vue de la demande d'ajourne- 
ment que M. le ministre se propose certai- 
nement de vous présenter. 

Notre amendement a été soumis à la com- 
mission des finances, mais nous sommes 
obligés d'aller si vite, au Sénat. . . 

M. Bofifdt. Et pourquoi ? Nous n'y som- 
mes pas obligés du tout I 

M. Griffe. C'est la nécessité des temps 
modernes. (Rires à droite.) 

C'est la raison que donnent ceux qui n'en 
ont pas de meilleure à donner. (Rires ap- 
probatifs sur les mêmes bancs.) 

Quant à nous, qui ne voulons pas nous 
payer de mots, nous allons au fond dés 
choses. 

Nous comprenons les nécessités qui s'im- 
posent à nous; aussi nous voudrions que 
M. le ministre, qui les connaît, voulût bien 
nous soutenir pour faire réussir nos justes 
revendications. Nous voudrions pouvoir 
compter sur l'appui de sa parole autorisée; 
il n'aurait qu'un mot à dire, et je suis con- 



vaincu que la Chambre des députés la sui* 
vralt. 

Malheureusement, les circonstances noui 
montrent que c'est lui qui suit la Chambre. 
(Très bien! très bien! et nouveaux rirts à 
droite,) 

(M. le ministre des finances fait un geste 
de protestation.) 

Je regrette de voir M, le ministre,.. 

M. le ministre des finances. Usez de vo- 
tre droit, monsieur. J'userai tout à Theure 
du mien. 

M. Griffe. Oui, j'affirme que si vous vou- 
liez vous placer au point de vue de la vé- 
rité, si vous compreniez les choses auloui*. 
d*hui comme vous les compreniez Jadis; 
vous réussiriez facilement a nous faire 
donner satisfaction. 

M. le ministre. Vous ne pouvex pu 
ignorer, monsieur le sénateur, que û pio- 

Sosition que vous reprenez a été débattue 
evant la Chambre pendant plus d'une se- 
maine entre les orateurs les plus émineats et 
que, malgré mes efforts, elfe a été rejetée à 
une voix de majorité; vous ne pouvez doue 
pas avoir la prétention de faire revenir la 
Chambre sur cette décision en vingt-quatre 
heures et sans une discussion approfondie. 

M. Griffe. J'allais précisément rappeler 
que la proposition a été écartée a la 
Chambre à une voix de majorité. 

Je Tai déjà dit, monsieur le ministre, et 
J'allais le répéter sans vouloir donner de 
leçon à personne. 

J'ajoute que notre proposition nouvelle, 
écartant les objections soulevées contre k 
projet de 1882, est de nature à arriver au 
succès 

M. le ministre des finances. Mais voua 
pouvez défendre votre thèse sans me met- 
tre en cause comme vous le faites; je rem- 
plis mon devoir comme je l'entends et 
de mon mieux. 

M. Griffe. Disons les choses comme ellei 
sont. En définitive, c'est toujours le mèma 
système. Vous ne voulez pas revenir de- 
vant la Chambre ; voUà votre raison : il n'y 
en a pas d'autres. 

M. le baron de Lareinty, ironiquemeni. 
Nous sommes ici pour accepter les volontés 
de la Chambre. 

M. Griffe. Je ne veux pas donner à ea 
débat une tournure qui ne convient ni à 
mon tempérament, ni à mes idées. (Rirt 
général.) Je vois parfaitement quelles sont 
les intentions de M. le ministre et je dois y 
répondre. 

Arrivons donc, messieurs, à ce qui est Id 
fond du débat. 

Je vous disais tout à l'heure, messieuri, 
que l'adoption de notre proposition donne- 
rait 12 millions au Trésor. 

M. le ministre des finances. Vous n'en 
savez rien. 

M. Griffe. Ce sont les chiffres qui ont ité 
affirmés dans tous les documents officieli. 

Comment se fait dès aujourd'hui le vinage 
des vins? Voulez-vous que je vous le dise! 
Il se fait par la fraude et sans payer les 
droits, tout le monde le sait. 

Je l'affirme et quoique mon affirmation 
puisse avoir quelque crédit devant le Sé- 
nat, j'aime mieux l'abriter derrière l'opi- 
nion des membres du Gouvernement de 
1882, et derrière l'opinion du ministre des 
finances lui-même. Voici ce que disait M. 
Léon Say dans l'exposé des motifs : 

c< Au surplus, laissant même de côté cette 
question, nous ferons observer que, dès 
maintenant, la plupart des vins entrent dai^ 
les villes avec une force alcoolique de la 
degrés, soit qu'il s'agisse de vins français 
vinés chez le bouilleur de cru, soit gûu 
s'agisse de vins étrangers vlnés de rautr6 
côté de la frontière... — je (pourrais ijou- 
ter : soit qu'il s'agisse de vins vinés ea Al- 
gérie... — ... La situation que de 1^- 
mes susceptibilités craignaient de »if9 
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naître, existe donc dès à présent. Sous ce 
rapport, la concession du vinage à droit rô^ 
dult ne fera que régulariser vis-à-vis {Le 
rimp6t ce qui se pratique clandestine- 
ment. » 

Gela est si vrai que sur tous les marchés 
Importantson cote la prime des alcools. Cela 
8'appelle les alcools primés. Tantôt la prime 
est de 80 fr., c'est-à-dire de la moitié du 
droit de 156 fr. 25; tantôt la prime aug- 
mente. Dans ce moment-ci, la prime est de 
90 fr. Moyennant 80 ou 90 fr., auxquels il 
faut ajouter la valeur de Talcool rectifié , — 
d'après les mercuriales, il vaut de 37 à 
38 ir., mais le fraudeur arrondit toujours, 
et ce chiffre est pour lui de 40 fr., — moyen- 
sant, dis- je, 80 ou 90fr., plus 40 fr. de droit 
sur Talcool, soit 120 ou 130 fr. par hectolitre, 
▼ous pouvez recevoir chez vous en fraïude 
et exempte de droit la quantité d'alcool que 
vous voudrez. Gela est reconnu par Tadmi- 
nistration. 

Si au lieu de mettre entre les mains du 
fraudeur une prime de 80 ou de 90 fr.,vous 
abaissiez le droit à 35 fr. par hect., en li- 
mitant le vinage chez le récoltint, chez le 
Producteur, vous éviteriez la fraude, vous 
onneriez le repos au commerçant honnête 
et vous tueriez la fraude en favorisant la 
viticulture qui pourrait ainsi sauver et tirer 
UQ plus fl[rand proût de sa récolte. Le frau- 
deur seul y perdrait. En le privant de la 
prime qui est le prix de son projet malhon- 
nête, vous tueriez ce trafic. 

Ce trafic résulte, en effet, des débours de 
diverses natures. 

La prime ne reste pas dans la main du 
fraudeur, elle passe souvent en partie dans 
les mains des complices. 

La corruption est le dernier mot, car sans 
la corruption la fraude ne pourrait réussir. 

Le droit réduit à 35 fr. ne donnerait pas 
un aliment suffisant à la fraude. 

La fraude cesserait donc comme consé- 
quence et à Favantage du Trésor. 

J'ai eu l'honneur de vous dire à une pré- 
cédente séance quelle était la situation fâ- 
cheuse faite à la viticulture méridionale 
par la contradiction des circulaires de M. le 
garde des sceaux relatives au plâtrage des 
vendanges. 

Vous avez vu, messieurs, dans quelle si- 
tuation d'infériorité vis-à-vis des vins d'Es- 
Sagne avaient été placés les vins du Midi et 
e l'Algérie. 

Je ne veux pas y revenir. 

Je me borne à constater, messieurs, les 
résultats. 

Après rintroduction en masse des vins 
d'Espagne, dont les arrivages successifs 
vont en grandissant, ainsi que*je vous l'ai 
démontré, les vins du Midi, non seulement 
ont été dépréciés, mais ils dépérissent. 
Je n'exagère pas. Les uns affirment que 
le tiers de la récolte de 1890 est compro- 
mise ; les autres, peut-être trop pessimistes, 
évaluent la perte à la moitié. 

Ces millions ainsi perdus, nous pouvons 
les sauver en jetant sur ces vins deux de- 
grés d'alcool à taxe réduite. C'est une fa- 
veur que vous accorderez à la viticulture, 
J'en ai la conviction. 

Messieurs, lorsqu'on parle de l'agricul- 
ture, qu'il s'agisse du blé, de la betterave 
ou du vin, on se trouve en présence d'inté- 
rêts solidaires qui doivent se prêter un mu- 
tuel secours, car en somme aest l'agricul- 
ture française qui est en jeu. (Très bien ! 
très bien !) 

Ceux qui soutiennent les intérêts légi- 
times de la betterave et du blé sont rappro- 
ches de Paris; ils peuvent facilement venir 
faire entendre leurs doléances aux pou- 
voirs publics; ils envoient des délégations; 
ils écrivent des articles de journaux ou des 
brochures. Nos méridionaux, bouillants, ar- 
dents, se calment vite. Us ne peuvent faci- 
lement venir à Paris, 



A nous seuls, représentants légitimes de 
ces régions, incombe la lourde charge de 
vous faire connaître leurs doléances et de 
vous proposer les moyens d'y porter re- 
mède. 

Eh bien, le moyen que nous vous propo- 
sons est accepté par le commerce honnête 
qui est victime de la concurrence déloyale 
des fraudeurs. 

Vous n'hésiterez pas, messieurs, à écou- 
ter toutes ces doléances et à leur donner 
satisfaction. 

Il n'y a pas de difficulté au fond. On aura 
beau aire que la discussion se fera à la 
Chambre des députés; s'il en était ainsi, si 
la Chambre des députés discutait et rejetait 
notre proposition, je vous le déclare très 
sincèrement, par patriotisme, et afin que le 
budget soit voté avant le 1«» Janvier, nous 
n'insisterions pas une seconde fois devant 
vous. 

M. le baron de Lareinty. Vous auriez 
tort ! Vous subordonneriez les intérêts de 
vos commettants aux volontés de la Cham- 
bre des députés! Il ne faut pas dire cela l 

M. Griffe. Permettez I je dis ce que je 
crois devoir dire, car ie n'ai pas d'arrière- 
pensée. Je ne fais ici aucune opposition 
systématique au vote du budget, je veux 
simplement défendre des intérêts légiti- 
mes qui sont en pérU. 

Je le dis en toute sincérité au Sénat; il 
y a urgence, et c'est pour cela que j'insiste, 
déclarant bien nettement que, si le vote du 
Sénat nous était favorable, et que la Cham- 
bre ne voulût pas accepter sa décision, 
nous n'insisterions pas une seconde fois, 

M. le baron de Lareinty. Je vous plains 
de cette déclaration! 

M. Griffei Mais enfin, monsieur de La- 
reinty, laissez- moi donc dire ce que je 
veux; je ne recule devant aucune respon- 
sabilité et je pense que le Sénat jne saura 
gré de dire franchement ma pensée! 

Je ne veux pas faire d'obstruction, mais 
seulement défendre des intérêts légitimes... 

M. le baron de Lareintv. Vous ne faites 
pas de l'obstruction en défendant les inté- 
rêts qui vous sont confiés ! 

M. le président. Monsieur de Lareinty, 
veuillez ne pas interrompre. 

M. Griffe. J'entendais, il y a peu de 
jours, l'honorable M. Jamais, à la Chambre 
des députés, Interrompant M. le ministre 
des finances, lui dire: « Réprimez lafraude, 
et vous n'aurez pas besoin des impôts que 
vous nous demandez ! » 

M. Jamais avait raison. Aussi, précisant 
la question, la portant sur le terrain légis- 
latif, venons-nous vous proposer des me- 
sures de nature à donner satisfaction à 
l'interruption de M. Jamais. Pourquoi ne 
nous écouteriez-vous pas? Pourquoi ne 
f eriez-vous pas ce qui est dans votre senti- 
ment, ce que, au fond, vous reconnaissez 
légitime? Vous auriez, au moins, l'avan- 
tage en adoptant notre amendement, de 
vous mettre d'accord avec vous-même et 
la proposition relative à l'augmentation des 
droits sur les valeurs mobilières pourrait 
être écartée. 

M. le ministre des finances. J'ai la pré- 
tention d'être d'accord avec moi-même ! 

M. Griffe. Oui, en vous contredisant 
trois fois I 

M* le ministre des finances. Je n'admets 
pas la substitution de votre jugement à ce 
qui touche ma propre conscience. Discutez 
votre affaire et laissez ma personnalité en 
dehors du débat. [Très bien! très bien! à 
gauche,) 

M. Griffe. Je discute ce qui est dans des 
documents publics et ce que j'ai le droit de 
discuter. 

M. le minis're. Lisez alors mon discours 
en entier, et vous verrez que j'ai débuté en 
disant : « Dans les circonstances actuelles f>. 



C'était au lendemain du krach, vous le sa- 
vez bien! (Approbation à gauche,) 

M. Griffe. J'ajoute, mol aussi : « Dans 
les circonstances actuelles », attendu qu'il 
y a péril cour la viticulture, j'insiste parce 
j'ai le droit d'insister. (Rumeurs à gauche.) 

« Dans les circonstances actuelles! » 
C'est un mot fatidique qui emporte tout! 
Non! non! ne changeons pas le terrain du 
débat. 

Je vous dis, messieurs,— et c'est mon der- 
nier mot — que protéger l'agriculture sous 
toutes ses formes, protéger le blé, proléger 
la betterave, protéger le vin, c'est faire 
de la bonne politique. Eh bien, savez- 
vous ce qui résulte des documents officiels? 
C'est que les plantations de vignes en i890 
sont inférieures de 1,243 hectares aux plan- 
tations de 1889. Ne découragez pas les viti- 
culteurs qui ont dépensé et dépensent 
2,000 f r. par hectare pour reconstituer leurs 
vignes. 

La vigne, messieurs, donne au budget 
une grosse somme d'impôts sous diverses 
formes. Vous savez quel est le chiffre con- 
sidérable de ces impots. Ne découragez pas 
la viticulture. Ne vous bornez pas à édicter 
des dispositions de nature à satisfaire les 
fraudeurs en étendant outre mesure les 
circonstances atténuantes en leur faveur. 

Venez aussi au secours des honnêtes 
gens : les viticulteurs sont de ce nombre. 
Vous le pouvez sans aucune espèce d'in- 
convénient. Je supplie le Sénat de voter 
notre proposition. (Très bien! sur divers 
bancs.) 

M. Rouvier, ministre des finances. Mes- 
sieurs, je voudrais éviter de suivre l'hono- 
rable orateur qui descend de cette tribune 
dans la voie, peut-être un peu trop per- 
sonnelle, dans laquelle il est entré. 

Je ne vois pas bien l'intérêt que peut 
avoir un orateur qui discute des questions 
à cette tribune, à rappeler que tel ora- 
teur qui fait partie du Gouvernement et 
qui siège dans les Chambres depuis 20 ans, 
a pu, à des époques difi'érentes, soutenir 
des opinions qui paraissent divergentes. Je 
ne sais pas si j'ai soutenu des opinions di- 
vergentes sur les mômes questions ; mais 
ce que je sais bien, c'est que toutes les fois 
que j'ai écrit un rapport ou pris la parole 
à la tribune de l'une des Chambres, je n ai 
été mu que par un seul souci, l'accomplis- 
sement de mon devoir et le bien de l'Etat; 
et que j'ai toujours repoussé loin de moi 
aussi bien tout intérêt particulier que tout 
intérêt électoral. 

Je n'ai pas autre chose à dire sur ce point 
et il ne me paraît pas que le Sénat ait à in- 
tervenir dans une discussion qui prendrait 
cette tournure. 

Je ne suis pas, comme l'a rappelé tout à 
l'heure l'honorable M. Griffe, l'ennemi du 
vinage; je l'ai défendu et je suis prêt à le 
défendre encore quand la question se po- 
sera à son heure, dans les conditions d'en- 
semble où elle doit se poser. 

D'abord, examinant la proposition de 
l'honorable M. Griffe, il me sera permis de 
montrer que la restriction qu il a apportée 
dans son amendement n'est pas suffisante 
pour le faire admettre. L'honorable M. Grille 
ne demande pas le vinage jusqu'au quator- 
zième et quinzième degré, comme on l'a- 
vait demandé jusqu'ici. 11 tient compte de 
l'avis de l'académie de médecine, et il ne 
réclame le vinage que pour deux degrés. 
Mais il y a néanmoins aes difficultés ma- 
térielles qui nous empêchent d'être cer- 
tains que si cette proposition était votée, 
elle serait appliquée dans l'esprit même où 
elle aurait été votée* 

On vinera d'abord des vins à 8 degrés, 
et,^ par une addition de 2 deçrés, on les por- 
t'^ra à 10; puis, quelques jours après, ce 
même vin, qu'on aura transporté, sur lequel 
nous ne pourrons pas avoir lei yeux, sera 
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viné une seconde fois et porté ainsi de 10 
à 12, et il sera impossible de Téviter. 
EnÛn, après tous ces vinages successifs, on 
fera une opération inverse, contre laquelle 
les moralistes aussi bien que les hygié- 
niste s se prononcent avec une égale force, 
on dédoublera le vin qu'on aura viné, et od 
le livrera au malheureux consommateur à 
5 ou 6 degrés. 

Mais je ne veux pas insister sur la portée 
pratique de Famendement de Thonorable 
M. Griffe; je vous rappelle simplement, 
messieurs, que la question du vinage est 
une question très complexe qui a retenu 
des Assemblées pendant des semaines en- 
tières. Dans la discussion à laquelle faisait 
allusion M. Griffe, à la Chambre des dé- 
putés, plus de cinq séances ont été consa- 
crées à la discussion du vinage, plus de 
trente orateurs ont pris part au débat, et 
fiaalement la proposition a été repoussée à 
une voix de majorité. 

Se présente-t-elle devant vous, à cette 
heure, dans des conditions qui permettent 
une solution rapide, presque sans débat 1 
L'honorable M. Griffe prend à partie la 
Chambre des députés, a la voit d'avance 
votant ou ne votant pas sa proposition; 
mais il me parait disposer un peu hâtive- 
ment du vote du Sénat. (Rires,) 

A Fentendre, le Sénat tout entier serait 
pour le vinage. J*ai, pour ma part, une opi- 
nion contraire ; je pense que si le débat 
que vous voulez provoquer s'ouvrait à 
fheure qu'il est, vous trouveriez des con- 
tradicteurs dans le Sénat lui-même. 

Vous n'ignorez pas— vous le savez mieux 
que moi, ces questions vous sont familières 
— qu'il y a pour encontre le vinage comme 
une sorte de géographie. 

Si votre département et ceux du littoral 
de la Méditerranée réclament l'adoption de 
votre proposition, les départements de Test 
et du centre la repoussent avec une égale 
énergie I Vous ne l'ignorez pas, et vous ne 
pouvez donc pas venir prétendre qu'il vous 
suffira de dire que vous apportez 12 mil- 
lions de recettes — et encore vous n'en 
savez rien I — pour trancher la question. Il 
faut pour cela à la fois régler le privilège 
des bouilleurs de cru et réglementer le vi- 
nage, mais quand vous ne faites qu'une des 
deux opérations, il vous est interdit de dire 

Fuelle somme elle produira. Ni vous, ni 
administration, ni personne ne peut le sa- 
voir. 

La question a une bien autre portée en- 
core. Je rappelais tout à l'heure la part 
considérable que les hygiénistes à la Cham- 
bre des députés avaient prise dans cette 
discussion. Ici, est-ce que vous pensez 
qu'on va adopter votre amendement sans 

Sue les mômes objections soient soulevées, 
'autant plus que la question du vinage a, 
il faut bien le reconnaître, moins d'impor- 
tance, moins d'intérêt à l'heure présente 
que la première fois où elle s'est présen- 
tée? 

if y a des arguments qui depuis lors ont 
disparu. A cette époque-là, on montrait les 
v^ns italiens, entrant vinés jusqu'à quinze 
degrés 9, sans payer au fisc qu'un droit in- 
signifiant sur le vin. Aujourd'hui les vins 
italiens paient 20 fr. et ils n'entrent pas. 
Voilà donc un premier argument qui fait 
défaut. 

On a parlé des vins d'Espagne. Nous arrê- 
tons les vins d'Espagne à la frontière lors- 
qu'ils sont vinés, et nous n'admettons que 
les vins naturels. Quand il y a de l'alcool, 
nous les taxons. 

Je le répète, d'ailleurs, et c'est là une con- 
sidération dominante, il est impossible d'en- 
visager et de régler cette question du vi- 
nage sans toucher en même temps à la 
situation des bouilleurs de cru. 11 n'échappe 
à personne, en effet, que les deux ques* 



tiens se touchent, se pénètrent, sont inti- 
mement liées. 

Vous nous faites un tableau alléchant des 
résultats que nous allons obtenir, parce que 
la prime a la fraude sera réduite, et vous 
affirmez que lorsqu'on n'aura plus à payer 
que 35 fr., tout le monde s'empressera de 
les payer. Je n'en sais rien, je crains même, 
au contraire, que beaucoup de ceux qui 
pourront échapper à cette taxe de 35 fr. ne 
se fassent pas de scrupules de l'éluder. 

Je connais, en effet, des départements où 
Ton ne met aucune ardeur à payer les 
taxes fiscales, où on trouve même une in- 
géniosité extrême, un véritable esprit d'in- 
vention pour lutter contre le fisc, où la 
fraude est devenue une industrie locale ! 
Vous voulez la réprimer? Vous avez à cela 

fins de mérite qu'un autre. (iXirei.) Mais 
estime que Ton ne pourra discuter utile- 
ment vos projets qu'avec l'ensemble de la 
loi qui réglera la question des boissons. 
(Très bien! très bien ! à gauche,) 

M. Oriffe. Messieurs, j'étais bien certain 
que l'honorable ministre des finances ne se 
dirait pas l'adversaire du vinage. Il a bien 
voulu reconnaître que la proposition que 
nous avions déposée était, a tous les points 
de vue, correcte et s'était mise en règle 
avec les décisions et les avis de l'académie 
de médecine. Nous ne voulons en aucune 
manière, tout en désirant sauver nos vins, 
porter atteinte à l'hygiène publique. L'aca- 
démie de médecine décide qu'il serait im- 
prudent de viner les vins a plus de 2 de- 
grés; nous demandons le vinage à 2 degrés, 
non pas jusqu'à 15 degrés, mais jusqu à 12 
seulement. 

Donc, pas d'objection sur ce point. 

Mais M. le ministre ajoute : Vous deman- 
dez le vina^ à 2 degrés, mais qui nous dit 
que lorsqu on aura viné à 2 degrés, on ne 
déplacera pas le vin, et qu'on ne le revinera 
pas dans des conditions nouvelles ? . 

Messieurs, je m'étonne que l'honorable 
ministre des finances, qui connaît parfaite- 
ment cette matière, ait présenté une pa- 
reille objection devant le Sénat. 

Nous demandons d'abord qu'un décret 
réglemente l'emploi des alcools pour le vi- 
nage, ainsi que l'a fait le décret de 1885, 
pour le sucrage des Vendanges. 

La dénaturation du sucre est bien plus 
difficile que celle des alcools pour empêcher 
la fraude et les doubles emplois. 

J'ai tort d'employer ces mots « dénatura- 
tion de l'alcool ». 

L'alcool versé sur une quantité quelcon- 
que de vin ne peut être rendu à son état 
primitif que par la distillation. 

L'intérêt du producteur est le meilleur 
frein contre la fraude qu'il pourrait être 
tenté de commettre. 

C'est en effet une perte de moitié. Ne crai- 
gnez pas non plus que l'on exagère les quan- 
tités pour obtenir un double vinage. 

Le décret réglera ces détails. 

En cette matière la réglementation est 
facile et simple, plus facile qu'en matière 
de sucrage. 

Le décret à intervenir rég;lera en défini- 
tive tous les détails d'exécution. 

Les difficultés ne sont pas là. 

J'arrive au deuxième point. 

M. le ministre vous a dit que, avant de 
voter le vinage, comme vous nous le pro- 

Êosez, il fallait réglementer le privilège des 
ouilleurs de cru. 

Permettez-moi de vous faire remarquer, 
messieurs, qu'il n'y a aucun rapport entre 
le privilège des bouilleurs de cru et le vi- 
nage. 

En fait, le vinage ne s'opère qu'avec des 
alcools d'industrie, de betterave ou de 
grains. 

Les alcools viniques ne servent que très 
accidentellement au vinage exempt de 
droits chez le producteur. 



L'alcool vlnique est en effet le raraav'u. 

Les alcools viniques sont cotés à la mo^ 
curia!e 100 fr. et au-dessus. 

Les alcools d'industrie rectifiés valeni 
37 fr., 38 fr. C'est ce qui vtos exj^U^ 
pourquoi l'alcoolisation se fait autrement 
qu'avec les alcools vlniqueij. 

Je le répète, il s'opère -^vat les ^j^coois 
d'industrie rectifiés. 

En résumé, messieurs, la question oui ss 
pose ne se rattache en rien ni au reflme 
général des boissons, ni à la suppseboa 
ou au maintien des bouilleurB de cru. Gs 
sont deux questions absolument dilTtf- 
rentes. 

Nous ne demandons qu'une chose. Voa« 
lez-vous accorder à la viticulture, une sa* 
tisfaction légitime, nécessaire, ou ne li 
voulez- vous pas? Si vous l'accordez, voiw 
ferez une cnose dont la viticulture nous 
sera reconnaissante; car, dans ce moment- 
ci, elle subit une crise considérable, non 
seulement en raison des circonstances, 
mais par suite des événements que f ai in- 
diqués tout à l'heure, c'est-à-dire par la 
contradiction malheureuse des clrculairef 
relatives au plâtrage. 

Messieurs, je n'insiste pas davantage et 
je prie le Sénat de voter notre amende- 
ment. 

A gauche. Aux voix! aux voixl 

M. le rapporteur général. Messieurs, je 
voudrais d^in mot donner au Sénat l'avis 
de la commission des finances. Lorsque 
l'honorable M. Griffe est venu dévelopfer 
son amendement devant la commissioD, 
nous avons été séduits par l'offre de 12 mil- 
lions qu'U nous faisait. Nous aurions été 
enchantés de l'accepter. 

M. lAoomba^ Vous avez si bon carac- 
tère ; vous ne pouviez pas refuser cela ! 

ILle rapporteur général. Certainement, 
mon cher collègue. Mais, messieurs, le re- 
couvrement de cet impôt relève de l'appU- 
cation d'un système qui a paru à la com- 
mission, à la majorité du moins, extrême- 
ment complexe. 

Les discussions qui viennent de s'enga- 
ger à cette tribune entre l'honorable M. 
Griffe et M. le ministre des finances prou- 
vent qu'il s'agit ici, non nas d'un point par- 
ticulier, mais d'une partie intégrante de la 
loi générale des boissons ; que vous le vou- 
liez ou non, cette question du vinaçe a des 
répercussions considérables et variées. On 
ne peut pas la trancher par voie budgé- 
taire. Le Sénat a toujours été, tout entier, 
opposé à l'introduction dans la loi de finan- 
ces d'une réforme d'administration géné- 
rale, et la commission du budget elle- 
même, dans le rapport que j'ai eu l'hon- 
neur de faire en son nom, a manifesté la 
satisfaction qu'elle avait éprouvée lorsque 
M. le ministre a retiré du projet de loi de 
finances la loi sur les boissons. 

C'est par ces considérations qnne la ma- 
jorité de la commission du budfl[et a de- 
mandé le rejet de l'amendement laissant à 
M. Griffe le soin de déposer une proposi- 
tion de loi ou d'introduire cette discussion 
dans le projet général qui va être discuté 
à la Chambre des députés. 

M. Griffe. Vous viendrez à notre secours 
quand nous serons morts ! 

M. le rapporteur. Voilà les raisons pour 
lesquelles la commission du budget vous 
demande de rejeter l'amendement de H. 
Griffe. (Très bien! — Atix vuix /) 

(M. le baron de Lareinty se dirige vers la 
trloune.) 

Voix diverses. Aux voixl — La clôture! 

M. le baron de Larelntjr* Messieurs, je 
n'ai qu'un mot à dire... 

M. le président. Monsieur de Lareinty, 
vous avez la parole. 

M. le baron de Lareinty. Messieurs, le 
suis absolument opposé en principe au vV 
nage que je crois aesastreux pour nos Tins; 
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Ja soi» dd même hostile à rezagératlon du 
plâtrage, mais comme Thonorable M. Griffe 
vous la dit tout à l'heure, c'est par voie 
d'exception seulement qu'il vous a demandé 
le vinage à 2 degrés. Mais il résulte des ex- 
plications données par M. le ministre delà 
mstice que c'est par erreur que les viticul- 
teurs n'ont pas eu le temps de plâtrer suffi- 
samment, et que nous sommes en présence 
d'une concurrence désastreuse do l'Espagne, 
qui plâtre à 4 degrés, tandis que vous refusez 
le droit, de plâtrer à plus do 2 degrés les 
vins français. Je me rallie, à cause de cela, 
à ramendement de M. Grine. 

Mais vous me permettrez de dire que je 
oe puis accepter cette seconde partie de 
rajRKumentatlon de M. Grifîe. 

Si vous acceptez l'amendement, vous 
Ikt-H dit, et que la Ghainbre le refuse, je le 
^tirerai. C'est une manière d'inviter en 
quelque sorte la Chambre à le repousser. 

On ne peut pas, à mon avis, dans une 
Assemblée comme la nôtre, venir déclarer 
que dans le cas où l'autre Assemblée refu- 
serait l'amendement on est tout disposé à 
le retirer. C'est, selon moi au moins, ne 
pas assez tenir compte de la dignité du Sé- 
nat. Nous de vous prendre nos décisions 
sans nous préoccuper de ce qu'on peut 
faire dans une autre enceinte. Voilà, mes- 
sieiirs, tout ce que j'avais à dire. {Très 
bien! très bieni à droite, — Aux voix! à 
gauche.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

il a été déposé sur le bureau une demande 
ao scrutin sur l'amendement proposé par 
MM. Grille, Lisbonne et plusieurs de nos 
collègues. 

l|Ue est signée de MM. Gombescure, Lis- 
tM)ni^e, Gritfe, Ghalamet, Tribert, Edouard 
Ililiaud, Gazot, Perras et Durand. 

Il va être procédé au scrutin. 
. (Ijb scrutin a lieu.— MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

ÈéL. le président. Voici le résultat du 
semtin : 

Nombre des votants 2i2 

Majorité absolue i2^ 

Pour l'adoption....^. 66 
Contre 176 

Le Sénat n'a pas adopté. 

li. le président. » Art. 4. ~ A partir du 
!•» janvier 1891, la taxe de 3 p. 100 établie 
sur le revenu des valeurs mobilières par 
les lois du 29 juin 1872, du 21 juin 1875, du 
28 décembre 1880, et du 29 décembre 1884, 
est fixée à 4 p. 100. 

M. Lacombe a la parole. 

M. de Sal. Je suis inscrit le premier, 
monsieur le président. 

M. le président. Je n'ai d'inscription que 
etlle de M. Lacombe. 

M. de Sal. Mais la mienne date de quatre 
Jours au moins, monsieur le président. 

M. le président. C'est probablement le 
tésultat d'une erreur. Monsieur Lacombe, 
insistez-vous? 

X. Lacombe. Je m'incline, monsieur le 
président. 

M. le président. M. de Sal a la parole. 

M. de Sal. Messieurs, en prenant la pa- 
role dans cette discussion, le n'ai pas assu- 
rément la prétention d'être long, et je m'en 
voudrais d^abuser des Instants précieux du 
Sénat. Mais la question a ime importance 
très grande ; aussi, sans vouloir insister, per- 
Biettez?moLde voua dire que la proposition 
porte une grave atteinte aux Intérêts d'un 
srand nombre de particuliers, qu'elle cause 
dans tout le pays une émotion considérable 
et eue je crains, si elle est adoptée, qu'elle 
n*aft une très grande répercussio.i sur le 
marché de Paris. 

En effet, messieurs, si vous voulez sa- 



voir quel est le nombre considérable de 
titres qui ont été émis, vous^ pourrez faci- 
lement vous en rapporter à ce qui a été dit 
déjà dans la discussion : il n'y a pas moins 
de 30 millions de titres représentant une 
valeur de 12 milliards environ. Par con- 
séquent, du moment où il y a élévation 
d'un quart, c'est-à-dire de 1 p. 100, vous 
voyez quelle est la conséquence qui peut 
en résulter pour les détenteurs. 

Lorsqu'on a créé cet impôt, c'était au 
lendemain des désastres de 1870. Cette taxe 
a été créée en vertu de la loi du 29 juin 
1872. 

L'Assemblée nationale ne s'est décidée 
à la voter qu'après les plus grandes hési- 
tations. 

n a fallu la situation très grave dans la- 
quelle se trouvait le pays pour déterminer 
les députés à frapper de 3 p. 100 les valeurs 
mobilières. Je le répète, on a été, à cette épo- 
que, très hésitant, très perplexe, et cepen- 
dant il ne s'agissait pas de 4 p. 100 sur le 
revenu. On demandait à cet impôt une 
somme de 15 ou 16 millions que 1 on pou- 
vait trouver par une surtaxe de 2 p. 100; on 
a pris le taux de 3 p. 100, et bientôt cette 
taxe, qui avait pour but de procurer une 
somme de 15 à 16 millions, a pris de grandes 
proportions. Le fisc, en effet, d'accord avec 
fa jurisprudence, a su retirer de cet impôt, 
modeste tout d'abord, en apparence, une 
somme qui, aujourd'hui, se chiffre par une 
perception de 50 millions; ce qui fait qu'en 
vous demandant 1 p. 100 de plus, on espère 
trouver les 16,500,000 fr. qui sont deman- 
dés. 

Cet impôt a été voté, j'ai le droit de le 
dire, avec les plus çrandos hésitations; 
mais à ce moment où Ton faisait appel à la 
bonne volonté de tous, il n'y eut pas de ré- 
criminations. A ce moment aussi, il faut re- 
connaître que les valeurs mobilières dont 
il est ici question rapportaient en moyenne 
une somme de 5 p. 100, et par conséquent 
le sacrifice n'était pas très grand. Mais 
nous n'en sommes plus là aujourd'hui ; du 
reste, il avait été presque convenu que cet 
impôt disparaîtrait lorsque les finances de- 
viendraient plus prospères; ce n'était pour 
ainsi dire qu à titre nrovisoirô qu'on frap- 
pait les valeurs mobilières, et c'était juste, 
parce que ce n'était pas seulement le re- 
venu qu'on frappait, mais aussi le capital, 
n est évident que du moment où les va- 
leurs mobilières étaient ainsi atteintes dans 
leur revenu, il s'en suivrait comme consé- 
quence qu'elles perdaient de leur prix; 
c'est Incontestable. 

On pouvait donc au moins supposer que 
si cet impôt ne disparaissait pas, il ne se- 
rait pas augmenté. Je puis ajouter que l'ai 
quelque étonnement de cette augmentation 
en présence de ce budget qu'on nous a pré- 
senté comme florissant et qui peut, dans 
une grande mesure, donner confiance à la 
nation. Nous avions le droit d'espérer, dis- 
je, que si cet impôt était maintenu dans ses 

Proportions de 3 p. 100, il ne serait pas élevé 
avantage, c'est-à-dire de 1 p. 100 ; on ne 
pouvait supposer, je le répète, qu'on ne 
viendrait pas demander 4 p. 100, d'autant 
plus que vous voudrez bien considérer que 
cet impôt de 3 p. 100, et à plus forte raison 
de 4 p. 100, est un impôt de superposition. 

En effet, vous n'igorez pas que les va- 
leurs mobilières dont il s'agit sont frappées 
d'un droit de timbre, d'un droit de trans- 
mission. 

Savez-vous alors de combien elles se 
trouvent imposées? Je prends, comme 
exemple, une valeur de 500 fr., une de 
ces obligations qui sont si communes, 
qui circulent dans toute la France, et dont 

I Intérêt est de 15 fr., quels sont les droits 
qu'elle paye ? Vous allez être effrayés du 
chiffre qui n'es pas moindre de il p. 100. 

II y a d'abord le timbre de 6 centi- 



mes p. 100 sur le montant nominatif de 
la valeur de 500 fr. alors que cette valeur 
n'est le plus souvent cotée que 440 ou 450 
francs. 

Il y a ensuite un droit de transmission 
calculé à 20 centimes de la valeur du titre 

?lu8 le 3 p. 100. En un mot, l'impôt est de 
f r. 65. Par conséquent, c'est 1 1 p. 100 sur 
le revenu. Voilà l'impôt, voilà comment 
sont atteintes les valeurs mobilières. Et 
c'est dans ces conditions, alors qu'elles 
supportent un droit si élevé, que vous vou • 
lez encore leur imposer une surtaxe de 
1 p. 100, ce qui fait ressortir le droit total 
sur les valeurs à 1 fr. 80, soit 12 p. 100 ! 
VoUà la vérité. 

M. Sôbline. Les valeurs immobillèrei 
payent le double. 

M. de Sal. Je répondrai tout à l'heure k 
votre objection, mon cher coUègue, en 
invoquant le travail de l'honorable et 
émlnent rapporteur général. 

M. Sôbline. Nous protesterons. 

M. de Sal. Si vous prenez une obligation 
de 1,500 fr. — ce ne sont pas des chiffrer 
factices, des chiffres fictifs que je prends — 
vous remarquerez que cette valeur payera 

§rès de 10 p. 100 de son revenu. En effet, le 
Ividende est de 58 fr. 50; on prélève : 
3 p. 400 sur les 58 fr. 50, représentant 
1 fr. 755; le droit de transmission, à raison 
de 20 centimes p. 100, 3 fr. ; le droit de 
timbre proportionnel, 90 centimes ; total : 

5 fr. 055, soit près do 10 p. 100. Si vous 
aioutez 1, p. 100, comme au projet de loi, 
c est-à-dire fr.583 millimes, vous arrivez à 

6 fr. 238, c'est-à-dire que le porteur payera 
près de 41 p. 400. Voilà de quels droits sont 
grevées ces valeurs. 

Et je ne parle pas du droit d'abonnement, 
du droit de timbre qu'on peut payer au 
comptant. 

Je laisse tout cela pour conclure que ces 
valeurs mobilières étant déjà frappées 
d'un impôt très lourd, d'un impôt de su- 

Serposition de 3 p. 400, il n'était pas juste 
e l'augmenter encore par une nouvelle 
taxe de 1 p. 400 pour le portera un droit 
définitif de 4 p. 400. 

Aussi bien, messieurs, — et je réponds 
ici à l'Interruption de M. Sébllne, dont je le 
remercie, — en parallèle de cette situation, 
la question de la propriété immobilière a 
été examinée par la commission. 

Voici comment s'exprime l'honorable M. 
Boulanger, à la page 402 de son rapport : 

« Le motif qui avait été invoqué à l'ori- 
gine pour justifier la surtaxe nouvelle, à 
savoir que l'élévation du droit à 4 p. 400 
établissait une parité de charges entre Tim- 

§ôt direct des valeurs mobilières et l'impôt 
irect des propriétés immobilières, n^st 
donc pas exact et doit être abandonné. » 

M. le rapporteur général. Mon cher col- 
lègue, voulez- vous me permettre de préci- 
ser? 11 ne s'agit ici que des contributions 
directes, et non pas de tous les impôts in^ 
directs qui étaient dans la pensée de M. Sé« 
bline. 

M. Sébllne. L'enre^strement, les muta* 
tations et toutes les charges qui pèsent sur 
la propriété foncière font qu'elle paye au 
moins le quart de son revenu, soit 25 p. 400, 
quelquefois même 50 p. 400. 

M. de Sal. Quant à moi, je ne l'admetd 
pas, au moins dans ces proportions. 

Un sénateur à droite. Les valeurs mobi- 
lières payent moins que la terre. 

M. de Sal. En tout cas, et pour parler des 
taxes sur les valeurs mobilières, u reste les 
autres considérations que l'honorable rap- 
porteur a fait valoir et qui se trouvent par- 
faitement énumérées dans le rapport, mies 
sont résumées en six arguments : 

« 4« Elle constitue im impôt de superpo» 
sillon frappant des valeurs déjà lourdement 
chargées, puisque le revenu subit souvent 
un abaissement de 40 p, (00 ; » 
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Nous sommes bien d'accord sur les chif- 
fres: ceux que j'ai donné» étaient exacts. 

« 2* Elle est contraire au principe de la 
péréquation des cliarges; car, si Ton veut 
demander de nouveaux sacrifices à la for- 
tune mobilière, ce n'est pas à la partie de 
cette fortune déjà taxée à 10 p. 100 qu'il faut 
s'adresser, mais à celle, si considérable, qui 
est restée jusqu'à présent affranchie do la 
taxe sur le revenu. 

« 3* Elle constituera une charge d'autant 
plus lourde que, depuis 1872, le revenu 
des valeurs mobilières a sensiblement dé- 
cru. 

« 4» Elle écartera des sociétés et entre- 
prises en voie de formation les capitaux 
dont rindustrie a besoin et qu'elle a intérêt 
à trouver aux conditions les moins éle- 
vées. 

« 5» Elle provoquera l'émigration de ces 
capitaux à l'étranger ou dans des entre- 
prises aléatoires qui sont une source de 
mécomptes pour le public, en même temps 
qu'une cause d'airaiblissement pour le 
crédit. 

« 6^ Enfin, elle aura une répercussion con- 
sidérable dans le public, par suite de Tex- 
trôme division des valeurs dans la petite 
épargne, et elle pèsera lourdement sur le 
revenu de sociétés populaires ou d'assis- 
tance dont le portefeuille est composé des 
valeurs taxées. » 

Voilà, messieurs, les arguments fournis 
dans le rapport même de l'honorable et 
éminent rapporteur général. On ne peut 

Sas être, assurément, plus loyal dans la 
iscus3ion,et offrir do meilleurs arguments 
contre la proposition de loi. Eh bien, ^e 
supposais Gu'après avoir énoncé ces six 
arguments, la commission arriverait à celte 
conclusion: Il faut repousser l'impôt dont il 
s'agit, car il frappe et il atteint des bourses 
extrêmement intéressantes, il frappe et il 
atteint la petite épargne, il frappe et il at- 
teint des caisses d assistance et de retraite; 
pour lesquelles cette loi, en effet, sera le 
Douleversement le plus complet. Eh bien, 
il n'en est rien; voici, en ellet, comment 
conclut la commission dont M. lo rappor- 
teur est l'écho : 

« Votre commission, cependant, n'a pas 
pensé que l'impôt voté par la Chambre 
dût être rejeté par le Sénat. » 
Comment ! messieurs, on trouve un im- 

Îkôt excessif, on le considère comme in- 
uste ; on convient que les valeurs mobi- 
ières dont je parle sont frappées alors que 
beaucoup d autres valeurs mobilières ne le 
sont pas; elles sont frappées de 10, 11, 12 
p. 100 de leur revenu et l'on dit en forme 
de fioncluslon : Nous ne f «rons aucune pro- 
position contraire à ce qui a été voté parla 
Chambre ! 

Oh ! messieurs, je rends pleine justice, 
non seulement au Gouvernement, mais à la 
commission des finances de la Chambre; ce 
n'est pas M. le ministre, ce n'est pas la 
commission qui a imaginé cet impôt; mais 
au dernier moment, dans un projet plus 
ou moins mûri, on a cherché 16,500,000 fr.; 
et alors on a tendu la main, pour ainsi dire, 
on l'a mise sur les valeurs mobilières et 
l'on a dit : nous avons besoin de 16 mil- 
lions et demi : nous allons les imposer d'au- 
tint. 

On n'a pas réfléchi, on n'a pas discuté 
davantage ; on ne s'est pas rendu compte 
des raisons et des arguments si puissants 
présentés dans le rapport de l'honorable 
M. Boulanger. 

Comment ne pas être frappé de l'émigra- 
tion des capitaux à l'étranger, de la réper- 
cussion considérable qui se produirait dans 



le pays? 
Éh." 



, bien, oui, messieurs, je le disais tout 
à l'houre, une perturbation profonde a été 
causée par ce nouvel impôt. Je pourrais 
me borner à vous rappeler ce qui s'est 



passé- ces jours derniers, La plupart des 
Parisiens ont, vous le savez, l'habitude 
d'aller, à la veille du premier janvier, faire 
escompter aux différentes caisses des com- 
pagnies de chemins de fer leurs coupons 
qui ne sont payés que le i'^ ou le 2 janvier. 

Conformément à cette habitude, des né- 
gociants, des rentiers se sont présentés 
aux différents guichets des caisses des com- 
pagnies, mais toutes les caisses ont été 
fermées, parce qu'aucune d'elles ne vou- 
lait prendre la responsabilité d'avancer de 
l'argent alors que, si le projet de loi était 
confirmé par le Sénat, il y aurait une aug- 
mentation de taxe. Aussi, en présence de 
ce refus fort rationnel, je demande la per- 
mission d'ouvrir une parenthèse et de 
poser cette question: est il juste, est-il lé- 
gal de faire subir à des coupons payables 
le 31 décembre à minuit une surtaxe de 
1 p. 100 parce que les coupons ne pourront 
être présentés qu'en 1891? 

Par ce procédé, on applique un impôt 
sur des fruits civils qui ont été acquis le 
31 décembre. 

Mais ce n'est pas seulement à Paris que 
cette répercussion s'est produite. Je puis 
affirmer qu'il y a eu une grande émotion 
dans le pays tout entier, et pour des faits 
aussi graves, pour ne pas dire plus graves. 
Comment, eh effet, ne s'en serait-on pas 
ému? 

Cette proposition de loi a pour effet d'em- 
pêcher aujourd'hui les diO'érentes caisses 
de retraites ou de secours mutuels de fonc- 
tionner comme auparavant. Voulez-vous 
des exemples? Tenez, je prends la société 
de secours mutuels des ouvriers de la corn- 

fagnio d'Orléans. Cette société compte 
2,000 adhérent» et possède 16,000 titres. 
Avec la surtaxe de l p. 100, on modifie 
tous ses barèmes. Et la perturbation qui 
est ainsi causée, sur qui frappe-t-olle? Il 
semble, chaaue fois qu on Impose les va- 
leurs mobilières, que c'est M. de Roths- 
child qu'on impose; il semble que c'est 
Plutus que l'on va frapper et atteindre. 
Mais ne remarquez-vous pas, au contraire, 
que vous frappez des personnes absolu- 
ment intéressantes par leur situation de 
fortune péniblement acquise, des person- 
nes si dignes, qu'au Heu d'aller puiser des 
ressources dans leur épargne, le Gouverne- 
ment, dans un intérêt de prévoyance, d'or- 
dre social et public, devrait chercher à 
l'augmenter, cette épargne, et donner tous 
les encouragements en son pouvoir à ces 
sociétés d'épargne, d'assistance. 

J'entendais, au cours de cette grande dis- 
cussion du budget, M. le ministre dire : 
« J'aurai besoin des différentes sommes, 
des excédents de recettes produits en 1890, 
car ne sentez-vous pas que nous sommes 
conviés par le pays à faire ces grandes œu- 
vres d'assistance de sociétés de secours mu- 
tuels? » Eh bien, ce que vous disiez vouloir 
faire, vous commencez par le défaire, dans 
une certaine mesure, car vous commencez 
tout d'abord par provoquer un trouble con- 
sidérable dans la situation de ces associés 
si intéressants. 

Il ne s'agit pas seulement de la société, 
que je viens de citer. Il en est une autre, 
bien plus considérable par le nombre, c'est 
la société fraternelle des ouvriers et em- 
ployés de chemins de fer. 

un sénateur au centre, 11 y en a des cen- 
taines en France ! 

M. de Sal. Elle compte 100,000 adhérents 
et possède déjà plus de 8 millions. Mais 
jusqu'ici, jusqu'à la caisse de retraites des 
employés du Sénat, votre projet de loi a eu 
une répercussion très grave. Toutes les so- 
ciétés, tout le monde réclame. Or, j'ai bien 
le droit do dire que vous allez frapper le 
capital le plus digne, le plus intéressant, 
celui pour lequel vous devriez avoir le plus 
de respect, auquel vous ne devriez pas tou- 



cher. Aujourd'hui, ces valeurs sont entre 
les mains de tous, et la preuve, c'est qu'uno 
foule de courtiers se répandent dam les 
campagnes et font acheter malheureuse- 
ment trop souvent des titres de la ville de 
Paris ou du Crédit foncier de France i 
des paysans qui se libèrent à raison de tant 
par mois, payant souvent ainsi beancoap 
trop cher leur obligation ou leur action; 
mais ils ont dans leur portefeuille cette 
obligation ou cette action, ce qui pnmre 
que tout le monde y tient, que tout le 
monde fait des épargnes et porte son ar- 
gent sur ces valeurs mobilières qui, entre 
les mains de leurs possesseurs, deviennent 
si dignes d'intérêt. 

Mais, enfin, messieurs, permettez-moi en 
terminant de faire une comparaison tirée 
du budget — et j'ai bien raison de la faire. 
Vous avez voté le dégrèvement de llmpôl 
foncier des propriétés non bâties, ce ^1 a 
fait un dégrèvement de 17 millions, si je ne 
me trompe; ces 17 millions qui ont dispara 
du budget y ont laissé un trou qui n'est pas 
encore comblé. Mais, au moment où vona 
opériez ce dégrèvement, est-ce que veui 
songiez, par hasard, à le remplacer par une 
taxe sur les valeurs mobilières ? Vous ne 
l'auriez pas fait; vous n'auriez pas osé le 
faire! Le Gouvernement du reste ne voni 
le demandait pas. La proposition du Gou* 
vemement était, à mon avis, très sage. La 
propriété bâtie paye très peu, relativement 
a la propriété non bâtie; dans la pensée du 
Gouvernement et dans le projet qu'il pré- 
sentait, la propriété non bâtie devait profi- 
ter de l'augmentation qui serait prise surla 
propriété bâtie. 

Il n'en a pas été ainsi. 

Eh bien, les sentiments Qe justice de M. le 
ministre, auxquels je suis heureux de ren- 
dre hommage, procèdent de cet esprit de 
justice : La propriété bâtie paye moins que 
la propriété non bâtie, c'est uiïè injustice. 
Douc,ll faut Imposer la propriété bâtie dans 
une proportion qui servira à dégrever la 
propriété non bâtie. 

Malheureusement, cela n'a pas été fait 
Mais est-ce une raison pour faire supporter 

§ar les valeurs mobilières le dégrèvement 
ont a profité la propriété non bâtie? et qui 
devait être compensé par une augmenu- 
tion de taxe sur la propriété bâtie. En pro- 
cédant comme vous lo faites, permettex-mol 
de vous dire que vous arrivez à une Injus- 
tice très grande. 

On me disait tout à Theure : L'impôt fon- 
cier pèse plus lourdement sur les propriétés 
bâties et non bâties que l'impôt sur les 
valeurs mobilières. Je n'en suis pas absolu- 
ment convaincu; mais je veux bien pour 
un instant l'admettre. Pourquoi ne voulei- 
vous pas que la propriété foncière bâtie ou 
non bâtie, qui a toujours payé cet Impôt, 
ne continue pas à le p^yer, alors surtout 
que tous les contrats ont été faits dans «es 
conditions ? 

Mais allons plus loin. Voyons : Qu est-ce 
qu'une valeur mobilière? Que représecte- 
t-elle? Elle peut ne représenter rien do tout 

Le champ oui est imposé sera toulQursle 
champ ; il existera toujours, il ne dUsomi* 
tra pas, tandis qu'un capitaliste qm.aora 
souscrit pour des actions ou des obUga* 
tiens courra des aléas qtil seront la perte 
de sa fortune. Prenons un souscripteur 
d'actions ou d'obligations du Panama f Que 
lui reste-t-il? 

Si, je suppose, au contraire, tin homme 
qui aura acheté 500 fr. un champ, ce 
champ, il le conservera toujours. 

Ce ne sont pas, d'aillleurs, messieurs, les 
seuls dangers que peut faire peser tmr la 
pays cette surtaxe. 11 en est d'autres qitôj^ 
puis vous signaler, après M. le rapporiattr; 
c'est l'émigration des capitaux etJJiL: t^ 
tion de sociétés à l'étranger, sur n^.jpf* 
tlères. C'est ce qu^a défà fkft une |r«ûn« 
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société, qui n'a plus demandé la cote offi- 
eielie et qui s*est aifranchie ainsi des diffé- 
rentes taxes : je veux parler de la grande 
société que connaissent assurément mes 
collèçues, la Banque centrale du crédit fon- 
cier de Russie. 

Cette société ne paye plus les impôts 
auxquels sont assujetties les valeurs mobi- 
lières de France, depuis qu'elle ne demande 
plus la cote officielle ; néanmoins, elle peut 

g régresser, elle progresse môme admlra- 
lemenfr; ses valeurs font partie du marché 
en banque et n'en sont pas moins recher- 
chées. 

Cette société est restée en France, mais 
d'autres se créeront à l'étranger, avec l'ar- 
gent français. 11 y a là un autre danger. Cela 
pourra se faire sur les places de Genève, 
de Bruxelles. Cas sociétés attireront à elles 
une grande partie de l'épar^e française ; 
elles seront, si vous voulez, organisées, di- 
rigées par des Français, mais nos capitaux 
seront a l'étranger, où ils seront affranchis 
des taxes qui pèseraient sur eux en France, 
si bien qu'au lieu de gagner les 16,500,000 fr. 
sur lesquels on compte, on risque de per- 
dre une somme beaucoup plus considé- 
rable, au grand détriment du crédit et du 
marché français. 

Telles sont, Messieurs, les raisons que je 
tenais à développer à la tribune, et qui, je 
l'espère, décideront le Sénat à repousser 
le projet de loi tel que l'a voté la Chambre. 
(Marques (Tappi^obation sur divers bancs.) 

M. le président. Quelqu'un demande-t-il 
la parole ? 

M. Lacombe. Je la demande. Monsieur le 

S résident, mais je regrette d'avoir à parler 
ans le même sens que l'orateur qui des- 
cend de la tribune. 

M* le ministre des finances. Parlez ! nous 
répondrons aux deux distours à la fois. 

M* le président. La parole est à M. La- 
combe. 

M* Lacombe. Messieurs, je suis fâché 
que le discours do l'honorable M. de Sal 
n'ait pas été suivi d'une réponse de la part 
de la commission ou de la part du Gouver- 
nement. 

M. Buffet. Vous avez raison ! 

M. Lacombe. Il me semble qu'il eût été 
plus profitable, pour le bon ordre de la dis- 
cussion, de voir les discours s'entrecroiser, 
comme cela se passe d'ordinaire : un dis- 
cours favorable à la loi proposée venant 
après un discours qui lui est contraire. 

Néanmoins, je vais présenter les obser- 
vations que m'a inspirées l'étude de l'arti- 
cle 4 de la loi de finances, et je pense que, 
si elles motivent cette fois une réponse, il 
pourra encore y avoir place à une répli- 
que... (jôrui^ à qauche,) 

M. Buffet, obligatoirement! 

H Lacombe. ...de ceux qui considèrent 
la surélévation de Timpôt sur les valeurs 
mobUièree comme constituant pour le pays 
un sérieux préjudice. 

Je conviens d'ailleurs qu'au moment de 
la discussion où nous sommes, il ne s'agit 
point d'entrer dans de lonçs développe- 
lùents; c'est donc d'une manière bien som- 
maire que ie veux motiver la répugnance 
que m'inspire la modification proposée; le 
crois, en effet, pouvoir établir devant le 
Sénat qu'entre tous les impôts qui ont été 
successivement projetés pendant l'élabora- 
tion si pénible de ce budget, l'impôt sur 
les valeurs mobilières, où raggravation de 
cet impôt, est la plus mauvaise mesure à 
laquelle le Parlement pût se rattacher, la 
plus féconde en résultats f&cheux pour le 
pays et pour le public. 

Cet impôt, malgré son nom et malgré sa 
fohne, est, il faut bien le reconnaître, beau- 
coup plutôt un impôt sur le capital que sur 
le. revenu. 

M. Buffet. C'est parfaitement exact! 

U. Laoombe. I/ôbservaEt^ «n a déjà 



été faite et elle me parait absolument in- 
discutable. Quelles vont être, en effet, la 
Portée et la conséquence immédiate de 
impôt que vous allez voter? C'est une dé- 
préciation immédiatement acquise et défi- 
nitive de toutes les valeurs mobilières; 
cette dépréciation les frappera tout au 
moins à concurrence d'une partie du ca- 
pital répondant à la partie du revenu qu'ab- 
sorbera l'impôt nouveau dans l'avenir. 

Vous imposez 1 p. 100 de charge supplé- 
mentaire à ces diverses valeurs ; elles doi- 
vent donc perdre au moins 1 p. 100 de leur 
valeur capitale; car s'il est une chose incon- 
testable, c'est Que le taux de capitalisation 
des diverses valeurs s'établit sur le revenu 
net qu'elles produisent, et il ne fera doute 
pourpersonne que, le revenu net des valeurs 
venant à diminuer, leur valeur en capital 
devra diminuer aussi. 

Cette diminution de la valeur capitale ne 
se produira même pas dans la proportion 
exacte que je viens d'indiquer, mais dans 
une proportion supérieure, il faut bien le 
remarquer. En effet, l'on ne s'en tiendra 
pas seulement à ce fait qu'à partir du 
1" janvier le revenu net de ces valeurs 
sera diminué dans une certaine mesure, 
mais encore on tiendra compte de l'insta- 
bilité qui désormais pèsera sur cet impôt. 

Si des nécessités financières vous déter- 
minent cette année-ci à porter de 3 à 4p. 100 
le taux de l'impôt sur les valeurs mobiliè- 
res, qui peut dire que des nécessités finan- 
cières de môme nature, plus urgentes peut- 
être, ne vous obligeront pas, dans l'avenir, 
à porter cette taxe de 4 à 5 p. 100, comme 
cela avait été proposé au Parlement dès 
l'année 1882 ? 

Il se produira donc deux phénomènes à 
la fois : d'abord, dépréciation immédiate 
produite par une réduction de revenu Im- 
médiatement réalisée; en second lieu, dé- 
préciation plus forte, parce que les capita- 
listes redouteront toujours une nouvelle 
aggravation des taxes fiscales qu'on leur 
Impose si aisément. 

Je combats encore cet Impôt parce que 
je le juge contraire aux Intérêts de l'Etat, 
malgré les facilités qu'il apporte au vote 
du budget. Nul ne contestera l'Intérêt de 
l'Etat à ce que le prix sur le marché de 
certaines valeurs, directement visées par la 
loi future, ne diminue pas. 

Vous savez tous, en 00*01, messieurs, qu'à 
concurrence de 132 millions par an, l'Etat 
émet, non pas directement, mais par l'Inter- 
médiaire des compagnies, des oollgatlons 
du type de 3 p. 100 des chemins de fer, 
dont le revenu va être diminué de 1 p. 100 
et dont, par conséquent, la valeur en capi- 
tal doit diminuer également. Il s'agit là 
d'environ 300,000 obligations émises an- 
nuellement pour le compte de l'Etat ; si la 
valeur de chacune d'elles subit une dimi- 
nution de 5 fr. en moyenne, ce sera 1 mil- 
lion et demi à ajouter chaque année au 
capital de l'empruat que doit contracter 
l'Etat ; et, comme les compagnies de che- 
mins de fer ont elles-mêmes à faire un em- 
prunt annuel d'un chiffre à peu près égal 
pour les dépenses à leur charge à titre de 
travaux complémentaires, de subventions 
pour la construction de chemins de fer 
concédés en 1883 ou pour toute autre cause, 
on peut conclure de ce qui précède que, en 
face de la somme de 16 millions attendue 
de la surtaxe nouvelle, Il y aura 3 millions 
au moins de majoration dans les emprunts 
annuels à contracter et dont l'Etat supporte 
directement ou incjlreetement la charge. 

C'est là un argument de même nature 
que celui qu'on ne manquerait pas de pré- 
senter s'il s'agissait de soumettre à un im- 
pôt la rente sur l'ÉUt. On l'a dit bien sou- 
vent : il y a des raisons de justice, d'équité, 
de respect des contrats qui empêchent 
do usager un impôt sur la rente. Mais n'y 



aurait-Il aucune de ces raisons que tout« 
idée d'établir un tel impôt devrait être aban- 
donné dans l'Intérêt même de l'Etat. Un Etat 
ne pourrait se permettre de frapper les titres 
de sa dette que tout autant quil aurait la 
certitude, au moins pour un avenir Indé- 
terminé, de pouvoir rcrmer complètement 
le grand livre de la dette publique. 
A droite. Très bien I c'est évident ! 
M. Lacombe. Autrement 11 perdra d'un 
seul coup, au moment où 11 aura à contrac- 
ter un nouvel emprunt, tout ce qu'il a reçu 
ou plus qu'il n'a reçu, sous la forme d'im- 
pôts. 

Dans le cas actuel, il en est absolument 
de même : Ce n'est seulement pas en effet 
sous forme de rentes sur l'Etat que vous 
empruntez, vous le faites encore, et vous 
comptez continuer à le faire pendant un 
nomnre illimité d'années, à concurrence dd 
132 minions par an, sous la forme de tltrea 
soumis à l'Impôt, que nous discutons. La 
mesure que vous voulez prendre représente 
donc les mêmes inconvénients pour le cré- 
dit de l'Etat que ceux que l'on adresse si 
justement à fimpôt sur la rente. 

Ce n'est pas seulement l'Etat, ce sont 
les départements et les villes, qui font 
d'une manière continue des emprunts par 
l'émission d'obligations sujettes à l'impôt, 
et dès lors, ces départements et ces villes 
auront aussi à émettre un nombre plus 
grand d'obligations pour obtenir la même 
somme, et ils auront ainsi à souffrir de la 
surélévation de l'Impôt. 

J'ajoute, messieurs, qu'il faut se préoc- 
cuper de l'effet que peut produire celte me- 
sure sur le marché public. 

Je ne suis pas un homme de Bourse, je 
ne connais rien aux affaires qui s'y trai- 
tent; mais les arguments ont été présentés, 
dans les discussions antérieures, par les 
hommes les plus compétents et les plus 
autorisés et je puis en toute sécurité m'a- 
brlter derrière eux et reproduire leur ar- 
gumentation, en me l'appropriant. 

Elle repose sur la crainte fort justifiée 
de la répercussion qu'aura le vote de l'Im- 
pôt sur le marché public; je veux parler 
du déclassement qui se produira, dans une 
proportion plus ou moins forte, parmi ceux 
qui trouveront Insuffisant le revenu réduit 
des titres qu'ils ont en portefeuille. 

Ce mouvement se trouvera sans doute un 
peu enrayé par suite de la difficulté qu'il y 
aura à trouver d'autres valeurs échappant a 

l'impôt 

M. le ministre des finances. Eh bien, 
alors ! 

M. Lacombe. Mais cette tendance exis- 
tera néanmoins et elle aura pour consé- 
quence grave d'acheminer une partie des 
capitaux français vers les placements étran- 
gers, fonds d'Etat échappant à toute taxe, 
valeurs industrielles qui en sont également 
exemptes, lorsqu'elles ne se négocient pat 
en France. Or l'abord des marchés flnan* 
clers étrangers est, comme vous le savei, 
tellement facile aujourd'hui, que bien dea 
capitalistes ne redoutent nullement la né- 
cessité d'y avoir recours. 

Voulez-vous, messieurs, me permettre de 
vous apporter à cet égard un renselgnoment 
personnel qui ne me parait pas sans valeur? 
Pas plus tard qu'hier, le hasard m'a mis en 
présence d'un étranger, d'un Anglais, occu- 
pant à Paris une situation très importante 
et représentant en France d'un certain 
nombre de ces sociétés auxquelles on 
donne en Angleterre le nom de Trade-Com- 
panles. 

Plusieurs d'entre elles ont un portefeuille 
composé de valeurs de diverse nature, 
une sorte d'omnium, dans lequel on volt 
figurer, pour une larçe part, les obllga* 
tiens de nos chemins de fer ou du Crédit 
foncier de France. 
Or, cet Anglais me disait que, déjà, let 
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sociétés dont il estle représentant s'étalent 
préoccupées delà surélévation de l'impôt et 
surtout des craintes qu'on pouvait éprouver 
pour l'avenir, par suite de rinstabilité que 
constatait la modification proposée à la lé- 
gislation actuelle; et 11 ajoutait que telles de 
ces sociétés possédant 8. 10 millions des 
obligations dont j'ai parlé étaient sur le 
point de les faire sortir de leur portefeuille 
pour les remplacer par des valeurs dont le 
revenu leur parût présenter de plus grandes 
garanties de sécurité. 

Je veux bien, messieurs, ne prendre cette 
observation que pour ce qu'elle vaut; néan- 
moins, il est incontestable qu'il se produira 
sur le maTclié public, en Bourse, un dé- 
classement dont personne ne peut dès à 
présent préciser les limites. 

L'impôt proposé, messieurs, me paraît 
un impôt anti-démocratique, M. de Sal le 
constatait tout à l'heure avec beaucoup de 
raison. Les portefeuilles qui contiennent 
ces obligations ne sont pas, en général, les 
portefeuilles des grands capitalistes ; c'est 
surtout la petite épargne qui affectionne et 
[ui achète les obligations de chemins de 
er, les obligations du Crédit foncier, les 
obligations de la ville de Paris ; le fait est 
constant pour tous ceux qui ont cherché à 
s'en rendre compte. C'est donc une clien- 
tèle des plus intéressantes qui va être 
frappée. 

Je n'ai pas l'intention d'aller sur ce ter- 
rain aussi loin que Ta fait, dans un débat 
antérieur, à la Chambre, un orateur de la 
majorité, l'honorable M. Allaln-Targé : il 
considérait comme un intérêt de politique 
républicaine de ne pas augmenter l'impôt 
établi sur les valeurs mobihères. 

Je n'ai aucun droit, ni aucune intention 
d'invoquer mol-même un pareil argument, 
il ne serait pas à sa place dans ma bouche ; 
mais ie puis tout au moins l'invoquer à 
l'appui de l'observation que ie présentais 
tout à l'heure. Je n'hésite pas a croire, pour 
ma part, qu'un très grand nombre de petits 
capitalistes vont être cruellement désap- 
pointés, lorsqu'à la prochaine échéance, 
dans les premiers jours de janvier, ils cons- 
tateront f augmentation de la retenue qu'ils 
subissaient jusqu'à ce jour, à raison de l'Im- 
pôt. 

J'attache, messieurs, plus d'importance 
encore à rechercher si cet impôt est bien 
juste. Il ne me paraît pas l'être. Remarquez 
d'abord qu'il ne pèsera pas réellement sur 
ceux qu'on veut atteindre. 

On a voulu créer une fraction de cet im- 
pôt sur le revenu, sur le principe duquel 
on revient souvent dans les discussions 
budgétaires. Mais est-ce bien réellement le 
revenu qu'on frappe ? — Certainement non; 
je vous l'ai déjà dit : pour les porteurs 
actuels, c'est une dépréciation qui se pro- 
duit de suite sur la valeur capitale des titres 
qu'ils ont en main. Quant aux porteurs des 
titres qui pourront être émis dans l'avenir, 
il est évident que ce n'est pas non plus eux 
qui seront frappés ; vous frapperez l'éta- 
blissement, la société, le (département ou 
la ville qui contracteront un emprunt, qui 
mettront des obhgations et qui verront 
diminuer le produit net de 1 émission : 
quant au souscripteur, il aura fait son cal- 
cul sur le revenu net qu'il aura à recevoir 
et il ne souscrira que si le prix d'émission 
lui parait assez bas. 

Les véritables victimes de l'aggravation 
projetée et les plus intéressantes à mes 
yeux, ce sont les sociétés industrielles 
ou commerciales ; en réalité, c'est le prin- 
cipe d'association que vous frappez, ce prin- 
cipe qui est devenu aujourd'hui le levier 
le plus puissant avec lequel notre société 
peut augmenter ses produits, ses bénéfices 
et, par coiiséquent, les revenus de la France 
£n général et le bien-être de tous. 

Voyez, en elfe t, messieurs, comment fonc- 



tionne l'impôt de 1872. Une entreprise in- 
dustrielle est entre des mains privées : pas 
d'impôt! Elle réalise des bénéfices, elle a 
des créanciers, par voie d'obligations com- 
merciales ou d'obligations hypothécaires, 
et leur paye des intérêts annuels; pas d'im- 
pôts sur ces bénéfices, non plus que sur ces 
Intérêts î 

Mais si cette entreprise Industrielle sort 
des mains individuelles qui la détenaient, 

f)our être constituée par actions, comme 
'ont été récemment, par exemple, les 
établissements Eiffel, dès lors les revenus 
produits sont sujets à l'impôt; les em- 
prunts, s'il y a lieu d'en confracter, 
comme cela arrive ôl souvent, sont égale- 
ment tributaires de l'Impôt et ainsi rendus 
plus onéreux. Vous semblez punir les inté- 
ressés de s'être mis sous le régime des 
sociétés, le seul cependant qui pût assurer 
le développement et le progrès de leur 
entreprise. 

Et a quel moment, messieurs, allez-vous 
ainsi grever le principe essentiel de l'asso- 
ciation ? Vous le faites à une période cri- 
tique, car je considère comme telle l'époque 
de l'échéance des traités de commerce. 11 est 
certain qu'ils seront dénoncés, il l'est beau- 
coup moins qu'ils soient renouvelés, môme 
avec modifications, et quant aux tarifs 
douaniers, nul doute qu'ils ne subissent de 
grands changements chez nous, aussi bien 
a ailleurs qu ils en subissent tous les jours 
chez les nations voisines. Sans doute, je 
suis de ceux qui désirent ces changements, 
qui les estiment nécessaire, mais je ne me 
fais aucune illusion et j'ai conscience des 
difllcultés qui en résulteront pour l'industrie 
et pour le commerce français et surtout 
pour notre industrie d'exportation, dont 
personne ne consentirait à faire aisément 
le sacrifice. Des difilcultés de cette nature 
se présenteront toujours lorsqu'on appor- 
tera des modifications, même les meilleures, 
à la situation économique du pays, et bien 
qu'en réalité, une fols la crise traversée, la 
somme des avantages doive dépasser la 
sjmme des inconvénients, un état transi- 
toire de crise ne me parait pas pouvoir 
être évité. 

Il me paraît très inopportun, àla veille du 
jour où ce grand combatpour la vie va s'en- 
gager entre notre industrie et l'industrie 
étrangère, de modifier à notre désavantage 
les conditions de la lutte ; et ce sont les 
sociétés, vous le savez, qui joueront le rôle 
décisif dans ce combat. 

De tous les inconvénients que je signale, 
je ne crois pas qu'il y en ait un seul, mes- 
sieurs, dont l'existence n'ait été pleinement 
reconnue ; ce sont,pourrais-ie dire, les cir- 
constances atténuantes que l'on se réduite 
demander. On nous dit notamment : Les 
critiques que vous faites atteignent non 
seulement la surélévation d'impôt que nous 
demandons aujourd'hui, mais encore, mais 
surtout, le principe de l'impôt créé en 1872. 
C'est donc à l'Assemblée nationale que re- 
montent ces critiques. 

C'est incontestable, messieurs, mais il 
faut voir la dliférence des temps et des 
circonstances et ne pas se hâter de con- 
damner la conduite tenue par l'Assemblée 
nationale en 1872. Elle se trouvait à ce mo- 
mert dans la situation la plus difficile et la 
plus cruelle que puissent avoir à traverser 
les représentants d'une nation. 

Il fallait relever le pays de désastres sans 
précédents; il importait d'assurer à tout prix 
le succès des mesures financières les plus 
énormes que jamais nation eût eu à pren- 
dre et de gager les emprunts exorbitants 
qu'il fallait contracter : le salut était à ce 
prix ; aussi alors prenait-on des impôts de 
tous côtés I L'Assemblée nationale ne se 
dissimulait pas qu'un certain nombre des 
taxes qu'elle votait étaient antiéconomi- 
ques, et qu'il en résulterait certainement 



des conséquences fàch^iuaM, ^la^U f ^ eop« 
séquences disparaissaient àevant llmpor* 
tance du but qu'il s'agissait d'aUeludn. 
Deux principes me paraissent avoir gûidî 
dans ses décisions 1 Assemblée nationale : 
elle a voulu demander les ressources néces- 
saires à plusieurs impôts et non pas s^ûle- 
rnent à queliues-uns car elle en redoutait 
les conséquences, en apportant une certaine 
variété dans les taxes à établir, l'on était 
en 4roit d'espérer que l'incidence n'en fewlt 
pas retomber trop exclusivement le poids sur 
certains contribuables et qu'il serait ainsi 
plus équitablement réparti. D'autre part, si 
on eût porté sur un même impôt un trop 
grand effort, l'on avait à craindre de don* 
ner trop de prise à la fraude et de produire 
une évasion trop grande des recetijea bud- 
gétaires qu'il s'agissait de réaliser. 

Voilà, si je les comprends bien, les fai- 
sons qui ont obUgé i'Assembléo nationale 
à admettre des impôts quo personne n'au- 
rait voulu accepter en temps ordinaire; 
tel l'Impôt de 3 p. 100 sur les valeurs mo- 
bilières, tel encore l'impôt sur les trans- 
ports par petite vitesse ; mais on se tflaait 
qu'aussitôt qu'on rentrerait dans une situa- 
tion financière un peu normale, plusieurs 
de ces impôts devraient être supprimés, et, 
au premier rang, ceux oui pouvaient avoir 
un retentissement sur la situation écono- 
ratqu du pays tout entier; et de ce nombre 
était certainement l'impôt de 3 p. 100, aussi 
bien que celui dont je viens de parler. 

M. Buffet. C'est fort exact. 

M. Lacombe. Les circonstances lontf 
elles aujourd'hui les mêmes ? Personne se 
le soutiendra. Non seulement notre situa- 
tion n'exige plus aussi impérieusement de 
recourir aux ressources les moins accep- 
tables, mais en outre la situation de tei 
valeurs s'est modifiée. Vous savez la réduc- 
tion de l'intérêt survenue depuis 1872; elles 
rapportaient 5 et 6 p. 100, aujourd'hui ce 
n'est plus que 3 ou 4, de telle sorte que, 
proportionnellement au taux du revenu. la 
charge que vous leur imposez est plus 
lourde que celle de la loi de 1872. 

Il y a encore intéressé, dans cette dis- 
cussion, un autre élément : je "t^eux parler 
de ce qu'on appelle les urimesde remoour- 
sèment, et l'on s'en est, â mon avis, jusqu'à 
présent trop peu préoccupé. Cette prime, 
vous le savez, est la différence entre le taux 
d'émission des diverses valeurs et le taux 
auquel elles seront remboursées. 

Certes, rien de plus juste que de la frap- 
per d'un impôt; dans certains cas, on pour- 
rait même aller plus loin qu'on ne la fait 
jusqu'à présent, en ce qui concerne, par 
exemple, les valeurs remboursables à des 
chiffres très élevés, celles qui ont lô béné- 
fice de véritables loteries, comme les ôM- 
gâtions du Crédit foncier, les obligationslde 
Panama, les obligations de la ville de Paris 
et d'autres encore. Mais quand il s'agit seu-* 
lement de remboursement à un capital dé- 
terminé, la situation depuis 1872 a changé 
du tout au tout. A la première de ces épo- 
ques, il y avait encore une large marge 
entre le prix d'émission et le prix de rem- 
boursement. Aujourd'hui, pour beaucoup 
de ces valeurs, la marge a en grande partie 
disparu. 

Pour les obligations de chemins de fer, 
elle n'existe plus qu'entre 440 et 500 fr. ; 
mais Une serait pas diflicile^ en foufilant 
la cote de la Bourse, de vous indiquer 
nombre de valeurs pour lesquelles le pra 
de remboursement est notablement Inle- 
rieur au cours actuel. Combien en trtiuvo- 
rait-on cotées en ce moment 550 ou oDO fr. 
et qui sont remboursables à 500 francs TU 
résulte alors du remboursement quç w 
porteur a à subir une perte de 50 ou ae 
100 fr. Bien qu'il s'agibse d'une peij^» " 
n'en est pas moins sujet à un Impot^ 
3 p. 100, demain de 4 p. 100, but la difle- 



tence qui existe entre le 6hlffre auquel To- 
bUgaXlon a été émise 11 y a peut-être 15 
ou 20 ans, et le chiffre de remboursemeût. 
Il sera ainsi atteint deux fois dans son 
Intérêt, par le remboursement à perte et 
par un Impôt sur un bénéfice qu'il ne fait 

F>as. Peut-on dire que cela soit conforme à 
a justice? 

Voilà, messieurs, mes observations. J'ai 
cherché à les présenter aussi rapidement 
que possible. Je reconnais d'ailleurs que la 
proposition que je combats n'est pas éma- 
née du ministère, mais de la commission 
du budget de la Chambre des députés. Je 
désire cependant ajouter un argument qui, 
pour être historique, n'en a pas moins un 
véritable Intérêt. 

La proposition tendant à augmenter la 
taxe sur les valeurs mobilières avait déjà 
été présentée à la Chambre, et elle y avait 
donné lieu à une brillante discussion; c'était 
en 1882. 

On a vu alors les orateurs les plus com- 
pétents et les plus autorisés la combattre 
à l'aide des même arguments que je viens 
d'Invoquer. Je n'ai pas la prétention de les 
avoir trouvés, mais seulement celle de les 
avoir reproduits Ici et certainement en de 
moins bons termes. Parmi ces orateurs, je 
citerai M. Frédéric Passy, M. Rlbot, M. Tl- 
rard, alors ministre des finances, M. Allaln- 
Targé, Il y en a un dont je n'aurais pas 
donné le nom, mais, après ce qui a été dit à 
cette tribune, il n'y a plus d'inconvénient 
aie faire : c'est M. le ministre des finances 
qui, a cette époque, avec talent et autorité, 
combattait le projet qu'il soutiendra au- 
jourd'hui avec plus de talent encore et plus 
d'autorité, mais non certainement à l'aide 
de meilleures raisons. 

Les arguments que je viens de vous pré- 
senter, messieurs, vous les trouverez, à 
peu près tous, dans les discours prononcés 
en 1882 par l'honorable M. Rouvier. Et 
f ajouterai que le vote rendu à cette époque, 
a une énorme majorité, par la Chambre, ne 
comprend pas moins de quatre des mem- 
bres du ministère actuel, auxquels se joi- 
gnait un autre personnage dont l'autorité 
n'est certes pas moindre : M. le Président 
de la République lui-même ! 

Je crois donc que cette élévation d'Impôt 
doit être rejetée, et je vous avoue que le 
me considérerais comme certain du résul- 
tat si le débat no venait pas aujourd'hui et 
à cette heure; je suis Intimement persuadé 
que notre commission des finances n'y 
tient guère. C'est aisé à voir pour qui 
sait lire entre les lignes du rapport : elle a 
certainement, et peut-être avec elle M. le 
ministre des finances, subi cette proposi- 
tion d'Impôt beaucoup plus qu'elle n'en dé- 
sire l'adoption ; et, en effet, elle a reconnu 
tous les inconvénients que je signalais 
tout à l'heure ; quelle réponse a-t-elle faite? 
Je craindrais d'être accusé d'en dénaturer 
le sens, si je ne vous en donnais les ter- 
mes précis ; la voici donc : 

« un ne saurait nier que ces raisons 
soient sérieuses. 

« Votre commission cependant n'a pas 
pensé que l'impôt voté par la Chambre dût 
ître rejeté par le Sénat. 

« Elle n'a pas à examiner si les ressour- 
ces Indispensables à l'équilibre budgétaire 
n'auraient pas pu être plus utilement et 
avec moins de dommage demandées à d'au- 
tres matières Imposables. L'initiative de 
ces recherches appartient à la Chambre et, 
dans les conditions où nous est présenté le 
budget, nous ne saurions reprendre cet exa- 
men. 

tf Or, nous ne pouvons guère conserver 
l'espoir que si la proposition actuelle était 
rejetées et le budget renvoyé à la Chambre 
pour rechercher d'autres impôts, la Cham- 
bre y substituât une taxe différente. Les 
débats auxquels a donné lieu la loi des re- 1 
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cettcs en sont la preuve évidente. Ce serait 
donc s'exposer à créer un déficit de 16 mil- 
lions. » 

Ainsi, messieurs, ce sont des raisons 
d'opportunité qui entraîneraient le Sénat, 
malgré cette conviction que la taxe propo- 
sée sera dommageable pour l'Intérêt pu- 
blic, à voter cet Impôt. 

Je ne suis pas Intransigeant; je suis prêt 
à faire à la nécessité d'aboutir ei de voter 
promptement le budget, tous les sacrifices 
que Ion voudra; mais celui-là serait réel- 
lement excessif. Je comprendrais que s'il 
s'agissait d'une mesure applicable seule- 
ment à l'exercice 1891, on nous dit : Il y a 
là une mesure provisoire à prendre, nous 
n'avons pas le temps d'en chercher une au- 
tre, acceptons-la. Mais par un motif pure- 
ment transitoire, par un motif d'opportu- 
nité qui existe aujourd'hui et qui n'existera 
pas demain, — motif d'opportunité dont je 
ne veux pas d'ailleurs discuter le bien- 
fondé, -— faire quelque chose de définitif, 
frapper pour l'avenir d'une manière Indéfi- 
nie les actions et les obligations, entraîner 
la dépréciation de ces valeurs, imposer 
cette diminution en capital, qui serait au 
moins de 500 millions, à la fortune mobi- 
lière de la France, accepter ces inconvé- 
nients et cette injustice, simplement parce 
qu'on n'a pas ou qu'on croit n'avoir pas 
le temps de chercher autre chose, un tel 
sacrifice dépasse certainement la mesure 
de ceux que nous pouvons consentir, que 
nous serions tout dflsposés à faire par con- 
descendance pour la Chambre des députés. 
Pour arriver le plus tôt possible au vote 
du budget, nous sacrifierions beaucoup de 
nos Idées personnelles, de nos désirs d'a- 
mélioration ; mais il ne nous est pas possi- 
ble de pousser l'abnégation jusqu'à voter 
une mesure que nous considérons comme 
injuste au fond, et que nous jugeons d'ail- 
leurs dommageable aux intérêts du pays 
tout entier. (Très bien ! très bien ! à droite.) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général du budget. 

M. le rapporteur çéuéral. Messleiurs, le 
Sénat est arrivé, si je puis ainsi dire, au 
moment psychologique ae la discussion de 
la loi de finances. Vous avez voté l'incor- 
poration au budget ordinaire des dépenses 
de la guerre. (Rumeurs à droite.) Et tous, 
vous 1 avez fait avec la pensée qu'il fau- 
drait créer des ressources nouvelles. Au- 
jourd'hui, le Gouvernement nous demande 
d'acquitter cet engagement et de lui donner 
des ressources nouvelles. 

M. Buffet. Mais comment ? 

M. le rapporteur général. Nous avons 
démontré, dans la discussion générale, 
qu'il n'y avait pas d'autre moyen que les 
ressources nouvelles pour mettre le bud- 
get en équilibre. 

Ces ressources nouvelles, ce sont néces- 
sairement les impôts. (Interruptions à 
droite.) 

Tous les impôts sont mauvais, nous le 
savons ; il n'y en a qu'un de bon, c'est ce- 
lui que paye le voisin. (Sourires.) 

M. Oriffe. Et les frauaeurs I 

M. le rapporteur général. Nous y arri- 
verons touf a l'heure, aux fraudeurs, mon- 
sieur GrliTe; laissez-moi suivre ma discus- 
sion. 

ie dis qu'il n'y pas un projet d'Impôt 
qui ne soulève de graves objections et ne 
blesse de nombreux Intérêts particuliers. 

La commission des finances a examiné la 
proposition de la surtaxe sur les valeurs 
mobiUères avec une attention tout à fait 
spéciale ; elle y a consacré plusieurs déli- 
bérations, et c'est le résultat de son exa- 
men réfléchi que je viens vous apporter. 

Tout à l'heure, en entendant ITionorable 
sénateur qui descend de cette tribune dé- 
velopper les différents Inconvénients de la 
taxe, je me reportais par la pensée aux dé- 
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bats qui se sont déroulés en 1872, lorsqu'on 
a proposé la taxe primitive de 3 p. 100. 

A ce moment, on a fait valoir contre la 
taxe les mêmes considérations. Cepen- 
dant elle a été votée ; aucun des désastres 
financiers et économiques qu'on avait si- 
gnalés ne se sont produits. Au contraire, les 
capitaux ont pris une extension considéra- 
ble, les sociétés se sont multipliées dans 
une proportion Inouïe, à ce point que cette 
taxe de 3 p. 100, qu'on avait escomptée à 
l'origine pour 30 millions, est arrivée au- 
jourd'hui à en produire 50. par le dévelop- 
pement normal de la matière Imposable. 

.Je sais bien, et l'honorable M, Lacombe 
le disait tout à l'heure, que diverses pro- 
positions d'augmentation de la taxe n'ont 
pas toujours eu une fortune heureuse de- 
vant les assemblées politiques. Depuis 1872, 
en efl'et, U est venu à la pensée d'un cer- 
tain nombre d^homraes d Etat que les va- 
leurs mobilières ne payaient pas encore, 
£ar ces 3 p. 100, leur contingent nécessaire, 
'augmentation de cette taxe a été deman- 
dée. Ces propositions venant à des époque» 
difl'érentes ont été, en efTet, repoussées 
par la Chambre des députés, et l'honorable 
M. Lacombe faisait tout à l'heure allusion à 
des débats remarquables auxquels M. le 
ministre des finances avait pris part, comme 
député et comme rapporteur général du 
budget. 

Mais, messleurf , aujourd'hui la situation 
est tout à fait différente; nous sommes mla 
en présence de nécessités pressantes; le 
Parlement a opéré, l'année dernière, un 
dégrèvement foncier. Il faut y pourvoir; de 
plus, nous avons promis ae donner au 
Gouvernement, d'une manière permanente» 
les ressources qui lui sont nécessaires pour 
la défense du territoire, il faut trouver des 
Inipôts correspondants. 

D'un autre côté, depuis cette époque, la 
fortune mobilière s'est considérablement 
accrue, et c'est ce qui vous explique pour- 

2uoi, les circonstances étant différentes, la 
hambre des députés, cette année, a voté 
contrairement à ce qu'elle avait fait en 1884! 
l'augmentation de la taxe sur le revenu des 
valeurs mobilières. 

On fait à cette taxe différentes objections. 
Je voudrais les reprendre une aune, au nom' 
de la commission, pour vous indiquer quels 
ont été les motifs de notre décision. 

On objecte d'abord, que cet impôt est une 
taxe de superposition ; on a raison. Il est clair 
que les valeurs mobilières, les actions, loa 
obligations de société sont grevées du droit 
de 3 p. 100 et de deux autres taxes que voua 
connaissez et dont les chiffres vous ont été 
indiqués. Mais même avec cette superposi- 
tion, même avec la surtaxe que nous vous 
proposons, même en portant llmpôt sur leur 
revenu de 3 à 4p. 100, est-ce que les valeura 
mobilières supportent plus d'impôt que les 
autres valeurs auxquelles vous nous priez 
de nous adresser. Il n'en est rien. 

Et d'abord, quelle valeur voulez-voue oue 
nous choisissions? ^ 

Les immeubles? Mais Us sont considéra- 
blement surchargés. Du chef seulement de 
la contribution directe, o'est-à-dlre de la 
contribution foncière et de la contribution 
des portes et fenêtres, en y ajoutant les 
centimes additionnels, les immeubles sud- 
portent U p. 100 de leur revenu net 

Et ce n est là qu'une partie de leurs 
charges. Veuillez bien considérer cnie la 

Sropriété immobilière supporte encore les 
rolts de transmission et cette Infinie va- 
riété de taxes qui sont le résultat du mou- 
vement et de la circulation des biens Im- 
mobiliers. 

De sorte que, si on avait une comparai- 
son à faire, et je crois que M. le mimstre a 
peut-être, sur ce point, des documents plus 
précis que mol U est manifeste que l'on 
trouverait que l'immeuble supporte en im- 
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pôt une somme très supérieure à celle des 
valeurs mobiières. 

J'ajoute que le revenu de la propriété 
foncière s'est notablement amoindri. Vous 
savez bien quelle a été la répercussion sur 
la valeur vénale des immeubles, de ce qu'on 
a appelé la crise sur la rente foncière. Pour 
toutes ces considérations, il était donc im- 
possible au Gouvernement de songer à de- 
mander les ressources nouvelles à la pro- 
priété foncière. Je crois que tout le monde 
iiera de mon avis. 
M. Buffet. Parfaitement! 
M. le rapporteur général. La propriété 
foncière écartée, quelles sont les autres 
iiources de revenus? On parle facilement 
de la possibilité de trouver des impôts au- 
tres que ceux qu'on propose. Mais quelles 
valeurs mobilières pouvez-vous atteindre? 
Je n'en vois que deux autres, en debors de 
celles que nous voulons frapper : d'abord, 
les créances hypothécaires, voulez-vous les 
atteindre? Mais les prêts immobiliers, sont 
la vie, l'aliment même du crédit agricole. 
Jusqu'à ce que l'institution du crédit agri- 
cole — que j'appelle de tous mes vœux — 
soit créée, vous n'avez d'autres moyens de 
faciliter les prêts à l'agriculture que la 
créance hypothécaire. 

Personne ne peut donc songer à deman- 
der des ressources à ces valeurs mobilières. 
Il reste les créances chirographalres. On a 
essayé de les atteindre, on ne l'a jamais pu. 
Elles ont une valeur fugitive; elles consti- 
tuent un gage qui n'est pas assuré, et per- 
sonne n'a jamais pu efficacement mettre la 
main sur ces créances, pour en faire im 
objet de productivité fiscale. 

11 n'y a donc pas, en dehors des titres 
d'actions ou d'obligations, d'autres valeurs, 
soit mobilières, soit immobilières, aux- 
quelles dans l'état actuel des choses, on ait 
pu demander la surtaxe dMmpôt qui est né- 
cessaire pour boucler le budget. 

On invoque, messieurs, la diminution de 
revenu des valeurs mobilières. En 1872, 
nous dit-on, il était possible d'imposer une 
Uxe de 3 p. 100 aux titres d'actions et d'o- 
bligations, parce qu'alors Ils rapportaient 
de 4 à 5 p. 100. Cela est vrai, mais cette di- 
minution du loyer de l'argent, à quoi tient- 
elle, sinon à des causes générales dont nous 
devons nous réjouir? Cest un phénomène 
économique très favorable pour le déve- 
loppement commercial ou Industriel. Mais, 
à côté de cette diminution du '-evenu des 
capitaux, il y a un résultat correspondant 
et tout à fait significatif : c'est l'extension 
eonsidérable de la valeur vénale des capi- 
taux. ^, . ^ t 

J'ai entre les mains uix tableau très ins- 
tructif de l'accroissement que les titres 
d'actions et d'obligations ont pris depuis 
4372. En même temps que le revenu bais- 
fait par les causes que j'Indiquais tout à 
Vbeure, le capital augmentait, et toutes ces 
mêmes valeurs ont reçu une plus-value 
^usldérable. Si on compare la répercus- 
sion que doit avoir stir ce capital l'impôt 
majoré à 4 p. 100, en le rapprochant de 
rlmpôt de 3 p. 100 appliqué aux anciennes 
valeurs, on arrive à ce résultat mathéma- 
tiaue que l'impôt à 4 p. 100 frappera moins 
la capital, l'entamera moins que l'impôt 
de 3 p. 100, tel qu'U a été voté en 1872. 

C'est là, une considération qui doit tou- 
cher vos esprits. 

On nous dit encore : «< Les sociétés ne 
vont plus trouver de capitaux ! » C'est une 
obiectton qui ne me toujhe guère. En 1872, 
on faisait déjà la même objection; «lie s est 
trouvée contredite par les faits. 

En effet, depuis 1872 et malgré la sur- 
charge imprévue de 3 p. 100 qui a atteint le 
revenu des valeurs mobilières, U n'y a pas 
•u de période dans laquelle les sociétés 
ont trouvé plus 4'argeirt. EU^s 6© Ont 
çuelqUMWstfduvétrop. 



Je voudrais bien d'ailleurs qu'on m'indi- 
quât vers quelles valeurs iraient se porter 
les capitaux qui abandonneraient les ac- 
tions et les obligations ? Même avec la sur- 
taxe de 1 D. 100, il n'y en a pas de plus 
riches et u un meilleur rapport. La com- 
paraison est facile à faire. En tenant 
compte de tous les impôts de superpo- 
sition dont il s'agit, une obligation Paris- 
Lyon-Méditerranée, — je prends cet exem- 
ple parce que c'est un des titres les plus 
répandus, — rapportera encore 14 fr. 03 et 
à ce revenu, il faut ajouter la prime de 
remboursement. 

U me semble que, dans ces conditions, les 
possesseurs de capitaux qui c|ierchent des 

S lacements sérieux, des placements de père 
e famille continueront a trouver dans les 
titres d'actions et obligations un emploi 
très favorable, parce qu Us y rencontreront 
à la fols la sécurité et le revenu le plus ré- 
munérateur. J'ajoute que quand même quel- 
ques-uns de ces capitaux, quand même Té- 
pargne populaire un instant découragée 
par la surtaxe, abandonneraient les actions 
et obligations et se porteraient vers la rente 
française, j'y verrais, quant à moi, plus 
d'avantages que d'Inconvénients. 
M. Buffet. C'est trop fort! 
M. le rapporteur. Oui, quand même cette 
surtaxe aurait pour conséquence d'appeler 
de plus en plus sur la rente française les 
petits capitaux, la petite épargne, je trouve 
que ce ne serait pas là un grand inconvé- 
nient et que le crédit public, qui est inté- 
ressé au cours de la rente, n'aurait qu'à s'en 
féUciter. 

On nous parle des placements aléatoires. 
On craint que les possesseurs de capitaux 
aillent placer leur argent dans des entre- 
prises de cette nature. Mais ces emplois de 
fonds, vous le savez, ont une clientèle spé- 
ciale qui, quoi qu u arrive, ne les aban- 
donnera pas. Ce n'est pas cette clientèle 
qui fait les placements en titres d'actions 
ou d'obligations de nos grandes sociétés, 
pas plus qu'en rentes sur l'Etat. 

D'ailleurs, messieurs, les discours ne pré- 
valent pas contre les faits. Veuillez nreudre 
la peine d'examiner les cours de la Bourse ; 
il y a longtemps que cet impôt sur les va- 
leurs mobilières est annoncé ; Il a été voté... 
(Exclamations à droite.) 
M. Buffet. Commeut ! Il a été voté?... 
M. le rapporteur eénéral. ...Il a été voté 
par la Chambre des députés. 

Un sénateur à droite^ ironiquement. Du 
moment où la Chambre l'a voté, il est voté, 
c'est évident ! 

M. le baron de Lareinty. Je suis fâché 
de trouver cette déclaration dans la bouche 
d'un sénateur. 

M. le rapporteur. Permettez, monsieur 
de Lareinty, je dis que cet impôt a été voté 
par la Chambre des députés; je dis que le 
vote de la Chambre a du produire une im- 
pression considérable sur le public et que, 
par conséquent... 
M. Buffet. Et le nôtre n'en a aucun ! 
M. le rapporteur. U en a autant, mais 
pour le raisonnement oue le fais devant 
vous, le vote de la Chambre des députés me 
suffit. 

Le vote de la Chambre a annoncé au pu- 
blic que les valeurs mobilières étaient me- 
nacées d'une surtaxe d'impôt de 1 p. 100. 

Eh bien, messieurs, quel a été le résultat 
de ce vote sur les cours? 

Prenez la cote de la Bourse, vous verrez 
qu'ils n'ont absolument subi aucun fléchis- 
sement. 11 me semble qu'il découle de là 
un enseignement péremptolre. C'est que 
les capitaux, que vous craignez de voir dé* 
serter le marché français, y restent, au 
contraire, fidèles. Je n'ai ];)as peur, par con« 
séffuent, messieurs, de voir se produire le 
fali que signalait tout à Theure M. Lacombe : 
rémr^fmtion dès capitaux français vers les 



places étrangères. Je ne crois pas cpie nous 
ayons à craindre ce résultat. [Bruit.) 

Messieurs, je vais avoir terminé, n me 
semblait nécessaire de répondre à tous les 
arguments qui ont été produits à la tri- 
bune contre cette taxe, et celui auquel j'ar- 
rive est un de ceux sur lesquels on s'est le 
plus étendu. 

On nous dit que les capitaux vont émi- 
grer et aller à l'étranger. L'honorable M. 
Lacombe a particulièrement insisté sur cet 
argument : Prenez ffarde, nous dit-il, nous 
connaissons des sociétés qui vont se désaf- 
f ectionner des valeurs françaises ; les capi- 
taux iront se placer en rentes étrangères. 

Eh bien, je n'ai pas cette crainte, je n'ai 
pas peur de cette émigration; malgré la 
surtaxe, le marché français est le premier 
marché du monde; et le crédit français 
conserve sa supériorité. Ce n'est pas la 
légère augmentation de 15 centimes par 
obligation de 500 fr. qui fera refluer les 
capitaux vers des places étrangères qui 
n'offriraient ni les mêmes garanties, ai 
la même sécurité. Que pourrait-il se pro- 
duire? C'est qu'on verrait s'éloigner du 
marché un certain nombro de sociétés 
étrangères qui y viennent exploiter leur 
Industrie et qui font le drainage de l'épar- 
gne française. Je ne serais pas, quant à 
moi, absolument attristé de voir se rétrécir 
la place que certaines sociétés étrangères 
prennent dans le marché français. Mais il 
ne faut rien s'exagérer. L'importance de 
ces sociétés est extrêmement faible et elles 
sont une quantité négligeable dans le mou- 
vement de la spéculation. N'ayons donc «u- 
cune inquiétude à ce point de vue, il n'y a 
point à craindre de fléchissement du crédit 
de l'Etal- 
on a produit une dernière objection, et 
celle-là, a un peu plus touché la commis- 
sion des finances, — c'est même la seule 
qui l'ait sérieusement préoccupée. On nous 
a signalé l'effet que pourrait avoir la sur- 
taxe sur les sociétés populaires. 

M. Léon Renault. Je demande la pa- 
role. 

M. le rapporteur général. Les sociétés 
populaires sont de différentes natures. La 
surtaxe n'intéresse pas du tout les sociétés 
de secours mutuels proprement dites; elles 
n'ont pas de valeurs de ce genre. La caisse 
des retraites pour la vieillesse est égale- 
ment désintéressée dans la Question. 

Quelques autres sociétés libres, comme 
celles dont parlait notre honorable collègue 
et dont le portefeuille est composé d'un cer- 
tain nombre d'actions ou d'obligations, se- 
ront soumises à la surtaxe. Qu'y a-t-il d'éton- 
nant? Oui, sans doute, ces sociétés particu- 
lières seront, comme les simples citoyens, 
atteintes par l'impôt. Je ne crois pas qu elles 
le soient dans des proportions alarmantes, 
et si je pouvais vous apporter ici^uelgues 
chiffres, vous verriez que le poias de U 
surtaxe ne sera pas pour elles très consi- 
dérable; mais enfin, que voulez-vous? Cest 
là une conséquence inévitable de l'impôt, 
une conséquence qui n'est pas plus grave 
à leur égard qu'à 1 égard de tous les contri- 
buables. Je le répète, il faut, pour examiner 
la question, s'abstraire des intérêts partlcu* 
liers et considérer la proposition dans ses 
aspects généraux. Or, l'impôt de 1 p. ^^ 
est accepté, je l'affirme, par le public. Us y 
attend, et la perspective de payer la sur- 
taxe n'a produit aucune émotion dans Is 
monde des affaires. 

Les cours n'ont pas baissé et rien n« 
prouve mieux l'état de l'opinion. 

En second Heu, est-ce que nous avons 
vu se produire de la part des représentants 
autorisés des détenteurs des titres, des ré* 
clamalions ou des protestations? Ces çran* 
des compagnies de chemins de fer, qui <^tit 
la gestion des intérêts de leurs actionnaire* 
et de leurs obligataires, les sociétés qi" 
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ont eu des assemblées d'actionnaires de- 
puis aue le projet d'Impôt est en discus- 
sion, la chambre syndicale des agents de 
change qui a le souci du maintien du cré- 
dit de la Bourse, est-ce que tous ces re- 
présentants des détenteurs de valeurs sé- 
rieuses ont fait entendre la moindre récla- 
mation? Nous n'en avons pas trouvé une 
seule. 

S'il avait tous les inconvénients écono- 
miques que Ton signale, nous aurions vu 
s'élever contre le projet la communauté fi- 
nancière de Paris, si vigilante et si pénétrée 
de ces devoirs. Nous n'aufions pas vu le 
directeur du principal établissement de 
crédit de la France s'associer, par son vote, 
à la surtaxe proposée sur les titres de sa 
société. 

M. Buffet. Alors, mettez 5 p. 1001 

M. le rapporteur général. Il ne s'agit pas 
de mettre o p. 100. Vous vous placez en 
face d'une hypothèse imaginée pour la fa- 
cilité de votre thèse. Vous pourriez aussi 
bien vous mettre en présence d'une surtaxe 
hypothétique de 10 p. 100. 

Nous ne demandons pas 5 p. 100; nous 
demandons seulement 4 p. 100, et c'est sur 
ce terrain limité que je désire placer ma 
discussion. 

Je répète donc, et j'y suis autorisé parles 
faits, qu'en réalité 1 impôt sera accepté par 
le public qui s'y attend et qui en a déjà 
escompté les effets. 

Le public, qui a une saine notion des 
choses, en a bien saisi la* raison. Il a com- 
pris à merveille le motif économique et 
Ta raison politique qui justifient nos préfé- 
rences pour la surtaxe du revenu. Cette rai- 
son, messieurs, l'honorable M. Thiers la 
faisait valoir avec une grande éloquence en 
1872, auand en discutait cet impôt de 
3 p. 100, et qu'il trouvait contre lui la coa- 
lition des intérêts particuliers, la féodalité 
financière qui est au fond de ce débat. 
(Murmures à droite,) 

Vous avez, disait M. Thiers à l'Assemblée 
nationale, accumulé les impôts de consom- 
mation, vous avez demandé à ceux qui 
travaillent et qui consomment une quantité 
considérable de taxes. Il est juste, néces- 
saire, expédient, que vous demandiez aussi 
à la fortune acquise, au capital accumulé 
sa part dans les charges publiques. 

Nous sommes aujourdliui dans la même 
situation : Nous avons depuis quelques an- 
nées augmenté les impôts de consomma- 
tion. Dans le budget de 1891, que voud dis- 
cutez en ce moment, il y en a pour 40 mil- 
lions. Ce sont des impôts qui sont payés 
par toutes les classes laborieuses. Il nous 
paraît, quant à nous, juste et équitable de 
demander une cotisation de 16 millions 
à la fortune acquise, au capital accu- 
mulé. 

En définitive, dans quelle situation nous 
placeriez-vous par le rejet de cette propo- 
sition. On vous le disait tout à l'heure, vous 
feriez un trou dans le budget... 

If. le ministre des finances. Ce serait le 
naufrage au port! 

H. le rapporteur général. Si vous nous 
refusez cette somme de 16 millions, vous 
renvoyez le budget en déficit à la Chambre 
des députés. 

H. Buffet, n y est déjà I 

Un sémtteur a droite, J'roposez des com- 
pensations! 

If. le rapporteur général. On me dit : 
Proposez des compensations I Mais quel- 
qu'un de ceux qui sont opposés à l'impôt 
que nous demandons a-t-il proposé une 
taxe de remplacement? (Exclamations à 
droite,) 

M, Buffet. Pourquoi M. le rapporteur gé- 
nérai ne dit-il pas un mot de la solution 
proposée par le ministre des finances? 
C'est la traiter avec un peu trop de dédain ! 
(BruU.) 



M. le rapporteur général. Monsieur Buf- 
fet, vous devancez toujours ma pensée; 
j'allais précisément y arriver ! Quant à pré- 
sent, je m'adresse à ceux de nos collègues 
qui se sont opposés à notre projet, et je 
leur dis : Proposez-vous quelque compen- 
sation ? 

M. Léon Renault. Nous n'avons pas l'ini* 
tlative en matière budgétaire. 

M. le rapporteur général. Vous avez 
toutes les initiatives que vous voulez pren- 
dre quand il s'agit des budgets, 'mon cher 
collègue. 

M. Griffe. Nous vous proposons l'aug- 
mentation de l'impôt sur l'alcool. (Excla- 
mations a gauche.) 

M. le rapporteur général. La majorité 
du Sénat l'a repoussée. Et l'observation que 
me fait l'honorable M. Griffe m'autorise à 
dire au Sénat que toutes les compensations 
de la même espèce auront le même insuc- 
cès, qu'elles trouveront la même défaveur et 
§ eut-être une défaveur plus grande encore 
ans les rangs du Sénat. Tout à l'heure, 
M. Buflet me disait : pourquoi ne revenez- 
vous pas à l'alcool?... 

M. Buffet. Je demande simplement pour- 
quoi vous n'en dites rien. 

M. le rapporteur général. J'y arrive: je 
ne peux pas tout dire à la fois 1 Je vous en 
prie, laissez-moi suivre ma discussion : je 
ne puis cependant pas placer en tête de 
mon discours ce que je veux mettre à la 
fin ! {Rires,) 

L'honorable M. Buffet me demande pour- 
quoi nous ne revenons pas à l'alcool... 

M. Buffet. Je n'ai pas dit celai j'ai dit : 
pourquoi ne dites-vous pas un mot du pro- 
jet présenté par le Gouvernement? 

M. le président. Messieurs, ie vous prie 
de ne pas interrompre ainsi 1 orateur. Ce 
n'est plus une discussion, c'est un dia- 
logue. 

M. le rapporteur général. Cela anime \m 
peu la discussion, monsieur le président ! 
(Rires.) 

J'entends bien l'objection; on me de- 
mande s'il ne conviendrait pas de revenir 
à la surtaxe sur l'alcool ! 

Messieurs, si nous avions ici la plénitude 
de la juridiction parlementaire. . . 

Plusieurs sénateurs à droite. Nous l'a- 
vons 1 

M. le rapporteur général. Non, nous ne 
l'avons pas, car il y a quelque part une 
Chambre des députés. 

Or, au point de vue politique, au point 
de vue de la solution possible d'une ques- 
tion aussi grave que le vote d'un impôt, 
croyez-vous sérieusement qu'il soitpodSi- 
ble de proposer une surtaxe sur l'alcool et 
de la faire accepter par la Chambre? 

Messieurs, il faudrait ignorer absolument 
toute la politique budgétaire, tous les dé- 
bats parlementaires pour le penser. Per- 
sonne no voudrait en prendre la responsa- 
bilité ou ne la prendrait qu'avec la certi- 
tude d'un insuccès complet. 

J'ai terminé, messieurs, j'ai répondu 
aux différentes objections qui se sont pro- 
duites devant vous, j'ai démontré que nous 
étions en présence a une nécessité inéluc- 
table, celle de créer les ressources néces- 
saires pour l'incorporation du budget ex- 
traordinaire de la guerre. 

La solution qui vous est présentée est 
encore la moins dommageable de toutes, et 
elle est acceptée par le pays. 

C'est pourquoi la commission, sans se 
dissimuler les inconvénients de la taxe, ^ 
tous les impôts en ont -— insiste avec la 
dernière énergie pour que le Sénat veuille 
bien la voter, car c'est là, ^ je le disais en 
commençant — c'est là tout le budget. 
(Très bien! très bien! au centre et à gau- 
che,) 

M. le président. La parole est à M. Léon 
Renault. 



H. Léon Renault. Messieurs, il m'est 
particulièrement désagréable de prendre la 
parole dans cette discussion, car je vais 
me trouver on contradiction de vues, au 
moins apparente, avec un ministre de» 
finances pour qui j'ai autant d'estime que 
d'amitié, et qui vient d'opérer dans le bud- 
get de notre pays une réforme pour laquelle 
on lui doit une profonde reconnaissance. 
(Très bien I à gauche,) 

M. le ministre des finances a, en effet, 
transporté dans le budget ordinaire de 
l'exercice 1891 les dépenses extraordinaires 
de la guerre, s'élevant à 108 millions. 

11 nous a permis d'entrevoir à l'horizon 
prochain la réalisation de l'unité du budget, 
le moment si désirable où chaque exercice 
financier suffira à toutes ses dépenses, avec 
ses seules ressources. 

Cependant, je me crois tenu de deman- 
der a M. le ministre des finances qu'il con- 
sente à reporter son budget devant la 
Chambre des députés, et pour l'inviter à 
rechercher rétablissement de l'équilibre 
budgétaire dans la création de ressources 
moins dommageables au bien public, et 
moins dures à supporter pour les petites 

fens que 1 augmentation de i p. 100 de 
impôt sur le revenu des valeurs mobiliè- 
res. 

Notre honorable rapporteur général vous 
disait tout à l'heure que les impôts étaient 
mauvais, que tous avaient leurs inconvé- 
nients et entraînaient la part d'injustice 
qui se mêle inévitablement aux choses hu- 
maines. 

Il a eu bien raison. Mais s'il y a les mau- 
vais impôts, il y a aussi les pires, et je 
considère que toute addition à l'impôt sur 
le revenu des valeurs mobilières cons- 
titue, quand on considère la façon dont ces 
valeurs sont réparties dans notre pays, une 
des pires taxes auxquelles on puisse re- 
courir. (Très bien! très bien! sur plusieurs 
bancs.) Cette opinion, je me la suis faite en 
1882, quand j'avais l'honneur de siéger à la 
Chambre des députés, et au cours d'une 
discussion mémorable. 

M. Jametel, qui est aujourd'hui un de 
nos collègues, et M. le marquis des Roys 
avaient déposé, à l'occasion du budget de 
1883 un amendement tendant au dégrève- 
ment de la propriété foncière et à l'éta-. 
blissement sur les valeurs mobilières d'un 
accroissement à la taxe de 3 p. 100 établie 
en 1872. 

De tous les côtés du parti républicain, 
dos orateurs se sont levés, M. Ribot,un des 

glus fermes parmi les membres du centre, 
[. Allain-Targé, qui siégeait à l'autre extré- 
mité de la Chambre, et aussi M. Tirard, alors 
ministre des finances, et M. Rouvier, qui 
l'est aujourd'hui. 

En vous reportant à cette discussion, vous 
y rencontreriez, formulées en termes saisis- 
sants, notamment par M . Ribot, toutes les 
raisons pour lesquelles, dans une société 
démocratique et soucieuse de ne pas excé- 
der la mesure d'impôts que peuvent sup- 
Sorter les pauvres et les humbles, on ne 
evait rien ajouter à l'impôt qui a fixé en 
i8'i2 la taxe à percevoir sur le revenu des 
valeurs mobilières. 

Je ne veux pas, messieurs, faire de cita- 
tions à cette tribune, mais j'invite ceux 
d'entre vous qui ont le goût et le souci de 
la vérité exprimée dans un beau langage, 
à relire dans le Journal officiel les discours 
des quatre orateurs dont je viens de rappeler 
les noms; ils repoussaient cet accroissement, 
non par des motifs tirés d'une situation 
temporaire et particulière du pays; ils l'é* 
cariaient par des raisons de principe... 

M. Lacombe. Très bieni 

M. Léon Renault. ... tirées du fond 
mêmes des choses, des devoirs d'un Parle- 
ment républicain ^8-à-vis de l'épargne po- 
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pulaire, de Tépargae des petits et des hum- 
Wes. 

Si j^avais eu besoin de me fortifier dans 
nmpresslon que m'avait laissée cette dis- 
cussion, et que le temps n'avait pas affaiblie, 
M m'aurait suffi de lire, pour m'y confir- 
mer, le rapport plus froia dans ses expres- 
sions, mai^ aussi net dans ses conclusions, 
qu'interprète de la commission des finan- 
ces, notre rapporteur général, a déposé 
sur le bureau du Sénat. Ce rapport démon- 
tre que tout ce qui était vrai en 1882 Test 
encore en 1890, Test davantage s'il est pos- 
sible. 

Dans ce rapport, Taddltlon de 1 p. 100 à 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobiliè- 
res est examiné et condamné à tous les 
points de vue. 

Lisez la fin du rapport dans sa partie re- 
lative à la question de l'augmentation de 
l'impôt sur le revenu des valeurs mobiliè- 
res; nous constatons que c'est seulement par 
des considérations prises de la crainte que 
le retour du budget à la Chambre des dé- 
putés n'aboutit à la création d'un déficit 
pour 1891, que notre commission des finan- 
ces a cru devoir conclure à Tacceptation de 
cet article 4 que j'ai en ce moment le de- 
voir de combattre à la tribune. 

Je n'ai pas la pensée de rééditer ici toutes 
les objections qui ont été si fortement pré- 
cisées par votre commission des finances. 
Vous avez entendu l'honorable M. de Sal et 
l'honorable M.Lacombe les reproduire avec 
une force à laquelle je ne pourrais rien 
ajouter. 

Je me bornerai à traiter un des côtés de 
cette question, celui qui est le mieux fait 
pour toucher le Sénat et aussi la Chambre 
des députés, si M. le ministre des finances 
veut bien, avec la légitime autorité que lui 
donnent ses connaissances économiques et 
la grandeur des services qu'il a rendus, 
se faire à la Chambre l'écho des faits et des 
Idées que j'ai le devoir d'apporter à cette 
tribune. 
Le point de vue auquel je voudrais me 

Î lacer est seulement celui de l'Intérêt qu'ont 
es épargneurs modestes et les sociétés de 
prévoyance à ce que l'article 4 de la loi de 
finances soit repoussé par le Sénat et à ce 
que le Gouvernement et la Chambre des 
députés trouvent dans des impôts autres 
que l'accroissement de la taxe sur les re- 
venus et valeurs mobilières, ce qui n'est 
pas difficile, les moyens de mettre le bud- 
get de 1891 en équilibre. 

J'ai l'honneur de faire partie, comme 
membre honoraire d'un grand nombre de 
sociétés de secours mutuels ou d'associa- 
tions de prévoyance formées entre les 
employés de commerce, d'Industrie et d'ad- 
rolnlsiration auxquelles j'ai été successive- 
ment mêlé. Depuis l'Instant où la Chambre 
des députés a voté cette augmentation de 
1 p. 100 dans l'Impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières, je reçois presque chaque 
jour des lettres ou des visites de représen- 
tants de ces associations qui me signalent 
le trouble profond qui serait jeté dans 
leurs prévisions, dans leurs barèmes de 

Sensions destinées à assurer à la vieillesse 
e leurs membres non pas la richesse, mais 
à peine la suffisance... 

M. Buffet. Très bien I 

If. Léon Renault. . . .la sécurité, la di- 
gnité. 

A droite. Très bien ! très bien 1 

M. Léon Renault. 11 m'a semblé que j'au-» 
rais mal répondu à mon devoir de sénateur 
et à l'appel qui m'était ainsi adressé si je 
n'avais attire votre attention la plus sé- 
rieuse sur ce point de vue de la question 
soulevée par l'article 4 de la loi de finances. 
{Marques d'approbation sur divers bancs.) 

Il y a dans notre pays un certain nombre 
de sociétés qui se sont fondées en confor- 
mité de la loi de 1850; elles ont des statuts 



approuvés parfle Gouvernement et aux ter- 
mes desquels leurs fonds doivent^ au delà 
d'une certaine somme, être déposés à la 
Caisse des dépôts et consignations, qui leur 
sert un intérêt déterminé par la loi. 

D'autres sociétés analo^es se sont éta- 
blies en vertu du décret de 1852. Celles qui 
ont voulu bénéficier des avantages gue la 
loi de 1850 avait accordés aux sociétés re- 
connues d'utilité publique ont accepté, en 
vue d'y participer, la présentation de leurs 
statuts pour approbation, soit à M. le mi- 
nistre de l'intérieur à Paris, soit aux préfets 
dans les départements. Elles sont tenues, 
elles aussi, de suivre pour l'emploi de leurs 
épargnes les indications réglementaires 
de la loi de 1850 ; mais ces sociétés font ex- 
ception. Notre pays est plein et se couvre, 
frace à Dieu, de plus en plus d'associations 
e prévoyance et de mutualité qui ne de- 
mandent a l'administration que rautorisa- 
tlon nécessaire pour échapper à l'apolica- 
tion des lois qui interdisent en France rexiâ- 
tence d'associations secrètes. Leurs statuts, 
seulement visés par radminlstration, leur 
laissent pour le placement de leurs fonds 
une absolue liberté. 

. Il n'y a pas une seule de ces associations 
qui ne place la plus grande partie des som • 
mes qui lui sont remises par ses membres 
en obligations du Crédit foncier, des villes, 
des départements et surtout des grandes 
compagnies de chemins de fer. Aussi ce 
sent des valeurs se trouvant pour une 
grande partie entre les mains de ces asso- 
ciations populaires qui vont être atteintes 
par la loi nouvelle, si vous la votez. (Nou- 
velles marques dapprobalion,) 

Les obligations aes grandes compagnies 
de chemins de fer notamment, qui rappor- 
tent un peu plus que la rente, et sont ga- 
ranties comme la rente, que le public re- 
garde justement comme aussi solides et 
aussi sûres que notre fondi d'Etat sont les 
valeurs vers lesquelles se portent les éco- 
nomies des travailleurs prudents et qui dé- 
sirent cependant tirer le plus possible de 
revenus de l'épargne qu'ils sont parvenus 
à amasser si péniblement. Eh bien, ces as- 
sociations de prévoyance qui sont consti- 
tuées sous un régime de hberté relative, 
qui deviennent tous les jours plus nom- 
breuses et se sont établies dans le large 
champ qui existe à côté de celui des socié- 
tés reconnues d'utilité publique ou autori- 
sées, ces sociétés dont les statuts sont sim- 
plement vérifiés, comment procèdent-elles? 
Elles achètent, dès qu'elles ont des capitaux 
disnonlbles, des obligations, « surtout des 
obligations de chemins de fer. 

En attendant qu'elles aient réuni assez de 
fonds pour en acquérir, elles placent leurs 
petits capitaux disponibles à la caisse des 
retraites pour la vieillesse, qui leur servait 
un intérêt de 4 p. 100. 

Notez sur ce point et en passant que la 
nouvelle loi de finances introduit une dis- 
position aux termes de laquelle l'Intérêt de 
4 p. lOOqui était jusqu'à présent bonifié par 
la Caisse des dépôts et consignations aux 
caisses d'épargne , se trouve réduit de 
4 p. 100 à 3 75 pour 100, ce qui va amener 
dans l'intérêt servi par la caisse des retrai- 
tes pour la vieillesse aux associations dont 
elle recevait les dépôts, une diminution 
égale. Voilà pour ces sociétés une première 
cause d'amoindrissement dans leurs reve- 
nus pendant la période d'attente pour l'em- 
ploi de leurs capitaux. 

Et voici que 1 article 4 de la loi de finances 
va ajouter a ce premier dommage un double 
préjudice bien autrement grave : 

Dune part, une réduction immédiate 
dans la valeur de leur capital par la dé- 
préciation des titres qui ont servi à son 
emploi ; d'autre part, ensuite, une diminu- 
tion nouvelle dans leurs petits revenus 
mobilier» déjà grevés de 9 p. 100 — ce qui 



est cruel quand on considère leur destina- 
tion charitable et humaine. [Très hml sur 
plusieurs bancs.) 

J'ai eu la curiosité de m'informer, dans 
l'enceinte môme de ce palais, auprèide» 
administrateurs si zélés de la société dç 
prévoyance des employés du Sénat. Je leur 
ai demandé combien leur associatioa avait 
de capitaux employés en obligations de 
chemins de fer ? 

Us m'ont répondu que plus de 3,000 obli- 
gations de chemins de fer étalent successi- 
vement entrées dans le petit patrimoine de 
leur société. 

Savez-vous combien, à l'heure actuéUe, 
ces employés payent déjà d'impôt de ce 
chtsf , en vertu de la loi de 1872, qui grève 
leurs revenus î 

Ils payent 5,400 fr. et la conséquence di 
la loi que l'on vous propose serait, pour 
eux, une augmentation d'impôt annuells 
de 540 f r. 

M. le ministre des finances. De 450 fr. 

H. Léon Renault. VoUà le chi&e Im- 

8 osé à une seule caisse de prévoyance, et 
y en a des milliers dans le même cas. 

M. le ministre des finances. Cela prouve 
qu'elle est riche ; c'est évident. 

M. Léon Renault. Permettez -mol de vous 
dire, monsieur le ministre, que s'il y a dans 
notre état social actuel un progrès ou un Gou- 
vernement républicain doive souhaiter par 
dessus tout, que vous-même, quand vous 
agissez, quand vous parlez avec la pleine 
Imerté de vos aspirations, quand vous n'êtes 
pas sollicité comme en ce moment par des 
préoccupations d'ordre parlementaire que 
je regarde comme inférieures, ce que vous 
désirez ardemment, j'en suis sûr, c'est oue 
les associations de prévoyance se multi- 
plient dans notre pays et y deviennent ri- 
ches, très riches. 

Si elles sont riches, cela signlfleralil 
qu'elles auront à répartir en fin de compte 
entre leurs membres de grosses sommes. 
Hélas! non ; mais cela marquera que l'esprit 
d'épargne a grandi dans notre démocratie, 
que le souci de demain a pénétré dans la 
conscience et l'esprit des ouvriers, des em- 
ployés, de tous les travailleurs dont une ré- 
publique qui veut être libre et bien ordon- 
née doit vouloir la multiplication indéfinie. 
L'objection qui m'est faite par M. le minis- 
tre des finances et sa réponse que si l'asso- 
ciation de prévoyance des employés du Sé- 
nat doit beaucoup payer, par suite de l'Im- 
pôt sur le revenu des valeurs mobilières, 
c'est qu'elle est riche, ne peut affaiblir la 
valeur des considérations sur lesquelles j'ai 
l'honneur d'appeler en ce moment l'alten- 
tlon du Sénat. 

Quelle est donc, — et je reviens à ce qui a 
été le fonds du discours de l'honorable rappor- 
teur général, — quelle est donc la difficulté 
qu'on nous oppose? On nous dit : Que vou- 
^z-vous ? cet Impôt sur les valeurs mobi- 
lières, il faudrait le remplacer si le Sénat 
venait à le repousser. Il y aurait un trou de 
1^, millions dans le budget; oseriez-vous 
renvoyer à la Chambre des députés un bud- 
get que la Chambre refuserait de boucler, 
en créant à sa place des ressources équiva- 
lant à celles que nous attendons? 

Imagine-t-on qu'aux yeux de la Chambre 
des députés l'augmentation de 1 p. 100 à la 
taxe du revenu des valeurs mobilières soit 
quelque chose de sacré, une ressource su- 
prême, unique, Impossible à remplacer? 

M. le rapporteur généraL Pas tout à 
fait. 

M. Léon Renault. Vous savez que c'est 
une fantasmagorie. 

Il faut voir comment est née cette taxe 
que je vous supplie d'éloigner de nous. Re- 
portons-nous a la présentation du budget 
actuel. Rassurez-vous : je marcherai vue. 

M. le ministre des finances a importé 
devant la Chambre des députés un dw 



get tfien établi. J'exprime une opinion sin- 
cère en vous combattant aujourd'hui sur 
un point spécial, en attribuant à ce que je 
crois être un sentiment d'excessive modes- 
fle de Votre part votre refus de revenir de- 
vant la Chambre des députas pour la con- 
vaincre de Terreur qu'elle à commise; je 
ne puis m'empôcher de rendre hommage 
au budget tel que vous Faviéz conçu. C'é- 
tait un budget courageux où tout se tenait: 
d'une part, suppression du budget extraor- 
dinaire de la guerre ; d'autre part, ressour- 
ces largement sufïlsantes pour parer à l'in- 
corporation de ce budget dans le budget 
ordinaire au moyen de l'élévation des droits 
sur l'alcool. 

Devant la commission du budget de la 
Chambre des députés, qu'est-ce qui s'est 
^assé? Le projet de budget qui lui était 

Srésenté par le ministre, a été déchiqueté. 
I. Rouvier a-t-il cru politique de se mettre 
d'accord avec la commission au moyen de 
là simple addition de 1 p. 100 à l'im- 

Sôt frappant le revenu des valeurs mobi- 
ères f Pas du tout. 

Une liste d'impositions nouvelles a été 
dressée par la commission de la Chambre 
des députés. Elle a successivement intro- 
duit dans cette liste une série d'impôts dont 
aucun ne venait de l'initiative de M. le mi- 
tre des finances, que M. le ministre accep- 
tait avec résignation des mains de la 
commission. Il y avait d'abord un impôt 
sur le pétrole, qui était compté, dans les 
évaluations des revenus, pourjl2 millions. 

M. le ministre des finances. Pour 8 mil- 
lions. 

M. Léon Benault. J'ai lu 12 millions dans 
le rapport de la commission des finances : 
c^est la que j'ai pris mon chiffre. 

On trouvait ensuite une surtaxe de il 

Îi. 100 sur l'alcool qui était comptée pour 
7 millions ; puis un impôt sur les produits 
pharmaceutiques dont on espérait tirer une 
dizaine de millions ; certains remaniements 
dans les taxes postales entraient en ligne 
de compte. Enfin, messieurs, la commis- 
sion proposait •— et je suis sûr que, de 
toutes les offres qu'il a reçues de la com- 
mission du budget, c'est celle qui a dû aga- 
cer le plus M. le ministre des finances [Sou- 
rires) et Fatteindre dans les meilleures 
parties de sa raison et de sa haute valeur 
comme ministre et comme économiste — 
d'étendre de nouveau la main du fisc sur le 
revenu des valeurs mobilières. Ce projet 
d'impôt a été subi, comme les autres, par 
M. le ministre des finances. Son rendement 
a été calculé à 16 millions. Mais alors, des 
clameurs se sont élevées de tous côtés 
contre la plupart de ces taxes sur lesquelles 
s^était péniblement fait l'accord de M. Rou- 
vier et de la commission des finances. 

H. le ministre des finances. Elles s'é- 
taient élevées bien avant, ces clameurs ! 

H. Léon Renault. La Chambre des dé- 
putés à été submergée par les publications 
aéf pharmaciens {Rires)y des fabricants et 
marchands d'alcool et des rafilneurs de pé- 
tiole. 

On vous Ta dit, messieurs, et l'honorable 
rapporteur de la commission des finances 
en triomphait tout à l'heure : la Bourse, 
«lie, n'a rien écrit, la chambre syndicale 
des agents de change .n'a pas protesté, les 
grandes compagnies de chemins de fer 
n'ont pas élevé la voix contre l'augmenta- 
tion de l'impôt sur les valeurs mobilières. 
. Mais, messieurs, est-ce qu'il n'y a pas 
dans ce silence môme un grand enseigne- 
ment ? Est-ce qu'il ne prouve pas que 1 Im- 
pôt que Je vous supplie de rejeter est ab- 
solument indifférent à la spéculation, au 
monde de la Bourse, aux grandes compa- 
gnies de chemins do fer, qui font purement 
et simplement, en cette matière, foffice de 
collecteurs de l'impôt? 

U. BtdTet. Parfaitement. 
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M. Léon Renault. Mais 11 s'est produit, 
messieurs, depuis le vote de la Chambre, 
des réclamations nombreuses, réclamations 
un peu tardives, Il est vrai, mais bien jus- 
tifiées, celles.-là, de beaucoup de ces, petl's 
détenteurs de valeurs mobilières dont je 
parlais tout à l'heure, de ces sociétés de pré- 
voyance dont ie vous al Indiqué la situation 
vis-à-vis de 1 article 4 de la loi de finan- 
ces. Elles n'ont eu, pendant quelques jours, 
que le caractère de simples murmures. De- 
vant la commission du budget de la Cham- 
bre des députés, pas une seule délégation 
de ces modestes épargneurs n'a été enten- 
due; c'est seulement devant la commission 
des finances du Sénat qu'une délégation 
envoyée par une société de prévoyance de 
Paris a osé venir porter ses doléances. 
Aussi, qu'est- il advenu? 

La Chambre avait présente à Tesprit et 
s'entendait rappeler dans un bon nombre 
de discours une formule émise autrefois 
par elle, dans une heure d'entraînement : 
« Pas d'emprunt et pas d'Impôts ! » 

Avec l'espoir vain de ne pas se trop con- 
tredire, elle a cru devoir libérer de toute 
préoccupation les rafilneurs de pétrole, les 
fabricants et les marchands d alcool, les 
débitants de produits pharmaceutiques; elle 
n'a reconnu que l'accroissement d'impôt 
sur les valeurs mobilières. 

U était celui contre lequel, pour les mo- 
tifs que je vous al Indiqués, à raison de 
l'Indifférence parfaitement justifiée des 
puissants et du peu de moyens que les pe- 
tits ont à leur disposition pour faire valoir 
leurs réclamations, il s'élevait le moins de 
protestations. Et, chose bizarre, bonne à 
noter en passant, lorsqu'il a fallu, à l'ori- 
Çine, justifier cet accroissement de 1 p. 100 
dans la taxe sur le revenu des valeurs mo- 
bilières, savez-vous ce qu'on a dit? 

On a dit qu'on établissait ce nouvel impôt 
afin d'avoir la parité avec la taxe sur la 
propriété bâtie, que l'on fixait à 4 p. 100. 
4 p; 100 c'était, en effet, la proposition de 
M. le ministre des finances. Mais voici que 
la Chambre des députés a abaissé la taxe 
sur la propriété bâtie à 3.25 p. 100 et creusé 

Ï)ar là un déficit de près de 17 millions dans 
es recettes : et c'est ce déficit que, jusqu'à 
concurrence de 16 millions, l'augmentation 
d'Impôt sur le revenu des valeurs mobiliè- 
res est destinée à combler. 

Eh bien, messieurs, que reste-t-ll de 
l'excuse d'une péréquation à établir? 

Volerez vous celte taxe, ou ne croirez- 
vous pas devoir Inviter M. le ministre des 
finances à retourner devant la Chambre des 
députés pour lui demander par quelle sin- 
gulière préférence elle n'a conservé, de 
tous les Impôts auxquels la commission 
avait d'abora songé, que cet Impôt accrois- 
sant les taxes déjà écrasantes que subit le 
revenu des valeurs mobilières placées et 
employées dans notre pays dans des condi- 
tions si dignes de votre bienveillant In- 
térêt ? 

Faudralt-U, messieurs — et ie vais peut- 
être ici commettre une hérésie financière 
dont je demande d'avance pardon à M. le 
rapporteur de la commission des finances 
— faudrait-il considérer comme un mal- 
heur Irréparable, comme un accident réel- 
lement grave, comme un péril qui fût ail- 
leurs que dans les mots, le prétendu déficit 
que causerait, dans le budget de 1891, le 
refus, d'ailleurs fort improbable, par la 
Chambre des députés de substituer aucun 
autre Impôt à cette taxe nouvelle sur le re- 
venu des valeurs mobilières, de laquelle on 
compte tirer 16 millions pour l'année 1891? 

Messieurs, je suis plein de respect pour 
tous les dogmes ; mais enfin, nous vivons à 
une époque où beaucoup de dogmes, res- 
pectés pendant des siècles, sont envisagés 
et discutés par les hommes avec une pleine 
liberté d'esprit et de langage. Je crois que 
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lorsque, sous la Restauration, M. de Villèle 
a posé celte règle que, dans l'évaluation des 
recettes du budget, il ne fallait s'attacher 
qu'aux produits réels de l'exercice clos; 
lorsqu'il a formulé la doctrine de l'antépé- 
nultième année en matière d'évaluations 
budgétaires il a fait une excellente chose, 
et il a posé une règle dont les Parlements, 
qui se sont succédé ont eu raison de s'Ins- 
pirer. 

Mais, messieurs, toutes les règles sont 
susceptibles de recevoir certaines excep- 
tions. Vous l'avez bien vu pour celle-ci en 
1882, quand M. Léon Say a supprimé le 
budget extraordinaire de la marine. Nous 
connaissons les recettes effectives du bud- 
get de 1890 jusqu'au commencement de 
novembre dernier. 

Le rapport de la commission des finances 
nous apprend qu'au 1" novembre ce bud- 
get se soldait par des recettes excédant les 
prévisions de plus de 60 millions. Il me 
parait très probable, d'après les indications 
qui m'ont été fournies, qu'à la fin de dé- 
cembre 1890 le budget de cet exercice se 
soldera par un excédent de recettes sur les 
prévisions de plus de 80 millions. 

M. le rapporteur général. Vous nous 
eorichissez ! 

M. Léon Renault. Eh bien, en présence 
d'une situation budgétaire comme celle-là, 
est-il vrai de prétendre qu'en majorant de 
16 millions les évaluations faites en vue de 
l'établissement du budget de 1891,, éva- 
luations empruntées au budget de 1889, on 
mettrait le budget en déficit réel? 

Non, messieurs, incontestablement non. 
La Chambre des députés, permettez-moi de 
vous le rappeler, quand elle a voulu écar- 
ter les autres propositions d'impôts concer- 
tées entre la commission du budget et 
M. le ministre des finances, en a pris fort à 
son aise avec les évaluations qui avaient 
servi de base au projet de budget de 1891. 
Le Gouvernement avait, vous le savez, dans 
ses évaluations primitives, considéré que 
l'année 1889 était une année d'Exposition ; 
il avait déclaré qu'on ne pouvait pas, pour 
la prévision des recettes en 1891 , invo- 
quer le plein des recettes obtenues des di- 
vers Impôts en 1889. Quand M. le minis- 
tre des finances a pensé qu'il n'obtiendrait 
pas une majorité dans la Chambre des dé- 
putés pour les nouveaux impôts autres 
que celui que nous discutons, quel compte 
a-t-ll tenu de ses premiers scrupules? 

Il a majoré ses premières évaluations et 
n'a pas imaginé de prétendre qu'on allait ù 
la falUite. 

Eh bien, en ce moment, U s'agit de sa- 
voir si vous voulez ailler, dans le budget 
de 1891, à un Immense progrès -— celui 
qui a consisté à absorber dans le budget 
ordinaire les dépenses extraordinaires de la 
guerre — la tâche résultant de l'Introduc- 
tion d'un impôt vraiment détestable, d'un 
Impôt qui va ajouter encore aux charges 
qui pèsent sur les plus Intéressants elles 

Îilus petits de nos épargneurs. Quant à moi, 
e ne voudrais pas qu'un tel rapproche- 
ment pût se produire; je voudrais que rien 
ne vouât, dans le budget de 1891, la grande 
réforme réalisée par M. le ministre des 
finances : la disparition du budget extra- 
ordinaire de la guerre. 

On a, messieurs, Invoqué — et c'est par 
là que M. le rapporteur de la commission 
du hudget a terminé ses observations — on 
a Invoqué le langage de M. Thiers, appuyant 
en 1872 l'établissement de l'Impôt sur le re- 
venu des valeurs mobilières. 

M. Thiers n'avait qu'une pensée ; cette 
pensée, c'était de restaurer et de rétablir le 
crédit de la France aux yeux du monde. 

Il poursuivait à cette époque, au lende- 
main de nos désastres et avec la volonté de 
les réparer tous, l'idée de la constitution 
permanente, du fonctionnement perpétuel 
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dans nos budgets d*ua fonds d'amortisse- 
ment éteignant chaque année 200 millions 
de notre dette. Il lui semblait que ce résul- 
tat était d'un intérêt si capital- que, pour 
Fobtenir, partout où Ton rencontrait une 
matière imposable, il fallait la saisir et Tat- 
teindre. 

Est-ce que vous pouvez sérieusement 
nous dire que vous êfos, à Theure quMl est. 
dans une situation comparable à celle qui 

Fesait sur le grand esprit de M. Thiers et 
amenait, à ce moment, à forcer un peu son 
langage ? Evidemment non. 

Messieurs, lorsqu'il s'agit de pratiquer 
dans la matière imposable une incision 
flouvelle, il faut bien regarder la place 
où on la pratique, de peur qu'elle ne se 
tourne en une plaie presque inguérissable. 

Je orois que l'impôt qu on nous propose 
de voter, l'impôt proposé par Tarticle 4 de 
la loi de finances, aurait précisément le ca- 
ractère de créer une plaie difficile à guérir, 
en nuisant à l'épargne la plus respectable 
de ce pays. C'est la raison principale pour 
laquelle je vous demande de renvoyer ré- 
solument sur ce point le budget à l'exa- 
men de la Chambre des députés. (Très bien! 
très bien!'^ Applaudissements à aroite et au 
centre.) 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des finances. 

Voix d droite. Nous demandons une sus- 

f tension de séance, monsieur le président. 
Non! non! à gauche.) 

M. le président. Personne n'insiste pour 
la suspension?... 

La parole est à M. le ministre des fi- 
nances. 

If. le ministre. Messieurs, je tâcherai 
d'être aussi bref que possible; ce n'est 
point un long discours que je veux appor- 
ter à la tribune, mais seulement quelques 
explications sous forme de déclaration. 

Que vient proposer ici l'honorable M. Léon 
Renault ? De reporter le budget à la Cham- 
bre. Or, la perspicacité de son esprit est 
trop grande pour qu'il puisse penser, 
comme l'ont fait d'autres orateurs qui sou- 
tenaient la même thèse, que la Chambre 
remplacerait l'impôt que vous auriez rejeté 
par un autre impôt. Aussi, l'honorable 
M. Léon Renault vous propose-t-il d'ache- 
ver cette réforme au sujet de laquelle il a 
bien voulu prononcer des paroles dont je 
le remercie, de l'achever par une faillite, 
de détruire absolument notre œuvre... 

M. le rapporteur général. Tout à fait ! 

M. le mimstro. ...de clore le budget 
par le déficit! 

Si bien qu'au moment même où il don- 
nait au ministre dos finances des témoi- 
gnages de sa sympathie, il indiquait le 
meilleur moyen de lui faire faire naufrage 
au port. 

Je ne crois donc pas que le Sénat suive 
mon honorable contradicteur, quelque grand 
talent qu'il ait apporté dans sa discussion; 
«t certes, il en faut un tout à fait remar- 
cniable, pour avoir un instant essayé de 
aonner le change et de montrer un impôt, 
qui repose sur le revenu, c'est-à-dire entre 
tous les impôts qui frappent la richesse, 
celui qu'on peut considérer comme étant 
le plus juste et le plus équitable, de l'avoir 
montré comme l'impôt pesant le plus lour- 
dement, et presque d'une façon exclusive, 
•ur les humbles et les petitsl C'est là un 
paradoxe, et quel que soit l'éelat du talent 
avec lequel on l'a soutenu, il n'en demeure 
pas moins un paradoxe. (Très bien! très 
hien! à gauche.) 

Vous nous ave2rt)ien parlé de ces déléga- 

Sations envahissant votre cabinet pour vous 
épeindre la triste situation à laquelle va 
être réduite l'épargne des petites sociétés; 
mais vous avez négligé d en apporter la 
nomenclature, et quelque effort que nous 



ayons fait, nous n'en avons découvert jus- 
qu'ici qu'un très petit nombre. 

Oui, il y a les employés de la compagnie 
d' )rléans qui ont employé leurs fonds en 
achat d'obhgations do leur compagnie. C'est 
évidemment là une société qui sera atteinte, 
— c'est un malheur, — mais elle sera at- 
teinte dans la proportion de sa fortune et de 
ses capitaux, comme le reste des citoyens 
français. (Approbation à gauche.) 

On nous a cité encore, à Lyon je crois, 
le cas d'une société de secours mutuels in- 
téressante ; mais, quand on a voulu exami- 
ner de près le détriment que la surtaxe 
nouvelle apporterait à sa situation, on a 
trouvé que cette perte se chiffrait par une 
somme infime. 

Vous en avez cité une autre, la société 
formée parles employés du Sénat, et vous 
avez bien voulu reconnaître vous-même 
qu'il s'agissait seulement pour cette société 
d'une somme de 400 à 500 fr. à payer en 
plus par an, en regard d'une augmentation 
d'impôts qui produira, pour l'Etat, un re- 
venu de 17 millions I 

La vérité est que s'il y a un impôt qui 
soit réparti conformément à la richesse, 
c'est bien celui-là. Dites que c'est un impôt 
de superposition, qu'il vaudrait mieux l'évi- 
ter; opposez-lui tous les arguments qu'ont 
fait valoir ses adversaires, tout ce que j'ai 
dit mol-môme avant eux en 1832, je le veux 
bien, mats n'allez pas au delà ! 

Et puisqu'on a invoqué, à plusieurs re- 
prises et comme un argument, mon dis- 
cours de 1882, il me sera bien permis de 
vous rappeler dans quelles circonstances je 
l'ai prononcé. 

A cette époque, nous étions au lende- 
main du krach; toutes les valeurs mobi- 
lières venaient d'être atteintes dans leur 
valeur en capital, et c'est ce moment que 
plusieurs députés avaient choisi pour nous 
proposer d'augmenter la taxe sur les valeurs 
mobilières, de la relever de 2 p. 100 et, 
notez-le bien, de l'augmenter ainsi pour 
abolir un autre impôt ! De telle sorte qu'il 
s'agissait de créer un nouvel impôt pour en 
faire disparaître immédiatement un autre, 
en vertu de je ne sais quelle recherche de 
péréquation. 

Mais on n'était pas alors, comme aujour- 
d'hui, en présence d'une carte à payer, en 
présence de faits qui rendent le vote de cet 
impôt nécessaire, car — on l'a rappelé à 
plusieurs reprises, et il faut que le Sénat 
me permette de le rappeler à mon tour, — • 
si 1 on n'avait pas voté le dégrèvement 
d'impôt sur la propriété non bâtie, nous 
n'aurions pas eu besoin de chercher de 
nouvelles ressources et de recourir à cet 
impôt sur les valeurs mobilières, qui re- 
présente, à quelques centaines de mille 
francs près, l exacte rançon de la réforme 
que le Parlement a voulu faire en faveur de 
la terre. 

Ceci m'amène, messieurs, à jeter un 
regard sur Tensemble de l'œuvre que nous 
avons voulu accomplir, cette œuvre, qu'il 
est de mode d'applaudir dans son ensem- 
ble, mais que l'on s'empresse de détruire 
dans les détails. (Sourires approbatifs sur 
plusieurs bancs à gauche.) Je retrouve ici, 
en effet, les mêmes difiiculikés que j'ai ren- 
contrées à la Chambre des députés. 

A l'origine, c'est la droite qui a demandé 
que le budçet extraordinaire fût incorporé 
dans le budget ordinaire. Dès 1876, on dé- 
pose une proposition restée fameuse et 
qu'on reproduit chaque année : il faut in- 
corporer le budget extraordinaire dans le 
budget ordinaire. 

Ce fut également le vœu de la majorité 
républicaine du Sénat dès que la chose fût 

Sossible, et choisissant son heure avec plus 
e maturité que ne l'avait fait la droite, elle 
invita le Gouvernement à préparer cette 
incorporation. 



Mais comment comprenait-on cette ré- 
forme? On no songeait assurément pas à 
l'accomplir par des artifices comme celui 
que nous conseillait tout à l'heure l'hooo* 
rable M. Léon Renault. Il est facile^e faire 
un budget et de le solder par des déficits! 

On nous a donc invités à présenter la loi 
de finances en faisant disparaître les dé- 
penses extraordinaires, mais en tant qu'elles 
seraient contrebalancées par des ressources 
permanentes. Nous nous sommes rendus à 
cette invitation et, le jour où nous vous 
rapportons, nous nous trouvons en présence 
de l opposition la plus vive et c'est dans la 
droite que nous la rencontrons. (Très bien! 
très bien ! à gauche.) 

On nous dit maintenant qu'il fidlait faire 
voter l'impôt sur l'alcool. Biais, nous l'ao* 
riez-vous accordé plus facilement? Je me 
permets d'en douter. 

Veuillez considérer que, pour recueillir 
de l'Impôt sur l'alcool une somme de quel- 

?[ue importance, il faut commencer par 
aire la réforme du privilège des bouilleurs 
de cru. Or, avez-vous à votre disposition 
une majorité pour faire cette réforme et 
ignorez-vous aonc que, si je Tavals présen* 
tee, je n'aurais trouvé ni a la Chambre, ni 
même peut-être ici. le concours qui m'eût 
été nécessaire pour la mener à bien? 

Je n'ajoutera! que quelques mots : d'abord 
pour répondre, sans y insister, à certaines 
critiques portant sur le caractère nocif de 
cette augmentation de 1 p. 100. 

Si vous avez raison, si cela doit empêcher 
le développement des affaires et entraver 
la répartition de la fortime aux mains des 
plus intéressants, des plus petits, tout c^ 
était trois fois plus vrai quand il s'est agi 
de rétablissemeot de l'impôt de 3 p. 100 qui 
existe depuis 1872. 

Quel a été le résultat de cette taxe ? J'ai 
cité à la Chambre, et je retrouve dans mes 
notes, les chiffres de l'évaluation de cet 
impôt. 

lin 1876 — je n'ai pas le chiffre de 1873 
et il a fallu d'ailleurs deux ou trois ans pour 
que l'impôt fût assis ~ il a été perçu sur 
un revenu de 1,165 millions; en 1889 sur un 
revenu de 1,638 millions; l'augmentation 
de revenu est donc de 473 millions de fr., 
ce qui correspond à une augmentation de 
capital de près de 12 milliards. 

Ainsi, en quinze ans, malgré cet Impôt 
qu'on dit si désastreux pour le développe- 
ment de cette partie de la fortune publiquOt 
les valeurs mobilières, les titres des fonds 
d'Etat non compris, représentent mainte- 
nant une somme plus élevée de douze mû- 
Uards. 

Si donc vous recherchez quel en était le 
chiffre, non pas auand l'impôt a été voté, 
car nous étions alors à des heures qui ne 
peuvent être comparées avec l'époque ac- 
tuelle, mais en 1876 et en 1882, à l'époque 
où le débat sur cet impôt a eu lieu devant 
la Chambre, si vous prenez les cours et si 
vous les comparez avec ce qu'ils sont au- 
jourd'hui, vous verrez qu'il n7 a eu aucun 
détriment porté à la situation des porteurs 
de ces valeurs. 

Je voudrais encore répondre d'un mot à 
un argument de l'honorable M. Lacomba 
qui a cherché à établir que cet impôt de 
4 p. 100 est un impôt sur le capitaL 

Je ne sais pas si c'est usi impôt sur le re- 
venu ou un impôt sur le /capital; c'est évi- 
demment un impôt perçu sur le revenu et 
qui produit une répercussion sur le capital, 
cela est certain. Mais M. Lacombe nous dit : 
Au moment même où cet impôt est créé, il 
y a une espèce d'expropriation partie^e de 
la fortune du porteur de titres. 

L'honorable M. Boulanger vous a déjà 
répondu à ce sujet. Mais ces valeurs sont 
cotées ; montrez-nous donc la dépréciation 
qui s'est produite le jour où cet impôt a été 
conçu, le jour où il a été admis par la corn* 
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mission du budget, enfla le jour où il a été 
adapté par la Chambre des députés ? 

La vérité, c^est que le lendemain il y a 
eu une hausse, parce que l'on a pensé que 
cela évitait une crise ministérielle... (Ex- 
clamations et rires à droite) ...et que la dé- 
préciation qui pouvait résulter de la me- 
sure projetée était de beaucoup inférieure 
à celle que le moindre changement de per- 
sonnes, dans le Gouvernement, aurait pu 
imprimer aux fonds publics. (Très bien! 
très bien! à gauche.) 

Il n'est donc pas exact de prétendre que 
d'une augmentation aussi inflme de taxe 
puisse résulter une expropriation, même 
Darilelle, du capital des porteurs de titres. 
u ne s^agit, en déflnitive, que d'un impôt de 
15 centimes sur une obligation qui rapporte 
15 fr. de revenu; il ne saurait donc y avoir 
là ces graves inconvénients qu'on vous si- 
gnale. 

-Vous dites encore — et c'est là l'argu- 
ment le plus sérieux, celui qu'il faut sur- 
tout retenir — : mais l'atteinte la plus pro- 
fonde que vous portez à ces intérêts con- 
siste moins dans l'augmentation de 1 p. 
100 que dans le fait même de toucher à cet 
ancien impôt de 3 p. 100. On s'était habi- 
tué, à la longue, dites-vous, à cette taxe de 

3 p. 100 et on pensait au'il en serait tou- 
jours ainsi jusqu'à la nn des temps, sans 
qu*on eût jamais à redouter la moindre 
augmentation. 

Assurément, si vous voyiez se dessiner 
devant vous une politique tendant à cher- 
cher, d'année en année, par des modifica- 
tions d'impôts sur les valeurs mobilières, 
le moyen d'équilibrer le budget, vous au- 
rlei raison de vous en préoccuper ; mais il 
n'en est pas ainsi. Il y a, dans ce chiffre de 

4 p. 100, — ce n'est pas un hasard ni un choix 
purement arbitraire, —il y a un certain pa- 
railélisme avec le taux des autres Impôts di- 
rects. 

M. Léon Renault rappelait tout à l'heure 
que, quand la commission du budget a 
conçu cet impôt, elle voulait le faire 
concorder avec le relèvement de la taxe sur 
la propriété bâtie. La Chambre n'a pas 
voulu suivre le Gouvernement et la com- 
mission ; aile a repoussé ce relèvement. 

Mais, est-ce que les impôts qui pèsent sur 
la terre et sur la propriété bâtie — à ne 
prendre que le principal — sont si sensi- 
blement différents, et y a-t-il un grand écart 
entre la taxe de 4 p. 100 et l'Impôt 4ul pèse 
sur la terre, l'Impôt sur la propriété non 
bâtie après votre réforme? Elle paye 3,97, 
c'ast-à-dire, en chiffres arrondis, 4 p. 100. 
{Cest cela ! Très bien ! à gauche,) 

M. Sébline. Et en principal seulement! 

M. le miûlstre. Parfaitement I L'impôt 
sur la propriété bâtie est de 3,20 p. 100, 
mais il faut y ajouter l'impôt des portes et 
fenêtres, qui est de 2 p. 100 et une fraction, 
ce qui porte le total à 5.31 p. 100. 

Et je ne parle ici que du principal de ces 
deux impôts, bien que la taxe sur le revenu 
ne se prête pas comme nos Impôts sur la 
terre et sur les maisons au prélèvement de 
centimes additionnels au proût des dépar- 
tements et des communes. Savez-vous à 
combien s'élève le taux de ces impôts, en 
tenant compte à la fois du principal et des 
centimes additionnels? Pour la propriété 
non bâtie, il s'élève à ime moyenne de 
9.29 p. 100, et pour la propriété bâtie 11 
s'élève à une moyenne de 11.10 p. 100. Si 
bien que si nous avions apporté jusqu'à 
vous la proposition que nous avions faite 
d'augmenter l'impôt sur la propriété bâtie, 
nous aurions trouvé la môme résistance 
basée sur les mêmes raisons et avec plus 
de force encore, — car il y a malheureuse- 
ment un certain nombre de citoyens qui 
ne possèdent pas de valeurs mobilières, 
mais il n'y en a aucun qui soit affranchi de 
l'obligation «le se loger» 



Si donc, je le répète, nous vous avions 
apporté un Impôt sur la propriété qui eût 
pu être le point de départ d'une augmenta- 
tion des loyers, votre résistance eût été à 
la fois plus forte et mieux justifiée. (Appro- 
bation a gauche,) 

La vérité, comme on le rappelait au com- 
mencement de cette discussion, c'est qu'il 
n'y a pas d'impôt parfait ; tous sont mau- 
vais quand il faut les établir. Us deviennent 
un peu moins mauvais à l'usage ; on finit 
par s'y faire et ceux qui prétendent que les 
moins mauvais sont les plus anciens, n'ont 
peut-être pas tout à fait tort. 

Mais, messieurs, il ne s'agit pas à l'heure 
actuelle d'émettre des théories sur le sys- 
tème général de nos impôts; notre œuvre 
est plus modeste, plus médiocre, si je puis 
ainsi parler, bleu qu'elle ait encore une 
portée considérable. 

M. le rapporteur général de la commis- 
sion des finances vous rappelait non sans 
raison, — et c'est à ce point qu'il faut ra- 
mener tout le débat — que, pour équilibrer 
le budget de 1891, le budget devenu unifié, 
il fallait 60 millions d'impôts nouveaux. 

Or, la Chambre en a déjà voté 40 mil- 
lions, — 43 millions pourrait-on dire, car 
l'impôt sur les affiches murales qui va être 
discuté tout à l'heure est encore un impôt 
Indirect — la Chambre en a, dis-je, voté 43 
millions qui pèsent plus particulièrement 
sur la consommation. 

Je me garderais de m'étonner à la tribune 
d'une assemblée parlementaire de ce que, 
quand il s'est agi de cet impôt, il eût 
rencontré moins de résistance ; c'est 
qu'on en sent moins la réjpercusslon. Mais, 
quand, à côté de ces 43 millions votés par 
la Chambre des députés, on vous propose 
d'en voter 16 pour un impôt qui revêt un 
peu plus le caractère d'impôt direct, que 
fait-on, sinon une juste péréquation, une 
opération de bonne justice dans la réparti- 
tion de l'Impôt? (Très bien! à gauche.) 

C'est, messieurs, en faisant appel aux 
sentiments démocratiques de la Cnambre 
des députés, en lui démontrant qu'après 
avoir voté des impôts de consommation, il 
était juste de voter des impôts ayant un 
autre caractère, c'est, dis-je, en faisant 
appel à ces sentiments ({ue nous avons ob- 
tenu le vote de la majorité. 

J'ai la profonde conviction que, dans 
cette Assemblée qui compte tant de vieux 
républicains, il se trouvera également une 
majorité qui, se conformant aux véritables 
principes démocratiques auxquels je fais 
appel, s'associera au vote de la Chambre et 
nous donnera les ressources nécessaires 
sans lesquelles il serait impossible, même 
réduite à ses proportions actuelles, de réa- 
liser l'œuvre que nous avons entreprise. 
(Très bien! très bien! sur un grand nombre 
de bancs,) 

M. le président. La parole est à M. La- 
combe. (Humeurs sur quelques bancs.) 

Voix nombreuses. Parlez I parlez I 

lf.Lacombe. Messieurs, mon intention 
est de ne vous retenir que pendant bien peu 
de temps (Parlez !) ; et il faut bien que la 
question que nous discutons en ce moment 
ait une importance aussi sérieuse que celle 
qu'elle revêt, le crois, aux. yeux de tous, 

S artisans ou adversaires de la surélévation 
'impôt proposée, pour que je me permette 
de remonter à la tribune afin de faire une 
courte réponse aux observations que vient 
de présenter M. le ministre des finances. 

M. le ministre des finances nous dit : 
Si vous ne votez pas l'Impôt sur les valeurs 
mobilières, il restera un trou dans le bud- 
get de 1891, car nous n'espérons pas que la 
Chambre des députés vote un nouvel im- 
pôt en remplacement de celui que vous 
n'aurez pas voulu adopter. 

Je pourrais dire à M. le ministre : Qu'en 
savez-vous? 



Je comprendrais très bien que si on 
avait soumis à la Chambre des dépu- 
tés les divers autres impôts qui étalent 
du choix de M. le ministre des finances, et 
dont quelques-uns avaient été acceptés par 
la commission du budget, et s'il s'était 
trouvé dans la Chambre des députés une 
majorité contre ces impôts, je compren- 
drais, dis-je, qu'on fût venu nous dire : 
Vous le voyez, la majorité a déft repoussé 
ces impôts ; pouvons-nous lui demander 
de revenir sur sa décision ? 

Mais il n'en est pas ainsi, messieurs, vous 
le savez ; la Chambre des députés a été 
appelée, par le hasard d'une discussion 
peut-être un peu confuse, à voter en pre- 
mier lieu l'impôt dont nous nous occupons, 
et cet impôt a été adopté ; mais rien ne 
prouve, cet impôt ayant été voté alors qu'on 
en considérait plusieurs comme néces* 
saires à la fois, que toutes les autres taxes 
proposées eussent été impitoyablement re* 
jetées par elle. 

C'est là une supposition, c'est une hypo- 
thèse, rien de plus, et je suis, quant à moi, 
persuadé que la Chambre des députés, qui 
a suivi M. le ministre des finances dans 
cette délibération jusqu'à des limites où 
nous ne croyions pas qu'elle fût dans l'in- 
tention de le suivre, le suivrait encore s'il 
venait lui demander le vote d'un impôt 
autre que la taxe sur les valeurs mobiliè- 
res pour achever de liquider le budget. 

M. Trarleux et plusieurs sénateurs à 
gau'he. Mais lequel? 

M. Lacombe. L'augmentation d'Impôt 
sur l'alcool, monsieur Trarleux, si vous le 
voulez. 

Allez-vous y trouver de graves inconvé- 
nients? Je vous répondrai que jusqu'au 
dernier moment la commission du budget 
et M. le ministre des finances l'ont acceptée, 
de sorte qu'il faudrait me dire, non pas 
que l'Impôt sur l'alcool présente des incon- 
vénients, mais que l'on trouve qu'il pré- 
sente plus d'inconvénients que l'impôt sur 
les valeurs mobilières. Or, le défie qui que 
ce soit, dans cette Assemblée, d'affirmer 
une chose pareille. (Très bien! très bien! à 
droite,) 

M. Trarleux. Mais accepteriez-vous la 
conséquence de l'augmentation de l'Impôt 
sur l'alcool ? C'est la suppression des bouil- 
leurs de cru. La voterez- vous ? 

A droite. Comment? la conséquence! 

M. le président. Veuillez vous abstenir 
d'interrompre, messieurs. 

M. Lacombe. Les Interruptions ne me 
gênent pas, monsieur le président. 

M. le président. Elles sont contraires au 
règlement et elles prolongent le débat, or- 
dinairement, sans utilité. 

M. Lacombe. J'admets comme évident 
que s'il s'agissait d'une augmentation con- 
sidérable de rimpôt sur l'alcool, comme 
celle qui a été proposée au début par le mi- 
nistère, il faudrait peut-être vérifier si la 
législation est suffisante pour réprimer 
la fraude. Mais la preuve qu'il nen est 
pas ainsi, c'est, je le répète encore, que 
M. le ministre des finances lui-même avait 
accepté une augmentation de l'impôt sur 
l'alcool, sans demander les mesures aux- 
quelles on vient de faire allusion concer- 
nant la législation sur les bouilleurs de cru. 
Donc, Il croyait cette augmentation possi- 
ble. (Très bien! très bien! a droite.) Lui, mi- 
nistre des finances, qui a la responsabilité 
de la perception de l'Impôt, il ne voyait rien 
d'impossible à ce que le droit sur l'alcool 
fût purement et simplement augmenté. On 
ne se trouve donc plus en présence que de 
cette seule considération : peut-il y avoir 
un impôt moins dangereux, s il n'est même 
moralisateur , que l'impôt sur Talcool ? 
SI nous avons besoin de ressources — 
et je reconnais qu'elles sont nécessai- 
res — pour boucler le budget tel qu'il a 
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été établi, n'est-ce pas à cet impôt-là que 
nous devons avoir recours, p lutôt qu*à la 
taxe sur les valeurs mobilières, dont les 
inconvénients sont connus et évidents, au 
point qu'on ne les a réellement pas dis- 
cutés ? 

J'ai eu occasion de dire — et M. le minis- 
tre des finances a tenu à me répondre sur 
ce point — que Timpôt qu'on nous demande 
de voter serait immédiatement escompté 
et se traduirait par la perte d'une partie 
du capital des valeurs mobilières existant 
aujourd'hui. J'ai été étonné, je l'avoue, 
d'entendre M. le ministre contester cette 
affirmation, car l'argument ne m'appartenait 
pas en propre, et certainement je ne lui 
aurais jamais donné une formule aussi pré- 
cise que celle dont l'avait revêtu M. le mi- 
nistre des finances lui-même. 

Je comprends très bien que l'honorable 
M. Bouvier puisse vous dire: Je vous de- 
mande aujourd'hui de voter un impôt au- 
quel j'étais opposé autrefois, parce que les 
circonstances ont changé. 

Mais si les circonstances d'opportunité 
se sont modifiées, il y en a d'autres au! 
n'ont pas changé ; je veux dire l'effet dé- 
sastreux qui sera produit sur le marché 
financier. Vous le signaliez en 1882; 11 
existera tout aussi bien maintenant : c'est 
la confiscation partielle du capital entre les 
mains des détenteurs. Cette conséquence 
était certaine alors; elle l'est encore au- 
jourd'hui au môme degré. 

Voici les termes mêmes dont se servait, 
en 1882, M. le ministre des finances : 

« Est-ce que vous ne voyez pas que si 
vous votez cette augmentation, votre vote 
sera escompté demain? Tout le monde fera 
le compte. On dira : « Il va être fait une re- 
tenue de 30 centimes sur le revenu de l'o- 
bligation ; si l'on capitalise cette retenue à 
5 p. 100 l'obligation vaut 6 fr. de moins. » 
Ce n'est pas un impôt annuel que vous al- 
lez faire sur les détenteurs actuels des ti- 
tres. Ce sont les porteurs d'aujourd'hui qui 
seront frappés et non ceux de demain, 
parce qu'au moment où l'acheteur d'obli- 
gations ou d'actions fera son achat, il fera 
en même temps ce calcul élémentaire. » 

11 y a une autre considération qui, elle 
aussi, n'a rien perdu de sa valeur, depuis 
1882 jusqu'à ce jour. J'ai essayé, mes- 
sieurs, de vous démontrer que cet impôt 
était injuste. L'expression n'était pas de 
moi : le mot et l'idée sont de M. Bouvier 
lui-même, et voici ses propres paroles : 

« En effet, messieurs, qu'est-ce que les 
valeurs qu'on veut atteindre? Ce senties 
actions, les obligations, la rente d'Etat ex- 
ceptée. Que représentent donc ces titres, 
ces morceaux de papier qui sont aux mains 
du public? Peu importe, d'ailleurs, qu'Us 
soient concentrés en quelques mains ou 
qu'ils soient dissémines entre les mains 
d'un grand nombre de porteurs. >» 

Et après avoir établi que ces titres repré- 
sentent des immeubles, des usines, des 
fonds de commerce déjà frappés des impôts 
ordinaires, M. Bouvier ajoutait: 

« Si, participant à ce mouvement d'asso- 
ciation qui est la force de la démocratie, 
comme le disait hier M. Bibot, vous avez 
placé vos capitaux en actions ou en obliga- 
tions, vous serez frappé d'un supplément 
d'impôt qui n'atteint pas ceux qui ont au- 
trement placé leurs fonds. Ce serait con- 
traire à toute justice... » — écoutez bien 
ces mots, messieurs — «... et la Cham- 
bre, j'en ai la conviction, repoussera par 
son vote une proposition qui messerait les 
sentiments de la justice. » 

Voilà ce que vous disiez, monsieur le mi- 
nistre, en 1882 : Vous souteniez que l'im- 
pôt n« pouvait pas être voté, parce qu'il 
serait une confiscation, entre les mains 
des détenteurs actuels, d'une partie de 
leur capital; parce qu'il produirait un 



ébranlement sur le marché; parce qu'il 
serait contraire à toute justice. Je vous 
demande si ces considérations ne sont nas 
encore aujourd'hui justifiées, si elles n'ont 
pas, encore aujourd'hui, conservé toute 
leur force et toute leur vigueur. Tré$ bien! 
très bien! à droite.) 

Voix nombreusei à gauche. Aux voix ! La 
clôture. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole? 

Je vais consulter le Sénat sur l'article 4. 

11 a été déposé sur le bureau une de- 
mande de scrutin public. Elle est signée 
de MM. Lacombe, Soubigou,Le Guen, Léon 
Clément, Buffet, Chesnelong, amiral Halna 
du Fretay, Audren de Kerdrel, Olllvier, 
comte de Laubespin, de Baismes et De- 
croix. 

11 va être procédé au scrutin. 

(A ce moment, M. le président Le Hoyer 
est remplacé au bureau par M. Challemel- 
Lacour.) 

PRÉSIOSNGB DE M. CHALLBHBL-LAGOUR 
VICE-PaismiNT 

DÉPÔTS DB PROJETS DE LOI» 

If. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des finances. 

M. Rouvier, ministre des finances. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du Sé- 
nat, six projets de lois, adoptés par la Cham- 
bre des députés, portant : 

Le !•', établissement de surtaxes sur le 
vin et sur l'alcool à l'octroi de Tarascon 
(Bouches-du-Bhône) ; 

Le 2«, prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Triboul (Finis- 
tère) ; 

Le 3*, prorogation de surtaxes perçues 
sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Cla- 
mecy (Nièvre); 

Le 4*, prorogation de surtaxes perçues 
sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Li- 
sieux (Calvados) ; 

Le 5«, prorogation d'une surtaxe perçue 
sur l'alcool à l'octroi de Valenciennes 
(Nord) ; 

Le 6», prorogation d'une siurtaxe perçue 
sur le vin à l'octroi de Saint-Quentin 
(Aisne). 

Je demande le renvoi de ces divers pro- 
jets de lois à la commission d'intérêt local. 

M. le président. Ces projets de lois sont 
renvoyés à la commission cTintérêt local. 

Ils seront imprimés et distribués. 

DÉPÔT DB RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 

M. Bardoux. J'ai l'honneur de déposer 
sur le bureau du Sénat un rapport fait au 
nom delà commission des finances chargée 
d'exaniiner le projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant l'ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l'exer- 
cice 1890. 

M. le président. Le rapport sera im* 
primé et distribué. 

RÉSULTAT DU SCRUTIN SUR L' ARTICLE 4 
DE LA LOI DB FINANCES 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur l'aricle 4 de la loi de finances : 

Nombre des votants 265 

Majorité absolue 133 

Pour 189 

Contre 76 

Le Sénat a adopté. 

M. le président. Il y a sur l'article 4 un 
paragraphe additionnel proposé par M. Bo- 
zérian. u est ainsi conçu : 



« Les dispositions du paragraphe précé* 
dent ne seront applicables (ftCvi rçTenn 
produit postérieurement au i** Janvier 
i89i. » 

L'amendement est. soumis à la ptise en 
considération. M. Bozérian à la"^ parole (imr 
le développer sommairement. 

M. Bosérian. Monsieur le président.}e 
vous remercie de l'observation... {Rires) 

M. le président. C'est le règlement. 

M. Bozérian. Elle est réglementaire, en 
effet, et j'ai l'intention de me conformer air 
règlement. 

M. Bnflfet. On peut parler une demi-heure 
et être complet. 

H. Bozérian. Rassurez-vous, monsieur 
Buffet, je ne parierai pas une demi-l^oret 

M. Buffet. Mais Je ne m'effraie pasi 

M. Bozérian. Messieurs, la question 
principale vient d'être résolue. Je me safi 
personnellement associé à la minorité ; j'ai 
voté l'augmentation de l'impdt sur le re- 
venu. Mais je demande au Sénat la p6^ 
mission de l'entretenir d'une oue^^nde 
détail qui a cependant une Importance 
considérable : c'est la question du mode 
d'application de l'impôt. 

Cfomment la commission entend-elle que 
l'impôt soit appliqué ? Comment le Gou- 
vernement l'entena-ii ? 

Si je pose la question, c'est que je me 
trouve en présence d"un article ae loi, ce^ 
lui que vous venez de voter, qui, à mon 
sens, ne comporte pas l'interprétation qu'oQ 
voudrait lui donner. 

M. le rapporteur général. Laissez-ea 
l'interprétation aux tribunaux, alors ! 

M. Bozérian. On me dit de laisser aoi 
tribunaux le soin de trancher la question, 
nous parlerons de cela tout à l'heure. 

Quand je Us le rapport, très habile sur ce 

f>olnt, — personne ne doute ici de YhsbU 
été du rédacteur, — je trouve dans les mo- 
tifs du rapport des expressions qui éveil- 
lent en mol de grandes inquiétudes surla 
façon dont Tarticlo 4 peut être inter- 
prété. 
Voici l'article 4 : 
« A partir dn !•' janvier 1891, la taxe de 

3 p. 100 établie sur le revenu des valeun 
mobilières par les lois du 29 juin i872, du 
21 juin 1875, du 28 décembre 1880 et da 29 
décembre 1884, est fixée i 4 p. p. 100. » 

Le revenu ! Lequel ? S'agit-il de tous lei 
revenus qui seront payés postérieurement 
au i*» janvier 1891 ou seulement des reve- 
nus qui auront pris naissance postérieore- 
ment au !•' janvier 1891 et qui, ayaçl 
pris naissance antérieurement ne seroat 
payés qu'ultérieurement ? 

Selon moi, l'article 4 ne saurait être inter- 
prété qu'en ce sens que les valeurs qui de« 
vront Fimpôt seront celles, et celles seule- 
ment dont le revenu aura été produit a^ 
le !•' janvier 1891. Voilà, suivant md, h 
seule interprétation que comporte cet u^ 
cle. Mais, si je me reporte au rapport, vold 
ce que l'y lis : 

« La Chambre des députés a élevé de 3 1 

4 p. 100 l'impôt sur le revenu des'nleun 
mobilières établi par les lois des 2d Ja^ 
1872, 2i juin 1875, 28 décembre 1880 et 29 
décembre 1884. 

« Le Gouvernement et la commission dj 
budget de la Chambre, calculant le produit 
de l'augmentation sur les recettes de 1889, 
évaluent le rendement de la surtaxe à lo 
millions 454,100 fr. : en supposant lapereep- 
tion faite siur tous les Intérêts et mviden* 
des distribués, dans l'année 1891. » 

La rédaction est excessivement habfle; la 
commission ne dit pas, en eflét, fi}« U 
perception devra se faire, elle dtt : « Qt 
supposant fa perception faite... » 

M. le rapporteur généraL Je n'ilptf 1 
décider cette question-là. 

M. Bozérian. Je voudrais bien, moi aiWi 
pouvoir ne pas la décider; mais i^ ttw 
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Îiu'en présence des termes du rapport, il 
aut qu une décision intervienne. 
Dans votre rapport, en effet, vous ne fai- 
tes que supposer que Timpôt frappera 
toutes les valeurs mises enpayementa par- 
tir du 1«' janvier 1891. Est-ce là ce que vous 
entendez? Il faut que je le sache avant de 
continuer à discuter mon amendement. Je 
pose donc à la commission et au Gouverne- 
ment la question suivante : Quelles valeurs 
seront atteintes ,par Fimçôt nouveau? 
Sont-ce celles, sans distinction, qui seront 
payées à partir du !•' janvier 1891, ou 
8ont-ce seulement les valeurs dont le re- 
venu aura pris naissance après le 1°' janvier 
1891. Je prends un exemple pour bien faire 
comprendre ma pensée. Voici une obliga- 
tion dont rintérêt est payable par semestre ; 
le coupon de juillet dernier a été touché ; 
te coupon du second semestre est payable 
au 1" janvier 1891. En fait, il ne le sera pas, 
puisque c'est un jour férié ; il ne sera donc 
payé que le 2 janvier 1891. On ne discon- 
viendra pas que le revenu de Tobligatlon 
est afférent à Texercice 1890. Si cette oblN 
gation avait été payée le 31 décembre 1890, 



elle n'aurait payé aue Tancien impôt de 
3 p. 100, mais elle n'est payée que le 2 ian- 
vler, et voilà que par le fait de ce recul de 



deux jours, cette même valeur devra payer 
4 p. 100. Est-ce admissible? 

Avant de prolonger la discussion sur ce 
point, je demande à la commission et au 
uouvernement, comment ils entendent ap- 
pliquer la loi. Si je suis bien renseigné, ils 
entendent l'appliquer dans le sens le plus 
large, c'est-à-dire frapper de l'impôt nou- 
veau toutes les valeurs payables après le 
1" janvier 1891. 

Encore une fois, j'attends et je dois at- 
tendre leur réponse pour savoir si je dois 
continuer la discussion. 

If. le rapporteur général. Je vous ré- 
pondrai tout a l'heure. 

If. Bozérian. Mais votre réponse pré- 
viendra peut-être toute discussion; si par 
hasard nous étions d'accord 1 

En l'État, ma position est très embarras- 
sante. 

If. le rapporteur général. La commis- 
sion n'est pas embarrassée, mais le ne 
peux faire un dialogue de banc à tribune. 
Faites l'hypothèse qu'il vous plaira pour la 
commodité de votre discussion. 

If. Bozérian. Quant à présent, je n'ai 
rien à ajouter, et si vous interprétez l'arti- 
cle 4 comme je l'interprète... 

H. le rapporteur général. Non, pas du 
tout. 

H. Bozérian. Alors la question est ré- 
solue. 

M. Emile Labiche. Qu'est-ce qui est ré- 
solu? 

M. Bozérian. La question relative à l'in- 
terprétation, que la commission et le Gou- 
vernement entendent donner à l'article 4. 
1b entendent que toutes les valeurs qui 
seront payées après le premier janvier 
1891 supporteront Timpôt nouveau. 

H. énile Labiche. Les valeurs qui se- 
ront échues, mais non pas les valeurs qui 
seront payées. 

M. Bozérian. C'est en prévision de cette 
déclaration que j'ai déposé le paragraphe 
additionnel suivant, qui est soumis à la 
prise em considération : 

« Les dispositions du paragraphe précé- 
dent, ne seront applicables qu'aux revenus 
produits postérieurement au premier jan- 
vier 1891. » 

Les revenus produits et non les revenus 
payés, voilà la dilTérence des deux sys- 
tèmes. 

Si vous repoussez cet article additionnel 
et si vous adoptez l'interprétation qui vient 
d'être donné© par la commission, vous 
allez violer de la façon la plus flagrante, la 
plus manifeste, — c'est plus clair que la 



lumière qui nous éclaire en ce moment, — 
le grand principe de la non-rétroactiyité, et 
vous allez fouler aux pieds les principes 
les plus élémentaires du droit. 

Vous connaissez ces principes. La loi, 
dit l'article 2 du code civil, ne dispose que 
pour l'avenir ; elle n'a pas d'effet rétroactif. 

Nous allons voir par quelle loi est réglée 
la quotité de l'impôt qui doit être perçu 
sur les revenus de 1890. 

La loi de 1872 a posé le principe, mais 
elle n'a pas fixé la quotité d une façon in- 
commutable, cette quotité est fixée chaque 
année, soit expressément, soit implicite- 
ment par la loi budgétaire. 

Chaque année cette loi doit intervenir 
pour que les impôts établis conformément 
aux lois en vigueur puissent être perçus. 

Ainsi, si nous ouvrons le projet de loi re- 
latif au budget de 1891, nous y voyons, à 
l'article 3, ceci : 

« Continuera d'être faite, pour 1891, au 
profit de l'Etat, conformément aux lois exis- 
tantes, la perception des divers droits, pro- 
duits et revenus énoncés dans l'état B 
annexé à la présente loi. » 

Si je me reporte à l'Etat B, page 579, je 
vois parmi les impôts, dont la perception 
est autorisée, l'impôt sur les valeurs mobi- 
lières. Cet impôt sera perçu conformément 
à la loi que vous allez voter ; pas de diffi- 
culté. Quant à l'impôt afférent aux revenus 
de l'année 1890, sa quotité a été déterminée 
par la loi budgétaire du 17 juillet 1889, qui 
a statué dans les termes suivants : « Art. 
13. Continuera d'être faite pour 1890... » — 
Veuillez bien entendre ceci : pour 1890, pour 
toute l'année 1890 — ...au profit de l^tat 
conformément aux lois existantes... » — 
c'est le même langage, — ...« la perception 
des divers droits,produits et revenus énon- 
cés à l'état G annexé à la présente loi. » 

La loi budgétaire de 1889 a donc réçlé le 
régime de l'impôt sur les valeurs mobilières 
jusqu'au 1" janvier 1891, conformément à 
la loi existante. 

Quelle était la loi existante à ce moment^ 
là? C'était celle qui avait fixé à 3 p. 100 le 
revenu des valeurs mobilières. Donc, tou- 
tes les fois qu'un revenu — c'est là mon 
système — se rattache à l'exercice 1890, il 
ne doit payer que 3 p. 100, quelle que soU 
l'époque du payement et lors môme que le 
payement ne serait effectué qu'en 1891. 

Or, que faites-vous aujourd'hui? Vous 
touchez à cette loi et vous venez nous dire: 
Malgré la loi budgétaire de 1889, nous en- 
tendons que les revenus, bien qu'ils soient 
nés sous l'empire de la loi de 1890, paye- 
ront 4 p. 100 par cela seul qu'ils seront payés 
en 1891 l 

Je considère qu'à ce point de vue l'at- 
teinte au principe de la non-rétroactivité 
n'est pas douteuse. 

On fera peut-être intervenir dans la dis- 
cussion l'autorité delà jurisprudence... 

Un sénateur au centre. Concluez. 

M. Bozérian. On me dit : concluez I Je 
voudrais bien qu'on me permît d'exposer 
mes motifs avant de formuler les conclu- 
sions. (Sourires.) 

Un membre à gauche. Sommairement I 

M. Bozérian. On veut bien rappeler l'in- 
vitation qui m'a été faite tout à l'heure par 
M. le président ; je vous en remercie, mais 
il me semble que, Jusqu'à présent, je n'ai 
pas été trop long. , . 

M. Buffet. Non! Parlez! 

M. Bozérian. On me renvoie donc à la 
jurisprudence... {Bruit de conversations,) 

Plusieurs sénateurs à gauche, Nous n'en- 
tendons rien ! 

M. Bozérian. J'en suis très au regret; je 
fais cependant tous mes efforts pour me 
faire entendre... 

M. le rapporteur général. Nous vous en- 
tendons bien, nous. 

M. Bozérian. Parce que vous voulez bien 



me prêter votre oreillQ attentive, tandis que 
les autres me ferment la leur. (Rir£s^\ 
Je disais donc qu'on me renvoie àla. jurls- 

Srudence. Je le comprends : la jurispru* 
ence ne semble pas favorable; on peut in- 
voquer à ce sujet deux arrêts de la cour 
de cassation, l'un du 28 mai 1884, l'autre du 
19 janvier 1887. M. le commissaire du 
Gouvernement a bien voulu me dire en me 
les communiquant : Nous ferons juger la 
question par les tribunaux. Ne serait-ce pas 

Earce que vous vous les considérez comme 
es par ces décisions, que vous voulez leur 
soumettre encore une question que vous 
considérez comme jugée? 
. M. Léon Clément. Elle ne Test pasi 

M. Bozérian. La doctrine de la cour de 
cassation est celle-ci : L'impôt du revenu 
applicable à une valeur est déterminé par 
la loi en vigueur dans l'année dans laquelle 
le payement s'effectue. 

Je me permets, messieurs, de m'élevor 
contre cette doctrine et Je lui oppose celle 
qui prétend que l'impôt est dû conformé- 
ment au taux de l'année dans laquelle le 
revenu a été produit. 

A cet égard voyons la loi de 1872, dont 
on parle peu, ou même dont on ne parle 
pas. 

Elle me parait condamner la jurispru- 
dence qui résulte des deux arrêts de la 
cour de cassation que j'ai cités tout à 
l'heure. 

La loi du 29 juin 1872 est ainsi conçue : 
—L'article !•' pose le principe de la taxe — 
« Indépendamment, dit-il, des droits de 
timbre et de transmission établis par les 
lois existantes, il est établi, à partir du 
!•' juillet 1872, une taxe annuelle et obliga- 
toire : 1<* sur les intérêts, dividendes, reve- 
nus et tous autres produits des actions de 
toute nature des sociétés, compagnies oi; 
entreprises quelconques, financières, indus- 
trielles, commerciales ou civiles, quelle que 
soit l'époque de leur création; 2« sur les 
arrérages et intérêts annuels des emprunts 
et obligations des départements, communes 
et établissements publics, ainsi que des 
sociétés, compagnies et entreprises ci-des- 
sus déslçnées; 3« sur les intérêts, produits 
et bénéfices annuels des parts d'Intérêt e^ 
commandites dans les sociétés, compagnies 
et entreprises dont le capital n'est pas di« 
visé en actions. » 

Comment va-t-on déterminer ce revenu 
annuel, qui est la base de l'impôt? L'ar*^ 
ticle 2 s'en explique : « Le revenu est dé- 
terminé : !• pour les actions, par le divi- 
dende fixé ^après les délibérations des 
assemblées générales d'actionnaires ou des 
conseils d'administration, les comptes ren- 
dus ou tous autres documents analo- 
gues. 

(c 2^ Pour les obligations ou emprunts, par 
l'Intérêt ou le revenu distribué dans l'an* 
née; 

« 3* Pour les parts d'intérêt ou comman- 
dites, soit par les délibérations des con- 
seils d'administration des intéressés, soit 4 
défaut de délibération par l'évaluation h 
raison de 5 p. 100 du montant du capita) 
social ou de la commandite ou du prix 
moyen des cessions de parts d'intérêt con- 
senties pendant l'année précédente. 

« Les comptes rendus et les extraits des 
conseils d'administration ou des actionnai- 
res seront déposés, dans les vingt jours de 
leur date, au bureau de l'enregistrement 
du siège social. » 

Voilà, messieurs, le mécanisme de la loi 
de 1872. 

Plusieurs sénateurs. Aux voix! (Bruit.) 

M. Bozériaii. Messieurs, si vous trouvez 
que j'en ai dit assez, je ne demande pa« 
mieux que de descendre de la tribune. 

M. Buffet. Mais non. Parlez! 

M. Bozérian. Je reprends ma dlscus* 
sion. 
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Quand peut-on déterminer le revenu d'une 
action? On ne le peut pas évidemment 
danft Tannée où il a été produit. Voici une 
8(»ciété qui va arrêter ses comptes à la fin 
de décembre de cette année; quand pourra- 
t-on savoir guel est le revenu afférent à 
Texercice 1890? On ne pourra le savoir 
qu'en 1891 . . . 

M. Léon Clément. C'est évident! 

M. Bozérian. . . . parce que cette déter- 
mination ne sera faite qu'en 1891. Et voilà 
que l'impôt, au lieu d'être perçu conformé- 
ment au taux de 1890, le sera conformé- 
ment au taux qui existera en 1891 ! 

Je renonce à comprendre. (Aux voix ! à 
gauche,) 

M. le président. Monsieur Bozérian, 
veuillez condenser vos observations. 

H. Bozérian. L'article 3 de la loi de 1872, 
est ainsi conçu : 

« La quotité de la taxe établie par la pré- 
sente loi est fixée à 3 p. 100 du revenu des 
valeurs spécifiées à l'article 1«'. Le montant 
en est avancé, sauf leur recours, par les 
sociétés, compagnies, entreprises, villes, 
départements ou établissements publics ». 

Et veuillez écouter, messieurs, cette dis- 

Sosition finale! La loi étant votée au mois 
e juin 1872, l'impôt ne pouvait porter que 
sur un deml-exerclce; en bien, voici ce que 
dit la loi: 

« Pour Tannée 1872, les revenus, Intérêts 
et dividendes seront sujets à la taxe pour la 
moitié seulement de leur montant, quelle 
que soit, d'ailleurs, l'époque à laquelle le 
payement aura lieu. » 

Est-ce clair? 

L'auteur de la loi de 1872 avait donc com- 
pris que ce n'était pas le fait du payement 
et de la distribution qui pouvait donner 
naissance à l'impôt, mais le fait de la pro- 
duction du revenu. 

Qu'est-ce donc qu'un revenu ? C'est un 
fruit. Or, comment les fruits s'acquièrent- 
ils ? En droit fiscal aussi bien qu en droit 
civil, ils s'acquièrent jour par jour. Par 
conséquent, lorsqu'un revenu naît dans 
l'année 1890, il ne peut, bien qu'on soit en 
1891, être atteint et frappé que par Timpôt 
qui existait sous l'empire de la loi appli- 
cable en 1890. 

Messieurs, je ne veux pas insister, mais 
permettez-moi de vous signaler, en termi- 
nant, quelles bizarreries vont se produire. 

Voici une obligation, — la situation sera 
analogue pour les actions, — (Aux voix l 
aux voix î à gauche.) voilà une obligation 
qui est productive 4'lntérêt à chaque se- 
mestre, soit deux semestres par an. Le pre- 
mier a été payé le !•' juillet dernier ; le se- 
eond ne l'est pas encore, quand le sera-t-ll ? 
H peut l'être avant le 31 décembre 1890 ; 
mais dans la plupart des cas, les sociétés 
ne le payeront qu après le !•» janvier 1891, 
et voilà cette môme valeur, cette fraction 
de valeur qui, au Heu de payer 3 p. 100 
devra payer 4 p. 100 1 

Je suppose qu'une société ait consenti à 
escompter des valeurs avant l'échéance, 
elle naura payé que 3 p. 100... (Bruit et 
cris : Aux voix!) 

H. le président. M. Bozérian a annoncé 
qu'il terminait; veuillez écouter, messieurs, 
la fin de son discours. 

M. Bozérian. Monsieur le président, ce 
n'est pas un discours que je prononce, je 
m'en garderai bien ; ce sont des observa- 
tions que je me permettais de présenter; 
mais en présence de vos observations et 
des manifestations d'une partie de l'Assem- 
blée, je comprends que j'aurais tort d'In- 
sister. 

Plusieurs sénateurs au centre. Pas du 
tput ! — Au contraire I — Parlez ! 

M. Bozérian. 11 m'avait paru, et II me 

Saraît encore qu'en refusant ae voter la 
isposition que ie soumets à votre appré- 
ciation, vous aUez porter atteinte, d^me 



façon au moins subreptlce, à ce grand prin- 
cipe, que je rappelais tout à 1 heure, au 
principe de la rétroactivité 1 

M. Léon Clément. C'est très vrai ! 

M. Buffet. C'est incontestable ! 

M. Bozérian. Il vous plaît de le faire, 
messieurs, vous en êtes libres ; mais, main- 
tenant que je me suis expliqué, vous saurez 
Ici, et 1 on saura ailleurs, que vous n'avez 
pas reculé devant de pareilles conséquen- 
ces. Quant à mol, je recule devant elles; si 
vous voulez passer outre, vous êtes les maî- 
tres, votez comme vous l'entendrez. (Aux 
voix ! aux voix !) 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion repousse la prise en considération. 

M. Léon Clément. Je demande la pa- 
role. 

M. le président. Vous ne pouvez pas 
avoir la parole, monsieur Clément. Il s'agit 
d'une prise en considération. Le règlement 
est formel, deux personnes seules peuvent 
prendre la parole : l'auteur de l'amende- 
ment qui doit l'exposer sommairement, et 
le rapporteur de la commission. 

M. Léon Clément. Permettez-moi de 
présenter une simple observation, pour un 
rappel au règlement. 

M. le président. Je vous répète que le 
règlement est formel. Je vais vous en don- 
ner lecture si vous le désirez. 

M. Léon Clément. Un mot seulement... 

M. le président. Vous avez la parole pour 
un rappel au règlement. 

M. Léon Clément. Messieurs, je ne pré- 
tends pas parler sur l'amendement do 
M. Bozérian puisque le règlement s'y op- 

Bose. Mais qu'est-ce au'a fait M. Bozérian ? 
a parlé sur un article qui n'est pas en- 
core définitivement voté... (Protestations 
sur plusieurs bancs à gauche. — Rumeurs 
à droite.) ... puisqu'il y a une disposition 
additionnelle... 

M. le président. Monsieur Clément, vous 
ne parlez pas sur un rappel au règlement! 
Vous rentrez dans la discussion ; c'est 
contraire au règlement. Je suis obligé de 
vous le rappeler. 

M. Léon Clément. Mais, monsieur le 
président, comment voulez -vous que je 
fasse pour Indiquer mon désir de demander 
une explication sur l'article qui vient d'être 
discuté? 

M. le président. Vous n'avez pas à de- 
mander d'explications en ce moment sur 
l'article 4. 

M. Léon Clément. Alors je ne peux pas 
parler 1 

M. le président. U s'agit de la priLe en 
considération d'une disposition addition- 
nelle. M. Bozérian, l'auteur de cette dispo- 
sition s'est expliqué sommairement à la tri- 
bune... (Exclamations et rires.) Le rap- 
{ porteur seul peut prendre la parole après 
ul. 

M. Léon Clément. Je croyais avoir le 
droit de faire une observation. 

M. Buffet. Il y a là une question Impor- 
tante, et 11 me semble qu'on pourrait avoir 
le droit de parler! 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Messieurs, 
la commission repousse l'amendement. La 
question pour nous est très simple. . . 

M. Audren de Kerdrel. Elle ne l'est pas 
pour d'autres! 

M. le rapporteur général. Elle l'est pour 
la majorité delà commission. 

La question que pose l'article addition- 
nel de l'honorable M. Bozérian est celle-ci : 
La surtaxe nouvelle de 1 p. 100 sera-t-elle 
applicable à partir du 1«' janvier 1891 aux 
revenus produits antérieurement à la loi et 
qui sont mis en payement après le i" jan- 
vier? 

C'est bien votre thèse ?... 

M. Bozérian. Parfaitement! 



M. le rapporteur général. Je tiens à bien 
poser la question, ann de vous répondre ca- 
tégoriquement. 

£h bien, messieurs, la commission pense 
que le revenu possible de la taxe sera le 
revenu mis en payement à partir du !•» 
janvier, à quelque époque antérieure qu'il 
ait été acquis. (Protestations à droite.) 

M. le président. Laissez parler l'orateur, 
messieurs ! 

M. le rapporteur ^néral. Je vous In- 
dique, messieurs, queue est la pensée de la 
commission. Pourquoi pense-t-elle ainsi? 
Tout simplement parce que c'est le texte 
môme de la loi de 1872... 

A droite. C'est une erreur! 

M. le rapporteur généraL Ce n'est pas 
une erreur, et je le prouve. Qu'est-ce, eu 
effet, que nous vous proposons aujourd*huif 
Nous vous proposons purement et simple* 
ment une extension du tarif de 1872 sans 
modifier en rien les conditions d'exigibilité 
de l'Impôt. 

U s'agit de savoir quel est dans la loi fon- 
damentale de 1872 le revenu imposable, at- 
teint par la taxe de 3 p. 100. Ést-U vrai 
que d^près cette loi le revenu imposable 
soit le revenu acquis après le 1«' janvier 
ou le revenu acquis auparavant et distri- 
bué depuis cette époque? 11 ne saurait y 
avoir aucun doute sur ce point. 

Qu'est-ce que dit, en efiTet, cette loi ? 

J al besoin de solliciter votre attention. 
(Parlez /) C'est une discussion un peu sté- 
rile, mais je crois répondre k la pensée de 
M. Bozérian en bien précisant le débat. 

La loi de 1872 prévolt deux hypothèses: 
les actions et les obligations. Pour les ac- 
tions, la loi déclare que ie droit est dû sur 
les produits, les bénéfices annuels. Ce point 
posé, le législateur devait indiquer com- 
ment on déterminerait le produit annuel, 
qael serait ce produit, si c'est le revenu ac- 
quis après la promulgation de la loi dans les 
conditions de la jouissance légale des ti- 
tres, ou le revenu mis en distribution ou 
en payement depuis cette promulgation, à 
quelque époque qu'Us aient été acquis par 
les sociétés. 

Or, la loi a nettement résolu la difficulté. 

Elle a décidé que le revenu serait déter- 
miné par le dividende fixé par les délibéra- 
tions ae l'assemblée générale d'actionnaires. 
Il en résulte, et vousTallex voir, que le droit 
est dû, non sur les produits réalisés, mais 
sur les revenus distribués et qui deviennent 
à ce moment, la propriété personnelle de 
Tactlonnalre. L'interprétation de la loi a 
été dès son origine soumise par les Intéres- 
sés à l'appréciation de la cour de cassation. 
Et tout à l'heure je m^étonnais un peu de 
voir un ancien avocat à la la cour de cassa- 
tion, qui y a occupé un rang si distingué, 
s'élever en termes excessifs contre cette 
haute autorité. La cour de cassation a donc 
dégagé la pensée de la loi. Elle a pu U 
trouver dans les travaux parlementaires de 
la loi de 1872, notamment dans le rapport 
de la commission du budget, déclarant que 
le droit de 3 p. 100 serait dû au moment de 
la distribution sur le dividende versé. Elle a 
souverainement reconnu^ par une longue 
série d'arrêts dont je vais faire passer les 
principaux sous vos yeux, que le lait géné- 
rateur de l'impôt est la mise en distribution 
des produits, en dehors de leur acquisition 
réelle. Ce sont les arrêts du 21 avril 1^. 
21 juin 1880, 28 mars 1884, 9 février 1887 
et 8 décembre 1889. Celui de 1884 est païU- 
éullèrement précis dans sa formule; le 
voici : 

<c Attendu que la loi du 29 juin 1873 a 
établi sur le revenu des valeurs mobilières 
un Impôt dont la perception a pour cause 
déterminante la répartition qui fait passer 
du patrimoine social dans l'avoir personne 
des associés ou actionnaires les intérêts, 
dividendes, revenus et tous autres produiti 
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des actions de toute nature des sociétés 
financières, industrielles, commerciales et 
civiles ; qu'ainsi, pour décider quand il y a 
ouverture à la perception de la taxe sus- 
énoncée, il faut s'attacher uniquement au 
fait delà distribution des bénéfices sociaux, 
sans se préoccuper du moment où en a lieu 
leur réalisation. » 

Je retrouve la môme affirmation dans 
l'arrêt du 9 février 1837 qui concerne la 
compagnie de Panama. Je la retrouve éga- 
lement dans l'arrêt du 28 décembre 1837 qui 
concerne la compagnie de Baccarat et dans 
celui du 8 janvier 1889 relatif à la compa- 
gnie des Dombes. 

La jurisprudence est donc formelle. Elle 
l'est maintenant affirmée d'une manière 
Invariable dans les tribunaux secondaires. 
Elle est aujourd'hui hors de toute contesta- 
tion. 

La loi de 1872 a voulu atteindre le fait par- 
ticulier do l'enrichissement personnel de l'as- 
socié, le moment précis où il devient proprié- 
taire, où il fait acte de possession en ce qui 
touche les dividendes qui lui sont attribués. 
Quel est ce moment précis? Ce moment 

Srécis, ce n'est pas celui de la réalisation ou 
e l'acquisition des revenus, ainsi qu'on 
paraît le croire. C'est, comme cela ressort 
de la jurisprudence, le moment où les divi- 
dendes sont mis en répartition, où la part 
de l'associé est dégagée de la caisse sociale 
par la délibération de l'assemblée d'actlon- 
nah-es, où elle peut être mlâe en payement, 
où elle peut être touchée. 

Voilà le fait générateur de l'Impôt. Aucun 
doute pour les actions. 

Pour les obligations, nous n'avons pas 
dans la loi la fixation du dividende par le 
conseil d'administration, mais nous avons 
un te^te plus précis : « Le revenu est dé- 
terminé, dit le texte, par llntérôt ou les re- 
venus distribués dans l'année. » C'est tou- 
jours le même principe, la môme Idée. Ce 
qui donne naissance à l'Impôt, c'est la distri- 
bution. Mais pour les obligations, il n'y a pas 
de distribution manifeste par la répartition, 
li y a quelque chose qui y équivaut : c'est 
l'échéance du litre. De telle sorte que quand 
l'intérêt d'une obligation est venu à échéance, 
à ce moment, le droit de l'obligaire est 
devenu personnel. C'est alors que dans la 
pensée de la jurisprudence la taxe est exi- 
gible. Il y a sur ce point, pour les obliga- 
tions, la môme affirmation de jurispru- 
dence que pour les actions. Il y a un arrêt 
qui est décisif et qui a été rendu récem- 
ment au sujet de la grande compagnie Im- 
mobilière. 

Je ne vous en indiquerai que ce motif ; 
U est décisif: 

« Attendu que l'article 2 de la loi du 19 
juin 1872, qui fixe l'assiette de l'Impôt sur 
le revenu de certaines valeurs mobilières, 
dispose que, pour les obligations ou em« 
prunts, le revenu est déterminé par l'Intérêt 
ou le revenu distribué dans l'année ; que 
cette expression ne comporte aucune am- 
biguïté ; qu'elle fait clairement comprendre 
que le législateur s'attache pour la percep- 
tion de l'impôt, non à l'existence du droit 
du créancier, mais au payement effectif de 
te qui lui est dû ; que le mode de perception 
Institué par l'article 3 manifeste la même 
pensée avec non moins d'évidence, puisque 
le montant de la taxe est avancé par les so- 
ciétés, compagnies ou entreprises, sauf leur 
recours, qui s'exerce au moyen de la rete- 
nue qu'elles font de leurs avances sur le 
revenu par elles distribué ; que, d'ailleurs, 
si l'impôt était Indépendant de la distribu- 
tion effective du produit, il se résoudrait 
en un impôt sur le capital soit de la so- 
ciété, soit des obligataires, et non sur le 
revenu; qu'il s'ensuit qu'il importa peu, 
dans l'espèce, que les intérêts des obliga- 
tions de la compagnie Immobilière sur les- 
quels la taxe est réclamée fussent, jusqu'à 



concurrence de la somme de 696,000 fr., 
échus avant le 1" juin 1872, puisqu'il est 
constant et reconnu qu'Us n'ont été distri- 
bués que postérieurement à cette date. » 

Voilà la genèse de la loi; voilà sa pensée, 
sa conclusion, comment on Interprète et on 
applique l'Impôt de 1872. Cela est juste, 
équitable, car si vous vous attachiez à l'Idée 
de la réalisation des produits, qu'arriverait- 
il quand la société fait faillite, quand elle 
ferme ses caisses avant le payement? SI 
c'était à partir de ce moment que le droit 
atteint les obligataires et les actionnaires, 
Il serait dû sans que ces actionnaires ou 
obligataires aient rien touché. C'est préci- 
sément ce que la loi n'a pas voulu, parce 
que — je ne saurais trop le répéter — la 
matière Imposable est celle qui arrive entre 
les mains de l'actionnaire ou de l'obliga- 
taire et au moment môme où elle arrive 
entre ses mains. 

Ce résultat n'est pas contraire à la rétro- 
activité. Et pourquoi ? C'est parce que le 
fait générateur de l'Impôt, c'est la mise en 
distribution du dividende, c'est l'échéance 
de l'obliçation. Par conséquent, toutes les 
fois que l'on se trouvera en présence de ce 
fait générateur de l'Impôt dans l'application 
de la loi nouvelle, c'est-à-dire d'une mise 
en distribution postérieure au 1" janvier, 
le droit deviendra exigible, quelle que soit 
l'époque à laquelle le revenu ait été ac- 
quis. 

S'il en était autrement, on s'engagerait 
dans des difficultés Inextricables. Si on su- 
bordonne la perception de l'impôt à la réa- 
lisation du revenu, qu'est-ce qui consti- 
tuera le droit acc[uls des actionnaires? 
Quand le droit est-Il acquis pour les lots et 
les primes de remboursement ? 

Ainsi qu'on l'a très bien fait remarquer, à 
chaque payement surgirait, entre 1 admi- 
nistration et le contribuable, une discussion 
minutieuse et Irritante sur le bilan de la 
société, sur la formation des réserves ainsi 
que sur l'origine des sommes versées aux 
actionnaires, et, comme l'a dit le tribunal 
de la Seine (jugement précité du 22 juin 
1877), ces conflits Incessants feraient d une 
perception très simple une perception sou- 
vent impraticable. Le législateur ne pou- 
vait exposer son œuvre aux conséquences 
de pareilles complications. Aussi n'a-t-ll 
soumis à la perception que les distributions 
faites par les sociétés à leurs membres, et 
Il a manifesté son Intention en des termes 
dont la clarté ne laisse subsister aucun 
doute et ne comporte aucune exception. 

Je voudrais dire encore un mot d'une 
disposition- transitoire de la loi de 1872 que 
i'al entendu Invoquer. Quand on a fait la 
loi de 1872, on l'a faite le 29 juin, elle devait 
être appliquée le 1" juillet. La même ques- 
tion s eât posée. Eh bien, le législateur l'a 
résolue dans le sens que j'ai Indiqué. SI le 
législateur n'avait pas Inséré dans la loi 
une disposition spéciale, que seralt41 ar- 
rivé ? C est que tous les Intérêts, tous les 
dividendes qui auraient été payés ou mis 
en répartition à partir du 1" juillet, au- 
raient été frappés de la taxe. Il en a été 
ainsi, mais on y a ajouté une disposition 
de justice et d'équité. On a ajouté à ces In- 
térêts payés à partir du 1" juillet ceux qui 
avaient été payés dans le premier semestre. 
On a fait une masse du tout et on a limité 
le droit à la moitié de ce total. 

Le motif a été que certaines sociétés 
payaient alors la totalité de leurs intérêts 
pendant un seul semestre. Or, les sociétés 
qui sont dans l'usage de faire avant le 1" 
juillet la répartition annuelle de leurs divi- 
dendes n'auraient rien ou àpayer jjour l'an- 
uée 1872, puisuue cette répartition eût été 
un fait accompli avant la loi. Celles, au con- 
traire, dont les distribullons ne se font ha- 
bituellement qu'à une époque postérieure 
au 1" juillet auraient dû acquitter la taxe, 



pour cette même année, sur la totalité du 
revenu distribué. De telle sorte que, dans 
le cours de l'année 1872, le3 unes auraient 
supporté intégralement un impôt dont les 
autres se seraient trouvées entièrement 
exonérées, sans autre raison de cette diffé- 
rence que la circonstance, toute fortuite, 
de la diversité des époques de distribution. 
Il fallait prévenir uh résultat aussi peu 
équitable et aussi contraire au principe de 
l'égalité dans la répartition ae l'impôt. 
C'est ce qu'a fait le législateur en décidant, 
par une disposition transitoire, que les pro- 
duits distribués en 1872 ne seraient assu- 
jettis à la taxe que sur la moitié seulement 
do leur montant. Tel est le véritable but du 
troisième alinéa de l'article 3. 

En définitive, messieurs, nous ne vous 
demandons et le Gouvernement ne vous 
demande que de laisser à la loi de 1872 son 
développement jurisprudentiel. SI par mal- 
heur, car je considérerais qu'au point de 
vue du fisc, ce serait un déplorable résul- 
tat si la disposition de M. Bozérlan était 
adoptée ; ce aérait le renversement complet 
de toute l'économie fiscale de la loi de 1872. 
A cette mesure si sage, qui consiste à per- 
cevoir l'Impôt sur un fait matériel facile- 
ment salslssable, sur la mise en distribution 
des dividendes, voussubalitureriez la per- 
ception de l'Impôt, un fait métaphysique et 
Idéal que le service de la perception ne 
pourrait dégager. Ce serait le bouleverse* 
ment complet de la législation, aujourd'hui, 
si complètement élucidée par la jurispru- 
dence. 

Nous vous prions donc de repousser la 
prise en (considération de l'amendement de 
M. Bozérian {Très bien ! très bien!) 

M. le président. Je mets aux voix la 
prise en considération de l'amendement de 
M. Bozérian. 

(L'amendement n'est pas pris en considé* 
ration.) 

M. le président. Nous passons à l'ar- 
ticle 5. 

M. Lôon Clément. Je demande à faire 
une observation sur l'article 4. 

M. le président. Mais II est voté. 

M. Léon Clément. Messieurs, je de- 
mande à constater que je n'ai pas pu ré- 
pondre à M. le rapporteur général. 

M. le rapporteur général. L'article est 
voté. 

M. Léon Clément. On va si vite, au Sé- 
nat, sur cette loi si Importante, qu II n'est 
même pas possible de contester une inter- 
prétation que je considère comme absolu- 
ment illégale et contraire au droit. (Très 
bien! très bien! à droite,) 

M. Trarieux. Je demande la parole sur 
l'article 4, avant qu'il soit soumis au vote. 
[Bruit et interruptions.) 

M. le président. U est voté, monsieur 
Trarieux. 

M. Trarieux. Je demande la parole pour 
poser une question à M. le ministre sur 
l'application que comporte l'adoption de 
l'article 4. 

M. le rapporteur général. U est voté I 

M. Emile Labiche. C'est précisément 
parce qu'il est voté qu'on demande com- 
ment il sera appliqué! S'il était rejeté, ce 
serait inutile. 

(M. Trarieux échange à voix basse quel- 
ques paroles avec M. le président.) 

Voix nombreuses. Parlez! parlez! 

M. le président. La parole est à M. Tra* 
rleux. 

M. Trarieux. Messieurs, en votant tout 
à l'heure, sans aucun scrupule et sans au- 
cune hésitation, l'article 4, j'ai bien donné 
la preuve que je désirais, autant qu'il m'é- 
tait possible, faciliter la tâche de M. le mi- 
nistre; mais je ne crois pas que nous puis- 
sions rester sous l'Impression des explica- 
tions et des commentaires qui nous étalent 
tout à l'heure fournis par M. le rapporteur, 
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des députés, certains exemples tendant à 
établir que rapplicaiion de la loi dont on 
demande la modification, aboutirait à des 
résultats exorbitants et on a cité telle con- 
grégation qui aurait à payer une taxe de 
2,200 fr. à chaque décès. 

J'ai dû déclarer, à ce moment, que ces 
faits ne m'étaient pas connus; j'ai ajouté 
que nous allions examiner cette question 
et que, s'il était démontré « que Tapplica- 
tion des lois aboutisse, même pour une 
seule congrégation, à des effets exorbitants, 
indéfendables, voisins de la confiscation, 
personne ne refuserait de les rapporter et 
que le Gouvernement prendrait lui-même 
finitlative des modifications que comporte- 
raient une telle législation. » {Mouvements 
divers.) 

Depuis lors, j'ai fait vérifier, autant que 
me le permettaient les moyens d'investiga- 
tion qui sont en mon pouvoir, la situation 
de celles des congrégations dont on avait 
porté Texemple à la tribune de la Chambre, 
et de certaines autres. Or, des renseigne- 
ments que j'ai pu recueillir, il paraît résulter 
qu'il y aurait en effet une ou deux congré- 
gations pour lesquelles Tappiication de la 
loi de ventôse aurait des résultats excessifs, 
moins excessifs cependant que ceux qu'avait 
indiqués l'auteur de l'amendement devant 
la Chambre des députés, car, tandis qu'il 
affirmait qu'une congrégation était grevée 
de 2,200 fr. par décès, nous n'avons trouvé 
que 450 ou 460 fr.... 

Je crois que le moment n'est pas venu de 
descendre dans les détails; mais, quoi 
qu'il en soit, il semble résulter des pre- 
miers éléments de l'enquête à laquelle a 
procédé mon administration, que deux 
congrégations payeraient, l'une le double, 
l'autre le triple de ce que paye le commun 
des contribuables. Pour les autres, je n'ai 
pas encore de renseignements précis. 

En présence de ces faits, nous persistons 
à penser qu'il n'y a pas lieu de modifier 
les lois organiques de l'enregistrement; 
mais nous sommes disposés à tenir l'enga- 
gement que nous avons pris devant la 
Chambre des députés, et à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer une 
complète égalité devant l'impôt. 

Ces mesures, les prendrons-nous par 
voie administrative? Je le crois et je 1 es- 
père, bien que je n'en aie pas la certitude. 

Mon administration étudie en ce moment 
une solution dans ce sens. Si nous pouvons 
y donner suite, vous pourriez ainsi avoir 
une satisfaction imméïJiate. Mais si nous 
reconnaissons que l'administration n'a pas 
un pouvoir suffisant, nous apporterons ime 
disposition législative dès les premiers 
jours de la rentrée du Parlement. • 

J'espère, messieurs, que les honorables 
auteurs de l'amendement qui cherchent, 
j'en suis convaincu, bien plus une satisfac- 
tion donnée au sentiment de iustice dans 
la répartition de l'impôt que l'affirmation 
d'une politique qui ne serait pas celle de 
la majorité de la Chambre et du Sénat, 
voudront bien,, en présence des déclara- 
tions que j'apporte devant le Parlement, 
retirer leur proposition. {Très bien! très 
bien', à gaucKe,) 

M. Bardoui;^ Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Bar- 
doux. 

M. Bardoux. Messieurs, vous avez en- 
tendu les déclarations que M. le ministre 
des finances vient de faire au nom du Gou- 
vernement. Il importe de les préciser. 

Poussés par un sentiment d'égalité en 
matière d'impôt, par un sentiment de jus- 
tice, mes honoraoles amis et moi avions 
déposé un amendement qui avait un dou- 
ble but: ne pas laisser appliquer aux as- 
sociations religieuses non seulement les 
dispositions de la loi de frimaire an Vil 
relatives k la multiplicités des déclarations, 
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mais surtout la disposition de l'article 2 de 
la loi de ventôse an IX relative à la règle 
« des vingt, » {Interruption.) 

Je vais m'expllquer. messieurs. 

En vertu de l'article 27 de la loi de fri- 
maire an Vil, une déclaration faite au bu- 
reau de l'enregistrement est obligatoire dans 
toute localité où Ton possède une quotité 
quelconque de biens, et la loi de ventôse 
an IX, art. 2, dispose que, quelque minime 
que soit cette quote-part, le fisc percevra 
toujours un droit, comme s'il s'agissait de 
20 fr. C'est ce qu'on appelle la règle « des 
vingt » c'est-à-alre des 20 fr. 

Messieurs, l'examen de cette question a 
motivé à la Chambre des députés, de la 
part d'un éloquent orateur, M. Clausel de 
Coussergues, des observations graves; et 
j'étais disposé à apporter à la tribune du Sé- 
nat des observations non moins ImporUmtes 
et des faits nouveaux, qui vous auraient 
convaincus que ce mode de perception pour- 
rait entraîner des conséquences tellement 
excessives que celles qu'avait prévues M. 
Clausel de Coussergues, pour les Filles de la 
Charité, se seraient trouvées dépassées pour 
d'autres congrégations. 

Les renseignements qui m'ont été fournis, 
et qui sont authentiques, vous auraient 
montré que l'on pouvait atteindre, dans l'ap- 
plication, à des résultats très voisins de la 
confiscation. 

M. le ministre des finances vient de tous 
dire qu'à la Chambre des députés il n'avait 
pas eu les renseignements nécessaires pour 
contrôler les faits qui lui avaient été signa- 
lés; et il a ajouté qu'à la suite d'une en- 
quête qu'il a faite. Il a reconnu qu'à l'égard 
de deux congrégations dont il a pu spécia- 
lement s'occuper — il ne s'est pas expli- 
qué sur les autres — certains faits parais- 
saient établir que, dans une mesure que je 
ne peux pas Indiquer, la proportionnalité 
de fimpôt n'existerait bas. 

M. le ministre des finances est d'avis de 
ne pas Introduire dans la loi de finances la 
disposition que nous avons présentée. Il 
importe peu, en effet, qu'elle y soit intro- 
duite si nous arrivons autrement au résul- 
tat que nous avons en vue, ce qui est pour 
nous l'essentiel. 

En second lieu, M. le ministre des finan- 
ces a pris un double engagement. Il a dé- 
claré qu'il espérait, à l'aide d'une Interpré- 
tation administrative, nous donner satisfac- 
tion. Nous croyons qu'en effet ce but pour- 
rait être atteint à l'aide d une Interprétation 
administrative. 11 a ajouté que, s'il ne l'at- 
teignait pas par ce procède, Il prenait, au 
nom du Gouvernement, l'engagement de 
déposer un projet de loi spécial qui aurait 
cet objet— que je précise-— de faire dispa- 
raître dans 1 avenir la disproportion Inqua- 
lifiable qui résulte do l'appUcation de rar- 
ticle 2 de la loi de ventôse an IX; c'est sur 
cette disproportion surtout que nous insis- 
tons. 

SI j'ai bien compris les explications de 
M. le ministre des finances, si tel est bien 
le sens qu'il a lui-même attaché aux décla- 
rations qu'il a faites devant le Sénat, 11 ne 
me reste qu'à m'incliner et à en prendre 
acte. Nous pensons qu'il sera sursis, dans 
l'intervalle, à toutes les mesures que pour- 
rait prendre l'administration de l'enregistre- 
ment ; ce sursis est la conséquence absolu- 
ment directe des engagements pris par 
M. le ministre des finances. 

Au nom de mes amis et au mien, je dé- 
clare retirer notre amendement. {Très bieji ! 
trèi bien î sur divers bams.) 

M. Ernest Boulanger, rapporteur géné- 
ral du budget. Je demande la parole. {Bruit.) 

Un sénateur. Mais l'^menoement #st re- 
Uré. 

Sur plusieurs banci à gauche. Parles I 
parlez I 



M. le préaident. La parole est à M. la 
rapporteur général. 

M. le rwportenr généraL Messieurs, ]• 
ne puis pas laisser dire à un membre quel« 
conque du Sénat que la loi de 1884 est une 
loi ae confiscation. {Approbation à gauche. 
— Rumeurs à droite.) Cela est absolmnent 
Inexact. Je ne veux entrer dans aucun dé- 
tail, à moins que le Sénat ne me te de- 
mande {Parlez! à gauche)^ mais j'afflme 
que cette loi est une loi de justice et d'éga- 
lité. {Très bien! très bien! à gauche. — Ré- 
clamations et interruptions à droite.) Oh! je 
n'ai pas peur de la discussion, — lojei 
tranquilles, messieurs, î'anive Ici tout 
armé, — mais ie ne la désire pas. SI l'ho- 
norable M. Bardoux ne s'était pas servi dei 
expressions que j'ai rappelée^, et que je 
tiens à relever énerglquement, mon Intea-^ 
tlon était de rester à mon banc... 

M. Sébline. 11 s'agissait de TapplleatloQ 
de la loi. 

Bi. le rapporteur général. J'entends 
bien, mon cher collègue. Mais il faut qu'on 
sache que cette application n'entraîne pat 
les conséquences que, par l'effet d'erreon 
et d'exagérations, on a exposé avec com- 
plaisance devant la Chambre des députés. 
J'ai mon dossier tout prêt, et si Jepouyaii 
l'ouvrir devant vous, messieurs, je vow 
montrerais que si la loi de 1884 a pu rece- 
voir en quelques cas particuliers une ap- 
plication qu'on a pu trouver excessive, 
comme cela arrive pour toutes les lois fli* 
cales, on n'a pas pour cela le dr(Ài de pré- 
tendre que cette application peut aller jus- 
qu'à la confiscation. C'est là ime^ àfflrmi- 
tion qu'on ne peut pas apporter à cette tri- 
bune... 

Un sénateur à droite. C'est la vérité. 

M. le rapporteur gtoéral. Non, ce n'eM 
pas la vérité. Encore une foie, je ne veux 
pas, au point où nous en sommes, ahord» 
le fond de la question. Certes, il me serait 
facile, à mol qui al assisté à la genèse de 
la loi de 1884, qui sait à quelles préoccapi- 
tion elle a répondu, et quelle en est la véri- 
table portée, il me serait facile — et cela ne 
serait peut-être pas agréable à c»tahis 
d'entre vous — de montrer à l'occasion de 
quels faits, dans quel esprit, et sous l'ins- 
piration de quelle haute pensée politique 
eue a été proposée et votée. {Interruptions 
à droite.) Assurément, messieurs 1... Mais, 
je le répète, je ne veux pas engager ce dé- 
bat; je ne suis monté à la tribune que pour 
protester contre des énonclatlons Inexactes 
et ne pas laisser le pays sous l'ImpressioD 
que cette loi d'égalité est une loi de confis- 
cation et d'oppression. Cela me suffit pour 
l'instant. 

J'ajoute que la question ayant été exami- 
née aans la commission des finances, cette 
commission a rejeté l'amendement àé l'ho* 
norable M. Bardoux. {Très bien! sur pbi^ 
sieurs bancs à aauche.) 

Je suis à la disposition du Sénat s'U vent 
que la discussion suive son cours. (fVA 
bien ! très bien! et applaudissements è fd^ 
che.) 

M. Léon Renault. Je demande la parole. 

M. le président. M. Bardoux a reuxé son 
amendement. 

11 faut que M. Léon Renault reprenne eet 
amendement, s'il veut obtenir la parole. 

M. Léon Renault. En ce cas, je reprends 
l'amendement, en me réservant de le reti- 
rer. (Exclamations à gauche.) 

M. le préaident. M. Léon Renault an^ 
repris l'amendement de M. Bardoux, je Hu 
donne la parole. . 

M. Léon Renault. Messieurs, je viens de 
dire à M. le président que je ne repren*» 
l'amendement qu'avec la pensée de le reti- 
rer, et en tenant ce langage, je ne me snis 
en rien écarté, sovez-en bien sûrs, d^JfJJ* 
pect profond oue j'ai pour les délûiéttilïW 
d'une Assamblée comme la vétre. 



lion seul désir est de pouvoir répondre 
en quelques mots au lançage un peu inat- 
tendu que vient de tenir à cette tribune 
llv le rapporteur général du budget. 

tt. le rapporteur général. En mon nom 
personnel, au moins pour la première par- 
tie de mes observations. 

M. Buffet. La commission n'y adhère 
pas, 

M. le rapporteur général. Je vous de- 
mande pardon, la commission y adhère. 
Vn sénateur à gauche. Pas tout entière. 
M. Léon Renault. Je suis un des signa- 
taires de Tameudement qui porte le nom 
de mon honorable collègue M. Bardoux. 
Aucun des membres du Sénat qui ont signé 
cet amendement n'a eu la pensée de sou- 
lever devant cette Assemblée une discus- 
sion portant sur le fond môme de la loi 
de 1884. Des opinions intimes différentes 
pouvaient exister, parmi les signataires de 
cet amendement, sur la convenance de 
cotte loi, sur la plus ou moins grande 
somme de iustice qu'elle contient et réa- 
lise; mais elle est la loi et, à ce titre, nous 
nous inclinons tous respectueusement de- 
vant eUe. 

Notre amendement n'avait qu'un seul ob- 
jet : obtenir du gouvernement, non pas va- 
riant dans son langaRe, mais mieux informé 
devant le Sénat quil ne l'était devant là 
Chambre des députés, la promesse formelle 
que, dans l'application de la loi de 1884, rien 
ne serait ajouté à ce que le Parlement avait 
entendu faire, lorsqu'il avait voté cette 
loi ; que rien ne serait retranché à l'esprit 
ni ajouté à la lettre du texte législatif ; et 
que l'égalité des citoyens devant l'impôt, 
qui avait été, en 1884, la préoccupation du 
législateiu*, ne serait Jamais ni méconnue, 
ni violée au détriment des congrégations 
autorisées, dans l'application que recevrait 
la loi. 
Un sénateur au centre. Très bien ! 
M. Léon Renault. Nous entendions obte- 
nir du Gouvernement la déclaration so- 
lennelle et publique que, s'inspirant exclu- 
sivement des principes d'une politique vé- 
ritablement libérale, républicaine et équi- 
table, il écarterait à l'avenir toute mesure 
de nature à imprimer à la loi de 1884, au 
lieu du caractère d'une loi d'égalité des ci- 
toyens devant l'impôt, le caractère d'une 
loi d'exaction contre les congrégations au- 
torisées. 

Le Gouvernement, messieurs, dans la 
mesure et avec la discrétion qui conve- 
naient à sa situation a, par la bouche de 
M. le ministre des finances, pris devant le 
Sénat et devant le pays un engagement dans 
lequel M. Bardoux a déclaré non seulement 
en son nom, mais au nom de tous ses 
coUègues signataires avec lui de son 
amendement, trouver une pleine satisfac- 
tion. 

Cet engagement, je l'ai compris en ce 
sens, et il faut que sur ce point aucun 
doute ne puisse subsister, que la percep- 
tion du droit d'accroissement tel que la loi 
de 1884 l'a institué, devrait toujours abou- 
tir, qu'il fonctionne par suite de la retraite 
ou par suite du décès d'un membre d'une 
congrégation autorisée, à une parfaite équi- 
valence avec le droit commun en matière 
d'impôt de mutation. Peu nous importe que 
ce résultat se réalise parla voie d'un amen- 
dement, peut-être parlementairement in- 
correct, à la loi de finances, par l'applica- 
tion des pouvoirs réglementaires dont dis- 
pose M. le ministre des finances, ou par 
1 intervention d'une loi nouvelle portée de- 
vant le Parlement. Nous n'exigeons qu'une 
chose : que la justice soit rétablie et que 
légalité des citoyens devant l'impôt soit 
mise à l'abri de toute atteinte. (Assén- 
^}fp^*) Pourvu que la nrotetïtion du 
orolt commun soitassui'rfeàtyue,nyus nb^us I 

SftKAT. — W 1XTIN80. 
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tenons pour satisfaits. (Trèz bien! très 

bien!) 

Permettez-moi, messieurs, d'ajouter que 
notre satisfaction devra être d'autant plus 
complète, que nous la devrons à des actes 
ou à une loi venant seulement d'une initia- 
tive administrative ou gouvernementale; 
car rien ne peut être plus agréable, pour 
mes amis et pour moi, que d'avoir à remer- 
cier le cabinet de mesures réalisant ce que 
nous estimons être conforme à la justice 
et commandé par le respect de l'égalité 
des citoyens et de la liberté publique. (Très 
bien! très bien! sur un grand nombre de 
bancs,) 

Je retire l'amendement. 

M. Luolen Brun. Je demande à dire 
quelques mots de ma place. 

Plusieurs sénateurs. Sur quoi? 

M. le président. Je ne peux pas donner 
la parole à M. Lucien Brun sur l'amende- 
ment de M. Bardoux, qui est retiré; mais il 
a le droit de parler sur l'article iO. 

M. Lucien Brun, de sa place. Messieurs, 
je ne veux dire que deux mots. 

On vient de vider, provisoirement du 
moins, une question de procédé et de pro- 
cédure. Mais il y a une question de fond, et 
on pourrait être surpris, et on aurait raison 
de l'être, qu'aucune réserve ne fût faite à 
cet égard. 

La question de fond, c'est celle de savoir 
si le droit d'accroissement peut être dû sur 
le patrimoine social des congrégations. 
(Exclamations à gauche,) 

Nous pensons et affirmons hautement 
qu'il ne peut pas l'être. (Interruptions.) 
Laissez-moi achever, messieurs, je n'ai pas 
l'intention de discuter la question. Je n'ai 
pas besoin de dire pourquoi nous ne la sou- 
mettons pas à l'examen du Sénat, à l'heure 
où nous sommes ; mais je tiens à déclarer 
que nous faisons nos réserves absolues, et 
que, à l'heure où nous le croirons opportun, 
et le plus tôt possible, nous proposerons 
une interprétation équitable, honnête, ou 
au besoin uno réforme de la législation sur 
ce point. (lYès bien! à droite et mouvements 
divers.) 

M. le rapporteur général. J'accepte vo- 
lontiers, pour ma part, le rendez-vous que 
notre honorable coUègue veut bien nous 
donner. 

M. Lucien Brun. Nous y serons, tenez-le 
pour certain I (Très bien! à droite.) 

M. de Freyoinet, ministre de ta guerre^ 
président du conseil. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. le nré- 
sident du conseil (Mouvement général ctat- 
tention,) 

M. le président du conseil. Messsieurs, 
je n'ai qu'un mot à dire. Le Gouvernement 
ne peut que confirmer les déclarations que 
l'honorable ministre des finances a faites à 
la Chambre des députés et qu'il a rappelées 
ici tout à l'heure. 

Sur le fond, c'est-à-dire sur le maintien 
de la loi de 1884, il n'y a aucun doute dans 
l'esprit du Gouvernement. Le Gouverne- 
ment est décidé à maintenir cette loi, et si 
un amendement en visait l'abrogation, il 
demanderait au Sénat de le repousser pu- 
rement et simplement. (Très bien! très bien! 
à gauche.) 

Ce que le Gouvernement a promis, ce 
qu'il a l'intention de faire, ce qu'il avait 
indiqué à la Chambre des députés, c'était 
d'examiner si, dans la pratique, la combi- 
naison de la loi de 1884 avec les disposi- 
tions des lois organiques sur l'enregistre- 
ment conduisait à des résultats qui eus- 
sent dépassé la pensée du législateur de 
1884. 

Si, en effet, il était constaté que ces ré- 
sultats ne répondent point à l'intention des 
auteurs de cette loi, le Gouvernement, 

lt,6dît.par 
' a'e régt^ I 
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lative, rinitiative des mesures néceisahres* 
( Vive approbation.) 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je mets aux voix l'article 10. 

(L'article iOest adopté.) 

M. le président. « Art. 11. — Le produit 
des amendes et condamnations pécuniaires 

Srononcées par les tribunaux répressifs, 
ont le recouvrement a été confié aux per« 
cepteurs par la loi du 29 décembre 1873, est 
attribué comme suit : 

« Le produit des amendes en principal est 
réparti annuellement dans chaque départe- 
ment de la manière suivante : 

« 20 p. 100 pour l'Etat; 

« 80 p. 100 pour le fonds commun. 

M Les décimes sur les amendes en prin- 
cipal, les frais de justice, les confiscations, 
les réparations au profit du Trésor et des 
droits de poste sont acquis à l'Etat. 

« Les frais d'extraits d'arrêts et de juge- 
ments sont encaissés pour le compte du 
fonds commun qui en fait l'avance. 

« Sur les fonds communs, sont prélevés, 
en vertu d'ordonnances de payement du 
préfet : 

« 1*> Les frais d(5 poursuites exposés en 
vue du recouvrement et tombés en non- 
valeur ; 

« 2» Les gratifications dues atix agents 
verbalisateurs, à raison de 10 fr. par con- 
damnation prononcée en matière de chasse 
ou de pèche, et de 1 fr. 25 par condamna- 
tion recouvrée en toute autre matière don- 
nant lieu à gratification : 

« 3« Le payement des droits dus aux 
greffiers des cours et tribunaux pour les 
extraits d'arrêts et de jugements adressés 
dans les délais réglementaires au service 
du recouvrement ; 

« Ces prélèvements opérés, le reste du 
fonds commun est attribué, savoir : 

« La moitié aux communes, au prorata 
delà population; 

t( Un quart au service des enfants as* 
sistés ; 

« Un quart aux communes qui éprouve- 
ront le plus de besoins, suivant la réparti- 
tion faite par la commission départemen- 
tale sur la proposition du préfet. 

« En cas de transaction ou de remise, 
sur amendes encourues ou prononcées, la 
gratification due à l'agent verbalisateur est 
toujours réservée. 

« Les frais de perception des amendes 
et condamnations pécuniaires, les frais 
d'abonnement au Journal officiel des com- 
munes, chefs-lieux de canton, et une allo- 
cation fixe de 15,000 fr. à verser annuelle- 
ment à la caisse des invalides de la marine 
en représentation du produit des amendes 
qui lui sont attribuées par les lois et règle- 
ments, sont compris parmi les dépenses du 
budget de l'Etat. 

« Sont abroflrées toutes dispositions cou* 
traires à la présente loi. » — (Adopté.) 

« Art. 12. — Dans les cas prévus par Tar- 
ticle 42 de la loi du 30 mars 1888, il ne 

Sourra êtro fait application de l'article 463 
u code pénal, s'ily a récidive pendant le 
délai d'un an à partir du jugement qui a 
reconnu la contravention ou le délit, m 

Pour cet article, la commission des finan- 
ces propose la rédaction dont je viens de 
donner lecture, qui est différente de celle 
de l'article voté par la Chambre des dé* 
pûtes. 

La parole est à M. le rapporteur g^ 
néral. 

M. le rapporteur général. Messieurs, la 
commission des finances a encore l'extrêmef 
regret de n'être d'accord sur Tarticle sou- 
mis à vos délibérations ni avec la Cham* 
bre des députés ni avec le Gouvernement. * 

511e vien% voTus d^mandef, à riinânlmilé de 
^jijnembtlBs, dç itô pas^appitiuvbr la tUS' 
jÀFsmon ^ a ete voiee ]^^ la CUI&bnCore 6els 
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députés et qui permettrait aux fraudeurs 
des droits d^octroi d'amener les magistrats 
municipaux devant les tribunaux pour ob- 
tenir la remise ou la modération des amen- 
des encourues. 

Cette disposition nous parait tout à la 
fois compromettre Tautorité des magistrats 
municipaux et les finances communales. 

Elle a été le produit d'une de «es impro- 
visations législatiTes auxquelles les der- 
niers jours de la discussion parlementaire 
à' la Chambre des députés nous habituent 
malheureusement depuis quelques années. 

Emanée de rinitiauve parlementaire, vi- 
goureusement combattue par la commis- 
sion du budget et par le ministre des finan- 
ces, elle a été cependant votée par la Cham- 
bre. 

Nous vous demandons de vous associer 
à M. le ministre des finances et à la com- 
mission du budget de la Chambre pour re- 
pousser cette déplorable disposition. 

Gomment la question doit-elle se poser? 
Un habitant est surpris en flagrant délit 
d'introduction dans une ville de marchan- 
dises qui n*ont pas payé Toctroi ; on lui fait 
un procès-verbal; il avoue la matérialité du 
fait. D'après la législation actuelle, il peut ou 
payer tout de suite Tamende et le oroit ou 
se retirer devant le maire de la commune 
et demander une modération d'amende. 

Le maire, après s'être informé des cir- 
constances dans lesquelles le délit a été 
eommis et de la moralité du contrevenant, 
accorde ou refuse la modération de l'a- 
mende. Si le fraudeur ne s'exécute pas, il est 
condamné pat le tribunal. 

Messieurs, cette législation concilie à la 
fois les intérêts de la municipalité et les 
intérêts de l'administration. Il n'y a que les 
fraudeurs dont elle ne favorisera pas les in- 
térêts. 

Les fraudeurs demandent aujourd'hui 

Î[u'il leur soit accordé un second degré de 
urldiction, c'est-à-dire, comme je le disais 
tout à rheure, qu'on leur donne le droit de 
traîner les magistrats municipaux devant 
les tribunaux pour leur faire apprécier les 
circonstances soi-disant atténuantes. Per- 
sonne ici n'entend suspecter l'indépendance 
des tribunaux; nous savons avec quel soin, 
avec quelle conscience nos juges remplissent 
leurs fonctions ; mais tous ceux qui ont la 
pratique de ces choses savent qu'il s'agit 
ici de questions sur lesquelles les tribunaux 
ne peuvent pas rendre une bonne et sé- 
rieuse justice. 

En enet, il s'agit de procès qui vont s'en- 
gager entre le service de l'octroi, disons 
entre le maire de la commune et un de ses 
administrés sur une question de bonne foi. 
Croyez-vous qu'il soit bon, utile, qu'il soit 
expédient d'obliger un magistral municipal 
à venir dans le prétoire, au milieu de 1 ar- 
deur d'une lutte qti souvent est avivée 
par des passions locales, contester la bonne 
loi de l^n de ses administrés? Messieurs, 
il ne faut pas rendre trop difficile l'accom- 
plissement des fonctions municipales. 

Qu'en résulterait-il? 

Ou bien le maire transigera toujours 
avec le fraudeur de mauvaise foi, et c'est 
la prime à la contravention, ou bien il ne 
voudra prendre aucune responsabilité et 
se laissOTE traîner au tribunal et s'en rap- 
portera à la justice. 

Dans les deux cas, l'octroi sera absolu* 
ment sacrifié^ et si vdus Voulez me per- 
mettre d^ttë vulgarité, il sera pendu à deux 
potences. 

n en rôndteraun découragrement profond 
dans le service de la répression ; les agents 
4e l'octroi se désintérBisertmt de ces lootès 
stériles et défsagi^les aux municipalités, 
et Dfar cela même lesj ebetibs de mtrtft ^ 
jyiïl piybi<démBTft . . 

Est-be que cô sont là des exagérations de 
trïbiinb? 
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Permettez-moi ne le dire, la question qui 
qui se pose devant vous, c'est le second 
acte d'une nièce assez triste qui se joue 
entre le Parlement, l'administration et les 
fraudeurs. 

En 1888, à la même date et du même 
banc, est partie une proposition de loi qui 
accordait les circonstajices atténuantes aux 
fraudeurs des droits sur les boissons. Le 
Gouvernement et la commission du budget 
l'ont combattue ; rien n'y a fait et la Cham- 
bre des députés a voté les circonstances 
atténuantes, c'est-à-dire la prime à la fraude. 
Lorsque cette loi est venue devant le Sénat, 
il a eu le sentiment du péril qu'elle faisait 
courir aux finances publiques et à l'autorité 
de l'administration, lia rejeté la loi; elle 
est retournée à la Chambre, elle nous est 
revenue le lendemain dans les circons- 
tances que w>us savez, et le Sénat s'est ré- 
signé à la voter. 

M. Lucien Brun. Vous referez la même 
chose demain. 

M. le rapporteur général. Nous ferons 
la même chose demain, me dit-on; c'est ce 
que nous verrons. 

Je dis que cette mesure prise en 1888, 
dont M. le ministre des finances retraçait 
les conséquences, il y a quelques jours, 
à la Chambre, lorsque, la qualifiant de dé- 
plorable, il déclarait qu'elle avait amené 
le désarmement du service et le trou- 
ble dans les recettes, je dis que cette 
mesure serait bien plus dangereuse pour 
les ocUroie, et je vais en donner la raison. 
Si les employés des contributions indi- 
rectes, qui sont indépendants des habi- 
tants des villages et qui sont couverts par 
leurs chefs, si ces agents ne peuvent nas 
venir utilement devant les tribunaux dis- 
cuter les questions de bonne ou de mau- 
vaise foi contre les citoyens, est-ce que 
vous croyez que les magistrats municipaux 
le pourront davantage? lissent dans une 
situation bien plus difficile. 

Il y a encore une autre raison. Sans 
doute, les conséquences fiscales de la loi 
de 1888 sont déplorables pour le budget de 
l'Etat, mais à tout prendre, la fraude qui se 
commet est engloutie dans le torrent des 
recettes de l'Etat, mais pour les octrois, il 
en est tout autrement. Les recettes d'octroi 
constituent dans la plupart de nos villes 
l'élément principal et presque le seul élé- 
ment des nuances municipales. 

De telle sorte que si vous ouvrez cette 
porte à la fraude, vous risquez beaucoup, 
— nous avons cette crainte à la commis- 
sion des finances, — vous risquez beaucoup 
de compromettre les budgets municipaux. 
Or, si les pouvoirs publics ont le devoir 
de veiller sur les budgets municipaux, ce 
devoir incombe plus particulièrement au 
Sénat. Vous n'y faillirez pas. 

Je pourrais poursuivre cette démonstra- 
tion dans les détails; je pourrais vous faire 
entrevoir des situations tout à fait dignes 
do votre attention. Il peut arriver, — et je 
vous en parle parce que j'ai dans mon dos- 
sier la preuve de l'émotion très grave que 
cette disposition a causée en province — il 

{>eut se faire que les municipalités, ne vou- 
ant prendre ni l'initiative ni la responsa- 
bilité des transactions, renvoient tout le 
monde devant les tribunaux, et alors les ci- 
toyens de bonne foi, nour des bagatelles, 
comparaîtront devant les tribunaux et su- 
biront une condamnation correctionnelle. 

Messieurs, cette circonstance me parait 
devoir être prls^ par vous en sérieuse con- 
sidération. 

Je termine par une simple observation. 
Si vous acceptez cette nouvelle dérogation 
aux lois fiscines, soyez certains que, 1 an- 
née {Prochaine, àpareiUe heure^ on vous en 
tirésBUteE^né aupe. On vous demander^ 
aeflcfefTSr facOTO d'acdirdfef dbs circons- 
tance'b attiSniialnles tfux fraudisurs è'n matière 



de douane, aux fraudeurs à toutes les lois 
d'Impôt. Tout à l'heure, j'entendais dire 
qu'il fallait faire rentrer tous les Impôts 
existants, et qu'avant d'établir des taies 
nouvelles, on devait assurer aux anciennes 
leur plein recouvrement. Et pendant qu'on 

Sarle ainsi, on nous envoie périodiquement 
es mesures qui constituent le désarme- 
ment général devant les fraudeurs. 

Je supplie le Sénat, par ces considéra- 
tions, de rejeter le texte adopté par la 
Chambre des députés, et d'adopter la dis- 

?iosltlon de sa commission des finances. 
Trètbien! très bien! sw divers banct,) 

M. le ministre des finances. Je demande 
à dire un mot de ma place. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre aes finances. 

M. le ministre des finances, de ta place. 
Messieurs, je suis comme M. le rapportenr 
général, hostile à l'amendement qui a été 
voté par la Chambre des députés, mais j'ai 
le devoir de rappeler au Sénat... 

Plusieurs sénateurs. A la tribune! on 
n*entend pas. 

M. le ministre, à la tribune. Messieurs, 
il ne serait pas dans mon rôle de tenir ici 
un autre langage que celui qui a été tenu 
par l'honorable rapporteur général de votre 
commission des nuances, et d'approuver 
une mesure qui tend à désarmer le fisc 
pour la répression de la fraude ; mais je 
suis pourtant bien obligé de rappeler au 
Sénat qu'en 1888, une disposition de même 
nature, ayant le môme auteur, a été votée 
par la Chambre à peu près avec la même 
majorité. Elle est venue devant le Sénat, 
quil'a d'abord repoussée; la Chambre Ta 
maintenue avec une majorité plus grande, 
et le Sénat l'a adoptée à son tour pour en 
finir. (Bruit.) 

Je rappelle ce précédent afin que le Sénat 
se demande s'il est bien opportun, si c est 
bien le moment et si c'est la peine, après 

2 n'en a décidé que le budget retoumen 
evant la Chambre, de décider en même 
temps et par surcroit qu'il reviendra de- 
vant le Sénat (Exclamations.) 

M. le rapporteur eénéral. Faisons notre 
devoir, et mssons f a^e aux dieux ! 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 12? Je le meU 
aux voix. 

(L'article 12, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 13. — Est autori- 
sée la perception au profit de l'Etat, d'après 
un taru qui sera fixé par arrêté ministériel, 
des frais d'analvses et d'essais effectués 

Ïiour le compte aes particuliers par les sta- 
Ions et laboratoires administrés, en régie 




bution des délégués à la sécurité des ou- 
vriers mineurs, perçues en exécution de 
l'article 16 de la loi du 8 juillet 1890, seront 
recouvrées au moyen de rôles mensuel»- 
Le montant de ces rôles est exigible en une 
seule fois, dans les quinze jours de la pu- 
blication. Il est délivré des avertissements 
aux redevables, à raison de cinq centimes 
par article. » — (Adopté.) 

« Art- 15. — Sont approuvés, conformé- 
ment à l'article 2 de la loi du 21 mars 1878: 
!• le décret du2i septembre 1889, fixant w 
conditions d'abonnement aux réseaux télé- 
phoniques urbains; 2» le décret du 19wto* 
hre 1889, fixant la taxe des converssftat» 
téléphoniques urbaines et interurtwmei; 
a» le décret du 20 octobre 1889 relatif iU 
transmission téléphonique des J^^P*^ 
mes; 4* le décret du 18 janvier 1»» tàM 
à la constitution de groupes téljMi«^ 
ques; 5* le décret du 1^ février 1890 reWi 
aux conversations tôiéphimiques édungsw 
avec les abonnés; Ô* le décret du 3iç» 
18S0 rtMif £pù, condiUtfns d'sJ^i*îW 
aux mea'ux téléphoniques urlfuflB; v* t» 



décret du 9 Juillet 1890 concernant les 
communications téléphoniques. » — (Adop- 

§ ^. — Evaluaiion dei voies et moyens, 

« Art. 16. — Les voies et moyens ordi- 
naires applicables aux dépenses ordinaires 
du budget de l'exercice 1891 sont évalués, 
conformément à Tétat G annexé à la pré- 
sente loi, à la somme totale de 3,165,297,627 
francs. » 

Sur cet article, il v a deux amendements, 
Tun de M. Pauliat. lautro de M. Blavier. 

M. Loubet, président de la commission. 
Je demande la parole. 

IL 1% président, La parole est à M. Lou- 
bet. 

M. Loubet. Messieurs, M. Pauliat, notre 
collègue, avaitt par voie d'amendement, 
demande la modification de l'artide 16 de 
la loi de finances. Il accroissait la percep- 
tion, au profit de l'Etat» de la part ae l'im- 
pôt arabe versée au Trésor. La commis- 
sion des finances s'est occupée de la ques- 
tion et a eu deux fois l'honneur d'entendre 
M. le ministre de l'intérieur sur ce point. 
Des renseignements qui lui ont été fournis, 
de nombreux documents qui ont passé sous 
ses yeux, il est resté pour elle la convic- 
tion qu'U n*était pas possible, en l'état, de 
donner une solution à la proposition de 
H. Pauliat. 

M. le ministre de l'intérieur, d'aiUeurs, a 

F remis de tenir compte de la pensée qui 
avait inspirée, en examinant les projets 
qui doivent être soumis ultérieurement au 
Parlement relativement à l'Algérie. 

La commission, dans cette situation, a 
prié notre collègue M. Pauliat de se con- 
tenter de cee explications et de retirer son 
amendement. G est ce qu'il a consenti à 
faire ; et son amendement est, en consé- 
quence, retiré. 

M. le président. L'amendement de M. 
Pauliat éunt retiré, M. Blavier a la parole 
pour développer le sien... 

M. Blavier n'est pas présent?. . . 

L'amendement nest pas appuyé?... 

Je mets aux voix l'article lo. 

(L'article 16, mis aux voix, est adopté.) 

M. le présioent. 

TITRE II 

BUDGET DES DéPBNSBS SUR KBSSOURGES 
SPÉCIALES 

« Art. 17. — Continuera d'ôtre faite pour 
l'exercice 1891, au profit des départements, 
des communes, des établissements publics 
et des communautés d'babitants dûment au- 
torisés, la perception, conformément aux 
lois existantes, des divers droits, produits 
et revenus énoncés dans l'état D annexé à la 
présente loi. » 

M« Sôbline. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Sé- 
bline* 

M. Sébline. Messieurs, je voudrais, à 
l'occasion de l'article 17, soumettre au 
Sénat une courte observation. 

Le Gouvernement et le Parlement ont, 
dans le cours de cette année, opéré une ré- 
forme de la contribution foncière, mais les 
conséquences dé cette réforme ne se sont 
pas jusqu'à présent étendues aux centimes 
additiunnels; le principal seul a subi une 
diminution et une nouvelle répartition 
plus conftmne à la lusUce et à l'équité, 
mais il subsiste dans le projet qui vous est 
soumis, en ce qui toucbe les centimes addi- 
tionnels, les mêmes inégalités qui exis- 
taient, quant au principal, et auxquelles 
vous avez porté remède. 

Je yjDfu^Lrai^ sa^^oir gnëlles dispositions le 
Gbiwttt^cbti comp% pVe9{ixV mtt m^ 
tre la peroeption des centimes adoitlonnels 
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en harmonie avec la réforme opérée sur le 
principaL Je ne demande pas 1 adoption de 
cette mesure dans le budget actuel, je con- 
viens qu'il est trop tard pour opérer cette 
réforme, mais elle peut être introduite dans 
le budget subséquent, et si je prends la pa- 
role aujourd'hui devant le Sénat, c'est qu en 
fait, malgré l'heure tardive et la hâte que 
nous avons tous à terminer ce débat, je 
n'ai aucun moyen, avant le dépôt du pro- 
chain budget, de soumettre à M. le mi- 
nistre les observations que je prie le Sénat 
d'écouter un instant. 

U me parait impossible de maintenir, en 
ce qui touche la contribution foncière, bâtie 
ou non, un double principal. Vous savez 
que les centimes additionnels sont la plus 
grande, ou pour mieux dire l'unique res- 
source des départements. 11 ne suffit pas de 
dire : Nous avons opéré la réforme sur le 
principal; les centimes additionnels sont 
une chose peu importante. 

C'est le contraire qui est vrai. Les cen- 
times additionnels départementaux sont au 
nombre de 50 en moyenne. Par conséquent, 
si vous vous arrêtiez à la réforme déjà faite, 
vous maintiendrez l'inégalité sur un chiffre 
qui est égal à la moitié du principal. 

L'intérêt est donc considérable. 

M. le ministre des finances, je le prévois, 
va ifie répondre que les charges assumées 

§ar les départements ne vont pas changer 
u fait de cette réforme; et, par conséquent, 
un de ces départements dégrevés qui sup- 
portent 50 centimes additionnels, si le nou- 
veau centime est insuffisant pour lui per- 
mettre de faire face à ses dépenses avec 50 
centimes additionnels, sera obligé d'en 
mettre 51 ou 52. 

C'est bien là l'objection. Mais il y a une 
autre considération. Vous donnez aux dé- 
partements et aux communes en ce mo- 
ment un principal fictif, et les départe- 
ments, à l'avenir, ne bénéficieront plus des 
augmentations du principal annuel : vous 
les mettez dans une situation inférieure à 
celle qu'ils avaient jusqu'à présent. 

Il y a une autre réponse. La réforme de 
l'impôt n'a pas seulement porté sur les 
départements; elle a porté sur les arron- 
dissements et les communes. Et alors vous 
arrivez à cette conséquence singulière, de 
donner la réforme du principal à toutes les 
communes du département et de la leur re- 
fuser pour les centimes additionnels. 

Ainsi, telle commune qui s'est vue dégre- 
ver parce qu'elle était trop chargée pour les 
impôts qu'elle doit à l'Etat, n'est pas dégre- 
vée pour ceux qu'elle doit au département. 
Je ne suppose pas que vous puissiez main- 
tenir un tel était de choses. 

De plus, si vous avez l'intention, que l'on 
vous a nrètée, de substituer le nouveau 
principal à l'ancien au fur et à mesure 
de l'extension votée, vous arriverez évi- 
demment à l'anarchie financière, et je crois 
Sue vos services, ceux de l'établissement 
es contributions en particulier, ne pour- 
raient plus s'y reconnaître. 

Je demande donc que, pour le budget 
de 1892 qui est en cours de préparation 
et qui nous sera soumis à la rentrée, 
M. le ministre des finances prenne des 
mesures pour faire disparaître l'ancien prin- 
cipal et pour appliquer aux contributions 
des communes et des départements le nou- 
veau principal qui résulte de la réforme de 
l'impôt foncier que vous avez opérée au 
mois d'août. Je ne crois pas qu'iT soit fort 
difficile d'y arriver. 

Si cette réforme slmpose, je me permets 
d'en indiquer i\ne seconde à M. le ministre 
des finances. 

Les budgets départementaux s'alimentent, 
comme je le disais tout à l'heure, par des 
centimes additiiDfnnels ; mais, par une ccTi^- 
B|dé]sailo9 dont ]a raison m'jMi^ppe. Ms 2^ 
cémîm^s additionnels anoienls qui allmeu- 
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talent ces budgets ne portaient que sur la 
contribution foncière et sur la contribution 
personnelle et mobilière ; ils ne portaient 
ni sur les patentes ni sur l'impôt des portes 
et fenêtres. 

Je me suis souvent demandé la raison do 
cette anomalie; le ministère la connaît vrai- 
semblablement; quant à moi, je l'ignore. 

Il y avait autrefois dans la loi municipale 
de 1837 quelque chose d'analogue. Les centi- 
mes pour insuSisance de revenus qui étaient 
destinés à payer le traitement des gardes 
champêtres n'étaient, en effet, perçus qw 
sur la propriété foncière. Cette dispositioa 
a disparu dans la loi de 1884, parce qu'on a 
reconnu avec raison que les services du 
garde champêtre étaient rendus non seule- 
ment aux champs, mais à l'universalité des 
citoyens d'une commune* 

Je crois qu'il doit y avoir à l'orlçine do 
l'établissement des 25 sentîmes dont je paiio 
quelque considération analogue... 

M. Léon Glément. C'est qu'il n'y avait 
pas d'autres contributions. 

M. SébUne. Cette raison vaut encore 
mieux. Mais aujourd'hui que nous attei- 
gnons la terre par l'impôt roncier, le com- 
merce par les patentes, le luxe ou l'aisance 
par l'impôt des portes et fenêtres, il n'y a 
aucune raison de ne pas faire concourir 
toutes les branches de la production natio- 
nale à l'impôt qui permet aux services dé« 
partementaux de fonctionner. 

Je voudrais que M. le ministre saisit 
l'occasion qui lut est offerte d'opérer cette 
réforme; elle n'est pas très grande, mais 
elle a son intérêt. Vous ne pouvez pas vous 
dispenser l'année prochaine d'opérer un 
complément de réforme sur l'impôt foncier 
en ce qui touche les centimes départemen- 
taux et communaux. Je vous demande, 
monsieur le ministre, d'étendre la réforme 
à la disposition qui ne fait peser les impôts 
départementaux que sur la propriété loa* 
ciëre seulement. 

M. Boutin, commissaire du Gouverné* 
ment. Messieurs, je n'ai qu'un mot è répon- 
dre à l'honorable M.Sébllhe, et j'espère que 
mes explications seront de nature à lui don- 
ner satisfaction. 

Vous savez, messieurs, que la loi des 
contributions directes de 1890 renferme un 
article 26 qui décide que, jusqu'à nouvel 
ordre, le calcul du produit des centimes dé- 
partementaux et communaux portant sur la 
contribution foncière (propriétés bâties et 
non bâties) sera effectué sur le principal 
inscrit aux rôles de 1890, c'est-à-dire sur 
l'ancien principal. 

Cette disposition a pour but de ne pas 
modifier brusquement le régime des bud- 
gets départementaux et communaux : c'est 
une disposition transitoire. 

Qu'a-t-on voulu eu procédant ainsi? On a 
voulu mettre là" situation financière des dé- 

Sartements et des communes à l'abri des 
uctuations qui auraient compromis, à 
coup sûr, l'équilibre des budgets locaux, et 
l'on a pensé qu'il était prudent de réserver 

Sour plusieurs l'étude des mesures à pren- 
re pour régler la question des centimes 
additionnels. U faut, en effet, avant d'abor- 
der cette question, être bien fixé, d'une 
part, QU ce qui soncerne la propriété non 
bâtie non eeiûement dans les départements, 
mais dans chaque commune, et, d'autre 
part, sur l^s effets de la réforme que vous 
avez votée en ce qui touche la propriété bâ- 
tie, réforme qui s est traduite sur certains 
§ oints par un rehaussement d'impôt et sur 
'autres, bien plus nombreux, par un dé« 
grève ment. 

Lorsque le principal de ces deux bran- 
ches de la contribution foncière sera défi- 
nitivement connu pour chaque commune, 
on aura alors Tes é^émeats nécessaires pour 
appré(flçr,dkns.a\J^ içfe^Hîg ftiçoûvlendra 
de modifier fo quotité m^ des «^timês 



tépartemeatauz et de« eentimei oommu- 

M. do Maroère. Vous voulez maintenir 
b totalité des Impositions additionnelles? 

M. le oomxnissaire du Gouvernement. 
Parfaitement, monsieur de Marcère. Il est 
t^tain que les rôles de 1891 comprendront 
le montant total des impositions départe- 
mentales et communales qui eût été ontenu 
si aucnn changement n*avait été apporté 
au régime de 1 impôt foncier. 

L'honorable M. Sébline semblait craindre 
fue le calcul des impositions départemen- 
tales et communales sur Fancien principal 
Se donnât lieu à des mécomptes, à ae» 
loins-values dans loi budgets locaux, qui 
perdraient ainsi le bénéfice des mouve- 
ments de la matière imposable» 

Qu'il me permette de lui répondre, le 
texte en mains : L'article 26 renferme en 
eifët ees mots : « en tenant compte toute- 
fois des mouvements de la matière impo- 
iable ». Par conséquent, tant qu'il n'en sera 
pas autrement ordonné, nous tiendrons 
compte des mouvements dQ la matière 
imposable et nous appliquerons à l'ancien 
principal de 1890 les modîûcations annuel- 
lement constatées. 

Gela dit, je m'empresse d'ajouter que la 
question soulevée par Thonorahle M. Sébline 
préoccupe également le Gouvernement. 11 
se propose de l'étudier à très bref délai. 
Nous ne pouvons pas assurer que la ques- 
tion pourra être résolue quand la loi des 
contributions directes de 1892 viendra en 
discussion ; c'est, en effet, un travail consi- 
dérable que celui qui va incomber aux dé- 
partements des finances et de l'intérieur. 11 
suffit de penser qu'il portera sur 36,000 
communes et qu'il ne s'agira pas seulement 
de la contribution foncière des propriétés 
non bâties et bâties, mais qu'il faudra aussi 
étudier la question au point de vue des au- 
tres contributions directes. 11 faudra peut- 
fetre se demander si, suivant l'avis exprimé 
tout à l'heure par M. Sébline, les 25 centi- 
mes qui forment une des plus importantes 
ressources des départements et qui ne por- 
tent que sur la contribution foncière et la 
contribution personnelle-mobilière ne de- 
vraient pas être étendus aux deux contri- 
butions des patentes et des portes et fenê- 
tres. C'est évidemment là un travail consi- 
dérable que nous allons entreprendre le plus 
tôt possible avec le concours du ministère 
de 1 intérieur, que la question intéresse an 
plus haut point. 

Je pense que ces quelaues explications 
donneront satisfaction à 1 honorable M. Sé- 
bline. {Très bien! très bien! à gauche.) 

M. S^ôbline. Vous acceptez d'étendre les 
25 centimes départementaux des impôts 
foncier et personnel-mobilier aux patentes 
et aux portés et fenêtres ? 

H. le commissaire du OouTemement, 
Je ne peux pas prendre d'engagement à cet 
égard ; mais nous étudierons la question de 
très près, je ne puis que le répéter, de con- 
cert avec le ministère de l'intérieur. 

M. le président. Personne ne demande 
plus la parole sur l'article 17 ? 

M* le général Robert. Je demande la 

Sarole, pour adresser encore une question 
M. le ministre. [Exclamations sur tm cer- 
tain ftombrc de bancs,) 

M. le président. M. le général Robert a 
la parole. 

M. le Kénéral Robert. Tout à l'heure, 
l'honorable président intérimaire M. Chal- 
lerael-Lacour a bien voulu me réserver le 
droit de poser une question à propos de 
rinterprétatlon à donner à l'article 4. Je 
voulais adresser cette question de ma place 
et* je m'empresse de vous déclarer qu'elle 
ne prendra que quelques instants de votre 
attention.' Je crois que la réponse de M. Ih 
rapporteur généra et ceUe.ue -M^ Ils minM- 
ti^e mb dWnnfeiynt rfattsfaicittî[hi. 
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Tout à l'heure, nous discutions la portée 
de l'article 4 en ce qui concerne l'augmen- 
tation de 1 p. 100 de l'impôt sur les valeurs 
mobilières. 

L'honorable M. Boulanger a apporté à 
cette tribune une interprétation de laquelle 
il résulte que le supplément dlmpét sera 
perçu, non pas sur les revenus et arrérages 
qui ont été acquis en 1891 seulement, mais 
encore sur les revenus qui ont été acquis 
plMS ou moins antérieurement, même en 
1890. De telle sorte que la perception de 
l'impôt, aura lieu au moment même de la 
réception des arrérages. 

Eh bien, de l'explication de l'honorable 
rapporteur, il résute encore que, notam- 
ment en ce qui concerne les arrérages ac- 
quis au 31 décembre 1890, au moins pour 
le deuxième semestre de 1890 et peut-être 
pour l'année tout entière, que la taxe sera 

§erçue en 1891, bien qu'il ne s'agisse que 
e revenus, d'arrérages acquis dans l'exer- 
cice 1890. 

La question a été jugée : on a admis l'ex- 
plication donnée par M. le rapporteur géné- 
ral, je ne reviens pas positivement sur ce 
fait. Mais vous savez tous que par suite de 
circonstances diverses, notamment dans les 
liquidations Judiciaires ou quand il s'agit 
de mineurs, U arrive que des arrérages re- 
montant assez loin dans le passé, bien qu'ils 
soient acquis, ne sont, en fait, perçus qu'un 
an, trois ou même quatre ans après. Je de- 
mande donc à M. le ministre et à M. le rap- 
porteur de vouloir bien répondre à cette 
question : Si pour des arrérages de di- 
videndes, arrérages d'intérêts, dus par 
diverses sociétés depuis plusieurs années, 
depuis un, deux, trois ou quatre ans et 
qui ne seront perçus pourtant qu'en 1891, 
1 accroissement de 1 p. 100 s'étendra à la 
totalité de la somme, c'est-à-dire aux arré- 
rages qui pourront remonter à plusieurs 
années, ou si ce supplément de droit ne sera 
perçu que sur le dernier semestre de l'an- 
née 1890. La question est précise ; je crois 
qu'elle concerne beaucoup de personnes qui 
sont dignes d'intérêt; elle m'a été posée à 
moi-même; je demande donc qu'on veuille 
bien la résoudre Immédiatement à la tri- 
bune pour éviter des difficultés, des réclama- 
tions judiciaires qu'on peut facilement évi- 
ter par une déclaration immédiate. (Très 
Meni très bien!) 

M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur général. 

M. le rapporteur général. Si notre ho- 
norable coflègue M. le général Robert 
avait écouté attentivement les observa- 
tions que l'ai eu l'honneur de présenter au 
Sénat, il n aurait pas posé la question qu'il 
vient de nous adresser. J'ai dit, en effet, au 
Sénat que les arrérages, intérêts et divi- 
dendes mis en distribution régulièrement 
avant le 1» janvier 1891, bien que non tou- 
chés, échappaient à la jurisprudence que 
nous conservons. Vous avez satisfaction, 
monsieur le général Robert. 

M. le général Robert. Je vous remercie : 
je crois que la question méritait d'être posée, 
car j'ai la certitude qu'elle a inquiété un 
grand nombre de contribuables. (Marques 
^approbation à droite.) 

M. le préaident. Personne ne demande 
plus la parole?... 

Je mets aux voix l'artide 17. 

£ 'article 17, mis aux voix, est adopté.) 
• le président. « Art 18. «- Les voies 
et moyens affectés aux dépenses du budget 
sur ressources spéciales sont évalués, pour 
l'exercice 1891 , àla somme de 447,700,191 fr., 
conforméoient à l'état Ë annexé à la pré- 
sente loL » — (Adopté.) 
« Art 19. — Les crédits affectés aur dé- 

Senses du même budget, qui se règlent 
'après le montant des recettes réalisas, 
somt fixés provisoi]rt9meift,_,plQftar Wxèràoe 
1891, À la fi^mme <& 447,700,191 fn, ^nfoiv. 



mément à l'état F annexé à Upréssote Wt» 
Je donne lecture de Tétat F ; 



Miniftàre des flnanoesi 

« Chap. 1«». — Rôles spéciaux. — Frais 
d'impression et de confection, 17,20etr.» 
^ (Adopté.) 

« Chap. 2. — Avertissements, — Prtia 
d'impression et d'expédition, 19,713. » -^ 
(Adopié.) 

« Chap. 3. — Frais de distributioa de 

! crémier avertissement , 457,542 fr. » - 
Adopté.) 

« Chap. 4. — Frais d'arpentaxe et d'ex- 
pertise (cadastre primitif}, 62,000 fr. » - 
(Adopté.) 

<( Chap. 5.— Attribution aux chefs collec- 
teurs du 10* du principal des contrlbatiODs 
arabe?!, 1,361,100 fr. » — (Adepte.) 

« Chap. 6. — Restitutions sur contribu- 
tions directes et surtaxes assimiiées, 
176,585,088 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. — Dégrèvements, non-valeurs 
et frais de rôles, 25,bl2,369 fr.» —(Adopté.) 

« Chap. 8. — Frais de perception de la 
taxe mifitalre, 22,680 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 9. — Frais de perception des re- 
devances pour la rétribution des délégués 
mineurs, 6,300 fr. ». — (Adopté.) 

Hiaiatère de riatérkur. 

/»• section. - — Service du nûmstère 
de rinlérieur. 

« Chap. 1*'. — Dépenses ordinaires des 
départements, 151,718,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Dépenses ordinaires des dé- 
partements, 85,376,000 fr. » — (Adopté.) 

i* section. ~- Service du aouvemement 
général de C Algérie. 

«c Chap. 1«'. — Restitutions et nea-yt* 
leurs sur la contribution foncière établie 
sur les propriétés bâties en Algérie» 1,367,100 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 2. — Service de l'assistance hos- 
pitalière en Algérie , 1,860,279 fir. » -* 
(Adopté.) 

■inistère du commerce, de rindnstiie et dei 



Service des colomes 

« Chap. unique. — Transportation. —Tra- 
vail des condamnés. — Salaires, 494,000 fr. » 
— (Adopté.) 

linistère de ragricoUnre 

Service général 

« Chap. 1«. — Secours spéciaux pour 
pertes matérielles et événements mameu- 
reux, 2,344,220 fl". » — (Adopté.) 

Service du Gouvernement général 
de r Algérie 

« Chap. 2. — Frais de visite des i^oblss 
en Algérie, 196,600 ftr. » ^ (Adopté.) 

Je mets aux voix Tarticle 19 et Tétat Ff 
annexé. 

(L'article 19 et Fétat F, mis aux voix, mX 
adoptés.) 

M. le 'président. 

TITRB ni 

BUDOETS ANNEXES RATTACHÉS POUR OBDBX 
AU BUDGET OÉJNÉRAL. 

« Art. 20. — A partir de Texercice 1891, 
les opérations Inscrites au ImdgetamAae 
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rendra compte, dans la forme ordinaire, à 
la cour des comptes, de Tensemble des re- 
cettes et des dépenses eifectuées pour son 
compte par les comptables du Trésor. » — 
(Adopté.) 

« Art. 21. — Des crédits en somme égale 
anx avances faites par les villes, établisse- 
ments publics ou syndicats pour rétablis- 
sement, Tentretien et l'exploitation des ré- 
seaux téléphoniques pourront, dans le cours 
de l'exercice, être ouverts par décrets con- 
tresignés par le ministre au commerce et 
ar le ministre des finances aux chapitres : 

(Personnel des services extérieurs. — 
Traitements); 4 (Personnel des services 
extérieurs. — Indemnités) ; 5 (Matériel, dé- 

Sensés d'entretien et d'exploitation) ; 6 (Ma- 
drid et dépenses de premier établissement) 
du budget annexe des téléphones. 

« Des crédits en somme égale aux verse- 
ments effectués par les abonnés pour leur 
S art contributive aux frais d'établissement 
6 leurs lignes dans les réseaux départe- 
mentaux qui ne sont pas soumis au régime 
des avances faites par les villes, établisse- 
ments publics ou syndicats, pourront être 
ouverts, par décrets contresignés par le 
ministre du commerce et par le mmis're 
des finances, au chapitre 6 (Matériel et dé- 
penses de premier établissement) du bud- 
get annexe des téléphones. » — (Adopté.) 

« Art. 22. — Les budgets annexes ratta- 
chés pour ordre au budget général de FEtat 
sont fixés en recettes et on dépenses, pour 
l'exercice l»9l, à la somme de 100,387,936 
francs, conformément à l'annexe G annexé 
à la présente loi. » — (Adopté.) 



TITRE IV 

SERVICES SPâcIAtTZ DU TRÉSOR 

« Art. 23. — n est ouvert au ministre des 
travaux publics, sur l'exercice 1891, au titre 
des services spéciaux du Trésor, des cré- 
dits montant a la somme totale de 58 mil- 
Uons de francs répartie ainsi qu'il suit : 

« Avances aux Compagnies de chemins 
de fer français pour garanties 
d'intérêts 34.000.000 

M Avances aux compagnies 
de chemins de fer algériens 
pour garantie» d'intérêts 24.000.000 

«Totalégal 58.000.000 

R La portion des crédits ci-dessus qui 
n'aura pas été employée à la fin de l'exer- 
cice 1891 sera reportée de plein droit aux 
exercices suivants. » — (Adopté.) 

« Art. 24. — n sera pourvu aux avances 
autorisées par l'article précédent : 1<> au 
moyen des versements effectués par les 
compagnies de chemins de fer dans le cou- 
rant de l'année 1891 et dans les années an- 
térieures et imputés en recette à chacun 
des comptes spéciaux ouverts en exécution 
de l'article 14 de la loi du 8 août 1885; 
2« pour le surplus, au moyen de l'émission, 
au mieux des intérêts du Trésor, d'obliga- 
tions à court terme, dont l'échéance ne 
pourra dépasser l'année 1897 ». — (Adopté;. 

Plusieurs sénateurs à droite. A demain 1 
A demain I 

M. le président. On demande le renvoi 
à demain. {Non I non ! à gauche). 

M. le président. Je le mets aux voix. 

(Le renvoi n'est pas ordonné.) 

M/ le président. 

TITRE V 

MOTENS DB SERVICE ET DISPOSITIONS 
DIVERSES 

a Art. 25^ — La nomenclature des ser- 
vices votés pour lesquels il peut être ou- 
vert, par décrets rendus en conseil d'Etat, 
des crédits supplémentaires pendant la pto- 
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rogation des Chambres, en exécution de 
l'article 5 de la loi du 14 décembre 1879, est 
fixée, pour l'exercice 1891, conformément à 
l'état H annexé à la présente loi. » — 
(Adopté.) ^ 

« Art. v6. — Il est ouvert au ministre de 
la guerre un crédit de 5,180,000 fr. pour 
rinscription au Trésor public des pensions 
militaires de son département à liquider 
dans le courant de l'année 1891. » — 
(Adopté.) 

« Art. 27. — Il est ouvert au ministre de 
de la marine un crédit de 2,800,000 fr., pour 
l'inscription au Trésor public des pensions 
militaires de son département à liquider 
dans le courant de l'année 1891. » — 
(Adopté.) 

« Art. 28. — Il est ouvert au ministre du 
commerce, de l'industrie et des colonies, 
un crédit de 250,000 fr., pour l'inscription 
au Trésor public des pensions militaires 
du service colonial, à liquider dans le cou- 
rant de l'année 1891. » — (A.lopté.) 

« Art. 29. — A partir du 1" janvier 1891, 
les principaux de collège, ayant le pen- 
sionnat à leur compte, ne subiront les re- 
tenues pour pensions civiles que sur le 
traitement attribué à la classe dans laquelle 
ils auront été rangés par décision ministé- 
rielle. 

« Cette disposition s'applique à tous les 
principaux de collèges de cette catégorie, 
sans qu'il y ait lieu de faire une distinction 
au profit de ceux qui sont en outre profes- 
seurs ou chargés de cours. » — (Adopté.) 

« Art. 30. — Les institutrices des écoles 
facultatives de filles dans les communes de 
moins de 401 habitants et des écoles mater- 
nelles, dans les communes de moins de 
2,000 habitants ; 

« Les maîtres auxiliaires des écoles nor- 
males primaires et des écoles primaires 
supérieures qui, lors de la loi du 19 juillet 
1889, étaient régulièrement nommés et 
comptaient cinq ans d'exercice et trente- 
cinq ans d'âge, sont autorisés à continuera 
verser des retenues à la caisse des pen- 
sions civiles, sur un traitement qui ne 
pourra dépasser celui dont ils jouissaient 
au 31 décembre 1889, pour conserver leurs 
droits à la retraite conformément à la loi 
du 9 juin 1853. » — (Adopté.) 

« Art. 31. — Les pensions militaires con- 
cédées à des officiers ou assimilés à partir 
du 1" janvier 1891 ne pourrort se cumuler 
avec un traitement civil payé par l'Etat, les 
départements, lescommunes ouïes établis- 
sements publics, que dans le cas où le total 
du traitement civil et de la pension mili- 
taire serait Inférieur au montantde la solde, 
sans les accessoires, dont jouissait le titu- 
laire au moment de son admission à la re- 
traite. 

« Lorsque ce total dépassera le montant 
de la solde, il y sera ramené par la suspen- 
sion d'une partie de la pension. 

« Lorsque le traitement civil sera égal ou 
supérieur au montant de la solde, la pension 
sera complètement suspendue tant que le 
titulaire fouira de ce traitement. 

« Seront considérés comme traitements 
les indemnités ou salaires alloués aux ofil- 
ciers ou assimilés retraités et employés à 
titre d'auxiliaires permanents par lEtat, 
les départements, les communes ou les éta- 
blissements publics. 

« Les traitements aflférents à des fonc- 
tions civiles rétribuées par des remises va- 
riables seront déterminés par arrêté mi- 
nistériel. 

« Toutefois, les prescriptions du présent 
article ne seront pas applicables aux pen- 
sions militaires qui seront concédées à des 
officiers ou assimilés retraités pour bles- 
sures ou infirmités équivalant a la perte 
d'un membre et contractés dans le ser- 
vice. 

(c Les prescriptions sur le cnmul édictées 



1299 

par les lois antérieures sont maintenues en 
tant qu'elles ne sont pas contraires aux 
dispositions ci-dessus. » 

M. le colonel Meinadier demande la sup* 
pression de cet article. 

La parole est à M. le colonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, j'ai 
déjà eu l'occasion d'entretenir le Sénat de 
la disposition contenue dans l'article 31. ' 

Jusqu'à présent, dans toutes les lois, dans 
tous les règlements, les pensions de re- 
traites, notamment les pensions militaires, 
ont été considérées comme une propriété 
bien acouise, une propriété Incommutable, 
à laquelle on ne pouvait porter aucune 
atteinte. 

Aujourd'hui, par un article introduit dans 
la loi des finances, par une de ces disposl* 
lions budgétaires dont M. le rapporteur gé- 
néral déplorait tout à l'heure le trop fré- 
quent usage, on vient nous demander de 
porter atteinte à la propriété des militai- 
res qui ont gagné leur pension de retraite I 
(7^'és bien I à droite.) 

L'article de loi que l'on nous apporte 
suppose le cas d'un officier qui a ootenu 
une pension de retraite et qui, après avoir 
joui quelque temps de cette retraite, a 
trouvé le moyen d utiliser son temps en se 
procurant un emploi rétribué par l'Etat, le 
département ou les communes. 

il prend le traitement civil accordé au 
militaire retraité, le compare à la dernière 
solde qu'il avait lorsquil était au ser- 
vice, et, si l'écart entre le traitement et la 
retraite est en faveur du traitement, la re- 
traite peut être entamée ou môme suppri- 
mée complètement. 

Je crois qu'il y a là un abus et un abus 
considérable. Je ne suis pas d'ailleurs seul 
de cet avis. Je relisais récemment les dis- 
cussions qui ont précédé le vote de la loi 
des retraites de 1831. 

Lorsque le maréchal duc de Dalmatie Ta 
présentée, un amendement fut déposé ten- 
dant à reviser certaines retraites qui avaient 
été données antérieurement. 

On y répondit par la question préalable, 
en disant que la retraite était la propriété 
de l'officier et qu'aux ternes de la charte, 
qui avait promis de conserver. toutes les 

Faranties et de payer toutes les dettes de 
Etat, il n'y avait pas lieu de s'en occuper. 

En 1880, un projet de loi sur les retraitea 
était présenté par MM. Magnin, que noutt 
comptons encore parmi nous, le général 
Parre, ministre de la guerre, et Famiral 
Jauréguiberry, ministre de la marine. Voici 
comment ils s'expliquaient sur la question 
qui nous occupe. On avait proposé, pour 
tâcher d'arriver à l'unification des retraites» 
de faire provisoirement renoncer à cette 
unification les officiers qui avaient obtenu 
des emplois. Eux-mêmes, dans des péti- 
tions auxquelles ils avaient participé, s'en- 
gageaient à ne rien demander en attendant 
que leurs camarades fussent pourvus. 

Nous n'avons pas cru, disaient les au- 
teurs, devoir exclure, môme momentané* 
ment, les retraités munis, etc. » {Bruit de 
conversations,) 

M. le marquis de Camé. C'est une ques-^ 
tion très grave, et l'on entend pas I 

M. le rapporteur général. La commission 
est très attentive et entend parfaitement 
l'orateur. 

M. le colonel Meinadier : « Cette exclu-* 
sion ne se justifierait ni en droit ni en 
équité. La pension militaire est la rémuné- 
ration d'un service accompli; elle constitue 
un droit acquis entièrement indépendant 
du service civil que le titulaire peut rendre 
ultérieurement. C'est en vertu de ce prin- 
cipe que la loi la déclare cumulable avec 
toute espèce de traitement civil et de pen< 
sion. » 

Eh bien, messieurs, la décision qu'on 
vous propose de prendra Irait contre cq 
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droit. Je suis convaincu que la Chambre 
des députés ne s*est pas rendu compte de 
la portée de la loi qu'elle a votée. 

On nous dit dans les considérants que 
t'est un commencement de réforme des 
pensions. Mais si Ton veut un commence- 
ment de réforme des pensions, il faut faire 
une loi générale; je ne crois pas qu'on 
puisse aller contre des droits que personne 
ne peut attaquer, qui sont dévolus aux titu- 
laires ; en tout cas, si Ton veut modifier la 
procédure à suivre pour Tattrlbution des 
pensions, il faut une loi et non pas un sim- 
ple article du budget qui aurait pu échap- 
per à beaucoup d'entre nous. 

Il a, d'ailleurs, échappé si bien à la 
Chambre des députés, qu elle s'est occupée 
4es pehsions militaires de la guerre et 
qu'elle ne s'est pas occupée des pensions 
militaires de la marine. C'est une constata- 
tion que Je trouve dans le rapport. On a cal- 
culé que sur les pensions de la guerre on 
réaliserait une économie de 17,000 fr. Je 
vous demande un peu si une économie de 
17,000 fr. sur un crédit de 92,650,000 fr. 
vaut la peine qu'on s'en occupe et qu'on 
vienne inquiéter tous les officiers dans leur 
situation. [lYès bien! très bien! à droite,) 

La loi actuelle ne parle pas des sous-ofU- 
ciers, elle ne peut pas en parler, attendu 

2 lie nous avons voté, cette année môme, 
es lois dont le but est de faciliter le recru- 
tement des sous-ofDciers et de provoquer 
les rengagements en leur laissant entrevoir 
la chance d'une pension proportionnelle 
dont Us bénéficieront au bout de quinze 
ans, et celle d'une retraite définitive qui 
leur sera donnée au bout de vingt-cinq ans; 
ces lois leur promettent en même temps 
des emplois civils dont ils cumuleront les 
traitements avec les pensions qu'ils auront 
obtenues. 

Messieurs, dans la loi générale des retrai- 
tes de 1853, il y a un article qui prévoit les 
services militaires et les services civils. Un 
civil qui fait liquider sa retraite peut se 
trouver dans deux situations : ou bien il a 
été récompensé par une pension de ses ser- 
vices militaires, auquel cas ils ne comptent 
pas pour la retraite civile ; ou bien, s il n'a 
pas été récompensé, les services mili- 
tairos se cumulent avec les services civils. 
Mais s'il a été récompensé, cela ne l'em- 
pêche pas de toucher le traitement civil 
auquel il a droit. 

L économie de 17,000 francs qui résulte- 
rait du vote de l'article est bien minime, 
Vous me direz peut-être que cet article 
n'aura pas d'efi'et rétroactif, qu'il ne s'ap- 
pliquera qu'à l'avenir et ne produira ses 
effets qu'à partir de 1891, soit; mais les of- 
ficiers s'inquiètent de cette mesure ; ils y 
voient une sorte de mauvaise volonté a 
leur égard. 

Messieurs» nous parlons toujours de 
l'armée en la couvrant de fleurs; et 
puis, quand il s'agit de faire quelque cho- 
se pour elle, pour les officiers, nous ou- 
Ulons hélas I les éloges dont nous les 
avons comblés et qu'ils méritent cependant 
au plus haut degré. Prouvez-leur, cette fois 
au moins, qu'ils vous sont sympathiques 
comme ils le sont au pays. Ils n'ont jamais. 
eux. fait de grèves ; ils ont toujours servi 
fidèlement leur pavs ; ils sont toujours 1^ 
quand vous avez besoin d'eux. Eh bien, 
que le Parlement leur montre qu'il n'ou- 
blie pas leurs services et qu'il sait les ré- 
compenser! {Très bien! très bien! sur divers 
bancs.) 

M. le rapporteur généraL Je crois, 
messieurs, que l'honorable colonel Meina- 
dier a commis une erreur en disant que la 
disposition qui vous est proposée est une 
improvisation législative. 11 n en est rien. 

Cette disposition a été proposée à la 
Chambre des députés par sa commission 
du budget. Elle figure dans le rapport gé- 



néral avec tous ses motifs. Par conséquent, 
la Chambre des députés a eu sous les yeux, 
si je puis ainsi dire, toutes les pièces du 
procès. 

La question a été jugée, décidée, en par- 
faite connaissance ae cause. 

L'honorable colonel Melnadier est très 
sympathique à l'armée, mais nous avons 
tous ici le même souci de ses intérêts. 

J'élimine tout d'abord du débat la ques- 
tion posée en ce qui concerne la marine. Se 
fondant sur ce qu on avait demandé, dans 
les crédits budgétaires, une diminution de 
crédit de 17,000 fr. pour les pensions de la 
guerre, l'honorable colonel Melnadier sup- 
pose que la disposition de la loi de finances 
ne s'applique pas à la marine. C'est une er- 
reur absolue. 

M. le mlxdstrel Elle s'applique à l'une et 
à l'autre. 

M. le rapporteur général. Les pensions 
militaires accordées aux officiers et assimi- 
lés s'appliquent aux officiers de la marine 
comme aux officiers de l'armée de terre. La 
réduction budgétaire demandée à l'origine 
n'était, vous vous en souvenez, mon cher 
collègue, qu'une manière d'inviter la Cham- 
bre à se prononcer sur le principe même en 
discussion dans l'article 31. 

Cela dit, j'aborde la discussion de fond 
de l'amendement de M. le colonel Melna- 
dier. 

La disposition qui vous est présentée, 
messieurs, a pour but de répondre à une 
préoccupation qui s'est depuis longtemps 
fait jour dans vos esprits, c'est l'accroisse- 
ment continu du service des pensions. Nous 
en sommes aujourd'hui arrivés au chiffre 
de 220 millions, et c'est un chiffre qui ne 
cesse de s'accroître d'une année à l'autre. 
11 y a là certainement un péril. (Très bien ! 
à gauche,) 

M. le marquis de Oamé. Pas pour la 
guerre. 

M. le général Robert. Je demande la pa- 
role. 

M. le rapporteur. Assurément, pas seu- 
lement pour la guerre 1 Je parle ici du 
chiffre des pensions servies par l'Etat à 
tous ses serviteurs civils et militaires et je 
dis qu'elles ne s'élèvent pas à moins de 220 
millions. 

Toutes vos commissions des finances 
vous ont signalé l'inconvénient considé- 
rable, au point de vue financier, de l'exa- 
gération des pensions, et on a cherché de 
tous les côtés le moven d'apporter une 
sorte d'endiguemem a cet accroissement 
des retraites. La proposition très modeste, 
très sage, sans inconvénients, qui vous est 
soumise n'a pas d'autre but. 

Il s'agit, dans cette affaire, du cumul des 
pensions militaires avec les traitements 
civils. Ce cumul a existé pendant assez 
longtemps, cela n'est pas douteux; mais il 
s'est produit, depuis ce temps, un fait con- 
sidérable : c'est que les retraites militaires 
ont été augmentées dans des proportions 
considérables. 

M. le colonel Melnadier manquait de jus- 
tice envers le Parlement quand, tout à 
l'heure, il disait : Vous adressez des éloges 
aux officiers et vous ne faites rien pour 
euxl 

Vous vous trompez, mon cher collègue, 
nous avons fait beaucoup pour les officiers, 
quelques-uns même trouvent que nous 
avons fait trop, moi, je trouve que nous 
avons fait assez. 

En cfffet. voyez quel a été l'accroissement 
progressif du chiffre des pensions mili- 
taires : 

En 1830, un colonel touchait 3,000 fr. de 
retraite; en 1861, il touchait 4,600 fr., en 
1890, 6,000 fr. La retraite d'mn commandant 
était de 2,000 fr. en 1830; elle est passée, en 
1861» à 2,470 fr.; eUe est aujourd'hui de 



3,000 fr. Les capitaines avaient 1,600 fr. en 
1830; ils ont aujourd'hui 2,300 fr. 

M. le marquis de Oamé. Pas tousl 

M. le rapporteur général. Mais non, 
bien entendu I Je calcule les maximums. Q 
y a des maximums et des minimums. Je ne 
puis pas entrer dans tous les détails. 

Donc la retraite que la libéralité du Par- 
lement a donné aux serviteurs de l'armée 
est très suffisant. Ce sont là des chiffres 
qu'on ne peut pas contester. 

J'ajoute que la plupart se retirent avec 
des oistlnctions honorifiques qu'ils ont cer- 
tainement bien gagnées, — ce n'est pas 
mol qui m'en plaindrai, — mais auxquelles 
est attachée une rétribution assez considé- 
rable. Si vous joignez donc le traitement de 
retraite à celui de la croix d'honneur, vous 
arriverez à un chiffre respectable et que je 
crois parfaitement suffisant pour donnera 
l'ancien officier le moyen de vivre honora- 
blement, comme il convient. 

En effet, avec les accessoires, la retraite 
de colonel arrive à 7,000 fr., celle du com- 
mandant, à 4,500, celle du capitaine,! 
3,550. Les pensions qui absorbaient 35 mil- 
lions, en 18i0, atteignent» aujourd'hui, ou 
chiffre voisin de 100 millions. 

M. le colonel Melnadier. Notre armée a 
triplé l 

M. le rapporteur général. Je l'entends 
bien! Mais Pexagératlon du chiilire de l'ar- 
mée ne justifie pas l'augmentation du chif- 
fre des pensions nominales. Quel que soit 
le nombre des combattants, 11 n'en est pas 
moins vrai que le chiffre des pensions a été 
relevé d'une façon considérable. 

Est-ce là tout l'avantage dont Jouissent 
les officiers? Non. 11 en est un autre très 
considérable et sur lequel le Gouvernement 
a dû, avec raison, porter son attention. En 
effet, quand des officiers occupent des em- 
plois civils, ils bénéficient d'une disposition 
de la loi des retraites, en vertu de laquelle, 
lorsqu'ils ont fait dix ans de service dans 
les fonctions civiles. Ils peuvent faire de 
nouveau liquider leur retraite et ajouter, 
jusqu'à concurrence d'un maximum, la re* 
traite civile à la retraite militaire. 

Il y a ainsi des cumuls qui sont éton- 
nants. Je voyais — et la commission da 
budget le constatait -— ce fait de la veuve 
d'un officier qui cumule deux, trois, quatre 

Sensions, parce qu'elle a eu la douleur 
'enterrer trois maris successivement (Hi- 
larité générale.) 

M. le colonel Melnadier. Cela existe 
pour les femmes des civils comme pour 
celles des militaires ! 
M. le baron de Lareinty. Ce ne sont 

Eas des cas comme ceux-là qui grèteront 
eaucoup le budget 1 

M. Lacombe. Mais le convoi fak perdre 
le droit à la pension I 

M. le rapporteur. Pardon 1 pour les 
veuves, 11 y a une disposition qai leur 
permet de cumuler trois pensions d'offi- 
clers. 

Eh bien, je crois que le cumul des traite- 
ments civils dans ces conditions-là produit 
des abus. Nous pensons que, dans la situa- 
tion où nous sommes, il n'est pas bon, par 
exemple, qu'un ancien colonâ ou offlâer 
supérieur, qui est nommé trésorier-Wfev 
général et qui a un traitement- de 6v lu 
80,000 fr., touche encore une retraite an* 
nuelle de 7,000 fr. Je tiens à signaler au 
Sénat l'abus qui résulte de ce cumul, et je 
déclare qu'il n'est pas convenable, à mon 
sens, qu un colonel nonuné trésorier gé- 
néral touche en même temps sa retraite. 
Je ne veux pas que quand un commandant 
est nomme receveur particulier avec un 
traitement de 12,000 fr., on lui conserve 
également sa retraite. 

Et si nous passons à des emplois plQ* 
modestes, celui de percepteur, par ezem- 
plei où beaucoup de capitaines sont nom* 



méB, il arrive qu'à leurs appointements de 
5 à 6,000 fr. s'ajoutent la totalité de leur 
retraite 3,750fr. et leur traitement de léçion- 
naires, si bien que leur traitement s'élève, 
en totalité, à 8 ou 9,000 fr. 

n y a évidemment là quelque chose d'ex- 
cessif. 

Nous croyons que la mesure que nous 
propo.sons a un double avantage, pour les 
services civils et pour l'armée. 

En ce qui concerne les services civils, je 
ne serais pas fâché do voir modérer un peu 
ces candidatures d'ofûclers qui assiègent 
les portes du ministère des nuances pour 
être nommés percepteurs. Us sont au nom- 
bre de plus de 3,000. (Très bien! à aauche,) 

La loi leur accorde un droit, fe ne de- 
mande pas à le leur enlever, mais je de- 
mande qu'Us n'en jouissent que dans des 
limites raisonnables; or, dans l'administra- 
tion des finances, messieurs, Il y a des sur- 
numéraires, des stagiaires civils, des hom- 
mes de la carrière auxquels 11 ne faut pas 
fermer l'avancement. [Rumeurs à droite.) 

La mesure serait d'aïUeurs très favorable 
à l'armée elle-même. L'honorable colonel 
Meinadier faisait appel à nos senUments de 
Bympathie en faveur de l'armée... 

M. le baron de Lareinty. L'armée après I 

M. lerapporteur général. Non, pas après, 
mon cher coUèg^ue, mais en même temps. 
{Irès bien! à gauche,) 

Je crois que cette faclUlé d'obtenir des re- 
traites exceptionnelles et qui se cumulent 
avec des traitements Importants sont de 
nature à Inspirer à nos officiers — et pas aux 
plus mauvais — le désir de quitter prématu- 
rément les rangs de l'armée où ils accom- 
SUssent de bons services ; ces départs la prive 
'une véritable force. Certes, si l'intérêt de 
l'armée était en péril, M. le ministre de la 
guerre, qui est si soucieux des Intérêts de 
fion administration, et qui sait obtenir de 
vous, quand il les sollicite, les libéraUtés né- 
eeësaires, ne manquerait pas de monter à 
eette tribune pour les défendre. 

Que demandons-nous, en déflniiive? Le 
Parlement a voté en 1884 une disposiUon 
relative aux pensions des sous-officlers, 
mais nous voulons aujourd'hui appliquer 
aux officiers ces mêmes dispositions. 

La loi est du 18 avrU 1881 : eUe porte que 
a le payement du supplément de pension 
demeure suspendu pour les pensionnaires 
de toute catégorie pourvus d'emplois civils 
rétribués par l'Etat, les départements ou 
1^8 communes, ou de débits de tabac de 
4»e classe, tant que ces pensionnaires se- 
ront en possession de ces emplois ou dé- 

Vôlîà ce qui a été fait pour les sous-offl- 
elers, pour les petUs et les humbles de 

£h bien, nous demandons l'égaUté de 
traitement pour les officiers. 

Messieurs, est-ce que la disposition que 
xiûus vous proposons est draconienne ? La 
Chambre y a introduit tous les tempéra- 
ments nécessaires. 

D'abord nous acceptons le cumul complet 
pour les officiers retraités pour blessures 
on infirmités contractées dans le service. 
I^ous considérons qu'il y a là une cause 
dMnvaUdité spéciale qui mérite la soUlcl- 
liide du Parlement. 

OÛant aux autres officiers, à ceux qui se 
font mettre à la retraUe pour des causes 
différentes, le projet leur permet égale- 
ment une partie du cumul, vous allez 1 ap- 

Un colonel qui obUendra un emploi cl- 
vU pourra cumuler jusqu'à concurrence de 
3.930 fr., c'est-à-dire qu'U ajoutera une 
retraite de 3,930 fr. au traitement qu U 
reçoit pour les services qu'U rend dans 
la fonction civile dont U est pourvu, 

M. la marquis de FAngle-B^e^umiAçirf 
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C'est un moyen d'avoir des f oncUonnalres 
au rabais ! 

M. le rapporteur général. U ne s'agit 
pas de fonctionnaires au rabais. S'il ne 
convient pas à l'officier d'entrer dans les 
services civils, il restera chez lui, et y vi- 
vra de sa retraite. 

Le chef de bataiUon peut profiter du cu- 
mul dans les mêmes conditions, jusqu'à 
concurrence de 2,500 fr.; le capitaine jus- 
qu'à concurrence de 970 fr. 

Pour les officiers d'un grade Inférieur, on 
s'est montré même encore plus libéral. Le 
lieutenant cumulera jusqu'à concurrence 
de 1,040, et le sous-Ueutenant 1070. 

Voilà les mesures très réfléchies, très 
bien combinées à mon sens, qui répondent 
à des nécessités financières sérieuses, qui 
ont déterminé la commission des finances, 
après un examen très approfondi, à vous 

g reposer d'adopter le projet de la Cham- 
re. Je vous demande donc, messieurs, de 
repousser l'amendement de M. le colonel 
Meinadier. (Approbations sur un grand nom- 
bre de bancs a gauche,) 

M. le colonel Meinadier. Je demande la 
parole. 

A gauche. Aux voix I Aux voix! 

M. le président. La parole est à M. le co- 
lonel Meinadier. 

M. le colonel Meinadier, à la tribune. 
Messieurs, je n'ai que deux mots à ré- 
pondre. 

L'honorable M. Boulanger vient d'établir 
une comparaison entre le traitement ac- 
cordé aux sous-officiers et celui que l'on 
propose pour les officiers ; mais permettez- 
moi de vous dire qu'U est dans ime com- 
plète erreur. 

U vous a cité un article particulier. En 
1879, après la loi qui a considérablement 
augmenté les retraites, Il y a eu des récla- 
mations nombreuses de la part des sous- 
officiers, à qui on a donné satisfaction en 
leur accordant l'unification complète. 

M. le ministre. Les sous-officlers n'ont 
pas en core l'unification. 

M. le colonel Meinadier. Je vous demande 
pardon, on la leur a accordée en 1883. 

J'avais l'honneur d'être le rapporteur de 
la loi qui a été votée; je fais appel à la mé- 
moire de plusieurs de mes collègues, et je 
défie qui que ce soit, ministres, employés, 
rapporteur, de venir démentir ce fait. 

En accordant cette amélioration, on a dit 
que le bénéfice de cette amélioration n'en 
serait attribué qu'à ceux qui n'auraient pas 
d'emploi civil; c est un cas tout particulier. 

U est teUement vrai que la situation est 
ceUe que j'indique, que j'ai présenté, de 
concert avec plusieurs de mes collègues, 
une modification à cet arUcle de la loi vi- 
sant cette exclusion, amendement qui a été 
discuté devant le Sénat et qui a été ajourné 
jusqu'à l'époque de la discussion du budget. 
Depuis lors, il est vrai, on ne s'en est plus 
occupé. 

Quoi qu'U en soit, on a accordé l'unifica- 
tion, pour les sous-officlers, en spécifiant 
seulement que ceux qui avaient un emploi 
civU n'en bénéficiaient pas. 

Maintenant il y a un autr^ fait, c'est la loi 
sur les sous-officlers que nous avons votée 
celte année et qui leur accorde une retraite 
proportlonneUe au bout de quinze ans de 
service et une retraite définitive au bout de 
vingt-cinq ans, EUe Imv accorde également 
des emplois alvils et permet le cumul le 
plus complet de la pension qu'Us ont obte- 
nue avec le traitement qu'Us peuvent 
avoir. 

M, le ministre. C'est une disposition spé- 
ciale aux rengagés. 

A gauche. Aux voix I aux volxl 

M. le colonel Meinadier. Messieurs, 
vous m'entendrez jusqu'au bout ! 

On a parlé tout à l'heure des officiers et 
des belles retraites qu'Us obtenaient; eh 
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bien, je viens vous demander de songer un 
peu aux anciens officiers retraités sous le 
régime des anciens tarifs ; vous avez re- 
connu qu'Us n'avalent pas de quoi vivre ; 
ne les oubliez pas ; ils sont du reste bien 
peu nombreux, car il en meurt tous les 
jours I 

M. le ministre. Mais ceux-là ont dépassé 
la limite d'âge et ils ne peuvent être nom- 
més à aucun emploi; par conséquent la me* 
sure proposée relativement au cumul ne les 
atteint pas 1 

Voix nombreuses. La clôture î 

M. le général Robert. Je demande la 
parole. 

M. le président. La parole est à M. le gé« 
rai Robert contre la clôture. 

M. le général Robert. Messieurs, je vou- 
drais, en peu de mots, ajouter quelques 
observations à toutes celles que vlenl de 
vous présenter l'honorable colonel Meina- 
dier, dont je désire appuyer l'amendement. 

M. le président. Laissez-moi vous faire 
observer, messieurs, que vous devriez avoir 
tous une préoccupation qui est ceUe-cl : 
c'est que, si vous laissez subsister le cu- 
mul, U est à craindre qu'on n'emploie 
plus les officiers en retraite. (Approbation 
sur divers bancs.) 

M. le général Robert. Monsieur le pré- 
sident, vous me paraissez plaider la cause 
que M. Boulanger a plaldée lui-même. Si 
vous voulez me permettre de vous répondre, 
à vous, le me dispenserai de réjpondre à 
l'honorable M. Boulanger. (Rires.) Je serai 
très heureux, dans tous les cas, de répon- 
dre à l'un et à l'autre. 

Voix nombreuses. Aux volxl La clôture t 

M. le président. Si l'on insiste, je vais 
consulter le Sénat sur la clôture. (Ôuiloui!) 

M. le général Robert. Je veux faire va- 
loir une question de droit et une question 
de fait Je ne demande que cinq ou six mi- 
nutes de paUence au Sénat, pour lui pré- 
senter de très sérieuses observations en 
vue d'obtenir que les fameux 17,000 fr. 
d'économie ne soient pas réalisés. 

Si vous ne voulez pas les entendre, mes* 
sieurs, je crois que vous risquez de com- 
meUre un déni de jusUce envers des offi- 
ciers qui méritent toute votre sympathie. 
(Approbation à droite. — Bruit à gauche. — 
La clôture!) 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
la clôture, qui est demandée. 

(Le vote a lieu. — La clôture est pro- 
noncée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'artl* 
cle 31. 

Sur quelques bancs. A demain! 

M. le général Robert. C'est une lUéga- 
lité. 

A droite. Et l'amendement? 

M. le président. L'article 31 est adopté. 

Voix nombreuses à droite. Et l'amenée* 
ment? 

M. le président. L'amendement censlste 
à rejeter l'article. Je ne pouvais pas poser 
la question de suppression, c'est l'article 
lui-même que je devais mettre aiu yoix. 

M. le comte de Tréveneuc. On n'a pas 
compris, 

M. le président. Si vous croyez qu'il y 
a eu surprise, nous allons recommencer 
l'épreuve. 

M. le marquis de Camé. Mais monsieur 
le président... 

M. le président. VeuUlez faire silence, 
messieurs, je vais consulter le Sénat, 

M. le marquis de Camé. S'il n'est plus 
permis do faire la moindre observation... 

M. le président. Quand la discussion 
est close et le vote commencé, on ne peut 
plus parler. 

M. le marquis de Camé. Je demande 
la parole pour un rappel au règlement. 

M. le président. Vous avez la parole» 
monsieur de Camé; seulement veuilles 
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me désigner Tartlcle du règlement qui a été, 
belon vous, inexactement interprété. 

M. le marquis de Carné. Messieurs, on 
vient de discuter la proposition. . . 

Voix nombreuses à gauche. L'article! 
rartlclel 

M. le président. Veuillez carder le si- 
lence, messieurs; il s^agit dun rappel au 
règlement. 

M. le marquis de Camé. Voulez-vous, 
messieurs, me permettre d'employer les 
expressions qui me conviennent, car s'il 
m'est impossible de m'expliquer, je n'aurai 

S lus qu'à descendre de la tribune. Je n*ai 
'ailleurs que très peu de chose à dire. 
Vous venez de discuter une proposition 
de M. le colonel Meinadier tendant au rejet 
de l'article 31 ; puisque vous ne l'avez pas 
adoptée, je désire présenter des modiûca- 
ttons aux termes de l'article et je demande 
au Sénat, quoique l'heure soit avancée, la 
permission de les lui soumettre. 

M* le président. Vous avez la parole pour 
exposer vos propositions, monsieur de 
Carné. Elles seront soumises à la formalité 
de la prise en considération. Je vous ferai 
toutefois remarquer que vous avez laissé 
passer tout le débat qui a eu lieu sur l'arti- 
de 31 sans y proposer aucune modifica- 
tion. 

M. le rapporteur Amènerai. La commis- 
sion n'a reçu de M. de Carné aucune com- 
munication. 
M. le marquis de Camé. J'ai demandé la 

Jiarole; j'ai fait tous mes efforts pour me 
aire entendre, il parait que je n'ai pas 
réussi. 

M. le président. Vous avez la parole ; 
veuillez exposer votre amendement. 

M. le marquis de Carné. Messieurs, mes 
observations ne seront pas longues; ie vais 
passer en revue chacun des alinéas de l'ar- 
ticle 31 en vous soumettant les change- 
ments de rédaction que je propose. 

Je ne reviendrai pas sur le fond de la 

Suestion. Vous n'avez pas accepté l'amen- 
ement, que j'aurais signé très volontiers, 
et qui tendait au rejet de l'article. 

Je regrette vivement que, pour une misé- 
rable économie de 17,000 ir., on porte 
atteinte, par voie budgétaire, à des disposi- 
tions législatives auxquelles on n'avait pas 
encore osé toucher. C est une grave mesure 
que celle qu'on vous propose à l'égard des 
officiers retraités. Eh nien, si vous ne vou- 
lez pas supprimer l'article 31, apportez-y du 
moins quelques modifications, de façon à 
ne pas fraoper d'une façon aussi cruelle 
certains officiers qui, après avoir atteint 
leur modeste retraite, pouvaient y joindre 
le produit d'un emploi civil, que vous vou- 
lez aujourd'hui leur enlever. 

Le premier alinéa est ainsi conçu : 

« Les pensions militaires concédées à des 
officiers ou assimilés à partir du 1«' jan- 
vier 1891 ne pourront se cumuler avec un 
traitement civil payé par l'Etat, les dépar- 
tements, les communes ou les établisse- 
ments publics, que dans le cas où le total 
du traitement civil et de la pension mili- 
taire serait inférieur au montant de la solde, 
sans les accessoires, dont jouissait le titu- 
laire au moment de son admission à la re- 
traite, n 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Qu'est-ce quon appelle un établissement 
public? 

M. le marquis de Camé. Cette disposi- 
tion crée une innovation fâcheuse par les 
mots M établissements publics ». Vous n'a- 
vez pas oublié, messieurs, que les officiers 
et assimilés retraités antérieurement à la 
loi du 22 juin 1878, pourvus d'un emploi ci- 
vil rétribué sur les fonds de l'Etat, du dé- 
partement ou des communes, sont privés 
du supplément de pension accordé par la 
loi du 18 août 1881, pendant tout le temps 
qu'ils sont en possession de cet emploi. 



Il n'était pas question, en 1881, d'établis- 
sements publics, mais seulement des em- 
plois rémunérés par l'Etat, les départe- 
ments ou les communes. 

Je propose de substituer à ce premier 
alinéa la disposition suivante : 

« Les pensions militaires concédées, à 
partir du !•' janvier 1891, aux officiers ou 
assimilés des armées de terre et de mer ne 
pourront se cumuler avec un traitement 
civil d'activité payé sur les fonds de 
l'Etat, des départements ou des communes, 
que, etc., etc...» (Le reste comme au projet.) 

Vous ne pouvez pas enlever aux établis- 
sements publics le libre choix de leurs em- 
ployés, et il n'est pas naturel d'interdire 
cette catégorie d'emplois à d'anciens offi- 
ciers auxquels elle peut venir utilement en 
aide. Je considérerais cette mesure comme 
excessive et extrêmement regrettable; c'est 
la première modification que je réclame. 

Le quatrième alinéa est ainsi conçu : 

« Seront considérés comme traitements les 
indemnités ou salaires alloués aux officiers 
ou assimilés retraités et employés à titre 
d'auxiliaires permanents par l'Etat, les dé- 
partements, les communes ou les établis- 
sements publics. » ^ 

Je propose de supprimer également, à la 
fin de cet alinéa, les mots « ou les établis- 
sements publics ». 

Le 6« alinéa porte : 

i< Toutefois les prescriptions du présent 
article ne seront pas applicables aux pen- 
sions militaires qui seront concédées à des 
officiers ou assimilés retraités pour bles- 
sures ou infirmités équivalant à la perte 
d'un membre et contractées dans le ser- 
vice. » 

Je vous demande encore, messieurs, de 
supprimer ce passage véritablement ex- 
traordinaire... 

M. le marquis de TAngle-Beaumanoir. 
Hiéroglyphique ! 

M. le marquis de Camé. ...» équivalant 
à la perte d'un membre ». qui constitue 
une situation réellement difficile à préciser 
pour un retraité par suite de blessures ou 
infirmités. Qui donc, en effet, sera chargé 
d'établir que rinflrmité est équivalente à la 
perte d'un membre ? 

Vous savez, messieurs, dans quelles con- 
ditions de garanties se donnent les retraites 
pour infirmités : il faut de sérieuses consta- 
tations, des enquêtes et l'avis du conseil 
d'Etat; en un mot, la retraite n'est ordon- 
née qu'après les mesures et les démarches 
les plus sérieuses. 

Je demande donc la suppression des 
mots « équivalant à la perte d un membre », 
et, pour éviter toute équivoque au point de 
vue de la non-rétroactivité, je propose le 
texte suivant : 

« Toutefois, les prescriptions du présent 
article ne seront pas applicables : 

« 1" Aux officiers ou assimilés actuelle- 
ment en retraite et qui, à la date de la pro- 
mulgation de la présente loi, seront pour- 
vus d'un emploi civil rétribué sur les fonds 
de l'Etat, des départements et des com- 
munes; 

« 2*> Aux pensions militaires qui seront 
concédées à des officiers ou assimilés re- 
traités pour blessures ou infirmités. » 

Telles sont, messieurs, les modifications 
oue je réclame à l'article 31 et dont j'ai 
1 honneur de remettre le texte à M. le pré- 
sident. 

M. le président. Les deux premières pro- 
positions de M. de Carné doivent avoir pour 
conséquence le vote par division ; elles ont 
en efiet pour objet la suppression d*un 
membre cle phrase dans deux alinéas. 

Quant à la troisième proposition, c'est un 
véritable amendement; je devrai donc con- 
sulter le Sénat sur la prise en considéra- 
tion. 

M. l9 minUtro 4es finances* Si j'ai bien 



compris rhonorable M. de ^arné, il deman^ 
do, en somme, que les dispositions Insérées 
dans l'article 31 n'aient pas d'effet rétroac- 
tif. 

C'est bien ainsi que nous l'entendons, 
puisqu'il y a dans le texte « à partir du 1" 
janvier 1891. » 

M. le marquis de Camé. Je demande, 
en outre, la suppression de la mention re- 
lative aux établissements publics. C'est 
l'objet principal de mon amendement. 

M. le ministre des finances. Il s'agit 
des monts-de-piété et de l'assistance pu- 
blique. 

M. le général Robert. Monsieur le pré- 
sident, je propose un amendement sur far- 
ticle 31. 

M. le président. La parole est à M. le 
général Robert pour développer son amen- 
dement. (Bruit à gauche,) 

M. le général Robert. Messieurs, ne 
prenez pas mon intervention actuelle à la 
tribune pour un acte d entêtement. Mais 
j'ai été frappé tout à Tbeure, en relisant 
l'article 31, de cette circonstaince qu'il ne 
s'appliquait absolument qu'aux pensions 
militaires. Tout à l'heure l'honorable II. 
Boulanger se plaignait avec raison de l'en- 
vahissement de nos ressources budgétaires 
par le budget des pensions. Mais il ne vous 
a pas échappé que cet envahissement ne 
doit pas être attribué seulement aux pen- 
sions militaires, mais surtout aux pensions 
civiles de toute nature. 

Il n'a pas pu vous échapper non plus qu'nne 
des causes principales ae cette augmenta- 
tion incessante du budget des pensions pro- 
vient des retraites prématurées, et les re- 
traites prématurées, ce n'est pas dans ^a^ 
mée qu elles sont concédées, c'est dans les 
administrations civiles do toute sorte où 
l'on veut à toute force créer des avance- 
ments et peut-être satisfaire des convoi- 
tises illégitimes. (Très bien! à droite.) 

M. le marquis de rAngle-Beanmanoir. 
Ce sont des pensions créées pour des rai- 
sons politiques 1 

M. le général Robert. Oui, messieurs, 
vous savez que la plaie des retraites pré- 
maturées doit être considérée comme nne 
des causes principales de l'augmentation 
incessante du budget des pensions et même 
du budget de TEtat, car à toute retraite pré- 
maturée, qui est payée pendant de longues 
années précisément parce que l'emplové a 
été retraité prématurément, correspond un 
traitement qui est payé tout entier égale- 
ment pendant fort longtemps au titulaire 
de l'emploi ; de telle sorte que Tarmée des 
fonctionnaires se compose d'une année ac- 
tive et d'une réserve; seulement la réserve, 
en ce qui concerne les pensions civiles, ne 
sert à rien du tout, attendu que ces réser- 
vistes-là ne viendront pas, comme ceux de 
l'armée, au iour du danger, apporter leur 
coLtingent d'efforts et de courage au salut 
du pays. (Très bien l à droite.) 

Les pensions de toute nature deviennent 
excessives, le budget ne peut plus subir ces 
accroissements continus. £h bien, nous 
dit-on, il faut commencer par retirer de ce 
budget énorme 17,000 fr. pour faire plaisir 
à la commission du budget et à la Cliani- 
bre des députés! Soit, mais voici une pre- 
mière observation : Voulez-vous réformer 
le régime des pensions? J'y consens, mais 
apportez au Parlement une loi spéciale et 
ne parlez pas seulement des pensions mi- 
litaires ; parlez aussi des pensions civiles. 
Pour moi, cette réforme, si elle doit être 
accomplie, doit l'être comme toutes les ré- 
formes législatives, par une loi spéciale et 
non au moyen d'un simple article de bud- 
get présenté au Sénat dans les conditloas 
que vous savez. (Nouvelle approbation à 
aroiie.) 

Nous examinerons s'il y a lieu de faire 
une réforme générale du budget des peu- 
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sions : mais gu*ii soit entendu que cette 
réforme ne s'appliquera pas seulement 
aux pensions de i*armée, mais aux pen- 
sions de toute nature payées par les dépar- 
tements, par les communes et par TEiat. 

Si cependint, messieurs, vons voulez 
absolument que dès a présent, sans loi spé- 
ciale et par le seul article 31 du budget, 
cette importante réforme soit inaugurée. 
Il est nécessaire que, dès à présent aussi, 
vous ne rappliquiez pas seulement à Tar- 
mée, mais à tous les pensionnés, mili- 
taires, marins et civils. 

Voilà pour quels motifs, messieurs, je 
me borne à tous demander, sans fatiçuer 
davantage votre attention, de rejeter l'ar- 
ticle 31, ou de Fadopter dans la forme que 
Je vais vous indiauer. 

Au lieu de : «les pensions militaires », 
Je mets : 

«< Les pensions de toute nature concédées 
par FEtat, les départements ou les com- 
munes ne pourront se cumuler avec les 
pensions civiles, etc. » 

Le reste comme à Farticle 31. 

En résumé, je propose au Sénat, soit de 
rejeter Tarticle 31, étant entendu que la 
grande réforme des pensions sera portée 
devant le Parlement par une loi spéciale — 
et alors c'est nn ajournement, par suite 
duquel Tartlcle 31 disparaîtra; les 17,000 fr. 
seront donc momentanément perdus pour 
le Trésor, mais le Gouvernement trouvera 
bien le moyen de les rattraper (Sourires) — 
Boil, si Ton tient absolument à voter 1 ar- 
ticle 31, de décider que cette disposition ne 
sera pas seulement appliquée aux militaires 
et aux marins, mais aussi à tous les pen- 
sionnés civils. 

Si je voulais traiter la question légale en 
très peu de mots, je rappellerais que la loi 
sur fétat des officiers porte cet article in- 
délébile : La retraite est la position de Tof- 
flcier définitivement rendu à la vie civile, 
c'est-à-dire que la retraite est l'exécution 
d'un contrat synallagmatlque. D'après ce 
texte de loi que vous n'avez pas encore 
modifié et que vous ne modifierez pas, je 
l'espère, la retraite... 

M. le président. Monsieur le général Ro- 
bert. Je suis obligé de vous faire observer 
que les amendements soumis à la prise en 
considération doivent être développés som- 
mairement. 

M. le général Robert. Je suis de l'avis... 

Voix nombreuses, La clôture 1 

If. le président. Messieurs, vous savez 
bien qu'on ne peut demander la clôture 
pendant qu'un orateur est à la tribune. 

M. le général Robert exerce son droit, Je 
TOUS prie, messieurs, de le laisser parler. 

M. le général Robert. Je suis tout à fait 
de l'avis de M. le président, qui m'assure 
que mon amendement mérite d'être pris en 
considération. (Rires.) 

A gauche. Il n'a pas dit cela 1 

M. le général Robert. Mais je dis que ie 
ne puis le développer complètement quà 
la condition de vous faire voir quelle Ini- 
quité vous consacreriez si vous admettiez 
1 article 31 comme applicable seulement 
aux retraites militaires. 

En effet, la retraite militaire est, aux 
termes de la loi de 1831, la position de l'of- 
ficier définitivement rendu à la vie civile, 
c'est-à-dire de l'officier qui vient d'obtenir 
le résultat du contrat qu'il a passé avec 
l'Etat. 

A trente ans de service, l'ofllcier peut 
être retraité d'office par l'Etat^ et, de son 
côté, il peut réclamer sa retraite à l'Etat; 
c'est un droit acquis.. 

M. le ministre des finances. Oui, mais 
on ne lui doit pas en dus un emploi dans 
l'administration des finances. 

M. le général Robert. En présence de ce 
texte de loi vous voulez modifier la situa* 
tlon de rofficier retraité ; vou9 le pouvez, 



grâce à votre omnipotence parlementaire 
qui passe par-dessus les principes, vous lo 
pouvez, mais à la conlltlon de ne pas viser 
les seuls officiers, et de comprendre dans la 
modification que vous proposez tous les 
fonctionnaires retraités des administrations 
civiles qui contribuent à accroître Indé- 
finiment d'année en année, par des re- 
traites prématurées, le budget aes pensions 
que vous considérez comme un grand 
danger pour les finances de l'Etat. (Très 
bien! adroite,) 

M. le président. Quelle est l'opinion de 
la commission? 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion repousse... 

M. le général Robert. Naturellement. 

M. le rapporteur général. ...la prise 
en considération. J'ajoute, en ce qui con- 
cerne l'amendement de M. de Carné, qu'il a 
satisfaction, car 11 est bien évident que la 
disposition n'a pas d'effet rétroactif et ne 
s'applique qu'aux retraites données à partir 
du 1«' janvier. Le texte de l'article est for- 
mel. 

M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération de l'amendement de M. le 
général Robert. 

(L'amendement n'est pas pris en considé- 
ration.) 

M. le président. Je donne une nouvelle 
lecture du paragraphe !•' de l'article 31 
en réservant, bien entendu, les mots « ou 
les établissements publics », dont M. de 
Carné demande la suppression : 

« Les pensions militaires concédées à des 
officiers ou assimilés à partir du !•' janvier 
1891 ne pourront se omuler avec un traite- 
ment civil payé par l'Etat, les départements, 
les communes, que dans le cas où le total 
du traitement civil et de la pension mili- 
taire serait Inférieur au montant de la solde, 
sans les accessoires, dont Jouissait le titu- 
laire au moment de son admission à la re- 
traite. >» 

(Le paragraphe 1*', mis aux voix sous 
cette réserve, est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les 
mots « ou les établissements publics. >» 

M. le rapporteur général. La commis- 
sion Insiste pour l'adoption de ces mots. 

(Les mots « ou les établissements pu- 
blics », mis aux voix, sont adoptés.) 

M. le président Je mets aux voix l'en- 
semble du paragraphe !•'. 

(L'ensemble du paragraphe 1" est adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix les pa- 
ragraphes 2 et 3, sur lesquels aucun amen- 
dement n'a été présenté. 

(Les paragraphes 2 et 3 sont adoptés.) 

M. le président. Sur le quatrième para- 
graphe, M. de Carné demande la suppres- 
sion des mots «< ou les établissements pu- 
blics ». 

M. le marquis de Camé. Je n'insiste 
pas, monsieur le président. 

M. le président. M. de Camé n'insistant 
pas, je mets aux voix le paragraphe 4, tel 
qu'il est présenté par la commission, et le 
paragraphe 5. 

(Les paragraphes 4 et 5 sont adoptés.) 

M. le président. Sur le paragraphe 6, il 
y a un amendement de M. ae Carné, qui est 
soumis à la prise en considération. 

Cet amendement est ainsi conçu : 

« Toutefois les prescriptions du présent 
article ne seront pas applicables : l^' aux 
officiers ou asslmûés actuellement en re- 
traite et qui, à la date de la promulgation 
de la présente loi, seront pourvus d'un 
emploi civil rétribué sur les fonds de 
l'Etat... » 

Plusieurs sénateurs. C'est entendu I c'est 
dans la loi I 

M. le président. « . . . 2« Aux pensions 
militaires qui seront concédées à des offi- 
ciers ou stssimilés retraités pour blessures 
ou infirmité^. >) 



Quel est Tavis de la commission? 

M. le rapporteur général. La commis* 
slon repousse l'amendement. Elle a expli- 
qué, à la tribune, pourquoi on avait voulu 
faire une situation favorable aux retraites 
qui résultent dMiifirmités ou de blessures 
équivalant à la perte d'un membre et con- 
tractées dans le service ; et elle se refuse à 
accorder les mômes faveurs à toutes les re- 
traites. 

M. le président. La commission repousse 
la prise en considération. 

Je la mets aux voix. 

(L'amendement n'est pas pris en considé- 
ration.) 

Je mets aux voix les deux derniers para* 
graphes qui ne sont l'objet d'aucune diffi-* 
culte. 

(La première partie de l'épreuve a lieu.) 

M. le général Robert. Il y a une incor- 
rection dans la rédaction, monsieur le pré« 
sident. (Exclamations à gauche,] 

M. le président. Vous ne pouves pas 
prendre la parole pendant le vote, monsieur 
te général Robert. 

(La deuxième épreuve a lieu. — Les deux 
derniers paragraphes sont adoptés.) 

M. le président Maintenant, monsieur 
le général Robert, vous pouvez faire votre 
observation, car je n'ai pas encore fait voter 
sur rénsemble de l'article. 

M. le général Robert. Je dis qu^il y a 
une incorrection et un pléonasme dans la 
rédaction de la commission... 

M. le président. iDdlquez-le. 

M. le général Robert. Les voici, mon-* 
sieur le président. La commission dit : 

« Toutefois, les prescriptions du présent 
article ne seront pas applicables aux pen- 
sions militaires qui seront concédées à des 
officier .4 ou assimilés retraités pour blessu- 
res ou lafirmltés équivalant à la perte d'un 
membre et contractées dans le service. » 

Messieurs, il n'y a pas de pension concé* 
dée dans l'armée pour blessure ou infir-* 
mité, à moins que cette blessure ou infir- 
mité n'ait été contracté dans le service. 
Quand la blessure ou l'Infirmité n'est pas 
contractée dans le service, il n'y a pas de 
pension. C'est donc un pléonasme et une 
erreur. (Bruit,) 

Il faut connaître les textes de loi, mes- 
sieurs, avant de les modifier ainsi à l'im* 
proviste dans un article de budget. 

M. le rapporteur général. C'est la for- 
mule légale. 

M. le général Robert. Non, monsieur, 
c'est une erreur complète. La formule lé- 
gale, c'est le texte de la loi. £h bien, vous 
savez, vous devez savoir que la loi sur les 
pensions de retraites n'admet des retraites 
pour blessures ou infirmités que dans le cas 
où elles ont été controctées dans le service 
et même dans un service commandé. (Très 
bien! à droite, — Rumeurs à gauche,) 

M. le président. Je mets aux voix la prise 
en considération de l'amendement de M. de 
Carné. 

(L'amendement n'est pas pris en consi- 
dération.) 

M. le président. Je donne lecture des 
deux derniers paragraphes de l'article 31 : 

« Toutefois, les prescriptions du présent 
article ne seront pas applicables aux pen- 
sions militaires qui seront concédées à des 
officiers ou assimilés retraités pour blessu- 
res ou infirmités équivalant à la perte d'un 
membre et contractés dans le service. 

« Les prescriptions sur le cumul édictées 
par les lois antérieures sont maintenues en 
tant qu'elles ne sont pas contraires aux 
dispositions ci-dessus. » 

(Ces deux paragraphes, mis aux voix, 
sont adoptés.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en^^ 
semble de l'article 31. 

L'ensemble de l'article 31 est adopté.) 

^^oixdiverse$. A demain 1 —A ce soiri 
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M. le président. Messieurs, on propose 
de renToyer la prochaine séance à demain 
ou de continuer la séance ce soir. 

Je consulte le Sénat. 

(Le Sénat décide que la séance n*est pas 
renvoyée à dem^in.)lExclamaHons à droite.) 

M. le président. Messieurs, c*est la loi 
de la majorité. 

On propose de suspendre la séance jus- 
qu'à ce soir. (Oui! oui/). 

Jusqu'à quelle heure ? 

Voix diverses. Dix heures ! — Neuf heu- 
res 1 

M. le président. Je mets aux voix Theure 
la plus éloimée, c'est-à-dire dix heures. 

(L'heure de dix heures n'est pas adoptée.) 

M. le président. En conséquence, la 
séance est suspendue jusqu'à neuf heures. 

(La séance est suspendue à sept heures 
quinze minutes.) 

La seconde partie de la séance n'ayant 
pu être remise en temps utile à Timprîme- 
rie, paraîtra dans le prochain numéro du 
Journal offieiel. 

Toutefois, le numéro de ce jour contient 
les scrutins sur les lois de finances. 



Ordre du jour dn mercredi 24 décembre. 



A trois heures, séance publique. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, portant proroga- 
tion d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Cassel (Nord). (N<- 126, fasci- 
cule 51, et 143, fascicule 58, session 1890. 
— M. Wallon, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant proregation 
de surtaxes sur le vin et sur Tafcool à l'oc- 
trdi d'Embrun (Hautes-Alpes). (N^ 112, fas- 
cicule 45, et 154, fascicule 67, session 1890. 
-^ M. le comte de Savigny de Moncorps, 
rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Saint-Quentin (Aisne) à emprun- 
ter 1 million 730,000 fr. et à s'imposer ex- 
traordinairement, (N»« 141, fascicule 56, et 
155. fascicule 68, session extraordinahe 
1890. — M. Jean Macé, rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députes, concernant : l» la ré- 
Çjilarisation de décrets rendus en conseil 
d'Etat qui ont ouvert des crédits sur l'exer- 
cice 1890; 20 la régularisation de décrets qui 
ont ouvert des crédits sur Teiercice 1890 au 
titre des budgets annexes de monnaies et 
médailles et des chemins de fer de l'Etat; 
3* l'ouverture et l'annulation de crédits sur 
l'exercice 1890 ; 4<^ l'ouverture de crédits spé- 
ciaux d'exercices clos et périmés ; 5« Tou- 
verture de crédits au titre des budgets an- 
nexes. (N<»» 48 et 51, session extraordinaire 
1890. — M. Boulanger rapporteur.) 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour onjet : 
1» de maintenir à la disposition du service 
vicinal les reliouats qui deviendront dispo- 
nibles au 31 décembre 1890 sur les îonds 
d'avance de la caisse des chemins vici- 
naux; 2« de régler le mode d'emploi de ces 
reliquats. (N^* 17 et 33, session extraordi- 
naire 1890. -- M. de Veminac, rapporteur.) 

1'* délibération sur la proposition de loi 
de MM. Hippolyte Morel, Emile Lenoôl et 
Gilbert Le Guay, portant abrogation du pa- 
ragraphe 7 de rarticle 40 de la loi du 5 avril 
1884. (N~ 23 et 38, session ordinaire, et 34, 
session extraordinaire 1890. — M. Mauguin, 
rapporteur.) 
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Erratum 

Au compte rendu in extenso de la séance du 
49 décembre 4890 (Journal oiEclel du %û 
décembre 4890). 



Page 1200, col. 2, dernier aUnéa, 

Au lieu de : 
« Chap. 45. — Inspection générale des fi- 
nances, 762,000 fr. », 

Lire: 
« Chap. 45. — Inspection générale des fi- 
nances, 762,600 fr. ». 



Errata 

au compte rendu in extenso de la séance 
du 20 décembre 4890 (Journal officiel du 
24 décence 4890). 



Page 1216, col. 3, ligne 49, 
Au lieu de : 

« Chap. 9. — Succursale d'Ecouen (Maté- 
riel), 201,900 fr. », 

Lire: 

« Chap. 9. — Succursale d'Ecouen (Maté- 
riel), 201,000 fr. ». 

Môme page, même colonne, ligne 53, 

Au lieu de : 

« Chap. 11. — Succursale des Loges (Ma- 
tériel), 181,000 fr. », 

Lire: 

« Chap. 11. — Succursale des Loges (Ma- 
tériel), 181,900 fr. ». 

Page 1219, col. 2, ligne 20, 

Au Ueu de : 
« Chap. 6. — Matériel de l'administration 
clvUe en Algérie, 515,000 fr. », 

Lire: 

« Chap. 6. — Matériel de l'administration 
civile en Algérie, 515,500 fr. ». 

Page 1233, col. i^, 

Au lieu de : 

« ...qu'il fendit la succession dumlnlstère 
de la marine difficile », 

Lisez : 
« qu'elle rendit, »... etc. 
Môme page et môme colonne, 

Au Heu de : 
« il reste Bayonne », 

Lisez : 
« 11 restait Bayonne ». 
Môme page, coL 2, 3» alinéa, 

Au lieu de : 
« ...où l'on n'arme guère que les navires 
qui sont construits dans ces ports », 

Lisez : 

« ...où l'on n'arme guère que les navires 
qui y sont construits ». 

Môme page, môme colonne, avant-dernier 
alinéa, 

Au Heu de : 
« 11 en résulte que les essais du Eoehe 
qui, à Lorlent, ont absorbé toutes les préoc- 
cupations, tous les efforts de l'arsenal », 

Lisez : 

« Il en résulte ... du Eoche qui, à Lorient, 
auraient absorbé, etc. ». 



Page 1234, eoL 2, 4* alinSa« 

Au lieu de : 

« Voilà pourcmoi vous n'avez pas, à la di- 
vision de Lorient, de marins qui soient 
éloignés de la vlUe », 

Lisez : 

« Vous n'avez pas, à la division de Lo« 
rient, de maîtres, etc. » 

Page 1219, 10« alinéa, 

Au Heu de : 

M Depuis lon^mps déjà on réclame U 
révision de la loi sur les cadres ; ce n'est 
pas moi qui m'y associerai », 

Lire : 

« ...qui m'y opposerai »• 



Errata 

au compte rendu in extenso de ta séance du 

22 décembre 4890 (Journal officiel du 

23 décembre 4890). 



Page 1251, col. 2, Ugne 19, 

Au Heu de : 

« Chap. 8. — Ecole nationale dliorioge^ 
rie de Cluses, 42,^0 fr. », 

Lire : 

« Chap. 8. — Ecole nationale d'horlogerie 
de Cluses, 43,220 fr.». 

Môme page, col. 3, ligne 69, 

Au Ueu de : 

« Chap. 22. — Subvention au service ma- 
ritime de la côte orientale d'Afrique, 1 mtl- 
Hon 541,920 fr. », 

Lire : 

« Chap. 22. — Subvention au service ma- 
ritime de la côte orientale d'Afrique, 1 mil- 
lion 41,920 fr. ». 

Page 1263, col. 1, ligne 56, 

Au lieu de : 

« Travaux hydrauliques en Algérie, 
600,000 fr. », 

Lire: 

« Chap. 38. — Travaux hydrauHques en 
Algérie, 600,000 fr. ». 

Môme page, col. 2, Ugne 10, 

Au lieu de : 

« Chap. 53. — Personnel des agents des 
forôts en Algérie, 225,000 fr. », 

Lire : 

« Chap. 53. — Personnel des agents des 
forôts en Algérie, 255,000 fr. ». 

Page 1265, col. 1, ligne 43, 

Au Heu de : 
«c ... M. Debas», 

Lire: 
M ... M. Duban ». 
Mômes page et colonne, Ugne ïïl^ 

Au Ueu de : 
« Je le suppHe aussi. . . », 

Lire: 
« Je suppUe aussi M. le ministre ». - 
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au prooès-T«rbtl de U stanoa 
da mardi 28 dôoombre» 



SCRUTIN 

Sur U prcijet de loi concernant le déclassemenl 
de la place de Douai. 

Nombre des votants 191 

Majorité absolue 96 

Pour radoption...* 191 

La Sénat a adopté. 

GMT totA pour : 

MM. Allègre. Arnaudeau (général). Astor. 
Audren de Kerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa}* Barbedette. Bar- 
bey. Bardoux. Barne. Barthe (Marcel); Bar- 



thélemy-Salnt-Hllalre. Beauchamp (de). Bé- 

Iarry (de). Béral. Bérenger. Bernard. Biré 
Alfred). Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier) 



Bordes-Pagès. Boulanger (Ëmest). Bouteille. 
Bozérian. Brossard. Bruel. Brunon. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Campenon (gé- 
néral). Camé (marquis de). Caxot (Jules). 
Chaiz (Cyprien). Chalamet. Ghallemel-Lacour. 
Chantemille. Chardon. Chaumontel. Chau- 
veau (Franck). Chesnelong. Chiris. Chovet. 
Claeys. Clément (Léon). Cochery (Adolphe). 
Combes. Combescure (Clément). Constans. 
Corbon. Cordelet. Cordier. Cornil. Coste. 
Couturier. Cuvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Dauphin. De- 
eauviUe (Paul). Demiauite. Demôle. Denor- 
mandie. Deschanel. Develle (Edmond). 
Devès (Paul). Diancourt. Didier (Henry). Dietx- 
Honnin. Donnet Dufay. Dufraigne. Dupouy. 
Durand. Dutreil (Paul). 

Falliôres. Fayard. Feray. FerroulUat. Fo- 
rest. Foucher de Careil. Frédéric Petit. 
Ftéry. .Freycinet (de). Fréioul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garrigat. Gar- 
rlsson. Gaudy. Gayot (Emile) (Aube). Gent. 
George. Géry-Legrand. Girard (Alfred). Gouin. 
Goujon. Grévy (Albert). Grévy (général). 
Griffe. Guérin. Guichard (Jules). Guyot. 
Guyot-Lavaline. 

Halgan (Emmanuel). Hugot (Côte-d'Or). 
Huguet (A.). Humbert. Uuon de Penanster. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. 
John lemoinne. Joumault. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. La Gaze (Louis). Lades-Gout. La- 
roche. Laubespin (comte de). Lavergne (Ber- 
nard). Lavertujon. Le Breton. Lecheroon- 
nier. Lecler. Leliévre. Le Monnier. Lenoôl 
(Emile). Leroux (Aimé). Lisbonne. Loubet. 
Lourties. Luro. Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézieux. Marcère 
(de). Marteh MaAn (Félix). Mathey (Alfred), 
llauguin. Maze (Uippolyte). Mazeau. Mer- 
cier. Merlin (Charles). Mestreau. Millaud 
(Edouard). Montesquiou-Fezensac (duc de). 
Morel. Munier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Osmoy (comte d*). Oudet. 

Parry. Pazat. Peaudecerf. Pénicaud. Pé- 
ronae. Perras. Peyron (amiral). Poirrier. 
PradaL Pressensé (de). 

Renault (Léon). Rey (Edouard). Reymond. 
Roger (Dordogne). Roussel (Théophile). Ro- 
lière (de). 

Saint-Pierre (vicomte de). Sal (de). Scrépel. 
Sébire. Sébllne Soustre. 

Testelin, Tézenas. Thurel. Trarieux. Trl- 
bert. 

Vallée (Oscar de). Velten. Veminac (de). 
Veron (amiral). Villegontier (comte de la) 
Yinet. Yissaguet. 

Wallon. 

m'ont pas pris part AU von: 

MM. Ancel. Andigné (général marquis d*). 
Angle-Beaumanoir (marquis de V) . Arago (Em- 
manuel). Audiffret-Pasquier (duc d*). 

Bergeon. Berthelot. Billot (général). Bla- 
vier. Bocher. Brémond d'Ars (général mar- 
quis de). Brun (Lucien). Buffet. 



Callac (comte de). Camparan. Canrobert 
(maréchal). Carquet. Casablanca (de). Cha- 
dois (colonel de). Clamageran. 

Daumas. Decroix. Delbreil. DelsoL Dlde. 
Drouhet. Dumon. Dupré. Dusolier (Alcide). 

Escarguel. Espivent de la Villesboisnet (gé- 
néral comte). 

Ferry (Charles). Fousset. Fresneau. 

Garran de Balzan. Girault. Guibourd de 
Luzinals. 

Halna du Fretay (amiral). Haulon. Havrin- 
court (marquis d^). Hébrard (Adrien). Hébrard 
(Jacques). 

Isaac. 

Riener. Krantz. 

Lacombe. Ladmirault (général de). Lafond 
de Saint-Miir (baron). Lareinty (baron de). 
La Sicotière (de). Lavalley. Le Guay (baron). 
Le Guay (Gilbert). Le Guen. Le Royer. Le- 
Sueur. Libert. Uzot. 

Marcou. Marguis. Martell. Martin (Geor- 

g es). Mayran. Meinadler (colonel). Milliard, 
[onneraye (comte de la). Montaignac (amiral 
marquis de). Morellet. Morelll. 

Ollivier (Auguste). 

Péris. Pauliat. Peraldi. Peyrat. Porlquet. 
Pouyer-Quertier. 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). Robert 
(général). Ru billard. 

Saisy (Hervé de). Savigny de Moncorps 
(comte de). Scheurer-Kestner. Schœlcher. 
Simon (Jules). Soublgou. 

Telsserenc de Bort. Théry. Tirard. Tolaln. 
Tréveneuc (comte de). 

Volsins-Lavernière (de). VoUand. 

Waddlngton. 

ABSENTS PAR CONOi : 

MM. Cès-Caupenne (de). Claris. DéfTls (gé- 
néral). Paye. Girot-PouzoL Gulnot. Lalanne. 
Margalne. Pajot. 

Les nombres annoncés en séance avalent été 
de: 

Nombre des votants 194 

Majorité absolue 98 

Pour Tadoption 194 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



SCRUTIN 

Sur Vamendement de MM. Griffe^ Lisbonne, Ber- 
nard Lavergne, Combescure, Lades-Gout, Es- 
carguel (article additionnel à mettre à la suite 
de Carticle /5). — Budget général des dé- 
penses et des recettes de Vexercice iS9l, 

Nombre des votants 237 

Majorité absolue 119 

Pour l'adoption 82 

Contre 155 

Le Sénat n'a pas adopté. 

ONT VOt* POUR : 

MM. Andigné (général marqufs d*). Angle- 
Beaumanoir (marquis de T). Arnaudeau (géné- 
ral). Audiffret-Pasquier (duc d*). Audren de 
Kerdrel. 

Baragnon (Loiris-Numa). Barthélemy-Saint- 
Hilaire. Beauchamp (^de) . BéJarry (de). Bé- 
renger. Blré (Alfred). Blavler. Brémond 



d'Ars (général marquis de). 
Buffet. 



Brun (Lucien). 



Callac (comte de). Canrobert (maréchal). 
Carné (marquis de). Cazot (Jules). Chesne- 
long. Clément (Léon). 

Dauphin. Decauville (Paul). Decroix. Del- 
breil. Delsol. Dumon. Durand. 

Espivent de la Villesboisnet (général comte). 
• Frédéric Petit. Fresneau. 

Griffe. Guibourd de Luzinals. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Havrlncourt (marquis d'). Huon de Pe- 
nanster. 



Isaac. 

Jametel. 

Rrantz. 

Lacave - Laplagne. Lacombe. Lades-Gout . 
Ladmirault (kénéral de). Lareinty (baron de). 
La Sicotière (de). Laubespin (comte de). La- 
valley. Le Guay (baron). Le Guen. Libert. 
Lisbonne. Lizot. Luro. 

Marcère (de). Marcou. Martel. Mauguin. 
Mayran. Meinadler (colonel). Monneraye 
(comte de la). Montesquiou-Fezensac (duc de). 

Ollivier (Auguste). 

Paris. Pouyer-Quertier. PradaL 

Raismes (de). Renault (Léon). Robert (gé- 
néral). Roger (Dordogne). 

Salsy (Hervé de). Sal (de). 
Moncorps (comte de). Soublgou. 

Théry. Tréveneuc (comte de). 

Vallée (Oscar de). 
tler (comte de la). 

Wallon. 



Savigny de 

Tribert. 
Véron (amiral). VlUegon- 
Volslns-Lavernlère (de). 



ONT VOTÉ CONTRE : 

MM. Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Barne. Bar- 
the (Marcel). Béral. Bergeon. Bernard. Bliot 
de Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. 
Boulanger (Ernest). Bouteille. Bozérian. Bros- 
sard. Bruel. Brunon. 

Caduc. Camparan. Campenon (général). 
Casablanca (de). Chadois (colonel de). Chalx 
(Cyprien). Challemel-Lacour. Chantemllle. 
Chardon. Chaumontel. Chovet. Cochery 
(Adolphe). Combes. Constans. Corbon. Cor- 
delet. Cordier. Cornil. Coste. Couturier. 
Cuvinot. 

Danelle-Bernardln. Darbot. Demiautte. De- 
môle. Denormandie. Deschanel. Develle 
(Edmond). Diancourt. Didier (Henry). Dietz- 
Monnln. Donnet. Dufay. DufTalgne. Du- 
pouy. Dusolier (Alcide). 

Fayard. Feray. FerroulUat. Ferry (Char- 
les). Forest. Foucher de Careil. Fousset. 
Fréry. Freycinet (de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garran de Balzan. 
Garrigat. Gaudy. George. Géry-Leçrand. Gi- 
rard (Alfred) . Girault. Gouin. Goujon. Grévy 
(Albert). Grévy (général). Guichard (Jules). 
Guyot. Guyot-Lavallne . 

Haulon. Hugot (Côte-d'Or). * Huguet (A.). 
Humbert. 

Jean Macé. Jobard. John Lemolnne. Jour- 
nault. 
Riener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules)* La Caze 
(Louis). Laiond de Saint-Mur (baron). Laroche. 
Lavergne (Bernard). Lavertujon. Lecherbon- 
nier. Le Monnier. Leroux (Aimé). Lesueur. 
Loubet. Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézieux. Martin (Fé^ 
lix). Martin (Georges). Mathey (Alfred). Maze 
(Hlppolyte). Mazeau. Mercier. Merlin (Char- 
les). Mestreau. Millaud (Edouard). Milliard. 
Morel. Morellet. Morelll. Munier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Oudet. 

Parry. Pauliat. Peaudecerf. Pénicaud. Pe- 
raldi. Péronne. Perras. Peyrat. Peyron 
(amiral). Poirrier. Pressensé (de). 

Bey (Edouard). Reymond. Roussel (Théo- 
phile). Rozière (de). 

Saint-Pierre (vicomte de). Scheurer- Rési- 
lier. Schœlcher. Scrépel. Sébire. Sébllne. 
Simon (Jules). Soustre. 

Testelin. Tézenas. Thurel. Tolaln. Tra- 
rteux. 

Velten. Veminac (de). Vissaguet. Vol- 
land. 

n'ont PAS pats PART AU VOTI ! 

MM. Allègre. Ancel. Arago (Emmanuel). 

Berthelot. Billot (général). Bocher. 

Cabanes (Joseph). Carquet. Chalamet. 
Chauveau (FrancK). Chiris Claeys. Clama- 
geran. Combescure (Clément). 

Daumas. Devès (Paul). Dlde. Drouhet 
Dutreil (Paul). 

Escarguel. 

Falliéres. 
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Garrisson. Gayot (Emile) (Aube). Oent. 
Guérin. 

Hébrard (Adrien). Hébrard (Jacques). 

Jacques. 

Le Breton. Lecler. Lecointe (général). Le 
Guay (Gilbert). Lellèyre. Lenoôl vEmlle). Le 
Royep. Lourtles. 

Marquis. Martell. Montaignac (amiral mar- 
quis de). 

Osmoy (comte d'). 

Pazat. Poriquet. 

Rémusat (Paul de). Rubillard. 

Teisserenc de Bort. Tirard. 

Vinet. 

Waddington. 

ABSENTS PAR CONGÉ : 

MM. Cès-Caupenne (de). Claris. Deffls (gé- 
néral). Faye. Girot-Pouxol. Guiaot. Lalanne. 
Margaine. Pajot. ^^ 

Les nombres annoncés en séance araient 
été do: 

Nombre des votants S42 

Majorité absolue 122 

Pour l'adoption 66 

Contre 176 

Mais, après vériAcation, ces nombres ont été 
reottflés conformément à la Uste de scrutin 
ci-dessos. 



SCRUTIN 

Sur CariitU 4 du projet de loi portant fixation 
du budget général des dépenses et des re- 
cettes de V exercice 1891. 

Nombre des votants 253 

Majorité absolue : .. 127 

Pour Tadoption 181 

Contre 72 

Le Sénat a adopté. 

ONT TOTÉ potm î 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Bame. Bar- 
thélemy-Salnt-Hilaire. Béral. Bérenger. Ber- 
geon. Berthelot. Bizot de Fonteny. Blanc 
(Xavier). Bordes-Pagôs. Boulanger (Ernest), 
fiouteliie. Bozérian. Brossard. Bruel. Brunon. 

Caduc. Camparan. Campenon (général). 
Casablanca (de). Cbadois (colonel de). Chaix 
(Cyprien). Cbalamet. Challemel-Lacour. Chan- 
teinlUe. Cbardon. Chaumontel. Chiris. Cho- 
vet. Claeys. Clamageran. Combes. Cons- 
tans. Corbon. Coroelet. Cordier. Cornil. 
Goste. Couturier. Cuvinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Daumas. Dau- 
phin. Decauville (Paul). Demiautte. Demôle. 
Denormandle. Deschanel. Develie (jEdmond). 
Devës (Paul). Diancourt. Dide. Didier (Hen- 
ry). Dietz-Monin. Dufay. Dufraigne. Dupouy. 
Durand. Dusolier (Alcide). 

Escarguel. 

Faliières. Fayard. Ferrouillat. Forest 
Fousset. Frédéric Petit. Fréry. Freycinet 
(de). FrézouL 

Gaillard (Gilbert). Gallly. Garran de Balzan. 
Garrigat. Garrisson. Gaudy. Gent. George. 
Géry-Legrand. Girard (Alfred). Girault. Goum. 
Goujon. Grévy (Albert). Grévy (général). 
Guérin. Guichard (Jules). Guyot. Guyot-La- 
valine. 

Haulon. Havrincourt (marquis dM. Hugot 
Côte-d'Or). Huguet (A.). Humbert. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. 
John Lemoinne. Journauit. 

Kiener. 

Labiche (Jules). Lades-Gout. Lafond de 
Saint-Mttr (baron). Laroche. Lavalley. La- 
vergne (Bernard). Lavertujon. Lecherbon- 
nler. Lecler. Leiièvre. Le Monnier. Leroux 
(Aimé). Lesueur. Lisbonne. Loubet. Lour- 
tles. Luro. Lur-Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézieux. Marcou. 
Marquis. Martel. Martin (Félix). Martin 



(Georges). Mathey (Alfred). Mauguin. Maze 
(Hlppolyte). Mazeau. Mercier. Merlin (Char- 
les). Mestreau. Mlllaud (Edouard). MilUard. 
Morel. Morellet. Munier. 

Neveu. Noblot. 

Osmoy (comte d'). Oudet. 

Parry. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. Péronne. 
Perras. Peyrat. Peyron (amiral). Poirrler. 
Pradal. Pressensé (de). 

Reymond. Roussel (Théophile). Rozière 
(de). 

Saint-Pierre (vicomte de). Schœlcher. Scrô- 
pel. SébUne. Simon (Jules). Soustre. 

Teisserenc de Bort. Testelin. Tésenas. 
Thurel. Tirard. Tolaln. Trarieux. Tribert. 

Velten. Yeminae (de). Vinet Vissaguet. 
VoUand. 

ONT VOTB CONTRl : 

MM. Ancel. Andigné (général marquis d*). 
Angle Beaumanoir (marquis de T). Amaudeau 
(général). Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren 
de Rerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Barthe (Marcel). 
Beauchamp (ae). Béiarry (de). Bernard. Blré 
(Alfred). Blavier. Bocner. Bfémond d*Ars 
(général marquis d"). Brun (Lucien). Buffet. 

Callac (comte de). Canrobert (maréchal). Camé 
(marquis de). Chauveau (Franck). Chesnelong. 
Clément (Léon). 

Decrolx. Delbrell. Delsol. Dumon. 

Esplvent de la Villesboisnet (général comte). 

Foucher de Careil. Fresneau. 

Griffe. Guibourd de Luiinais. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). 

Isaac. 

Rrantx. 

Labiche (Emile). Lacave-Laplagne. La Caze 
(Louis). Lacombe. Ladmlrault (général de). 
Larelnty (baron de). La Slcotlère (de). Lau- 
bespln (comte de). Le Guay (baron). Le Guen. 
Libert. Lizot. 

Marcère (de). Martell. Monneraye (comte 
de la). Montaignac (amiral marquis ae). Mon- 
tesquiou-Fezensac (duc de). 

Nioche. 

Olllvier (Auguste). 

Péris. Pouyer-Quertier. 

Raismes (de;. Renault(Léon). Robert (géné- 
ral). Roger (Dordogne). 

Salsy (Hervé de). Sal (de). Savigny de 
Moncorps (comte de). Sébire. Soubigou. 

Théry. Tréveneuc (comte de). 

Vallée (Oscar de}. Veron (amiral). Villegon- 
tier (comte de la). 

Wallon. 

n'ont pas PRIS PART AU VOTi: 

MM. Billot (général). 

Cabanes (Joseph). Carquet. Cazot (Jules). 
Cochery (Adolphe). Combescure (Clément). 

Donnet. Drouhet. Dupré. Dutreii (Paul). 

Feray. Ferry (Charles). 

Gayot (Emile) (Aube). 

Hébrard (Adrien). Hébrard (Jacques). Huon 
de Penanster. 

Le Breton. Le Guay (Gilbert). Lenoôl (Emi- 
le). Le Royer. 

Mayran. Meinadier (colonel). Morelli. 

Pénlcaud. Peraldi. Poriquet. 

Rémusat (Paul de). Rey (Edouard)." Rubil- 
lard. 

Scheurer-Kestner. 
Volslns-Lavernière (de). 
Waddington. 

ABSENT! PAR CONai : 

MM. Gés-Caupenne (de). Claris. Defflis (gé- 
néral). Faye. Girot-Pouzol. Guinot. La- 
lanne. Margaine. PaJot. 



Les nombres annoncés en séance avalent 
été de 



Nombre des votants 265 

MaJoriU absolue 133 

Pour Padoption 189 

Contre 76 

Mais, après vériflcation. ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



SCRUTIN 

Sur Variicle êî du prpfei de loi pùrtant fixatm 
du budget général des dépenses et des re- 
cettes de rexercice 1S91. 

Nombre des votants... •« t57 

Majorité absolue U9 

Pour l'adoptiom 197 

Contre « 60 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTi POUR : 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Bame. Boh 
the (Marcel). Barthélemy-Saini-Hilaire. BérsL 
Bergeon. Bernard. Berthelot. Blzot de Fon- 
teny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. Boa* 
lanffer (Ernest). Bouteille. Bozérian. Bros- 
sera. Bruel. Brunon. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camparan. Cam« 
penon (Rénérai). Carquet. Casablanca (de). 
Cazot (Jules). Ghadois (colonel de). Chaix 
(Cyprien) . Ghalamet. Chaliemei - Lacoar. 
Ghantemille. Chardon. Chaumontel. ChirU. 
Chovet. Claeys. Cochery (Adolphe). Combes. 
Combescure (Clément). Gonstans. Cordier. 
Cornil. Coste. Couturier. Cuvinot 

Danelle-Bemardin. Darbot. Daophin. De< 
cauville (Paul). Demiautte. DemOle. Descha- 
nel. Develie (Edmond). Devès(Paul). Dito- 
court. Didier (Henry). Dietz-Monnin. Donnet 
Dufay. Dufraigne. Dupouy. Durand. Duso- 
lier (Alcide). 

Escarguel. 

Faliières. Fayard. Ferronillat. Forest Foo- 
cher de Careil. Fousset. Frédéric Petit. Fréry. 
Freycinet (de). Frézoul. 

Gaillard (GUbert). GaiUy. Garran de Bal- 
zan. Garrigat. Garrisson. Gaudy. Gayot 
(Emile) (Aube). Gent. George. Géry-Legrand. 
Girard (Alfred). Girault. Gouin. Goujon. 
Grévy (Albert). Grévy (général). Griffe. Gué- 
rin. Guichard (Jules). Guyot Onyot-Lavallns. 

Haulon. Hugot (Côte-d'Or). Huguet (A.)« 
Humbert 

Isaac. 

Jacques. Jametet Jeta Maeé. lebarl 
Journauit 

Riener. 

Labiche nsmile). Labiche (Jules). La Casa 
(Louis). Lades-Gout Ufond de Saini-Mllf 
(baron). Laroche. Lavalley. Lavertne (9et- 
nard). Lecherbonnier. Lecler. Le unay (Gil- 
bert). Leiièvre. Le Monnier. Lenoâ (Ûnile]. 
Leroux (Aimé). Lesueur. Usbonne. Loubet. 
Lourties. Luro. Lur-Saluces (comte Henri 
de). 

Madiniier. Magnin. Malézieux. Marcére 
de). Marcou. Marquis. MarteL Martin 
-"ili: - '"^^'^ 
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Félix). MarUn (Georges). Mathey (Alfired). 
Mauguin. Maze (Hippoiyte). Mazeau. Mercier. 
Merlin (Charles). Mestreau. Mlllaud (Edouard). 
MlUlard. Morel. Morellet MoreUi. Munier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Osmoy (comte d*). Oudet. 

Parry. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. Pénl- 
caud. Peraldi. Péronne. Perras. Peyrat. 
PeyroH (amiral). Polrrier. Pradal. Pres- 
sensé (de). 

Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rey- 
mond. Roger (Dordogne). Roussw Cthéo* 
phile) . Rozière (de) . h ubiilard. 

Saint-Pierre (vicomte de). Sal (de). Scheu- 
rer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. Séblr^ 
Soustre. 

Teisserenc de Bort. Testelin. Téze^- 
Thurel. Tirard. Tolain. Trarieux. Tn* 
bert. 

Velten. Veminac (de). Vinet, Vlssagnt 
VoUand, 
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WL ÂncéL Andigoé (général marquis d*). 
iBjfiià ÎBaumanoir (mfrquta de P). Amau- 
3m^ (général). Audiltrei-Pasquier (duo d). 
4udren de Kerdrel. 

Baraimon ( Louls-Numa ). Beauchamp (de). 
Béiarry (de). Biré (Alfred). Blavier. Bocùer. 
ftômond d^Ars (général marquis de). Brun 
(Lucien). Bufitet. 

Callac (comte de). Camé (marqiUs de). Ghes- 
nelong. dément (Léon^ 

Decroiz. Delbreil. Delsol. Bumon. Dutreil 
(Paul). 

Esplvent de la Villesbolsnet (général comte). 

Fresneau. 

Goibourd 4e Luiinais. 

Hal§»n (EBunanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Huon de Penanster. 

Krants. 

Lacave-Laplagne. Lacombe. Ladmlrault 
(général de). Ureinty (baron de). U Sicotière 
«ê). Laubespln (comte de). Le Breton. Le 
Gnay (baron). Le Guen. Lioert. Llzot. 

Martell. Monnerave (comte de la). Montai- 
gnao (amiral marquis de). 

OlllTler (Auguste). 

PAris. Pouyer-Quertier. 

Raismes (de). Robert (général). Saisy 
(Henré de). Savigny de Moncorps (comte de). 
Soubigou. 

Théry. Tréveneac (comte de). 

Vallée (Oscar de). Veron (amiral). Yillegon- 
Uer (comte de la). 

Wallon. 

m'ont pas pris part au TOT» : 

UM. Bérenger. Billot (général). 

Canrobert (maréchal). Ghauveau (Franck). 
Qamageran. Corbon. Gordelet. 

Daumas. Denormandie. Dide. Drouhet. 
Dupré. 

Feray. Ferry (Gharles). 
» Hébrard (Adrien). Uébrard (Jacques). 

John Lemoinne. 

Layertujon. Le Royer. 

Mayran. Meinadier (colonel). Montesquiou- 
Fezensac (duc de). 

Poriquet 

Rey (Edouard). 

Sébline. Simon (Jules). 

Volsins-Layerniére (de). 

Waddington. 

ABSENTS PAR CX)N0i: 

MM. Cés-Gaupenne (de). Claris. Deffls (gé- 
néral). Faye. Girot-Pouxol. Gulnot. Lalanne. 
Margaine. Pajot. 



Les nombres annoncés en séance ayaieni 
été de :. 

Nombre desyotants 2â5 

Majorité absolue: 133 

Pour Tadoption 213 

Contre ^ 

Mais, après yériiioation, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à U liste de scrutin ci- 
dessus. 
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ONT yOTi POUR : 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Barne. 
Barlhe (Marcel ). Barthélémy- Saint- Hilaire. 
Béral. Bérenger. Bergeon. Bernard. Berthe- 
lot. Billot (général). Bliot deFonteny. Blanc 
(Xavier). Bordes-Pagès. Boulanger (Ernest). 
Bouteille. Brossard. Bruel. Brunon. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camparan. Cam- 
penon (général). Carquet. Casablanca (de). 
Cazot (Jules]. Chadols (colonel de). Chaix 
(Cyprien). Chalamet Challemel-Lacour. Chan- 
temlUe. Chardon. Chaumontel. Chauveau 
(Franck). Chlris. Chevet. Claeys. Gochery 
(Adolphe). Combes. Combescure (Clément). 
Constans. Corbon. Gordelet. Cordler. Cor- 
jnil. Coste. Couturier. Cuvlnot. 

Danelle-Bernardln. Darbot. Dauphin. De- 
cauvllle (Paul). Demlautte. Demôle. Denor- 
mandie. Deschanel. Develle (Edmond). De- 
yés(Paul). Diancourt. Didier (Henry). Dleti- 
Monnin. Donnât. Dufay. Dufraigne. Dupouy. 
Durand. Dusolier (Alcide). 

Falllères. Fayard. Ferrouillat. Forest. Fou- 
cher deCareil. Fousset. Frédéric Petit. Fréry. 
Freycinet (de). Frézoul. 

Gaillard (Gilbert). Gallly. Garran de Balzan. 
Garrigat. Garrisson. Gaudy. Gayot '(Emile) 
(Aube). Gent. George. Géry-Leerand. Gi- 
rard(Alfred). Girault. Gouin. Goujon. Grévy 
(Albert). Grévy (général). Guérin Guichard 
(Jules). Guyot. Guyot-Lavaline. 

Haulon. Hébrard (Adrien). Hugot (Côte- 
d'Or). Huguet (A.). Humbert. 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. 
John Lemoinne. Journault. 

Kiener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). La Gaze 
(Louis). Lades-Gout. Lafond de S^nt-Mur 
(baron). Laroche. Lavalley. Lavergne (Ber- 
nard). Lecherbonnler. Lecler. Lelièvre. 
Le Monnler. Lenoôl (Emile). Leroux (Aimé). 
Lisbonne. Loubet. Lourties. Luro. Lur- 
Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnin. Malézleux. Marcère 
(de). Marcou. Marquis. Martel. Martin 
Félix). Martin (Georges). Mathey (Alfred). 
Mauguin. Maze (Hlppolyte). Mazeau. Mercier. 
Merlin (Charles). Mestreau. MlUaud (Edouard). 
Milliard. Morel. MoreUet. MoreUl. Munler. 

Neveux. Nloche. Noblot. * 

Oudet. 

Parry. Paullat. Pazat. Peaudecerf. Pénl- 
caud. Peraldl. Péronne. Perras. Peyrat. 
Peyron (amiral). Polrrler. Pradal. Pressensé 
(de). 

Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rey 
(Edouard). Raymond. Roger (Dordogne). 
Roussel (Théophile). Rozlôre (de). Rubll- 
lard. 

Salnt-Plerre (vicomte de). Sal (de). Scheu- 
rer-Kestner. Schœlcher. Scrépel. Séblre. 
Sébline. Soustre. 

Teisserenc de Bort. Testelln. Tézenas. 
Thurel. Tirard. Tolaln. Trarleux. Trlbert. 

Velten. Yerninac (de). Vinet. Vissaguet. 
VoUand. 



8CRUTIK 

Sur te prcifét de loi relatif â fémUsion de rentes 
S p. 100 et de rentes à p. iOO amortissables, 
et au remlHmrsement de dii^>erses obUifOlifons 
du Trésor. 

Nombre des votants 261 

Matorité absolue 131 

Pour Tadoption. ... 2(6 
Oontre..4«.»«»...i 59 

Le ÉéïM a ailc^té. 



Wallon • 



ONT VOTÉ CONTRE t 



MM. Andlgné (général^ parquls d*). Angle 
Beaumanolr (marquis de n. Arnaudeau (géné- 
ral). Audiffret-Pasquier (duo d'). Audren de 
Kerdrel. 

Baragnon (Louis-Numa). Beauchamp (de). 
Béiarry de). Biré (Alfred. Blavier. Brémond 
d'Ars (général marquis de). Brun (Lucien). 

Callac(comte de). Camé (marquis de). Ches- 
nelong. Clément (L.éon). 

Décroît. DelbreU. Delsol. Dumon. Du- 
treU (Paul). 

Esplvent de la VUlesbolsnet (général comte). 

Fresneau. 

Gulbourd de Luzlnals. 

Halgan (Emmanuel) . Hahaa du Fretay (ami- 
ral). lla^ln\îburt (mWJUls d'). Hutto d^ 
itapstor. 

Kitotic. 
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Lacave-Lapla^ae. Lacombe. LadmiM^ult (gé- 
néral de). Larelnty (baron de). La Slcotlére 
(de). Laubespln (comte de). Le Breton. Le 
Guay (baron). Le Guen. Llbert. Lizot. 

Mayran. Monneraye (comte de la]. Mon- 
talgnac (amiral marquis de). Montesquiou- 
Fezensac (duc de). 

Ollivler (Auguste). 

Péris. Poriquet. Pouyer-Quertier. 

Raismes (de). Robert (général). 

Salsy (Hervé de). Savigny de Moncoips 
(comte de). Soublgou. 

Théry. Tréveneuc (comte de). 

Vallée (Oscar de). Véron (amiral). VUlegon^ 
tier (comte de la). 

N'ONT PAS PRW PART AU VOTB : 

MM. Ancel. 
Rocher. Bozérian. 
Canrobert (maréchal). Clamageran. 
Daumas. Dlde. Drouhet. Dupré. 
Escarguel. 

Feray. Ferry (Charles). 
Griffe. 

Hébrard (Jacques). 

Lavertujon. Le Guay (Gilbert). Le Royer. 
Lesueur. 
MartelL Meinadier (colonel). 
Osmoy (comte d'). 
Simon (Jules). 
VoUlns-Lavernlère (de). 
Waddington. 

ABSENTS PAR GONOH I 

MM. Cès-Caupenne (de). Claris. Defïls (gé- 
néral). Faye. Glrot-PoUzoL Gulnot. La- 
lanne. Margaine. PaJot. 



Les nombres annoncés en séance avalent été 
de: 

Nombre des votants 264 

Majorité absolue 133 

Pour radoptlon.... 201 

Contre 63 

Mais, après vérlflcatton, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste du scrutin 
ci-dessus. 



SCRUTIN 

Sur r ensemble du projet de loi portant fixation 
du budget général des dépenses et des recettes 
de Veœercice489l, 

Nombre des votants 216 

Majorité absolue 109 

Pour radoptlon 207 

Contre » 9 

Le Sénat a adopté. 

ONT TOT* POUR l 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Amau^ 
deau (général). Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Barne. Bar* 
the (Marcel). Barthéfemy-Salnt-Hllalre. Beau- 
champ (de). Béral. Bérenger. Bergeon. Ber- 
nard. Berthelot BlUot Tgénéral). Blzot de 
Fonteny. Blanc (Xavier). Bordes-Pagès. Bou- 
langer jfEmest). Bouteille. Bozérian. Bros- 
sera. Bruel. Brunon. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Camparan. Gam-* 
penon (général). Casablanca (de). Cazot (Ju« 



les). Chadols (colonel de). Chalx (Cyprien). 
Chalamet. Challemel-Lacour. Chantemllle. 
Chardon. Chaumontel. Chauveau (Franck). 
Chiris. Chovet. Claeys. Gochery (Adolphe). 
Combes. Combescure (Clément). Constans. 
Corbon. Gordelet Cordler. Comil. Coste. 
Couturier. Cuvlnot. 
DaneUe-Bemardln. Darbot. Daumas. Dau* 

ïfento^^l'eî^'i^ ^i^S^l^to^nd?: 



i 
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DeTès (Paul ) . DianoGort. Didier) ( Henry ). 
Donnet. Dufav. Dufrainie. Dupouy. Du- 
pré. Durand. Dusolier (Alcide). 

Escarguel. 

Fallières. Fayard. Ferrouiliat. Forest. 
Foucher de Car eu. Fousset. Frédéric Petit. 
Fréry. Freycinet (de). Fréïoul. 

Gaillard (Gilbert). Gailly. Garran de Balzan. 
Garrigat. Garrisson. Gaudy. Gayot (£mile) 
Aube). Gent. George. Gery-Legrand. Gi- 
rard (Alfred). Girault. Gouln. Goujon. Grô- 
Tjr (Albert). Grévy (général). Guérin. Guichard 
(Jules). Guyot Guyot-Layaline. 

Haulon. Hayrincourt (marquis d'). Hébrard 
(Adrien). Hugot (G6te-d*0r). Huguet (A.). 
Humbert. 

Isaac. 

Jacaues. Jametel. Jean Macé. Jobard. John 
Lemotnne. Journault. 

Riener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). La Gaze 
(Louis). Lades-Gout. Lafond de Saint-Miir 
(baron). Laroche. Lavalley. Lavergne (Ber- 
nard). Lecherbonnier. Lecier. Le Guay (Gil- 
bert). Lelièyre. Le Monnier. Lenoël (ËmUe). 
Leroux (Aimé). Loubet. Lourties. Luro. Lur- 
Saluces (comte Henri de). 

Madignier. Magnln. Malézieux. Marcére 
(de). Marcou. Marguis. Martel. Martin (Félix). 
Martin (Georges). Mathey (Alfred). Mauguin. 
Maze (Hippolyte). Mazeau. Mercier. Mestreau. 



Millaud (Edouard). Milliard. Morel. MoreUet. 
Moreili. Munier. 

Neveux. Nloche. Noblot. 

Osmoy (comte d'). Oudet 

Parry. Pauliat. Pazat. Peaudecerf. Péni- 
oaud. Peraldi. Péronne. Perras. Peyrat. 
Peyron (amiral). Poirrier. Pradal. Pressensé 



Rémusat (Paul de). Renault (Léon). Rey 
(Edouard). Reymond. Roger (Dordogne). Rous- 
sel (Théophile). Roziére (de). RublUard. 

Saint-Pierre (vicomte de). Sal (de). Scheu- 
rer-Restner. Schœlcher. Scrépel. Sébire. 
Sébline. Soustre. 

Teisserenc de Sort. Testelin. Tézenas. Thu- 
rel. Tirard. Tolain. Trarieux. Tribert. 

Velten. Verninac (de). Vinet Vissaguet. 
Volland. 

Wallon. 

OMT TOTÂ CONTBB : 

MM. Angle Beaumanoir (marquis de Y). 
Brémond d'Ars (général marquis de). Brun 
(Lucien). 

Decroix. 

Espivent delà Vlllesboisnet (général comte). 
Lareinty (baron de). 

Monneraye (comte de la). Montesquiou- 
Fezensac (duc de). 
Raismes (de). 

n'ont pas pris part au VOTl : 

MM. Ancel. Andigné (général marquis d*). 
Audiffret-Pasquier (duc d'). Audren de Kerdrel. 

Baraenon (Louis-Numa). Béjarry (de). Biré 
(Alfred). Blavier. Bocher. Buffet. 

Callac (comte de). Ganrobert (maréchal). 
Camé (marquis de). Carquet. Chesnelong. 
Clamageran. Clément (Léon). 

Delbreil. Delsol. Dide. Dietz-Monnin. Drou- 
het. Dumon. Dutreii (Paul). 
Feray. Ferry (Charles). Fresneau. 
Griffe. Guibourd de Luzinais. 



Halnn (Bmmaauel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Hébrard (iMfiiM)- Huon de Penanster. 

Krantz. 

Lacave-Laplafne. Laoombt. Ladmirault (gé- 
néral de). La Sicotiére (de), iaobespin (comte 
de). Lavertujon. Le Breton. La Ooty (baron). 
Le Guen. L.e Royer. Lesuenr. Lmct Lis- 
bonne. Uzot. 

Martell. Mayran. Meinadier (colonel). Médit 
(Charles). Montaignac (aoiirai marquis d^ 

Ollivier (Auguste). 

Péris. Poriquet. Pouyer-Quertier. 

Robert (général). 

Saisy (Hervé de). Savigny de Mooootps 
(comte de). Simon (Jules). Soublgou. 

Théry. Tréveneuc (comte de). 

Vallée (Oscar de). Yeron (amiral). VlUegon- 
tier (comte de la). Voisins-Laveraière {de). 

Waddington. 

ABODITS PAR O0M«i : 

MM. Cés-Caupenne (de). Claris. Deffls (gé- 
néral). Faye. Girot-PouxoL Gninot. u* 
lanne. Margaine. Pajot 



Les nombres annonoés en séance «Talent été 
de: 

Nombre des votants 230 

Majorité absoioe 116 

Pour radoptlon tti 

Contre 10 

Mais, après vérification, ees nombres ontélé 
rectifiés conformément à U liste de scmtln ci- 
dessus. 



iftità. «- iJODiprirnSsile des ^tàvîom 9f/tcUti, 81, qi^ \^%alii. 
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PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

(La séance, suspendue à sept heures 
quinze minutes, est reprise à neuf lieures 
cin({ minutes.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. — La parole est à 
M. Loubet. 

M^ l^mile Loubet. J'ai Thonneur de dé- 
poser sur le bureau du Sénat un rapport 
fait au nom de la commission des finances, 
chargée d'examiner un projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à pro- 
roger, jusqu'au 3t décembre 1891, l'applica- 
tion de la loi du 31 mard 1883 à la zone fran- 
che du pays de Gex et de la Haute-Savoie 
(phylloxéra). 

Le rapport sera imprimé et distribué. 

M. le président. La parole est à M. de 
Veminac. 

M. de Verninac. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat un rapport fait 
au nom de la commission des finances 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 

gar la Chambre des députés, autorisant le 
ouvernement à approuver par décret la 
Srorogation de surtaxes d'octroi et du droit 
'octiroi de banlieue dans le département de 
la Seine. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

DÉPÔT DE PROJETS DE LOIS 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre des travaux publics. 

M. Yves Guyot, ministre des travaux pu- 
plies. J'ai l'honneur de déposer sur le bu- 
reau du Sénat, au nom de M. le ministre de 
l'intérieur, deux projets de lois, adoptés par 
la Chambre des députés, tendant : 

Le 1", à approuver un engagement de la 
ville de Saint-Etienne (Loire) ; 

Le 2«, à autoriser le département du Gers 
à contracter un emprunt pour les travaux 
d'élargissement de la route djépartementale 
n* 25. 

M. le président. Ces projets do lois sont 
renvoyés aux bureaux. 

Il seront imprimés et distribués. 

SUITE DE LA DISCUSSION DU BUDOET 

M. le président. Nous reprenons la suite 
de la discussion du budget Nous sommes 
arrivés à l'article 32. J'en donne leclure : 

c* Art. 32. — Le ministre des finances est 
autorisé à créer, pour le service de la tré- 
sorerie et les négociations avec la Banque 
de France, des bons du Trésor portant inté- 
rêt et payables à une échéance qui ne pourra 
pas excéder une année. Les bons du Trésor 
en circulation ne pourront excéder 400 mil- 
lions de francs. 

« Ne sont pas compris dans cotte limite : 
led bons déposés à la Banque de France en 
garantie de son avance permanente de 
140 millions de francs (Lois des 13 juin 1878 
et àO mars 1888), ni les obligations du Tré* 
Bor à court terme. » — (Adopté.) 

it Art 33. ^ Lia ville de Paris est $utori* 

iÉVAT. m» m BTINBO. 
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sée à mettre en circulation, pendant Tan- 
née 1891, des bons de la caisse municipale 
pour une somme qui ne pourra excéder 
40 millions de francs. » — (Adopté.) 

« Art. 34. — Le ministre de l'intérieur est 
autorisé à accorder aux départements et 
aux communes, pendant Tannée 1891, pour 
la construction de leurs chemins vicinaux, 
conformément au règlement d'administra- 
tion publique du 3 juin 1880, des subven- 
tions montant à la somme de 2,500,000 fr. 
et imputables sur les crédits à ouvrir au 
budget ordinaire de l'exercice 1892. » — 
(Adopté.) 

ce Art. 35. — Le ministre de la marine est 
autorisé à continuer ou à entreprendre, 

gendant Tannée 1891, la construction des 
Aliments dont les noms figurent au ta- 
bleau N annexé à la présente loi, et à faire 
exécuter, au titre des constructions neuves, 
tous les travaux de modification et de trans- 
formation reconnus nécessaires après le 
premier armement de la première campa- 
gne des bâtiments neufs ou transformés. Il 
ne pourra pas, dans le courant de cette an- 
née, mettre en chantier d'autres bâtiments 
d'un déplacement total de plus de 2,000 ton- 
neaux. 

« Il fournira, à Tappui du budget de 
Texerclce 1892, un état détaillé, par navire 
en construetlon : de la date de la mise en 
chantier ; du coût prévu de chaque navire 
en matières et en salaires, tel qu'il résulte 
du devis estimatif prescrit par l'ordonnance 
de 1844; de son état d'avancement, évalué 
en centièmes de la main-d'œuvre; de Tlndl- 
catlon des dépenses déjà faites en salaires; 
de la comparaison entre Tavancement pro- 
posé pour Texerclce 1892 et celui oui sera 
Probablement réalisé pendant Tannée 1891 ; 
es modifications survenues en cours d'exé- 
cution sur les évaluations primitives; du 
nom de Tauteur du projet en construction ; 
du nom de Tlngénieur responsable de la 
construction. » — (Adopté.) 

« Art. 36. — Les approvisionnements que 
le ministre de la marine est autorisé à en- 
tretenir, en exécution de Tartlcle 32 de la 
loi de finances du 26 février 1887, ne peu- 
vent, pendant Tannée 1891, monter au- 
dessus d'une valeur totale de 158 millions 
de francs, ni descendre au-dessous d'une 
valeur totale de 93,600,000 fr., d'après la no- 
menclature des prix en vigueur au moment 
de la promulgation de la présente loi. 

Us sont répartis conforoiément au ta- 
bleau I, annexé à la présente loi. » — 
(Adopté.) 

« Art. 37. — 11 sera nrodult parle minis- 
tre de la marine, à f appui du projet de 
budget de l'exercice 1892, et dans le cou- 
rant du mois d'avril 1891 : 

(( 1« Un état donnant par unité collective 
et pour chaque service les quantités qu'il 
est nécessaire d'avoir en magasin, d'une 
part , pour Tarmement des unités de 
combat et des forces militaires mobilisa- 
bles, d'autre part, pour Tapprovislonne- 
ment du service courant ; 

« 2*» Un état donnant, par article et par 
nature de travaux, pour Tensemble du bud- 
get et pour chaque port ou établissement* 
la dépense effectuée en main-d'œuvre et en 
matières pendant Texerclce 1890; 
« 3« Des états, Indiquant, pour chaque 

?iort ou établissement hors des ports, 1 ef- 
ectlf et la dépense du personnel entretenu 
et ouvrier de chaque service pendant 
Texerclce 1890. » (Adopté.) 

« Art. 38. — Le ministre de la marine 
est autorisé à livrer à Tlndustrie, pour être 
transformé et utilisé au profit du service 
des constructions navales (chapitre 18), le 
vieux matériel qui se trouve en magasin, 
jusqu'à concurrence d'une valeur de 2 mil- 
lions de francs, cette valeur étant déter- 
minée par le prix auquel les industriels 
transformateurs rocevcont ledit matériel. 
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« Le département soumettra au Parle- 
ment,. à Tappui de son compte administra- 
tif, et à la Cour des comptes, un état énon- 
çant les gualltés et la valeur des vieilles 
matières données à transformer, avec réfé- 
rence tant aux décomptes emportant liqui- 
dation au profit des adjudicataires et aux 
mandats de payement, qu'aux marchés de 
transformation auxquels ces mandats se 
rapportent. 

« Art. 39. — Les produits de la vente des 
matières oui seront remises à Tadmlnlstra- 
tlon des domaines par les services de la 
marine, àpartlr de 1 ouverture de Texerclce 
1891, feront Tobjet, dans les écritures de 
l'administration des finances, d'un compte 
spécial du Trésor sur lequel des crédit» 
pourront, dans la mesure des réalisations, 
et après que les domaines auront réalisé le 
produit de 809,100 fr, inscrit au budget 
des recettes, être ouverts par décret du 
Président de la République, au profit du 
chapitre 18 (Approvisionnements des con- 
structions navales), 19 (\chat de bâti- 
ments), 20 (Matières pour constructions 
neuves) et 30 (Outillage) du budget du mi- 
nistère de la marine. 

Ces ouvertures de crédits ne pourront dé- 
passer, au profit de l'exercice 1891, la li- 
mite de : 2,000,000 de fr. sur le chapitre 18 ; 
500,000 fr. sur le chapitre 19; 500,000 fr. 
sur le chapitre 20 ; 500,000 sur le chapi- 
tre 30. *^ 
« Soit ensemble, 3,500,000 fr. » 
M. Blavler avait présenté un amendement 
oui consistait à demander la suppression 
de cet article et qui n'était que la consé- 
quence d'autres amendements qui n*ont 
pas été adoptés. 

M. le ministre des finances. La question 
a été résolue hier. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole?... 
Je mets aux voix Tartlcle 39. 
(L'article 39 est adopté.) 
M. le président. « Art. 40. — Le maxi- 
mum des annuités payables à partir de 
1892 Inclusivement, et correspondant aux 
subventions que le ministre de Tlnstruc- 
tlon publique est autorisé à accorder pen- 
dant Tannée 1881, conformément à la loi du 
20 juin 1885, en addition aux annuités ins- 
crites dans les précédentes lois de finances 
est fixé à la somme de 593,350 fr., savoir : ' 
<f 116,450 fr. pour Tenseignement supé- 
rieur ; *^ 

« 160,790 fr. pour Tenseignement secon- 
daire; 

« 328,050 fr. pour Tenseignement pri- 
maire. 
« Total, 605.290 fr. » 

« A partir du i" janvier 1891, la part 
desdites annuités Imputable à l'Etat sera 
calculée sur un taux (Tintérôtqul ne pourra 
pas dépasser 4 fr. 10 p. 100, quel que soit le 
taux auquel les départements et les com- 
munes suDventionnées contractent leurs 
emprunts scolaires. 

« Les projets de travaux Imputables sur 
la subvention de 34 millions créée par Tar- 
tlcle 1*' de la loi du 20 juin 1885, sont ap- 
prouvés, pour 1891, jusqu'à concurrence 
de 2,600,000 fr. pour Tenselimement supé- 
rieur et de 550,000 fr. pour Tenseignement 
secondaire, conformément aux états J et K 
annexés à la présente loi. 

« Une somme de 1,500,000 fr., prélevée 
sur la réserve de 34 millions créée par la 
loi du 20 juin 1885, sera affectée au paye- 
ment d'une partie de la contribution de 
TBtat à Tachèvement de la Sorbonne, con- 
formément à Tétat J. 

«Les engagements que le ministre de 
1 Instruction publique est autorisé à pren- 
dre en 1891, en exécution du paragraphes 
de larUcle 4 de la même loi, sont fixés, 
savoir : ' 

« A 2 millions pour Tenselfnement supé- 
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tiwxfr jusqu'à concurrence de Tamiuité de 
116,450 fr. ci-dessus, conformément à Yé* 
tat L annexé à la présente loi. 

« A 2,760,742 fr. 52 pour renseignement 
secondaire, jusqu'à concurrence de l'an- 
nuité de 160,790 fr. ci-deflsus, conformé- 
ment à Tétai M annexé à la présente 
loi. 

« La subvention accordée par VEtat ne 
pourra être réalisée que dans la proportion 
de 5 ^ixièmed jusqu'après apurement des 
comptes de règleœent définitif de Fentre- 
prise par le ministère do l'instruction pu- 
blique. Le deraidr sixième pourra être 
réduit proBortionneUement à la part con- 
tiibutive de chaoune^ des parties, dans le 
cas où la dépense n'atteindrait pas le mon- 
tant fixé dans le projet approuvé. 

i< Cette disposition sera applicable aux 
entreprises pour lesquelles l'emprunt ne se 
trouvera pas déjà réalisé à la date de la 
promnâgation de la piésentè loL » — 
(Adopté.) 

ce Art. 41. — Le montanttotal des subven- 
tions annuelles que le ministre des travaux 
publics peut s'engager, pendant Tannée 
1891, à allouer aux entreprises de chemins 
de fer d'intésit local ou de tramways, en 
vertu de la loi du 11 juin 1880, ne devra 
pas excéder la somme de 800,000 fr. pour 
les chemins de 1er d'intérêt local et de 
600^000 fr. pour les tramways. >x — (Adopté.) 

« Art. 42. — Le ministre des travaux pu- 
blics est autorisé à exécuter, pendant Tan- 
née 1S91, sur les fonds avancés par lès 
chambres de commerce, villes, départsr 
ments et autres intéressés, des travaux 
relatifs aux rivières^ canaux et ports mari- 
times, s' élevant, au maximum, a la somme 
de 13|500,000 fr. Les crédits nécessaires au 
payement des dépenses seront ouverts par 
décret do fends de concours dans la limite 
et à mesure de réalisation des versements 
elTectués. 

« Les crédits non employés en fin d'exer- 
cice et les resaeurces correspondantes ne 
pourront être reportés aux exercices sui- 
vants qu'en vertu d'une loi. » — (Adopté.) 

« Art. 43. — Le dernier p^agraphe de 
TarUcle 29 de la loi de finances du 20 dé- 
cembre 1888 est et demeure abrogé. » — 
(Adopté.) 

<c Art. 44. — Les travaux à exécuter pen- 
dant Tannée 1891, soit par les compagnies 
de chemins de^fer, soit par TEUt, à Talde 
des fonds que ces compagnies mettront à 
la disposition du Trésor, conformément 
aux conventions ratifiées par les lois du 20 
novembre 1883, ne pourront excéder le 
maximum de 159 millions de francs, non 
compris les dépenses du ihatérlel roulant 

« Les versements des compagnies seront 
portés à un compte intitulé : Fonds de con- 
cours versés parles compagnies de chemins 
de fer en exécution des conventions de 
1883. 

« Les crédits nécessaires au payement 
des dépenses seront ouverts par décrets de 
fonds de concours, à mesure de la réalisa- 
tion des versements efTectués par les com- 
pagnies. 

a Les crédits non employés à la fin de 
Texercice 1891 et les ressources correspon- 
dantes ne pourront être reportés aux exer- 
cices suivants qu'en vertu d'une loi. » 

La parole est à M. Bufifet. 

M. Buffet, de ia vLace. Je demande au 
Sénat s'il est véritablement possible de dis- 
cuter devant des bancs à peu près vides. 
(ExçUimations à gauche,) 11 faut la majorité 
de 151 membres- pour voter,, et je prierai 
tout à l'heure le bureau de constater le nom- 
bre des présents. 

H. le président. L'observation de M. Buf*' 
fet est parfaitement juste. Je lui fais toute- 
fois remarquer que, pour délibérer, on est 
toujours en nombre. 

La parole est à M. Buffet. 



1£. Buffet» Messieurs, le Sénat me per- 
mettra d'exprimer le regret que les deux 
plus graves questions que soulève le bud- 
get actuel soient discutées dans les condi- 
tions où nous nous trouvons. 

Je me proposais de discuter sérieuse- 
ment le budget des conventions ; mais je 
comprends que ce serait, après une pre- 
mière séance de sept heures, demander à 
mes collègues, qui éprouvent sans doute 
comme moi une extrême fatigue, un effort 
excessif. 

Je chercherai donc à abréger le plus «os- 
sible, au risque de les rendre incomplètes 
et moins claires, les observations que j'au- 
rais Tintention de vous soumettre. 

A la séance de vendredi dernier, je disais 
au Sénat : Malgré Tincorporation purement 
nominale, suivant mon honorable ami M. 
Lacombe, dont je partage Topinion, ou tout 
au plus partielle, comme Ta reconnu M. le 
ministre des finances, puisque l'incorpora- 
tion n'existe, de son propre aveu, que pour 
60 millions, n'étant solde qu'au moyen d'un 
reliquat d'emprunt et de recettes fictives... 

M. le ministre des finances. Exception- 
nelles et non pas fictives! 

M. Buffet... Malgré, dls-je, cette incor- 
poration partielle, et en la supposant même 
totale des dépenses extraordinaires delà 
guerre, dans le budget alimenté par Tim^ 
pôt, il resterait encore un énorme budget 
d'emprunt qu'il est absolument nécessaire 
de faire disparaître ; car si on ne supprime 

Î^as les dépenses qu'il renferme ou si on ne 
es fait pas rentrer dans le budget ordi- 
naire, la dette publlqua et les charges per- 
manentes oui en résultent iront s'aecrois- 
sant d'année en année, sans qu'il soit pos- 
sible de prévoir le terme de cet accroisse- 
ment. 

Mais j'ajoutais qu'il y a dans le budget 
actuel, comme Ta dit Thonorable rappor- 
teur — et c'est un des rares points sur les- 
quels je suis de son avis, des receltes Isr- 
tentes. Ces recettes ne sont pas certaines, 
mais quelijues-unessont au moins fort pro- 
bables et je m'attache très sincèrement à 
l'espérance de leur réalisation. 

Eh bien, grâce à ces recettes, latentes 
aujourd'hui, mais qui finiront, je veux le 
croire, par apparaître, grâce aussi à Tac- 
croissement normal du produit des impôts 
existants, il ne me parait pas impossible de 
faire face, au bout d'un certain nombre d'an- 
nées avec des recettes permanentes, aux dé- 
Sensos de nos nombreux budgets extraor- 
inaires, à celles du moins que l'on ne pour- 
rait ni réduire, ni supj^rimer ; mais à quelle 
condition? A la condition que ces ressour- 
ces futures ne seraient pas absorbées, au 
furet à mesure qu'elles se produiront, par les 
énormes accroissements de dépenses résul- 
tant de certaines lois, accroissements plus 
certains que les recettes latentes, si vous 
n'arrôtez pas l'action funeste de ces lois. 

J'ai indiqué les principales, les lois sco- 
laires, la loi militaire, et enfin et surtout le 
régime actuel de construction des chemins 
de fer. 

Quant aux premières, je ne me faisais, 
croyez-le bien, aucune illusion sur le résul- 
tat de mes efforts, mais je n'ai pas cru que 
ce fût une raison pour exprimer très nette- 
ment mon avis. 

Je sais très bien qu'avec les opinions qui 
dominent aujourd'hui dans la majorité, sur- 
tout dans celle de Tautre Chambre, mais 
qui, par une sorte de répercussion, se font 
sentir même ici, où les dispositions seraient 
peut-être plus concluantes (Bruit à gauthe) 
...il est impossible d'espérer, à Theure ac- 
tuelle, aucune modification sérieuse des 
lois scolaires et doi lois militaires. 

Gomment Tespérer, quand on nous ré- 

Sète tous les jours que ces lois ne sont pas 
es lois ordinaires, qu'elles sont plus cons- 
titutionnelles que la Constitution elle- 



même, qu'elles sont la substance même du 
gouvernement réj^uMlca^, dont les lois 
constitutionnelles ne déterminent que les 
accidents, que le sort de ce gouvernement 
est définitivement lié au maintien de ces 
lois? 

Ce n'est pas nous, messieurs, qui tenons 
ce langage, ce sont les partisans Lm plus 
dévoues de ce gouvernement. SI je le leur 
avais attribué, j'aurais cru les calomnier; 
mais leurs affirmations réitérées prouvent 
évidemment que ce n'est pas une calomnie. 
C'est un fait acquis, et le pays saura désor- 
mais que sous ce régime, au dire du moins 
de ses plus chaude amis, il doit se^ résigner 
à subir les conséquences déplorables, mo« 
raies et financières, de ces lois. 

Mais si Ton se place à un point de vu^ 
exclusivement financier, les conséquence! 
du mode actuel de construction des che- 
mins de fer sont bien plus graves encore. 
Le surcroît de dépendes résùltinl de Tappli* 
cation de la loi scolaire et de U, loi miU^ 
taire n'est pas, je le rééonnais, indéfi^L 

Si Ton ne peut pas en déterminer aujoi»- 
d'hui exactement le montant, il ne SQrut 
pas téméraire d'affirmer qu'il ne dépassera 
un certain chiffre maximum. 

U n'en est pas de même des construc- 
tions ; si vous maintene2 le régime actuel 
qui impose à TEtat la plus que totalité 4j9 
leurs frais de construction, on ne peut as- 
signer aucune limite à Taccroissement de 
la dette publique, et, p^ conséquent, d^ 
Impôts nouveaux nécessaires pour en si^ 
porter la charge. Vous entasserez empru^ 
sur emprunts. Impôts sur impôts. 

Est-ce là, messieurs, une illusion, unf il* 
lusion de pessimiste ? 

Non hélas! ce n'est pas une illusion^' 
c'est une certitude, et pour le prouver, je 
ne veux prendre que les chiffres admis piçf 
les plus optimistes, par les partisansli^ 
plus résolus du régime actuel ae construc- 
tion des chemins de fer. 

Les annuités .qui de ce chsf pèsent au* 
jourd'hulsur les contribuânleB ' s*élèv6ni 
déjà à plus de 70 millions : 22,500.000 fr. 
pour les chemins de fer compris dans les 
conventions de 1868, et une isinquantaine 
de millions pour les chemins de fer qol 
ont été construits en vertu de lois anté- 
rieures. 

Voilà exactement U dtrarge actaeHe poue 
la construction et je vous ferai remar* 

Suer en passant — cette remarque a déjà 
'ailleurs été faite — que Tannuité qm 
vous inscrivez pour cette année n'est que 
de 19 millions. Or, il résulte d'un calM 
certain qu'elle devrait être de 22,500,000 fr. 
Comment a-t-on fait disparaître ces 3 mil- 
lions 5u0,000 fr? Ah! par un procédé de* 
plus simples. C'est une de ces économies 
absolument fictives que noua procure le 
budget actuel. Les autres ne sont pas moin* 
fictives ; mais celle-ci a un caractère parti* 
culier de çravité, car elle porte atteinte au 
principe fondamental de nos lois finan- 
cières. 

Nos budgets sont des budgets d'exercice, 
et non pas d'année, comme en An^eterNl 
où le budget ne comprend que les d^en* 
ses qui seront effectivement payées dans 
le cours de Tannée; et où celles qui n'ont 
pas été soldées à la ffn de Tannée finale 
cière tombent à la charge du budget sot" 
vaut ; nos budgets, au contraire, sont des 
budgets d'exercices et on est obUs^ dV 
inscrire le montant intégral des crédits w 
cessaires pour Tacquittement de toutes les 
dépenses effectuées dans le cours de Texsv* 
cice. ' 

On méconnaît ce principe fondamental 
afin de bouderie budget, au moyen d'nw 
réduction de 3,500,000 fr., qui ne diminuera 

g as d'un seul centime ce que les coafirf- 
uables auront définitivement à payeri 
A ces 72 ou 73 millions, quelle annuité 
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_ i§n{aire viendra s'ajouter dans un 

jAit 1res prochain avant la fin de ce 
ôfcle?^ 

B^ràres, le rappojrt présenté à la Chambre 
<M âeptftés, el (font on né saurait accuser. 
Tuteur de pessiinisme, elle sera de 70 mil- 
Qonfi; r^ti^Qm^^ totale. sei:adoQc alors de. 
14^ million^. Mais on ne la réduit à ce chif- 
Ifj^r déjà âsseîi effrayant,' qtfen supposant 
mjije l'on pourra réaliser une économie de 
§LxiB de 700 millions sur les dépenses des 
eheoilns qui sont encore à construire, de 
}m faire à voie étroite et de changer le mode 
cTexploUation. 

Cest à ces conditions seulement, que je 
ne Uens pas du tout comme acquises, que 
r«miuité totale pour les constructions ne 
Amasserait pas, a la fin du siècle, 140 mil- 
Il<ma« 

J'admets cependant ce chiffre, pour évi- 
ter tout reproche d'exagération. 

Est-ce tout? oh 1 non, messieurs, il y a la 
garantie d'intérêts. Cette garantie, depuis 
fu'eUe fonctionne, a triplé. Ce n'est pas en- 
W% mol qui en ai fait la remarque. Vous la 
ireuverea dans un rapport très étendu, très 
remarquable, dont Tauteur ne siège pas, 
4tte je sache, sur les b^ncs de la droite. 

11 constate — ces chiffres sont, d'ailleurs, 
Iptcrtts dans les tableaux officiels, — que la 
garantie, qui était, il y a un certain nombre 
Cazmées. de 24 millions, s'est élevée, en 
RaO, à 70 millions, pour les chemins de fer 
français et les chemins de fer algériens. 
ÉUe est donc triplée, comme je viens de le 
eire. 

n est assurément permis de croire qu'elle 
sera plus considérable encore dans l'ave- 
nir. Les déclarations faites à la Chambre 
des députés par M. le ministre des travaux 

«ublics ne aémentent pas cette supposi- 
ez, n a dit, si je ne me trompe, lorsqu'on 
sfgnalait cette élévation de la garantie d'in- 
térêt : Que voulez-vous? Les lignes que 
l'on a construites en dernier lieu, celles 
que l'on construit aujourd'hui et que l'on 
eonstruira à ravenir« sont de moins en 
moins productives; j'ajoute que plusieurs 
des lignes déjà en exploitation, non seule- 
ment ne sont pas productives du tout, mais 
sont, au contraire, très onéreuses. Par con- 
séquent, les lignes futures grèveront de 
plus en plus la garantie d'intérêt. 

Pour nous rassurer un peu, M. le mi- 
Blftre des travaux publics a présenté un 
tableau de l'accroissement des revenus des 
chemins de fer. Eh bien, ce tableau ne me 
rassure pas du tout. Ce qu'il constate, en 
elTet, c'est l'accroissement du produit brut. 
Or, ce qui est intéressant, c'est le produit 
net, car c'est le produit net qui peut seul 

i'éduire la garantie d'intérêt, tandis que 
'ascroissement du produit brut peut avoir 
pour effet de l'augmenter s'il est absorbé 
et au delà par les frais d'exploitation. 

n ne serait donc pas téméraire de suppo- 
ser que le chiffre actuel de la garantie din- 
târèi, sera infiniment plus élevé dans l'a- 
veolr. Mais, même dans l'hypothèse con- 
telre, vous voyez dé^à à quelle somme 
énorme nous arrivons. De sorte qu'en fai- 
sant abstraction de toutes les augmenta- 
tions de dépenses qui peuvent résulter, 
peur le budget ordinaire, soit de la loi sco- 
laire, soit de la loi militaire, le budget des 
fonventlons dbfflrait non seulement à ab- 
sorber toutes les recettes latentes, mais 
^aucoup d'autres que vous serez obligés 
de créer si l'on persiste dans ce déplor^le 
système. 

Et, dès lors, le Sénat comprend bien qu'il 
pejut ajourner indéfiniment — plutôt y renon- 

Er à tout jamais ^ l'absorption par le 
i^get ordinaire des dépenses que l'on au- 
rait pu, dans d'autres conditions, y faire 
rentrer sans grever de plus en plus les con- 
tribuables. 
Mais, je n'ai pas encore tout dit. I 



Outre la çarantie d'intérêt qui apparaît 
dès aujourd'hui dans le budget. Il y a, M. le 
rapporteur général le reconnaît, une garan- 
tie d'intérêt encore latente et qui» suivant 
l'expression du rapport, fera fondre tout à 
cojup sur le budget, sil' on n'y prend garde, 
une annuité nouvelle évaluée ,à 80, à 100 
TjQilUûïis^Jé veux parler du coppt^ 'd'ex- 
ploitation partielle. C'est là, tout le monde 
en conviendra, une proposition effrayante. 

Suis-je enfin arrive au terme de ces sur- 
charges de l'avenir? Pas le moins du 
monae. 

Dans l'autre Chambre, le rapporteur du 
budget des conventions a dit : « L'œuvre 
crue nous avons entreprise est circonscrite. 
Ouand les lignes prévues dans le programme 
de 1879 seroilt achevées^ nous n'admettrons 
pas que l'on continue indéfiniment à cons- 
truire des chemins de fer aux frais de l'Etat, 
c'est-à- dire de3 contribuables. 

On lui a répondu : Le programme de 1879, 
limitatif? Le programme de 1879, si Ton 
persiste dans le système actuel, limitant ir- 
révocablement le nombre de kilomètres que 
l'Etat construira aux frais des contribuables ? 
Mais cela n'est pas sérieux ! Il faudrait, pour 
le croire, se bercer des plus étranges illu- 
sions. Il faudrait ignorer les faits déjà ac- 
complis, ou n'en tenir aucun compte. ^Mais 
à l'heure actuelle, on est déjà sorti du pro- 
gramme de 18791 

L'honorable M. Germain l'a constaté, sans 
provoquer, ce qui eût été impossible, au- 
cune dénégation, depuis que ce programme 
a été arrêté, on a construit des milliers de 
Idlomètres qui n'y étaient pas compris. Et 
il y a un autre fait également constant qui 
prouve qu'on ne veut pas s'arrêter. On au- 
rait compris à la rigueur que l'Etat voulût 
assurer à tout prix la construction des 
grandes lignes, de celles que l'on peut ap- 
peler les routes nationales ferrées, et qu il 
s'imposât, si cela eût été nécessaire, de 
grancls sacrifices pour atteindre ce résultat. 
On aurait eu alors un programme limité ; 
mais ce n'est pas ce que l'on a fait, ni sur- 
tout ce que Ton se propose de faire. On a 
compris même dans le programme de 1879 
des lignes qui n'ont à aucun degré le ca- 
ractère de route nationales ferrées; au- 
jourd'hui on subventionne largement des 
lignes qu'on peut appeler vicinales, des 
chemins de fer d'intérêt local. 

Et le rapporteur de la Chambre des dépu- 
tés reconnaît lui-même qu'avant la fin de 
ce siècle, l'annuité pour ces chemins de fer 
d'intérêt local montera au moins à 20 mil- 
lions. 

Est-ce tout enfin? Non, on en est arrivé, et 
véritablement ceci est le comble ! à sub- 
ventionner des tramways et à leur accor- 
der la garantie d'intérêt. 

En vérité, pourquoi ne pas subvention- 
ner aussi des compagnies d'omnibus et 
même de voitures publiques? 

Un sénateur à gauche. Pourquoi pas ? 

M. Buffet Pourquoi pas, en effet? si l'on 
ne sort pas résolument de la voie déplora- 
ble dans laquelle on s'est engagé I 

11 n'y a pas de raison, si l'on continue à 
suivre cette voie, pour que ce pays ne soit 
pas saigné à blanc au bout d'un certain 
nombre d'années, et pour que, ses forces 
contributives étant épuisées, il n'ait plus 
aucim moyen de pourvoir à ses Intérêts les 
plus vitaux. 

C'est vers cet état lamentable que nous 
marchons. 

Avec des finances à ce point obérées, 
c'est l'indépendance même du pays qui 
sera atteinte, ce sont ses moyens oe dé- 
fense qui seront compromis, et pourquoi? 
Pour créer des lignes improductives. 

âuelles seront, dans l'avenir, les lignes 
lement utiles ? Personne, à l'heure ac- 
tuelle avec raison, ne peut le savoir. 
On avait parlé, en 1879, de 40,000 kilo- 



mètres; ce sera peut-être avant la fin de ce 
siècle de 50 ou 60,000 kilomètres que nous 
aurons besoin, et peut-être, à cette époque, 
ces 60,000 kilomètres seront réellement 
productifs; mais doivent-Us èite construits 
aux frais de l'Etat? c'est là la questioai à 
laquelle je réponds ' négafivement, _ 
Mais quelle est la conséquence? 
On a signalé ce fait que, dans une de ces 
dernières années, où l'étendue 4es lignes 
mises en construction en France était, je 
crois, d'environ 2,500 kilomètres, on avait 
eonstruit, aux Etats-Unis d'Amérique, 
20,000 kilomètres; et on faisait en quelque 
sorte honte à la France de cette infé- 
riorité. 

Mais combien ees 20,000 kileviètres de 
chemins de fer outils coûté au trés(»r pu- 
blic des Etats-Unis? Absolument rlen,QQm* 
bien les chemins de fer qui sillonneat 
l'Angleterre sur tous les points et dans tous 
les sens, ont-Ils coûté aux contribuables 
anglais? Absolument rlenl 

Ce que je combats, oe n^est donc pas la 
construction des chemins de fer ; je désire 
au contraire les vobr se développer, mais 
dans une mesure nroportienneUe aux be- 
soins qu'ils sont destinés à satisfaire. Ce 
que je combats, c'est uniquement la oréa- 
uon aux frais des contribuables de lignes 
improductives. 

Pour les défendre, on a dit qu'il ne fal- 
lait pas considérer seulement ce qu'elles 
ont coûté, mais aussi ce qu'elles ajoutent 
au bilan de la richesse nationale. 

Eh bien 1 ce que je soutiens, c'est que 
beaucoup d'entre elles n'y ont ajouté qu'une 
quantité négative. 

Oui, la valeur de beaucoup de ces lignes 
est absolument négative, car vous ne trou- 
veriez pas une compagnie qui, en les rece- 
vant gratuitement de l'Etat, consentît à 
se charger de leur exploitation, car cette 
compagnie perdrait une partie de ses frais. 
Plus vous avancerez dans Tappllcatlen de 
votre système, plus les chemins de fer de 
cette espèce se multiplieront. Quel est le 
moyen d'assurer l'exécution des lignes 
réellement utiles et, par conséquent, pro- 
ductives? C'est de vous en rapporter à l'i- 
nitiative privée. 

Je pose en principe que tout chemin de 
fer qui ne donne pas un produit net, c'e-é 
à-dIre dont les produits ne payent pas les 
frais d'exploitation et l'intérêt des cfàpitaux 
employés à la construction, non seulement 
n'ajoute rien à la fortune nationale, mais 
en détruit une partie. En effet, un chemin 
de fer s'exécute, ainsi que toute autre en- 
treprise, à l'aide d'un prélèvement sur 
l'épargne annuelle du pays. Les anciens 
capitaux déjà engagés n'y concourent pas. 
Les 50 ou 100 millions que vous prélevez 
sur cette épargne, qui est limitée, pour 
construire des lignes Improductives, au- 
raient pu trouver un emploi fructueux dans 
d'autres entreprises dont les produits réels 
auraient été de 4, 5, 6 p. 100, et peut-être 
davantage, ce qui prouve qu'elles auraient 
mieux repondu auxoesoins réels du public. 
L'intérêt privé est ici le meilleur juge. 
Il se trompera quelquefois, mais moins sou- 
vent que l'Etat, dont les représentants su- 
bissent bien des influences. 

Je comprends très bien eue, pour les 
lignes concédées et commencées, vous avez 
envers les compagnies des engagements 
auxquels vous ne pouvez vous dérober. 
Vous êtes tenus à les remplir scrupuleuse- 
ment ; aussi je ne propose pas la suppres- 
sion totale des crédits portés au budget des 
conventions, mais je demande qu'ils soient 
strictement limités à ce qu'exige l'exécu- 
tion de ces engagements. Je n'y comprends 
pas les lignes concédées, mais non oom- 
mencées ; car je suis bien convaincu que 
les compagnies, en ce qui concerne la plu- 
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{>art de ces lignes, seront loin d'Insister sur 
eur exécution. 

Ma proposition se réduit donc aujour- 
d'hui au retranchement, sur le chiffre de 
160 millions, de 6 à 7 millions affectés, dans 
les conditions des conventions de 1883, à 
la construction des hgnes non commen- 
cées. 
SI vous refusez aujourd'hui de vous 

S lacer à oe point de vue, le seul qui soit 
'accord avec les principes économiques 
les plus certains; si vous persistez, en 
vous plaçant au point de vue d'une pré- 
tendue justice distributive, à construire 
aux frais de l'Etat des chemins de fer dont 
les produits sont loin de compenser les dé- 
penses, vous n« pourrez plus vous arrêter, 
vous n'aurez aucun moyen de défense 
contre des exigences nouvelles et toujours 
crolsstmtes. 

Dès lors, vous devez considérer vos dé- 
penses annuelles pour constructions de 
chemins de fer comme des dépenses or- 
dinaires et normales et y subvenir avec 
les ressources normales et permanentes du 
budget ; elles seront même beaucoup plus 
permanentes que les dépenses extraordi- 
naires d'armement. Vous avez donc le de- 
voir strict de ne faire chaque année que 
ce aue vous pourrez faire toujours ; c'est- 
à-dire ce que vous pouvez faire avec le 
produit des impôts, à moins que vous 
n'entendiez vous condamner à Femprunt 
perpétuel. 

En partant du principe de la justice dis- 
tributive, tel que vous l'entendez, l'œuvre 
de l'Etat ne sera jamais achevée. 

11 n'en est pas de même des dépenses 
extraordinaires de la guerre; vous les avez 
fait entrer dans le budget ordinaire, parce 
que vous avez reconnu qu'elles avalent à 
notre époque un caractère quasi perma- 
nent, mais il est permis de supposer et 
d'espérer que le génie d'invention de nou- 
veaux engins de destruction ne sera pas 
toujours aussi actif, qu'il l'a été dans ces 
derniers temps, et que toutes les nations ne 
sont pas condamnées à nne transformation 
incessante de leur armement. 

11 n'est pas Interdit non plus de croire que 
tous les Etats de l'Europe ne seront pas 
toujours dans la douloureuse nécessité 
d*employer le plus clair et le plus net de 
leurs revenus à assurer leur défense. Sans 
tomber dans les illusions de l'abbé de 
Saint-Pierre, on peut espérer que l'Europe 
reverra les jours meilleur* dont elle a joui 
pendant près d'un demi-siècle. 

Pour les chemins de fer, au contraire, si 
vous persistez dans le régime actuel, l'es- 
pérance d'une amélioration de notre situa- 
tion financière nous est interdite absolu- 
ment. Si vous ne renoncez pas à ce sys- 
tème, ou si, au moins, vous ne réduisez 
pas vos dépenses de construction à vos res- 
sources permanentes, votre dette de 30 mil- 
liards s'accroissant, sans aucun temps d'ar- 
rêt, pourra monter à 30 ou 40 milliards. 

Telles sont, en résumé^ les observations 
que je tenais à soumettre aujourd'hui au 
Sénat. (Très bien/ très bien! adroite,) 

M. le président. La parole est à M. le mi- 
nistre des travaux publics. 

M. Yves Guyot. ministre des travaux pu- 
blics. Messieurs, je voudrais en quelques 
paroles réfuter les arguments pessimistes 
de l'honorable M. Buffet. 

Tout d'abord, M. Buffet vous a déclaré 
que j'avais dit que les lignes que nous ou- 
vririons désormais seraient de plus en plus 
improductives. Qu'il me permette de lui 
répondre qu'il a un peu défiguré ma pensée 
et mes expressions. 

M. Buffet. Bien involontairement, dans 
tous les cas; ma mémoire a pu me trahir. 

M. le ministre, il n'est pas vrai que les 
lignes que nous ouvrirons seront de plus 
Improductives, et il n'est pas vrai davan- 



tage que la garantie d'intérêts menace de 
s'augmenter indéfiniment. Voilà deux affir- 
mations que j'oppose à celles de l'honora- 
ble M. Buffet, et je vais m'efforcer de les , 
justifier. 

M. Buffet a dit : Vous avez cité Taugmen- 
tation du produit brut, et vous en avez con- 
clu qu'il en résultait une diminution de 
charges. Mais je ne crois pas que cette affir- 
mation ait été téméraire. 

Le coefficient d'exploitation, loin d'aug- 
menter, a une tendance à diminuer, et 
nous faisons tous nos efforts, avec les com- 
pagnies, pour qu'il diminue de plus en 
plus. Les chiffres que j'ai cités, en fixant le 
coefficient d'exploitation à 50 p. 100 de la 
recette brute, ne me semblent pas dépasser 
rexpression de l'exacte vérité. 

M. Buffet. Même pour les chemins de fer 
de l'Eut? 

M. le ministre. Nous ne discutons pas en 
ce moment les chemins de fer de l'Etat, 
mais je serais à coup sûr fort à l'aise pour 
constater une augmentation de recettes 
constante de la part des chemins de fer de 
l'Etat et, par conséquent, une diminution 
de charges. 

Si nous prenons le chiffe des recettes 
brutes des chemins de fer de 1875, nous trou 
vous une somme ée 863 millions qui s'élève 
en 1888 à i miUiard, et en 1890 à 1,242 mU- 
lions. Si nous prenons comme moyenne de 
ce produit 1 milliard, la progression est de 
18 millions par an pour quinze ans, soit 
1.80 p. 100. 

Avec le coefficient d'exploitation de 50 
p. 100, il nous reste donc 0.9 p. 100 de bé- 
néfice net, soit 4 millions et demi. 

Eh bien, nous nous engagons pour 159 mil- 
lions. Voilà ce gros chiffre que vous cons- 
tatez et que vous combattez. Mais sur ces 
159 millions, il n'y a en réalité que 132 mQ- 
lions qui sont empruntés au taux de 4.40 
p. 100; ils nécessitent un intérêt de 5 mil- 
lions 800,000 fr. Donc nous nous engageons 
seulement pour la différence entre 3 mil- 
lions 500,000 fr. et 5,800,000 fr., soit 2 mil- 
lions en chiffres ronds. 

Voilà ce grand péril que nous faisons cou- 
rir aux finances de l'Etat ! Je pense que la 
simple énonciation de ces chiffres est de 
nature à rassurer immédiatement ceux que 
les affirmations pessimistes de l'honorable 
M. Buffet auraient pu alarmer. (Très bien! 
très bien! à gauche,) 

J'ai dit, dans l'autre Chambre, que nous 
ne pouvions pas construire actuellement 
des lignes à grand trafic. On a commencé 
la construction des chemins de fer de Paris 
à Lille, de Paris à Calais, de Paris à Rouen, 
de Paris à Bordeaux, de Paris à Lyon et à 
Marseille ; ces lignes sont faites maintenant, 
et les pays riches en ont profité. 
M. Buffet. Et les pays pauvres aussi. 
M. le ministre. Est-ce une raison pour 
que nous refusions à tout jamais des lignes 
aux pays pauvres ? 

Ces lignes à grand trafic, à 140,000 fr. le 
kilomètre, permettez-moi de vous le dire, 
auraient-elles un produit aussi considéra- 
ble si, à côté, il n y avait pas des lignes 
plus pauvres, à petit trafic, qui leur ser- 
vent d'affluents ? 

Et, par conséquent, lorsque vous consi- 
dérez les conditions de l'exploitation des 
chemins de fer, vous ne devez pas seule- 
ment vous occuper des lignes à grand tra- 
fic, vous devez encore considérer l'ensem- 
ble du réseau et vous dire que les petites 
lignes contribuent à la prospérité des 
grandes. (Marques d'approbation à gau- 
che,) 

Elles y contribuent de plusieurs façons; 
elles y contribuent en développant dans le 
pays des productions qui, sans elles, n'au- 
raient jamais vu le jour, elles développent 
certaines industries qui ne seraient jamais 
nées si elles n'avaient pas eu un moyen 



de transport à côté d*ellés pour mettre en 
contact des matières premières venues- de 
points différents et pour porter ensuite ces 
produits à la disposition des cousomÂa- 
teurs. 

Vous avez parlé tout à l'heure des lignes 
résultant des conventions de 1883 et vous 
avez paru croire que ces lignes chargeaient 
de plus en plus la garantie d'intérêt; ]ai 
là un tableau qui est extrêmement rassu- 
rant, — je parle des lignes qui sont inscri- 
tes au compte de l'exploitation partielle, 
j'y vois que le Nord, en 1889, perdait 
146 fr. par kilomètre pour 465 kilomètres; 
que l'Est qui avait commencé par perdre 
d'abord 2,292 fr., puis 1,111 fr., et enfin 
256 fr., a maintenant une différence entre 
les recettes et les dépenses kilométriques 
représentant un excédent de 2,975 fr. eti 
1887, de 2,686 fr. en 1888 et de 2,722 en 1889. 
Pour l'Ouest, nous sommes encore en défi- 
cit : pour 348 kilomètres, nous avons un dé- 
ficit de 1,000 fr. par kilomètre, ce qui repré- 
sente 348,000 fr. par an; pour rOriéaDf, 
nous avons un déficit de 216 fir. par kilo- 
mètre; pour la ligne Paris-Lyon-iléditerra- 
née, l'excédent de la recette sur la dépense 
est de 80 fr., et pour le Midi de Cô fr. 

L'honorable M. Buffet a parlé tont à 
l'heure avec épouvante du compte d'exploi- 
tation partiel. . . 

M. suffat M. le rapporteur en a parlé 
d'une manière plus sévère. 

M. le ministre des traranx piublios. Je 
suis à l'aise pour parier de ce compte puis- 
que depuis que j'ai l'honneur d'être au mi- 
nistère des travaux publics ce compte a élé 
supprimé par l'Est, supprimé en partie par 
l'Ouest. J*ai déposé un projet de loi ten- 
dant à sa suppression pour le Midi, et je 
suis en négociation avec l'Orléans pour ar- 
river à une convention qui le supprime 
également. 

M. le rapporteur. C'est un très grand 
effort dont on vous remercie, monsieor le 
ministre. 

M. le ministre des travaux publics. Je 
vous suis reconnaissant de cette parole. 

M. le rapporteur. Quant au Paris-Lyon- 
Méditerranée, il avait 12 millions d'excédent 
qu'on pouvait rembourser à la garantie 
d'intérêt sur 1889 : il a reoiboursé 4 mil- 
lions, mais il a disposé de 8 millions en 
atténuation du compte d'exploitation par- 
tielle, et je considère que c'est là une poli- 
tique prévoyante qui doit rassurer l'hono- 
rable M. Buffet. 

Messieurs, nous avons essayé d'appoiter 
dans la construction, dans l'établissement 
des chemins de fer et dans leur expU^ta- 
tion toutes les économies. Quand Je, dis 
nous, je dois rendre tout d'abord hommage 
aux compagnies qui ont fait les plus grands 
efforts pour arriver à ces résultats, etqtdy 
sont arrivées, non pas en atteignant le pe^ 
sonnel commissionné. non pas en dJmi* 
nuant les garanties de sécurité pour lot 
voyageurs, non pas en diminuant les facili- 
tés de locomotion, mais ^ui, par de nou- 
velles organisations, sont arrivées à des 
réductions consiiérables. 

Nous devons aussi un légitime honupage 
à la commission de vérification des comp- 
tes, qui a réduit d'une manière rigoureuse 
les dépenses somptuaires éLqui a défeoda 
de la manière la plus énergique les inté- 
rêts de l'Etat à l'égard des compagnies. 

Dans la discussion qui a eu lieu devant la 
Chambre des députés, vous devex vous 
rappeler qu'il a été beaucoup question de 
l'économie dans les frais d'établissement 
des chemins de fer. et, comme signe des 
intentions de la Chambre, la somme de 
160 mUlions prévue tout d'abord a élé !*• 
duite à 159 millions. Je me suis assodé en- 
tièrement à ce désir de la Chambre, qiuod 
me gênait nullement.. 

M. Buffet. Je comprends cela l 
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If. le miiii4tr6...inai9 d'une certaine ma- 
Bière. Appelé, l'année dernière, devant la 
commission des chemins de fer pour dé- 
clarer si j'étais partisan de la transforma- 
tion de toutes les lignes à construire en 
lignes à voie étroite, je refusai complète- 
ment mon adhésion à ce programme. Main, 
est-ce à dire que Ton ne puisse pas cons- 
truire des lignes à voie normale avec plus 
d'économie que jadis? 

On peut, avec les progrès qui ont été 
apportés dans les engins d'exploitation, 
progrès qu'on étudie tous les jours et qui 
86 perfectionnent, on peut, avec des courbes 
à plus faible rayon, — et en ce moment des 
expériences se poursuivent sur les chemins 
de fer de l'Etat qui sont le grand labora- 
toire d'expériences du Gouvernement pour 
les pêrfeetionnem«»nt8 à apporter dans Vex- 
ploitation des chemins de fer, — arriver à 
une exploitation moins onéreuse, et con- 
cevoir un système d'établissement de voies 
larges qui nécessitent cependant de moin- 
dres frais de construction. C'est dans ces 
conditions que j'ai accepté la réduction d» 
la Chambre, et, comme je vous le disais, 
elle ne m'a «èné nullement 

L'honorable M. Buffet paraissait me faire 
un signe d'acquiescement et dire : Cela ne 
m'étonne pas. 

M. Buffet. Je comprends que cette ré- 
duction ne vous ait pas gènél 

M. le ministre. Non, cette réduction 
d'un million a tout simplement eu pour but 
d'indiquer une tendance sur laquelle j'ai la 
bonne fortune de me trouver d'accord et 
avec les compagnies de chemins de fer et 
avec les intérêts du pays tout entier. 

Je considère en effet qu'autant que pos- 
sible il faut réduire les frais d'installation 
des lignes aouvelles, parce oue précisément 
les lignes que nous aurons a étâ)lir ne peu- 
vent pas être des lignes à grand traûc, 
puisque ces dernières ont été épuisées par 
le premier réseau; mais est-ce a dire qull 
ne faut plus en établir ? 

Vous avez parlé tout à Theure du pro- 
mnune de 1879, et ie sais que vous avez 
dit dans une discussion récente que vou? 
n'étiez pas partisan d'un grand programme 
des travaux publics. Permettez-moi de vous 
répondre : SI le gouvernement de la Répu- 
blique n'avait pas tracé un grand pro- 
gramme de travaux publics, ne lui auriez- 
Tous pas reproché d aller au hasard et de 
se considérer comme un gouvernement 
sans lendemain qui n'osait pas envisager 
l'avenir et qui allait à l'aventure ? Je dé- 
clare que ce profiramme a été utile. On peut 
le critiquer en bloc; mais au point de vue 
de l'exécution, je demanderai loyalement à 
vos amis si, quand il est question de l'appli- 
cation des détails, il y en a beaucoup qui, 
se plaçant au point de vue abstrait de 1 in- 
térêt général, auraient le courage de refu- 
ser une ligne de chemin de fer qui serait 
en contact avec les populations qu'ils repré- 
sentent. {Rires à gauche.) 

H. le général Robert C'est la question 
électorale ! 

H. le ministre. Messieurs, soyez bien 
convaincus que si je parle ainsi, ce n'est pas 
pour niettre quelques-uns des amis de l'no- 
norable M. Buffet en contradiction avec 
eux-mêmes ou avec lui, mais tout simple- 
ment pour constater que le besoin de tra- 
vaux publics est si considérable que dès 
Î[u'on se trouve en contact avec les popu- 
ations, elles les réclament. 

L'honorable M. Buffet disait tout à l'heure : 
« Pour les lignes productives , j'admets 
encore qu'on les fasse faire ; mais pour 
celles qui ne le seraient pas ou qui le se- 
raient moins, qu'on les abandonne ! » 

M. Buffet. Ou qu'on en retarde l'exécu- 
tion. 

M. le ministre. A coup sûr, les directeurs 
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et administrateurs des compagnies entre- 
raient parfaitement dans ce système. 

Mais l'avantage des conventions de 1883 a 
été précisément, en même temps qu'elles 
accordaient aux actionnaires des compa- 
gnies certains bénéfices, de leur imposer 
la charge de construire un certain nombre 
de lignes qui sont moins profitables que 
celles qu'elles avaient auparavant. C'est un 
avantage que nous ne voulons pas aban- 
donner. 

Nous ne voulons pas renoncer à l'obliga- 
tion qu'ont les compagnies, en vertu de ces 
conventions, de construire un certain nom- 
bre de lignes de chemins de fer. 

Mais sera-ce une ruine pour le pays ? Je 
n'insisterai pas sur les profits indirects 
que procurent les chemins de fer. Vous 
savez que les compagnies les estiment à 
environ 300 millions de recettes pour le 
Trésor. Qu'on exagère un peu le produit 
des postes, je le veux bien; mais il n'en 
est pas moins vrai que ce transport gra- 
tuit est une obligation considérable pour 
les compagnies. Et le transport des mili- 
taires des armées de terre et de mer ? Vous 
ne considérez pas non plus le bénéûce qui 
en résulte. Il y a en outre une certaine 
quantité d'impôts qui rentrent par l'inter- 
médiaire des compagnies et qui seraient 
singulièrement atténués, à coup sûr, si elles 
n'existaient pas. 

Enfin, messieurs, je considère pour mon 
compte qull y a eu un engagement con- 
tracté envers les pays qui, jusqu'à présent, 
ont attendu le bienfait des chemins de fer. 

Au nom de la solidarité nationale, je ne 
crois pas que nous puissions manquer à cet 
engagement, (Très bien f très bien! à gau- 
che,) 

Vous avez présenté cetteconstruction des 
chemins de fer comme devant affaiblir nos 
moyens de défense dans l'avenir. Je ne le 
crois pas ; je suis convaincu, au contraire, 
qu'étant données les charges que nécessite 
notre défense, si nous avons un outillage 
militaire, il est également utile que nous 
ayons un outillage industriel. 

L'honorable M. Buffet a tort d'être aussi 
pessimiste ! Le passé ne justifie pas ses 
craintes pour l'avenir , et la construction 
des nouveaux chemins de fer, les 159 mil- 
lions que nous inscrivons au budget pour 
cette construction, non seulement ne seront 
pas ime ruine, mais seront une cause de 
prospérité pour la fTZXi^e (Applaudissements 
a gauche), 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Buf- 
fet. 

M. Buffet. Messieurs, je ne voudrais ré- 

Eondre qu'un mot; je comprends qu'à cette 
eure cette discussion en se prolongeant 
fatiguerait le Sénat (Non! non! Parlez! par- 
lez!) 

Je réponds d'abord à une observation 
que M. le ministre faisait en dernier lieu. 

Sans doute, a-t-il dit, les compagnies 
consentiraient très-volontiers à être dé- 
chargées de la construction de la plus 
grande partie de lignes non commencées 
qui ne seront pas productives ; mais quand 
nous avons fait les conventions, nous avons 
précisément imposé aux compagnies la 
construction de ces lignes dans l'intérêt de 
contrées déshéritées. L'obligation de cons- 
truire ces lignes est bien, en effet, une 
charge que nous avons entendu imposer à 
leurs actionnaires. 

Vous avez voulu imposer un sacrifice aux 
actionnaires; mais permettez- moi de vous 
faire remarquer que, d'après ces -conven- 
tions, c'est, en réalité, l'ttat qui fera tous 
les frais de ce sacrifice. Les actionnaires en 
souffriront probablement fort peu et jus- 
qu'ici ils n'en souffrent pas du tout. 

Dans les anciennes conventions il y avait 
un revenu réservé, mais pas garanti ; et en 
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vertu des conventions de 1883, le revenu 
des actions est garanti par l'Etat, comme 
celui des obligations, de telle sorte que si 
un réseau ne aonnait pas de pfoduits du 
tout, les actionnaires ne s'en apercevraient 

Sas ; ils toucheraient intégralement leur 
ividende, c'est l'Etat qui le leur payerait. 
Si les compagnies n'étaient point dirigées 
par des hommes qui ont un sentiment 
élevé de leurs devoirs, si ces hommes ne 
considéraient que l'intérêt immédiat de 
leurs actionnaires et de leurs obligataires, 
ils se sentiraient complètement désinté- 
ressés dans les résultats bons ou mauvais 
de leur exploitation... 

M. Cuvinot. Pas tous. 

M. Buffet. Il y a des compagnies pour 
lesquelles cette assertion est rigoureuse* 
ment vraie. 

M. Loubet. Cela ne s'applique pas à 
toutes. 

M. Buffet. Je le reconnais, mais il est 
certain qu'il y en a au moins une dont le 
dividende ne dépassera jamais le dividende 
garanti. 

Pour celle-là, mon raisonnement est ab- 
solument juste. Je désire qu'il ne le soit 
pas pour d autres. 

Je ne veux plus ajouter qu'un mot. M. le 
ministre a dit que la charge annuelle de 
l'Etat se réduisait à 132 millions. Je lui en 
demande pardon, quand l'Etat aura dépensé 
ces 132 milllions pour construire à ses frais 
certaines lignes, si les produits de ces li- 
gnes ne couvrent pas les frais d'exploita- 
tion, c'est lui encore qui comblera le dé- 
ficit. 

Il agit donc exactement comme un parti- 
culier qui construirait une usine, qui la 
donnerait gratuitement à un industriel et 
qui dirait à celui-ci : Si l'industrie que vous 
allez entreprendre dans mon immeuble 
vous donne des pertes ou même un produit 
inférieur à un certain chiffre, je vous rem- 
bourserai ces pertes ou ie vous compléterai 
le revenu que vous espériez. 

C'est, en réalité, le marché que vous 
faites. 

11 est vrai que la dépense totale, je le re- 
connais, n'est pas faite par l'Etat. Les com- 
pagnies y concourent pour 25,000 fr. par 
kilomètre et l'achat du matériel roulant; 
elles y ont concouru même jusqu'ici par 
un remboursement des anciennes avances 

gour garantie d'intérêts, remboursement 
ctif d ailleurs, puisqu'il n'a pas été fait au 
moyen d'excédents de recettes, et que l'E- 
tat garantit l'intérêt des obligations émises 
pour l'effectuer. 

Mais cette part contributive va décroître 
rapidement. Sur le milliard déjà dépensé 

Sour l'exécution du programme de 1879 et 
es conventions de 1883, l'Etat n'a payé 
que 448 millions ; il reste encore, dans Thy- 

go thèse la plus favorable, plus de 1,200 mu- 
ons à sa charge ; les compagnies, au con- 
traire, ont déjà payé près des deux tiers des 
anciennes avances. 

Dès lors, à l'avenir, la part proportion- 
nelle des compagnies dans le budget des 
conventions sera bien moindre que dans le 
passé et celle de l'Etat beaucoup plus forte. 
Mais il ne faut pas s'arrêter à cette somme 
de 132 millions qui s'élèvera par la raison 
que je viens de donner dans les budgets 
suivants. 

Ce qu'il faut considérer surtout, c'est l'ac- 
cumulation indéfinie de ces crédits annuels 
de 132 millions et plus, couverts par l'em- 
prunt, et ajoutant ainsi des annuités de 5, 6 
ou 7 millions aux annuités antérieures. 

On a dit à la Chambre des députés que 
l'annuité de 5,800,000 f r. qu'exigera le crédit 
de 132 millions ouvert par la loi de finances 
de 1890 ne devait pas nous préoccuper, parce 
qu'elle ne grèverait que le budget de 1892, 
que nous n'avons pas en ce moment à éta- 
blir. A ce sujet de consolation on a bien voulu 
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tn ajouter une autre : on a faft remarquer 

Sue toutes ces annuités, quand elles seront 
éfinltiveçieut réglées, quitteront le chapi- 
tre 20 cTu Budget des travaux nublics, pour 
èfrç tr^népôrlées au budget au ministère 
des finances. Cette consolation me parait, 
je vous Tavoue, très insuffisante. 

M. le ministre m*a accusé de pessimisme ; 
11 serait dilHcile de justifier ce reproche; car 
Je ne me suis servi, dans cette discussion, 
que de chiffres officiels et des prévisions 
ocs partisans les plus décidés de la thèse 

Sue je combats. Ils ont indiqué un minimum 
e 70 millions d'annuités à prévoir pour 
ravenir et, en outre. 20 millions pour ran- 
nuité des chemins ae fer d'intérêt local et 
des tramways ; 11 y a, en outre, la garantie 
d'intérêt dont Faecroissement ne saurait 
être sérieusement contesté ; cet accroisse- 
ment ne M produirait pas sans doute et une 
diminution pourrait être espérée si le ré- 
seau actuel demeurait tel qiTll est aujour- 
d'hui. 

Le développement continu du trafic aug- 
menterait le produit net des lignes existan- 
tes, et la conséquence serait la diminution 
de la garantie, nais si au fur et à mesure 
que cette amélioration se produit, vous 
ajoutez sans cesse au réseau des compa- 
gnies des lignes de moins en moins produc- 
tives, c'est le contraire qui aura Heu. Pour 
contester cette assertion, il faudrait soute- 
nir que Ton a commencé par des lignes 
moins bonnes que celles qui restent à cons- 
truire. Ce serait Incriminer gravement et 
très injustement, d'ailleurs, dans le passé, 
l'administration des travaux publics. 

Les charges de l'Etat deviendront donc 
de plus en plus lourdes et quand j'ai dit 
que cela pourrait aller jusqu'à compro- 
mettre sérieusement les forces défensives 
du pays, je n'ai pas exagéré. 

Contestez-vous, jo vous le demande en- 
core, qu'une des conditions essentielles de 
notre puissance militaire est d'avoir des 
finances dégagées de tout embarras, de 
toute difficulté, et qui ne soient jamais 
menacées par des exigibilités qui seraient 
effrayantes dans certaines circonstances? 

Telle devrait être la préoccupation con- 
stante du Gouvernement et des Chambres; 
c'est là rintérèt de premier ordre auquel 
tous les autres doivent être subordonnés. 

Et voilà pourquoi je me révolte contre 
ces charges toujours croissantes que, pour 
des avantages secondaires et au moins très 



problématiques, on Impose, en pleine paix 
un pays. (Tris hien! très bien ! à droite,) 

M. le président. Vous demandez une 
réduction, monsieur Buffet? 

M. Buffet. Je demande que le crédit soit 
réduit de 6,500,000 fr. afférents aux lignes 
nouvelles. 

M. le président. Je vais mettre aux 
voix Tamenoement de M. Buffet, qui con- 
siste à réduire de 6,500,000 fr. le chiffre de 
159 minions. 

M. le ministre des trayaux puUios. Le 
Gouvernement n'accepte pas l'amende- 
ment. 

M. le président. Je le mets aux voix. 

(L'amendement, mis aux voix, n'est pas 
adopté.) 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 44. 

(L'article 44, mis aux voix, est adopté). 

M. le président. « Art. 45. — Le montant 
des dépenses pour travaux complémentai- 
res dont le ministre des travaux publics 
pourra autoriser l'Imputation en 1891 au 
compte de premier établissement, non 
compris le matériel roulant, est fixé à la 
somme de 45 millions, ainsi répartie par 
Compagnie : 

« Compagnie du Nord ii .000.000 

« Compagnie de l'Est 8.000.000 

« Compagnie de l'Ouest. .... 8.000.000 



« Compagnie de Paris-Lyon- 

Médlterranée i.000.000 

« Compagnie d'Orléans 8.000.000 

« Compagnie du Midi 5.000.000 

« Total égal 45.000.000 

« Les compagnies présenteront en 1892 
un compte spécial des travaux complémen- 
taires effectués dans le cours de l'exercice 
1891 en vertu de l'autorisation qui précède. 

« L'autorisation donnée par le para- 
graphe i«' ne sera valable que jusou à con- 
currence des sommes réellement dépensées 
dans le cours de l'exercice 1891. » — 
(Adopté.) 

Art. 46. — w Sur l'excédent des recettes 
de l'exercice 1889, il sera prélevé une 
somme de 18 millions de francs qui sera 
affectée : 

« !• Jusqu'à concurrence de 13,100,000 fr. 
au compte courant de l'Annam et du 
Tonkln; 

« 2« Jusqu'à concurrence de 4,900,000 fr. 
au budget du service local de la Gochin- 
chlne. » — (Adopté.) 

« Art. 47. — Est fixé, pour l'exercice 1891, 
à 8 millions, le contingent de la Cochln- 
chine dans les dépenses militaires de l'An- 
nam et du Tonkln. >» — Adopté.) 

« Art. 48. — Le ministre des finances est 
autorisé à recevoir dans le portefeuille du 
Trésor, jusqu'à concurrence d'une somme 

2ul ne pourra excéder 6 millions de francs, 
es bons émis par l'administration de l'An- 
nam et du Tonkln pour le service de la 
trésorerie. » — (Adopté.) 

« Art. 49. — Le projet de budget du pro- 
tectorat de rindo-Chlne et les situations 
provisoires ou définitives des budgets anté- 
rieurs seront communiqués, chaque année, 
au Parlement à l'appui du projet de loi de 
finances. » — (Adopté.) 

« Les projets relatifs à la construction et 
à rexploltatlon des chemins de fer en Indo- 
Chine devront être préalablement soumis 
aux Chambres et adoptés par elles. — 
(Adopté.) 

« Art. 50. — U sera institué, au ministère 
de la guerre, une commission centrale des 
travaux géographiques, destinée à servir 
de lien entre les ministères producteurs 
de cartes géographiques et topographiques, 
à centraliser ces divers travaux et à éviter 
les doubles emplois. — (Adopté.) 

« Art. 51. — A dater au !•' janvier 1891, 
il ne sera pas alloué de supplément de tra^ 
tement, qualifié quart colonial ou indem- 
nité coloniale, aux agents et préposés des 
divers services civils qui seront nommés 
en Algérie. 

« Les agents et préposés qui seront en 
fonctions en Algérie à cette date conti- 
nueront à ioulr du supplément de traite- 
ment attaché actuellement à leurs fonc- 
tions, tant qu'ils feront partie des admi- 
nistrations algériennes, sans toutefois que 
le taux en puisse être élevé en cas de pro- 
motion ou d'augmentation de traitement. 

« 11 pourra, dans la limite des crédits ou- 
verts, être accordé des Indemnités spécia- 
les de résidence aux agents et préposés en 
fonctions dans le territoire militaire et 
dans certaines localités exceptionnelles du 
territoire civil à déterminer par arrêtés 
ministériels. Le tableau de ces localités de- 
vra figurer en annexe au projet de budget 
de chacun des ministères. 

« Sont abrogées toutes les dispositions de 
loi contraires à la présente disposition. » — 
(Adopté.) 

« Art 52. — A partir du i«' janvier 1891, 
l'indemnité de résidence en Algérie ne sera 
plus attribuée aux officiers des armées de 
terre et de mer que dans les garnisons ou 
postes du territoire militaire. 

« Cette Indemnité pourra, à titre excep- 
tionnel, être étendue par arrêté ministériel 



à certains postes du territoird civil ^uéi 
en dehors du TclL 

« Les officiers qui serqnt en résidence 
dans le territoire civil, à cette date, conti- 
nueront, pendant la durée de leur séiôar en 
Algérie, à jouir de l'indeamité actuel^ Jas- 
qu à leur prochaine promotion. » -rlXao^.] 
« Art. 53. — DaRS les Yill^3 ^ P&8 âe 
100,000 âmes, visées par lè parammèi de 
l'ariicle 12 de la loi du 19 iuIIletiSSQ, U 
sera établi un mode spécial ae classexnent 
et d'avancement des Instituteurs et insti- 
tutrices, pour régler entre eux U répartition 
des avantages que ces villes voudront leur 
assurer en sus de leur traitement légaL 

M Ce mode spécial de eltsaemeiit al d'a- 
vancement ne pourra porter atlelata «a 
classement et à Tavancement det iostMa- 
teurs de ces vilies dans le jmwnDti 4foi^ 
temental, tel qu'il est ré|^é par la 1« éi 
19 juUlet 1889. 

«< Les retenues pour paosioafl câvilM se- 
ront subies par eux exchuiTemeAl «v le 
traitement léffal qui leur tentaatigiié Capiiès 
la classe qulls occuperont dans le cadre 
départemental. 

« Les instituteurs actuelleneat en exar- 
cice continueront à subir les retanses inr 
le chiffre du ^alternent garanti dont ik 
sont en possession et qui su|fK»rte aetoei' 
lement lesdltes retenues. 

« Pour ces instituteurs, le taux de lia- 
demnité prévue par le pajrtirai^ 4 de 
l'arUde 12 de la loi du 19 juÏBet 1819 seti 
calculé en prenant neor base le diifte des 
émoluments régulièrement a<mniis à re- 
tenue qu'ils touchaient au 31 décesibfs 
1889. 

« Le présent article est applicable à k 
ville do Paris, sous réserva des dispoil- 
lions du paragraphe 8 de l'artlele 48 de b 
loi du 19 juillet 1889. 

« Dans les mêmes ville&, il sera étiUi 
également un mode spécial dt payenaat 
de traitements et indemnités de résideœe 
des instituteurs et institutrices des écoles 
primaires de tout ordre. L'£tat versera dans 
la caisse municipale la part Gontribntiw 
qui lui est assignée dans cette dépense; kt 
traitements et indemnités de résidence das 
aux Instituteurs et institutrices, seront mu- 
datés par le maire de (à Paris, par le préfet 
de la Seine), et ils seront payés par le reee- 
veur municipal, sous le contrôle et k sl^ 
veillanoe de l'Etat. 

K Dans celles de ces villes auxcudles h 
disposition finale du paragraphe 4 de fv- 
tlcle 12 de la loi du 19 juillet 1889 ne éé& 
être appliquée que progressivement dans le 
délai de huit années, aux termes de firttde 
53 de ladite loi, la diminution progresslvi 
de la subvenllon de l'Etat fixée par leii- 
glement d'administration publique 4i 91 
mars 1890 ne commencera à s*eflèetiier 
qu'après déduction au profit deeeivlflei 
de la somme représentant la ditdreMS ea- 
tre la moyenne des trois demiètta asaHi 
et le chiffre des émoluments am ai fl i n a 
bre 1889, de manièffe à a 'eSBefenar « md 
années au maximum, au lieu des Mt êêt 
nées prévues par le règlement uMlté* » «* 
(Adopté.) 

te Art. 54. — Le ministre des teaaefti 
efet autorisé à proroger, jusqu'à une éeU- 
ance qui ne pourra dépasser le 31 déescokie 
1892, les effets de la convention interfeate 
le 29 mars 1878 avec la Banque de Rraaei. 
ratifiée par la loi du 13 juin solvant, « 
prorogée, en vertu de la lei dudOmaïaMk 
relative à l'avance de 80 millions (aitaptf 
la Banque de France au Tréaen » -^ 
(Adopté?) 

M. lé présideitl. « Art. 55. -* â ft^ 
du l** février 1891, l'intérêt èonlfté i»h 
Caisse des dép6U at oonrtynaUaia an 
caisses d'épargne privées est fixé à 31 1 
p. 100. » 
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La parolOs dtt àM. ^OMinandie pour pré^ 
seMf «M obfteFvatioa sur cet article. 

H. lK>ubet. Pardon, monsieur le prési- 
dentt H' y^ à aine^ modification à apporter à la 
rédaction de cet ajiicle. Au lieu de » à par- 
tir du i^ février 1891... » il faut mettre « à 
pOTtlr ds i«^ janvier 1891 ...» 

II. D^aornâamciie. C'e»t Tobtervation que 
je voulais faire, je renonce à la parole. 

M. la {Hrésldefit. M. Oenormandie ayant 
reçu satisfaction renonce à la parole. 

Je fiieta^aux voix Facticle 55 avec la recti- 
ficati«a de rédaction proposée par la com- 
mifti^oo, c'ast-'à-dire avec les mots : « à par> 
tir du 1«' iaavier 1801 » au lieu de ceux : 
« à partir du 1«» février 1891. » 

fL article 5ô^ ainsi modifié, est mis aux 
voix4t4iâopté«) 

WL l« présidant. « Ai:t 56. — Le taux de 
TiiitéEét pajré par le Trésor sur les fonds 
des calMes d'épargne nationales et privées 
ea compta couràint sera fixé parle minis- 
tre des finances; Une pourra être supérieur 
au tau dtntévèt des nous du Trésor. » — 
(.^pté.) 

« AA. 57. — A partir du 1" janvier 1891, 
le taux d'intérêt servi par la Caisse des dé- 
pétt et coasigDations à la caisse nationale 
d'épargne pour ses fonds déposés en 
compte coumnt sera égal à celui servi par 
le l^éKOs ea -exécution de l'article précé- 
dent. » — (Adopté.) 

M Art..58. — A partir du !•' janvier 1891, 
les ffaiade gestion de la caisse des retraites 
delà vîeiUessa seront remboursés par cette 
caisse à la Caiese des dépôts et consigna- 
lions. » —(Adopté.) 

<cArt.59. '—Dans cbaque ministère, il 
sera, tenu une comptabilité des dépenses 
engagées. 

• Les résultats de cette comptabilité se- 
ront fourni» mensuellement à la direction 
générala de la comptabilité publique. 

«:Un décret rendu sur la proposition du 
ministse dea finances déterminera les for- 
mes de cette comptabilité. » — (Adopté.) 

« Art. eo. — A partir du i«' janvier 1891, 
les olHdtos appartenant au service d'état- 
majo^. établi par la Loi du 20 mars 1880, se- 
ront traités, au point de vue de Tasslette de 
la contribution personnelle-mobilière, sur 
le même pied que les officiers des corps de 
troupes. » 

M. letsapporteur général. Je demande, 
la pareloi 

H. la préaideiU. La parole est à H. le 
rapporteur général. 

M. là npiNMEieur général. Je voudrais 
demander au Sénat de faire une addi- 
tion au. texte de 1-article 60, d*accord 
avecla<}ottvevnement. Il est dit dans cet 
article : « A partir du 1«' janvier 1891, les 
offiders appartenant au service d'état-major 
étalon parla loi du 20 mars 1880 seront trai- 
tés, au point de vue de Tassiette de la con- 
tribution, etc. >» Le service compétent nous 
a fait remarquer qu'il conviendrait d'ajouter 
dans le texte de cet article indépendam- 
ment de la loi du 20 mars 1880 celle du 
24 juin 1890, qui est le développement de 
la précédente et qui augmente le nombre 
des officiers d'état-major. Je vous demande 
de faire cette addition pour prévenir toute 
difilcttlté et dans l'intérêt aussi des ofiiciers 
que cet article concerne. 

Puisque je suis à la tribune, je demande- 
rai aussi au Sénat de vouloir bien faire 
quelques autres rectifications de texte dans 
des articles qui ont été votés et qui sont 
relatifs aux alficbes. En ' eDTet, on dit dans 
rarticle 6 : 

« La présente loi est applicable aux affi- 
ches dont l'existence est constatée deux 
mois après la promulgation de la présente 
loi. » 

^ 11 faudrait mettre : « Les dispositions de 
l'arUcie qui précède sont applicables, » etc« 
C'est une simple erreur de texte. 
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Il y a lieu aussi de taire une modification 
du même gen^e au texte de l'article 7. 11 
dçvra être rédigé ainsi : 

« Un règlement d'administration publique 
déterminera les diverses mesures d'exécu- 
tion des dispositions des articles 5 et 6. » 

L'article 10 doit être modifié dans les 
termes suivants : 

M Les dispositions des lois antérieures 
sont maintenues en tout ce qui n'est pas 
contraire aux dispositions des articles 5 
à^. » 

M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle 60 avec l'addition proposée par la com< 
mission. J'en donne lecture : « A partir du 
1«' janvier 1891, les officiers appartenant au 
service d'état-major établi par la loi du 
20 mars 1880 et par la loi du 24 juin 1890 
seront traités, au point de vue de l'assiette 
de la contribution personnelle, sur le même 
pied que les officiers des corps de troupes. » 

(L'article 60, ainsi modifié, est mis aux 
voix et adopté.) 

M. le président. « Art. 61. — Les excé- 
dents de recettes gui seraient constatés en 
clôture des exercices 1890 et 1891, seront 
affectés à l'atténuation des charges résul- 
tant des garanties d'intérêts aux compa- 
gnies de chemins de ter, soit par voie de 
réduction des émissions d'obligations à réa- 
liser, soit par voie de remboursement d'obli- 
gations venant à échéance. » — - (Adopté.) 

u Art. 62. — Seront remboursés par anti- 
cipation les obligations du Trésor et les 
bons de liquidation restant en circulation 
au 31 décembre 1890 et émis en exécution 
des lois des 7 avril et 23 juillet 1873 et 
29 décembre 1876. » 

M. le rapporteur. Il y a, monsieur le 
président, une erreur typographique à rec- 
tifier. Au lieu de « 23 juillet «, il faut lire 
« 26 juillet 1873 ». 

M. Buffet. Je demande la parole. 

M. le préaident. La parole est à M. Buf- 
fet. {Exclamations a gauche.) 

M. Buffet* Je regrette vivement, mes- 
sieurs, — et vous ne douterez certainement 
pas de la sincérité de ce regret, — d'être 
obligé de remonter une troisième fois à la 
tribune ; mais, je crois remplir un devoir 
impérieux. 

La question soulevée par l'article 42 de la 
loi de finances est à mes yeiu plus grave 
encore au point de vue du crédit public 

?ue celle que nous discutions tout à l'heure, 
e motiverai très brièvement mon opi- 
nion; les développements, d'ailleurs, me pa- 
raissant tout à fait inutiles. 

La disposition de cet article est la viola- 
tion formelle d'un contrat : c'est l'avis du 
conseil d'Etat et c'est le mien. C'est donc 
l'atteinte la plus grave qui puisse être por- 
tée, dans le présent et dans l'avenir, au 
crédit de l'Etat. 

La première, la plus essentielle condition 
de ce crédit est la scrupuleuse exécution 
des engagements pris par FEtat envers ses 
créanciers, alors même que ces engage- 
ments seraient devenus très onéreux. Or, 
il est certain, je ne le conteste pas, que les 
bons trentenaires et les bons de liquidation 
ont été émis dans des circonstances très dé- 
favorables et à des conditions que l'on peut 
considérer aujourd'hui comme très oné- 
reuses, puisque les uns portent intérêt de 
5 p. 100 et les autres de 4 p. 100. Mais, en 
les émettant, l'Etat s'est engagé à ne les 
rembourser au pair que par tirages succes- 
sifs, répartis sur un certain nombre d'an- 
nées... 

M. le ministre. C'est une opinion! 

M. Buffet. C'est une opinion, dites-vous. 
Je vous demanderai tout à l'heure — c'est 
pour cela que je suis monté à la tribune — 
quelle est la votre. 

M. le ministre des finances. Je puis vous 
répondre immédiatement. Ce sont vos amis 
qiu m'ont imposé cette disposition, car ils 
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se sont trouvés à la Chambre 1^ pour l^ 
voter. 

M. Buffet* C'est possible. Je ne me préoc« 
cupe pas du tout, dans une semblable ques- 
tion, de distinction de partis. Je considère 
la question en elle-même, et je dis nette- 
ment que, dans ma conviction, c'est la pre- 
mière fois, depuis un grand nombre d an- 
nées, que l'Etat manque à un engagement 
formeL 

Les bons trentenaires ne doivent être 
remboursés qu'en trente ans, et c'est pour 
ce motif qu'ils se négocient au-dessus du 
pair; ils se seraient négociés même à un 
prix plus élevé s'il n'y avait pas eu un aléa; 
les uns devaient être remboursés au bout 
d'un an, les autres au bout de trente ans ou 
à une époque intermédiaire. Lea chances 
d'un remboursement plus ou moins rappro- 
ché ou éloigné pouvaient donner un calcul 
de probabilités, et c'est le résultat de ce 
calcul qui déterminait la valeur de ces 
bons. U en était de même des bons de li- 
quidation. 

C'est dans ces conditions bien connues, 
spécifiées sur les titres mêmes, que toutes 
les transactions sur ces valeurs ont eu 
lieu. Les bons numéros étalent ceux qui 
sortiraient les derniers, les mauvais numé- 




bons, que de mauvais numéros» W'est-ce 

f^as méconnaître un engagement formel sur 
equel les porteurs devaient compter? 

Et ne voyez-vous pas les conséquences 
de ce précédent ? Vous avez un fonds 
d'Etat. Le 3 p. 100 amorlissablQ ne doit 
être remboursé oar des tirages successifs 
que dans une période de 75 ans. Pensez- 
vous que vous pourriez agir de même ? 

Oh! assurément, si vous vouliez aujour- 
d'hui faire la même opération sur le 3 p. 100 
amortissable, on ne soulèverait pas la ques- 
tion de droit. Ce fonds est au-dessous du 
pair, et personne ne refuserait de recevoir 
100 fr. pour un titre qui ne vaut sur le 
marché que 96 fr. et quelques centimes. 

Mais, si le 3 p. 100 amortissable montait 
au-dessus du pair, ce qui n'est pas impos- 
sible, la contestation surgirait. La résou- 
drlez-vous de la même manière? Les inté- 
rêts en jeu seraient bien plus considéra- 
bles, mais la violation de vos engagements 
ne serait pas plus injuste. 

Le conseil d'Etat a reconnu le droit des 
créanciers auquel l'article 62 porte atteinte. 

J'ajoute que, alors même que cet avis du 
conseil d'Etat laisserait subsister dans votre 
esprit un certain doute, ce doute devrait 
être interprété en faveur des créanciers. 

Lorsque l'Etat a traité, s'il y a un doute 
sérieux sur le sens de la convention, l'Etat 
doit le résoudre au profit de l'autre con- 
tractant. 11 ne fait pas, en agissant ainsi, 
acte de générosité, mais de bonne admi- 
nistration. 

L'Etat traitera, en effet, à des conditions 
d'autant plus avantageuses que l'on saura 
qu'il respecte, jusqu'au dernier scrupule, 
ses engagements. 

Une dernière considération dont vous re- 
connaîtrez la gravité : Si vous votez cette 
disposition, les porteurs des bons de liqui- 
dation et des bons trentenaires pourront 
porter leurs réclamations devant les tribu- 
naux ; et si les tribunaux, seuls interprètes 
légitimes des contrats, leur donnent raison, 
vous verrez une loi votée par le Parlement 
et condamnée par la justice. {Dénégations à 
gauche.) 

Vous le contestez I Alors, osez soutenir 
que le Parlement peut usurper l'autorité 
judiciaire et se substituer aux tribunaux 
pour l'interprétation des contrats antérieurs 
à sa décision. Mais ce serait le renverse- 
ment de tous les principes, et il n'y aurait 
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plus désormais en France un seul contrat 
qui fût assuré 1 (BruU et interruptions.) 
•Je réclame, messieurs, un instant de si- 
lence pour ma conclusion, et je m'adresse 
particulièrement à M. le ministre des finan- 
ces. U vous a dit tout à Theure : Mais 11 y a 
eu une majorité à la Chambre des députés! 

Qulmporte? Vous êtes, monsieur le mi- 
nistre des finances, le premier gardien du 
crédit public; c'est le devoir essentiel de 
votre cnarge, et, si mon opinion sur ce 
point est la vôtre, il vous Imposait, au 
moins, Tobligation de dire à la Chambre 
que vous ne consentiriez jamais à être 
1 exécuteur d'une semblable mesure, qui 
porte la plus grave atteinte à la première 
condition du crédit public. 

Je demande donc à M. le ministre des 
finances et à M. le rapporteur de la com- 
mlselon des finances de venir donner net- 
tement leur avis sur cette question ; il im- 
porte même que chacun exprime le sien 
par son vote. (Protestations a gauche.) Oui, 
messieurs ; il faut que chacun assume sa 
part de responsabilité, mais celle du mi- 
nistre est la plus grande. (Très bien! très 
bien! à droite.) 

M. Jean Macé. L'Etat *a toujours le droit 
de payer ses dettes I 

M. Buffet. Le Conseil d'Etat a déclaré le 
contraire. U a constaté que, dans le cas ac- 
tuel, le terme était stipulé dans l'intérêt des 
deux parties. 

M. le ministre des finiinoes. Le conseil 
d'Etat a donné un avis : il n'a pas jugé. 

M. Buffet. C'est surtout, je le répète, 
l'opinion du ministre des finances qu'il 
importe de connaître ; c'est son devoir ab- 
solu de la dire au pays. Estime-t-il qu'on 
viole ou qu'on observe les engagements 
pris envers les porteurs des bons trente- 
nalres et des bons de liquidation? 

M* le ministre des finances. Si j'avais 
jugé qu'on violât un droit, je n'aurais pas 
accepté la décision de la Chambre des dé- 
putés. Vous m'obligez à rappeler que c'est 
sur rinitlative d'un membre de la droite, 
consacrée par le vote de 156 de ses collè- 
gues, que cette disposition a été votée. 

Vous invoquez l'avis du conseil d'Etat. 
Permettez-moi de vous faire remarquer que 
c'est un avis, et non un jugement. 

L'Etat avait le droit de faire ce qu'il a fait; 
s'il ne lui appartenait pas, le ne propose- 
rais pas au Parlement de m autoriser à en 
faire usage. (Interruptions et bruit à droite,) 

Je serais un étran ce ministre des finances 
si je faisais une déclaration contraire. 

M. le président. La parole est à M. Dau- 
phin. 

M. Dauphin. Après les déclarations que 
vient de faire M. le ministre des finances, 
et l'honorable M. Buffet ayant témoigné le 
désir que ce fût lui seul qui lui répondit, 
je n'ai plus qu'une chose a faire, c'est de 
renoncer à la parole et de demander au 
Sénat de voter, par un scrutin qui ne nous 
compromettra pas, l'article actuellement en 
discussion. 

M. le président. Il résulte des observa- 
tions présentées par M. Buffet qu'il demande 
la suppression de l'article. 

Je mets aux voix cette proposition. 

J'ai reçu une demande de scrutin signée 
de MM. Buiîet, Lacombe, Dupouy, de Sal, 
Huon de Penanster, le comte de Laubespln, 
Peaudecerf, Audren de Kerdrel, comte de la 
Villegontier et de Béjarry. 

U va être procédé au scrutin. 

(Le scrutin a lieu. — MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

M. U président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 265 

Majorité absolue 133 
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Pour 213 

Contre 52 

Le Sénat a adopté. 

M. le président. « Art. 63. — Est et de- 
meure autorisée la perception des contri- 
butions directes et des taxes y assimilées 
établies pour l'exercice 1891 en conformité 
de la loi spéciale relative aux contributions 
directes. » 

M. Hervé de Saisy. Monsieur le prési- 
dent, je demande la permission de dire un 
mot de ma place. 

M. le président. La parole est à M. Hervé 
de Saisy. 

M. Hervé de Saisy, ^ sa place. Mes- 
sieurs, à l'occasion de la discussion de l'ar- 
ticle 63 qui autorise la perception des con- 
tributions directes et des taxes y assimilées 
établies pour l'exercice 1891, je viens de- 
mander à M. le ministre des finances de 
vouloir bien prendre les mesures nécessai- 
res pour que les avertissements soient en- 
voyées aux contribuables dans le plus bref 
délai possible après la publication des rôles. 

Cette publication alleu habituellement 
dans les premiers jours de janvier et il est 
nécessaire que les contribuables puissent 
jouir Intégralement du délai de trois mois 
qui leur est indispensable pour pouvoir pro- 
duire leurs réclamations. 

M. le rapporteur général. Ils ont six 
mois et non pas trois mois I 

M. Hervé de Saisy. Alors que des modi- 
fications profondes viennent d'être appor- 
tées dansl'étanlissementde l'impôt foncier, 
les contribuables ont plus que jamais 
besoin de ce délai pour faire valoir leurs 
droits. 

M. le ministre des finances. Parfaite- 
ment. Nous nous efforcerons de vous don- 
ner satisfaction. 

M. Hervé de Saisy. Je vous remercie de 
votre promesse, monsieur le ministre. 

M. le président. Personne ne demande 
la parole sur l'article 63 ? 

Je le mets aux voix. 

(L'article 63, mis aux voix est adopté.) 

M. le président. « Art. 64.— Toutes con- 
tributions directes et indirectes autres que 
celles qui sont autorisées par les lois de 
finances de l'exercice 1891, a quelque titre 
ou sous quelque dénomination qu elles se 
perçoivent, sont formellement interdites, à 
peine, contre les autorités qui les ordon- 
neraient, contre les employés qui confec- 
tionneraient les rôles et tarifs et ceux qui 
en feraient le recouvrement, d'être pour- 
suivis comme concussionnaires, sans pré- 
judice de l'action en répétition pendant 
trois années contre tous receveurs, percep- 
teurs ou individus qui en auraient fait la 
perception. » — (Adopté.) 

Nous ne pouvons pas, messieurs, voter 
sur l'ensemble de la loi, parce que nous 
avons réservé l'article !•' et trow articles 
du tableau A qui sont subordonnés à la loi 
de conversion. 

Nous allons donc passer à la discussion 
de la loi de conversion. 

Quelqu'un demande-t-îl la parole pour la 
discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passera la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article l''^ 

Art. !•'. — « Le ministre des finances est 
autorisé à aliéner au mieux des intérêts du 
Trésor et à Inscrire au grand livre de la 
dette publique, avec jouissance du !•' jan- 
vier 1891, la somme de rentes 3 p. 100 né- 
cessaires : 

« i^ Pour produire un capital effectif de 
391,868,000 fr. augmenté des dépenses ma- 
térielles et des frais quelconques de l'opé- 



ration autorisée par la présente bi, les- 
quels ne poiurront excéder un capital de 
2,975,000 fr.; 

« 2« Pour le remboursement à l'échéance 
des obligations du Trésor à court termet 
aux échéances des !«' mars et 1« septem- 
bre 1891 et !•» mars et !•' septembre 1892, 
s'élevant ensemble à la somme de 303 mil- 
lions 100,000 fr. 

« L'article 41 de la loi du 17 juillet 1889 
est abrogé. » 

(L'article i\ mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. — Le produit 
de l'émission de 391,863,000 ft. mentionné 
à l'article précédent sera affecté : 

« 1» A parfaire, jusqu'à coneurrence de 
137,789,8^ fr. 91, les ressouret» destinées 
au remboursement du capital des obliga- 
tions venues à échéance en 1888 et en 1889, 
pour suppléer tant aux émissions d^oblin- 
tions du Trésor à court terme, autorisées 
par l'article 23 de la loi du 30 mars 1886 et 
par l'article 16 de la loi du 29 décembre sui- 
vant, qu'à l'affectation donnée par cette 
dernière loi à l'excédent de recette qui se- 
rait constaté en clôture de Texercice 1889; 

« 2* Au remboursement des obligtttons 
venues à échéance les l** mars et i« sep- 
tembre 1890 , jusqu'à concurrence de U 
somme de 100 millions de francs ; 

« 3* Au budget des dépenses sur ressonr- 
ces extraordinaires de 1 exercice 1890 ja^ 
qu'à concurrence de 154,073,000 ft., pour 
suppléer à l'émission d'obligations da Tré- 
sor à court terme, autorisée par l'article lô 
de la loi du 17 juillet 1889. » ~ (Adopté.) 

« Art. 3. — Les obligations du Trésor à 
court terme émises , jusqu'à concurrence 
de 370,975,392 f r. 72, a l'échéance des an- 
nées 1893 à 1895 inclusivement, sont aiTec- 
tées au payement des garanties d'intérêt 
aux compagnies de chemins de fer, à effec- 
tuer en exécution des lois de finances des 
8 août 1885, 26 février 1887, 30 mars 1888, 
29 décembre 1888 et 17 juillet 18S9. » - 
(Adopté.) 

u Art. 4. — Le ministre des finances est 
autorisé à prélever sur le portefeuille de la 
Caisse des dépôts et consignations la somme 
de rente 3 p. 100 nécessaire pour procéder 
au remboursement des obligations du Tré- 
sor et des bons de liquidation émis en vertn 
des lois des 7 avril et 26 juillet 1873 et 29 
décembre 1876, restant en circulation au 
31 décembre 1890 et non remboursables 
sur des crédits ouverts aux budgets des 
exercices antérieurs à 1891. 

« U est autorisé à inscrire au grand-livre 
de la dette publique, avec jouissance du 
16 janvier 1891, et à remettre à la Caisse 
des dépôts et consignations la somme de 
rente 3 p. amortissable nécessaire pour 
remplacer dans son portefeuille les rentes 
3 p. 100 mentionnées au paragraphe 1*' du 
présent article. >». — (Adopté.) 

« Art. 5. — Les rentes 3 p. 100 mention- 
nées à l'article précédent seront annulées. 

« Le ministre des finances est autorisé à 
aliéner au mieux des intérêts du Trésor, et 
à inscrire au grand livre de la dette publi- 
que une somme de rente 3 p. 100 égale à 
celle qui aura été annulée, les deux opéra* 
tiens d'annulation et d'inscription _devant 
avoir la môme date de jouissance. » — 
(Adopté.) 

« Art. 6. — Les intérêts courus au jour 
du remboursement sur les obligations du 
Trésor et les bons de liquidation mention- 
nés à l'article 4 seront, sous réserve de leur 
imputation ultérieure sur un crédit bud^ 
taire, imputés provisoirement à un compte 
de trésorerie. >» — (Adopté.) 

« Art 7. — Le ministre des finança 

Sourra passer avec la Banque de France 
es conventions destinées a faciliter les 
opérations prévues aux articles cl-dessni. 
Les avances qui pourraient être Jattes éa 
vertu de cette disposltiou devront ètrareift* 
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boursées au plus tard le i** février 18d2. » 
- (Adopté.) 

u Art. 8. — Les conditions dans lesquelles 
s^effectueront les opérations autorisées par 
la présente loi seront déterminées par dé- 
cret du Président de la République. » — 
(Adopté.) 

« Art. 9. — Le ministre des finances ren- 
dra compte des opérations autorisées par la 
présente loi au moyen d*un rapport adressé 
au Président de la République et distribué 
an Sénat et à la Chambre des députés. » — 
(Adopté.) 

M. le président. Il va être procédé au 
scrutin public sur Tensemble au projet de 
loi relatif aux émissions de rentes et au 
remboursement de diverses obligations du 
Trésor. 

(Le scrutin a lieu. -* MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

H. 1« présidant. Voici le résultat du scru- 
tin : 

Nombre des votants 2Ô4 

Majorité absolue 133 

Pour 201 

Contre 63 

Le Sénat a adopté. 

Nous revenons maintenant, messieurs, 
à Tétat A, dont trois chapitres ont été ré- 
servés. 

Je consulte le Sénat sur le chapitre 2: 
« Rentes 3 p. 100 (loi et ordonnance du !•' 
mai 1825), 442,519 532 fr. » 

(Le chapitre 2 est adopté.) 

M. le président. « Chap. 3. — Intérêts 
des obligations du Trésor à court terme, 
11,724,000 fr. >» — (Adopté.) 

ce Chap. 5. — Rentes 3 p. 100 amortissa- 
bles par annuités (loi du 11 juin 1878; dé- 
cret du 16 juiUet 1878), 146,360,375 fr. » — 
(Adopté.) 

L'état A se trouvant complètement adopté, 



je donne lecture de la fin de Tarticle 1«» de 
la loi de finances : 

« Ces crédits s'appliquent : 

« 1« A la dette publique, 
pour 1.271 .745.385 

«< 2« Aux pouvoirs publics, 
pour 13.051 .940 

« 3« Aux agents généraux 
des ministères, pour 1 .520.879.297 

« 4« Aux frais de régie, de 
perception et d'exploitation 
des impôts et revenus pu- 
blics, pour 337.516.427 

« 5*> Aux remboursements 
et restitutions, non valeurs 
et primes, pour 21.688.500 

« Total général conforme 
à Tétat A annexé à la pré- 
sente loi 3.164.881.549 

(Cette disposition est adoptée.) 

M. le président. Je mets aux voix l'en- 
semble de l'article !•'. 

(L'article 1*' est adopté). 

M. le président. Il va être procédé au 
scrutin sur l'ensemble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu, MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement *aes votes.) 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin sur l'ensemble de la loi de finances. 

Nombre de votants 230 

Majorité absolue 116 

Pour 220 

Contre 10 

Le Sénat a adopté. 

RâOLE&IBNT DE L'ORDRB DU JOUR 

M. le président. Je propose au Sénat de 
se réunir en séance publique demain à trois 
heures, avec l'ordre du jour suivant : 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant prorogation 



d'une surtaxe perçue sur le vin à Toetroi de 
Cassel (Nord). 

Discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des députés, portant prorogation 
de surtaxes sur le vin et sur l'atcool à Foc* 
troi d'Embrun (Hautes-Alpes). 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant à autoriser 
la ville de Saint-Quentin (Aisne), à em« 
prunter 1 million 730,000 fr. et à s imposer 
extraordinairement. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, concernant : 1^ la 
régularisation de décrets rendus en conseil 
d'Etat qui ont ouvert des crédits sur l'exer- 
cice 1890; 2<' la régularisation de décrets 
?ui ont ouvert des crédits sur Texercice 
890 au titre des budgets annexes des 
monnaies et médailles et des chemins de 
fer de l'Etat; 3"» l'ouverture et l'annulation 
de crédits sur l'exercice 1890; 4» l'ouver- 
ture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
Sérlmés ; 5» l'ouverture de crédits au titre 
es budgets annexes. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour oojet : 
l^" de maintenir à la disposition du service 
vicinal les reliquats qui deviendront dlspo* 
nibles au 31 décembre 1890 sur les fonds 
d'avance de la caisse des chemins vici- 
naux; 2« de régler le mode d'emploi de ces 
reliquats. 

1" délibération sur la proposition de loi 
de M)f . Hinpolyte Morel, Emile Lenoél et 
Gilbert Le Guay, portant abrogation du pa- 
ragraphe 7 de l'article 40 de la loi du 5 avril 
1884. 

Il n'y a pas d'opposition?. . . 
L'ordre du jour est ainsi fixé. 
Personne ne demande plus la parole ?. . . 
La séance est levée. 

(La séance est levée à onze heures et de- 
mie.) 



s*iuT. — m nmiso. 



M 
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projet de loi, adopté par la Chambre des dé- 
putés, tendant k autoriser le département de 
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PRÉSIDENCE DE M. LE ROTER 

La séance est ouverte à trois heures 
cinq minutes. 

M. Hogoty Vun des secrétaires, donne 
lecture du procès-verbal de la précédente 
séance. 

M. Merlin. Je demande la parole. 

M. le président. La parole est à M. Meiiin. 

M. Merlin. Jh sois riorté au Journal ôffi-- 
ciel cdmppe m^Stlant a&Jstënu ^sljïs le scrutin 
m Veqçemble de la loi du budget. Je 40-* 



clare avoir déposé moi-môme mon bulletin 
dans Turne, et avoir voté pour. 

M. le colonel Meinadier. Je demande la 
parole. 

M. le président La parole est à M. le co« 

lonelileinadier. 

M. le c<donel Meinadier. Messieurs, je 
n'ai pas pu rester hier jusqu'à la fin de la 
séance; si j'avais été présent, j'aurais voté 
<c pour » dans le scrutin qui a eu lieu sur 
l'ensemble du budget. 

M. le président. Les rectifications seront 
faites au Journal officiel. 

Il n'y a pas d'autres observations sur le 
procès-verbal? 

Le procès-verbal est adopté. 

TIRA.OE AU SORT D'UNB DÉPUTATION 
POUR ASSISTER AUX OBSÈQUES D'UN SÉNATEUR 

M. le président. J'ai été informé que let 
obsèques de notre regretté collègue M. la 

fénéral Lecointe auront lieu vendredi 2&, 
dix heures, à l'église Saint-Sulpice. 

Il va être procédé au tirage au sort de la 
députation chargée d'assister aux obsèques. 

Le tirage au sort a lieu. 

Sont désignés : 

MM. Astor, de Beauchamp, de Béjany^ ' 
comte de Gallac, Chantemille, Chardon, 
Daumas, Dauphin, Delbreil, Develle {Êd«/ 
mond], Dufay, Fresneau, Gailly, Garrigat« 
Girard (Alfred), Griffé, Hébrard (Jacques), 
Humbert, Lacombe, La Sicotière (de), Lou- 
bet, comte Henri de Lur-Saluces, Neveux, 
Peraldi, Ferras, comte de Tréveneuc. 

TRANSMISSION D'UNB PROPOSITION DE LOI 

M. le président. J'ai reçu de M. le prési« 
dent de la Chambre des députés la commu«^ 
nication suivante : 

« Paris, le 24 décembre 1890. 

<c Monsieur le président, 

<c Dans sa séance du 22 décembre 1890, la 
Chambre des députés a adopté, après décla* 
ration de l'urgence, une proposition de loi 
teadant à reviser le régime légal et admir* 
nistratif en vigueur pour la protection du . 
vignoble français contre le phylloxéra. 

« Conformément aux dispositions de Tai^ 
ticle 141 du règlement de la Chambre, j'ai 
l'honneur de vous adresser une expédition 
authentique de cette proposition dont je 
vous prie de vouloir bien saisir le Sénat. 

« Je vous serai obligé de m'accuser ré« 
ception de cet envoi. 

« Agréez, monsieur le président, Fattu* 
irance de ma haute considération. 

« Le président de la Chambre 

des députés^ 

« Signé : Ch. Floquet. » 

La Chambre des députés ayant déèlart 
l'urgence, aux termes de l'article 138 du rè^ 
glement, le Sénat doit ôtre consulté sur la 
question d'urgence. 

Ordinairement le Sénat ne statue à cet 
égard qu'après le dépôt du rapport; veut-il 
attendre ce moment pour se prononcer sar 
l'urgence ? {Adhésion.) 

La proposition de loi est renvoyée tut 
bureaux. 

Elle sera imprimée et distribuée. 

ADOPTION DE PROJETS DE LOÏ D^INTÉRÊT 
LOCAL 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté prar 
la Chambre des députés, portant pro'roga- 
tion d'une 8urtax0,neMue aur le vin à l'ôe- 
trol d« Qwael rrort . N* i2i.) 
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Quelqu'un demaade*t-il la parole pour la 
dl8cu88ion générale. 

Je consulte le Sénat sut la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu*ll passe à la discus* 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture deTar'- 
. ticle 1" : 

« Art. !•». — Est autorisée la proro- 
gation, jusqu'au 31 décembre 1895 inclu- 
sivement, de la surtaxe de 4 fr. 80 c. par 
hectolitre, sur les vins, perçue h Toctrof de 
Cassel (Nord). 

« Cette surtaxe est indépendante du droit 
de 1 fr. 20 établi à titre de taxe principale 
sur les mêmes boissons. » 

(L'article 1*', mis aux voix, est adopté). 

M. la président. c< Art. 2. — Le produit 
de la surtaxe sera exclusivement anecté à 
Texécution de travaux dûment autorisés, 
conformément à la délibération du conseil 
municipal en date du 24 juin 1890. 

« La municipalité sera tenue de justifier, 
cbaque année, à la Préfecture, de l'emploi 
de cette ressource extraordinaire au paye- 
ment ai II dépense spéciale eu vue de la- 
qoelld elle est autorisée. 

M Le compte général de ce produit, tant 
en recette qu'en dépense, sera fourni à 
l'expiration ûj délai de cinq ans, ûxé par 
l'article i" de la présente loi. — (Adopté.) 

(L'ensemb'e du projet de loi, mis aux 
voix, est adopté.) 

Le Sénat adopte ensuite, dans la même 
forme et sans discussion, les projets de 
lois dont la teneur suit : 

2« PROJET 

« Art. 1". — Est autorisée, à partir du 1" 
janvier 1891 et jusqu'au 31 décembre 1895 
inclusivement, la perception à Toctrol d'Em 
brun (Hautes-Alpes) des surtaxes suivan- 
tes : 

<( 1« 52 centimes par hectolitre sur les 
vins; 

« 2« 3 fr. par hectolitre d'alcool pur con- 
tenu dans les eaux-de-vie, absinthes, es- 
prits, liqueurs et fruits à l'eau-de-vie. 

Ces surtaxes sont indépendantes des 
droits de 88 centimes sur les vins et de 6fr. 
sur l'alcool, qui peuvent être perçus à titre 
de taxes principales. » 

M Art. 2. — Le produit de ces surtaxes est 
affecté au remboursement d'un emprunt de 
17,600 fr., autorisé par arrêté du préfet des 
Hautes-Alpes en date du 30 décembre 1889. 

« L'administration municipale est tenue 
de justifier au préfet de l'emploi de ces sur- 
taxes, dont le produit fait l'objet d'un 
compte général, tant en recette qu'en dé- 

Sensé, qui devra être fourni à Texpiration 
e la durée fixée par la présente loi. » 

8« PROJBT 

« Art. i*'. — La ville de Saint-Quentin 
(Aisne) est autorisée à emprunter, à un taux 
d'intérêt n'excédant pas 4 fr. 30 p. 100, sa- 
voir: 

«Une somme de 440,000 fr., remboursable 
en vingt'deuxans; 

a Une somme de l,290,000fr., remboursa- 
ble en quarante ans; 

« Lesdites sommes destinées au paye- 
ment de diverses dépenses d'utilité com- 
munale énum^ées dans les délibérations 
municipales, en date des 30 avril et 4 août 
1890, et ayant pour objet notamment l'exô- 
cutlon de travaux de pavage, de trottoirs 
et d'égouts, l'élargissement de la rue La^ 
bon, 1 appropriatidn du bâtiment des pom- 
pyes à Incendie, l'établissement de nalleï 
i^ntralë^, la construction d*une écdlb de 
dessin, la fransformatton de la place de 



l'Hôtel-de-Ville et la réfection du pavage 
de la rue Royale. 

« Cet emprunt pourra être réalisé, soit 
avec publicité et concurrence, soit de gré à 
gré, soit par voie de souscription publique, 
avec faculté d'émettre des obligations au 
porteur ou transmissibles par endosse- 
ment, soit directement auprès de la Caisse 
des dépôts et consignations, de la Caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse ou 
du Crédit foncier de France, aux conditions 
de ces établissements. 

« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à Tapprobation du mi- 
nistre de l'intérieur. 

« La partie de l'emprunt applicable aux 
travaux d'égouts, à la construction d'une 
école de dessin et à l'établissement de 
halles centrales ne pourra être réalisée et 
ces projets ne pourront être mis à exécu- 
tion qu en vertu d'une autorisation spéciale 
du ministre de l'intérieur. 

« Art. 2. — La même ville est autorisée à 
s'imposer exiraordinairement, par addition 
au principal de ses quatre contributions 
directes, savoir : 

« Pendant vingt-deux ans, à partir de 
1891, 16 centimes; 

« Pendant dix-huit ans, à partir de 1913, 
11 centimes ! 

Le produit de ces impositions, prévu en 
totalité pour une somme de 3,3^^1,200 fr. 
environ, servira à rembourser l'emprunt 
en capital et intérêts. » 

RBCTIFICATION AU TEXTE D'UN PROJET DE LOI 

M. le président. Messieurs, dans sa 
séance du 15 décembre, le Sénat a adopté 
un projet de loi concernant un emprunt du 
département du Cher. 

Dans ce projet de loi, un paragraphe a 
été omis. 

M. le ministre de l'intérieur m'a écrit 
pour demander le rétablissement de ce pa- 
ragraphe. 

Ce paragraj^he est ainsi eonçu : 

« Ces impositions seront recouvrées in- 
dépendamment des centimes additionnels 
extraordinaires dont le maximum est fixé 
chaque année par la loi du 10 août 1871. » 

La rectification demandée par M. le mi- 
nistre de l'intérieur a déjà été soumise à la 
Gbambre des députés et approuvée par elle. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

La rectification sera faite. 

(M. Bardoux remplace M. Le Royer au 
fauteuil de la présidence.) 

PRÉSIDENCE DB M. BARDOUX 
T1GB-PRÉSU)BNT 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des députés, concernant : 1« la 
régularisation de décrets rendus en conseil 
d'Etat qui ont ouvert des crédits sur l'exer- 
cice 1890; 2^ la régularisation de décrets 
qui ont ouvert des crédits sur l'exercice 
lb90 au titre des budgets annexes des mon- 
naies et médailles et des chemins de fer de 
l'Etat; 3^ l'ouverture et Tannulation de cré- 
dits sur l'extrcice 1890; 4« l'ouverture de 
crédits sDéciaux d'exercices clos et péri- 
més ; 5« Fouverture de crédits au titre des 
budgets annexes. 

M* Jules Roche, ministre du commerce, 
de Vindustrie et des colonies. Je demande 
la parole. 

M. le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de l'industrie et des 
colonies. 



> et des çoL 



âugmè ( 



du oommwcei 4e Tin- 
loniof • messieurs, je viénfe 



au nom de mon collègue, M. le minUtre 
des finances et en mon nom, prier le Sénat 
de vouloir bien modifier le rapport qui lui 
a été présenté au nom de la commission 
des finances^ et mettre ce rapport d'accord 
avec le projet de loi voté par la Chambre 
des députés. 

Il s'agit d'introduire dans le rapport ds 
l'honorable M. Boulanger des crédits ex- 
traits du cahier général de crédits simple- 1 
mentaires comme présentant un caractère 
particulier d'urgence, et sur lesquels U n'y 
a pas de discussion possible. 

Ces crédits sont les suivants : Un cré- 
dit de 53,300 fr. concernant le budget an- 
nexe des monnaies et médailles. Cette dé- 
pense de 53,300 fr. résulte du développe- 
ment imprévu des travaux de l'administn- 
tion des monnaies et médailles. Cette 
administration a dû faire, pour le compte 
de divers gouvernements étrangers, an 
cours des premiers mois de 1890, une série 
d'opérations qu'on n'avait pu prévoir. Ces 
opérations amèneront une plus-value de 
recettes de plus de 300,000 fr. Mais cette 
plus-value a pour contre - partie néces- 
saire une augmentation de dépenses de 
53,300 fr. 

C'est le premier crédit dont je demande, 
au nom de mon collègue des finances, le 
rétablissement. 

Les autres crédits concernent le minis- 
tère du commerce, l'administration des 
postes et télégraphes et l'administration des 
colonies. 

Le premier est un crédit de 60,000 fr. au 
chapitre 1*'. Ce crédit est destiné aux grati- 
fications accordées au personnel dont le 
traitement ne dépasse pas 4,000 fr., c'est- 
à-dire à toute cette série d'agents dévoués 
et laborieux auxquels vous n'avez jamais 
marchandé votre sollicitude. 

M. le rapporteur général. Ce n'est pas 
une dépense nouvelle. On les payait autre- 
fois, mais d'une autre manière. 

M. la ministre du commaroe, de Findos- 
trie et des colonies. Parfaitement, mon- 
sieur le rapporteur; nous sommes tout i 
fait d'accord sur ce point. 

Le second crédit de 481,000 fr. Be décom- 
pose en frais d'intérim et de remplacement 
pour les agents et sous-agents des postes 
en congé de maladie; c'est une conséquence 
de i'influenza qui, à raison des fatigues con- 
sidérables que leur impose leur service, 
a sévi d'une manière toute particuUère sur 
les agents de l'administration des postes. 

Deux crédits, l'un de 25.000 fr., fautre de 
38,000 fr., ont pour objet d'indemniser pour 
travaux extraordinaires et travaux de nuit 
les agents, sous-agents et facteurs. 

Un crédit de 138,000 fr. esc Inscrit pour 
les indemnités à accorder aux agents des 
bureaux télégraphiques secondaires. 

Ce crédit est la conséquence nécessaire 
du développement du service télégraphi- 
que et du mouvement ascensionnel des 
recettes. Il correspond à une recette qui 
dépasse 800,000 fr. 

Le crédit de 30,000 f r. qui vous est de- 
mandé pour les frais d'exprès et de remise 
à domicile des télégrammes résulte égale- 
ment de l'accroissement du trafic et co^ 
respond à un chilbe de recettes bien su- 
périeur. 

Nous vous demandons un crédit de 5 
millions pour le rachat des réseaux télé- 
phoniques. Ce n'est que la régnlarisatloB 
d'une offre faite à plusieurs reprises par 
l'administration, offre qui d*aiueurs. en 
1889, rentrait dans les prévisions du légis- 
lateur. 

La somme de 1,028,000 fr., qui figure au 
chapitre du produit des postes et t^to^- 
phes^est çlçstl^ee au^ rembbursement^falts 
aux eonfpa^es et aux ômcés etran^. 



j 
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M. le rapporteur général. Elle est ac- 
ceptée par la commission. 

M. le ministre. Reste un crédit de 60,000 
francs pour Tadminislralion deô colonies. 
Ce crédit relatif aux dépenses occasion- 
nées par la surveillance des territoires con- 
testés, en Guyane, entre la France et la 
Hollande ne saurait faire l'objet d'aucune 
discussion au fond. 

Dans ces conditions, nous vous prions, 
messieurs, de voler les propositions du 
Gouvernement. Elles sont acceptées par 
la commission des finances^ 

Le travail est préparé de telle sorte que 
vous n'aurez quà voter les tableaux qui 
vont être remis à M. le président. 

M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur général. 

M. le rapporteur général.^ Messieurs, 
votre commission des finances a examiné 
avec une grande promptitude le cahier de 
crédits supplémentaires qui lui a été sou- 
mis à la dernière heure. 

Elle n'a constaté dans ces différentes de- 
mandes aucune irrégularité qui pût moti- 
ver une observation. U s'agit, sur tous 
les points , de crédits absolument néces- 
saires , indispensables même à la mar- 
che des services publics. Seulement, nous 
n'avions pas reçu en temps opportun les 
renseignements relatifs à trois ou quatre 
des crédits dont a parlé M. le ministre du 
commerce. Celui des monnaies et médailles 
nous était arrivé sans justification aucune. 

Je ne fais nulle difficulté de reconnaître, 
après les explications qui viennent d'être 
fournies, que ce crédit est la conséquence 
du développement de ce service. 

11 y a, en outre, dans le projet de loi du 
Gouvernement, un autre crédit sur les mé- 
dailles qui engage une question délicate... 

M. le ministre. Nous l'avons retiré. 

M. le rapporteur général. Je voulais le 
constater. Quant au crédit de 5 millions, 
qui pourrait plus particulièrement appeler 
votre attention, il est exact qu'il n'est, par 
le fait, que Tapplication de la loi qui a ou- 
vert un crédit de 10 millions à la Caisse des 
dépôts et consignations. La somme de 5 mil- 
lions servira à payer les ofi'res faites à la 
compagnie, mais il est est entendu que 
l'octroi de ce crédit laisse intacts les droits 
de l'Etat dans le procès pendant entre l'ad- 
ministration et le ministère, au sujet de la 
cession faite à la compagnie du monopole. 

M. le ministre. Tous les droits sont ré- 
servés. 

M. le rapporteur général. En ce qui 

concerne la question des colonies, les ob- 
servations présentées par M. le ministre me 
semblent parfaitement exactes. 

La commission n'a donc aucune observa- 
tion à faire, et elle se joint à 1 honorable 
M. Jules Roche pour demander l'insciiption 
de ces crédits, que nous aurions acceptés 
certainement avec les autres si nous avions 
eu les renseignements nécessaires. 

La commission vous demande, en consé- 
quence, d'adopter les propositions que vous 
soumet le Gouvernement. 

M. le président. Je vais donc mettre aux 
voix les propositions du Gouvernement, que 
s'approprie la commission des finances. 
(AjsstintimerU.) 

Personne ne demande plus la parole pour 
la discussion générale?. . . 

Je consulte le Sénat sur la question de sa- 
voir s'il entend passer à la discussion des 
articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe h la discus- 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de Tar* 
tlcle !•' : 



TITRE !•' 

RÉGULARISATION DB DÉCRETS RENDUS EN 

CONSEIL d'État qui ont provisoirement 

OUVERT DES CRÉDITS, PENDANT LA PRORO- 
GATION DES CHAMBRES, SUR L'EXERGICB 

1890 

1<> Budget ordinaire. 

« Art. 1". — Sont sanctionnés les décrets 
des 4, 6 et 10 octobre 1890, rendus en con- 
seil d'Etat pendant la prorogation des Cham- 
bres et portant ouverture, sur l'exercice 



1890, de crédits suj 
dinaires s'élevant 



taires et extraor- 
"936,000 fr., savoir : 



Ministère de l'intérieur. 
/*• section. — Service de Vintérieur, 

3« PARTIE. — services GÉNÉRAUX DES 
mNISTÉRBS 

(c Chap. 13. — Frais des élections sénato- 
riales. 76,000 fr. 

ce Chap. 47. — Matériel et dépenses diver- 
ses du service sanitaire, 60,000 fr. 

« Chap. 79. — Secours aux victimes des 
inondations du Midi, 300,000 fr. 

« Total pour le ministère de l'intérieur, 
436,000 fr. 

Ministère des travaux publics. 
/" section, — Service ordinaire, 

« Chap. 19. — Routes et ponts. — Grosses 
réparations et restaurations, 500,000 fr. 

« Total égal, 936,000 fr. 

« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget 
ordinaire de l'exercice 1890. » 

(L'article !•', mis aux voix, est adopté ) 

M. le président. 

2^ Budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général* 

CHEMINS DE FER DE L'ÉTAT 

« Art. 2. — Est approuvé le décret du 
!•' août 1890, portant ouverture au mi- 
nistre des travaux publics, sur l'exercice 
1890, au titre du budget annexe des che- 
mins de fer de l'Etat, des crédits supplé- 
mentaires s'élevaut à la somme de 14,735 
francs 96 et applicables aux chapitres ci- 
après : 

« Chap. 6. •— Dépenses des exercices pé- 
rimés non frappées de déchéance, 1,095 
francs 42. 

« Chap. 7. — Exercices clos, 13,640 fr. 54. 

« Totâ égal, 14,735 fr. 96. 

« U sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources propres audit budget 
annexe pour l'exercice 1890. » — (Adopté.) 

Monnaies et médailles. 

i< Art. 3. — Est approuvé le décret du 13 
octobre 1890, portant ouverture au ministre 
des finances, sur l'exercice 1890, au titre 
du budget annexe des monnaies et mé- 
dailles, d'un crédit supplémentaire s'éle- 
vant à la somme de 53,300 fr. et applicable 
au chapitre 5 : Dépenses d'exploit Uion non 
susceptibles d'évaluation fixe, 53,300 fr. 

« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources propres audit budget 
annexe pour l'exercice 1890. » — (Adopté.) 

TITRE II 

Exercice 4890. 

!<" Budget ordinaire. 

« Art. 4. — Il est ouvert aux ministres» 
en addition aux crédite alloués par la loi de 



finances du 17 juillet 1889, des crédits sup- 
plémentaires et extraordinaires pour la 
somme de 6,945,273 fr. 94. 

« Ces crédits demeurent répartis par mi- 
nistère et par chapitre conformément à 
l'état A annexé à la présente loi. 

« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources générales du budget 
ordinaire de l'exercice 1890. » 

Je donne lecture de l'Etat A. 

Etat A. 

Ministère des finances. 

« Chap. 21. — Pensions civiles (Lois des 
22 août 1790, 19 frimaire au VII, 4 septembre 
1885,21 mars 1838, 8 mai 1847,29 juin 1848 
et 16 avril 1859, 7 juin 1853, 12 février 1855, 
18 mai 1858 et 16 avril 1859, 31 mars 1859, 
20 avril 1859, 20 mai 1863, 15 septembre 
1871, 1" mars 1872, 22 mars 1872, 15 juin 
1872, 3 août 1875, 12 août 1876, 20 juin 1878, 
15 juiUet 1879, 30 décembre 1880, 22 août 
1881, 11 mai 1883, 2 août 1883, 14 ao$t 
1^85, 14 décembre 1886 et sénatus-coh- 
suite du 12 juin 1860; article 32 de la loi du 
9 juin 1853, 20,000 fr. » — (Adopté.) 

3^ PARTIE. — SERVICES GÊNiRAUZ 
DES MINISTÂRBS 

« Chap. 56. — Dépenses diverses de 
l'administration centrale, 7,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 56. — Traitements fixes des re** 
ceveurs particuliers des finances, 8,600 fr. » 

— (Adopté.) 

4^ PARTIE. — FRAIS DE RéClB, DE PERCEP- 
TION ET d'exploitation DES IMPOTS BT 
REVENUS PUBLICS 

« Chap. 89. — Personnel de l'administra- 
tion des contributions indirectes, 11,600 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 91. — Frais de loyers et indem- 
nités de l'administration des contributions 
indirectes, 2,500 fr. » — (Adopté.) 

Ministère de la justice et des cultes. 
/'« section. — Service de la justice. 

« Chap. 1. — Traitement du ministre et 
personnel de l'administration centrale, 
9,908 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 7. — Cours d'appel, 32,781 fr. » 

— (Adopté.) 

« Chap. 9. — Tribunaux de première ins- 
tance, 11,400 fr. » — (Adopté.) 

<c Chap. 12. — Justices de paix, 10,530 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 13. — Personnel de la justice 
française en Algérie, 20,060 fr. « — (Adopté.) 

Ministère de l'intérieur. 
4^ section. — Service de Vintérieur. 

3« PARTIE. — SERVICES GÉNÉRAUX DBS 
MINISTÈRES 

« Chap. 6. — Matériel des établissements 
thermaux affermés, 15,309 fr. 44. — (Adopté.) 

j8« section. — Algérie. 

« Chap. !«'. — Personnel de l'administra- 
tion centrale en Algérie, 4,585 fr. 50. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 15. — Service sanitaire maritime 
en Algérie, 40,000 fr. » — (Adopté.) 

Ministère de la guerre. 

« Chap. 34. — Justice militaire (Frais gé- 
néraux et prisons), 110,000 fr. » — (Adopté.) 
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Ministère de la marine. 

« Chap. 2. — Officiers de marine et équi* 
pages, 370,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 3. — Troupes de la marine, 
300.000 fr. » — (Adopté.) 

« Cliap. 9. — Constructions navales. — 

; Salaires pour les constructions neuves et 

pour le premier armement des bâiiments 

neufs ou transforméâ, 707,000 fr. » — 

(Adopté.) * 

« Chap. 18. — Constructions navales. — 
Approvisionnements de la flotte. — • Achats 

Îiour Tentretien et le service courant, 
66,003 fr. » - (Adopté.) 

« Chap. 22. — Artillerie. — Entretien et 
service courant. — Poudres et munitions, 
1,750,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 26. — Habillement (Achats directs 
et Indemnités représentatives, 282,000 fr. » 
— (Adopté.) 

« Chap. 27. — Vivres (Achats directs et 
indemnités représentatives, 488,000 fr. » --* 
(Adopté.) 

« Chap. 33.— Frais de passage et de 
transport par mer. — Affrètements et frais 
accessoires, 240,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 35. — Gratiflcations, secours et 
iubventtons, 141,000 fr. » — (Adopté.) 

■inistère dn eommeroo. de rindostrie 
et des colonies. 

jf iection. — Postes et tétégraphes. 

8* PARTIB- — SBRVICBS OÉNiRAUX 
DBS MINISTÂRBS 

« Chap. 1. — Traitement du directeur gé- 
néral et personnel de Tadminlstration cen-* 
traie, 60,u00 fr. » — (Adopté.) 

f • section. — Service des postes 
et télégraphes. 

4* PARTIE. — FRAIS DB RÂOIB, DB PBRCBP- 
TION BT D'BXPLOITATIOîC DBS IMPOTS ET 
RBVBNtJS PUBLICS. 

« Chap. 7. — Indemnités diverses et se* 
cours, ftijOOOfr. »— (Adopté.) 

5« PARTIE. —REMBOURSEMENTS, RESTITUTIONS 
NON-VALEURS BT PRIMES 

« Chap. 27. -- Remboursements sur pro- 
duits des postes et des télégaphes, 1,028,000 
francs. » — (Adopté.) 

^ section. — Colonies. 

u Chap. 15. — Dépenses diverses et d'in- 
térêt général, 60,000 fr. » — (Adopté.) 

Ministère 4es travaux publics. 
S* sectum. — Travaux extraordinaires. 

« Chap. 53. — Rachat de lignes de che- 
mins de fer, 110,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 57. — Insuffisance éventuelle des 
produits de Texploitation des chepuins de 
Br rachetés par TEtat depuis la loi du 
18 mai i878, aes chemins de fer concédés 

E lacés sous le séquestre administratif et des 
gnes revenues a TEtat par suite de dé- 
chéance déflniUve, 15,000 fr. » — (Adopté.) 

3» section. — Service des bâtiments civils 
et palais nationaux. 

« Chap. 5. — Entretien des palais natio- 
naux, 43,000 fr. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix rarticle 4 et Fétat A y 
annexé. 

(L'article 4 est adopté.) 



M. le président. « Art. 5. — Il est ouvert 
au ministre du commerce, de Tindustrie et 
des colonies, 2« section : « Postes et télé- 
graphes », sur l'exercice 1890, en addition 
aux crédits ouverts par la loi de finances 
du 17 juillet 1889, un crédit extraordinaire 
de 5 millions à inscrire à un chapitre nou- 
veau portant le n* 26 quinauiès et intitulé : 
« Rachat des réseaux téléphoniques. 

« Il sera pourvu au crédit ci-dessus au 
moyen des ressources désignées dans Tar- 
tide ci-après. » — (Adopté.) 

« Art. 6. — Les prévisions de recettes du 
budget ordinaire de Fexercico 1890 sont 
augmentées d'une somme de 5 millions à 
inscrire au paragraphe 6 : « Ressources ex- 
ceptionaelles. — Avances de la Caisse des 
dépôts et consignations pour le rachat, la 
mise en état de boa fonctionnement et le 
développement des réseaux téléphoniques. » 
— (Adopté.) 

« Art. 7. — Sur les crédits ouverts aux 
ministres au titre du budget ordinaire de 
l'exercice 1890 par la loi de finances du 
17 Juillet 1889, une somme de 4,752,600 fr. 
est et demeure annulée, conformément à 
l'état B annexé à la présente loi. » 

Je donne lecture de l'état B. 



Etat B. 

Ministère des finances. 

3* PARTIE. — Services généraux 
des ministères. 

« Chap. 57. — Commissions aux rece* 
veurs particuliers des finances à valoir sur 
les frais de personnel et de matériel à leur 
charge et indemnités pour augmentation 
de frais de personnel et de matériel aux 
trésoriers-payeurs généraux, aux receveurs 
particuliers et aux percepteurs, 8,600 fr. » 
- (Adopté.) 

Ministère de la marine. 

« Chap. 8. — Personnel médical et hospi- 
talier, et personnel religieux de différents 
cultes, 88,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 10. — Constructions navales. — 
Salaires pour l'entretien et l'approvisionne- 
ment delà flotte, 372,000 fr. » — (Adopté.) 

« Chap. 15. — Service général des ports, 
ateliers, chantiers et magasins. — Salaires, 
335,000 fr. « — (Adopté.) 

« Chap. 20. — Constructions navales. — 
Achats pour les travaux de constructions 
neuves et transformations de bâtiments de 
la flotte et pour le premier armement des 
bâtiments neufs ou transformés, 2 millions 
94,207 fr. 49. » — (Adopté.) 

« Chap, 21. — Artillerie. — Armes. — 
Etablissement et reconstitution, 1,600,000 
francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 29. — Matériel de médecine, de 
science, d'art et de religion, 100,000 fr. » — 
(Adopté.) 

« Chap. 36. — Subvention à la caisse des 
invalides de la marine, 154,792 fr. 51. » — 
(Adopté.) ._, . ^ 

Je mets aux voix l'article 7 avec l'état B 
y annexé. 

(L'article 7 est adopté.) 

M. le président. 

20 Budget extraordinaire. 

ce Art. 8. — Il est ouvert au ministre de 
la guerre, au titre du budget des dépenses 
sur ressources extraordinaires de l'exer- 
cice 1890, des crédits extraordinaires s'éle- 
vaut à la somme de 7,419.334 fr. 08, appli- 
cable aux chapitres ci-après : 



4^ Ancienne dotation. 

« Chap. 2. — Génie 192.»3i 11 

« Chap. 3. — Subsistances. 1.312.399 43 

« Chap. 4. — HôpiUux. . . . 427.831 04 

« Chap. 5. — Remontes. . . 4.244 61 
« Chap. 8. — Dépôt de la 

guerre 200. Ifê 02 

« Chap. 12. — Télégraphie 

miliUirc 88.878 62 

« Chap. 13. — Harnache- 
ment des chevaux de la ca- 
valerie 59.922 79 

Total 2.286.40008 

2* Nouvelle dotation. 

i< Chap. 14. — Equipages de 
campagne 29^.501 52 

« Chap. 15. — Armement 
des places lii.567 62 

« Chap. 16. — Armement 
des côtes 27.905 61 

« Cliap. 17. — Equipages de 
siège 28.94806 

« Chap. 18. — Armes porta- 
tives 24.92972 

« Chap. 19. — Munitions.. 1.252.475 55 

i< Chap. 20. — Dépenses di- 
verses 18.403 56 

« Chap. 20 bis. -^ Bâtiments 
et machines 209.177 61 

« Chap. 21. — Frontière du 
Nord 015 

« Chap. 22. — Frontière de 
l'Est 914.04376 

« Chap. 23. — Places de la 
frontière du Sud-Est 417.721 81 

« Chap. 24. — Ports et em- 
bouchures 508.035 30 

« Chap. 25. ^ Magasins à 
poudre 140.333 58 

« Chap. 26. — Améliora- 
tions, procès, transports 90. 476 69 

« Chap. 27. — Bâtiments 
mUltaires 613 .682 21 

« Chap. 28. — Chemins de 
fer 208.49652 

« Chap. 29. — Service de 
santé 169.607 03 

« Chap. 30. — Subsistan- 
ces 51.06308 

« Chap. 31. — Télégraphie 
militaire et aérosUUon 44.416 46 

« Chap. 32. — Cavalerie. . . 9.648 œ 

« Chap. 33. — Service géo- 
graphique Oj4 

« TotaU 5.133.434 » 

« Total général 7.419.834 08 

« Il sera pourvu aux crédits ci-dessoB lu 
moyen des ressources affectées^ 

« 1<» Par imputation sur le produit de 
l'emprunt de 500 millions de 1886, aux cré- 
dits dont l'annulation sera nrononeée ^ 
la loi de règlement définitif de l'exercice 
1889, jusqu'à concurrence de 2.286.400 OS 

« 2* Par imputation sur le 
produit de l'émission d'obli- 
gations du Trésor â court 
terme (émission de 1880), aux 
crédits dont l'annulation sera 
également prononcée parla 
loi de règlement déûnnif de 
l'exercice 1889, Jusqu'à con- 
currence de 5.133.434 * 

« Total égal 7.419.83408 

(L'article 8, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président* 

TITRE m 

OUVERTURES DB CREDITS SPÉCIAUX 
D'BXBKCIGSS CLOS 

« Art 9.-11 est accordé aux minlstiei, 
en augmentation des restes à payer d«i 



SÉNAT - SiANCB DU 24 DÊCEM6RB 1890 



im 



exercfceB clos 1886, i887, 1888 et 1889, des 
erédits supplémentaires pour la somme de 
418,827 fr. 49, montant de nouvelles créan- 
ces constatées sur ces exercices, conformé- 
ment à Tétat C ci-annexé. 

« Les ministres sont, en eontiéquence, 
autorisés à ordonnancer ces créances sur le 
chapitre spécial ouvert pour les dépenses 
d'exercices clos au budget de l'exercice 
courant, conformément à Tarticle 8 de la 
loi du 23 mai 1834. » 

Je donne lecture de Tétat C : 

« Ministère dé l'intérieur, 32,703 fr. 28. » 

— (Adopté.) 

« Ministère de la guerre, 36,001 Ir. 83. » 

— (Adopté.) 

« Ministère de la marine, lit fr. 55. » — 
(Adopté.) 

« Ministère du commerce, de l'industrie 
et des colonies. — 3* Section. — Service 
colonial, 34,700 fr. 26. » — (Adopté.) 

« Ministère des travaux publics, 315,310 
francs 57. » — (Adopté.) 

Je mets aux voix l'ensemble de l'ar- 
ticle 9. 

(L'article 9 est adopté.) 

M. le président. 

TITRE IV 

ouverture db crédits spéciaux 
d'bxercicbs périmés 

« Art. 10. — 11 est accordé aux ministres, 
sur l'exercice courant, pour le payement 
des créances des exercices périmés, des 
crédits extraordinaires spéciaux montant à 
la somme de 163,749 fr. 88. 

« Ces crédits sont répartis entre les di- 
vers ministères, conformément à l'état D 
ci-annexé. 

H II sera pourvu à ces crédits au moyen 
des ressources générales du budget ordi- 
naire de l'exercice courant. » 

Je donne lecture de l'état D : 

« Ministère d es finances, 671 fr. 29. « — 
(Adopté.) 

« Ministère de la justice et des cultes. — 
2* section,— Service des cultes, 492 fr. 78. » 

— (Adopté.) 

« Ministère des affaires étrangères, 15,813 
francs 14. » — (Adopté.) 

« Ministère de l'intérieur, 40,521 fr. 09. » 

— (Adopté.) 

« Ministère de la guerre, 31,606 fr. 89. >» 

— (Adopté.) 

« Ministère de la marine, 606 fr. 95. » — 
(Adopté.) 

« Ministère de l'Instruction publique et 
des beaux;art8. — 1" section. — Service de 
nnstructloH publique, 12,242 fr. 05. » — 
(Adopté.) 

« Ministère du commerce,de l'Industrie et 
des colonies : 

(f ir« section. — Commerce et Industrie, 
12,687 fr. 30. »» — (Adopté.) 

«2« section. — Postes et télégraphes, 
1,183 fr. 33.» -(Adopté.) 

« 3« section. — Colonies, 212 fr. 57. » — 
(Adopté.) 

«< Ministère de l'agriculture, 4,707 fr. 14. » 

— (Adopté ) 

« Ministère des travaux publics, 43,011 fr. 
35. >»— (Adopté.) 

If. le président. Je mets aux voix l'en* 
semble de l'article 10. 
(L'article 10 est adopté.) 

H. le président. 

Grande chancellerie de la Légion d'honneur. 

a Art. 11. — Il est ouvert au ministre de 
la justice et des cultes, au titre du budget 
annexe de la grande chancellerie de la Lé- 
^on d'honneur, sur rexercice courant, pour 



le payement des créances des exercices pé- 
rimés, des crédits extraordinaires spéciaux 
montant à la somme de 150 fr. 

« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources propres audit budget 
annexe. » 

(L'article 11, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. 

Caisse des invalides de ta marine. 

« Art. 12. — Il est ouvert au ministre de 
la marine, sur l'exercice courant, au titre 
du budget annexe de la caisse des invalides 
do la marine, pour le payement de créances 
des exercices clos 1886, 1887 et 1888. des 
crédits supplémentaires s'élevant à la 
somme de 29,573 fr. 37. 

« Il sera pourvu aux crédits ci-dessus au 
moyen des ressources propres audit budget 
annexe. » — (Adopté.) 

(C Art. 13. — Il est ouvert au ministre de 
la marine, sur l'exercice courant, au titre 
du budget annexe de la caisse des inva- 
lides de la marine, pour le payement de 
créances d'exercices périmés, des crédits 
extraordinaires spéciaux s^élevant à la 
somme de 66,575 fr. 38. 

« Il sera pourvu aux crédits ci*dessus au 
moyen des ressources propres audit budget 
annexe. » — (Adopté.) 

« Art. 14. — Les évaluations de recettes 
du budget annexe de la caisse des inva- 
lides de la marine, pour l'exercice cou- 
rant, sont augmentées d'une somme de 
250,941 fr. 26, a inscrire à un chapitre nou- 
veau portant le n* 9 et Intitulé : versement 
des dépôts provenant de solde, de parts de 
prise, de successions maritimes et de nau* 
irages, non réclamés à la caisse des gens 
de mer dans le délai de trois ans. » — 
(Adopté.) 

« Art. 15. — Les prévisions de recettes 
du budget annexe de la caisse des invalides 
de la marine, pour Tcxercice courant, sont 
réduites d'une somme de lo4,';92 fr. 51, ap- 
plicables au chapitre 8 : Subvention du dé- 
partement de la marine. » — (Adopté.) 

Il va être procédé au scrutin sur l'en- 
semble du projet de loi. 

(Le scrutin a lieu. MM. les secrétaires 
opèrent le dépouillement des votes.) 

DÉPÔT d'un projet DB LSI 

li« le président. La parole est à M. le 
ministre du commerce, de l'industrie et des 
colonies. 

M. Jules Roche, ministre du commerce^ 
de l'industrie et des colonies. J'ai l'honneur 
de déposer sur le bureau du Sénat, au nom 
de M. le ministre de l'intérieur et de M. le 
ministre des finances, un projet de loi, 
adopté par la Chambre des députés, con- 
cernant l'ouverture au ministre de l'In- 
térieur, sur l'exercice 1890, d'un crédit ex- 
traordinaire de 1,500,000 ur. pour secours 
aux populations du Midi éprouvées par des 
Inondations. 

A raison de la nécessité qui s'Impose à 
l'administration de venir promptement en 
aide aux populations intéressées, le prie le 
Sénat de vouloir bien déclarer l'urgence 
de ce projet de loi, et le renvoyer à sa 
commission des finances, afin d'en assurer 
la discussion immédiate. 

M. le président. Messieurs, la déclara- 
tion d'urgence est demandée pour le projet 
de loi relatif à Touverture d un crédit ex- 
traordinaire pour secours aux populations 
du Midi. 

Il n'y a pas d'opposition?..» 

L'urgence est déclarée. 

Le projet de loi est renvoyé à la eom* 
mission des finances. 

U sera imprimé et distribué. 



DÉPÔT DE PROJET DE LOI 

M. \% président. La parole est à M. le 
ministre de l'instruction publique. 

M. Léon Bourgeois, ministre de Vins* 
truction publique et des beaux-arts. J'ai 
l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat, au nom de M. le ministre de l'inté- 
rieur, un proiet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, tendant a autoriser 
le département de la Seine à modifier 
l'emploi de ressources créées par des lois 
antérieures. 

M. le président. Le proiet de loi est ren- 
voyé à la commission dlntérét local. 
\l sera imprimé et distribué. 

DÉPÔT DE RAPPORTS 

M. le président. La parole est k M. Le 
Monnièr. 

M. Le Monnler. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat un rapport fait 
au nom de la 8* commission d'int^êt local 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à 
autoriser le département au Gers à contrac- 
ter un emprunt pour l'élargissement de la 
route départementale n* 25. 

Au nom de la commission et d'accord 
avec le Gouvernement, j'ai l'honneur de 
demander l'urgence, et je prte le Sénat 
de m'autoriser à donner lecture de mon 
rapport. (lÀsez ! li$es !) 

M. le président. U n'y a pas d'opposl- 
tion?. . 
La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, le départe* 
ment du Gers sollicite l'autorisation de con- 
tracter, au taux de 4,40 p. 100, un emprunt 
de 21,544 fr. pour le payement de diverses 
dépenses résultant des travaux d'élargisse- 
ment de la route départementale n^ 25 dans 
la traversée de la commune de Nogaro. 

Ces dépenses comprennent l'expropria- 
tion de deux immeubles, l'allocation d une 
Indemnité au locataire de l'un d'eux et les 
frais de la proc<)dure d'expropriation ji la 
charge du département, soit.. . . 33.517 32 
somme de laquelle il y a lieu de 

déduire celle de 15.000 » 

montant du crédit prévu au bud- 
get de 1889 pour cet objet. «.....,__ 

Soit un excédent de dépenses 

de 20.517 32 

plus les intérêts pendant une an- 
née 1.025 87 

Autotalde 21.543 11^ 

somme que, dans Tétat actuel de son bud- 
get, le département est dans l'impossibilité 
de prélever sur ses ressources pormales 
tant ordinaires qu'extraordinaires. 

L'emprunt proposé serait remboursé en 
trente ans au moven d'un prélèvement sur 
les ressources ordinaires du budget dépar- 
temental ; le payement des annuités, mon- 
tant chacune à 1,300 fr. 29, serait Imputé 
sur le crédit du chapitre 3 affecté aux rou- 
tes départementales. 

La 8« commission d'intérêt local est d*avl3 

Su'il y a lieu d'accueillir les propositions 
u conseil général; elle conclut, en consé- 
quence, à radoption du projet de loi trans- 
mis au Sénat. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

M. liO Monnler. Je dépose également 
sur le bureau du Sénat un rapport, fait au 
nom de la même commission, sur le projet 
de loi tendant à établir d'ofilce une Impo- 
sition extraordinaire sur la commune de 
Sainte-Marie-de-Chignac (Dordogne). 

# 
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La commission et le gouvernement de* 
mandant l'urgence, Je donnerai aussi lec* 
ture de ce rapport, si le Sénat le permet. 
{Adhésion.) 

Messieurs, le préfet de la Dordogne pro- 
pose d'établir d'afllce, sur la commune de 
Sainte-Marie-de-Ghignac , une imposition 
extraordinaire de 55 centimes 53 centièmes 
additionnels, dont le produit, prévu pour 
la somme dé 1,653 fr. 70, servirait jusqu'à 
concurrence de 1,624 fr. 19 à solder le prix 
d'une maison acquise du sieur Foumier* 
Laurière, à l'usage de presbytère, suivant 
acte passé devant notaire le 24 septembre 
1870. 

Le surplus de l'imposition, soit 29 fr. 51, 
est nécessaire pour faire face au déficit qui 
ressort du budget de 1889, en dehors de la 
dette sus-mentfonnée. 

Sur la réclamation du créancier, le con- 
§eil municipal fut invité dès 1888 à pour- 
voir au payement de la dette de ]a com- 
mune. A cette invitation, l'assemblée rébon- 
dit par une fin de non-recevoir, prétendant 
Sue le sieur FounUer-Laurière avait reçu 
e la commune, pour prix d'un terrain cédé 
en vue de la construction d'une maison 
d'école, une somme de 2,000 fr. qui ne lui 
était pas due, attendu que la valeur de ce 
terrain n'avait été fixée ni par le conseil 
municipal ni par l'autorité Judiciaire. 
. L'assemblée communale estimait , en 
eonséQuence, que la dette s'était compensée 
jusqu^à due concurrence avec cette der- 
nière somme, et que, dès lors, le sieur 
Poumier-Laurière n avait plus rien à récla- 
mer. 

De son c6té, le créancier soutenait qu'il 
ne devait aucune somme à la commune, 
que les 2,000 fr. par lui reçus lui éUient lé- 
gitimement dus pour prix de son terrain et 
que, par suite, 11 n'y avait aucune compen- 
sation à lui opposer. 
Dans ces conditions, et comme la com- 

Sensation ne peut s'opérer qu'entre deux 
ettes liquides, la prétention de la com- 
mune était Inadmissible. Aussi le conseil 
de préfecture, par un arrêté du 19 mai 1888, 
confirmé par un décret rendu en conseil 
d'Etat le 20 septembre suivant, a-t-il re- 
fusé à la commune l'autorisation de défen- 
dre à l'action que le sieur Foumler se pro- 
posait de lui intenter en vue d'obtenir le 
payement de sa créance. Ce décret recon- 
naît expressément qu'en défendant à l'ac- 
tion, la commune k s'exposerait à des frais 
considérables sans aucune chance de suc- 
cès ». 

et Au surplus, l'acte de vente notarié fait 
pleine foi ; il emporte voie parée et doit re- 
cevoir son exécution, conformément à l'ar- 
ticie 19 de la loi du 25 ventôse an XI. 

Dans ces conditions, le préfet d^ la Dor- 
dogne, par un arrêté du 20 décembre 1888, 
mit le Conseil municipal en demeure d'ou- 
vrir au budget le crédit nécessaire pour 
acquitter le principal de la dette montant 
à 984 fr. 36, ainsi que les intérêts au taux 
de 5 p. 100 à compter du 26 octobre 1876. 

Sur le refus de l'assemblée communale, 
Tautorité préfectorale prit, à la data du 31 
janvier 1889, un arrêté prescrivant l'inscrip- 
tion d'office d un crédit de 1,624 fr. 19 appli- 
cable au payement de ladite dette, et por- 
tant injonction à cette assemblée de voter 
les ressources nécessaires pour couvrir la 
dépense. 

Ultérieurement le conseil municipal fut 
également appelé à pourvoir à l'insuffisance 
des ressources du budget de 1889, qui pré- 
sentait un déficit de 29 fr. 51. Mais le con- 
seil, par une délibération du 2 juin 1890, 
refusa d'obtempérer aux invitations qui lui 
avaient été adressées. 

Il ne reste plus, dès lors, qu'à recourir 
à l'emploi des mesures coercitives contrôla 
commune» à l'effet d'assurer l'exécution de 
ses engagements. 



Le principal des quatre contributions 
directes ne dépassant pas 2,900 fr. 93, et le 
maximum des centimes qui peuvent être, 
imposés d'office par décret ayant été fixé à 
10 par la loi de finances, une disposition 
législative est nécessaire pour assurer, en 
1891, le recouvrement intégral de l'impo- 
sition proposée, qui autrement ne pourrait 
être recouvrée qu en six années. 

Cette procédure exceptionnelle est jus- 
tifiée par la nécessité de solder un créan- 
cier qui attend depuis quatorze ans le paye- 
ment de ce qui lui est dû, et de ne pas 
augmenter encore la charge des intérêts, 
qui continueront à courir jusqu'au jour du 
remboursement intégral. 

En outre, il est indispensable d'assurer 
chaque année l'équilibre des budgets, afin 
de ne pas compromettre la bonhe marche 
des services municipaux. 

En conséauence, nous avons l'honneur, 
au nom de Ia8« commission d'intérêt local, 
de demander au Sénat l'adoption du projet 
de loi ci-joint, qui tend à établir d'office, 
sur la commune, en 1891, une contribution 
extraordinaire de 55 centimes 53 centièmes 
additionnels pour les causes sus-énon- 
cées. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

M. Le Monnier. Je dépose enfin sur le 
bureau du Sénat, au nom de la 8* commis- 
sion d'intérêt local, un troisième rapport 
sur le projet de loi, adopté par la Chambre 
des députés, tendant à autoriser le dépar- 
tement de la Gironde à empnmter 2 mil- 
lions 500,000 fr. 

La commission demande également que 
l'urgence soit prononcée. 

M. le président. Le Sénat autorise M. Le 
Monnier à donner lecture du rapport ? (Oui ! 
oui!) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, une loi en 
date du 22 août 1881 a déclaré dutilité pu- 
blique dans le département de la Gironde, 
l'établissement de deux réseaux de che- 
mins de fer d intérêt local, Fun dit « des 
Landes de la Gironde >». l'autre, dit « du 
Dlayais ». Cette même loi a approuvé la 
convention intervenue le 28 mai 1881, entre 
le département et la société dos chemins de 
fer économiques, convention qui concé- 
cédait à ladite société la construction et 
l'exploitation des deux réseaux précités. 

Aux termes de cette convention, on cas 
d'insuffisance du produit brut des deux 
lignes concédées pour couvrir les frais 
d'exploitation et l'intérêt à 5 p. 100 du ca- 
pital de premier établissement, le départe- 
ment s'est engagé à pourvoir au payement 
de ces insuffisances, tant à raide de ses 
ressources propres et des subventions com- 
munales et particulières qu'au moyen de 
la subvention allouée par 1 Etat, en exécu- 
tion de la loi du 11 juin 1880. 

Les deux réseaux sont entièrement li- 
vrés à l'exploitation depuis le 11 novembre 
1889, mais leur rendement est loin de don- 
ner des résultats suffisants pour exonérer 
le département de toute charge. 

En 1889, la recette kilométrique moyenne 
s'est élevée à 4,244 fr. 82, mais il est à 
craindre que cette moyenne ne soit pas 
atteinte en 1890. D'une part, en effet, la 
mise en exploitation de la section de Blaye 
à Salnt-André-de-Cubzac, dont le produit est 
notablement inférieur à celui du réseau des 
Landes, fera sans doute baisser cette 
moyenne. D'autre part, le trafic en petite 
vitesse a subi depuis quelques mois un 
ralentissement assez marqué. Aussi n'a-t-il 
été possible d'évaluer le chiffre probable 
des recettes pour l'exercice courant que d'a- 
près les recettes effectuées pendant les 



quatre premiers mois de 1890 et les huit 
clerniers mois de 1889. 

Ces réserves faites, on peut évaluer 
approximativement à 4,100 fr., la recette 
kilométrique moyenne du réseau entier, 
ce qui, pour les 274 kil. 678 du réseau ga- 
ranti, donnera une recette totale de 1 mil- 
lion 126,180 fr. 

Le montant des sommes garanties comme 
intérêt de capital de premier établissement 
et comme frais d'exploitation s'établit comme 
suit : 

/• Capital de premier établissement. 

Réseau des Landes : 

13,511,885 fr. 20 X fr. 05 = 675.604 26 
Réseau du Blayais : 

6,003,897 fr. 40 x fr. 05 = 300,194 87 

Total de la garantie ... 975 .789 13 

f • FrcUs d'exploitation. 

Service régulier : 
274 klL 678 X 3,786 fr. « 1.O39.930 90 

Trains spéciaux 1.300» 

Total des frais d'exploi- 
tatton 1.041.230 90 

Total des sommes garan- 
Ues 2.O17.020 03 

Si l'on en retranche le 
montant des recettes pré- 
vues 1.126.180 » 

Il reste donc une insuffi- 
sance de 890.840 03 

Dans ce chiffre ne sont pas compris les 
Intérêts des insuffisances des exercices 
1884, 1885 et 1886, insuffisances qui ont été 
ajoutées au capital de premier établisse- 
ment et qui atteignent un total de 105,963 
francs ^. 

L'insuffisance totale ressort donc à 996,000 
francs en chiffres ronds'. 

Aux termes de l'article 13 de la loi da 
11 juin 1880, la subvention de l'Etat, qui 
vient, comme vous le savez, messieurs, en 
défalcation de la dette départementale, de- 
vrait être de 

Mais, comme cette somme de 542,^ 
francs 05 se trouve d'une part supérieure à 
la moitié des insuffisances, et d autre part 
supérieure au maximum de 400,000 fr., 

Srevu par l'article 13 de la loi précitée, fa- 
ite subvention de l'Btat ne s'elèv^a p'à 
400,000 fr. Dès lors, la charge annuelle du 
dépariement ressort à 496,090 fr. 

A ce chiffre viennent s'ajouter les Inté- 
térêts, pour 1890, des parts respectives de 
l'Etat et du département dans tes insafi- 
sauces de garanties des exercices 1884, 1885 
et 1886 dont il est question plus haut, soit: 

Pour l'Etat, 48.108 fr. 88. 

Et le département, 57,860 fr. 07. 

La contribution totale du département 
sera donc annuellement de 553,860 fr. 07, 
en admettant, ce que la prudence ex^, 
que la recette brute moyenne ue dépassera 
pas4,10« fr. par kilomètre. 

11 faut encore ajouter à cette somme 
les intérêts des insuffisances qui n'ont pas 
encore été payées à la compagnie concea- 
sionnaire et qui s'élèvent : 

Pour 1887, à 3,830 fr. 62. 

Pour 1888, à 7,079 fr. 29. 

Et pour 1889, à 2#9,599 fr. 9ff. 

Ces diverses dettes doivent en effet por- 
ter intérêt jusqu'au jour de leur payement 
à ladite compagnie. 

Enfin, l'acompte de 455,«00 fr. versé w 
le département sur le montant des insâfi* 
sancesde i888n'a été payé qn*en laarier 
1890 et doit, lui aussi, nortcr intérêt joB- 
qu'au jour du piyemeLt, 



qui 
dit 



Le conseil général s^est donc préoccu- 
pé, flans sa séance du 26 août dernier, des 
moyens d^assurer le paiement de sa dette, 
fixée ainsi qu'il vient d'être expliqué, pour 
les exercices 1890, 1891, 1892 et 1893. En 
1894, en effet, le département disposera 
d'une somme annuelle de 420,000 fr. qui, 
jointe à ses disponibilités, lui permettra 
vraisemblablement de faire face à ses en- 

§agements pour l'exercice 1894. 11 en sera 
e même pour les exercices suivants. 

Cette assemblée a, en conséquence, de- 
mandé que le département soit autorisé à 
contracter un emprunt de 2,500,000 fr. à 
réaliser pendant les années 1891, 1892, 1893 
et 1894 et applicable aux garanties d'inté- 
rêt des exercices 1890, 1891, 1892 et 1893. 

Bien que cette demande soit en con- 
tradiction formelle avec les intentions net- 
tement formulées par la Chambre des dé- 
putés et par le Sénat, lors du vote de la loi 
du 28 décembre 1888, le Gouvernement vous 
prie de donner votre adhésion aux proposi- 
tions du conseil général. 

En effet, il convient de remarquer que 
la demande d'emprunt ne s'applique qu au 
service de la garantie d'intérêts des exer- 
cices 1890 à 1894, et qu'à partir de cette der- 
nière date ledit service sera assuré au 
moyen des ressources normales du budget 
départemental. 

Dès lors, tout en reconnaissant qu'au 
point de vue des principes, la mesure pro- 
posée soulève de graves objections, nous 
estimons qu'à raison de son caractère tran- 
sitoire, elle est susceptible d'approbation. 

Au surplus, la demande du conseil gé- 
néral est, au point de vue de l'étendue de 
la dette, parfaitement justifiée. 

En effet, en tenant compte des bases 

li précèdent, les insuffisances proprement 

tes à couvrir par le département pendant 
les années 1890 à 1893 sont, d'après les pré- 
visions, de 2.191.440 

Enfin, pour éviter tout mé- 
compte, et sans préjuger la dé- 
cision au conseil d'Etat, si le dé- 
partement succombaitdansl'ins- 
tance engagée au sujet de la 
répartition de la garantie, il y a 
lieu d'ajouter, à titre de provi- 
sion, une somme de 300.000 

Soit au total 2.521.440 

Soit en chiffres ronds 2,500,000 fr. qu'il 
convient, comme il est dit plus haut, de 
demander à l'emprunt. 

Aux termes de la délibération précitée, 
Temprunt. de 2,500,000 fr. serait contracté 
soit auprès du Crédit foncier de France, 
soit auprès de la Caisse nationale des re- 
traites pour la vieillesse et remboursable 
dans un délai de trente ans. 

L'assemblée départementale a, 11 est 
rrai, fixé à 4 fr. 75 p. 100, le taux maximum 
d'intérêt de l'emprunt, mais il n'y a pas 
lieu de s'arrêter aux craintes manifestées 
par le conseil en ce qui concerne une mo- 
dification de l'état du marché et il y a lieu, 
conformément à la jurisprudence, de fixer 
ce taux à 4 fr. 30 p. 100, chiffre d'intérêts 
•xigé par le Crédit roncier et la caisse des 
retraites. En effet, à supposer qu'ultérieu- 
rement ces établissements soient amenés 
à relever ce taux, il serait toujours facile 
au département de se procurer, au besoin 
par voie de souscription publique, un em- 
prunt au taux de 4 fr. 30 p. 100 précité. 

Dans ces conditions, le service des in- 
térêts et du remboursement d'un emprunt 
de 2,500,000 fr. remboursable en trente 
ans exigerait le payement de trente an- 
nuités égales de 149,111 fr. 80 chacune. 

Or, les excédputs de recettes constatés 
chaque année à la balance des comptes dé- 
partementaux ne sont pas descendus de- 
puis longtemps déjà à moins de 150,000 
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francs ; ils s'élevaient même, en 1889, à 
400,000 fr. 

Le conseil général a en conséquence dé- 
cidé que le gage du nouvel emprunt se- 
rait assuré à l'aide de cet excédent de re- 
cettes dont le chiffre, même prévu au taux 
le plus faible, serait encore suffisant pour 
garantir l'opération projetée. ' 

Sous la réserve des observations qui pré- 
cèdent, rien ne paraît donc s'opposer à 
ce que la demande d'emprunt formulée par 
le conseil général de la Gironde soit sanc- 
tionnée par le Parlement, et nous avons 
en conséquence, l'honneur de soumettre à 
vos délibérations le projet de loi adopté 
par la Chambre des députés. 

M. le président. Le rapport sera imprimé 
et distribué. 

Il sera statué sur l'urgence, dont la dé- 
claration est demandée pour ces trois pro- 
jets de lois, après que le Sénat aura épuisé 
son ordre du jour. (Adhésion.) 

La parole est à M. Savigny de Moncorps. 

M. le comte de Savigny de Moncorps* 

J'ai l'honneur de déposer sur le bureau du 
Sénat un rapport fait au nom de la 8'' com- 
mission d'intérêt local charc^ée d'examiner 
le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Landernéau 



(Finistère). Au nom de la commission, le 
demande l'urgence et je prie le Sénat de 
m'autoriser à donner lecture de son rap- 



port. 

M. le président. 11 n'y a pas d'opposi- 
tion?... (Non .'non!) 
La parole est à M. le rapporteur : 

M. le comte de Savigny de Moncorps. 

Messieurs, la commune de Landernéau (Fi- 
nistère) a sollicité, par une délibération du 
21 février 1890, la prorogation pour cinq 
ans, du 1*' janvier 1891 au 31 décembre 
1895, d'une surtaxe de 13 fr. par hectolitre 
d'alcool, établie à son octroi, en vertu de 
la loi du 29 décembre 1885, dont les effets 
prennent fin avec l'année courante. 

D'après les comptes administratifs des 
années 1886, 1887 et 1888, la moyenne des 
recettes ordinaires communales est sensi- 
blement supérieure à celle des dépenses 
de même nature ; mais il convient de re- 
marquer que sur ces recettes, parmi les- 
quelles figure le rendement delà surtaxe, il 
y a Heu de prélever le produit d'une taxe 
d'abattoir évaluée 8,000 fr. environ; cette 
taxe est en effet affectée au pavement 
d'une partie des annuités dues par la com- 
mune pour le service de divers emprunts 
garantis jusqu'à concurrence de 9,600 fr., en 
chiffres ronds, par une imposition extraor- 
dinaire de 18 centimes additionnels. 

Ce prélèvement opéré, si la surtaxe d'oc- 
troi, prévue pour une somme de 9,800 fr., 
venait à faire défaut, non seulement l'excé- 
dent constaté disparaîtrait, mais encore les 
recettes ordinaires laisseraient un déficit et 
la municipalité ne pourrait plus que diffi- 
cilement équilibrer son budget. 

D'autre part, l'assemblée communale se 
propose d entreprendre un certain nombre 
ae travaux dont l'exécution parait réclamée 
par la population, tels que : pavage des 
rues, construction d'un marché couvert, 
d'une halle au blé, reconstruction de l'hos- 
pice civil. 

C'est ainsi que les représentants de la 
commune ont donné, à l'unanimité des 
membres présents, par une délibération du 
6 mai 1890, leur approbation à deux projets 
ayant pour objet, l'un la réfection du pa- 
vage des rues évaluée à 30,000 fr., l'autre la 
construction d'un marché couvert dont le 
devis s'élève à 24,627 fr. 

On conçoit dès lors que, pour s'assurer 
les ressources nécessaires, la municipalité 
ait cru devoir recourir de préférence à Tim* 
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pôt indirect et demander la prorogation de 
la surtaxe déjà établie, plutôt que de voter 
de nouveaux centimes additionnels. 

Pour ces motifs, Tadministratlon dépar* 
tementale a donné son assentiment à la 
mesure réclamée avec instance par le con- 
seil municipal et a émis l'avis que, pour 
permettre à la commune de faire face a ses 
engagements antérieurs et d'exécuter les 
travaux qu'elle a l'intention d'entreprendre, 
il était indispensable de lui laisser toutes 
les ressources dont elle dispose actuelle- 
ment. 

Le Gouvernement a acquiescé àlapropo- 
sition de la municipalité, et la Chambre des 
députés a voté le projet de loi que votre 
8° commission d'intérêt local a rhonneur 
de soumettre à vos délibérations. 

M. le président. Le rapport sera im-> 
primé et distribué. 

Xe Sénat statuera sur l'urgence après 
avoir épuisé son ordre du jour. 

RÉSULTAT DU SCRUTIN SUR LB PROJET DB 
LOI PORTANT RÉGULARISATION DS !><« 
GRBT8, ET OUVERTURE ET ANNULATION DE 
CRÉDITS. 

M. le président. Voici le résultat du 
scrutin : 

Nombre des votants 232 

Majorité absolue 117 

Pour l'adoption 232 

Le Sénat a adopté. 

ADOPTION d'un projet DE LOI AYANT POUR 
OBJET DE MAINTENIR A LA DISPOSITION 
DU SERVICE VICINAL LES REUQUATS DIS- 
PONIBLES SUR LES FONDS D' AVANCE DE LA 
CAISSE DES CHEMINS VICINAUX ' 

M. le président. L'ordre du jour appelle 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet : 
1<» de maintenir a la disposition du service 
vicinal les reliquats qui deviendront dispo- 
nibles au 31 décembre 1890 sur les fonds 
d'avance de la caisse des chemins 'vici- 
naux; 2<' de régler le mode d'emploi de ces 
reliquats. 

Quelqu'un demande-t-il la parole pour la 
discussion générale ? . . . 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
des articles. 

(Le Sénat décide qu'il passe à la discus* 
sion des articles.) 

M. le président. Je donne lecture de 
l'article !«' : 

« Art. 1*'. — Les emprunts ou portions 
d'emprunt i la caisse des chemins vicinaux 
annulés par suite de non réalisation au 31 
décembre 1890, ainsi gue la portion restée 
disponible sur les crédits ouverts par les 
lois des 11 juillet 1868, 10 avril 1879, 2 avril 
1883, 24 juillet 1888 et 17 juiUet 18b9, for- 
meront im nouveau fonds d'avances des- 
tiné aux travaux à exécuter par application 
de la loi du 12 mars 1880, et au rachat des 
ponts à péage dépendant du réseau vici- 
nal. » 

(L'article 1*% mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. « Art. 2. •— Les départe- 
ments et les communes seront admis, par 
exception, à continuer, au delà du 31 dé- 
cembre 1890, la réalisation de leurs em- 
prunts jusqu'à concurrence des sommes 
nécessaires au payement de la part contri- 
butive qu'ils auront à fournir pour l'exécu- 
tion des programmes des années 1890 et 
1891. 

« Les emprunts précédemment concédés 
pour le rachat des ponts à péage pourront 
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« Les conditions des souscriptions à ou- 
vrir ou des traités à passer seront préala- 
blement soumises à Tapprobation du mi- 
nistre de Tintérieur. 

(L'article 1", mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. » Art. 2. — Les fonds 
nécessaires au service des intérêts et au 
remboursement de l'emprunt de 2,500,000 
francs, autorisé par Tariicle 1" ci-dessus, 
seront prélevés sur les ressources normales 
tant ordinaires qu'extraordinaires du bud* 
get départemental. » — (Adopté.) 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

lï. le président. Il a été déposé au cours 
de la séance un rapport sur un projet de 
loi tendant à établir d'office une imposi- 
tion extraordinaire sur la commune de 
Sainte-Marie-de-Gbignac (Dordogne). 

Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est 
demandée par la commission, d'accord avec 
le Gouvernement. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

L'urgence est déclarée. 

M. le présldeiit. Je consulte le Sénat sur 
la discussion immédiate qui est demandée 
par vingt de nos collègues dont voici les 
noms: 

MM. le baron de Lareinty, marquis de 
Carné, Humbert, le comte de Laubespin, 
Huon de Penanster, marquis de l'Angle- 
Beaumanoir, Cballemel-Lacour, H. de Saisy, 
Le Monnier, Matbey, Dupouv, Tburel, 
Cocbery, Barne, H. duFretay, de Rai^nes, 
comte de la Monneraye, Libert, plus trois 
signatures illisibles. 

(La discussion immédiate est prononcée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion 
de l'article unique. 

Il n'y a pas d'opposition?... 

Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique, — Il sera établi d'office, 
en 1891, sur la commune de Sainte-Marie- 
de-Cbignac (Dordogne), une imposition ex- 
traordinaire de 55 centimes 53 centièmes 
additionnels au principal de ses quatre con- 
tributions directes. 

« Le produit de cette imposition, prévu 
pour ime somme de 1,653 fr. 70 environ, 
servira tant à solder le prix d'un immeuble 
acquis par acte public du 24 septembre 
1870 qu à couvrir le déficit du budget de 
1889. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. Il a été déposé au cours 
de la séance, un rapport sur im projet de 
loi portantprorogation d'une surtaxe perçue 
sur ralcoof à l'octroi de Landerneau (Finis- 
tère). 

Je consulte le Sénat sur l'urgence qui est 
demandée par la commission, d'accord avec 
le Gouvernement. 

11 n'y a pas d'opposition?... | 

(L'urgence est déclarée). 

M. le président» Je consulte le Sénat sur 
la discussion immédiate, qui est demandée 
par vingt de nos collègues, dont voici les 
noms : MM. le baron de Lareinty, le mar- 
quis de l'Angle-Beaumanoir, Humbert, mar- 
quis de Carné, Huon de Penanster, vicomte 
de Laubespin, Hervé de Saisy, Le Mon- 
nier, Barne, Challemel-Lacour, Matbey, Du- 
pouy, Cocbery, Tburel, de Raismes, Halna 
du Fretay, Tbéry. de la Monneraye, De- 
croix, Libert, général comte Espivent de la 
Villesboisnet, plus trois signatures lllidi- 
bles. 

(La discussion immédiate est prononcée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale?... 



Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique. 

Il n'y a pas d'opposition ?... 

Je donne lecture de l'article unique. 

« Article unique. — Est autorisée la pro- 
rogation, jusqu'au 31 décembre 1895 inclu- 
sivement, de la surtaxe de 13 fr. par hecto- 
litre d'alcool pur contenu dans les esprits, 
eaux-de-vie, liqueurs, fruits à reau-do-vie 
et absinthes actuellement perçue à l'octroi 
de Landerneau (Finistère). 

« Cette surtaxe est indépendante dn droit 
de 9 fr. perçu, à titre de taxe principale, sur 
la même boisson. » 

(Le projet de loi, mis aux voix, est 
adopté.) 

M. le président. L'ordre du jour est 
épuisé, mais je viens d'être informé qu'il 
serait possible de terminer la session ce 
soir. 

Je propose au Sénat de suspendre la 
séance. (Adhésion,) 

(La séance, suspendue à quatre heures 
trente minutes, est reprise à cinq heures 
cinq mhiutes.) 

DÉPÔT DE RAPPORT 

M. le président. La parole est à M. Le 
Monnier. 

M. Le Monnier. J'ai l'honneur de dépo- 
ser sur le bureau du Sénat un rapport fait 
au nom de la 8« commission d'intérêt local 
chargée d'examiner le projet de loi, adopté 
par la Chambre des députés, tendant à au- 
toriser le département de la Seine à modi- 
fier l'emploi de ressources créées par des 
lois antérieures. {Litez ! lisez!) 

M. le président. Personne ne s'oppose 
à ce qu'il soit donné lecture du rapport? 
(Non! non!) 

La parole est à M. le rapporteur. 

M. le rapporteur. Messieurs, la situa- 
tion Ûnancière du département de la Seine 
s'est trouvée modifiée, soit par suite de la 
promulgation de la loi du 19 juillet 1889, 
soit à raison du développement des servi- 
ces d'assistance publique. 

D'une part, la loi du 19 juillet 1889, en 
attribuant à l'Etat le produit des 4 centimes 
départementaux de 1 instruction publique, 
a privé le département d'une ressource de 
plus de 2 millions et demi, en laissant à sa 
charge une dépense d'environ 800,000 fr. 

En second lieu, l'extension donnée à di- 
vers services de la préfecture de police, no- 
tamment Nanterre et VlUers-Cotlerels et 
aux services des aliénés et des enfants as- 
sistés, a eu pour conséquence de mettre le 
budget départemental en déficit. Depuis le 
projet préparé par l'administration, ce bud- 

§et se solde avec un excédent de dépenses 
e 1,094,161 fr. 89, soit, en chiffres ronds, 
1,100,000 fr. 

Pour équilibrer le budget, le conseil gé- 
néral, d'accord avec l'administration, a pro- 
Eosé, dans une délibération du 17 novem- 
re 1890, de prélever sur les opérations do- 
tées au budget extraordinaire, en vertu du 
paragraphe 2 de l'article unique de la loi du 
24 mars 1888, une somme de 1,100,000 fr.. 
pendant chacune des années 1891, 189Z et 
1893. Or, comme les ressources produites 
par cette loi dépassent, à raison de la plus- 
value du centime, celles qui avaient été 
prévues lors de sa promulgation, il en ré- 
sulte aue le prélèvement cfemandé par le 
conseil jçénéral pourra s'effectuer sans que 
les services primitivement dotés aient à en 
souffrir, puisque, par la suite, les plus-va- 
lues permettront de combler et au delà l'in- 
suffisance produite par le prélèvement pen- 
dant les années 1891, 1892 et 1893. 

Dans l'état actuel, on peut ajourner l'œu- 
vre de la réorganisation des prisons et la 



création d'un cinquième asile départemeû* 
tal d'aliénés, dotés au moyen du para- 
graphe 2 de l'article unique de la loi du 
24 mars 1888, de ressources qui n'ont pas 
encore été engagées, et une partie des cré- 
dits afférents à ces opérations peut être 
momentanément empiovée 4 combler le 
déficit du budget, sauf à rembourser le 
prélèvement, ainsi opéré, par une applica- 
tion des plus-values de TimposlUon extra- 
ordinaire perçue en vertu de la loi préci- 
tée. 

Une combinaison analogue a d'ailleurs 
été déjà approuvée par la loi du 25 avril 
1884, relative au département de la Seine. 

Or, Texamen des documents joints an 
dossier ne laisse aucun doute sur ^lInpo^ 
tance des ressources qui doivent servir an 
remploi des prélèvements qu'on demaude 
l'autorisation d'opérer. Lors du vote de la 
loi du 24 mars 1888, le produit de la cootri- 
bution extraordinaire autorisée était prém 

Sour 70 millions. Si l'on prend pour base 
u calcul le produit du centime aaditioimel, 
tel qu'il figure au projet de budget de 
1891, on remarque que le montant des res- 
sources encaissées de ce chef s'élèvera à 
73,504,422 fr., soit un excédent de 3,500,000 
francs environ, mais U convient d'observer 
que cette évaluation ne constitue en réalité 
qu'un minimum, puisque le calcul a été fait 
en prenant pour base le rendement de 1891, 
et que les plus-values successives des an- 
nées postérieures augmenteront sensible* 
ment encore le chiffre de l'excédent ée re- . 
cettes. I 

La combinaison financière qui vient d'è'rd 
exposée ne devant pas avoir pour résultat j 
d'augmenter les charges des contribuables ! 
et présentant, en outre, l'avantage de faire 
face à des nécessités budgétaires de la^is 
grande urgence, le Gouvernement vient 
vous demsmder de la sanctionner par une 
loi, conformément aux dispositions de Tar- 
Ucie 14 de la loi du 18 juillet 1866. 

Par ces motifs, nous avons l'honneur de 
vous proposer 1 adoption du projet de loi 
soumis à vos délibérations. 

M. le président. Je consulte le Sénat sur 
l'urgence qui est demandée par la commis- 
sion, d'accord avec le Gouvernement. 

il n'y a pas d'opposition ? 

L'urgence est déclarée. 

M. le président. Je consulte le Sénat 8«r 
la discussion immédiate qui est demandée 
par vingt de nos collègues dont voici les 
noms : MM. Le Monnier, le comte de Sa?i- 
gny de Moncorps, Munier, TesteUn, Cor- 
bon, Meriin, Magnin, Humbert, Mazean, 
Mercier, colonel Meinadier, Georaes Martin, 
Dupouv, Bozérian, Cocbery, Darlot, Lare^ 
tujon, Edouard MlUaud, FrézotU et Emae 
Gayot. 

(La discussion Immédiate est prononcée.) 

M. le président. Personne ne demande 
la parole pour la discussion générale?... 

Je consulte le Sénat sur la question de 
savoir s'il entend passer à la discussion de 
l'article unique du projet de loi. 

Il n'y a pas d'opposition ?. . . 

Je donne lecture de l'article unique ; 

a Article unique. —Le département d» h 
Seine est autorisé, conformément à la de* 
mande que le conseil général en a faitM 
consacrer, jusqu'à concurrence de3,5ft),O00 
francs, aux dépenses des aliénés et des«* 
fants assistés, pendant les années i^ 
1892 et 1893, les fonds qui resteraient saoi 
emploi sur le produit de l'imposition ex^ 
ordinaire dont la perception est antorwe 
par le paragraphe 2 de l'artide uniqne deii 
loi du 24 mars 1888. » 

« Le projet de loi, mis aux vdx, <» 
adopté.) 
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COMMUNICATION DU DÉCRET PORTANT CLO- 
TURB DB LA SESSION EXTRAORDINAIRE DE 
1890 

IL la président. La parole est à M. le 
président du conseil. 

M. de Freyclnety président du conseil, 
ministre de la gverre. J*ai l'iionneur de 
donner lecture du décret suivant : 

« Le Président de la République fran- 
çaise, 

« Va Tarticle 2 de la loi constitutionnelle 
du 16 Juillet 1875 sur les rapports des pou- 
voirs publics, 

« Décrète : 
•< Art. 1«'. — La session extraordinaire de 
1890 du Sénat et de la Chambre des dé« 
pûtes est et demeure close. 

K Art. 2. — Le présent décret sera porté 
au Sénat par M. de Freycinet, président du 
conseil; ministre de la guerre, et à la 
Chambre des députés par M. Gonstans, mi- 
nistre deTintérieur. 
« Fait à Paris, le 24 décembre 1890. 

« Le Président de la République 
française t 
« Signé : Carnot. 

« Par le Président de la République : 

« Le Président du conseil, ministre 
de la guerre, 
« Signé: de Freycinet. 

c< Le ministre de Vintérieur, 
« Signé : Gonstans. » 

Bf« le président. Acte est donné du dé- 
cret dont il vient d'être donné lecture; 11 
sera inséré au procès- verbal et déposé aux 
archives. 

La parole est à M. Goujon, pour donner 
lecture du procès-verbal de la séance. 

M. Gouion, Vun des secrétaires, lit le pro- 
cès-verbal. 

M. le président. Personne ne demande la 
parole sur le procès- verbal? 
(Le procès-verbal est adopté.) 

M. le président. La session extraordi- 
naire de 1890 est close. 
La séance est levée. 

(La séance est levée à cinq heures et 
quart.) 



Erratum 

au compte rendu in extenso de la séance 
du ^ décembre 1890 (Journal officiel 
du 24 décembre 4890). 



Page 1297, colonne 3 , 

Remplacer ravant-demier paragraphe 
par le paragraphe suivant : 

<c Qu a-t-on voulu en procédant ainsi ? On 
a voulu mettre la situation financière des 
départements et des communes à Tabri des 
Huctuations qui auraient compromis, à coup 
sûr, réqullibre des budgets locaux, et Ton 
a pense qull était prudent de réserver pour 
plus tard Tétude des mesures à prendre 
pour régler la question des centimes addi- 
tionnels, n faut, en effet, avant d'aborder 
cette question, être bien fixé, d'une part, 
sur rimportance des dégrèvements accor- 
dés en ce qui concerne la propriété non bâr 
tie, non seulement dans les départements, 
mais dans chaque commune, et, d'autre 
part, sur les effets de la réforme que vous 
auez votée en ce qui touche la propriété bâ- 
tie, réforme qui s'est traduite sur certains 
S oints par un rehaussement d'impôt et sm» 
'aujtresv bïén plus nombreux, par undegre- 
vénsént. » 



Annexes au procès* verbal de la séance 
da mercredi 24 décembre. 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Clvambre des 
députés, concernant : l* la régularisation de 
décrets rendus en conseil dEtat qui ont ou- 
vert des crédits sur V exercice 1890; 2"^ la ré- 
gularisation de décrets qui ont ouvert des cré- 
dits sur Vexercice 1890 au titre des budgets 
annexes des monnaies et médailles et des che- 
mins de fer de VEtat; S° Vouverture et Vannu- 
lation de crédits sur Vexercice 1890; 4« Vou- 
verture de crédits spéciaux d'exercices clos et 
périmés; 5» Vouverture de crédits au titre des 
budgets annexes. 

Nombre des votants 229 

Majorité absolue 115 

Pour l'adoption 229 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ POUR l 

. MM. ^Allègre. Angle-Beaumanoir (marquis 
de 1'). Arago (Emmanuel). Astor. Audlffret- 
Pasquier (duc d'). Audfen de Kerdrel. 

Baragnon ( Louis-Numa ). Barbedette. Bar- 
bey. Bardoux. Barne. Barthe (Marcel). Bar- 
thélemy-Saint-Hilalre. Béjarry (de). Bèral. 
Béreneer. Bergeon. Bernard. Berthelot. Blrô 
(Alfrea). Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). 
Bordes-Pagès. Boulanger (Ernest). Bouteille. 
Bozérlan. Brossard. BrueL Brunon. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Gamparan. Gam- 
penon (général). Camé (marauis de). Casa- 
blanca (de). Cazot (Jules). Chadois (colonel 
de). Ghaix (Cyprien). Ghalamet. Challemel- 
Lacour. Chantemille. Chaumontel. Chauveau 
( Franck ). Ghesnelong. Chirls. Chovet. 
Claeys. Cochery (Adolphe). Combes. Com- 
besoure (Clément). Gonstans. Corbon. Corde- 
let. Cordier. Cornil. Coste. Couturier. Cu- 
vinot. 

Danelle-Bernardin. Darbot. Daumas. Dau- 

Ehin. Decauville (Paul). Delbreil. Demiautte. 
•emôle. DeschaneL Develle (Edmond). De- 
vès (Paul). Dianoourt. Dide. Didier (Henry). 
Dietz-Monnin. Donnet. Dufay. Dufraigne. 
Dupouy. Durand. Dusolier (Aicide). Dutrell 
(Paul). 

Falllères. Fayard. Ferrouillat. Forest. 
Foucher de Gareil. Fousset. Frédéric Petit. 
Fréry. Frevcinet (de). Frézoul . 

Gaillard (àilbert). Gallly. Garran de Babcan. 
Garrigat. Garrisson. Gaudy. Gayot (Emile) 
(Aube). George. Gôry-Legrand. Girard (Al- 
fred). Gouin. Goujon. Grévy (Albert). Grôvy 
(général). Griffe. Guérin. Guibourd de Luzl- 
nals. Guichard (Jules). Guyot. Guyot-Lava- 
Hne. 

Halgan (Emmanuel). Halna du Fretay (ami- 
ral). Haulon. Hueot (COte-d'Or). Muguet (A.). 
Humbert. Huon de Penanster. , 

Isaac. 

Jacques. Jametel. Jean Macé. Jobard. John 
Lomolnne. Journault. 

Kiener. 

Labiche (Emile). Labiche (Jules). Lacave- 
Laplagne. La Cazo (Louis). Lades-Gout. Lad- 
mlrault (général de). Lafond de Saint-Mur (ba- 
ron). Laroche. LaSicotlère (de). Laubespln 
(comte de). Lavalley. Lavergne (Bernard). 
Lavertujon. Le Breton. Lecherbonnler. Le- 
der. Lellèvre. Le Monnier. Lonoël (Emile). 
Leroux (Aimé). Libert. Lisbonne. Llzot. Lou- 
Luro. Lur-Saluces (comte 



Malézleux. Marcêre 
MarteL Martell. Mar- 



bet. Lourtles. 
Henri de) 

Madlgnier. Magnin. 
(de). Marcou. Marquis, 
tin (Félix). Martin (Georges). Mathey (Alfred) 
Mauguin. Maze (Hippolyte). Mazeau. Mercier. 
Merlin (Charles). Mestreau. Mil laud (Edouard}. 
Milliard. Monneraye (comte de la). Morel 
Morellet. Morelli. Munier. 

Neveux. Nioche. Noblot. 

Ollivler (Augu^). Osmoy (comte d^. Ou- 
det. 

Paris. Parry. Pazat. Peaudecerf. Pénl- 
oaud. Peraldf. Péronne. Perras. Peyrat. 
Peyron (amiral). Polrrier. Poriquet. Poiiyer- 
Quertier. Pradal. Pressensé (de). 

Renault (Ûon). Rey (âiouard].. Reymond. 
RicTger afordogne). Roussel (Théophile). Rd- 
ziére (de). 



Saint-Pierre (vicomte de). Sal (de). Savi- 
gny de Moucorps (comte de). Schœlcher. 
Scrépel. Sébire. Sébllne. Soustre. 

Teisserenc de Bort. Testelin. Tézenas. 
Théry. Thurel. Tirard. Tolain. Trarieux. 
Trôveneuc (comte de). Tribert. 

Vallée (Oscar de). Velten. Verninac (de). 
Veron (amiral). Villegontier (comte de la). 
Vinet. Voiland. 

Wallon. 

n'ont pas pris part au votï : 

MM. Ancel. Andigné (général marquis d*). 
Arnaudeau (général). 

Beauchamp (de). Billot (général). Blavier. 
Bocher. Bremond d*Ars (général marquis de). 
Brun (Lucien). Buffet. 

Gallac (comte de). Ganrobert (maréchal). 
Carquet. Chardon. Clamageran. Clément 
(Léon). 

Decrolx. Defûs (général). Delsol. 
Denormandie. Drouhet. Dumon. Dupré 

Escarguel. Espivent de la Villesboisnet (gé- 
néral comte). 

Feray. Ferry (Charles). Fresneau. 

Gent. Girault. 

Havrincourt (marquis d*). Hébrard (Adrien). 
Hébrard (Jacques). 

Krantz. 

Lacombe. Larelnty [baron de). Le Guay 
(baron). Le Guay (Gilbert). Le Guen. Le 
Royer. Lesueur. 

Mayran. Melnadler (colonel). Montaignac 
(amiral marquis de). Montesquiou-Fezensac 
(duc de). 

Pauliat. 

Raismes (de). Rémusat (Paul de). Robert 
(général). Rubillard. 

Saisy (Hervé de). Scheurer-Kestner. Simon 
("Jules). Soubleou. 

Vissaguet. Voisins-Lavemière (de). 

Waddington. 



ABSENTS PAR GONOé : 

MM. Cés-Caupenne. Claris. Paye. Glrot- 
Pouzol. Guinot. Lalanne. Margaine Pajot. 



Les nombres annoncés en séance avalent été 
de: 

Nombre des votants 232 

Majorité absolue 117 

Pour Tadoption « 232 

Mais, après vérification, ces nombres ont été 
rectifiés conformément à la liste de scrutin ci- 
dessus. 



SCRUTIN 

Sur le projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, concernant Vouverture de crédits 
supplémentaires sur Vexercice 1890 (Minis^ 
tère de Vinstruction publique, chapitre 43 : 
lycées nationaux de garçons). 

Nombre des votants 198 

Majorité absolue 100 

Pour l'adoption 198 

Le Sénat a adopté. 

ONT VOTÉ pour: 

MM. Allègre. Arago (Emmanuel). Astor. 

Barbedette. Barbey. Bardoux. Barne. Bar- 
the (Marcel). Barthelemy-Saint-HUaire. fie- 
rai. Bérenger. Bergeon. Bernard. Blré (Al- 
fred). Bizot de Fonteny. Blanc (Xavier). 
Bordes-Pagôs. Boulanger (Ernest) . Bouteille. 
Bozérlan. Brossard. Bruel. Brunon. 

Cabanes (Joseph). Caduc. Gamparan. 
Campenon (général). Carquet. Casaolanca 
(de). Cazot (Jules). Chadois (colonel de)* 
Chaix (Cyprien). Ghalamet. Challomel-LA- 
cour. Chantemille. Chardon. Chaumontel. 
Chauveau (Franck). Chirls. Chovet. Glaoys. 
Cochery (Adolphe). Combes. Gombescure 
(Clément). Gonstans. Corbon. Cordelet» 
Cordier. Cornil. Coste. Couturier. Cu- 
vinot. 

Dan'éll^Bernardln. Darbot. Daun^as. Dau- 
phin. Decauville (Paul)^ ;D^mlautte., De- 
mole. Denormandie. Deschanël. Devetle 
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TABLE ANALYTIQUE 



ATTJilfcWSS (Fernand-Caillard d'). — 
Voy. Échanges de terrains. 

* ALGÉRIE (Ressources budgétaires du 
service de la propriété indigène en}. — 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, ayant pour objet de 
modifier Tarticle 2i de la loi du 28 avril 
1887, relatif aux ressources budgétaires du 
flervice de la propriété indigène en Algérie. 
- Adoption [8 décembre] (p. ii38). 

ALLÈGRE [Martinique]. — Parle dans la 
discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de FExercice 1891 [22 décembre] (p. 1256). 

ALPES - MARITIMES ( Département ^ 

des). — Discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, tendant à 
autoriser le département des Alpes-Mari- 
times à sMmposer extraordinairement. — 
Adoption [21 novembre] (p. 1051). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département des Alpes-Maritimes à con- 
tracter un emprunt de 130,000 fr. — Adop- 
tion [15 décembre] (p. 1150). 

ALPINES (Bouches- du -Rliône)* — 
Voy. Canaux. 

AMONT (Haute-Saône). — Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, tendant à établir d'office sur la 
commune d'Amont une imposition extraor- 
dinaire. — Adoption [19 décembre] (p. 1184). 



' ANDIGNÉ (général marquis d') [Maine- 
et-Loire]. — Parle dans la discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant fixation du Budget général 
des dépenses et des recettes de TExercice 
1891 [22 décembre] (p. 1262, 1265). 

ANOLE-BEAUMANOIR (marquis 
de P) [Côtes du-Nord]. — Parle dans la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [20 décembre] (p. 1215 
à 1216); [22 décembre] (p. 1247, 1248, 1256). 

ANGOULÊME [Charente]. — Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville d'An- 
goulôme à emprunter une somme de 107,949 
francs. — Adoption [11 novembre] (p. 1025). 

ANNONAY [Ardèche]. — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur le vin à l'octroi d'Annonay. — 
Adoption [4 décembre] (p. 1121). 



ARDENNES (Département des). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département des Ardeunes à s'imposer 
extraordinairement. — Adoption [18 décem- 
bre] (p. 1161). — Discussion du projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
tendant à autoriser le département des Ar- ; 
denncs à créer des ressources extraordi- 
naires. — Adoption [19 décembre] (p. 1183). 

ARIÈGE (Département de T). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département de l'Arlège à s'imposer ex- 
traordinairement. — Adoption [28 novem- 
bre] (p. 1093). 



ARMÉE. 

Recrutement. 

Dépôt et lecture, par M. le général Defïls, 
d'un rapport sur une proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, por- 
tant modification de l'article 21 de la loi du 
15 juillet 1889 sur le recrutement de l'ar- 
mée. — Déclaration de l'urgence : MM. le 
général Defiis, Rapporteur; le président. — 
Discussion Immédiate renvoyée à la suite 
de l'ordre du jour [23 octobre] (p. 1002). — 
Adoption de la proposition de loi [23 oc- 
tobre] (p. 1003 à 1004). = Proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, ten- 
dant à modifier l'article 17 de la loi du 15 
juillet 1889 sur le recrutement de l'armée : 
MM. le président, l'amiral Peyron, Rappor- 
teur, — Renvoi do la discussion à la pro- 
chaine séance [13 décembre] (p. 1145). — 
l''^' délibération sur cette proposition de loi : 
M. l'amiral Peyron, Rapporteur. — Déclara- 
tion de l'urgence : MM. Margalne, l'amiral 
Peyron, Rapporteur, — Amendement de M. 
le colonel Melnadler. — Adoption de l'a- 
mendement : M. de Freyclnet, Ministre de 
la Guerre, Président du Conseil, — Adoption 
du projet de proposition modifié [15 dé- 
cembre] (p. 1152 à 1154). 

Pensions. 

!«•« Déllbéraiion sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, portant 
modification des tarifs des pensions de cer- 
taines catégories d'ofllciers et employés 
militaires : MM. de Freyclnet, Président du 
conseil^ Ministre de la guerre ; le président, 
le général Defïls, Rapporteur. — Déclaration 
de l'urgence. — Adoption du projet de loi 
[4 novembre] (p. 1009). 

Cadres et effectifs. — Gardiens de 
batterie. 

Communication, par M. le président, d'une 
lettre de M. le président de la Chambre des 
Députés portant transmission d'une propo- 
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sition de loi, adoptée par la Chambre des 
Députés, tendant à modifier, en faveur des 
gardiens de batterie, la loi du 13 mars 1875 
relative à la constitution des cadres et ef- 
fectifs (le Tarmée. — Renvoi à la commis- 
sion de Tarraée [10 décembre] (p. 1141). — 
1" délibération sur cette proposition de loi. 

— Déclaration de l'urgence. — Adoption de 
Ja proposition de loi [18 décembre] (p. 1161 
à 1162). 

ARRAS (Déclassement de la place d'). 

— Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, concernant le dé- 
classement de la place d'Arras.— Adoption, 
au scrutin, du projet de loi [13 décembre] 
(p. 1144). 

ARRAS (Ville d'). — Adoption d'un 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant, entre autres dispositions, 
que la ville d'Arras est autorisée à em- 
prunter une somme de 1,200,000 fr. destinée 
à pourvoir au payement du prix d'acquisi- 
tion des terrains des • f ortiflcations , et à 
s'imposer extraordinalrement pour le rem- 
boursement de cet emprunt [13 décembre] 
(p. 1144). 

Voy. Traitas, Conventions (Démantèle- 
ment de la place d'Arras). 

AUBAGNE [Bouches-du-Rhône]. — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur Talcool 
à Toctrol d'Aubagne. — Adoption [4 décem- 
bre] (p. 1121). 

AUDREN DE KERDRBL [Morbihan]. 

— Parle dans la discussion du projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du budget général des 
dépenses et des recettes de TExerclce 1891 
[20 décembre] (p. 1232 à 1235) ; [22 décembre] 
(p. 1243, 1267). 



B 



BARBET (Tarn), Minisire de la Marine, 
— Dépose : au nom de M. le Ministre de 
rintérlenr, un projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
la ville d'Angoulême (Charente) à emprun- 
ter une somme de 107,949 fr. [28 octobre] 
(p. 1005) ; — au nom de M. le Ministre des 
Finances, deux projets de lois, adoptés par 
la Chambre des Députés, portant proroga- 
tion : le 1", de surtaxes perçues sur le vin 
et sur Talcool à Toctrol de Privas (Ardèche); 
le 2% d'une surtaxe perçue sur le vin à 



DÉBATS PARLEMENTAIRES 

Toctrol de Cassel (Nord) [13 décembre] 
(p. 1145). — Est entendu dans la discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant Ûxatlon du Budget général 
des dépenses et des recettes de Texerclce 
1891 [20 décembre] (p. 1235, 1236); [22 dé- 
cembre] (p. 1244, 1256). 

BARDOUX [Inamovible]. — Dépose un 
rapport sur la proposition de loi de M. Poir- 
rler et plusieurs de ses collègues sur Tor- 
ganisation du Conseil général de la Seine 
[13 décembre] (p. 1144). ~ Parle dans la 
discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [22 décembre] (p. 1247, 
1250 à 1251, 1265) [23 décembre] (p. 1294). 
Dépose un rapport sur le projet de loi^ 
adopté par la Chambre des Députés, concer 
nant Touverturo de crédits supplémentaires 
sur TExercice 1890 [23 décembre] (p. 1288). 

BBAUZÉB (llause). — Voy. Chemins 

DE FER. 

BÉRAL [Lot]. — Parle dans la discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, portant fixation du Budget 
général des dépenses et des recettes de 
Texerclce 1891 [20 décembre] (p. 1227). 

BÉRENOER [Inamovible]. —-Dépose, au 
nom de M. Louis La Gaze, un rapport sur 
la proposition de loi, adoptée par la Cham- 
bre des Députés, sur les syndicats profes- 
sionnels de patrons et d*ouvriers 1 11 no- 
vembre] (p. 1024). 

BERNARD [Doubs]. — Parle dans la 
discussion de la proposition de loi adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, sur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les compagnies [27 no- 
vembre] (p. 1083 à 1085) [28 novembre] 
(p. 1094, 10^);— dans ladlscusslon du pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des Dé- 
putés, portant fixation du Budget général 
des dépenses, et des recettes de FExerclce 
1891 [22 dé!embre] (p. 1257 à 1259). 

BLANC (Xavier) [Hautes-Alpes]. — 
Parle dans la discussion de la proposition 
de loi adoptée par le Sénat, amendée parla 
Chambre des Députés, ayant pour objet de 
modifier les droits do Tépouxsur la succes- 
sion de son conjoint prédécédé [2 décem- 
bre] (p. 1108 à 1110, 1111). — Dépose un 
rapport fait au nom de la Commission de 
comptabilité sur le projet de résolution por- 
tant règlement définitif du compte des re- 
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cettes et des dépenses du Sénat pour TExer- 
clce 1839 [9 décembre] (p. 1139). — Bépose 
au nom de M. Marquis, le rapport fait au 
nom de la Commission de comptabilité sur 
le projet de résolution portant : 1» Fixation 
du Budget des dépenses du Sénat pour 
TExercice 1891 ; 2« Evaluation des recettes 
de la caisse des retraites des employés du 
Sénat [17 décembre] (p. 1158). 

BLANC (Le) [Indre]. — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation de surtaxes 
perçues à l'octroi du Blanc. — Adoption 
[19 décembre] (p. 1184). 

BLAVIEK [Maine-et-Loire]. — Demande 
à interpeller M. le Ministre des Finances 
sur Tappljcatlon de la loi du 14 décembre 
1875, sur les bouilleurs de cru, dans le dé- 
partement de Malne-et-Lolre [7 novembre] 
(p. 1019); — Est entendu dans son Interpel- 
lation [11 novembre] (p. 1021 à 1024); — 
Parle dans la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, por- 
tant fixation du Budget général des dépenses 
et des recettes de TExerclce 1891 [18 décem- 
bre] (p. 1169 à 1173, voy. 1205 à 1209) ; [22 dé- 
cembre] p. 1240 à 1241, 1212 à 1243). 

BLOIS [Loir-et-Cher]. — Dlscussloii du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville de 
Blols à emprunter une somme de 244,000 fr. 
et à s'Imposer extraordinalrement. — Adop- 
tion [25 novembre] (p. 1066). 

BOCHBR [Calvados]. — Parle dans la 
discussion du projet de loi, adopté jm la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général de TExercice 1891 [20 dé- 
cembre] (p. 1228 à 1230). 

BOin>T (de) [Indre]. — Son décès est an- 
noncé au Sénat.— M. le[Pré8ldent Le Royer 
prononce une allocution. — Sur la propo* 
sltlon de M. Tamlral Peyron la séance est 
levée en signe de deuil [28 novembre] 
(p. 1103). 

BOULANGER (Ernest) [Meuse]. - Dé- 
pose un rapport sur un projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, concernant : 
1*» l'ouverture de crédits sur TExerclce £890; 
2» Touverture de crédits spéciaux d'Exer- 
cices clos et périmés [4 novembre] (p. 1014). 
--^ Est entendu en qualité de Rapporieur 
dans la discussion de ce projet de loi [14 no' 
vembre] (p. 1027 à 1029). — Parle stnr la 
demande d*ajournement de la di8ensiio& 
de la proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des Députés, sur les syndioati 
professionnels ^e patrons et d'otmrlen 
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[21 novembre] (p. 1060). — Dépose doux 
rapports sur deux projets de lois.^ le 1", 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de TExercice 1891; 
le 2*, relatif à rémission de rentes 3 p. 100 
et do rentes 3 p. 100 amortissables et au 
remboursement de diverses obligations du 
Trésor [13 décembre] (p. 1143). — Est en- 
tendu en qualité de Rapporteur général 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion du Bndget général des dépenses et des 
recettes de TExercice 1891 [18 décembre] 
(p. 1174 à 1181); [19 décembre] (p. 1186, 
1200, 1204); [20 décembre] (p. 1213, 1216, 
1217, 1232); [22 décembre] (p. 1241 à 1242, 
1266); [23 décembre] (p. 1276, 1277, 1281 
à 1283, 1289, 1290 à 1291, 1292 à 1293, 1294, 
1295 à 12P6, 12V8, 1300 à 1301, 1302, 1303, 
1312, 1315, 1316). — Dépose un rapport sur 
un projet de loi, adopté parla Chambre des 
Députés, concernant : 1* la régularisation 
de décrets rendus en conseil d'État qui ont 
ouvert des crédits sur TExercice 1890; 2« la 
régularisation de décrets qui ont ouvert 
des crédits sur rExercico 1800 au titre des 
Budgets annexes des monnaies et médailles 
et des chemins de fer de l'État; 3» l'ouver- 
ture et l'annulation de crédits sur l'Exer- 
cice 1890; 4" l'ouverture de crédits spéciaux 
d'Exercices clos et périmés ; 5« l'ouverture 
de crédits au titre des Budgets annexes 
[22 décembre] (p. 1257). — Est entendu, en 
qualité de Rapporteur général^ dans la dis- 
cussion de ce projet de loi [24 décembre] 
(p. 1320, 1321). 

BOURGEOIS (Léon), Ministre de Vins- 
truction vubtique et des Beaux-Arts. — Ré- 
pond à la question, que lui adresse M. Wal- 
lon, sur l'organisation de l'Ecole des hautes 
études [27 novembre] (p. 1078 à 1079). — 
Est entendu dans la discussion du projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de l'Exercice 1891 
[22 décembre] (p. 1244 à 1245, 1245 à 1248, 
1249 à 1250, 1251). — Dépose, au nom de M. 
le Ministre de l'Intérieur, un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, tendant 
à autoriser le département de la Seine à 
modifier l'emploi de ressources créées par 
des lois antérieures [24 décembre] (p. 1323). 

BOUTIN, Conseiller d^État en service 
extraordinaire^ Directeur général des Con- 
tributions directes, — Est entendu, en qua- 
lité de Commissaire du Gouvernement^ dans 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
do l'Exercice 1891 [23 décembre] (p. 1297 à 
1298). 

BOZÉEIAN [Loir-et-Cher]. — Parle dans 
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la discussion de la proposition do loi, adop- 
tée par le Sénat, amendée par la Chtimbre 
des Députés, ayant pour objet de modifier 
les droits de l'époux sur la succession de] 
son conjoint prédécédé [21 novembre 
(p. 1058 à 1059) ; [2 décembre] (p. 1100 à 
1107, 1108). —Prend part à la discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant fixation du Budget général 
des dépenses et des recettes de l'Exercice 
1801 [23 décembre] (p. 1288 à 1290). 

BRETAGNE ( Départementa de Tan- 
oienne province de). — 1" délibération sur 
le projet do loi, adopté par la Chambre des 
Députés, ayant pour objet de proroger, pour 
dix nouvelles années, la loi du 6 décembre 
1850 relative à la procédure du partage des 
terres vaines et vagues dans les cinq dépar- 
tements de l'ancienne Bretagne.— Adoption 
après déclaration de l'urgence [23 décem- 
bre] (p. 1272). 

BROSSARD [Loire]. — Dépose un rap- 
port sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, ayant pour objet de 
déclarer d'utùité publique l'établissement, 
dans le département de la Meuse, d'un che- 
min de fer d'intérêt local à voie étroite, de 
Beauzée à Verdun [11 novembre] (p. 1025); 
— - un rapport sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, ayant pour objet 
la déclaration d'utilité publique et la con- 
cession définitive à la compagnie des che- 
mins de fer de l'Ouest do la ligne de Carhaix 
à Rosporden [8 décembre] (p. 1137). — De- 
mande, en qualité de Rapporteur^ de dé- 
clarer l'urgence en faveur de ce projet de loi 
[15 décembre] (p. 1152). 

BRUN (Lucien) [Inamovible]. — Prend 
part à la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des 
recettes de TExerdce 1891 [23 décembre] 
(p. 12^). 

BUDGET GÉNÉRAL DE L'EXER- 
CICE 1891. — Discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, portant 
fixation du Budget général des dépenses et 
des recettes de l'Exercice 1891. = Commu- 
nication, faite par M. le Président, de divers 
décrets du Président de la République, ren- 
dus sur la proposition de M. de Freycinet, 
Président du Conscily Ministre de la Guerre; 
de M. Constans, Ministre de l'Intérieur; de 
M. Léon Bour^rcois, hinistrcde V Instruction 
publique et des Beaux* Arts; de M. Yves 
Guyot, Ministre des Travaux Publics; de 
M. Barbey, Ministre de la Marine; de M. 
Jules Dévoile, Ministre de VAgHculture; de 
M. Rouvler, Ministre des Finances^ décrets 
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désignant les commissaires du Gouverne- 
ment chargés d'assister les ministres dans 
la discussion du Budget. = Ouverture de la 
discussion générale : MM. Fresneau, Bla- 
vier [18 décembre] (p. 1162 à 1173; v(îV. 1205 
à 1209). — Reprise de la discussion : MM. 
Blavier, Ernest Boulanger, Rapporteur gé- 
néral [18 décembre] (p. 1173 à 1181). — 
Suite de la discussion générale : MM. La- 
combe, Bouvier, Ministre des Finances [19 
décembre] (p. 1184 à 1190). — Reprise de la 
discussion : M. BufTet. = Clôture de la dis- 
cussion générale. = Art. 1", état A, minis- 
tère des finances, chap. 1", adopté. — 
Chap. 2, 3 et 5, réservés. — Chap. 4, adopté. 

— Chap. 6 à 22, adoptés. — Chap. 23, pen- 
sions militaires : MM. lo colonel Melnadier, 
Ernest Boulanger, Rapporteur général, — 
Questions réservée. — Adoption des chapi- 
tres 23 à ll3. => Ministère de la justice et 
des cultes : M. le président. Budget réservé. 
«= Ministère des afl'aires étrangères. Chap. 1" : 
MM. l'amiral Véron, Ribot, Ministre des Af- 
faires étrangères; le comte de Tréveneuc. 
Chap. 1", adopté. — Chap. 2 à 7, adoptés. 
— - Chap. 3 : MM. Franck Chauveau, Ernest 
Boulanger, Rapporteur général; Ribot, M- 
fiistre des Affaires étrangères. Adoption des 
chapitres 8 à 20. — Service des protecto- 
rats. Chap. 1 à 2, adoptés. « Frais de régie, 
de perception des impôts et revenus publics. 
—•Article unique. Adoption [19 décembre] 
(p. 1196 à 1204). — Suite de la discussion. 

— Ministère de la Justice et des. Cultes : 
Chap. 1 à 4, adoptés. « Chap. 5 : MM. 
Guibourd de Luzinais, Fallières, Garde des 
Sceaux y Ministre de la Justice et des Cultes j 
Ernest Boulanger, Rapporteur général. — 
Rejet de l'amendement de M. do Guibourd 
de Luzinais. Adoption du chapitre 5 ; MM. 
Griffe, Fallières', Garde des Sceaux, Mi- 
nisti'C d^ la Justice et des Cultes, — Chap. 6 
à 27, adoptés. = 2« section. — Service 
dos cultes : MM. le marquis de l'Angle- 
Beaumanoir, Fallières, Garde des Sceaux, 
Ministre de la Jusitce et des Cultes, — 
Adoption des chapitres du Budget des 
cultes. — M. Ernest Boulanger, Rapporteur 
général. « Budget de l'imprimerie natio- 
nale. — Chap. 1 à 6, adoptés. =« Budget 
annexe de la Légion d'honneur. — Chap. 1 
à 21, adoptés. = Ministère de l'Intérieur. 

— Chap. 1 à 77. — Adoptés. — Rembourse- 
ment sur le produit du travail des détenus. 

— Adopté. =a 2« section, service du gouver- 
nement général de l'Algérie : MM. Mauguln, 
Loubet, Président de ta Commission des Fi- 
nances; Pauliat, Constans, Ministre de Tin-- 
térieur, — Adoption des divers chapitres 
du Budget du gouvernement général de 
l'Algérie. = Ministère de la Guerre.— Chap. 1 
à 11. — Adoption. =* Chap. 12. — Amende- 
ment de M. le marquis de Carné : MM. le 
marquis de Carné, Roger, Rapporteur; de 
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Freycinet, Président du Conselly Ministre dve 
la Guerre, — Rejet au scrutin, de Famen- 
dément [20 décembre] (p. 1211 à 1224). — 
Reprise de la discussion : Ministère de la 
Guerre.— Cliap. 13 à 17, adoptés. = Cliap. 18 : 
MM. le baron de Lareinty, de Freycinet, 
Ministre de la Guerre ; le maréchal Ganro- 
bert, le marquis de Carné.— Rejet, au scru- 
tin, de Tamendement. — Adoption du cha- 
pitre 18. = Chap. 19 à 34, adoptés. = Cha- 
pitre 35 : MM. Béral, de Freycinet, Ministre 
de la Guerre, = Chap. 36 à 40, adoptés. = 
Chap- 41 : MM. Bocher, de Freycinet, Mi- 
nistre de la Guerre f Emile Lenoël. — Rejet 
de Famendement. — Adoption du cha- 
pitre 41 [20 décembre] (p. 1224 à 1232). — 
Reprise de la discussion. Ministère de la 
Guerre. — Chap. 42 à 60, adoptés. = Dé- 
penses extraordinaires. — Adoption des 
divers chapitres. = Ministère de li Marine : 
MM. Audren de Kerdrel, Barbey, Ministre 
de la Marine; Tamiral Véron, Blavier |20 dé- 
cembre] (p. 1232 à li36), — Suite de la dis- 
cussion. — Ministère de la Marine (suite). 
« Chap. 1" à 17, adoptés. = Chap. 18 : 
MM. Blavier, Ernest Boulanger, liapporteur 
génial, — Adoption. = Chap. 19 à 24, 
adoptés. = Chap, 24 bis: MM. Le Guen Au- 
dren de Kerdrel, Barbey, Ministre de la 
Marine,'— Adoption. = Chap. 25 à 41, aiop- 
tés. = Ministère de rinstruction publique 
et des Beaux-Arts. — Chap. 1 à 5, adoptés. 
= Chap. 6 : MM. Le Breton, Léon Bourgeois, 
Ministre de CInstruction publique et des 
Beaux-Arts, — Adoption. = Chap. 7 à 15, 
adopfés. = Chap. IG: MM. Wallon, Léon 
Bourgeois, Ministre de iinstruction publi- 
que et des Beaux-Arts. — Adoption. = 
Chap. 16 à 25, adoptés. = Chap. 26 : MM. 
Hervé de Saisy, Léon Bourgeois, Ministre 
de r Instruction publiqae et des Demi x- Arts. 
c= Chap. 27 à 46, adoptés = Chap. 47: MM. 
le marquis de rAngle-Beaumsnoir, Léon 
Bourgeois, Ministre de V Instruction publi- 
que et des Beaux-Arts. = 2' section. — Ser- 
vice des Beaux-Arts. — Chap 1 à 15, adop- 
tés. = Chap. 16: MM. Halgan, Gustave Lar- 
rouraet, Directeur des Beaux-Arts, Commis- 
saire du Gouvernement; Léon Bourgeois, 
Ministre de VInstruction publique et des 
Beaux-Arts. — Adoption. = Chap. 17 à 2?, 
adoptés. = Chap. 23 : MM. Hervé de Saisy, 
Gustave Larroumet, Commissaire du Guu- 
veimement,— Adoption. = Chap 24, adopté. 
= Chap. 25: MM. Bardoux, Léon Bourse «is, 
Ministre de CInstruction publique cl ih's 
Beaux-Arts, — Adoption. = Chap. 2*5 à 30, 
adoptés. = Ministère du Commerce, de lln- 
dustrie et des Colonies. — Chap. 1 à 3 ', 
adoptés. = Service des postes et des télé- 
graphes. — Chap. 1 à 28, adoptés^ = 3^ sec- 
tion. — Service des colonies. — Amen- 
dement de M. Isaac:MM. isaac, Etienne, 
Sous-Secrétalre dÉtat aux Colonies; ba- 
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on de Lareinty. Allègre, Barbey, Mi- 
nistre de la Marine, — Rejet, au scrutin, 
de Famendement. — Adoption des cha- 
pitres [22 décembre] (p. 1240 à 1257). — 
Reprise de la discussion. — 3® section, 
Service des Colonies (suite). — Art. i à 10, 
adoptés. — Art. 11 : MM. Audren de Ker- 
drel, Etienne, Sous-Secr^Haire dÈtat aux 
Colonies. — Adoption. = Chap. 12 à 31, 
adopt(''3. = Ministère de FAgriculture : 
M. Bernard : chap. 1", adopté. = Chap. 2 
à 4, adoptés. = Chap. 5 : MM. Darbot, Dé- 
voile, Ministre de V Agriculture; le général 
marquis d'Andigué, Le Breton. — Adop- 
tion. = Art. 17 à 50, adoptés. — Ministère 
des Travaux publics : Chap. 1 à 24, adoptés. 
= Chap. 25 : MM. Halgan, Yv«s Guyot, Mi- 
nisire des Travaux publics. — Adoption. = 
Chap. 29 à 33, adoptés. = Chap. 34 : 
.MM. Bardoux, Yves Guyot, Ministre des 
Travaux publics ; le comte de Tréveneuc, 
Gustave Ihimbert. — Adoption. = Chap. 35 
à 5?, adoptés. = Chap. 53 : M.M. le colonel 
.Meinadicr, Cuvinot. — Adopcion.= Chap.54 
à 74, adoptés. = Discussion successive de» 
Badp<*ts rattachés pour ordre au Budget 
général de Flitat pour l'Exercice 1891. — 
Adoption de ces Budgets divers et de Far- 
ticle 22 du projet de loi 1^22 décembre] 
(p. 1257 à 1267}. = Suite de la discussion 
du Budget général. — Art. 2. — Adoption. 
^ Art. 3 : MM. Griffe, Bouvier, Ministre des 
Finances; Ernest Boulanger, Rapporteur 
génf'ral; b:iron do Lareinty. — Scrutin 
sur Famendement de M. Griffe. — Re- 
jet. — Adoption de Farticle 3. = Art. 4 : 
.MM. Léonce de Sal, Sébline, Ernest Bou- 
langer, Rapporteur général \ Lacombe, 
Léon Renault, Rouvier, Ministre des Fi- 
nances. — Adoption, au scrutin, de Far- 
tlele 4 [23 décembre] (p. 1272 à 12SS). 

— Reprise de la discussion. — Para- 
graphe additionnel à Farticle 4 proposé 
par M. Bozérian : M.M. Bozérian, Ernest 
Boulanger, Rapporteur général; Léon Clé- 
ment, le Président, Trarieux, le géné- 
ral Robert. — Rejet du paragraphe addi- 
tionnel. = Ai t. 5 : M.M. le général Robert, le 
Président, Rouvier, Ministre des Finances; 
Ernest Boulanger, Rapporteur général. — 
Adoption de Farticle 5 (rédaction de la 
Commission des fmanccs). = Art. 6 à 0. -- 
Adoption. = Art. 10. — Amendement de 
M. Bardoux et plusieurs de ses collègues.— 
MM. Bouvier, Ministre des Finances: Bar- 
doux, Ernest WoMl^w^Qr, Bapportcur général. 

— Retrait de Fameodement. — Reprise de 
Famendement par M. Léon Renault : MM. 
Léon Renault, le Président, Lucien Brun, 
Ernegt Boulanger, Rapporteur général ; de 
Freycinet, Président du Conseil, Ministre de 
la Guerre. — Retrait de Famendement. — 
Adoption de Farticle 10. = Art. 11, Adopté- 
= Art. 12 : MM. Ernest Boulanger, Bap- 
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porteur général; Rouvier, Ministre des Fi- 
nances. — Adoption. = Art. 12 à 15. — Adop- 
tion. = Art. 16 : M. Loubét, Président de la 
Commission des Finances. — Adoption. = 
Art. 17 : MM. Sébline, Boutin, Commissaire 
du Gouvernement, — Adoption de Fartidc 
17. — MM. le général Robert, Ernest Bou- 
langer, Bapporteur général. = Art. 18, 
état E. s= Art. 19, Etat F. = Art. 20 à 30. — 
Adoptés. = Art. 31 (Pensions militaires). — 
Amendement de M. le colonel Meinadl^ : 
MM. le colonel Meinadier, Ernest Boulanger, 
Rapporteur général; le Président, le général 
Robert. — - Amendement de M. le marquis 
de Camé : MM. le marquis de Camé, le 
général Robert, Ernest Boulanger, Rapport 
leur général, — Rejet des deux amende- 
ments. — Adoption de Farticle 31 [23 dé- 
cembre] (p. 1288 à 1303). — Reprise de la 
discussion. — Art. 32 à 43. — Adoption. = 
Art. 44 : MM. Buffet, Yves Guyot, Ministre 
des Travaux publics, — Rejet de Famende- 
ment de M. Buffet. — Adoption de Farticle 
44. = Art. 45 à 59. — Adoption. = Art. 60 : 
M. Boulanger, Rapporteur général. — Adop- 
tion de Farticle 60 rectiûé. = Art. 61. — 
Adopté. = Art. 62 : xMM. Buffet, Rouvier, 
Ministre des Finances. — Adoption, au 
scrutin, de Farticle 62. = Art. 63 : MM. Hen^é 
de Saisy, Rouvier, Mmùitre des Financés, m 
Art. 63 et 64. — Adoption [23 décenahf»! 
(p. 1309 à 1316). — Discussion du proj^ de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
relatif à l'émission de rentes 3 p. iOO et de 
rentes 3 p. 100 amortissables, et au rem- 
boursement de diverses oWifallons du 
Trésor — Adoption successif^ des articles, 
et, au scrutin, de Fensemble du projet de 
loi [23 décembre] (p. 1316 à 1317). — Reprise 
de la discussion du ^dget, tableau A., 
chap. 1, 2 et 3. — Adoption. = Art. 1«^' de la 
loi de finances. -^ Adoption. = Scrutin sur 
Fcnsemble de U loi. — Adoption [23 dé- 
cembre] (p. 1317). 

BUD09T DU SÉNAT. — Discussion du 
projet de résolution, présenté par la com- 
mission de comptabilité, portant règlement 
définitif du compte des receltes et des dé- 
penses du Sénat pour Fexercice 1889. — 
Adoption du projet de résolution [15 dé- 
cembre] (p. 1140 à 1150). -- Discussion du 
projet de résolution présenté par la coib- 
mission de comptabilité, portant : 1* fixa- 
tion du Budget des dépenses du Sénat pow 
Fexercice 1891 ; 2'» évaluation des recettes 
de la caisse des retraites des employés ds 
Sénat. — Adoption du projet de résoltitkm 
[23 décembre] (p. 1271).] 

BUFFET [Inamovible]. — Parle «ur la 
demande d'ajournement delà discussion dt 
la proposition de loi adoptée parlaChaml» 
des Députés, sur les syndicats prol6aaia&* 
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nels de pati'ons et |d'ouvriers [21 novembre] 
(p. 1060 à 1061). — Prend part à la discus- 
sion de cette proposition de loi [4 décembre] 
(p. 1124 à 1128, 1133). — Parle dans la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, sur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les compagnies [28 no- 
vembre] (p. 1095 à 1096, 1102).— Prend part 
à la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [19 décembre] (1196 à 
1199); [23 décembre] (p. 1310 à 1312, 1313 à 
1314, 1315 à 1316). 

BUREAUX (Tirage au sort des). — Bu-^ 
reaux du 20 octobre (p. 997). = Bureaux du 
21 novembre (p. 1051). —Bureaux du 22dé- 
cembre (p. 1239). 



CAEN (Calvados). — Discussion du pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des Dé- 
putés, tendant à autoriser la ville de Caen 
à emprunter 235,000 fr. — Adoption [25 no- 
vembre] (p. 1066). 

CAIXAC (Côtes-du-Nopd). — Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, portant prorogation d'une sur- 
taxe perçue sur l'alcool à l'octroi de Callac. 
— Adoption [20 décembre] (p. 1211). 

GAIiMON [Inamovible]. — Son décès est 
annoncé au Sénat. — M. le Président Le 
Royer prononce une allocution [20 octobre] 
(p. 997). 

CANAUX (Canal des Alpines). — l''' dé- 
libération sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, relatif à un nouveau 
bail d'exploitation et d'entretien du canal 
des Alpines (Bouches-du-Rhône) : M. Velten, 
Rapporteur. — Déclaration de l'urgence. •— 
Adoption du projet de loi [11 novembre] 
(p. 1025). 

CANROBERT (maréchal) [Charente]. — 
Parle dans la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, por- 
tant fixation du Budget général des dépenses 
et des recettes de l'Exercice 1891 [20 dé- 
cembre] (p. 1225 à 1226). 

CANTAL (Département du). — Discus- 
sion du projet de loi, adopté parla Chambre 
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des Députés, tendant à autoriser le dépar- 
tement du Cantal à s'imposer extraordinai- 
rement (chemin de fer d'Aurillac à Saint- 
Denis-lès-Martel).— Adoption [25 novembre] 
(p. 1Ô65). — Discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, ten- 
dant à autoriser le département du Cantal 
à s'imposer extraordinairement. —Adoption 
[15 décembre] (p. 1150). 

CARHAIX (Finistère), voy. Chemins de 

FBR. 

CARNÉ (marquis de) [Côtes-du-Nord]. 
— Parle dans la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, por- 
tant fixation du Budget général des dépen- 
ses et des recettes de l'Exercice 1891 [20 dé- 
cembre] (p. 1219 à 1220, 1222 à 1224, 1226, 
12^7) [23 décembre] (p. 1301, 1302, 1303). 

CASS£L(Nord). — Discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant prorogation d'une surtaxe perçue 
sur le vin à l'octroi de Cassel. — Adoption 
[24 décembre] (p. 1319). 

CAUDAN (Morbihan). — - Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool à l'oc- 
troi de Caudan. — Adoption [4 décembre] 
(p. 1121). 

CHARENTE (Département de la). — 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département de la Charente à s'imposer 
extraordinairement. — Adoption. — Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, tendant à autoriser le 
département de la Charente à créer des res- 
sources extraordinaires en vue de la cons- 
truction d'édifices départementaux. — Adop- 
tion [15 décembre] (p. 1150). 

CHARENTE-INFÉBflEURE (Départe- 
ment de la). —Discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, ten- 
dant à autoriser le département de la Cha- 
rente-Inférieure à s'imposer extraordinai- 
rement 1 centime pour l'entretien des che- 
mins vicinaux d'intérêt commun du nou- 
veau réseau. — Adoption [11 novembre] 
(p. 1025). — Discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, ten- 
dant à autoriser le département de la Cha- 
rente-Inférieure à s'imposer extraordinaire 
ment 2 centimes pour les travaux des che- 
mins vicinaux. — Adoption [11 novembre] 
(p. 1025). 

CHATEAU-GONTHIER (Mayenne).— 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
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Chambre des Députés, portant prorogation 
de surtaxes perçues sur le vin et l'alcool à 
l'octroi de Château- Gonthier. — Adoption 
[19 décembre] (p. 1183). 

CHATELLERAULT (Vienne). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
la ville de Châtellerault à emprunter une 
somme de 513,780 fr. et à s'imposer extra- 
ordinairement. — Adoption [4 décembre] 
(p. 1122). 

CHAUVEAU (Franck) [Oise]. — Parle 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des 
recettes de l'Exercice 1891 [19 décembre] 
(p. 1203 à 1204). 

CHEMINS DE FER. — 1" délibération 
sur le projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, ayant pour objet de déclarer 
d'utilité publique l'établissement, dans le 
département de la Meuse, d'un chemin de 
fer d'intérêt local, à voie étroite, de Beauzée 
à Verdun. — Adoption du projet de loi en 
1" délibération [18 novembre] (p. 1035). — 
2" délibération sur ce projet de loi. — Adop- 
tion [25 novembre] (p. 1066). — 1" délibé- 
ration sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, ayant pour objet la 
déclaration d'utilité publique et la conces- 
sion définitive à la Compagnie des che- 
mins de fer de l'Ouest de la ligne de Carhaix 
à Piosporden : M. Brossard, Rapporteur, — 
Déclaration de l'urgence. — Adoption du 
projet de loi [15 décembre] (p. 1152). — 
1" délibération sur le projet de loi , 
adopté par la Chambre des Députés, ayant 
pour objet de déclarer d'utih té publique 1 éta- 
blissement, dans le département de Saône- 
et-Loire, d'un chemin de fer d'intérêt local 
de Digoin à Etang : M. le colonel Tézenas, 
Rapporteur, — Déclaration de l'urgence : 
M. le colonel Tézenas, Rapporteur. — Adop- 
tion successive des articles et de l'ensemble 
du projet de loi [17 décembre] (p. 1157 
à 1158). — Projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement, 
dans le département du Finistère, d'un ré- 
seau de chemins de fer d'intérêt local : 
M. le Président. — Ajournement de la dis- 
cussion [18 décembre] (p. 1162). 

CHEMINS VICINAUX (Caisse des). 
— Voy. Crédits (Ministère de l'Intérieur). 

CHER (Département du). — Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser le département 
du Cher à créer des ressources extraordi- 
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nairei. — Adoption [25 novembre] (p. 1065). 
<-- Discusaion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, tendant à auto- 
riser le département du Cher à convertir 
une partie de sa dette. — Adoption [15 dé- 
cembre] (p. 1151). — Rectification au texte 
de ce projet de loi sur la demande de M. le 
Ministre de Tlntérieur. — Adoption [24 dé- 
cambre] (p. 1320). 

OHOVET [Oise]. — Parle dans la discus- 
sion do la proposition de loi, adoptée par 
le Sénat, amendée par la Chambre des Dé- 
putés, ayant pour objet de modifier les 
droits de Fépoux sur la succession de son 
conjoint prédécédé [2 décembre] (p. 1106). 

CIRIBE{Nord].— Son décès est annoncé 
au Sénat. — M. le Président Le Royer pro- 
nonce une allocution [23 octobre] (p. lOOi). 

CliAMAGERAN [Inamovible]. — Parle 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, mo- 
difiée par le Sénat, adoptée avec modifica- 
tions par la Chambre des Députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
gnies [27 novembre] (p. 1082 à 1083). 

CLÉMENT (Léon) [Indre]. — Prend part 
à la discussion du projet de Ifti, adopté par 
la Chambre des Députés, portant fixation 
du Budget général des dépenses et des re- 
celtes de TExerclce 1891 [23 décembre] 
(p. 1290, 1291). 

COCHEEY (Adolphe) [Loiret].— Dépose 
un rapport sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, ayant pour objet 
de déclarer d'utilité publique l'établisse- 
ment, dans le département du Finistère, 
d'un réseau de chemins de fer d'intérêt 
local [13 décembre] (p. 1143), 

CODE CIVIL. — !»• délibération sur la 
proposition de loi, adoptée par le Sénat, 
amendée par la Chambre des Députés 
ayant pour objet de modifier les droits de 
l'époux sur la succession de son conjoint 
prédécédé. —Demande d'urgence : MM.Del- 
sol, Rapporteur; le Président, Demôle. — 
Rejet de l'urgence : MM. Delsol, Bappor- 
teur; Demôle [14 novembre] (p. 1029 à 1033). 

— Suite de la 1" délibération. = Amende- 
ment de M. Demôle : MM. Demôle, Delsol, 
Rapporteur; Falliôros, Garde des Sceaux^ 
Ministre de la Justice et des Cultes, — Scru- 
tin sur l'amendement. -— Adoption. = Adop- 
tion dos paragraphes 2, 3, 4 et5 de l'article !•'. 

— Amendement de M. Demôle : MM. De- 
môle, Delsol, Rapporteur] Griife, Gustave 
Humbert [18 novembre] (p. 1035 à 1047).— 
Suite de la l'<» délibération. = Amendement 



de M. Demôle : MM. Gustave Humbert, Del- 
sol, Rapporteur, — Rejet, au scrutin, de 
l'amendement de M. Demôle. « Adoption 
des derniers paragraphes de l'article i^ : 
M. Bozérlan.= Adoption des articles 1" et 2 : 
MM. Griffe, le président, Delsol, Rapporteur. 
*» Adoption d'un paragraphe additionnel : 
MM. Isaac, Delsol, Rapporteur, » Adoption 
de la proposition de loi en 1'* délibération 
[21 novembre] (p. 1054 à 1059). = 2« délibé- 
ration. — Art. 1»' : MM. Delsol, Rapporteur ; 
Chovet. — Adoption de l'article 1*'.= Amen- 
dement de M. Bozérian : MM. Bozérian, La- 
combe. — Rejet de l'amendement. — Art. 2. 
— Amendement de M. Xavier Blanc : MM. 
Xavier Blanc, Lacombe. — Retrait de Ta- 
mendement. — Adoption de l'article 2. « 
Art. 3. — Adoption. => Adoption, au scru- 
tin, de l'ensemble de la proposition de loi 
[2 décembre] (p. 1105 à 1111^— 2» déli- 
bération sur la proposition de loi, adop- 
tée par la Chambre des Députés, modi- 
fiée par le Sénat, adoptée avec modifica- 
tions par la Chambre des députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
gnies : Art. 1" : MM. le Président, Hippolyte 
Maze. — Adoption. « Contre-projet de 
M. Hippolyte Maze : MM. Tolain, Cuvinot, 
Rapporteur; Yves Guyot, Ministre des Tra- 
vaux publics ; Léon Renault, le Président 
[25 novembre] (p. 1067 à 1076). — Suite de 
la 2« délibération : Suite de la discussion 
sur le contre-projet de M. Hippolyte Maze : 
MM. Tolain, Clamageran, Bernard, Lacombe, 
Yves Guyot, Ministre des Travaux publics ; 
Trarieux. — Rejet au scrutin de l'article 2 
du contre-projet [27 novembre] (p. 1079 
à 1091). — Suite de la 2* déHbération : Dis- 
position additionnelle proposée par M. Ber- 
nard. Amendement de M. Trarieux : MM. 
Bernard, Cuvinot, Rapporteur; Trarieux, 
Buffet, Gustave Humbert, Reymond, La- 
combe, Yves Guyot, Ministre des Travaux 
publics. — Adoption au scrutin de l'amen- 
dement de M. Trarieux. = Art. 3 du contre- 
projet de M. Hippolyte Maze : MM. Cuvinot, 
Rapporteur; de Marcère, Hippolyte Maze, 
VoUand, Reymond, Yves Guyot, Ministre des 
Travaux publics ; Morel, Gustave Humbert, 
le Président.— Adoption, avec modifications, 
des articles 4 et 5. = Adoption de l'ensemble 
do l'article 1«'. = Adoption, au scrutin, de 
l'ensemble de la proposition de loi [28 no- 
vembre (p. 1093 à 1103). — Discussion sur 
la prise en considération de la proposition 
de loi de M. Emile Lenoôl et plusieurs do ses 
collègues, ayant pour objet d'obliger le 
bailleur qui revendique des bestiaux que le 
fermier a vendus sur une foire ou un mar- 
ché, ù rembourser aux acheteurs de bonne 
foi lo prix qu ils ont payé. — Adoption de 
la prise en considération [22 décembre] 
(p. 1240). 



CODE DE COMMERCE. — !'• délibé- 
ration sur* le. projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, ayant pour objet de 
modifier les articles 110, 112 et 632 du Code 
de commerce sur la lettre de change. — 
Adoption en 1'* déHbération [28 octobre] 
(p. 1005). — 2« délibération sur ce projet de 
loi. — Adoption successive des artlclei et 
de l'ensemble du projet de loi [7 novembre] 
(p. 1019). 

CODE D'INSTRUCTION CRIMI. 
NELLE. — Discussion sur la prise en con- 
sidération de la proposition de loi de M. Lis- 
bonne, ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticle 231 du Code d'instruction criminelle, 
dans le but d'obvier à l'inconvénient qui 
consiste à correctionnallscr arbitrairement 
les faits qualifiés crimes par la loi. — Adop- 
tion de la prise en considération [23 octo* 
bre] (p. 1002). 

COLONIES.— Voy. Organisation colo- 
niale. 

COMMUNES (Création, délimitation et 
rectification de)» — Discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
tendant à diviser en deux municipalités 
distinctes la commune de Vaux (canton et 
arntndissement de VlUefranche, départe* 
ment du Rhône), et à créer une nouvelle 
commune sous le nom de Le Perréon. — 
Adoption [7 novembre] (p. 1019). — Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, tendant à distraire de la 
commune de Toulx-Sainte-Croix (arrondis- 
sement et canton de Boussac, département 
de la Creuse) la section de Yentenat, pour 
Fannexer à la commune de Troisfonds 
(même arrondissement, canton de Jamages, 
département de la Creuse). — Adoptiou 
[4 décembre] (p. 1122). 

COMPIÈGNE (Oise). — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville de 
Compiègne à slmposer extraordinalrement. 
— Adoption [15 décembre] (p. 1151), 



CONSTANS [ Haute - G aronne }, Minisire 
de VlntMeur, — Dépose trois projets de 
lois, adoptés par la Chambre des Députés : 
le 1", tendant à autoriser la ville de Saint 
Quentin (Aisne) à contracter un emprunt 
de 1,730,000 fr. et à s'Imposer extraordlnai 
rement; le 2«, tendant à autoriser la villa 
de Marseille à s'imposer extraordinaire- 
ment; le 3% tendant à étabUr d'office une 
imposition extraordinaire sur la commune 
de Monieux (Vaucluse) [15 décembre] 
(p. 1154). — Est entendu dans la discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
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Députés, portant fixation du Budget général 
les dépenses et des recettes de rExerclce 
1891 [20 décembre] (p. 1218 à 1219). 

CONTRAT DB LOUAGE ET RAP- 
PORTS DES AGENTS COMMISSION- 
^ÉS DES CHEMINS DE FER AVEC 
LES COMPAGNIES. — Voy. Code civil. 

CRÉDITS. 

Ministère de l'Intérieur. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à ouvrir au 
Ministre de Tlntérleur, sur l'Exercice 1890, 
un crédit extraordinaire de 3 millions, en 
vue d'assurer, conformément à Farticle 25 
de la loi du 24 juillet 1889, le payement de 
la contribution de TÉtat, pour 1890, aux 
dépenses des enfants assistés et des enfants 
moralement abandonnés. — Adoption au 
scrutin [4 décembre] (p. 1122). — Dépôt, par 
M. Jules Roche, Ministre du Commerce^ de 
rindustrie et des Colonies^ au nom de 
M le Ministre de Flntérieur et de M. le Mi- 
nistre des Finances, d'un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, por- 
tant ouverture au Ministre de l'Intérieur 
d'un crédit de 1,500,000 fr. ayant pour objet 
de venir au secours des populations du 
' Midi éprouvées par les inondations. — Dé- 
claration de Turgence demandée [24 dé- 
cembre] (p. 1323). — Dépôt et lecture, par 
M. Loubet, d'un rapport sur ce projet de 
loi. — Déclaration de Turgence. — Discus- 
sion immédiate. — Adoption successive des 
articles et, au scrutin, de Tensemble du 
projet de loi [24 décembre] (p. 1326 à 1327). 
- Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, ayant pour objet : 
i" de maintenir à la disposition du service 

ÉiciLal les reliquats qui deviendront dispo- 
ibles au 31 décmbre 1890 sur les fonds 
avancf de la Caisse des chemins vicinaux; 
l' de régler le mode d'emploi de ces reli- 
uats, — Déclaration de Turgence. — Adop- 
ion successive des articles et, au scrutin, 
fe l'ensemble du projet de loi [24 décembre] 
|P. 1325 à 1326). 

MlXISTÉRB DB LA GUERRE. 

Adoption d'un projet de loi, adopté par la 

Ihambre des Députés, portant, entre autres 

impositions, qu'il sera ouvert au Ministre 

e la Guerre, sur l'Exercice 1891, un crédit 

îflraordinaire de 100,000 fr. égal au verse- 

enl à faire par la ville de Givet et qui 

ra inscrit à un chapitre spécial du Budget 

'binaire dudit exercice : Démantèlement 

'« place de Givet [21 novembre] (p. 1051). 

Adoption d'un projet de loi, adopté par 

Chambre des Députés, portant, entre 

tros dispositions, qu'il sera ouvert au 

SiN^T. -• î>' KXTBN30. 



TABLE ANALYTIQUE 

Ministre de la Guerre un crédit extraordi- 
naire dont le montant sera égal au verse- 
ment à faire par la ville d'Arras, ledit ver- 
sement évalué à 1,200,000 fr., et qui sera 
inscrit à un chapitre spécial du Budget or- 
dinaire des Exercices 1891 et 1892 : Déman- 
tèlement de la place d'Arras [13 décembre] 
(p. 1144). — Adoption d'un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, portant, 
entre autres dispositions, qu'il sera ouvert 
au Ministre de la Guerre un crédit extraor- 
dinaire dont le montant sera égal à Ten- 
semble des versements à opérer par la ville 
de Douai et la Compagnie du chemin de 
fer du Nord (lesdits versements évalués à 
1,300,000 fr.) et qui sera inscrit à un cha- 
pitre spécial du Budget ordinaire des Exer- 
cices 1891 et 1892 : Démantèlement de la 
place de Douai [23 décembre] (p. 1272). 

Ministère db l'instruction publique 

ET DES beaux- ARTS. 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, concernant l'ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l'Exer- 
cice 1890 (Ministère de l'Instruction pu- 
blique, chapitre 43 : Lycées nationaux de 
garçons). — Adoption successive des arti- 
cles et, au scrutin, de l'ensemble du projet 
de loi [24 décembre) (p. 1326). 

Divers Ministères. 

Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, concernant : 
1« l'ouvetture de crédits sur l'Exercice 
1890; 2*» l'ouverture de crédits spéciaux 
d'Exercices clos et périmés : MM. Ernest 
Boulanger, Rapporteur ; le Président. = 
Art. 1 et 2. — Adoption. = Art 3 : MM. Er- 
nest Boulanger, Rapporteur; le Président. 
Adoption de l'article 3 modifié. = Art. 4 
à 9. — Adoption. = Adoption, au scrutin, 
de l'ensemble du projet de loi [14 no- 
vembre] (p. 1027 à 1029). = Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, concernant : 1* la régularisation 
de décrets rendus en Conseil d'État qui ont 
ouvert des crédits sur l'Exercice 1890; 
2<» la régularisation de décrets qui ont ou- 
vert des crédits sur l'Exercice 1890 au titre 
des Budgets annexes des monnaies et mé- 
dailles et des chemins de fer de l'État; 
3<> l'ouverture et l'annulation de crédits 
sur TExercice 1890 ; 4<> l'ouverture de cré- 
dits spéciaux d'Exercices clos et périmés ; 
50 l'ouverture de crédits au titre des Budgets 
annexes. — MM. Jules Roche, Ministre du 
Commerce^ de V Industrie et des Colonies: 
Ernest Boulanger, Rapporteur, — Adoption 
successive des divers articles du projet de 
loi et des tableaux y annexés et au scrutin 
de l'ensemble du projet de loi [24 décembre] 
(p. 1320 à 1323, 1325). 
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OUGURON (Haute-Q-aronne). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chembre des Députés, tendant à établir 
d'office une contribution extraordinaire sur 
la commune de Cuguron. — Adoption 
[19 décembre] (p. 1184). 

CUVINOT [Oisel. — Est entendu : en 
qualité de Rapporteur^ dans la discussion 
de la proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des Députés, modifiée par le Sé- 
nat, adoptée avec modifications par la Cham- 
bre des Députés, sur le contrat de louage 
et sur les rapports des agents des chemins 
de fer avec les compagnies [25 novembre] 
(p. 1067, 1068 à 1072, 1073); [28 novembre] 
(p. 1094, 1097, 1098, 1099, 1100 à 1101); — 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des 
recettes de l'Exercice 1891 [22 décembre] 
(p. 1264, 1266). 
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DARBOT [Haute-Marne]. — Parle dans 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [22 décembre] (p. 1259, 
1261 à 1262). 

DAUPHIN [Somme], — Parle dans la 
discussloiï du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des re- 
cettes de l'Exercice 1891 [23 décembre] 
(p. 1316). 

DÉCÈS DE SÉNATEURS. *- Commu- 
nication de M. le Président relative au 
décès : de M. Calmon, Sénateur inamovible 
[20 octobre] (p. 997); — de M. Cirier, Séna- 
teur du Nord [23 octobre] (p. 1001); — de 
M. de Bondy, Sénateur de l'Indre [28 no- 
vembre] (p. 1103); — de M. Marlon, Séna- 
teur derisère [2 décembre] (p. 1105); — 
de M. Edmond de Lafayette, Sénateur de la 
Haute-Loire [13 décembre] (p. 1143); — de 
M. le général Lecointe, Sénateur de l'Eure 
[23 décembre] (p. 1293). 

DEOROIX [Loire-Inférieure]. — Dépose : 
un rapport sur le projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, tendant à autori- 
ser le département de la Loire-Inférieure à 
créer des ressources extraordinaires (Che- 
min de fer de Nantes à Legé) [4 décembre] 
(p. 1133); — trois rapports sur trois projets 
de lois, adoptés par la Chambre des Dépu* 
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tés, tendant à autoriser : le !«', la ville de 
Lisieux (Calvados) à emprunter une somme 
do i?5,000 fr. et à s^imposer extraordinai- 
rement; le 2«, le département des Arden- 
nes à s'imposer extraordinaireraent; le 3«, 
le département de l'Hérault à s'imposer ex- 
traordinairement [13 décembre] (p. 1143); 

— trois rapports sur trois projets de lois, 
adoptés par la Chambre des Députés : le 
!•% tendant à autoriser la ville de Laval 
[Mayenne] à emprunter 600,000 fr. et à 
s'imposer extraordinairement; le 2«, por- 
tant prorogation de surtaxes perçues sur le 
vin et l'alcool à l'octroi de Château-Gon- 
thier (Mayenne) ; le 3°, tendant à autoriser 
le département des Ardennes à créer des 
ressources extraordinaires [15 décembre] 
(p. 1149) ; -— un rapport sur un projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant prorogation de surtaxes à l'octroi 
de Privas (Ardèche)[19 décembre] (p. 1204). 

DEFFIS (général) [Hautes-Pyrénées]. — 
Dépose un rapport sur le projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, por- 
tant modification du tarif des pensions de 
certaines catégories d'officiers et employés 
militaires [23 octobre] (p. 1001). — Est en- 
tendu, en qualité de Rapporteur ^ dans la 
discussion de ce projet de loi [4 novembre] 
(p. 1009).— Dépose et lit un rapport sur une 
proposition de loi, adoptée par la Chambre 
des Députés, portant modification de l'ar- 
ticle 21 de la loi du 15 juillet 1889 sur le re- 
crutement de l'armée [23 octobre] (p. 1002). 

DELSOL [Aveyron]. — Dépose un rap- 
port sur la proposition de loi, adoptée par 
le Sénat, amendée par la Chambre des Dé- 
putés, ayant pour objet de modifier les 
droits de l'époux sur la succession de son 
conjoint prédécédô [11 novembre] (p. 1021). 

— Est entendu, en qualité de Rapporteur, 
dans la discussion de cette proposition de 
loi [14 novembre] (p. 1029 à 1033) ; [18 no- 
vembre] (p. 1038 à 1039, 1044 à 1047); [21 no- 
vembre] (p. 1057 à 1058, 1059); [2 décem- 
bre] (p. 1105 à 1106). 

DEMOLE [Saône-et-Lolre].— Parle dans 
la discussion de la proposition de loi, adop- 
tée par le Sénat, amendée par la Chambre 
des Députés, ayant pour objet de modifier 
les droits de l'époux sur la succession de 
son conjoint prédécédé [14 novembre] 
(p. 1029, 1030, 1033) ; [18 novembre] (p. 1035 
à 1038, 1039 à 1040, 1041 à 1044, 1046, 1047). 

— Dépose et lit un rapport sur l'élection 
sénatoriale de la Réunion [13 décembre] 
(p. 1145). 

DEVELLE [Meuse], Ministre de V Agri- 
culture, — Dépose, au nom de M. le Minis- 
tre de l'Instruction publique et des Beaux- 



DEBATS PAnLi:MENTAlRES 

Arts et de M. le Ministre des Finances, un 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, concernant l'ouverture de crédits 
supplémentaires sur l'Exercice 1890. — Dé- 
pose également un projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, tendant à 
proroger jusqu'au 31 décembre 1891 l'ap- 
plication de la loi du 31 mars 1883 à la 
zone franche du pays de G ex et de la 
Haute-Savoie (Phylloxéra]. -— Demande le 
renvoi de ces deux projets de loi à la Com- 
mission des finances [22 décembre] (p. 1257). 

— Est entendu dans la discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de l'Exercice 1891 
[22 décembre] (p. 1259 à 1260, 1261. 

DIETZ-MONNIN [Inamovible].— Dépose 
un rapport sur l'enquête administrative 
autorisée par le Séftat dans sa séance du 23 
mars 1888, et présenté à la Commission 
sénatoriale chargée d'examiner la proposi- 
tion de loi concernant les marques, noms 
commerciaux, les raisons de commerce et 
le lieu de provenance [11 novembre] 
(p. i021). 

DIGNE [Basses-Alpes]. — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant établissement de surtaxes 
sur le vin et sur l'alcool à l'octroi de Digne. 

— Adoption (15 décembre) (p. 1150). 

DiaOIN [Saôpe-et-Loire]. — Voy. Che- 
mins DE FEU. 

DOUAI 4Nord] (Déclassement de la 
place de). — Discussion du projet de loi, 
adopta par la Chambre des Députés, con- 
cernant le déclassement de la place de 
Douai. — Adoption [23 décembre] (p. 1272). 

DOUAI (Ville de). — Adoption d'un 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant, entre autres dispositions, 
que la ville de Douai est autorisée : 1« à 
emprunter une somme de 1,500,000 fr. des- 
tinée à pourvoir tant à la conversion de 
trois emprunts antérieurement contractés 
qu'au payement du prix d'acquisition des 
terrains des fortifications et à l'exécution 
de divers travaux de voirie nécessités par 
le déclassement de la place; 2« à s'imposer 
extraordinairement pour le remboursement 
de cet emprunt concurremment avec un 
prélèvement annuel sur les ressources or- 
dinaires [23 décembre] (p. 1272). 

Voy. Traités, Conientions {Démantèle- 
ment de la place de Douai), 

DOUBS (Département du). •— Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre 
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des Députés, tendant à autoriser le départe- 
ment du Doubs à s'imposer extraordinaire- 
ment. — Adoption [23 décembre] (p. 1271). 

DROITS DE L'ÉPOUX SUR LA SUC- 
CESSION DE SON CONJOINT PRÉDÉ- 
CÉDé. — Voy. Code cmi. 

DROUHET (Théodore) [Réunion]. — 
Élu Sénateur, son élection est validée [13 dé- 
cembre] (p. 1145). 

DUNKERQUE (Nord). - Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
députés, portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin et sur l'alcool à l'octroi 
de Dunkerque. — Adoption [28 novembre] 
(p. 1093). 

DUSOLIER (Alcide) [Dordogne]. — Parle 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, modi- 
fiée parle Sénat, adoptée avec modifica- 
tions par la Chambre des Députés, sur 
le contrat de louage et sur les rapports 
des agents des chemins de fer avec les 
Compagnies [25 novembre] (p. 1072). 
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ÉCHANGES DE TERRAINS. — Dis- 
cussion du projet do loi, adopté dar la 
Chambre des Députés, relatif à un échange 
entre TEtat et M. CaUlard d'Aillières, de 
terrains forestiers situés dans le déparle- 
ment de la Sarthe. — Adoption [13 décem- 
bre] (p. 1144 à 1145). -- Discussion du pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des Dé- 
putés, relatif à un échange de terrains 
situés dans le département de la Lozère, 
entre TEtat et M. Pin. — Adoption [13 dé- 
cembre] (p. 1145). — Discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
relatif à un échange, entre TÉtat et M. de 
Somalie, de terrains boisés situés dans le 
département de la Sarthe. — Adoption 
[13 décembre] (p. 1145).-— Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, relatif à un échange de terrains 
forestiers entre TÉtat et la commune de 
Saint-Raphaël (Var). — Adoption [15 dé- 
cembre] (p. 1151). 

ÉCOLE DES HAUTES ÉTUDES. - 

Voy. Questions, 

ÉLECTIONS SÉNATORIALES. — Ti- 
rage au sort pour déterminer le départe- 
ment qui sera appelé à élire un sénateur en. 
remplacement de M. Caliiion, sénateur iaa- 
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raovible, décédé. — Le sort désigne le dé- 
partement de la Côte-d'Or [23 octobre] 
(p. 1001. 

Èleclion du 28 septembre 1890, Réunion. 

— Rapport par M. Demôle [13 décembre] 
(p. 1145). — Admission de M. Théodore 
Drouhet(tMd.)« 

EBfBRUN (Hautes- Alpes). — Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation de surtaxes 
sur le vin et sur Talcool à l'octroi d'Em- 
brun. — Adoption (24 décembre (p. 1320). 

EMPRUNTS (Départements). — Voy. 
Alpes-Maritimes. — Ardennes. -— Cha- 
RBXTB. — Cher. — Loire (Haute-). — 
Loms-lNFÉRiEURB. — Lot-et-Garonne. 

EMPRUNTS (ViUes). — Voy. Angou- 
LÊME. — Arras. — Blois. — Cabn. — Cha- 

TELLBRAULT. — DoUAI. — LAVAL. — LiSIEUX. 

— Nantes. — Nibies. — Paris. — Rennes. 

— Saint-Quentin. — Valbnciennes. 

ENFANTS ASSISTÉS ET ENFANTS 
MORALEMENT ABANDOrmËS. — 
Voy. Crédits (Ministère de Tlntérieur). 

ÉTANG (Saône-et-Loire). — Voy. Che- 
mins DE FER. 

ETIENNE, Sous-secrétdire d'État aux 
Colonies. — Demande, au nom du Gouver- 
nement, Tajournement de la discussion sur 
la proposition de loi relative aux modifica- 
tions à introduire dans Torganisation colo- 
niale [21 novembre] (p. 1052, 1053). — Est 
entendu dans la discussion du projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de TExecice 1891 
[22 décembre] (p. 1205, 1256, 1257). 
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FALLIÊRES [Lot-et-Garonne], Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice et des 
Cultes. — Dépose, au nom de M. le Ministre 
de rintérieiur, six projets de lois, adoptés 
par la Chambre des Députés, tendant à au- 
toriser : le 1", le département du Cantal à 
s'imposer extraordlnairement ; le 2<^, la ville 
de Blois (Loir-et-Cher) à contracter un 
emprunt et à s'imposer extraordlnairement; 
le 3% le département du Cher à créer des 
ressources extraordinaires ; le 4«, le dépar- 
tement des Deux-Sèvres à s'imposer extra- 
ordlnairement, en 1891, pour Tentretien des 
chemins vicinaux d'intérêt commun; le 5«, 
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la ville do Caen (Calvados) à emprunter 
235,000 fr.; le 6«, la ville de Nantes (Loire- 
Inférieure) à emprunter une somme de 
471 ,000 fr., et à percevoir une surtaxe d'oc- 
troi sur l'alcool [14 novembre] (p. 1029). — 
Dépose : au nom do M. le Ministre de l'In- 
térieur, un projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département de l'Ariège à s'Imposer 
extraordlnairement pour diverses dépenses 
d'intérêt local [18 novembre] (p. 1035); au 
nom de M. le Ministre des Finances, un 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Pont-Croix 
(Finistère) [18 novembre] (p. 1047). — Est 
entendu dans la discussion de la propo- 
sition de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
par la Chambre des Députés, ayant pour 
objet de modifier les droits de l'époux sur 
la succession de son conjoint prédécédô 
[18 novembre] (p. 1040 à 1041). — Dépose : 
au nom de M. le Ministre de la Guerre, de 
M. le Ministre des Finances et de M. le Mi- 
nistre de l'Intérieur, un projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, concernant le 
déclassement de la place d'Arras; au nom 
de M. le Ministre des Finances, six projets 
de loi, adoptés par la Chambre des Dépu- 
tés : le l*»', portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool à 
l'octroi de Caudan (Morbihan); le 2«, portant 
établissement de surtaxes sur le vin et 
l'alcool à l'octroi d'Aubagne (Bouches-du- 
Rhône); le 3*', portant prorogation d'une 
surtaxe perçue sur le vin à l'octroi d'Anno- 
nay (Ardèche); le 4«, portant prorogation 
d'une surtaxe sur l'alcool à l'octroi du Faou 
(Finistère); le 5% portant prorogation de 
surtaxes perçues à l'octroi de D\mkerque 
(Nord); le 6«, portant établissement de sur- 
taxes sur le vin et l'alcool à l'octroi de 
Mende (Lozère); et enfin, au nom de M. le 
Ministre de l'Intérieur, sept projets de lois, 
adoptés par la Chambre des Députés, ten- 
dant : le 1«% à approuver un engagement 
de la ville de Nîmes (Gard) ; le 2«, à autoriser 
la ville de Nantes (Loire-Inférieure) à em- 
prunter 2,788,000 fr. et à s'imposer extraor- 
dlnairement ; le 3«, à autoriser la ville de Châ- 
tellerault(Vienne)àemprunter513,780fr.età 
s'imposer extraordlnairement; le 4«, à établir 
d'offTce une imposition eitraordinaire sur 
la commune de Mons (Charente-Inférieure); 
le 5*, à autoriser la ville de Paris à imputer 
sur Temprunt de 250 millions une somme 
de 25,280,000 fr. et à changer l'affectation 
d'une somme de 312,774 fr. 68; le C% à dis- 
traire de la commune de Toulx-Sainte Croix 
(arrondissement et canton de Boussac (dé- 
partement de la Creuse) la section de Ven- 
tenat pour l'annexer à la commune de Trois- 
fonds (même arrondissement, catton de 
Jarnages, département de la Creuse); le 7«, 
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à autoriser le département des Deux-Sèvres 
à s'imposer extraordlnairement pendant 
l'année 1891, pour le payement de diverses 
dépenses d'intérêt départemental. — Ren- 
voi de ces divers projets de lois à la com- 
mission d'intérêt local [21 novembre (p. 1059 
à lOCO. — Dépose, au nom de M. le Ministre 
des Travaux publics, un projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, ayant pour 
objet la déclaration d'utilité publique et la 
concession définitive à la compagnie des 
chemins de fer de l'Ouest, de la ligne de 
Cahaix à Rospordcn et demande le renvoi 
de ce projet de loi à la Commission des 
chemins de fer [21 novembre] (p. 1000). — 
Demande au nom du Gouvernement, 
l'ajournement de la discussion de la pro- 
position de loi adoptée, par la Chambre des 
Députés, ourles syndicats professionnels de 
patrons et d'ouvriers [21 novembre] (p. 10^30, 
1061). — Est entendu (}ans la discussion de 
cette proposition de loi [4 décembre] (p. 1128 
à 1131, 1132). — Dépose : 1« au nom de 
M. le Ministre de l'Intérieur, un projet do 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
tendant à autoriser la ville de Paris à émet- 
tre les obligations complémentaires de 
l'emprunt de 250 millions; 2* au nom de 
M. le Ministre des Finances, trois projets de 
lois, adoptés par la Chambre des Députés : 
Le 1", ayant pour objet de modifier l'ar- 
ticle 21 de la loi du ;28 avril 1887 relative 
aux ressources budgétaires du service de la 
la propriété indigène en Algérie ; le 2', re- 
latif à un échange entre l'État et M. de So- 
malie de terrains boisés situés dans le 
département de la Sarthe; le 3% relatif à 
un échange entre l'État et M. Caillard d'Ail- 
lières de terrains forestiers situés dans le 
département de la Sarthe [2 décembre] 
(p. llil). •— Est entendu dans la discussion 
du projet de loi, adopté parla Chambre des 
Députés, portant fixation du Budget géné- 
ral des dépenses et des recettes de l'Exer- 
cice 1891 [20 décembre] (p. 1212 à 1Î13, 
1214, P45àl2i^). 

FAOU (Le) (Finistère). — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi du Faou. — 
Adoption [28 novembre[ (p. 1093). 

FÈRE (La) (Aisne). — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin, le cidre et l'alcool, à 
l'octroi de la Fère. — Adoption [19 décembre] 
(p. 1184). 

FRESNEAU [Morbihan]. — Parle dans 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
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Budget général des dépenses et des recettes 
de Texercice 1891 [18 décembre] (p. 1163 à 
1169). 

FBESNOY-LE-aRAND (Aisne). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur Talcool à 
Foctroi de Fresnoy-le-Grand. — Adoption 
[15 décembre] (p. 1151). 

FRETCINST (de) [Seine], Président du 
Conseil^ Ministre de la Guerre, — Dépose 
un projet de loi, adopté parla Chambre des 
Députés, concernant le déclassement de la 
place de Givet, et, au nom de M. le Ministre 
des Finances, un projet de loi, adopté par 
là Chambre des Députés, portant proroga- 
tion de surtaxes perçues sur le vin et sur 
ralcool à roctroi d'Orchies (Nord) [23 octo- 
bre] (p. 1002). — Demande au Sénat de dé- 
cider qu'il discutera de suite le projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant modification des tarifs des pensions 
de certaines catégories d'officiers et em- 
ployés militaires [4 novembre] (p. 1009). — 
Dépose, au nom de M. le Ministre de TAgri- 
culture, un projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, ayant pour objet de 
proroger pour dix nouvelles années la loi 
du 6 décembre 1850, relative à la procédure 
du partage des terres vaines et vagues dans 
les cinq départements de l'ancienne Bre- 
tagne. — Demande le renvoi de ce projet 
de loi à la Commission du code forestier 
[13 décembre] (p. 1143). — Est entendu 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, ten- 
dant à modifier l'article 17 de la loi du 
15 juillet 1889 sur le recrutement do l'ar- 
mée [15 décembre] (p. 1154). — Est entendu 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des 
recettes de l'Exercloe 1891 [20 décembre] 
(p. 1223 à 1224, 1225, 1226 à 1227, 1227 à 
1228, 1230 à 1232); [23 décembre] (p. 1295). 
— Dépose, au nom de M. le Ministre de 
rintérieur, deux projets de lois, adoptés par 
la Chambre des Députés, tendant : le 1", à 
établir d'office une Imposition extraordi- 
naire sur la commune de Sainte-Marie de 
Chignac (Dordogne); le 2\ à autoriser le 
département de la Gironde à emprunter 
2,500,000 fr. [20 décembre] (p. 1224). — 
Dépose un projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, relatif à l'avance- 
ment des sous-lieutenants dans l'infanterie, 
la cavalerie et le train des équipages; de- 
mande le renvoi de ce projet de loi à la 
Commission de l'arm^ée [22 décembre] 
^p 1257). — Donne lecture d'un décret de 
M. le Président de la République portant 
clôture de la session extraordinaire de 1890 
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du Sénat et de la Chambre des Députés 
[24 décembre] (p. 1329). 



GERS (Département du). — Dépôt et lec- 
ture, par M. Le Monnier, d'un rapport sur 
un projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser le département 
du Gers à emprunter une somme de 21,544 
francs [24 décembre] (p. 1323). — Discus- 
sion de ce projet de loi. — Adoption [24 dé- 
cembre] (p. 1327). 

O-EX (Pays de), — Voy. Phylloxéra. 

GIRONDE {Département de la). — Dé- 
pôt et lecture, par M. Le Monnier, d'un rap- 
port sur un projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département de la Gironde à contracter 
un emprunt de la somme de 2,500,000 fr. 
[24 décembre] (p. 1324). — Discussion de ce 
projet de loi. — Adoption [24 décembre] 
(p. 1327 à 1328). 

GIVET (Déclassement de la place de). 

— Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, concernant le déclas- 
sement de la place de Givet.— Adoption, au 
scrutin, du projet de loi [21 novembre] 
(p. 1051). 

GIVET (Ville de). — Voy. Traités, Con- 
vENTioNs {Démantèlement de la place de 
Givet). 

GRIFFE [Hérault]. — Demande à inter- 
peller M. le Ministre des Finances sur le 
mode d'application de la loi du 14 août 1889 
ayant pour but de réprimer les fraudes 
dans la vente des vins, et sur la non-appli- 
cation de la loi du 16 février 1875 relative 
aux entrepôts de Paris [23 octobre] (p. 1001). 

— Est entendu dacs son Interpellation 
[4 novembre] (p. 1009 à 1014, 1016 à 1017). 

— Parle ; dans la discussion de la proposi- 
tion de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
par la Chambre des Députés, ayant^pour 
objet de modifier les droits de l'époux sur 
la succession de son conjoint prédécédé 
[18 novembre] (p. 1046, 1047); [21 novem- 
bre] (p. 1059); — dans la discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant fixation du Budget gé- 
néral des dépenses et des recettes de 
l'Exercice 1891 [20 décembre] (p. 1213 à 
1214); [23 décembre] (p. 1273 à 1275, 1276). 

GUÉRIN [Vaucluse], — Dépose un rap- 
port sommaire 'sur une proposition de loi 
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de M« Emile Lenoël et plusieurs de ses 
collègues, ayant pour objet d'obliger le 
bailleur qui revendique des bestiaux que 
le fermier a vendus sur une foire ou sur un 
marché, à rembourser aux acheteurs de 
bonne foi le prix qu'ils ont payé [15 dé- 
cembre] (p. 1150). 

GUIBOURD DE LUZINAIS [Loire- 
Inférieure]. — Parle dans la discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant ûxatlon du Budget géné- 
ral des dépenses et des recettes de l'Exer- 
cice 1891 [20 décembre] (p. 1211 à 1212, 
1213). 

GUYOT (Yves), Ministre des Travaux 
publics. — Dépose : 1* au nom de M. le Mi- 
nistre des Finances, un projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant proro- 
gation d'une surtaxe perçue sur le vin à 
l'octroi de Menton (Alpes-Maritimes) ; 2* an 
nom de M. le Ministre de llntérieur, huit 
projets de lois, adoptés par la Chambre des 
Députés, tendant : le 1", à établir d'office 
une contribution extraordinaire sur la com- 
mune de Cuguron (Haute-Garonne); le 2*, 
à établir d'office, sur la commune d'Amont 
(Haute-Saône), une imposition extraordi- 
naire; le 3«, à autoriser le département de 
la Charente à créer des ressources extraor- 
dinaires en vue de la construction d'édi- 
fices départementaux ; le 4*, à autoriser le 
département de la Charente à s'Imposer 
extraerdinalrement; le 5*, à autoriser le 
département de la Loire-Inférieure à créer 
des ressources extraordinaires (chemin de 
fer de Nantes à Légé) ; le 6% à autoriser le 
département de l'Hérault à s'imposer extra- 
ordinalrement; le 7% à autoriser le dépar- 
tement de Lot-et-Garonne à contracter un 
emprunt à la caisse des chemins vicinaux; 
le 8°, à autoriser le département du Doobs 
à s'imposer extraerdinalrement [25 novem- 
bre] (p. 1067). — Est entendu dans la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés,surle contrat de louage 
et sur les rapports des agents des cheznios 
de fer avec les Compagnies [25 novembre] 
(p. 1072 à 1074); [27 novembre] (p. 1088 à 
1089); J28 novembre] (p. 1098, 1101 à 1102). 
— Dépose, au nom de M. le Ministre des Fi- 
nances, deux projets de lois, adoptés par 
la Chambre des Députés : le 1", relatif 
à un échange de terrains forestiers entre 
l'Etat et la commune de Salnt-Raphoël 
(Var); le 2% relatif à un échange de ter- 
rains situés dans le département de la 
Lozère entre TEtat et M. Pin; et au nom 
de M. le Ministre de l'Intérieur, six projets 
de lois, adoptés par la Chambre des Dcpu- 
tés : le !•', tendant à autoriser la ville de 
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lisieux (Calvados) à emprunter une som- 
be de 125,000 fr. et à s'Imposer extraordi- 
ftairement; le 2«, tendant à autoriser la 
rille de Rennes (ïlle-et-Vîlaine) à changer 
fiffectatiou de fonds d'emprunts; le 3*. ten- 
lant à autoriser le département de la 
Heuse à s'imposer extraordinairement; le 
l*, tendant à autoriser le département des 
Wennes à s'imposer extraordinairement; 
b5«, tendant à autoriser le département 
Jes Alpes-Maritimes à contracter un em- 
frant de 130,000 fr.; le 6% tendant à auto- 
riser le département de la Haute- Vienne à 
s'Imposer extraordinairement en 1891 [27 no- 
vembre] (p. 1091). — Dépose, au nom de 
M. le Ministre des Finances, deux projets 
de lois, adoptés par la Chambre des Dé- 
palés : le 1", portant prorogation de sur- 
taxes perçues sur le vin, le cidre et l'alcool 
iroctrol de Sàint-Brieuc (Côtes-du-Nord); 
le 2% portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Sisteron 
(Basses-Alpes) [28 novembre] (p. 1093) ; — au 
Bom de M. le Ministre des Finances et au 
lien, deux projets de lois, adoptés par la 
Chambre des Députés : le 1", portant dé- 
Waratlon d'utilité publique d'un chemin de 
fer d'intérêt local dans le {département de 
Saône-et-Loire ; le 2% portant déclaration 
ÏTutUité publique d'un réseau de chemins 
^e fer d'intérêt local dans le département du 
Finistère [2 décembre] (p. 1105); — au nom 
ûe M. le Ministre de la Guerre, président du 
tonsell, un projet de loi , adopté par la 
Chambre des Députés, concernant le déclas- 
Bement de la place de Douai (Nord) [17 dé- 
cembre] (p. 1157) — Est entendu dans la 
discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de TExercice 1891 [22 décembre] (p. 1264, 
1265); [23 décembre] (p. 1312 à 1313, 1314). 
- Dépose, au nom de M. le Ministre de l'in- 
lérieur, deux projets de lois, adoptés parla 
Chambre des Députés, et tendant : le 1", à 
approuver un engagement de la ville de 
Saint-Etienne (Loire); le 2®, à autoriser le 
département du Gers à contracter un em- 
prunt pour les travaux d'élargissement de 
^ route départementale n« 25 [23 décembre] 
IP. 1309). 



H 



HALOAN [Vendée]. — Parle dans la 
discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
budget général des dépenses et des recettes 
ûe l'Exercice 1891 [22 décembre] (p. 1248 à 
*249, 1250, 1263 à 1264). 
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HÉRAULT (Département de V). — 
Discussion dû projet^ de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département de l'Hérault à s'imposer 
extraordinairement. — Adoption [18 dé- 
cembre] (p. 1161). 

HUMBERT (Gustave) [Inamovible]. — 
Parle dans la discussion de la proposition 
de loi, adoptée par le Sénat, amendée par 
la Chambre des Députés, ayant pour objet 
de modifier les droit de l'époux sur la suc- 
cession de son conjoint prédécédé [21 no- 
vembre] (p. 1054 à 1057); — dans la discus- 
sion de la proposition de loi, adoptée par 
la Chambre des Députés, modifiée par le 
Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, sur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents de 
chemins de fer avec les Compagnies [28 no- 
vembre] (p. 1096 à 1097, 1100, 1102 à 1103). 
— Prend part à la discussion du projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de l'Exercice 1891 
[22 décembre]. (p. 1265). 



IMPOSITIONSEXTRAORDINAIRES. 

— Voy. Alpes-Maritimes. — Amont. — An- 

DENKES. — ArIÊGE. — ArIUS. — BLOIS. — 

Cantal. — Charente. — Charente-Infé- 
rieure. — Chatellerault. — Cher. — 
compiègne. -— cuguron. — douai. — doubs. 

— HÉRAULT. — Laval. — LisiBux. — Loire 
(Haute-). -— Loire-Inférieure. — Mar- 
seille. — - Meuse. — Monieux. — Mons. — 
Nantes. — Sainte-Marie-de-Chignac. — 
Saint-Quentin. — Seine. — Sèvres (Deux-). 

— Valenciennes. — Vienne (Haute-). 

INONDATIONS (Secours aux popula- 
tions du Midi éprouTées par les). -^ Voy. 
Crédits (Ministère de Tlntérieur). 

INTERPELLATIONS. 

Vins. 

Communication, par M. le Président, d'une 
demande d'interpellation de M, Griffe à 
M. le Ministre des Finances, sur le mode 
d'application de la loi du 14 août 1889 ayant 
pour but de réprimer les fraudes dans la 
vente des vins ; et sur la non-application 
de la loi du 16 février 1875 relative aux 
entrepôts de Paris [23 octobre] (p. 1001). — 
Discussion de Tinterpellation : MM. Griffe, 
Bouvier, Ministre des Firumces ; Griffe, le 
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Président. — Adoption de Tordre du jour 
pur et simple [4 novembre] (p. 1009 à 1017). 

Bouilleurs de cru. 

Comnaunication, par M. Président, d'une 
demande d'interpellation de M. Blavier, 
sénateur de Maine-et-Loire à M. le Ministre 
des Finances, sur rapplicatlon de la loi du 
14 décembre 1875 sur les bouilleurs de cru 
dans le département de Maine-et-Loire. 
MM. le Président, Blavier [7 novembre] 
(p. 10i9). -- Discussion de l'interpellation : 
MM. Blavier, RoixvieT, Ministre des Finances. 
— Adoption d^ l'ordre du Jour pur et simple 
[il novembre] (p. 1021 à 1024). 

ISAAO [Guadeloupe]. — Parle sur la de- 
mande d'ajournement de la discussion de 
la proposition* de loi relative àTorganisation 
coloniale [21 novembre] (p. 1053). — Parle 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par le Sénat, amendée par la Cham- 
bre des Députés, ayant pour objet de mo- 
difier les droits de l'époux sur la succes- 
sion de son conjoint prédécédé [21 novem- 
bre] (p. 1C59), — Prend part à la discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant fixation du Budget géné- 
ral des dépenses et des recettes de l'exer- 
cice 1891 [22 décembre] (p. 1252 à 1255, 
1256). 



LA GAZE (Louis) [Basses-Pyrénées]. *-; 
Est entendu en qualité de Rapporteur sur la 
demande d'ajournement de la discussion 
de la proposition de loi, adoptée par la 
Chambre des Députés, sur les syndicats 
professionnels de patrons et d'ouvriers 
[21 novembre] ^p. 1060); — dans la discus- 
sion de cette proposition de loi [2 décembre] 
(p. 1112 à 1116); [4 décembre] (p. 1133). 

LACOMBfi [Aveyron]. •— Parle dans la 
discussion de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, sur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les Compagnies [27 no* 
vembre] (p. 1085 à 1088); [28 novembre] 
(p. 1098 à 1100). — Parle, au nom de la Com* 
mission, dans la discussion de la propos!* 
tion de loi, adoptée par le Sénat, amendée 
par la Chambre des Députés, ayant pour 
objet de modifier les droits de l'époux sur 
la succession de son conjoint prédécédé 
[2 décembre] (p* 1107 à 1108, iilO à 1111). ^ 
Prend part à la discussion du projet de loi| 
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adopté par la Chambre des députés, portant 
fixation du Budget général des dépenses 
et des recettes de TExercice 1891 [19 dé- 
cembre] (p. 1184 à 1190); [23 décembre] 
(p. 1279 à 1281, 1287 à 1288). 

LAFAYETTE (Edmond de) [Haute- 
Loire]. — Son décès est annoncé au Sénat. 

— M. le Président Le Royer prononce une 
allocution [13 décembre] (p. 1143). 

LAMBEZELLEC (Finistère). — Discus- 
aion du projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, portant prorogation d'une sur- 
taxe sur Talcool à Toctroi de Lambezellec. 

— Adoption [23 décembre] (p. 1271). 

LANDERNEAU (Finistère). — Dépôt et 
lecture, par M. le comte de Savigny de 
Moncorps, d'un rapport sur un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, por- 
tant prorogation d'une surtaxe perçue sur 
l'alcool à l'octroi de Landerneau [24 décem- 
brel (p. 1325). — Discussion de ce projet de 
loi. — Adoption [24 décembre] (p. 1328). 

LAREINTY (baren de) [Loire-Infé- 
rieure]. — Parle sur la demande d'ajourne- 
ment de la discussion de la proposition de 
loi relative à l'organisation coloniale [21 no- 
vembre] (p. 1052 à 1053). — Parle dans la 
discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dégenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [20 décembre] (p. 1224 à 
1225, 1226); [22 décembre] (p. 1255 à 1256); 
[23 décembre] (p. 1276 à 1277). 

LARROUMET (Gustave), Directeur des 
BeauX'Aris. — Est entendu, ej^ qualité de 
Commissaire du Gouvernement ^ dans la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [22 décembre] (p. 1249, 
1250). 

LAVAL (Mayenne). — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville de La- 
val à emprunter 600,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairement. — Adoption [19 déj 
cembre] (p. 1183). 

LAVERGNE (Bernard) [Tarnj. - l^arle 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, sur 
les syndicats professionnels de patrons et 
d'ouvriers [2 décembre] (p. Iil6 à 1119); 
[4 décembre] (p. 1133). 

LE BRETON [Mayenne]. — Parle dans 
la discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre fies Députés, portant fixation du 
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Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [22 décembre] (p. 1244, 
1260 à 1261, 1262). 

LECOINTE (général) [Eure]. — Son dé- 
cès est annoncé au Sénat. — M. le Président 
Le Royer prononce une allocution [23 dé- 
cembre] (p. 1293). 

LE GUEN [Finistère]. — Parle dans la 
discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [22 décembre] (p. 1243 à 
1244). 

LE MONNIER [Sarthe]. — Dépose un 
rapport sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à diviser en 
deux municipalités distinctes la commune 
de Vaux, canton et arrondissement de Vil- 
lefranche (Rhône), et à créer une nouvelle 
commune sous le nom de Le Perréon [23 oc- 
tobre] (p. 1001); — • quatre rapports sur 
quatre projets de lois, adoptés par la Cham- 
bre des Députés : le 1«% portant proraga- 
tion de surtaxes à l'octroi d'Orchies (Nord); 
le 2*, tendant à autoriser le département de 
la Charente-Inférieure â s'imposer extraor- 
dinairement de 1 centime pour l'entretien 
des chemins vicinaux d'intérêt commun du 
nouveau réseau ; le 3«, tendant à autoriser 
la ville d'Angoulôme (Charente) à emprun- 
ter une somme de 107,949 fr. ; le 4« tendant 
à autoriser le département de la Charente- 
Inférieure à s'imposer extraordinairement 
de 2 centimes pour les travaux des chemins 
vicinaux ordinaires [4 novembre] (p. 1009); 

— deux rapports sur deux projets de lois, 
adoptés par la Chambre des Députés : le 
1»', tendant à autoriser le département des 
Alpes-Maritimes à s'im]>oser extraordinai- 
rement ; le 2*, concernant le déclassement 
de la place de Givet [14 novembre] (p. 1027); 

— six rapports sur six projets^de lois, adoptés 
par la Chambre des Députés, tendant à au- 
toriser : le !•', le département des Deux- 
Sèvres à s'imposer extraordinairement, en 
1891, pour l'entretien des chemins vicinaux 
d'intérêt commun ; le 2«, le département 
du Cantal à s'imposer extraordinairement 
(chemin de fer d'Aurillac à Saint-Denis les- 
Martel); le 3% le département du Cher à 
créer des ressources extraordinaires ; le 4«, 
la ville de Caen (Calvados) à emprtinter 
235,000 fr.; le 5«, la ville de Blois (Loir-et- 
Cher) à emprunter 244,000 fr. et à s'imposer 
extraordinairement ; le 6*, la ville de Nan- 
tes (Loire-Inférieure) à emprunter une 
somme de 471,000 fr. et à percevoir une 
surtaxe d'octroi sur l'alcool [18 novembre] 
(p. 1035); — deux rapports sur deux projets 
de lois, adoptés par la Chambre des Dépu- 
tés : le 1", tendant à autoriser le départe- 
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ment de l'Ardèche à s'imposer extraordi 
nairement; le 2», portant prorogation du 
surtaxe sur l'alcool à l'octroi de Pont-Cr* 
(Finistère) [21 novembre] ip. 1051); — tn 
rapports sur trois projets de lois, adopi 
par la Chambre des Députés, portant: 
1", prorogation de surtaxe sur l'alcool 
roctrotdu Faou (Finistère); le 2«, prorogai 
tion de surtaxes sur le vin et sur l'alcool i 
l'octroi de Dunkerque (Vord) ; le 3«, et* 
blissement de surtaxes sur le vin eC 
sur l'alcool à l'octroi de Mende (lozèru 
[25 novembre] (p. 1065); — cinq rapports 
sur cinef projets de lois, adoptés par lai 
Chambre des Députés : le 1", portan^ 
établissement de surtaxes sur le vin et 
l'alcool à l'octroi d'Aubagne (Bouches-do^ 
Rhône) ; le 2«, tendant à autoriser la ville 
de Paris à imputer sur l'emprunt de 2ô^ 
millions une somme de 28,280,000 fr. et i 
changer l'affectation d'une somme dal 
312,774 fr. 68; le 3«, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à roctroi 
d'Annonay (Ardèche); le 4«, tendant à au- 
toriser la ville de Nantes (Loire-Inférieure) 
à emprunter 2,788,000 fr. et à s'imposer ex- 
traordinairement; le 5**, tendant à approu- 
ver un engagement de la ville de Nîme« 
(Gard) [27 novembre] p. (1077); — cinq rap- 
ports faits au nom de la 7° commission d'ia* 
térèt local, chargée d'examiner divers pro, 
jets de lois, adoptés parla Chambre des Déi 
pûtes, tendant : le 1", à établir d'office uim 
imposition extraordinaire sur la commune 
de Mons (Charente-Inférieure); le 2«, à au- 
toriser le département des Deux-Sè>Tes k 
s'imposer extraordinairement, pendant Tan- 
née 1891, pour le payement de diverses dé- 
penses d'intérêt départemental; le 3*, à au- 
toriser la ville de Châtellerault (Vienne) à 
emprunter 513,780 fr. et à s'imposer ex- 
traordioairement; le 4«, à proroger des su^ 
taxes perçues i^ur le vin, le cidre et l'alcool 
à l'octroi de Caudan (Morbihan) ; le 5«, à dis- 
traire de la commune de Toulx-Sainte-Croii, 
arrondissement et canton de Boussac, d<^ 
parlement de la Creuse, la section de Ven- 
tenat pour l'annexer à la commune de 
Troisfonds, môme arrondissement, canton 
de Jamages, département de la Creuse 
[27 novembre] (p. 1091). — Dépose sept 
rapports sur sept projets de lois, adoptés 
par la Chambre des Députés : le 1", ten- 
dant à autoriser le département de la 
Haute-Loiro à créer des ressources ex- 
traordinaires en vue du remboursennent 
d'une partie de la dette départementale; 
le 2«, concernant le déclassement de la place 
d'Arras; le 3*, tendant à autoriser la ville da 
Paris à émettre les obligations complémen- 
taires de l'emprunt de 250 millions; le i\ 
tendant à autoriser la ville de Rennes fille- 
et-Vilaine) à changer laffectation de fonds 
d'emprunt; le 5% relatif à un échange, entrt 
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:tat et M. Gaillard d'Aillières, de terrains 
restiers situés dans le département de la 
ithe; le 6°, relatif à un échange de ter- 
Ins, dans le département de la Lozère, 
lire TEtat et M. Pin; le 7°, relatif à un 
Ihange, entre l'Etat et M. de Semallé, de 
trains boisés situés dans le département 
\ la Sarlhe [8 décembre] (p. 1137) ; — huit 
pports sur huit projets de lois, adoptés 
r la Chambre des Députés : le i", tendant 
autoriser le département du Cantal à s'im- 
ser extraordinairement; le 2«, tendant à 
loriser le département des Alpes-Mari- 
ines à contracter un emprunt de 130,000 
nues; le 3«, tendant à autoriser le dépar- 
pieat de la Haute-Vienne à s'imposer 
traprdinairement en 1891; le 4% portant 
forogation de surtaxes perçues sur le vin, 
cidre et Talcool à l'octroi de Saint-Brieuc 
iôles-du-Nord) ; le 5®, portant établisse- 
teut de surtaxes sur le vin et sur Talcool 
l'octroi de Digne (Basses-Alpes) ; le G® rela- 
à un échangre de terrains forestiers entre 
tat et la commune de Saint-Raphaël ( Var) ; 
7*, portant prorogation d'une surtaxe 
rçue sur le vin à l'octroi de Menton 
Jpes-Maritimes); le 8*, portant proroga- 
n d'une surtaxe à l'octroi de Sisteron 
isses-Alpes) [9 décembre] (p. 1139); —trois 
)ports sur trois projets de lois, adoptés 
p la Chambre des Députés : le 1", ten- 
ant à autoriser le département du Cher à 
pnverlir une partie de sa dette; le 2% ten- 
dant à autoriser la ville do Compiègne 
(Oise) à s'imposer extraordinairement; le 
3% portant étoblisssemont de surtaxes sur 
le vin et sur l'alcool à l'octroi de Fresnoy- 
■le-Grand (Aisne) [10 décembre] (p. 1141); — 
trois rapports sur trois projets de lois, 
adoptés par la Chambre des Députés, por- 
tant prorogation : lel", de surtaxes à l'oc- 
troi du Blanc (Indre); le 2^, d'une surtaxe à 
l'octroi delà Fère (Aisne); le 3«, d'une surtaxe 
à l'octroi de Le8neven[15décembre] (p. 1149). 
— Dépose et lit trois rapports sur trois pro- 
jeis de lois, adoptés par la Chambre des 
Députés, tendant : le i", à autoriser le dé- 
partement du Gers à contracter un emprunt 
pour les travaux d'élargissement de la 
route départementale n» 25 ; le 2% à établir 
d'office une imposition extraordinaire sur la 
commune de Sainte-Marie-de-Chignac (Dor- 
dogne); le 3% à autoriser le département de 
la Gironde à emprunter 2,500,000 fr. (24 dé- 
cembre] (p. 1323, 1324). — Dépose et lit un 
rapport sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département de la Seine à modifier 
remploi de ressources crées par des lois 
antérieures [24 décembre] (p. 1328). 

LENOËL (Emile) [Manche]. — Dépose, 
au nom d'un grand nombre de ses collè- 
gues et au sien, une proposition de loi 
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ayant pour objet d'obliger le bailleur qui 
revendique des bestiaux que le fermier a 
vendus sur une foire ou un marché, à rem- 
bourser aux acheteurs de bonne foi le prix 
qu'ils ont payé [4 novembre] (p. 1017). — 
Parle : sur la demande d'ajournement de la 
discussion de la proposition de loi relative 
à l'organisation coloniale [21 novembre] 
(p. 1052);-— dans la discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Déjutés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de l'Exercice 1891 
[20 décembre] (p. 1231). 

LE PERRÉON [Rhône]. — Voy. Com- 
munes. 

LE ROYER [Inamovible], Président du 
Sénat, — Ses allocutions à l'occasion du 
décès de M. Calmon, sénateur inamovible 
[20 octobre] [p. 997); de M. Cirier, sénateur 
du Nord [23 octobre] (p. 1001); de M. de 
Bondy, sénateur 'de l'Indre [28 novembre] 
(p. 1103); de M. Marion, sénateur de l'Isère 
[2 décembre] (p. 1105); de M. Edmond de 
Lafayette, sénateur de la Haute-Loire [13 dé- 
cembre] (p. 1143) ; de M. le général Lecointe, 
sénateur de l'Eure [23 décembre] (p. 1293). 

LESNEVEN (Finistère). — Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'acool à l'octroi de Lesneven. — 
Adoption [19 décembre] (p. 1184). 

LISBONNE [Hérault]. — Est entendu, 
en qualité de Rapporteur y dans la discussion, 
en 2« délibération, de la proposition de loi 
de M. Lisbonne, ayant pour objet d'activer 
la marche de la procédure en matière de 
délits de presse, au cas do recours contre 
les jugements et arrêts non définitifs [23 oc- 
tobre] (p. 1002 à 1003). 

LISIEUX (Calvados). — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville de 
Lisieux à emprunter une somme de 125,000 
francs et à s'imposer extraordinairement. 

— Adoption [18 décembre] (p. IIGI). 

LOIRE (HAUTE) (Département de la). 

— Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, tendant à auto- 
riser le département de la Haute-Loire à 
créer des ressources extraordinaires en vue 
du remboursement d'une partie de la dette 
départementale. — Adoption [13 décembre] 
(p. 1143). 

LOIRE - INFÉRIEURE ( Département 
de la). — Discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, ten- 
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dant à autoriser le département de la Loire- 
Inférieure à créer des ressources extraor- 
dinaires (chemin de fer de Nantes à Légé). 

— Adoption [9 décembre] (p. 1140). 

LOT-ET-GARONNE (Département de). 

— Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, tendant à auto- 
riser le département de Lot-et-Garonne à 
contracter un emprunt à la caisse des che- 
mins vicinaux. — Adoption [9 décephre] 
(p. 1139). 

LOUBET [Drômo]. — Parle, en qualité de 
Président de la Commission des finances, 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion des dépenses et des recettes de l'Exer- 
cice 1891 [20 décembre] (p.:i2l8); [23 dé- 
cembre (p. 1297, 1315). — Dépose un rap- 
port sur le projet do loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à proroger 
jusqu'au 31 décembre .1891 l'application 
de la loi du 31 mars 1883 à la zone franche 
du pays de Gex et de la Haute -Savoie 
(Phylloxéra) [23 décembre] (p. 1309). — Est 
entendu en qualité de Rapporteur^ dans la 
discussion de ce projet de loi [24 décem- 
bre] (p. 1326). — Demande, au nom de la 
Commission des finances, de déclarer l'ur- 
gence sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, concernant l'ouver- 
ture de crédits supplémentaires sur l'exer- 
cice 18S0 (Mlnistèfe de l'Instruction publi- 
que, chapitre 43 : Lycées nationaux de gar- 
çons) [24 décembre] (p. 1326). — Dépose et 
Ut un rapport sur un projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant ouver- 
ture, à M, le Ministre de l'Intérieur, sur 
l'Exercice 1890, d'un crédit extraordinaire 
de 1,500,000 fr. pour secours aux popula- 
tions du IVIldl éprouvées par les inondations 
[24 décembre] (p. 1326). 

LOZÈRE Département de la). — Voy. 
Échanges de terrains. 



M 



MACÉ (Jean) [Inamovible]. — Dépose : 
un rapport, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à modifier l'article 21 de 
la loi du 18 avril 1887, relative aux res- 
sources budgétaires du service de la pro- 
priété Indigène en Algérie [2 décembre] 
(p. 1119) ; — trois rapports sur trois projets 
de lois, adoptés par la Chambre des Dé- 
putés, tendant : le 1^% à autoriser le dépar- 
tement de la .Meuse à slmposer extraordi- 
nairement ; le 2% à établir d'office une cou- 
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tribution extraordinaire sur la commune 
de Cuguron (Haute-Garonne); le 3*, à éta- 
blir d'office sur la commune d'Amont 
(Haute-Saône) une imposition extraordi- 
naire [15 décembre] (p. 1149); — un rap- 
port sur un projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à établir 
d'office une imposition extraordinaire sur 
la commune de Monieux (Vaucluse) [18 dé- 
cembre] (p. 1173); — un rapport sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville de 
Saint-Quentin (Aisne) à emprunter 1 mil- 
lion 730,000 fr. et à s'imposer extraordi 
nalrement [20 décembre] (p. 1224). 

MAGNAC-LAVAL (Haute-Vienne).— 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant prorogation 
d'tine surtaxe perçue sur le vin à Toctroi 
de Magnac-Laval.— Adoption (2^ décembre] 
(p. 1272). 

MARCÈRE (de) [Inamovible]. - Parle 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, mo- 
difiée par le Sénat, adoptée avec modifica- 
tions par la Chambre des Députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les Compa- 
gnies [28 novembre] (p. 1100). 

MARGAINE [Marne]. — Dépose un rap- 
port sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à ouvrir au 
Ministre de l'Intérieur, sur l'Exercice 1890, 
un crédit extraordinaire de 3 millions en 
vue d'assurer, conformément à l'article 25 
de la loi du 24 juillet 1889, le payement de 
la contribution de l'État, pour 1890, aux 
dépenses des enfants assistés et des enfants 
moralement abandonnés [25 novembre] 
(p. 1065). — Parle dans la discussion de la 
proposition de loi, adoptée par la Chambre 
des Députés, tendant à modifier l'article 17 
de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrute- 
ment de l'armée [15 décembre] (p. 1152 à 
1153, 1154).. 

BIARION [Isère]. — Son décès est an- 
noncé au Sénat. — M. le Président Le Royer 
prononce une allocution [2 décembre] 
(p. 1105). 

BIARSEILLE (Bouches-du-Rh6ne). -*• 

Discussion du projet do loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
la ville de Marseillo à s'imposer extraor- 
dinairement. — Adoption [22 décembre] 
(p. 1239). 

MAUGUIN [Algérie]. — Dépose un rap- 
port sur la proposition de loi de M. Hippo- 
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lyte Morel, Emile Lenoël et plusieurs de 
leurs collègues portant abrogation du para- 
graphe 7 de l'article 40 de la loi du 5 avril 
1884 [17 décembre] (p. U58). — Parle dans 
la discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [20 décembre] (p. 1218, 
1219). 

MAZE (Hippolyte) [Seine-et-Oise]. — 
Prend part à la discussion de la proposition 
de loi, adoptée parla Chambre des Députés, 
modifiée par le Sénat, adoptée avec modi- 
fications par la Chambre des Députés, sur 
le contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les Compa- 
gnies [25 novembre] (p. 10G7 à 1068); [28 no- 
vembre] (p. 1101, 1102). — Dépose : un rap- 
port sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, adopté avec modi- 
fications par le Sénat, modifié par la Cham- 
bre des Députés, sur les sociétés de secours 
mutuels [15 décembre] (p. 1154) ; — un rap- 
port sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, relatif aux associa- 
tions coopératives [23 décembre] p. 1271). 

MEINADIER (colonel) [Gard]. — Dé- 
pose un rapport sur la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, ten- 
dant à modifier en faveur des gardiens de 
batterie la loi du 13 mars 1875 relative à la 
constitution des cadres et eifectifs de l'ar- 
mée [15 décembre] (p. 1149). — Parle dans 
la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, ten- 
dant à modifier larticle 17 de la loi du 15 
juillet 1889 sur le recrutement de l'armée 
[15 décembre] (p. 1154). — Prend part à la 
discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [19 décembre] (p. 1199 à 
1200); [22 décembre] (p.l266); [23 décembre] 
(p. 1299 à 1300, 1301). 

BiENDE (Lozère). — Discussion du pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des Dépu 
tés, portant établissement de surtaxes sur le 
vin et l'alcool à l'octroi de Mende. — Adop • 
tlon [28 novembre] (p. 1093). 

MENTON (AlpeS'Marltlmes). ^ Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octroi de 
Menton. — Adoption [15 décembre (p. 1151). 

MEUSE (Département de la). — Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, tendant à autoriser le dé- 
partement de U Meuse & s'Imposer extraor- 
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dinairement. — Adoption [19 décembre] 
(p. 1183). 

Voy. Chemins de fer. 

MONIEUX (Vaucluse). — Discussion da 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à établir d'office une im 
position extraordinaire sur la commune 
de Monieux. — Adoption [22 décembre] 
(p. 1239). 

MONNAIES. — Communication, par 
M. le Président, d'une lettre de M. le Mi- 
nistre des Finances, relative à la nomina- 
tion d'im membre de la Commission de 
contrôle de la circulation monétaire [20 oc- 
tobre] (p. 997).— Scrutin pour cette élection. 
— Renvoi à la prochaine séance d'uu 
deuxième tour de scrutin [23 octobre] 
(p. 1001). — 2« tour de scrutin. — Electioa 
de M. Teisserenc de Bort [28 octobre] 
(p. 1005). 

MONS (Charente-Inférieure).— Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, tendant à établir d'ofûce une 
Imposition extraordinaire sur la commune 
de Mens.— Adoption [4 décembre] (p. 1122;. 

MOREL [Manche]. — Parle dans la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, sur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les Compagnies (28 no- \ 
vembre] (p. 1102). 

MUNIER [Rliône]. — Dépose un rapport 
sur le projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, ayant pour objet de proroger, 
pour dix nouvelles années, la loi du 6 dé- 
cembre 1850 relative à la procédure du 
partage des terres vaines et vagues dans 
les cinq départements de Fancienne Bre- 
tagne [20 décembre] (p. 1224). — Est enten- 
du, en qualité de Rapporteur^ dans la dis- 
cussion de ce projet de loi [23 décembre; 
(p. 1272). 



N 



NANTES (Loire-Inférieure). - Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés» tendant à autoriser la ville de 
Nantes à emprunter une somme de 471,000 
francs et à percevoir une surtaxe d'octroi 
sur l'alcool. - Adoption [25 novembre] 
(p. 1066). — Discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, tendaot 
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à autoriser la ville de Nantes à emprunter 
2,788,000 fr. et à s'imposer extraordinaire- 
menU — Adoption [4 décembre] (p. 1121 à 
1122). 

NIMES (Gard). — Discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
tendant à approuver un engagement de la 
ville de Nîmes. — Adoption [4 décembre] 
(p. 1122). 







OBLIGATIONS DU TRÉSOR (Rem- 
boursement de diverses). — Yoy. Budget 

GÉNÉRAL DE L'EXERCICE 1891. 

OCTROIS (surtaxes d'). — Voy. Anno- 

NAY. — AUBAGNE. — BLANC (LE). — CaLLAC. 

— Cassel. — Caudan. — Chateau-Gontier. 

— Digne.— Dunkerque.— Embrun. — Faou 
(le). — FÈRE (la). — Fresnoy-le-Grand. 

— Lambezell.ec. — Landerneau. — Les- 

NEVKN. — MAGNAC-LAVAL. — MENDE. — 

Menton. — Nantes. — Orchies. — Pont- 
Croix. — Privas. — Rochechouart. — 
Rumilly. — Saint-Brieuc. •— Saint-Léo- 
nard. — Sisteron. — Souterraine (la). — 
Vizillb. 

Discussion d'un projet de loi, adopté par 
ia Chambre des Députés, autorisant le Gou- 
vernement à proroger par décret, pour trois 
mois, les surtaxes d'octroi venant à expira- 
lion le 31 décembre 1890, ainsi que le droit 
d'octroi de banlieue dans le département de 
la Seine. — Déclaration de Turgence. — 
Adoption du projet de loi [24 décembre] 
(p. 1326). 

ORCHIES (Nord). — Discussion du pro- 
jet de loi, adopté par la Chambra des Dé- 
putés, portant prorogation de surtaxes per- 
çues sur le vin et sur Talcool à Toctrol 
d'Orchies. — Adoption [11 novembre] 
(p. 1025). 

ORGANISATION COLONIALE. — 

Proposition de loi relative aux modifica- 
tions à introduire dans Torganisation celo- 
niale : MxM. Etienne, Sous- Secrétaire d'État 
au Ministère des Colonies ; Lenoël, le baron 
de Larelnty, Isaac. — Ajournement de la 
discussion du rapport sur cette proposition 
de loi [21 novembre] (p. 1051 à 1053). 

ORGANISATION MUNICIPALE. — 

1" délibération sur la proposition de loi de 
MM. Hippolyte Morel, Emile Lenoël et Gil- 
bert Le Guay, portant abrogation du para- 
graphe 7 de rarticle 40 de la loi du 5 avril 
1 18^4. — Adoption de la proposition de loi 
en 1" délibération [24 décembre] (p. 1326). 

SÉNAr. — IN EXTENSO. 



TABLE ANALYXrQUE 

OUEST (Compagnie des chemins de 
fer de Y),— Voy. Chemins de fer, Traités, 
Conventions. 



PARIS (Ville de). — Discussion du pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des Dé- 
putés, tendant à autoriser la ville de Paris 
à imputer sur l'emprunt de 250 millions 
une somme de 28,800,000 fr. et à changer 
l'affectation d'une somme de 312,774 fr. 68. 
— Adoption [4 décembre] (p. 1121). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
la ville de Paris à émettre des obligations 
complémentaires de l'emprunt de 250 mil- 



lions. 



Adoption [13 décembre] (p. 1144). 



PAULIAT [Cher]. — Parle dans la dis- 
cussion du projet de loi , adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [20 décembre] (p. 1218, 
1219). 

PEAUDECERF [Cher]. — Dépose, au 
nom de M. Le Monnier, un rapport sur le 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville de 
Marseille à s'imposer extraordinairement 
[19 décembre] (p. 1183). 

PÉTITIONS. — Résolutions de commis- 
sions des pétitions devenues définitives aux 
termes de Tarticle 102 du Règlement [28 oc- 
tobre] (p. 1006 à 1008); [18 novembre] 
(p. 1048 à 1049); [13 décembre] (p. 1147 à 
1148). 

PBTRON (amiral) [Inamovible]. -- Pro- 
pose de lever la séance, en signe de deuil, à 
l'occasion de la mort de M. de Bondy, Séna- 
teur de rindre, annoncée au Sénat par M. le 
Président Le Royer [28 novembre] (p. 1103). 
— Dépose un rapport fait au nom de la Com- 
mission de l'armée, chargée d'examiner la 
propositloh de loi, adoptée par la Chambre 
des Députés, tendant à modifier l'article 17 
de la loi du 15 juillet 1889 sur le recrute- 
ment de l'armée [8 décembre] (p. 1137). — 
Est entendu, en qualité de Rapporteur, dans 
la discussion de cette proposition de loi 
[15 décembre] (p. 1152, 1153 à 1154). 

PHYLLOXERA. — Communication , 
par M. le président, d'une lettre de M. le 
Président de la Chambre des Députés, por- 
tant transmission d'une proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, ten- 
dant à reviser le régime légal et administra- 
tif en vigueur pour la protection du vigno- 
ble français contre le phylloxéra. — Renvoi 
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aux bureaux [24 décembre] (p. 1319). — 
1" délibération sur le projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, tendant à pro- 
roger jusqu'au 31 décembre 1891 l'applica- 
tion à la zone franche du pays de Gex et de 
la Haute-Savoie de la loi du 24 mars 1883 
sur le phylloxéra. — Déclaration de l'ur- 
gence. — Adoption du projet de loi [24 dé- 
cembre] (p. 1326). 

PIN ( Jacques-Paul-Fortuûé). — Voy. 
Échanges de terrains. 

PONT-CROIX (Finistère). —Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation d'une surtaxe 
sur l'alcool à l'octroi de Pont-Croix. — Adop- 
tion [28 novembre] (p. 1093). 

PRESSE. — 2« délibération sur la pro- 
position de loi de M. Lisbonne, ayant pour 
objet d'activer la marche de la procédure 
en matière de délits de presse, au cas de 
recours contre les jugements et arrêts non 
définitifs : M. Lisbonne. — Adoption de la 
proposition de loi [23 octobre] (p. 1002 à 
1003). 

PRIVAS [Ardèche]. — Discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant prorogation de surtaxes 
perçues sur le vin et sur l'alcool à l'octroi, 
de Privas. — Adoption [23 décembre] 
(p. 1272). 



QUESTIONS. 

ÉCOLE DES HAUTES ÉTUDES. 

Question à M. le Ministre de Tlnstruction 
publique sur Torganisation de TEcole des 
hautes études: MM. Wallon, Léon Bourgeois, 
Ministre de Flnstruction publique et des 
Beaux-Arts [27 novembre] (p. 1077 à 1079). 



R 



RENAULT (Léon) [Alpes-Maritimes].— 
Parle : dans la discussion de la proposition 
de loi, adoptée par la Chambre des Députés, 
modifiée par le Sénat, adoptée avec modi- 
fications par la Chambre des Députés, sur 
le contrat de louage et sur les rapports des 
agents des chemins de fer avec les compa- 
gnies [25 novembre] (p. 1074 à 1076) ; — 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la Chambre des Députés, sur 
les syndicats profsssionnels de patrons et 
d'ouvriers [4 décembre] (p. 1131 à 1132) ; — 

86 
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dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des 
recettes de l'Exercice 1891 [23 décembre] 
(p. 1283 à 1286, 1294 à 1295). 

RENNES (Ille-6t- Vilaine).— Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à' autoriser la ville de 
Rennes à changer Taffectation de fonds 
d'emprunt. — Adoption [13 décembre] 
(p. 1144). 

RENTES (Emission de). — Voy. Budget 

GÉNÉRAL DE L'ExERCICE 1891. 

REYMOND [Loire]. — Parle dans la dis- 
cussion de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, sur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les compagnies [28 no- 
vembre] (p. 1097, 1098, 1101, 1102). 

RIBOT, Ministre des Affaires étrangères* 
— Est entendu dans la discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de TExerclce 1891 
[19 décembre] (p. 1202 à 1204). 

ROBERT (général) [Seine-Inférieure].— 
Prend part à la discussion du projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, por- 
tant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de TExercice 1891 
[23 décembre] (p. 1292, 1298, 1301 à 1303). 

ROCHE (Jules), Ministre du Commerce, 
de V Industrie et des Colonies. — Dépose, au 
nom de M. Ministre de Tlntérieur et de 
M. le Ministre des* Finances, un projet de 
loi, adopté par la Chambre des Députés, 
ayant pour objet : 1«» de maintenir à la dis- 
position du service vicinal les reliquats qui 
deviendront disponibles, au 31 décembre 
1890, sur les fonds d'avances de la Caisse 
des chemins vicinaux; 2<> de régler le mode 
d'emploi de ces reliquats. — Demande le 
renvoi de ce projet de loi à la Commission 
des finances [8 décembre] (p. 1137). — 
Dépose, au nom de M. le Ministre des Fi- 
nances, divers projets de lois, adoptés par 
la Chambre des Députés, portant : le 1", 
prorogation d'une surtaxe perçue sur l'al- 
cool à l'octroi de Lambezellec (Finistère) ; 
le 2*, prorogation d'une surtaxe perçue sur 
le vin à l'octroi de Magnac-Laval (Haute- 
Vienne); le 3*, prorogation d'une surtaxe 
perçue sur l'alcool à l'octroi de Callac 
(Côtes -du -Nord); le 4*, établissement de 
surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi 
de Digne (Basses- Alpes); le 5% établisse- 
ment de surtaxes sur le vin et sur l'alcool 
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à l'octroi de Fresnoy-le-Grand (Aisne); le 6», 
établissement de surtaxes sur le vin et l'al- 
cool à l'octroi de La Souterraine (Creuse); 
— • et, au nom de M. le Ministre de l'Inté- 
rieur, six projets de lois, adoptés par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser : 
le !«', le département du Cantal à s'imposer 
extraordinairement; le 2% le département 
des Ardennes à créer des ressources extra- 
ordinaires; le 3«, la ville de Valenciennes 
(Nord) à emprunter une somme de 2 mil- 
lions 500,000 francs et à s'imposer extra- 
ordinairement; le 4«, le département du 
Cher à convertir une partie de sa dette; 
le 5«, la ville de Compiègne (Oise) à s'Impo- 
ser extraordinairement; le 6% la ville de 
Laval,(Mayenne) à emprunter 600,000fr. et à 
s'imposer extraordinairement [8 décembre] 
(p. 1137). — Dépose, au nom de M. le Mi- 
nistre des Finances, plusieurs projets de 
loi, adoptés par la Chambre des Députés, 
portant prorogation : le 1", de surtaxes 
perçues à l'octroi du Blanc (Indre); le 2«, de 
surtaxes perçues sur le vin, le cidre et l'al- 
cool à l'octroi de la Fère (Aisne); le 3% de 
surtaxes sur le vin et sur l'alcool à l'octroi 
d'Embrun (Hautes-Alpes) ; le 4% d'une sur- 
taxe perçue sur le vin à Toctroi de Roche- 
chouart (Haute-Vienne); le 5% de surtaxes 
perçues sur le vin et l'alcool à l'octroi de 
Château-Gonthier (Mayenne). — Dépose, au 
nom de M. le Ministre de l'Instruction pu- 
blique et des Beaux- Arts, de M. le Ministre 
de la Guerre, Président du Conseil; de M. le 
Garde des Sceaux, Ministre de la Justice et 
des Cultes; de M. le Ministre des Affaires 
étrangères, de M. le Ministre des Finances, 
de M. le Ministre de la Marine, de M. le 
Ministre des Travaux publics, de M. le Mi- 
nistre de l'Intérieur, de M. le Ministre de 
l'Agriculture et au sien, un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, ayant 
pour objet l'adoption de l'heure temps 
moyen de Paris comme heure légale en 
France et en Algérie [9 décembre] (p. 1139). 
— Est entendu dans la discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
concernant : 1® la régularisation de décrets 
rendus en conseil d'Etat qui ont ouvert des 
crédits sur l'Exercice 1890; 2<> la régularisa- 
tion de décrets qui ont ouvert des crédits 
sur l'Exercice 1890 au titre des Budgets 
annexes des monnaies et médailles et des 
chemins de fer de l'Etat; 3» l'ouverture et 
l'annulation de crédits sur l'Exercice 1890 ; 
4» l'ouverture de crédits spéciaux d'Exer- 
cices clos et périmés; 5*» l'ouverture de cré- 
dits au titre des Budgets annexes [24 dé- 
cembre] (p. 1320 à 1321). — Dépose, au nom 
de M. le Ministre de l'Intérieur et de M. le 
Ministre des Finances, un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, con- 
cernant l'ouverture au Ministre de l'inté- 
rieur, sur l'Exercice 1890, d*un crédit 
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extraordinaire de 1,500,000 fr. pour secoun 
aux populations du Midi éprouvées par le 
inondations; — demande le renvoi de c< 
projet de loi à la Commission des ûnancei 
[24 décembre] (p. 1323). 

ROCHBOHOUART (Haute-Vienne). - 

Discussion du projet de loi, adopté par l 
Chambre des Députés, portant prorogatloi 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octro 
de Rochechouart. -^ Adoption [18 décem- 
bre] (p. 1161). 

EOOER [Dordogne], — Parie, en qualité 
de Rapporteur, dans la discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de l'Exercice 1891 
[20 décembre] (p. 1219, 1220 à 1222, 1223, 
1225, 1232). 

ROSPORDEN (FinUtère). — Voy. Che- 
mins DE FBR. 

BOUVIER , Ministre des Finances. - 
Répond à l'interpellation de M. Griffe sur le 
mode d'application de la loi du 14 août 
1889 ayant pour but de réprimer lesfraudei 
dans la vente des vins et sur la non-appli- 
cation de la loi du 16 février 1875 relative 
aux entrepôts de Paris [4 novembre] (p. 1012, 
1013, 1015 à 1017). — Dépose, au nom ds 
M. le Ministre de l'Intérieur et au sien 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à ouvrir au Ministre de 
l'Intérieur, sur l'Exercice 1890, un crédit 
extraordinaire de 3 millions en vue d'ai 
surer, conformément à l'article 25 de la li 
du 24 juillet 1890, le payement de la coii 
tributlon de l'État pour 1890 aux dépensa 
dos enfants assistés et des enfants merala 
ment abandonnés. — Demande le renvoi d 
ce projet de loi à la commifsiOD de 
finances. — Dépose également, au nom d 
M. le Ministre de l'Intérieur, un projet di 
loi, adopté par la Chambre des Dépulél 
tendant à autoriser le département d< 
Alpes-Maritimes à s'imposer exlraordina 
rement [il novembre] (p. 1021). — Répoa 
à l'interpellation de M. Blavler sur l'appl 
cation de la loi du 14 décembre 1875 surk 
bouilleurs de cru dans le département d 
Maine-et-Loire [11 novembre] (p.ia23àl024] 
—-Dépose deux projets de lois, adoptés p 
la Chambre dos Députés : le !•', portant fit 
tion du Budget général des recettes etd( 
dépenses de l'Exercice 1891 ; le 2*, relatif 
l'émission de rentes 3 p. 100 et de nn^ 
3 p. 100 amortissables, et au rembounf 
ment de diverses obligations du Trésor.- 
Demande le renvoi de ces projets de Ioi« 
la Commission des finances.— Dépose de? 
projets de lois, adoptés par la Chambre 
Députés, portant prorogation : le 1" ^'^ 
surtaxe perçue sur l'alcool à roctroi de U 
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neven (Finistère); le J8% d'une surtaxe per- 
çue sur le vin à roctroi de Saint-Léonard 
[Haute- Vienne) [10 d<^cembre] (p. 1141).— 
^st entendu dans la discussion du projet 
de loi, adopté parla Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des re- 
cettes et des dépenses de TExerclce 1891 
|i8 décembre] (p. 1167, 1173) ; [19 décem- 
bre] (p. 1190 à 1196); [22 décembre] 
p. 1264); [23 décembre] (p. 1274, 1275 à 
1276, 1286 à 1287, 1292, 1293 à 1294, 1296, 
130), 1301, 1302, 1303, 1310, 1315, 1316). — 
JDépose trois projets de lois adoptés par la 
Chambre des Députés portant prorogation : 
e 1", de surtaxes perçues sur le vin, le 
lidre et Talcool à Toctrol de Rumilly 
paute-Savole); le 2«, d'une surtaxe perçue 
furie vin à Toctrol de Vlzille (Isère); le 3*», 
d'une surtaxe perçue sur Talcool à Toctroi 
de Landemeau (Finistère) [19 décembre] 
(p. 1196). — Dépose : 1*» un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, auto- 
risant le Gouvernement à proroger provl- 
visoirement par décret les surtaxes d'oc- 
troi venant à expiration le 31 décembre et 
les taxes d'octroi de la banlieue de Paris; 
2» un projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, portant régularisation de dé- 
crets rendus en Conseil d'Etat qui ont 
ouvert des crédits sur l'Exercice 1800, et 
ouverture et annulation de crédits sur le 
même Exercice [20 décembre] (p. 1232); 
- six projets de lois, adoptés par la 
Chambre des Députés, portant : le 1", 
établissement de surtaxes à l'octroi de 
Tarascon (Bouches-du-Rhône]; le 2% pro- 
rogation d'une surtaxe à l'octroi de Tré- 
boul (Finistère); le 3«, prorogation de sur- 
taxes à l'octroi de Clamecy (Nièvre); le 4*, 
prorogation de surtaxes à l'octroi de Li- 
fiieux (Calvados); le 5«, prorogation d'une 
surtaxe' à l'octroi de Valenciennes (Nord) ; 
le 6% prorogation d'une surtaxe à Toctroi de 
Saint-Quentin (Aisne)[23 décembre] (p. 1288). 



RUMILLY (Haute-Savoie).— Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre 
des Députés, portant prorogation de sur- 
taxes sur le vin, le cidre et l'alcool à l'oc- 
troi de Rumilly. — Adoption [24 décembre) 
(p. 1327). 



SAINT-6RIEUC (Côtes-du-Nord). — 

Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant prorogation 
le surtaxes perçues sur le vin, le cidre et 
i'alcool à l'octroi de Saint-Brieuc. — Adop- 
ion [15 décembre] (p. 1151). 
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SAINT-LÉONARD (Haute-Vienne). — 
Discussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur le vin à l'octroi de 
Saint-Léonard. — Adoption [18 décembre] 
(p. 1161). 

SAINTE-MARIE-DE-CHiaNAC (Dor- 
dogne). — Dépôt et lecture, par M. Le 
Monnler, d'un rapport sur un projet de loi, 
adopté par la Chambre des Députés, ten- 
dant à établir d'office une imposition ex- 
traordinaire sur la commune de Sainte- 
Marie-de-Chignac [24 décembre] (p. 1323). 

— Discussion de ce projet de loi. — Adop- 
tion [24 décembre) (p. 1328), 

SAINT-QUENTIN (Aisne). — Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, tendant à autoriser la 
ville de Saint-Quentin à emprunter 1 mil- 
lion 730,000 fr. et à s'imposer extraordinai- 
rement. —Adoption [24 décembre] (p. 1320). 

SAINT-RAPHAËL (Var). — Voy. 
Échanges de terrains. 

SAIST (HerTé de) [Inamovible]. — Parle 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant fixa- 
tion du Budget général des dépenses et des 
recettes de l'Exercice 1891 [22 décembre] 
(p. 1246, 1250) ; [23 décembre] (p. 1316). 

SAL (de) [Corrèze]. — Parle : dans la 
discussion de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, siur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les Compagnies [28 no- 
vembre] (p. 1094) ; — dans la discussion du 
projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, portant fixation du Budget géné- 
ral des dépenses et des recettes de l'Exer- 
cice 1891 [23 décembre] (p. 1277 à 1279). 

Sa6n£-ET-L0IRB (Département de)* 

— Voy. Chemins db fer. 

8ARTHE (Département de la). — Voy. 
Échanges de terrains. 

SAVIGNT DE MONOORPS [(comte 
de) [Nièvre]. — Dépose : un rapport sur un 
projet do loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser le département 
de Lot-et-Garonne à contracter un emprunt 
à la Caisse des chemins vicinaux [4 dé- 
cembre] (p. 1133); — deux rapports sur 
deux projets de lois, adoptés par la Chambre 
des Députés : le 1", portant établissement 
de surtaxes sur le vin et l'alcool à l'octroi 
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de la Souterraine (Creuse); le 2», portant 
prorogation d'une surtaxe à l'octroi de Cal- 
lac (Côtes-du-Nord) [15 décembre] (p. 1149); 
— trois rapports sur trois projets de lois, 
adoptés parla Chambre des Députés : le 1^« 
tendant à autoriser le département du Doubs 
à s'imposer extraordinairement; le 2% por- 
tant prorogation de surtaxe sur l'alcool à 
l'octroi de Lambezellec (Finiatère); le 3*, 
portant prorogation d'une surtaxe à l'octroi 
de Magnac-Laval (Haute-Vienne) [17 dé- 
cembre] (p. 1157); — un rapport sur le pro- 
jet de loi portant prorogation de surtaxes 
sur le vin et sur l'alcçol à l'octroi d'Embrun 
[20 décembre] (p. 1211). — Dépose et lit un 
rapport sur un projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant prorogation 
d'une surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi 
de Landemeau [24 décembre] (p. 1325). 



SAVOIE (HAUTE- 

L0XERA. 



), — Voy. Phyl- 



SÉBLINE [Aisne]. — Prend part à la dis 
cussion du projet de loi, adopté par, la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [23 décembre] (p. 1277, 
1294, 1297, 1298). 

SEINE (Département de la). — Discus- 
sion d'un projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, autorisant le Gouverne- 
ment à proroger par décret, pour trois mois, 
les surtaxes d'octroi venant à expiration le 
31 décembre 1890, ainsi que le droit d'octroi 
de banlieue dans le département de la Seine. 
— Déclaration de l'urgence. — Adoption du 
projet de loi [24 décembre] (p. 1326). — Dé- 
pôt et lecture, par M. Le Monnler, d'un rap- 
port sur le projet do loi, adopté par la 
Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département de la Seine à modifier l'em- 
ploi de ressources créées par des lois an- 
térieures. — Déclaration de l'urgence. — 
Adoption du projet de loi [24 décembre] 
(p. 1328). 



SEMALLÉ (Roger de). 

CES DE TERRAINS. 



Voy. ECHAN- 



SESSION. — Lecture, par M. le Prési- 
dent, du décret de M. le Président de la Ré- 
publique convoquant le Sénat et la Cham- 
bre des députés en session extraordinaire 
[20 octobre] (p. 997). — Lecture, par M. de 
Freyclnet, Président du Conseil, Ministre de 
la Guerre, d'un déc'ret do M. le Président 
de la République portant clôture de la ses- 
sion extraordinaire de 1890 du Sénat et de 
la Chambre des Députés. — Acte du décret 
[24 décembre] (p. 1329). 

SÈVRES (DEUX-) (Département des). 
— Discussion du projet de loi, adopté par 
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la Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le déparloment des Deux-Sèvres à s'impo- 
ser extraordinairement, en 1891, pour Ten- 
tretien des chemins vicinaux d'intérêt com- 
mun. — Adoption [25 novembre] (p. 1065). 
— Discussion du projet de loi, adopté par 
la Chambre des Députés, tendant à autoriser 
le département des Deux Sèvres à s'imposer 
extraordinairement, pendant l'année 1891, 
pour le payement de diverses dépenses d'in- 
térêt départemental.-i-Adoption [4 décembre] 
(p,1122). 

SISTERON (Basses- Alpes). — Discus- 
sion du projet de loi, adopté par la Cham- 
bre des Députés, portant prorogation d'une 
surtaxe perçue sur l'alcool à l'octroi de Sis- 
teron.— Adoption [15 décembre] (p. 1151). 

SOUTERRAINE (La) (Creuse). — Dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant établisse: 
ment de surtaxes sur le vin et l'alcool à l'oc- 
troi de la Souterraine. — Adoption [20 dé- 
cembre] (p, 1211). 

SYNDICATS PROFESSIONNELS DE 
PATRONS ET D'OUVRIERS. — Propo- 
sition de loi, adoptée par la Chambre des 
Députés, sur les syndicats prof essionnels de 
patrons et d'ouvriers : MM. Fallières, Garde 
des Sceaux y Ministre de la Justice et des 
Cultes; Louis La Caze, Rapporteur; Buffet, 
Tolain. -— Ajournement de la discussion à 
la date du 2 décembre prochain [21 novem- 
bre] (p. 1060). — l'« délibération sur cette 
proposition de loi. — Vote sur l'urgence. — 
Rejet de l'urgence : MM. Louis La Caze, 
Rapporteur; Bemard-Lavergne [2 décembre] 
(p. 1112 à 1119). — Suite de la !'• délibéra- 
tion : MM. Tolain, Buffet, Fallières, Garde 
des Sceaux, Ministre de la Justice et des 
Cultes; Léon Renault, Bernard Lavergne, 
Louis La Caze, Rapporteur. — Ajourne- 
ment, au scrutin, de la proposition de loi 
[4 décembre] (p. 11J82 à 1133). 



TEISSERENC DE SORT [Haute- 
Vienne]. — Est élu membre de la commis- 
sion de contrôle de la circulation monétaire 
[28 octobre] (p. 1005). 

TÉZENAS (colonel) [Aube]. — Dépose 
un rapport sur le projet de loi, adopté par 
Chambre des Députés, ayant pour objet de 
déclarer d'utilité publique l'établissement 
dans le département de Saône-et-Loire d'un 
chemin de fer d'intérêt local de Digoln à 
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Étang [10 décembre] (p. 1141). — Est en- 
tendu, en qualité de Rapporteur, dans la 
discussion de ce projet de loi [17 décembre] 
(p. 1157). 

TOLAIN [Seine]. — Parle sur la de- 
mande d'ajournement de la discussion de 
la proposition de loi, adoptée par la Cham- 
bre des Députés, sur les sjTidlcats profes- 
sionnels de patrons et d'ouvriers [21 no- 
vembre] (p. 1060, 1061). — Prend part à la 
discussion de cette proposition de loi [4 dé- 
cembre] (p. 1122 à 1124, 1126, 1132 à 1133). 
— Parle dans la discussion de la proposi- 
tion de loi, adoptée par la Chambre des Dé- 
putés, sur le contrat de louage et sur les 
rappoits des agents des chemins de fer 
avec les Compagnies [25 novembre] (p. 1067) 
[27 novembre] (p. 1079 à 1082). 

TOULX- SAINTE-CROIX (Creuse). — 

Voy. Communes. 

TRAITÉS, CONVENTIONS. — Appro- 
bation de la convention passée, le 11 mars 
1890, entre le maire de la ville de Civet et 
les représentants du département de la 
Guerre et de l'administration des Domaines, 
comportant : la cession à cette ville par 
TElal des terrains et bâtiments militaires 
désignés par ladite convention et le plan y 
annexé; le versement au Trésor por la ville 
d'une somme de 100,000 fr. et autres condi- 
tions détaillées aux divers articles de ladite 
convention. — Démantèlement de la place 
de Givet [21 novembre] (p. 1051). — Appro- 
bation de la convention passée, le 7 juin 
1890, entre le maire de la ville d'Arras et 
les représentants des Départements de la 
Guerre et des Finances, comportant : la ces- 
sion à cette ville par l'Etat des terrains et 
bâtiments désignés par ladite convention 
et le plan y annexé ; le versement au Trésor 
par la ville d'une somme de 1,200,000 fr., 
augmentée ou diminuée dans la proportion 
de la surenchère ou du rabais qui sera fait 
sur les travaux de démantèlement de la 
place et autres conditions détaillées aux 
divers articles de ladite convention. — Dé- 
mantèlement de la place dAiras [13 décem- 
bre] (p. 1144). — 1" délibération sur le pro- 
jet de loi, adopté par la Chambre des Dé- 
putés, ayant pour objet la déclaration 
d'utilité publique et la concession définitive 
à la Compagnie des chemins de fer de 
l'Ouest de la ligne de Carhaix à Rosporden : 
M. Brossard, Rapporteur. — Déclaration de 
l'urgence. — Adoption du projet de loi 
[15 décembre] (p. 1152). — Approbation : 
1* de la convention passée, le 8 août 1890, 
entre le maire de la ville de Douai et les 
représentants des Départements de la Guerre 
et des Finances, comportant : la cession à 
cette ville par TEtat des terrains et bâti- 
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ments désignés par ladite convention et le 
plan y annexé; le versement par la ville 
d'une somme de 800,000 fr., augmentée ou 
diminuée de la surenchère ou du rabais qui 
sera fait sur les travaux de démanlèleraent 
de la place, conformément aux dispositions 
de l'article 6 de la convention, et autres 
conditions détaillées aux divers articles de 
ladite convention ; 2*» de la convention pas- 
sée, le 23 août 1890, entre les administra- 
teurs délégués de la Compagnie des che- 
mins de fer du Nord et les représentants 
des Départements de la Guerre et des Fi- 
nances, comportant : la cession à cette Com- 
pagnie par l'Etat d'un terrain d'une surface 
de 11 hectares 22 ares; le versement par 
cette Compagnie à l'Etat d'une somme de 
500,000 fr. et autres conditions détaillées 
aux divers articles de ladite convention. - 
Démantèlement de la place de Douai [23 dé- 
cembre] (p. 1272). 

TRARIEUX [Gironde]. — Parle dans la 
discussion de la proposition de loi, adoptée 
par la Chambre des Députés, modifiée par 
le Sénat, adoptée avec modifications par la 
Chambre des Députés, sur le contrat de 
louage et sur les rapports des agents des 
chemins de fer avec les Compagnies [27 no- 
vembre] (p. 1089 à 1091); [28 novembre^ 
(p. 1094 à 1095, 1097, 1100). — Prend part à 
la discussion du projet de loi, adopté parla 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de TExercice 1891 [23 décembre] (p. 1287, 
1291 à 1292). 

TRÉVENEUC (comte de) [Côtes-du- 
Nord]. — Parle dans la discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant fixation du Budget général des dé- 
penses et des recettes de l'Exercice 1891 
[19 décembre] (p. 1202, 1203); [22 décembre, 
(p. 1265). 

TROISFONDS (Creuse). — Voy. Com 

MUNES. 



VALENCIENIfES (Nord).— Discussion 
du projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, tendant à autoriser la ville de Va- 
lenciennes à emprunter une somme de 
2,500,000 fr. et à s'imposer extraordinaire- 
ment. — Adoption [15 décembre] (p. 1151;. 

VAR (Département du).— Voy. Échanges 

DE TERRAINS. 

VAUX (Rhône). — Voy. Communes. 






^^^. 
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;: VELTEN [Bouches-du-Rhône]. — Dépose 
L«Q rapport sur un projet de loi, adopté par 
fia Chambre des Députés, relatif à un nou- 
[▼eau bail d'exploitation et d'entretien du 
F«anal des Alpines (Bouches-du-Rhône) [4 no- 
j>embre] (p. 1009); — est entendu, en qua- 
Silé de Rapporteur, dans la discussion de ce 
^frojet de loi [11 novembre] (p. 1025). 



VENTENAT (Creuse). 



Voy. CoM- 



MUKES. 



VERDUN (Meuse). — Voy. Chemins dk 

VERNINAC (de) [Lot]. — Dépose : un 
rapport sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, ayant pour objet : 
!• de maintenir à la disposition du service 
Ticinal les reliquats qui deviendront dispo- 
nibles, au 31 décembre 1890, sur les fonds 
d'avances de la Caisse des chemins vici- 
naux ; 2* de régler le modo d'emploi de ces 
reliquats [17 décembre] (p. 1157); — un 
rapport sur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, autorisant le Gou- 
Temement à approuver par décret la proro- 
gation de surtaxes d'octroi et du droit d'oc- 
troi de banlieue dans le département de la 
Seine [23 décembre] (p. 1309); — est entendu 
dans la discussion de ce projet de loi [24 dé- 
cembre] (p. 1326). 

VËRON (amiral) [Ille-et-Vllaine]. — Parle 
dans la discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, portant flxa- 
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tion du Budget général des dépenses et des 
recettes de l'Exercice 1891 [19 décembre] 
(p. 1201 à 1202); [20 décembre] (p. 1235 
à 1236). 

VIENNE (HAUTE) (Département de 
la). — Discussion du projet de loi, adopté 
par la Chambre des Députés, tendant à au- 
toriser le département de la Haute- Vienne 
à s'imposer extraordinairement en 1891.— 
Adoption [15 décembre] [p. 1151). 

VIZILLE (Isère). — Discussion du projet 
de loi, adopté par la Chambre des Députés, 
portant prorogation d'une surtaxe sur le 
vin à l'octroi de Vizille. — Adoption [24 dé- 
cembre] (p. 1327). 

VOLLAND [Meurthe et-Mo selle]. — Parle 
dans la discussion de la proposition de loi, 
adoptée par la €hambre des Députés, mo- 
difiée par le Sénat, adoptée avec modifica- 
tions par la Chambre des Députés, sur le 
contrat de louage et sur les rapports des 
agents de chemins de fer avec les Compa- 
gnies [28 novembre] (p. 1101). 



W 



WALLON [Inamovible]. — - Adresse une 
question à M. le Ministre de l'Instruction 
publique sur l'organisation de l'Ecole des 
Hautes Études [27 novembre] (p. 1077 à 
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1078, 1079). — Dépose deux rapports sur 
deux projets de lois tendant à autoriser : le 
l", le département de la Charente à s'im- 
poser extraordinairement ; le 2«, le dépar- 
tement de la Charente à créer des ressour- 
ces extraordinaires en vue de la construc- 
tion d'édifices départementaux [9 décembre] 
(p. 1139); — un rapport sur un projet de.loi, 
adopté parla Chambre des Députés, tendant 
à autoriser la ville de Valenciennes à em- 
prunter 2,500,000 fr. et à s'imposer extraor- 
dinairement [10 décembre] (p. 1141); — 
deux rapports sur deux projets de loi, 
adoptés par la Chambre des Députés, por- 
tant prorogation : le 1", d'une surtaxe per- 
çue sur le vin à l'octroi de Rochechouart 
(Haute-Vienne) ; le 2% d'une surtaxe perçue 
sur le vin à l'octroi de Saint-Léonard (Haute- 
Vienne) {13 décembre] (p. 1143). — Dépose 
un rapport siur le projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant prorogation 
d'une surtaxe à l'octroi de Cassel (Nord) 
[17 décembre] (p. 1157); —un rapport sur 
un projet de loi, adopté par la Chambre des 
Députés, concernant le déclassement de la 
place de Douai [19 décembre] (p. 1204) ; — 
deux rapports sur deux projets -de lois, 
adoptés par la Chambre des Dépufés, por- 
tant prorogation : le 1«% de surtaxes à l'oc- 
troi de Rumilly (Haute-Savoie); — le 2«, 
d'une surtaxe à l'octroi de Vizille (Isère) 
[22 décembre] (p. 1267). — - Parle dans la dis- 
cussion du projet de loi, adopté par la 
Chambre des Députés, portant fixation du 
Budget général des dépenses et des recettes 
de l'Exercice 1891 [22 décembre] (p. 1245, 
1246). 
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